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PREMIERE  PARTIE. 


2  =3  23  jartibh  1846.  Ordonnance  dn  roi  sur 
radministration  et  la  comptabilil^  des  finances 
en  Alg^rie.  (IX,  BulL  MGCLXIX,  n.  12547.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  noire  ordon- 
nance du  21  aoftt  1859  sar  le  regime  finan« 
cier  en  Alg^rie ;  vu  notre  ordonnance  du 
17  janvier  1845,  rendue  en  conformity  de 
la  loi  du  4  aoAt  1844,  et  portant,  art.  22  : 
«  Une  ordonnance,  rendue  sur  la  proposi- 
«  tion  de  notre  ministre  secretaire  d'Etdt 
«  de  la  guerre ,  d^terminera  les  formes  de 
«  comptabilite  et  les  dispositions  relatives 
«  a  radministration  des  finances  en  Alg6- 
«  rie:»  vu  notre  ordonnance,  en  date  du 
iSavril  1845,  concernant  Torganisation  de 
radministration  g^n^rale  et  des  provinces 
en  Alg^rie ;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secretaire  d'Etat  de  la  guerre  et  de  notre 
ministre  secretaire  d'Etat  des  finances,  etc. 

TITRE       Dispositions  combhtnes  au 

BUDGET  GENERAL  DE  L'EtaT  ET  AU  BUD- 
GET LOCAL  ET  If  UmCIPAL. 

8  I".  Des  budgets. 
Art.  i^^.  Les  produits  et  revenus  du  M- 
80T  mentioQues  au  tableau  A  annexe  k  notre 

4». 


ordonnance  du  17  janyier  1845,  et  leg  d^- 
penses  k  la  charge  du  tresor  comprises  an 
tableau  B  de  la  meme  ordonnance,  donnent 
lieu  &  la  formation ,  en  Algerie,  de  deux 
etats  presentant ,  Tun  les  recettes  presnmees 
a  realiser  pour  chaque  eiercice ,  I'autre  les 
depenses  a  prevoir.  Ges  etats  sont  arretes  et 
approuves  par  notre  ministre  secretaire 
d'Etat  de  la  guerre.  Les  recettes  fignrent 
aux  voies  et  moyens  du  budget  general  de 
I'Etat ,  sous  le  titre  :  Produits  et  revenus 
de  VAlgirie,  Les  depenses  sont  comprises 
dans  le  budget  du  ministere  de  la  guerre , 
sous  le  titre  :  Depenses  civiles  ordinaires 
et  extraordinaires  de  V Algerie. 

2.  Chaque  annee ,  les  credits  ouverts  par 
la  loi  de  finances  pour  les  depenses  civiles 
de  TAlgerie  sont  Tobjet  d*un  tableau  de 
sous-repartition  dresse  et  approuve  comme 
il  est  dit  au  paragraphe  3 ,  titre  2  de  la 
presente  ordonnance! 

3.  Les  recettes  et  les  depenses  inscrites 
auK  tableaux  G  et  G  his, Dei  D bis,  annexes 
k  notre  ordonnance  du  17  janvier  1845, 
donnent  lieu,  chaque  annee^  k  la  formation 
d'un  budget  distinct,  sous  le  titre  de  Bud^ 
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get  des  recettes  et  des  depfins^s  loeale9  et 
municipales  de  VAlgerie,  Ge  budgel  est 
approuv6  aux  ^poques  et  dans  les  formes 
d^termin^es  au  titre  3  de  la  pr^sente  or- 
donnance. 

4.  Les  recettes  du  tr^sor,  le^  recettes  lo- 
cales et  mupicipales,  les  d^penses  civi|es'4 
la  charge  de  TEtat  ,  et  les  d^peoses  locales 
et  municipales ,  ne  peuvent  6tre  faites,  en 
Alg^rie ,  qu*en  vertu  des  tableaux  de  sous- 
repartition  et  budget  ci-dessus  meptionn^s, 
ou  des  autorisations  sp^iales  donn^es  par 
notre  ministre  secretaire  d'Etat  de  la  guerre. 

5.  Dans  le  cas  oil  le  tableau  de  sous-re- 
partition des  depenses  civiles  k  la  charge 
du  tresor  et  le  budget  des  depenses  locales 
et  municipales  n'apraient  pas  Hi  approuy^s 
avant  le  commencement  de  I'exercice  auquel 
ils  s'appliquent ,  les  recettes  et  les  d^penses 
ordinaires  continueraient ,  jusqu'4  approba-: 
tion,  et  sauf  decision  contraire  du  ministre, 
k  etre  faites  conformement  k  ceux  de  Tan- 
p^e  prep^dentQ. 

g  II.  Duree  de$  exercices. 

6.  L'exercice,  pour  les  services  k  la 
charge  du  tresor  et  pour  les  services  locaux 
et  municipaux,  commence  au  lef  janvier  et 
finit  au  31  decembre  de  Tannee  qui  lui 
donne  son  nom.  Neanmoins  la  duree  de  la 
periode  pendant  laquelle  doivent  se  con- 
sommer  tons  les  faits  de  recette  et  de  de- 
pense  de  chaque  exercice  se  prolonge  pen- 
dant la  seconde  annee,  savoir ;  !<>  jusqu'au 
lor  mars,  pour  achever,  dans  la  limite  des 
credits  ouverts,  les  services  du  materiel 
dont  Texecution  n*aurait  pu ,  d'apres  une 
declaration  motivee  de  I'ordonnateur,  etre 
terminee  avant  le  31  decembre ;  2^  jusqu*au 
31  mai,  pour  la  deiivrance  des  mandats 
des  ordonnateurs  secondaires,  tan t  en  ce 
qui  concerne  les  services  k  la  charge  du 
tresor  qu'eace  qui  concerne  les  services  lo- 
caux et  municipaux;  3®  jusqu'au  30  juin , 
pour  Tacquittement  desdits  mandats  dans 
la  residence  des  tresoriers  payeurs ;  jusqu'au 
SO  juin  dans  les  autres  localites;  4^  jus- 
qu'au 30  septembre ,  pour  la  deiivrance  des 
ordonnances  ministerielles  concernant  les 
services  k  la  charge  du  tresor ;  jusqu'au 
31  octobre,  pour  I'acquittement  desdites 
prdonnances  dans  la  residence  des  treso- 
riers payeurs ;  jusqu'au  2Q  qctobre  dans  les 
autres  localites. 

§  III.  Des  credits. 

7.  Les  credits  legislatifs  afferents  aux  de- 
penses  qui  sont  mentionnees  k  I'etat  B  an- 
nexe a  noire  ordonnance  du  17  janvier  1845, 
et  ceux  rclalifs  aux  depenses  locales  et  mu- 
nicipales ,  ne  peuvent  etre  ouverts  que  par 


delegations  de  notre  ministre  secretaire 
d'Etat  de  la  guerre. 

8.  Les  credits  ouverts  pour  les  depenses 
de  chaque  exercice  ne  peuvent  etre  em- 
ployes aux  depenses  d'un  autre  exercice. 
Sont  seuls  coi^ideres  comme  appar tenant 
k  ^n  exercice ,  sauf  l^exjception  mentionnee 
au  troisieme  alinM  de  I'art.  6«  les  services 
faits  et  les  droits  acquis  pendant  I'ann^e 
qui  donfie  sa  denomination  audit  exercice. 

9.  Les  credits  de  delegation  coniuies ,  oq- 
verts  aux  services  a  la  charge  du  tresor,  sont 
valables  jusqu'au  31  mai  seulement  de  I'an- 
nee  qui  suit  Texercice  pour  lequel  ils  ont 
ete  ouverjls.  En  consequence ,  k  partir  da 
i^^  juin ,  les  ordonnateurs  secondaires  oe 
peuvent  plus  ordoanancer  aucune  depense 
sur  les  fonds  de  I'exercice  precedent. 

10.  Les  credits  locaux  et  municipadx  ou- 
verts pour  les  depenses  d'un  exercice  et 
testes  sans  emploi  sont  reportes  k  I'exercice 
suivant.  Ge  report  a  lieu  en  vertu  de  deci- 
sions speciales  de  notre  ministre  secretaire 
d'Etat  de  la  guerre. 

11.  Si,  dans  le  cours  d'un  exercice,  des 
credits  extraordinaires  et  suppiementaires , 
pour  le  service  generale,  sont  reconnus  in- 
dispensables ,  la  demande  ne  pent  en  etre 
faite  k  notre  ministre  de  la  guerre  que  sur 
la  proposition  du  gouverneur  general ,  ap- 
puyee  d'une  deliberation  du  conseil  supe- 
jrieur  d'administration,  le  directeur  des  fi- 
nances et  du  commerce  entendu.  En  ce  qui 
concerne  le  service  local  et  municipal ,  les 
credits  extraordinaires  ou  suppiementaires 
sont  autorises  par  ordonnances  royales  y^ei 
doivent  toujours  etre  renfermes  dans  la 
limite  des  droits  constates  et  reconnus  re- 
couvrables  avant  le  31  decembre. 

12.  Les  changements  d'imputation  de 
credit  ne  peuvent  etre  effectues  que  dans  le 
meme  chapitre  et  sur  I'autorisalion  de  notre 
ministre  secretaire  d'Etat  de  la  guerre.  Les 
demandes  qui  lui  en  sont  adressees  doivent 
etre  appuyees  de  I'avis  du  directeur  des 
finances  et  du  commerce ,  et  de  la  delibera- 
tion du  conseil  superieur  d'administration. 

13.  Les  credits  pour  depenses  imprevues 
ne  peuvent  etre  employes  par  les  ordonna- 
teurs que  dans  les  limites  determinees  par 
noire  ministre  secreiaive  d'Etat  de  la  guerre 
et  en  vertu  de  ses  autorisations. 

§  IV.  De  la  liquidation  des  dipenses. 

14.  Aucune  depense  4  la  charge  du  tresor 
ou  des  services  locaux  et  municipaux  ne 
pent  etre  definilivement  liquidee  que  par  le 
ministre,  reiablissement  du  droit  constatd 
par  les  ordonnateurs  ne  dispensant ,  dans 
aucuncas,  de  la  liquidation  ministerielle. 
*  15.  Les  titres  de  chaque  liquidation  doi- 
vent ofiTrir  la  preuve  des  droits  acquis  aux 
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crteDcierfl ,  et  etre  r^dig^s  dans  la  forme 
prescrite  par  le  riglement  da  d^cembre 
1858,  sor  la  comptabilit^  du  minist^re  de  la 
guerre.  (Titre  3,  art.  50  et  suiv.) 

16.  Aucune  stipulation  d'int^r^ts  on  com- 
mission de  banque  ne  peat  Stre  consentie 
par  les  ordonnatears ,  au  profit  d'un  foar- 
nissear,  d*un  r^gissear  ou  d'un  entrepre- 
near,  k  raison  d*empranis  temporaires  on 
d*avances  de  fonds  pour  Vei^cution  et  le 
paiement  des  services  civils  ou  des  services 
locaux  et  mnnicipaui. 

17.  Aucun  march6»  ancune  convention 
pour  travani  et  fournitures ,  ne  doit  stipu- 
ler  d'4-compte  que  pour  un  service  fait.  Les 
i-comptes  ne  doivent,  dans  aucun  cas ,  ei- 
c6der  les  cinq  sixi^mes  des  droits  constates 
par  pieces  r6guli6res  pr^sentantle  d^compte, 
en  quaniit^s  et  en  deniers,  du  service  fait. 

%y.De  Vordonnaneement, 

48.  Aucone  d^pensene  pent  dtre  acquit- 
t6e,  si  elie  n'a  M  pr^alablement  ordon- 
nanc^  par  notre  ministre  de  la  guerre  ou 
par  un  ordonnateur  secondaire. 

19.  Sont  ordonnateurs  secondaires  des 
d^penses  civiles  k  la  charge  du  tr^sor,  et 
des  d^penses  locales  et  municipales,  les 
chefs  de  service  mentionn^s  au  tal)leau 
n.  1,  annex6  k  la  pr^sente  ordonnance , 
etaacnn  pour  la  partie  de  d^pense  d^taill6e 
audit  tableau. 

20.  Les  d^penses  pr^vnes  au  budget  local 
et  municipal  k  faire  en  France  sont  ordon- 
nances  par  notre  ministre  secretaire  d'Etat 
de  la  guerre  et  acquitt^es  par  les  payeurs 
du  tr6sor,  conform^ment  aui  dispositions 
reglementaires  qui  seront  arrdtees  de  con- 
cert entre  nos  ministres  de  la  guerre  et  des 
finances. 

21.  Les  fonctions  d' ordonnateur  et  d'ad- 
ministrateur  sont  incompatibles  avec  celles 
de  comptable. 

22.  Aucune  d^pense  des  services  k  la 
charge  du  tr6sor  ou  du  budget  local  et  mu- 
nicipal ne  pent  ^tre  acquitt^e,  si  elle  n*a  ^t^ 
pr^i^demment  ordonnanc^e  par  le  ministre 
de  la  gnerre,  ou  mandat^e  par  les  ordonna- 
teurs secondaires,  en  vertu  de  ses  delega- 
tions. 

23.  Les  ordonnances  et  mandats  sont  d6- 
liyr^s  an  profit  et  au  nom  des  cr^anciers 
directs. 

24.  Les  d^penses  ne  peuvent  etre  ordon- 
nanc^es  que  sur  les  credits  qui  leur  sont 
sp^cialeraent  affect^s. 

25.  Les  pieces  justificatives  des  d^penses 
sont  fournies  par  les  cr^anciers  en  double 
expedition.  L*une  de  ces  expeditions  est 
jointe  aox  ordonnances  de  paiement  ou  aux 
mandats;  Vautre  doit  etre  transmise  k  notre 
ministre  secretaire  d'£tat  de  la  guerre  par 
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chaque  ordonnateur,  k  Tappui  de  sa  comp- 
tabilite. 

26.  Les  mandats  doivent  enoncer  Texer- 
cice,  le  chapitre,  ainsi  que  le  credit,  aax- 
quels  la  depense  s'applique,  et  etre  accom- 
pagnes  ,  pour  justifier  de  la  realite  de  la 
dette  et  valider  le  paiement,  des  pieces 
indiquees  par  la  nomeoelatare  annexee  k  la 
presente  ordonnance. 

27.  Les  ordonnateurs  demeurent  charges, 
sous  leur  responsabilite ,  de  la  remise  aux 
ayants- droit  des  mandats  qu*ils  deiivrent 
sur  les  fonds  da  tresor  oa  sar  les  fonds  lo- 
caux et  manieipaax. 

28.  Notre  ministre  secretaire  d'Etat  de 
la  guerre  designe  ceux  des  services  civils 
de  TAlgerie  qui  sont  regis  par  economic. 
Les  dispositions  des  art.  120,  121,  122  et 
123  du  reglement  da  1«'  decembre  1838 
sont  rendues  applicables ,  par  analogle ,  k 
rallocatioD ,  k  I'emploi  et  k  la  Justification 
des  avances  k  faire  pour  faciliter  I'exploita- 
tion  des  services  civils,  suivant  le  mode  d'ad- 
ministration  determine  pour  chacun  d'eux. 

TITRE  II.  DisposiTioifS  srtciALiss  con- 

CEANANT  LES  BEGBTTES  ET  LES 
PENSES  DU  THiSOB. 

S  I«r.  Etat  des  recettet  prSsumees  h  earn- 
prendre  au  budget  geniral  des  voies  et 
moyens. 

29.  Chaque  annee,  dans  les  dix  premiers 
jours  de  juin  ,  le  directeur  des  finances  et 
du  commerce  adresse  au  gouverneur  general 
retat  des  recettes  presumees  k  realiser  pour 
le  tresor  pendant  le  deuxieme  exercice  qui 
suit  celui  de  I'annee  courantc.  Get  etat ,  ar- 
rete  provisoirement  par  le  gouverneur  ge- 
neral, en  conseil  superieur  d'administration, 
est  transmis ,  dans  les  dix  premiers  jours  de 
juillet ,  4  noire  ministre  de  la  guerre,  pour 
etre,  apres  examen,  adresse  a  notre  ministre 
des  finances ,  qui  en  porte  le  resultat  aa 
budget  general ,  sous  le  titre  :  Produits  et 
revenus  de  VAlgerie, 

%  II.  Mtat  des  crSdits  d  porter  au  budget 
du  ministire  de  la  guerre,  pour  les 
dSpenses  du  tableau  B, 

30.  Chaque  annee,  k  repoque  fixee  par 
Tarticle  precedent,  les  chefs  de  service 
mentionnes  au  tableau  n.  2  de  la  presente 
ordonnance  preparent  et  transmettent  au 
gouverneur  general  les  etats  partiels  des 
credits  presumes  necessaires  pour  subvenir 
aux  depenses  des  services  dont  ils  sont 
charges ,  pendant  le  deuxieme  exercice  qui 
suit  celui  de  Vannee  courante. 

31.  Ces  etats,  accompagnes  des  pieces 
justificatives  k  Tappui ,  sont  arretes  provi- 
soireHient  par  le  gouverneur  general,  apres 
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discussion  en  conseil  sup^rieur  d^adminis- 
tration ,  et  transmis  a  notre  ministre  secre- 
taire d'Etat  de  la  gaerre ,  pour  servir  k  la 
formation  da  budget  des  d^penses  de  son 
d^partement,  en  ce  qui  conceme  les  services 
civils  de  TAIg^rie. 

S  III.  Etal  d$  souM-rSpartition  d$i  erSditi 
Ugislatifs  ouverU  aux  defenses  eiviles 
del'Algerie. 

32.  Apr^s  la  promulgation  de  la  loi  de 
finances ,  les  credits  legislatifs  ouverts  pour 
les  d^penses  du  tableau  B  de  notre  ordon- 
nance  du  17  Janvier  1845  sont  notions  par 
notre  ministre  de  la  guerre  au  gouvernenr 
general ,  qui  en  fait  eonnaltre  le  montant 
aux  chefs  de  service ,  chacun  en  ce  qui  le 
conceme. 

33.  Les  chefs  de  service  proc^dent  sans 
d6Iai  k  la  sous-repartition  de  ces  credits  et 
en  trasmettent  les  etats ,  avec  les  pieces  k 
Tappui ,  au  gouverneur  general ,  le  l«»'sep- 
tembre  au  plus  tard.  Dans  le  cas  oil  les 
chefs  de  service  n'auraient  pas  recu ,  des 
fonctionnaires  et  agents  dans  les  provinces, 
les  documents  n^cessaires  a  la  formation 
des  etats  de  repartition ,  ils  procedent  d'of- 
fice  k  la  confection  de  ces  etats ,  dont  ren- 
voi au  gouverneur  general  ne  pent  etre 
differe  au-del&  de  repoque  Oxee  par  le  pa- 
ragraphe  precedent. 

34.  Les  etats,  ainsi  prepares,  sont  exa- 
mines en  conseil  superieur  d*administra- 
tion ,  arretes  provisoirement  par  le  gouver- 
neur general,  et  recapituies ,  aux  termes  de 
Tart.  48  de  notre  ordonnance  du  15  avril 
1845,  par  le  directeur  des  finances  et  du 
commerce ,  qui  en  forme  le  tableau  general 
de  sous-repartition  des  credits  ouverts  par 
la  lot  annuelle  de  finances  pour  les  depenses 
eiviles  de  TAlgerie. 

35.  Ce  tableau  doit  etre  transmis  par  le 
gouverneur  general ,  avant  le  i^^  octobre , 
k  notre  ministre  de  la  guerre ,  qui ,  apres 
Tavoir  revetu  de  son  approbation ,  en  fait 
dresser  quatre  expeditions,  une  pour  ses 
bureaux ,  une  pour  notre  ministre  secretaire 
d*£tat  des  finances ,  une  pour  notre  Gour 
des  comptes ,  et  une  pour  etre  envoyee  au 
gouverneur  general  avant  le  l®""  decembre. 
Le  gouverneur  general  en  adresse  une  am- 
pliation au  directeur  des  finances  etdu  com- 
merce, lequel  fait  parvenir  k  chacun  des  or- 
donnateurs  secondaires  et  tresoriers  payeurs 
les  extraits  qui  le  concernent. 

TITRE  III.  Dispositions  sp^giales  con- 

CERNANT  LES  SERYIGES  LOCAUX  ET 
MUNICIPAUX. 

8  ler.  Des  recettes. 
96.  Le  tal^leaa  des  recettes  presamees, 


qui  doit  former  la  premiere  partie  du  bud- 
get local  et  municipal ,  presente  dislincte- 
ment ,  pour  chaque  province :  1^  le  mon- 
tant du  boni  realise  sur  les  recettes  de 
I'exercice  expire  et  regie ;  2®  le  montant  des 
recettes  ordinaires  classees  au  tableau  G  de 
noire  ordonnance  dul7  Janvier  1845;  3<>  le 
montant  des  recettes  extraordinaires  clas- 
sees au  tableau  G  bis  de  la  meme  ordon- 
nance. L*evaluation  de  ces  divers  produits 
est  presentee  avec  la  comparaison  des 
memes  produits  realises  pendant  le  dernier 
exercice  expire. 

37.  Le  montant  des  recettes  presumees 
mentionnees  au  precedent  article ,  deduc- 
tion faite  de  vingt-cinq  pour  cent ,  en  exe- 
cution de  Tart.  20  de  notre  ordonnance  du 
17  Janvier  1845 ,  est  destine  k  pourvoir, 
sous  le  titre  de  foods  provincial ,  aux  de- 
penses locales  et  municipales  speciales  k 
chaque  province.  Gette  reserve  de  vingt- 
cinq  pour  cent  se  compose  :  1^  de  quinze 
pour  cent  affectes ,  sans  distinction  de  pro- 
vince ,  aux  depenses  d'utilite  commune ,  et 
qui  prennent  la  denomination  de  fonds 
general  de  quinze  pour  cent ;  2®  de  dix 
pour  cent  conserves  pour  subvenir  aux 
depenses  locales  et  municipales  des  trois 
provinces ,  qui  n'auraient  pas  ete  prevues 
lors  de  la  formation  du  budget;  ces  dix 
pour  cent  ferment  un  fonds  de  reserve  et 
de  prevoyance. 

38.  Le  tableau  des  recettes  est  prepare 
par  le  directeur  des  finances  et  du  com- 
merce ,  et  transmis  au  gouverneur  general , 
pour  etre  discute  et  arrete  provisoirement 
en  conseil  superieur  d'administralion ,  le 
15Juil1etau  plus  tard  de  I'annee  qui  pre- 
cede celle  k  laquelle  il  se  rapporte. 

§  II.  Des  dSpenses, 

39.  Le  tableau  des  depenses  presumees , 
qui  doit  former  la  deuxieme  partie  du  bud- 
get local  et  municipal,  presente  :  1^  la 
repartition ,  par  province,  de  la  totalite  du 
fonds  provincial  reserve  pour  les  depenses 
de  chacune  d'elles ;  2o  la  repartition ,  ega- 
lement  par  province,  de  tout  ou  partie  du 
fonds  general  de  quinze  pour  cent  a  affecter 
sans  distinction *aux  depenses  d'utilite  com- 
mune; 30  rindication  du  montant  des  dix 
pour  cent  representant  le  fonds  de  reserve 
et  de  prevoyance. 

40.  Aussit6t  apres  la  fixation ,  en  conseil 
superieur  d*administration ,  du  tableau  des 
recettes  presumees ,  le  gouverneur  general 
fait  eonnaltre  aux  fonctionnaires  designes  a 
la  troisieme  partie  du  tableau  n.  3,  annexe 
k  la  presente  ordonnance ,  le  montant  des 
ressources  applicables  k  leurs  services  res- 
pectifs.  Gette  repartition  est  faite  propor- 
tionnellement  aux  besoios  constates  par  les 
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projeU  de  budgets  de  d^penses  transmi§ 
par  les  presidents  des  commissions  consul- 
tatives  appel^es  k  donner  leur  avis  en  exe- 
cution des  dispositions  des  art.  103,  106 
etll9  de  DoireordonnancedulSavril  1845. 

41 .  Chacun  des  fonctionnaires  mentionn^s 
a  Tarticle  precedent  dresse  un  etat  partiel 
de  sous-repartition  de  detail  des  fonds  affec- 
tes  a  son  service  par  le  gouverneur  general. 
£n  Tabsence  des  budgets  examines  par  les 
commissions  consul tatives  dans  les  pro- 
vinces ,  cette  sous-repartition  est  etablie 
d'olBce. 

42.  Le  tableau  general  des  depenses  im- 
putables  au  fonds  provincial  est  dresse  k 
Taide  des  etats  partiels  de  sous-repartition 
de  detail  prepares  pour  cbaque  service. 

45.  L'emploi  a  faire  de  tout  on  partie  da 
fonds  general  de  quinze  pour  cent  donne 
lieu  a  la  formation  d'un  etat  partiel  distinct, 
presente  par  le  directeur  general  des  affaires 
civiles.  Les  sommes  dont  Temploi  n'est  pas 
determine  au  moment  de  la  formation  du 
budget  sont  classees  comme  credit  disponi- 
ble  a  repartir  ulterieurement. 

44.  Le  credit  disponible  sur  le  fonds  ge- 
neral de  quinze  pour  cent  ne  pent  etre 
affecte  k  d*autres  depenses  que  celles  pour 
lesquelles  ce  fonds  a  ete  cree  par  notre  or- 
donnance  du  17  Janvier  1845 ,  qu*en  cas 
d'epuisement  total  du  fonds  de  reserve, 
d'insuflSsance  de  credits  pour  des  depenses 
d€ik  autorisees  qui  ne  peuvent  etre  ajour- 
n6es  ,  et  pour  des  depenses  nouvelles  d'une 
urgence  constatee. 

45.  Le  fonds  de  reserve  et  de  prevoyance, 
cree  par  Tart.  20  de  notre  ordonnance  du 
17  Janvier  1845,  est  porte  au  budget  des 
depenses  locales  et  raunicipales  sans  indi- 
cation d*emploi.Il  est  exclusivement  affecte, 
dans  tecours  de  rexercice,soit  aux  depenses 
qui  n'ont  pu  etre  prevues,soit  aux  depenses 
dej^  autorisees ,  et  pour  lesquelles  les  credits 
alloues  sont  devenus  insuffisants. 

46.  II  ne  pent  etre  dispose  d^aucune  por- 
tion du  credit  disponible  sur  Ic  fonds  ge- 
neral de  quinze  pour  cent  ni  du  fonds  de 
reserve  et  de  prevoyance ,  que  sur  I'ordre 
de  notre  ministre  de  la  guerre  ou  avec  son 
autorisation  prealable ,  en  vertu  d*une  deii- 
l>6ration  du  conseil  superieur  d*administra- 
tion.  Les  propositions  k  soumettre  k  cet 
eflfet  au  conseil  superieur  d'administration 
sont  presentees  par  le  directeur  general  des 
affaires  civiles ,  avec  Tautorisation  prealable 
du  gonverneur  general.  L'avis  du  directeur 
des  finances  et  du  commerce  est  textuelle- 
ment  insere  dans  le  proces-verbal  des  deli- 
berations relatives  a  I'emploi  du  fonds  de 
reserve  et  de  prevoyance. 

47.  Les  credits  alloues,  tant  sur  le  fonds 
de  reserve  que  sur  le  fpnd?  f^eneral  d9 


quinze  pour  cent ,  sont  oaverts  k  eenx  des 
fonctionnaires  qui  ont  dans  leurs  attribu- 
tions I'ordonnancement  des  depenses  d'ane 
nature  analogue  k  celles  anxqoelles  oes  cre- 
dits s'appliquent. 

48. 11  est  rendu  des  comptes  speciaux  de 
I'emploi  du  fonds  de  reserve  et  de  pre- 
voyance et  du  fonds  general  de  quinze  pour 
cent ;  raais  ces  comptes  ne  presentent  que 
indication  des  credits  ouverts  et  la  nature 
de  la  depense;  le  detail  de  I'emploi  du  cre- 
dit figure  aux  comptes  des  ordonnateurs 
secondaires  qui  ont  mandate  les  depenses. 

49.  Les  etats  de  depense  mentionnes 
aux  art. 41  et  42  de  la  presente  ordonnance 
doivent  etre  transmis  au  gouverneur  gene- 
ral le  15  aoCit  au  plus  tard.  lis  sont  imme- 
diatement  soumis  au  conseil  superieur  d'ad- 
ministration,  et  arretes  provisoirement  par 
le  gouverneur  general,  apres  deliberation. 
Le  directeur  des  finances  et  du  commerce 
en  dresse  I'etat  recapitulatif. 

g  in.  Du  budget  local  et  munidpaL 

50.  Le  budget  local  et  municipal  est  eta- 
bli  par  le  directeur  des  finances  et  du  com- 
merce ,  k  I'aide  des  etats  partiels  arrdtes  en 
conseil  superieur  d'administration.  II  com- 
prend :  1®  Pour  la  partie  des  recettes,  I'etat 
des  ressources  indiquees  k  Tart.  36.  Les 
produits  et  revenus  sont  toujours  classes 
dans  Tordre  et  sous  les  denominations  in- 
diquees pour  les  tableaux  G  et  C  his ,  an- 
nexes a  notre  ordonnance  du  17  Janvier 
1845. 20  Pour  la  partie  des  depenses ,  I'etat 
detailie  des  credits  k  onvrir  pour  chaque 
province ,  d'apres  la  nomenclature  des  ser- 
vices mentionnes  aux  tableaux  D  et  D  bis 
de  la  mime  ordonnance ,  sur  le  fonds  pro- 
vincial ;  sur  le  fonds  general  de  quinze  pour 
cent;  sUrle  fonds  de  reserve etde  prevoyance. 

51 .  Le  budget  local  et  municipal,  prepare 
et  arrete  provisoirement  par  le  gouverneur 
general ,  apres  deliberation  du  conseil  supe- 
rieur d'administration  ,  est  adresse  k  notre 
ministre  secretaire  d'Etat  de  la  guerre, 
avant  le  15  septembre  de  I'annee  qui  pre- 
cede celle  qu'il  concerne.  Ce  budget  est  d6 
flnitivement  regie  par  nous,  sur  le  rapport 
de  notre  ministre  de  la  guerre ,  conforme 
ment  aux  dispositions  de  I'art.  5  de  la 
loi  du  4  aot^t  1844. 

52.  Une  ampliation  de  notre  ordonnance 
portant  reglement  du  budget  local  et  mu- 
nicipal est  transmise  k  notre  ministre  se- 
cretaire d'Etat  des  finances  et  k  notre  Cour 
des' comptes.  Ce  budget  est  renvoye,  avant 
le  1«'  decembre,  au  gouverneur  general. 
Une  copie  en  est  transmise  au  directeur  des 
finances  et  du  commerce,  qui  fait  parvenir 
^  c^acqn  d^s  prdonna^urs  secondaires  e^. 
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comptabilit^  gen^rale  du  ininisUre  des  fi- 
nances les  bordereaux ,  pieces  et  documents 
que  les  directeurs  des  administrations  finan- 
Clares,  en  France,  sont  tenus  d*envoyer  a 
ce  d^partement.  lis  adressent  au  directeur 
des  finances  et  du  commerce  un  double  de 
leurs  bordereaux  ainsi  que  des  autres  ^1^- 
ments  n^cessaires  pour  la  centralisatiiQD  que 
Tart.  71  ci-dessus  lui  impose.  Leur  corres- 
pondance  avec  lui  est  r6gl6e  et  suivie  d'une 
mani^re  analogue  k  celle  des  directeurs  des 
d^partements  avec  les  directeurs  g6n^raux 
des  administrations  centrales. 

g  11.  Service  de  la  triiorerie  et  de$ 
pastes. 

78.  Le  service  de  la  tr^sorerie  et  des  postes 
reste  confi6 ,  sous  les  ordres  directs  de  uotre 
ministre  des  finances ,  4  un  tr^sorier  payeur 
^tabli  dans  chaque  province,  conform^ment 
i  notre  ordonnance  du  16  dtembre  1843. 

79.  £n  ce  qui  concerne  I'^tablissement 
du  service  des  postes  aux  lettres,  toute  pro- 
position est  transmise  au  directeur  des  fi- 
nances et  du  commerce,  et  s^pmise  au  gou- 
verneur  g6n6ral ,  pour  dtre  discut^e  en  con- 
seil  sup^rieur  d*ad minis tra tion ;  Tavis  du 
conseil  est  adress^  k  notre  ministre  de  la 
guerre,  qui  se  concerte  avec  notre  ministre 
des  finances  pour  la  suite  k  donner  aux  pro- 
positions recues. 

S  in.  Service  de  Vinspection  generale 
des  finances, 

80.  Les  regies  financi^res ,  les  compta* 
bles  de  deniers  publics  ou  de  mati^res  de- 
pendant du  tr^sor ,  et  tout  pr^pos^  charge 
d'une  perception  quelconque  ou  de  Tac- 
quittement  de  d^penses ,  sont  soumis  aux 
verifications  des  inspecteurs  des  finances, 
conformement  aux  dispositions  de  notre 
ordonnance  du  16  d^cembre  1843. 

TITRE  y.  Des  agents  comptables. 
8       De  la  perceptiim, 

81.  La  perception  des  deniers  publics, 
dans  rAIg^rie,  tant  pour  le  compte  du  tr^- 
sor  que  pour  le  compte  du  service  local  et 
municipal,  est  confine  aux  receveurs  de 
Tenregistrement  et  des  domaines ;  k  ceux 
des  douanes ,  des  contributions  diverses ; 
aux  proposes  aux  recettes  places  sous  leur 
surveillance  immediate ;  aux  entreposeurs 
des  poudres  k  feu,  aux  tr^soriers  payeurs  et 
k  leurs  proposes. 

82.  Les  produits  et  rerenus  do  toute  na- 
ture k  percevoir  en  Alg^rie  sont  r^partis 
entre  les  diverses  regies  flnancidres ,  con- 
form^ment  au  tableau  n.  4,  annexe  a  la 
pr^sente  ordonnance.  Chaque  comptable 
eO^otue ,  pour  la  r^^e  k  la(|uelle  il  appar* 


tient ,  les  recouvrements  k  faire  pour  le 
compte  du  tresor ,  du  service  local  et  mu- 
nicipal ,  ou  k  titre  d* operations  de  tr6so- 
rerie. 

83.  Les  proposes  aux  recettes  eCTectuent, 
sous  la  surveillance  des  receveurs  de  Ten- 
registrement  et  des  domaines,  des  douanes, 
des  contributions  diverses ,  les  perceptions 
qui  leur  sont  confines  par  les  instructions. 
Les  faits  de  leur  gestion  sont  rattach6s  ,  au 
fur  et  a  mesure  des  versements,  k  la  comp- 
tabilite  des  receveurs  ci-dessus  d^sign^s  , 
suivant  la  nature  des  recettes. 

84.  Dans  les  localil^s  oil  Timportance 
des  recettes  n*exige  pas  le  concours  de  ces 
divers  comptables,  le  m^me  receveur  pourra 
faire  toutes  les  operations  de  recette. 

85.  Les  tresoriers  payeurs,  dans  chaque 
province,  et  les  proposes  payeurs  sous  leurs 
ordres,  remplissent,  pour  tons  les  territoires 
de  la  province ,  les  fonctions  de  receveur 
des  finances  et  de  caissier  des  revenus 
locaux  et  municipaux.  lis  recoivent  directe- 
ment ,  pour  le  compte  du  tresor ,  les  pro- 
duits et  revenus  du  tresor  realises  directe- 
ment  par  les  tresoriers  payeurs  ou  leurs 
preposes  ,  savoir  :  le  produit  de  la  taxe  des 
lettres;  le  droit  sur  les  articles  d'argent  de- 
poses ;  le  prix  des  places  sur  les  bateaux  a 
vapeur  de  TEtat;  le  preievement  de  10  pour 
100  sur  les  recettes  faites  pour  le  service  local 
et  municipal ;  les  autres  produits  qui ,  par 
leur  nature ,  n*entrent  pas  dans  les  recou- 
vrements des  comptables  des  regies  finan- 
cieres. 

86.  lis  recoivent,  k  titre  d'operations  de 
tresorerie :  les  versements  des  comptables 
des  regies  financieres  sur  produits  du  tre- 
sor et  sur  produits  locaux  et  municipaux; 
le  produit  des  retenues  sur  les  traitements  et 
emoluments  au  profit  de  la  caisse  des  retrai- 
tes ;  les  produits  appartenant  k  la  caisse  des 
invalides  de  la  marine;  les  cautionnements 
k  inscrire  au  tresor;  les  recettes  effectuees 
pour  la  caisse  des  dep6ts  et  consignations ; 
les  produits  des  successions  et  des  ventes 
d*effets  des  militaires  decedes;  les  parts  de 
prises  sur  fennemi  appartenant  k  des  mili- 
taires congedies ,  decedes  ou  absents ;  les 
fonds  de  masse  des  militaires  congedies ; 
les  retenues  au  profit  de  divers ;  les  rete- 
nues exercees  par  suite  de  deiegatiod  ou 
d'opposition  sur  les  traitements. 

§  II.  Des  titres  de  perception,  de  la  con- 
statation  des  droits  et  recouvrements. 

87.  Les  r6les  des  contributions  ne  peu- 
vent  etre  mis  en  recouvrement  avant  d'a- 
voir  ete  rendus  executoires ,  savoir  :  ceux 
des  contributions  arabes,  par  le  gouver- 
neur  general  ou,  en  vertu  de  ses  ordres,  par 
les  commandants  superieurs;  tous  mitre$ 
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r^les ,  par  le  directeur  des  finances  et  da 
commerce.  Les  recouYrements  k  effectuer 
par  suite  des  decisions  jadiciaires  on  admi- 
nislratives  s*operent,  k  la  diligence  des  re- 
ceveurs  de  Tenregistrement  et  des  domaines, 
sur  les  eitraits  de  jugement  ou  les  arr^t^ 
en  forme  ex^cutmre. 

88.  Les  rOles  de  taxes ,  de  sous-reparti- 
tions on  de  prestations  doivent,  aussitdt 
qu'ils  ont  et^  rendus  ex6catoires,  6tre  trans- 
mis  aux 'agents  comptables.  II  leur  est ,  en 
outre ,  adress^  une  expedition  en  forme  de 
tons  les  arretes,  baux,  contrats,  jugements, 
declarations,  titres  nouveaux  et  autres,  con- 
oemant  les  reyenus  don  I  la  perception  leur 
est  confide. 

89.  Les  recevenrs  recourrent  les  pro- 
duits  aux  echdances  determindes  par  les 
tilres  de  perception  ou  par  Tadministration. 
lis  sont  tenus,  sous  leur  responsabilite  per- 
sonnelle ,  de  faire  toutes  les  diligences  n€- 
cessaires  pour  la  perception  des  revenus , 
legs,  donations,  amendes  et  recouvrements 
d'avances ;  de  faire  faire ,  contre  les  ddbi- 
teurs  en  retard  de  payei;,  k  la  requite  du 
directeur  des  finances  et  du  commerce,  les 
exploits ,  significations ,  poursuites  et  com- 
mandements  ndcessaires;  d'ayertir  les  ad- 
ministrateurs  k  Texpiration  des  baux; 
d'empicher  les  prescriptions ;  de  veiller  k 
la  conservation  du  domaine,  des  droits, 
privileges  et  hypotheques ;  de  r^udrir  et 
renouveler,  k  cet  efTet,  Tinscription  au  bu- 
reau des  hypotheques  de  tons  les  titres  qui 
en  sont  susceptibles ;  enfin,  de  tenir  re- 
gistre  de  ces  inscriptions  et  autres  pour- 
suites  et  diligences. 

90.  lis  ne  peuvent  accorder  ni  credit  ni 
escompte ,  en  ce  qui  concerne  les  droits  de 
douane  et  autres  produits  attribues  au  tre- 
sor,  qu*en  yertu  d*un  rdglement  special , 
concerie  entre  les  rainislres  de  la  guerre  et 
des  finances. 

91 .  Tous  les  droits  et  produits  constates 
du  l«f  Janvier  au  31  decembre  de  chaque 
annee,  ainsi  que  les  droits  et  produits  paya- 
bles comptant ,  dont  le  recouvrement  est 
efTectue  dans  le  meme  intervalle ,  appar- 
tiennent  a  Texercice  auquel  Tannee  donne 
son  nom. 

92.  Les  droits  et  produits  constates  pour 
chaque  exercice,  tant  ceux  au  profit  du  tre- 
sor  que  ceux  au  profit  du  service  local  et 
municipal,  doiventetre  entierement  recou- 
vres  dans  le  cours  de  dix-huit  mois,  a  partir 
de  Touverture  de  I'exercice.  En  conse- 
quence ,  les  comptables  sont  declares  res- 
ponsables  des  droits  et  produits  constates 
qu*ils  n'aaraient  pas  recouvres  au  30  juin 
de  la  deuxieme  annee  de  I'exercice.  Les 
comptables  ne  peuvent  etre  decharges  de 
cette  Tesponsabilite  (^*tn  Justifiant  qu'ils 


ont  ete  dans  riropossiblHte  de  recouvrer 
les  sommes  qui  restaient  dues  k  ladite 
epoque. 

93.  A  cet  effet,  les  tresoriers  payeurs,  les 
recevenrs  de  Tenregistrement  et  des  domai- 
nes»  des  douanes  et  des  contributions  diver- 
ses ,  dressent,  le  1«'  Juillet  de  la  deuxieme 
annee  de  Texercice,  le  releve  des  articles  non 
recouvres ,  indiqnant ,  par  chaque  article , 
les  motifs  du  defaut  de  recouvrement ;  ils  y 
joignent  les  certificats  deiivres  par  Tauto- 
rite  locale,  et  constatant  que  les  debiteurs 
sont  insolvabtes ,  absents  on  inconnus ;  les 
decisions  poftant  remise  ou  moderation  des 
creances ,  et  toutes  autres  pieces  destinees 
k  justifier  les  obstacles  qui  ont  empftche  la 
realisation  des  sommes  restant  dues. 

94.  Gesreleveset  les  pieces  a  Tappui,  veri- 
fies et  vises  par  le  chef  du  service,  sont  adres- 
ses,  avant  le  15  juillet,  au  directeur  des 
finances  et  du  commerce ,  qui  arrete  provi- 
soirement  retat  des  sommes  dont  le  comp- 
table  doit  etre  decharge,  de  celles  qui 
doivent  etre  mises  k  sa  charge,  et  de  celles 
qu'il  y  a  lieu  de  reporter  k  Texercice  cou- 
rant.  Get  etat  est  soumis  k  Tapprobation 
de  notre  ministre  de  la  guerre.  L'etat  indi- 
catif  du  resultat  final  de  ces  liquidations 
est  adresse ,  le  1«'  septembre,  au  ministre 
des  finances. 

S  III.  Versementi  et  ricepisses, 

95.  Les  comptables  sont  tenus  de  verser, 
les  dix  ,  vingt  et  dernier  jour  de  chaque 
mois ,  et  plus  souvent  si  les  instructions  du 
directeur  des  finances  et  du  commerce  le 
prescrivent,  le  montant  total  des  recouvre- 
ments quUls  ont  elTectues,  tant  pour  le 
compte  du  tresor  que  pour  le  compte  du 
service  local  et  municipal ,  aux  tresoriers 
payeurs  ou  a  leurs  preposes. 

96.  Les  tresoriers  payeurs  et  leurs  pre- 
poses deiivrent  immediatement  un  rece- 
pisse  a  talon  pour  chacun  des  versements 
qui  leur  sont  faits  en  execution  de  Tarticle 
precedent,  et  pour  toutes  les  sommes  qu'ils 
rCQoivent  des  particuliers  et  des  debiteurs 
envers  le  tresor  ou  le  service  Local  ou  mu- 
nicipal. Ge  recepisse  est  libera toire  et  forme 
titre ,  a  la  charge,  par  la  partie  versante, 
de  le  faire  viser  et  separer  de  son  talon , 
dans  les  vingt-quatre  heures  de  sa  date , 
savoir  :  sur  les  territoires  civils ,  par  les 
sous.-directeurs  de  I'inierieur  ou  les  com- 
missaires  civils ;  sur  les  territoires  mixtes 
et  arabes  ,  par  les  fonctionnaires  de  Tin- 
tendance  militaire.  A  regard  des  envois 
faits  par  des  comptables  k  d'autres  comp- 
tables qui  n'habitent  pas  la  meme  resi- 
dence, le  visa  k  apposer  sur  le  recepisse  est 
requis  par  celui  qui  a  recu  les  fonds  et  va~ 
leurs.  Les  recepisses,  revetus  du  visa  apre^ 
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que  le  talon  en  a  M  d^tachd ,  sont  imm^  * 
diatement  rend  us  aux  parties. 

97.  Les  talons  de  r^c^piss^s  d^ltyr^s  par 
les  tr^soriers  payenrs  sont  adress^s  an  di- 
recteur  des  finances  et  do  commerce  par 
les  fonctionnaires  qol  les  onl  vis^s.  Les  ta- 
lons de  r6c6pis8^s  d^Uvr^s  par  les  pr^pos^s 
comptables ,  dftment  tis^s  ,  sont  par  eux 
transmis  am  tr^soriers  payeurs. 

98.  Dans  les  cinq  premiers  joars  de  cha- 
que  roois,  les  prepos^s  eomptables  dressent 
un  relev*  partiel ,  par  nature  de  produit , 
des  r*c6piss6s  qu*ils  ont  d6livr6s  pendant  le 
mois  expire.  Ce  relev6  est  remis  au  sous-di- 
recteur,  commissaire  civil  ou  fonctionnaire 
de  rintendance  militairede  leur  residence, 
qui,  apres  Tavoir  v6rifi6  et  certifi^,  Tadresse 
an  directeur  des  finances  et  du  commerce. 

99.  Les  tr^soriers  payeurs  6tablissent 
^galement ,  dans  les  cinq  premiers  joars  de 
ebaque  mois,  un  relev6  des  r6c6piss6s  qu*ifs 
ont  d6Iivr6s  dans  le  mois  pr6c6dent.  Ce 
relev6  est  sommaire  et  4nonce  seulement  le 
num^ro,  la  date  et  le  montant  des  verse- 
ments.  Les  r6c6piss6s  sont  inscrils  el  tota- 
lises par  nature  de  produits.  Les  tr6soriers 
payeurs  dressent  ensuite  un  bordereau  r6- 
eapitulatif,  eomprenant  non  seulement  les 
recetles  failes  directement  par  eux ,  mais 
encore  le  montant,  par  place  et  par  nature 
de  produits ,  des  recettes  de  leurs  pr^pos^s 
dont  ils  onl  pass^  ^criture  dans  le  mois. 

100.  Le  5  de  cfaaque  mois,  au  plus 
*ard,  les  tr^soriers  payeurs  envoient  les 
etats  menttonn^s  en  Tarticle  pr6c6dent  au 
directeur  des  finances  et  du  commerce. 

101.  Le  directeur  des  finances  et  du  com- 
merce est  tenu  de  renvoyer,  avant  le  10  de 
ehaque  mois  ,  am  tr^soriers  payeurs  les 
deux  6 tats  ci-dessus ,  vis6s  et  certifies  con- 
fbrmes  k  ses  toi lures.  II  y  joint,  en  ce  qui 
eoncerne  les  tr^soriers  payenrs,  les  talons 
des  r^c^piss^s ,  et ,  en  ce  qui  eoncerne  les 
proposes,  les  reley^s  partiels  dresses  par  ces 
eomptables. 

162.  Les  tr^soriers  payeurs  proc6dent 
au  classement  des  talons  dans  I'ordre  des 
relev^s  partiels,  et  les  transmeltent  k  notre 
Biinislre  secretaire  d'Etat  des  finances  avec 
leurs  elements  de  compte  du  mois  auquel 
la  recelte  se  rapporte. 

S  lY.  Des  paiements, 
103*  Les  d^penses  ,  soil  k  la  charge  du 
tr^sor ,  soil  a  la  charge  du  service  local  et 
municipal ,  sont  acquitt^es  par  les  tr^so- 
riers  payeurs  ou  par  leurs  proposes.  Les 
mandats  sont  deiivr^s  sur  leur  caisse;  ils 
peuvent  n^anmoins ,  pour  la  facilite  des 
parties  prenantes,  les  faire  payer  en  leur  nom 
par  les  recereurs  des  administratioDS  finan- 
cieres.  Dans  ce  cas,  les  mandats  »ont  rev^tus 


d*un  Tlsa  dal6  el  sign^  par  les  tresoriers 
payeurs  ou  par  leurs  proposes,  qui  indique 
le  receYeur  auquel  ilsdeieguentlepaiement. 

104.  Toute  saisie-arret  on  opposition  sur 
des  sommes  dues  par  TEtat  ou  par  le  ser- 
vice local  et  municipal ,  toute  signification 
de  cession  on  transport  desdites  sommes, 
et  toutes  autres  ayant  pour  objet  d*en  ar- 
rSter  le  paiemeni,  doiTent ,  pour  6tre  vala- 
bles,  etre  faites  conformement  a  la  loi  da  9 
juillet  1836  et  k  rordonnanee  royale  du  31 
mai  1838. 

105.  Les  pafements  et  rembonrsements 
qui  concernent  les  operations  de  tr^sorerie 
sont  errectues ,  conformement  aux  instruc- 
tions propres  aux  differents  services ,  sur 
mandats  du  directeur  des  finances  et  da 
commerce,^ar  chacun  des  agents  k  la  cafsse 
desquels  ces  operations  appartiennent. 

106.  Les  tresoriers  payeurs  et  leurs  pre- 
poses  ne  peuvent  se  refuser  k  acquitter  les 
mandats  ou  ordonnances,  ni  en  retarder  le 
paiement,  que  dans  les  seuls  cas :  1<>  oii  la 
somme  ordonnanc^  ne  porterait  pas  sur  un 
credit  reguUerement  ouvert  ou  I'excederait; 
2^  ot!i,  exigees  par  la  nomenclature,  les 
pieces  produites  seraient  incompletes  on  ir- 
regulieres.  Tout  refUs,  tout  retard  doit  etre 
motive  dans  une  declaration  ecrite ,  imme- 
diatement  deiivree  par  le  payeur  au  por- 
teur  du  mandat,  iequel  se  retire  devant 
Fordonnateur  pour  que  ce  dernier  avise  aux 
mesures  k  prendre  ou  k  provoquer. 

107.  Si ,  malgre  cette  declaration  et  sauf 
Ie9  cas  prey  us  dans  le  n.  1  de  Tar  tide  pre- 
cedent, Fordonnateur  requierl  par  ecrit ,  et 
sous  sa  responsabilite,  qu'il  soil  passe  outre 
au  paiement,  le  comptable  y  procedera  sans 
autre  deiai,  et  il  annexera  au  mandat,  avec 
copie  de  sa  declaration ,  Toriginal  de  Facte 
de  requisition  qu'il  aura  reQU.  Les  or- 
donnateurs  rendront  compte  immediate- 
ment  k  notre  ministre  de  la  guerre  des  cir- 
constances  qui  auront  necessite  cette  me- 
sure,  et  les  tresoriers  payeurs  en  informe- 
ront  notre  ministre  des  finances. 

108.  Dans  lecas  oil  le  titulaire  d'une  or- 
donnance  ou  d'un  mandat  de  paiement  se- 
rait  reconnu  hors  d'etat  dequittancer  ladite 
ordonnance  ou  ledit  mandat ,  faute  de  sa  - 
voir  ou  de  pouvoir  ecrire ,  le  comptable  est 
autorise  deffectuerle  paiement  sur  quittance 
administrative  deiivree  conformement  aux 
dispositions  prescrites  par  notre  ministre 
secretaire  d'Etat  des  finances.  Cette  quit- 
tance est  etablie  sur  le  modeie  annexe  a  la 
presente  ordonnance  ,  par  le  fonctionnaire 
charge  des  services  civils  dans  la  residence 
de  la  par  tie  prenante.  A  defaut  de  quit- 
tance administrative,  le  paiement  a  lieu  en 
presence  de  deux  temoins  notoirement  con- 
Dus ,  qui  signent  avec  le  comptable ,  sur 
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Vordonnance  oa  mandat »  la  d^claratioo 
faite  par  la  partie  prenaote  qu*elle  oe  sait 
on  ne  peut  signer. 

109.  Dans  les  paiemenU  faiU  aux  mdi- 
g^oes,  leur  signature  ou  rapposition  de  leur 
cachet  esf^  cerlifi^  par  U  dbclaraHon  ^rite 
d'un  ioterpr^te  dftment  assermeDt^  oucoin* 
missioan^,  laqaelle  porle  que  la  partie  pr»* 
Dante  ne  salt  signer  en  fran^is.  Cetle  d^ 
claratioD  est  Yis6e  par  le  fonctionnaire  qui 
a  rcmis  Textrait  d^ocdoonance  ou  le  man* 
dat  au  titulaire.  A  d^Caut  d'iaterprete  as- 
serment^  ou  eonunissiouD^ ,  on  doit  exiger 
la  quiUance  administrative  mentionnee  en 
Varlicle  precedent,  ou  raltestation  de  deux 
tcmoins  fran^is  notoirement  connus.  Dang 
ce  dernier  cas ,  le  comptable  sigoe  avec  lea 

Umoins. 

8  V.  Verification  mensuclle  et  en  fin 
d'annee. 

110.  Les  chefs  de  chaque  seryice,  dang 
les  dilKrentes  localit^s ,  t^rifient  le  p|ug 
Boavent  possible,  et  au  moins  &  la  fin  de 
chaque  Rioia ,  lea  regtskres  de  perception  et 
ceai  qui  soiit  retatifa  au  travaik  et  aux  op^ 
rations  dii  serrioe  actif ;  ils  en  v^riftent  la 
concordance,  se  font  repr^enter  les  Taleurs 
de  caisse  et  de  portefeuille  et  arr^tent  les 
recettes  du  mois.  lis  eontrdlent  les  borde- 
reaux au  vu  des  pieces  de  reeette  ei  de  d^- 
pense,  et  constatent  leurs  v^ificationa  par 
on  arr^t^,  tant  sur  les  registrea  que  suv  les 
bordereaux  et  les  pi^a  k  Tappui.  Les  nd- 
gligences ,  irr^gularit^g  ou  man(}uements 
reconnoa  duna  le  eoura  des  Y^fications, 
soit  pendant  le  moia ,  soit  lors  des  arr^t^ 
mensuels,  sont  constats  sur  un  registre 
special  et  mentionn^s  dans  les  journaux  de 
travail  avec  les  recommendations auxquelles 
ils  donnent  lieu. 

111 .  Le  directcur  des  finances  et  dn  com- 
merce constate  ou  fait  conslater ,  le  31  d6- 
ccmbre  de  chaque  ann^e  ,  apris  la  ferme- 
lure  des  bureaux,  par  un  proc^s-verbal  en 
doable  expedition ,  ,les  esp^ces  et  valeurs 
distant  dans  la  caisse  des  tr6soriers  payeurs. 
La  m^me  operation  a  lieu ,  savoir  :  pour 
les  proposes  des  payeurs ,  par  le  fbnction- 
naire  ou  Tagcnt  design^  k  cet  effet  par  le 
directeur  des  finances  et  du  commerce; 
pour  les  autres  comptables,  par  le  chef 
de  service  sous  la  surveillance  duquel  ils 
sont  places. 

112.  L'une  des  expeditions  du  proces- 
verbal  des  sommes  et  valeurs  cn  caisse  ou 
en  portefeuille  est  laissee  au  corhptable, 
poor  etre  Jointe  k  son  eompte  de  fin  d'an- 
nee;  Vautre  est  envoyee  au  directeur  des 
fiaances  ei  do  6oromerce  ou  oosaervte 
par  lui. 


It 

S  VL  Uvrei  et  Seriiurei  d$i  agmti 
eomptablee. 

113.  Chaque  comptable  tient,gelon  les 
ordonnancea,  reglements  et  instructions, 
des  sommiers  des  droits  et  produits  consta- 
tes k  la  charge  des  redevables  de  TEtat  ou 
du  service  local  et  municipal ,  k  regard  de 
ceux  de  ces  droits  et  produits  dont  la  per- 
ception n*a  pas  lieu  au  comptant. 

114.  Tout  comptable  charge  de  la  per- 
ception des  droits  et  revenus  est  tenu  d*en- 
registrer  les  faits  de  sa  gestion  sur  lea  livres 
ci-apres  :  1<>  un  livre  Journal  de  caisse  et  de 
portefeuille  oi!^  sont  consignees  les  entrees, 
les  sorties  d*especes  et  valeurs ,  et  le  solde 
de  chaque  Journee.  Ge  livre  presente  le  to- 
tal general  des  valeurs  de  caisse  et  de  porte- 
feuille ,  quelle  qu*en  soit  Torigine ;  des 
regis  tres  auxiliaircs  destines  a  presenter  les 
developpements  propres  k  chaque  nature 
de  service;  3<>  des  sommiers  ou  livres  reca- 
pitulatifs  presentant,  par  service,  par  na- 
ture de  produits  et  par  article,  les  entrees 
et  les  sorties  de  chaque  jour. 

115.  Tout  prepose  k  la  perception  des 
deniers  publics  est  tenu  de  proceder  :  1<>  i 
Tenregistrement,  en  toutes  lettres,  aux 
r6les,  etats  de  produits  ou  aulrcs  litres  le- 
gaux,  quelles  que  soient  leur  denomination 
et  leur  forme ,  de  la  somme  re^ue  ct  de  la 
date  du  recouvrement ;  2o  k  son  inscrip- 
tion immediate  en  chiflres  sur  son  livre  re- 
Capitulatif  ou  sur  les. autres  sommiers  de 
recette ;  A  la  deiivrance  d'une  quittance 
k  souche.  Le  total  de  cheque  journee  au 
journal  4  souche  est  reporte,  k  la  fin  du 
jour ,  au  journal  general ,  lorsque  celui-ci 
n'est  pas  compietement  suppiee  par  le  jour- 
nal k  souche.  Sont  neanmoins  esceptes  de 
la  formalite  d'une  quittance  a  souche  les 
recettes  des  droits  d'enregistrement ,  de 
timbre,  de  greffe  et  d'hypotheques ;  le  pro« 
duit  de  la  taxe  des  lettres  et  les  menues 
recettes  qui,  par  leur  nature,  ne  peuvent 
etre  soumises  4  cette  formalite« 

9  VIL  Bordereaux  mensueU  et  trimes- 
triels. 

116.  Les  tresoriera  payeurs  adressent, 
le  ler  de  chaque  mois ,  au  directeur  des  fi- 
nances et  du  commerce ,  en  simple  expedi- 
tion ,  un  bordereau  presentant ,  par  exer- 
cice,  pour  le  mois  qui  yient  de  finir  et  pour 
les  mois  anterieurs  :  !<>  le  monlant  des  re- 
cettes directes  des  tresoriers  payeurs  et  de 
leurs  preposes ,  en  qualite  de  receveurs  des 
finances  et  de  directeurs  des  posies  ;  2^  le 
montant  des  recettes  et  depenses  sur  lea 
operations  de  tresorerie  designees  k  Tart.  S6; 
S<>  le  montant  des  depensea  sur  produita 
looaux  et  munictpaux.  A  ce  bordereau  est 
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joint  r^tat  d^taill^  des  d^penses  locales  et 
raunicipales  acquitUes  pendant  ie  mois. 
Les  tr^soriers  payeurs  adressent  en  meme 
temps  a  noire  ministre  des  finances  le  bor- 
dereau de  leurs  recettes  et  d^penses,  accom- 
pagne  des  pieces  justificatives. 

117.  Les  receveurs  de  Tenregistreraent 
et  des  domaines,  des  douanes  et  des  contri- 
butions diverses,  et  les  entreposeurs  des 
poudres,  adressent  6galement,  le  l^r  de 
chaque  mois,  au  cher  de  la  r^gie  financi^re 
h  laquelle  ils  appartiennent ,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne ,  un  bordereau  pr^senlant , 
pour  le  mois  expire  et  pour  les  mois  ant^- 
rleurs :  l®  le  montant  des  recouvrements 
qu'ils  ont  efTectu^s  pour  le  tr^sor,  pour  le 
service  local  et  municipal ,  et  sur  les  ope- 
rations de  trdsorerie;  2^  les  versements 
qu'ils  ont  fails,  les  d^penses  qu'ils  ont  ac- 
quitt^es  comme  operations  de  tr^sorerie,  et 
la  situation  de  leurs  caisses.  lis  joignent  k 
ces  bordereaux  les  pieces  justificatives  des 
versements  et  des  d^penses. 

118.  Les  bordereaux  mensuels  contien- 
nent  tous  les  developpcments  qui  sont  exi- 
g6s  en  France  pour  le  service  du  tr^sor ,  et 
ceux  que  comporte  par  analogic  le  service 
local  et  municipal. 

119.  Chaque  chef  de  service  des  regies 
financieres  dresse ,  d'apr^s  ces  bordereaux 
particuliers,  un  bordereau  general ,  dans  la 
meme  forme  ,  et  I'envoie  k  notre  ministre 
secretaire  d'£tat  des  finances  avecles  pieces 
a  rappui,le  10  de  chaque  mois  au  plus  tard* 

120.  Les  receveurs  de  I'enregistrement  el 
des  domaines»  des  douanes  et  des  contribu- 
tions diverses ,  el  les  entreposeurs  de  pou- 
dres, adressent,  le  premier  jour  de  chaque 
trimestre ,  au  chef  de  service  de  la  regie 
financiere ,  un  etat  des  droits  et  produits 
constates  a  la  charge  des  redevables ,  pre- 
sentant  les  recouvrements  fails  et  ceux  qui 
restent  k  faire. 

•  121.  Le  chef  de  service  de  chaque  r6gie 
financiere  redige ,  d*apres  ces  etats,  par 
comptable ,  un  etat  general  dans  la  meme 
'  forme,  et  1  adresse  a  notre  ministre  des  fi- 
nances ,  le  10  du  premier  mois  de  chaque 
trimestre. 

S  YIII.  De$  comptes  annuels, 

122.  Les  tresoriers  payeurs  adressent  au 
ministre  des  finances,  dans  les  deiais  pres- 
ents par  les  instructions,  le  compte  de  leur 
gestion  annuelle.  Ils  remettent  en  meme 
temps  au  directeur  des  finances  et  du  com- 
merce un  extrait  de  ce  compte ,  en  ce  qui 
concerne  les  contributions  et  revenus  qu'ils 
perQoivent,  et  les  operations  de  tresorerie 
mentionnees  en  Tart.  89. 

123.  Le  ler  janvier,  chacun  des  rece- 
veurs de  Tenre^istrement  el  des  dpmaines , 
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des  douanes  et  des  contributions  diverses  » 
et  des  entreposeurs  des  poudres ,  dresse  le 
compte  des  droits  et  produits  constates  , 
ainsi  que  des  recettes  et  depenses ,  et  des 
versements  eflfectuees  pendant  I'annec  6cou- 
lee.  Ce  compte ,  aflirme  et  signe  par  le  re- 
ceveur,  est  forme  en  triple  expedition,  doot 
une  reste  entre  les  mains  du  comptable,  et 
dont  les  deux  aulres  sont  adressees,  avec  les 
pieces  k  Tappui ,  au  chef  de  service. 

124.  Les  comptes  dont  reiablissement 
est  prescrit  par  Tarticle  precedent  sont  ve- 
rifies par  le  chef  de  service ;  il  en  etablit  un 
bordereau  recapitulatif  en  triple  expedi- 
tion, appose  un  visa  sur  les  comptes,  et  les 
adresse,  avant  le  1«'  fevrier,  avec  deux  ex- 
peditions du  bordereau  recapitulatif,  a  no- 
tre ministre  des  finances.  {Comptabilite  ge- 
nerale.) 

125.  Les  pieces  justificatives  envoydcs 
periodiquement  au  ministere  des  finances 
par  les  chefs  de  service  sont  jointes  aux 
comptes  annuels  par  le  directeur  de  la 
comptabilite  generate,  et  adressees  k  la 
Cour  des  comptes,  avec  ces  comptes  et  une 
expedition  du  bordereau  recapitulatif. 

126.  Dans  la  premiere  quinzaine  de  sep- 
tembre ,  les  comptables  dressent ,  d^apres 
leurs  ecritures,  un  etat  de  situation  de  I'exer- 
cice  clos,  en  ce  qui  concerne  les  revenus 
locaux  et  municipaui.  Cet  etat  doit  faire 
ressortir  les  recouvrements  effectues  et  les 
res  les  k  recouvrer ,  les  depenses  faites  et 
celles  k  payer ,  ainsi  que  les  credits  annu- 
les,  et,  enfin,  Texcedant  definitif  des  re- 
cettes. II  est  remis  par  les  comptables  aux 
chefs  de  service ,  et  transmis  au  directeur 
des  finances  et  du  commerce ,  pour  etre 
joint,  comme  piece  justificative,  au  compte 
d'administration ,  et  pour  servir  au  regie* 
ment  definitif  des  recettes  et  des  depenses 
de  Texercice  clos. 

127.  £n  cas  de  mutation  dans  les  em- 
plois  de  comptables,  tl  est  procede,  pour  la 
remise  du  service  et  la  reddition  des  comp- 
tes, selon  les  regies  prescrites  par  notre  or- 
donnance  du  31  mai  1838,  portant  r6gle- 
ment  general  sur  la  comptabilite  publique, 
et  par  les  instructions  donnees  pour  son 
execution. 

128.  Sont  justiciables  directs  de  la  Cour 
des  comptes,  pour  toutes  les  recettes  et  de- 
penses faites  par  eux  ou  pour  leur  compte : 
les  tresoriers  payeurs ;  les  receveurs  de  Ten- 
registrement  et  des  domaines ,  des  douanes 
et  des  contributions  diverses;  lesconserva- 
teurs  des  hypotheques,  les  entreposeurs  des 
poudres. 

TITRE  VI.  Dispositions  transitoires. 

129.  Les  dispositions  de  notre  ordon- 
nance  <lu  2i  aowt  1839  m  le  regime  finaqt 
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cier  en  AIg6rie  continucront  de  recevoir 
leur  elocution  jasqu*^  la  cl6ture  definitive 
des  opi^rations  de  Texercice  1845,  en  ce  qui 
concerne  la  perception  des  recettes  et  l*ac- 
qaitlement  des  d^penses  cotoniales  &  clas- 
ser  au  titrc  de  cet  eiercice.  Leg  comptes 
partieuUers  des  ordonnateurs  et  le  compte 
general  de  I'administration  des  finances 
coloniales  seront  ^tablis,  pour  ledit  eier- 
cice ,  dans  les  formes  et  conditions  prescri- 
tes  par  la  mSme  ordonnance. 

130.  L'exc^dant  final  de  recette  constats 
par  le  rdsnUat  du  compte  g^n^ral  de  l^ftd- 
ministration  des  finances  coloniales,  sur  le 
total  des  produits  et  revenus  r^lis^s  &  1*^- 
poque  dela  cldture  de  Texercice  1845  fera 
parlie  des  nouvelles  ressources  locales  et 
municipales  d^termin^es  par  notreordon* 
nance  du  17  Janvier  1845. 

131.  L'eicMamt  de  recettes  coloniales 
provenant  de  I'exercice  1845  sera  r^parti 
proportionnellenient  au  montant  brut  des 
produits  attribu6s  k  chaque  province  par  le 
budget  local  et  municipal  de  1847.  II  for- 
mera  le  premier  article  des  recettes  extraor* 
dinaires  k  inscrire  a  ce  budget. 

132.  Les  restes  a  payer  pour  d^penses 
coloniales  constats  par  le  compte  de  Texer- 
cice  1845,  ou  qui  seraient  constates  post6- 
rieurement  au  reglement  de  ce  compte ,  se- 
ront acquit t^s,  en  totality,  sur  les  foods  da 
budget  local  et  municipal.  Les  d^penses 
ainsi  ac-quitt^s  feront  Tobjet  d'un  chapitre 
distinct  dans  le  compte  de  I'exercice  pen- 
dant lequel  le  paiement  aura  ^t^  fait. 

133.  Les  restes  k  recouvrer  sur  produits 
coloniaux,  a  la  cl6ture  de  Texercice  1845, 
seront  attribu^s  ,  suivant  leur  orlgine,  soit 
au  budget  de  TEtat,  soit  au  budget  local  et 
manicipal,  conform^menta  la  classification 
d^ermin^  par  notre  ordonnance  du  17 
janvier  1845. 

TITRE  YII.  Dispositions  GiN^RALES. 

134.  Pour  tout  ce  qui  n*est  pas  pr^vu 
F»ar  la  pr^sente  ordonnance ,  les  disposi- 
tions de  notre  ordonnance  du  31  mai  1838 
et  des  r^glements  particuliers  sur  la  comp- 
tabilit^  de  chaque  d^partement  minist^riel 
seront  appUqu^es ,  par  analogic ,  aux  ser- 
vices civils  ainsi  qu*aux  services  locaux  et 
municipaux  de  TAlg^rie. 

133.  Toutes  dispositions  contraires  k  la 
pr^sente  ordonnance  sont  et  demeurent 
abrog6es. 

136.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des 
finances  (MM.  de  Saint-Yon  et  Laplagne) 
sont  charges,  etc. 


=S3  JiRviBR  18/16.  —  Ordonnance  da  roi  rela- 
tive ^  U  perception ,  en  Alg^rie ,  de  certains 
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erodnils  altribu^s  ou  tr^r  public.  (IX,  Ball. 
[CCLXIX,  n.  125A8.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  les  art.  1  et  5  de 
notre  ordonnance  du  17  Janvier  1845,  con^ 
cernant  les  recettes  et  d^penses  de  TAlg^- 
rie;  vu  Tart.  l«r  de  notre  ordonnace  du  15 
avril  1845,  portant  reorganisation  de  Tad- 
ministration  g^n^rale  et  des  provinces  en 
Alg6rie ;  sar  le  rapport  de  notre  ministre 
secretaire  d*£tat  de  la  guerre ,  etc. 

Art.  l«r.  La  perception  desimpOts,  taxes 
et  revenus  autres  que  les  impdts  arabes , 
classes  comme  produits  g^n^raux  apparte- 
nant  k  TEtat,  en  execution  de  Tart.  10  de 
notre  ordonnance  du  17  janvier  1845,  qui 
ont  ete  crees  jusqu^i  ce  jour  en  Alg^rie,  et 
ne  sont  point  etablis  par  des  ordonnances 
sp^ciales,  conform^ment  aux  dispositions 
de  Tart.  1"^  de  la  mhne  ordonnance,  con- 
tinuera  d'etre  elTectuee,  pendant  Tann^e 
1846,  en  vertu  des  titres  actuellement  exis- 
tants  et  d'apr^s  les  bases  et  tarifs  fixes  par 
ces  titres. 

2.  Chacun  des  titres  de  perception  men- 
tionnes  k  Tarticle  precedent  sera  revise  et 
regularise  par  une  ordonnance  speciale 
avant  le  l^r  janvier  1847. 

3.  Sont  approuves  et  declares  valables 
toutes  constatations  de  droits ,  toutes  re- 
cettes operees  en  Algerieau  profit  du  tresor 
public  en  vertu  desdits  titres  de  perception, 
depuis  le  1^^  janvier  1846  jusqu'au  jour  de 
la  promulgation  dela  presente  ordonnance, 
conformement  aux  dispositions  des  art.  4 
et  suivants  de  notre  ordonnance  du  15  avril 
1845. 

4.  Toutes  dispositions  contraires  k  la 
presente  ordonnance  sont  et  demeurent 
abrogees. 

5.  Notre  ministre  de  la  guerre  (M.  de 
Saint- Yon)  est  charge,  etc. 


2  c=  23  JARViBR  18A0.  —  Ordonnance  da  roi  rela- 
tive k  la  perception,  en  Algerie,  de  certains  pro- 
duits attribu^  h  la  caissc  locale  et  municipalc. 
(IX,  BuU.  MGCLXIX,  n.  12549.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  les  art.  1  et5de 
notre  ordonnance  du  17  janvier  1845,  con- 
cernant  les  recettes  et  depeuses  dc  T Alge- 
rie ;  vu  I'art.  l^^^  de  notre  ordonnance  du 
f 5  avril  1845 ,  portant  reorganisation  de 
Tadminislration  generate  ct  des  provinces 
en  Algerie;  sur  le  rapport  de  notre  minis- 
tre secretaire  d'Etat  de  la  guerre,  etc. 

Art.  La  perception  desimp6ts,  taxes 
et  revenus  autres  que  les  taxes  de  ville  et  de 
police  classes  comme  produits  for  man  t  les 
ressources  locales  et  municipales,  en  execu- 
tion de  Tart.  14  de  notre  ordonnance  du  17 
janvier  1845 ,  qui  ont  ete  cre6s  jusqu'a  ce 
jour  en  Algerie,  et  qui  ne  sont  point  etablis 
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par  des  drdonnances  sp^ciales ,  conform^- 
ment  aax  dispositions  de  Tart,  l*^'  de  la 
mSme  ordonnance,  continuera  d'etre  efTec- 
tuee ,  pendant  Tann^e  1846  ,  en  vertu  des 
litres  actnellement  existants  ct  d'apr^s  les 
bases  et  tarifs  fix^  par  ces  tilres. 

2.  Ghacan  des  titres  de  perception  nien- 
tionn^  k  (^article  pr^c^dent  sera  r^vis^  et 
r^gularis^  par  une  ordonnaace  sp^ciale 
avantle  l«r  janvier  1847. 

3.  Sont  approuvdes  et  d^clartes  valables 
toutes  constatations  de  droits  ,  tontes  re- 
cettes  op^r^es  en  Alg^rie  au  proflt  de  la 
caisse  locale  et  manicipale  en  vertu  desdits 
titres  de  perception  ,  depuis  le  l^r  janvier 
1846  jusqu*aa  jour  de  la  promulgation  de 
la  pr^sente  ordonnance,  conform^ment  aux 
dispositions  des  art.  4  et  suivants  de  notre 
ordonnance  du  15  avril  1845. 

4.  Toutes  dispositions  contraires  k  la 
pr^sente  ordonnance  sont  et  demeurent 
abrog^es. 

5.  Notre  ministre  de  la  guerre  (M.  de 
Saint-Yon)  est  cfaarg6,  etc. 


J8  =  23  JANVIER  1846.  —  Ordonnance  du  roi  rela- 
tire  aux  assemblies  ginirales  des  chambres  des 
cours  royales.  (IX,  Bull.  MCCLXIX,  n.  12553.) 

Louis-PhiIippe»  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secretaire 
d*Etat  au  d^partement  de  la  justice  et  des 
cuUes;  vu  les  dispositions  des  lois,  d^rets 
et  ordonnances  qui  appellent ,  en  certains 
cas,  nos  cours  royales  k  sieger  en  assembl^e 
gen^ralc  des  chambres ;  vu  les  observations 
de  plusieurs  de  nos  procureurs  g6n6raux , 
desquelles  il  r^sultc  que  le  service  des  cours 
d*assises  et  d'autres  empechements  legiti- 
mes ne  permettent  pas  toujours  de  r^unir 
le  nombre  de  membres  n^cessaire  pour  que 
les  chambres  des  appels  de  police  correc- 
tionnelle  continuent  a  etre  representees , 
dans  ces  assembiees  generales,  par  sept 
membres ,  de  m^me  que  les  chambres  ci- 
viles ;  vu  I'arl.  5  de  la  loi  du  20  avril  1810, 
portant  que  la  division  des  cours  royales 
en  chambres  ou  sections  et  I'ordre  du  ser- 
vice seront  fixes  par  des  r^glements  d'ad- 
ministration  publique;  vu  Tart.  2  du  decret 
du  6  juilletl810,  portant  que  les  chambres 
des  appels  en  matiere  correctionnelle  pour- 
ront  rendre  arret  au  nombre  de  cinq  juges 
au  moins ;  vu  Tordonnance  du  24  septem- 
bre  1828 ,  qui,  tout  en  elevant  k  sept  juges 
le  nombre  des  membres  desdites  chambres, 
autorise  le  jugement  des  aflhires  de  police 
correctionnelle  au  nombre  de  cinq  juges; 
notre  conseil  d'Etat  entendu,  etc. 

An.  ler.  En  cas  de  reunion  des  cham- 
bres d'une  Cour  royale ,  Tassembiee  gene- 
rale  ne  sera  regulierement  constituee  qu'au- 


tant  que  le  nombre  des  membres  presBDts 
ne  sera  pas  infedeur  au  nombre  necessaire 
pour  la  composition  de  chaque  chambre. 
II  suffira  que  la  chambre  des  appels  de  po- 
lice correctionnelle  soit  comp6see  do  cinq 
membres. 

2.  Notre  ministre  de  la  Justice  et  des 
cuUes  (M.  Martin  du  Nord)  est  charge,  etc. 


19  as  23  JiimBR  1846.  —  Ordonnanee  da  roi  eon- 
cernant  la  taie  allou^  anx  gendarmes  pour  la 

capture  des  dilinquants  insolyables,  condamn^ 
h  des  amendes,  restitutions  ,  dommages-int^rdls 
et  frais  ,  en  matiere  criminelle  ,  correctionnelle 
et  de  police.  (IX,  Bull.  MGCLXIX,  n.  12554.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secretaire 
d'Etat  au  departement  de  la  justice  et  des 
cultes ;  vules  n.  1  et  2  de  Tart.  6  du  decret 
du  7  avril  1813;  vu  Tordonnance  du  25  fe- 
vrier  1832 ;  vu  la  lettre  de  notre  ministre 
des  finances  k  notre  garde  des  sceaux ,  en 
date  du  18  julllet  1845 ;  considerant  que , 
par  notre  ordonnance  du  25  fevrier  1832  , 
i'indemnite  allouee  aux  gendarmes  pour  la 
capture  des  deiinquants  insolvables ,  con- 
damnes  k  des  amendes,  restitutions ,  dom- 
mages-interets  et  frais ,  a  ete  reduite ,  en 
matiere  forestiere,  au  taux  fixe  par  le  n.  1 
de  Tart.  6  du  decret  du  7  avril  1813 ;  que 
cette  reduction  a  ete  fondee  sur  la  malti- 
plicite  de  ces  arrestations  et  la  facilite  avec 
laquelle  elles  s*operent;  que  les  memes 
motifs  doivent  faire  etendre  la  meme  regie 
k  tons  les  cas  d* execution  de  la  contrainte 
par  corps,  pour  defaut  de  paiement  des  con- 
damnations  pecuniaires  prononcees  par  un 
tribunal  de  repression;  notre  conseil  d'Etat 
entendu,  etc., 

Art.  l^r.  La  capture  des  deiinquants 
insolvables ,  condamnes  k  des  amendes  , 
restitutions,  dommages-interets  et  frais,  en 
matiere  criminelle,  correctionnelle  et  de 
police ,  ne  donne  droit  aux  gendarmes  qui 
Tout  operee  qu*A  la  taxe  fixee  par  le  n.  1 
de  I'art.  6  du  decret  du  7  avril  1813. 

2.  Nos  ministres  de  la  justice  et  des  cul- 
tes ,  et  des  finances  (MM.  Martin  du  Nord 
et  Laplagne)  sont  charges,  etc. 


$  :s  29  JARViBR  1846.  —  Ordonnance  da  roi  qui 

autorise  la  consolidation  des  bons  du  tr^r  dcU- 
vrdii  k  la  caisse  d^amortissement ,  du  1"  julllet 
au  31  d^cembre  1845.  (IX,  Bull.  MCCLXX  , 
n.  12555.) 

Louis-Phllippe ,  etc.,  vu  Tart.  36  de  la 
loi  du  25  juin  1841  et  les  dispositions  des 
lois  de  finances  subsequentes,  qui  affectont, 
a  partir  du  l^r  janvier  184i2 ,  les  fonds  non 
employes  de  la  reserve  de  I'amortissement 
k  rextinciion  successive  des  deoouverts  du 
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tr^or  public ,  sur  le  service  ordinaire  des 
budgets  des  exercices  1840  et  saivants ;  vu 
notre  ordonnance  du  i^^  jaillet  dernier, 
qui  a  autoris^  la  consolidation  en  rentes  de 
la  reserve  qui  s^est  form^e  du  1^'  Janvier 
au  30  juin  1845;  vu  T^tat  des  bons  ddlivr^ 
a  la  caisse  d'amortissement ,  du  l^'  juillet 
1845  au  31  d^cembre  suivant ,  en  ei^ution 
de  l*art.  4  de  la  loi  du  10  juin  1833,  s'^le- 
vant  4  37,768,700  fr.  49  c. ;  auiquels  il  faut 
ajouter,  pour  le  montant  des  int^rdts  jug- 
qu'au  22  d^eembre,  247,758  fr.  99  c;  ce  qui 
porte  Tensemble  de  ces  bons ,  tant  en  ca- 
pitaux  qu'en  int^r^ts ,  k  38,016,459  tr, 
48  c.  Laquelle  somme  est  aff^rente  aux 
rentes  cl-apres ,  savoir :  cinq  pour  cent , 
36,774,498  fr.  23  c. ;  quatre  et  demi  pour 
cent,  287,422  fr.  42  c. ;  quatre  pour  cent, 
9^4,538  (r.  83  c.  Somme  ^gale,  38,016,459 
fr.  48  c. ;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secretaire  d'Etat  des  finances ,  etc. 

Art.  ler.  Inscription  sera  faite  sur  le 
grand'Iivre  de  la  dette  publique ,  au  nom 
de  la  caisse  d'amortissement,  en  rentes  trois 
pour  cent,  avec  jouissance  du  22  d^cembre 
1845 ,  de  la  somme  de  treize  cent  quatre- 
vingt-onze  mille  deux  cent  soixante-fauit 
francs ,  repr^senlant ,  au  prix  de  quatre- 
vingt-un  franc  quatre-vingt-dix-sept  cen- 
times et  demi ,  cours  moyen  du  trois  pour 
cent,  k  la  bourse  du  -22  d^cembre  1845 ,  la 
somme  de  trente-huit  millions  seize  mille 
trois  cent  quatre-vingt-dix-fauit  francs  dix 
centimes.  Celte  somme  de  trente-huit  mil- 
lions seize  mille  trois  cent  quatre-vingt-dix- 
huit  francs  dix  centimes  sera  port^e  en  re- 
cette  au  compte  special  ouvert  dans  la 
comptabilite  g<^n6rale  des  finances ,  en  exe- 
cution de  Tart.  36  de  la  loi  du  25  juin  1841, 
de  Tart.  17  de  la  loi  du  11  juin  1842,  et  de 
I'art.  43  de  la  loi  du  24  juillet  1843  ,  pour 
les  decouverts  des  exercices  1840  et  sub- 
s^uents. 

2.  Les  extraits  d' inscriptions  k  fournir  k 
la  caisse  d'amortissement ,  en  ^change  des 
bons  du  tr^sor,  consolid^s  conform^ment  k 
Tart.  !«'  ci-dessus,  lui  seront  deiivr^s  en 
trois  coupures  ,  ainsi  qu'il  suit  :  un  de 
1,345,818  fr.appartenantau  fonds  d'amor- 
tissement des  rentes  cinq  pour  cent ;  un  de 
10,518  fr.  appartenant  au  fonds  d'amortis- 
sement des  rentes  quatre  et  demi  pour  cent ; 
un  de  34,932  fr.  appartenant  au  fonds  d'a** 
mortissement  des  rentes  quatre  pour  cent. 
Somme  ^gale,  1,391,268  fr. 

3.  L'appoint  de  soixante  et  un  francs 
trente-huit  centimes ,  reserve  sur  la  somme 
de  trente-huit  millions  seize  mille  quatre 
cent  cinquante-neuf  francs  quarante-huit 
centimes ,  formant  le  montant  des  bons  ap- 
partenant k  la  caisse  d'amortissement,  sera 
repr^sente  par  trois  nouveaux  bonsdeiivr^s 
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k  ladite  caisse ,  savoir :  un  de  21  fr.  38  c. 
pour  le  fonds  d'amortissement  de  la  rente 
cinq  pour  cent;  un  de  18  ^-.7  c.  pour  le  fonds 
d'amortissement  de  la  rente  quatre  et  demi 
pour  cent ;  an  de  21  tr,  93  c.  pour  le  fonds 
d'amortissement  de  la  rente  quatre  pour 
cent.  Somme  6gale,  61  tr,  S8  c. 

4.  Notre  ministre  des  finances  (M.  La* 
plague)  est  charge,  etc. 
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nauce  du  roi  porlant  que  les  traitements  dm 
gardes-mines  attaches  au  d^partement  des  tra- 
vaux  publics  subiront  des  retenues  au  profit  de 
la  caisse  des  retraites  de  ce  d^partement.  (IX, 
Bull.  MCOJUU,  n.  12560.)  ' 

Louis-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secretaire  d'Etat  au  depar- 
lement  des  travaux  publics ;  vu  le  decret  da 
18  novembre  1810,  et  les  art.  36 ,  57,  58, 
39  et  70  du  decret  du  25  aoftt  1804  (7  fruc- 
tidor  an  12):  vu  les  lois  de  finances  des 
10  aoi]it  1839  et  4  aoM  1844 ,  qui  ont  aa- 
torise  la  creation  de  gardes -mines  pour 
seconder  les  ingenieurs  des  mines  dans  la 
surveillance  des  mines ,  minieres  ,  carrie- 
res,  etc.,et  fixer  le  cadre  de  ces  agents, etc. 

Art.  1*'.  Les  traitements  des  gardes- 
mines  attaches  au  departement  des  travaux 
publics  subiront ,  k  partiT  du  l^r  janvier 
1846,  au  profit  de  la  caisse  des  retraites  de 
ce  departement ,  les  retenues  prescrites  par 
I'ordonnance  royale  du  25  fevrier  1853. 

2.  Les  pensions  qui  pourront  etre  accor- 
dees  aux  gardes-mines  et  k  leurs  veuves 
seront  respectivement  liquidees  d'apres  les 
memes  regies  que  les  pensions  des  inge- 
nieurs des  mines  et  des  veuves  de  ces  fonc- 
tionnaires.  Le  chifl're  de  la  pension  des 
gardes -mines  ne  pourra  depasser,  dans 
aucun  cas  ,  le  maximum  determine  par 
I'art.  70  du  decret  du  25  aoCtt  1804. 

3.  Notre  ministre  des  travaux  publics 
(M.  Dumon)  est  charge ,  etc. 


10  JANViBA  =3 1"  F^VRiaa  18A6.-~Opdonnance  dn 
roi  qui  aatorise  r^lablissement  d^un  chemin  de 
fer  d'Asnieres  h  Argenteuil.'(IX,  Bull.  MCCLXXI, 
n.  12561.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secretaire  d'Etat  au  departe- 
ment des  travaux  publics ;  vu  la  demande 
formee,  le  3  fevrier  1845,  par  le  sieur  An- 
draud,  et  tendant  k  I'etablissement  d'un 
chemin  de  fer  d'Asnieres  k  Argenteuil ;  vu 
les  plans,  profils,  memoires,  devis  et  projets 
de  tarif y  annexes;  vu  les  registres  d'enquete, 
ouverts,  le  28  fevrier  1845,  sur  le  projet  ci- 
dessus,  k  la  prefecture  de  la  Seine  et  k  la 
sous-prefecture  de  Saint-Denis,  et  clos  le  19 
mars  suivant;  vula  deliberation,  en  date  du 
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16  mars  4845,  du  conseil  municipal  de 


Golombes,  et  la  lettre ,  de  mSme  date,  du 
maire  de  la  commune  de  Clichy ;  vu  la  deli- 
beration, en  date  du  29  mars  1845,  de 
la  commission  d'enqu6te;  vu  Vavis  de  la 
chambre  de  commerce ,  du  30  avril  suivant ; 
vu  les  rapports  et  avis  des  ing^nieurs  des 
ponts  et  chauss6es  du  d^partement  de  la 
Seine, en  date  des  3  et  13  mai  1845;  vu 
Tavis  du  pr^fet  de  la  Seine ,  en  date  du 
S3  mai  suivant ;  vu  la  deliberation ,  en  date 
du  6  avril  1845  ,  du  conseil  municipal 
d^Argenteuil ,  et  I'avis  du  prefet  de  Seine- 
et-Oise,  en  date  du  22  du  mSme  mois ;  vu 
les  nouveaui  plan  et  profil  produits ,  le  28 
mai  1845 ,  par  le  sieur  Andraud ;  vu  Tavis , 
en  date  du  14  Juillet  1845 ,  du  conseil  ge- 
neral des  ponts  et  chauss^es ;  vu  la  lettre 
adressee,  le  25aoilt  1845,  par  le  sieur  An- 
draud, k  notre  ministre  des  travaux  publics; 
vu  Tart.  3  de  la  loi  du  3  mai  1841,  et  notre 
ordonnance  du  18  fevrier  1834;  notre  con- 
seil d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  1^'.  Le  sieur  Andraud  est  autorise 
k  etablir  un  chemin  de  fer  d'Asni^res  k  Ar- 
genteuil ,  conformement  aux  clauses  et  con- 
ditions du  cahier  des  charges ,  approuve ,  le 
9  Janvier  1846,  par  notre  ministre  secre- 
taire d*£tat  des  travaux  publics.  Ge  cahier 
des  charges  restera  annexe  k  la  presente  or- 
donnance. 

2.  Notre  ministre  des  travaux  publics 
(M.  Dumon)  est  charge,  etc. 

Cahier  det  charges  pour  t'etablissement  du 
chemin  de  fer  d*jlsnieret  d  ArgenteuH, 

Art.  1**.  Le  concessionnaire  s^eogage  k  ex^cater, 
k  ses  frais,  risques  et  perils  ,  tons  les  travaux  da 
chemin  de  fer  d*Asni4res  k  Argenteuil,  dans  le  d^- 
)ai  de  dix-huit  mois  aa  plos  tard,  k  dater  de  Tor- 
donnance  d'autorisalion  ,  et  de  mani^re  que  ce 
chemin  soit  praticable  dans  toates  ses  parties  k 
rexpiralion  du  d^lai  ci-dessus  fix^. 

2.  Le  chemin  de  fer  s'cmbcanchera  k  Asni&res 
sar  le  chemin  de  fer  dc  Paris  k  Saint-Germain,  au 
point  qui  sera  fix^  par  Tadministration  sup^rieure  ; 
ilse  dirigera  sar  le  village  de  Golombes  et  aboatira, 
vis-k-vis  Argenteuil,  au  point  de  jonction  des  deux 
routes  d'Argenteuil  k  Golombes  et  d^Argenteuil  k 
Asnieres. 

3.  Dans  le  d^Iai  de  trois  mois,  k  dater  de  Tordon^ 
nance  d'autorisalion,  le  concessionnaire  devra  sou- 
mettre  k  Tapprobation  de  Tadministration  snp^- 
rieure,  rapporl6  sur  un  plan  k  r^chelle  dc  1  k  5,000, 
le  trac^  d^fmitif  du  chemin  de  fer,  en  se  confor- 
mant aux  indications  de  Particle  pr^c^dent ;  il  in- 
diqucra  sur  ce  plan,  sans  prejudice  des  dispositions 
de  Tart.  6  ci-aprte,  la  position  et  le  trac^  des  gares 
de  stationnemcntet  d'^vilement,ainsi  que  les  lieux 
de  chargement  et  de  ddchargcment ;  k  ce  m6me 

Flan  devront  6tre  joints :  un  profil  en  long  suivant 
ate  du  chemin  de  fer,  un  certain  nombre  de  pro- 
ills  en  travers,  le  tableau  des  pentes  et  rampes,  et 
nn  devis  explicatif  comprenant  la  description  des 
ouv rages.  Le  concessionnaire  sera  tenu  sp^ciale- 
ment  de  soumetlre  k  Tapprobation  de  Tadmiiiis- 


tration  sup^rieure  les  dispositions  relatives  k  Tap- 
plication  de  son  sysleme  de  locomotion  par  Pair 
comprimd,  y  compris  les  soufQeries  et  ^tablisse« 
ments  deslin^  au  besoin  k  Temmagasinement  de 
Fair.  En  cours  d*ex^cution,  le  concessionnaire  aura 
la  faculty  de  proposer  les  modifications  qu'il  poarra 
juger  utile  d  introduire  ;  mais  ces  modifications  ne 
pourront  £tre  ex^ut^es  que  moyennant  Tapproba- 
tion  pr^alable  et  le  consenlement  formel  de  Tad- 
ministration  sup^rienre. 

fx,  Le  chemin  de  fer  poarra  n*6tre  d^abord  etabli 
qu*k  une  seule  voie,  mais  les  terrains  seront  imm^- 
diatement  acquis  pour  deux  voies.  Le  concession- 
naire sera  tenu  d*aillears  de  poser  la  seconde  voie 
dte  que  la  n^cessiU  en  sera  reconnue  et  coostatee 
par  l  administration.  La  largeur  du  chemin  de  fer 
en  couronne  est  fix^e,  poar  deux  voies,  ki  hait 
tres  trente  centimetres  (8"*  30}  dans  les  parties  en 
levies,  et  k  sept  metres  quarante  centimetres (7"°  40) 
dans  les  tranchdes  et  les  rochers,  entre  les  parapets 
des  ponts  et  dans  les  souterrains.  La  largeur  de  la 
voie  entre  les  bords  inli^rieurs  des  rails  devra  ^Ire 
d'un  metre  quarante-qualre  centimetres  k  an  me- 
tre quarante-cinq  centimetres.  La  distance  entre 
les  deux  voies  sera  au  moins  ^gale  k  un  m^lre  qua- 
tre-vingts  centimetres  (1*"  80)  mesur6e  entre  les  fa- 
ces ext^rieures  des  rails  de  chaque  voie.  La  largeur 
des  accotements ,  ou ,  en  d'autres  termes ,  la  lar- 
geur entre  les  faces  ext^rieures  des  rails  extremes  et 
Tar^te  ext^ieure  du  chemin  sera  au  moins  dgale  k 
un  metre  cinquante  centimetres  (1*"  50)  dans  les 
parties  en  levies,  et  k  un  mktre  (1"*)  dans  les  tran- 
ch^es  et  les  rochers,  entre  les  parapets  des  ponts  et 
dans  les  souterrains. 

5.  Les  alignements  devront  se  rattacher  suivant 
des  courbes  dont  le  rayon  minimum  est  fix^  k  cinq 
cents  metres  (500"°]  t  ei,  dans  le  cas  de  ce  rayon  mini- 
mum, les  raccordements  devront,  autant  que  pos- 
sible, s'op^rer  sur  des  paliers  horizontaux.  Le  maxi- 
mum des  pentes  et  rampes  du  trac4  n'exc^dera  pas 
huit  millimetres  par  metre.  Le  concessionnaire 
aura  la  faculty  de  proposer  aux  dispositions  de  cet 
article,  comme  k  celles  de  Particle  pr^c^dent,  les 
modifications  dont  Texp^rience  pourra  indiquer 
Tutilit^  etla  convenance  *,  mais  ces  modifications 
ne  pourront  felre  ex^cut^es  que  moyennant  Tappro- 
bation  pr^alable  et  le  consentement  formel  de  Pad- 
ministration  sup^rieure. 

6.  Le  nombre,  P^tendue  et  Pemplacement  des 
gares  d'^vitement  seront  d^termin^  par  Padmi- 
nistration  ,  le  concessionnaire  pr^lablement  en- 
tendu. Ind^pendamment  des  gares  dMvitement,  le 
concessionnaire  sera  tenu  d'^tablir,  pour  le  service 
des  localitds  travers^es  par  le  chemin  de  fer  ou  si- 
ta6es  dans  le  voisinage  de  ce  chemin,  des  gares  on 
ports  sees  destines  tant  aux  stationnements  qu'aax 
chai^ements  et  aux  d^hai^ements,  et  dont  le 
nombre,  Pemplacement  et  la  surface  seront  ddter- 
minds  par  Padministration  apres  enqudte  prda- 
lable. 

7.  A  moins  d'obstacles  locaux  dont  Papprdciation 
appartiendra  k  Padministration,  le  chemin  dc  fer, 
k  la  rencontre  des  routes  royales  et  d6partemen- 
tales,  devra  passer  soit  au-dessus,  soit  au-dessous  de 
ces  routes.  Les  croisements  de  niveau  seront  toldrds 
pour  les  chemins  vicinaux,  ruraux  et  particuliers. 

8.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au- 
dessus  d'un  route  royale  ou  ddpartementale,  on 
d'un  chemin  vicinal,  Pouverture  du  pont  ne  sera 
pas  moindre  de  huit  metres  (8'")  pour  la  route 
royale,  de  sept  metres  (7")  pour  la  route  ddparte- 
mentale,  de  cinq  metres  (5*°)  pour  le  chemin  vici- 
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fiaX  de  grande  comraunicalion,el  de  quatre  metres 
[li^)  pour  le  simple  chemin  vicinal.  La  hauteur 
sous  clef,  k  partir  de  la  chauas^e  de  la  route,  sera  de 
cinq  metres  (5")  an  moins;  pour  les  pontsen  cbar- 
pente,  la  hauteur  sous  poutre  sera  de  quatre  metres 
trentc  ceritim^trcs  (A™  30]  au  moins ;  la  largeur  en- 
ire  les  parapets  sera  au  moins  de  sept  metres  qua- 
rante  cenlimfetres  (7"  40),  et  la  hauteur  de  ces  pa- 
rapets ,  de  quatre-vingts  centimetres  (0™  80]  au 
moins. 

9.  Lorsqne  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-des- 
sous  d'une  route  royale  ou  d^partemenlale,  ou  d*nn 
chemin  vicinal,  la  largeur  entrc  les,  parapets  du 
pont  qui  supportera  la  route  ou  le  chemin  sera 
fix^e  au  moins  k  huit  mitres  (8™]  pour  la  route 
royale,  k  sept  metres  (7™)  poor  la  route  d^parle- 
mentale ,  k  cinq  metres  (5""]  pour  le  chemin  vici- 
nal cle  grande  communication,  et  k  quatre  metres 
(4""]  pour  le  simple  chemin  vicinal.  L'ouverture  du 
pont  entre  les  cuUcssera  au  moins  de  sept  mitres 
quarante  centimetres  (7"  flO],  etia  distance  verti- 
cale  enVre  Vintrados  et  le  dessus  des  rails  ne  sera 
pas  moindre  de  quatre  mMres  trente  centimetres 
(4-  30). 

10.  Lorsqne  le  chemin  de  fer  traversera  une  ri- 
viere, nn  canal  ou  un  cours  d*eau,  le  pont  aura  la 
largeur  de  voie  et  la  hauteur  de  parapet  fix^es  k 
I'arl.  8.  Quant  k  Touverture  da  debouch^  et  k  la 
hauteur  sons  clef  an-dessns  des  eaux,  elles  scront 
d^termin^  par  Tadminislration,  dans  chaque  cas 
particulier,  stuvant  les  circonstances  locales. 

11.  Les  ponts  k  construire  k  la  rencontre  des 
routes  rojales  ou  d^parlementales,  et  des  rivieres 
on  canaux  de  nav^ation  el  de  flottagc ,  seront  en 
ma9onnerie  ou  en  fer.  Its  pourront  aussi  6tre  con- 
struits  avec  trav^es  en  bois  et  piles  et  cul^es  en  ma- 
^onncrie ;  mais  il  sera  donn^  k  ces  piles  et  cul^es 
r^paisseur  n^cessaire  pour  qu'il  soil  possible  ult6- 
rieurement  de  substituer  aux  travdes  en  bois  soit 
des  Irav^  en  fer,  soit  des  arches  en  ma^onnerie. 

12.  S'il  y  a  lieu  de  d^placer  les  routes  existantes, 
la  d^clivite  des  penles  ou  rampes  sur  les  nouvelles 
directions  ne  pourra  pas  exc^er  trois  centimetres 
par  metre  pour  les  routes  royales  et  d^parteuien- 
lales,  et  cinq  centimetres  pour  les  chemins  vici- 
»aux.  L'admini&tration  restera  libre  toutefois  d*ap- 
prdcier  les  circonstances  qui  pourraient  motiver  une 
derogation  k  la  regie  pr^c^dente. 

13.  Les  ponts  k  construire  k  la  rencontre  des 
routes  royales  on  d^partemen tales  et  des  rivieres 
ou  canaux  de  navigation  etde  flottage,  ainsi  que 
les  d^placements  des  routes  royales  et  dcparlemen- 
lales,  ne  pourront  ftlre  entrepris  qu'en  vertu  de 
projels  approuv^s  par  Tadministration  sup^rieure. 
Le  pr^fet  du  d^partement,  sur  Tavis  de  Ting^nienr 
en  chef  des  ponts  et  chauss^es,  et  apris  les  enqn^tes 
d*asage,  pourra  autoriser  les  d^placements  des  che- 
mins vicinanx ,  et  la  construction  des  ponts  k  la 
renconlre  de  ces  chemins  et  des  cours  d'eau  non 
navigables  ni  flottables. 

14.  Dans  le  cas  ou  des  routes  royales  on  d^parte- 
mentales,  on  des  chemins  vicinaux,  ruraux  on  par- 
ticuliers  seraient  traverse  k  leiir  niveau  par  le  che- 
min de  fer ,  les  rails  ne  pourront  ^Ire  devds  an- 
dessus  on  abaias^  an-dessous  de  la  surface  de  ces 
routes  ou  chemins  de  plus  de  trois  centimetres 
(0*03].  Les  rails  et  le  chemin  de  fer  devront,  en 
outre,  Atre  disposes  de  maniere  k  ce  qu'il  n'en  r^- 
salte  ancun  obstacle  k  la  circulation.  Des  barrieres 
teront  tennes  ferm^es  de  chaque  ctii  du  chemin 
de  fer,  partont  oii  cette  mesure  sera  jug^e  ndces- 
Mire  par  radmtnistration.  Un  gardien,  pay^  parle 


concesstonnaire ,  sera  constamuient  pr^pos^  k  la 
garde  et  an  service  de  ces  barrieres. 

15.  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  r^lablir  et 
d^assnrer  k  ses  frais  I'^coulement  de  toutes  les  eaux 
dont  le  coars  serait  arr^l^ ,  suspendu  ou  modifi^ 
par  les  travaax  dependant  de  I'cntreprise.  Les 
aqneducsqut  seront  coustruits  k  cet  eflfel  sous  les 
routes  royales  et  d^partemen tales  seront  en  ma- 
9onncrie  ou  en  fer. 

16.  A  la  renconlre  des  rivieres  flottables  et  navi* 
gables,  le  concessionnaire  sera  tenu  de  prendre 
toutes  les  mesurcs  et  de  payer  tous  les  frais  n^ces- 
sairci  pour  que  le  service  de  la  navigation  et  du 
flottage  nMprouve  ni  iulerruplion  ni  eulraves  pen- 
dant T'ex^culion  des  travaux.  La  m^me  condition 
est  express^ment  obligdloirc  pour  le  concession- 
naire k  la  rencontre  des  routes  royales  el  ddparte- 
mentales  et  autres  chemins  publics ;  k  cct  cfi'el,  des 
routes  et  ponts  provisionnels  seront  conslruils  par 
les  soins  et  aux  frais  du  concessionnaire,  parlout 
ou  celasera  jug^  n^cessaire.  Avant  que  les  commu- 
nications existantes  puisscnt  etre  interceptdes,  les 
ingdnieurs  des  localitds  devront  reconnailre  el 
constaler  si  les  travaux  provisoires  prdseutent  une 
solidity  sufiisante,  et  s'ils  peuvenl  assurer  le  service 
de  la  circulation.  Un  ddlai  sera  fix^  pour  I'exdcn- 
tion  et  la  durde  de  ces  travaux  provisoires. 

17.  Les  perches  ou  soulerrains  dont  Tcxdcution 
sera  ndcessaire  autont  au  moins.sept  metres  qua- 
rante  centimetres  (7"  40)  dc  largeur  entre  les* 
pieds-droits  au  niveau  des  rails,  et  cinq  metres  cin- 
quante  ccntimeirns  (5™  50)  de  hauteur  sous  clef,  h 
parlir  de  la  surface  du  chemin  ;  la  distance  verli- 
cale  entre  Tintrados  et  le  dessus  des  rails  cxt^rieurs 
de  chaque  voie  sera  au  moins  de  quatre  metres 
trcnle  centimetres  [4'"  30).  Si  les  terrains  dans  Ics- 
qucls  les  sonterrains  seront  ouverls  proscntaicnt 
des  chances  d'dboulements  ou  dc  filtration,  le  con- 

•  cessionnaire  sera  tenu  de  prdvenir  ou  d'arrdter  ce 
danger  par  des  ouvrages  sol  ides  et  impermdables. 

18.  Les  puits  d'airage  et  de  construction  des 
sonterrains  ne  pourront  avoir  leur  ouverture  sur 
aucanc  voie  publique,  el,  Ik  od  ils  seront  ouverts, 
ils  seront  enlour^  d'une  margelle  en  mafonuerie 
de  deux  metres  de  hauteur. 

19.  Le  concessionnaire  pourra  employer,  dans 
la  construction  du  chemin  de  fer,  les  materiaux 
commundraent  en  usage  dans  les  travaux  publics 
de  la  localtld;  toutefois,  les  Idles  de  votiles,  les  an- 
gles, socles,  couronnemcnls,  exlrdmit^  de  radicrs, 
seront,  autant  que  possible,  en  pierre  de  taille. 
Dans  les  locality  ou  il  n'existera  pas  de  pierre  de 
taille,  Temploi  de  la  brique  ou  du  mocllon  dit 
liUppartU  sera  ioMri.  Les  rails  et  autres  elements 
constituti's  de  la  voie  de  fer  devront  fetre  de  bonne 
quality  et  propres  k  remplir  leur  destination.  Le 
poidsdes  rails  sera  au  moins  de  trente  kilogrammes 
par  metre  courant. 

20.  Le  chemin  de  fer  sera  cl6tur4  et  sdpard  des 
propridlds  particulieres  par  des  murs  ou  des  haies, 
ou  des  poteaux  avec  lisses.  Lea  barrieres  fermant 
les  communications  particulieres  s'ouvriront  sur  les 
terres,  et  non  sur  le  chemin  de  fer. 

21.  Tons  les  terrains  destines  k  servir  d'emplace- 
ment  au  chemin  de  fer  et  k  toutes  ses  ddpendances 
telles  que  gares  de  croisement  et  de  station nementi 
lieux  de  chargement  et  de  dechargement,  ainsl 
qu'au  rdtablissement  des  communications  ddpla- 
cdes  ou  iuterrompues  el  de  nouvcaux  Ills  des  cours 
d'eau,  seront  achel^  et  payees  par  le  concession- 
naire. Le  concessionnaire  est  substilui^  aux  droits, 
comme  il  est  soamis  k  toutes  les  obligations  qai 
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d^rivenl,  pour  radminislration,  de  la  loi  du  3  mai 

22.  L'entreprise  ^tant  d  utiUte  publique,  le  con- 
cessionnaire  est  investi  de  tons  les  droits  que  leslois 
et  rfeglements  couftrent  k  radminbtration  elle- 
m€me  pour  les  Iravaux  de  I'Etat.  11  pourra ,  en 
consequence,  se  procurer  par  les  monies  voies  les 
mal^riaax  de  remblai  et  d'empierrement  n^ces- 
saires  k  la  construction  et  h  Tentretien  du  chemin 
de  fer  ;  il  jouira  ,  tant  pour  I'extraction  que  pour 
le  transport  etle  diptt  des  terreset  mal^riaux,  des 
privileges  accordis  par  les  mfemes  lois  et  rfegle- 
ments  aux  entrepreneurs  de  travaux  publics,  k  la 
charge  par  lui  d'indemniser  k  Tamiable  les  pro- 
prietaires  des  terrains  endommages,  ou,  en  cas  de 
non  accord,  d'aprfes  les  rfeglemenls  arrdt^s  par^  le 
conseil  de  prefecture,  sauf  recours  au  conseil  d'E- 
tat,  sans  que,  dans  aucun  cas,  il  puisse  exercer  de 
recours  k  cet  ^gard  contre  1' administration. 

23.  Les  indemnitds  pour  occupation  temporaire 
ou  deterioration  de  terrains,  pour  cli6mage,  mo- 
dification ou  destruction  d'usines ,  pour  tout  dom- 
mage  quelconque  resultant  des  travaux  seront  »up- 
portees  et  payees  par  le  concessionnaire. 

Pendant  la  duree  des  travaux  qu'il  effec- 
tuera ,  d'ailleurs ,  par  des  moyens  et  des  agents  de 
son  choix ,  le  concessionnaire  sera  soumis  au  con- 
tr6le  et  k  la  surveillance  de  Tadministration.  Ce 
contrCle  et  cette  surveillance  auront  pour  objet 
d'emp6cher  le  concessionnaire  de  sMcartcr  des  dis- 
positions qui  lui  sont  prescrites  par  le  present  ca- 
hier  des  charges. 

25.  Lorsque  les  travaux  seront  termines,  u  sera 
precede  k  leur  reception  par  un  ou  plusieurs  com- 
missaires  que  designera  Tadministration ;  il  sera 
fait  en  meme  temps ,  par  les  so  ins  du  concession- 
naire et  sous  la  surveillance  de  Tad  ministration, 
sur  les  procedes  de  locomotion  par  Fair  comprime, 
de  Tinvenlion  du  concessionnaire,  des  experiences 
dont  le  programme  sera  prealablepient  arrSie  par 
Tadministration  :  ces  experiences  auront  pour  but 
prii\cipal  de  constater  si  les  procedes  susmeution- 
nes  offrent  toule  garantie  pour  la  sArete  publique. 
Sur  le  vu  du  proces-verbal  du  ou  des  commissaires 
deiegues  ou  du  resultat  des  experiences  ci-dessus  in- 
diquees,  I'administration  autorisera  ,  s'il  y  a  lieu  , 
la  mise  en  exploitation  du  chemin  de  fer.  Aprfes 
cette  autorisation,  le  concessionnaire  pourra  met  Ire 
le  chemin  de  fer  en  service,  et  y  percevoir  les  droits 
de  peage  el  les  prix  de  transport  ci-apres  deter- 
mines. 

26.  Aprte  I'achivement  total  des  travaux,  le 
concessionnaire  fera  faire  k  ses  frais  un  homage 
contradictoire  et  un  plan  cadastral  de  toules  les 
parties  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dependances ;  il 
fera  dresser,  egalement  k  ses  frais  et  contradictoi- 
rement  avec  I'administration  ,  un  etat  descriptif 
des  ponls,  aqueducs  et  autres  ouvrages  d'art  qui 
auront  ete  etablis  conformement  aux  conditions 
du  present  cahier  des  charges.  Une  expedition  du- 
ment  certifiee  des  proces-verbaux  de  bornage,  du 
plan  cadastral  et  de  I'eiat  descriptif,  sera  deposee, 
anx  frais  da  concessionnaire,  dans  les  archives  de 
I'administration  des  ponts  et  chaussees. 

27.  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dependances 
seront  constammeut  entretenus  en  bon  etat,  et  de 
naani^re  que  la  circulation  soit  toujours  facile  et 
sfirc.  L'ctat  dudit  chemin  et  de  ses  dependances 
sera  rcconnu  annuelleraent,  et  plus  souvent  ,  en 
cos  d'urgence  et  d'accident,  par  un  ou  plusieurs 
commissaires  que  designera  T administration.  Lea 
frais  d'enlretien  et  ceux  de  reparations  wit  ordi- 


naires,  soit  extraordinaires  ,  resteront  entiferement 
k  la  chargre  du  concessionnaire.  Pour  ce  qui  con- 
cerne  cet  entretien  et  ces  reparations  ,  le  conces- 
sionnaire demeure  soumis  au  contr6le  et  k  la  sot- 
veillance  de  Tadministration.  Si  le  chemin  de  fer 
une  fois  acheve  n'est  pas  constammeut  entretenti 
en  bon  etat,  il  y  sera  pourvn  d'oflice  k  la  dilif^ence 
de  Padminbtration  et  aux  frais  du  concessionnaire. 
Le  montant  des  avances  faites  sera  recouvr^  par 
des  r61es  que  le  prefet  du  departement  rendra  ex^- 
cutoires. 

28.  Les  frab  de  visite ,  de  surveillance  et  de 
ception  des  travaux  seront  supportes  par  le  con- 
cessionnaire. Ces  frais  seront  imputes  sur  la  somme 
que  le  concessionnaire  est  tenu  de  verser  annuelle- 
ment  k  la  caisse  centrale  du  tresor,  conformement 
h  Part.  54  ci-apr^s.  En  cas  de  non  versement  dans 
le  deiai  fixe,  le  prefet  rendra  un  r61e  executoire,  et 
le  montant  en  sera  recouvre  comme  en  matl&re  de 
contributions  publiques. 

29.  Si,  dans  le  deiai  de  six  mob,  k  dater  de  Por- 
donnance  d'autorisation  ,  le  concessionnaire  ne 
s'est  pas  mb  en  mesure  de  commencer  les  travaax, 
et  s'il  ne  les  a  pas  eifectivement  commences,  il 
sera  dechu  de  plein  droit  de  la  concession  da  che^ 
min  de  fer  par  ce  seul  fait,  et  sans  qu'il  y  ail  lira 
k  aucune  mbe  en  demeure  ni  notiiication  quel- 
conque. Dans  le  cas  de  decheance  preva  par  le  pa- 
ragraphe  precedent,  ia  totalite  de  ia  somme  depo- 
see, ainsi  qu'il  sera  dit  k  I'art,  56 ,  k  litre  de  cau- 
tionnement,  par  le  concessionnaire  ,  deviendra  la 
propriete  du  gouvemement  et  restera  acquise  aa 
ti-esor  public.  Les  Iravaux  une  fob  commences  ,  le 
caulionnemcnt  sera  rendu  par  cinquieme  et  pro- 
portionneliement  k  Tavancement  des  travaax. 

30.  Faute  par  le  concessionnaire  d'avoir  enti^- 
rement  execute  et  lermine  les  travaax  du  chemin 
de  fer  dans  les  delab  fixes  par  Part.  1",  et  fanle 
aussi  par  lui  d'avoir  rempii  les  di verses  obligations 
qui  Im  sont  imposees  par  le  present  cahier  des 
charges,  il  encourra  la  decheance,  etil  sera  ponrva 
k  la  contmuation  et  k  I'achfevement  des  travaux 
par  le  moyen  d'une  adjudication  qu'on  ouvrira 
sur  les  clauses  du  present  cahier  des  charges,  et  sur 
utoe  mise  k  prix  des  ouvrages  dejk  construits,  des 
maieriaux  approvbionnes ,  des  terrains  achetds  et 
des  portions  de  chemin  dejk  mises  en  exploitation. 
Cette  adjudicaUon  sera  devolae  k  celui  des  nou- 
veaux  soumissionnaires  qui  oflfrira  la  plus  forte 
somme  pour  les  objets  comprb  dans  la  mbe  & 
prix.  Les  soumbsions  pourront  *lre  inferieures  k 
la  mise  k  prix.  Le  concessionnaire  evince  recevra 
du  nouveau  concessionnaire  la  valeur  que  la  nou- 
velle  adjudication  aura  ainsi  determinee  pour  les- 
dita  objets.  La  partie  non  encore  restituee  du  cau- 
tionnementdu  premier  concessionnaire  deviendra 
la  propnete  de  I'Etat,  et  Tadjudication  n'anra  lieu 
que  sur  le  dep6t  d'un  nouveau  cautionnement  Si 
1  adjudication,  ouverte  comme  il  vient  d'etre  dit 
n'am^ne  aucun  resultat,  une  seconde  adjudication 
sera  tentee  sur  les  mdmes  bases  apris  un  deiai  de 
six  mob  ;  et  si  cette  seconde  tentative  reste  ^irale- 
ment  sans  resultat ,  le  concessionnaire  sera  difxai 
tivemenl  dechu  de  tons  ses  droits  k  la  concession 
et  les  parties  du  chemin  de  fer  dejk  execut^ea  on 
qui  seraient  mises  en  exploitation  deviendront  im- 
mediatement  la  propriete  de  I'Etat.  En  cas  d^inter 
ruption  partielle  ou  totale  de  Pexploitation  da 
chemin  de  fer,  1  administration  prendra  immedia 
temeut,  aux  frab  et  risques  du  concessionnaire 
es  mesures  necessaires  pour  assurer  provisoirem en i 
le  service.  Si,  dans  les  trob  mob  de  rorganisaifoi 
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do  lenrice  provisoire ,  le  concesiionnaire  n'a  pas 
valablcmeot  justifi^  dcs  moyens  de  reprendre  et  de 
contiouer  T exploitation,  etsMl  ne  Ta  pas  efTective- 
ment  reprise,  la  d^h^ance  poorra  £lre  prononc^e 
par  le  ministre  des  iravaux  publics.  Lea  disposi- 
tions de  Tart.  29  et  du  pr^nt  article  ne  seront 
point  applicables  au  caso^  le  retard  on  la  cessation 
des  travanx ,  ou  Tinterraption  de  Texploitation, 
proviendraient  de  force  majeure  r^gali^rement 
constat^e. 

31.  La  eontribation  Tonciire  sera  ^toblie  en 
raison  de  la  surface  des  terrains  occupy  par  le  cbe- 
min  de  fer  et  par  ses  d^pendances  ;  la  cole  en  sera 
calcul^e,  comme  pour  les  canaux  conform^ment  k 
la  lol  du  25  avril  1803.  Les  bitiments  et  magasios 
dependant  de  Fexploitation  du  chemin  de  fer  se- 
ronl  aasimil^  aux  propri^l^  bAlies  dans  la  locallt^i 
et  le  concessionnaire  devra  ^alement  payer  toules 
les  contributions  anxquelles  ils  pourront  6tre  son* 
mis.  L*imp6i  dA  au  tr^r  sur  le  prix  des  places  ne 
sera  prtiev4  que  sur  la  partie  du  tarif  correspon- 
danle  aux  prix  de  transport  des  vojageurs.  ^ 
32.  Des  r^lements  aadministralion  pnbliqoe , 
rendos  apris  que  le  concessionnaire  aura  en- 
tendu,  d^termineront  les  mesnres  et  les  dispositions 
necessaires  pour  assurer  la  police ,  la  s&rct^ ,  Tex- 
ploilation  et  la  conservation  du  chemin  de  fer  et 
des  oovrages  qui  en  dependent.  Toutes  les  d^ 
penses  qu*exilrainera  Texdcution  de  ces  mesurea  et 
de  ces  dispositions  resteront  k  la  charge  du  conces- 
sionnaire. Toutefois ,  les  Iraitements  des  commis- 
saires  sp^ciaux  de  police  et  des  agents  qui  ,  sous 
leurs  onJrea,  surveilieront  Pexploitation  du  chemin 
de  fer,*seront  pay^  sur  les  fonds  du  trcsor.  Le  con- 
cessionnaire sera  tenu  de  soumettre  h  Tapproba- 
tion  de  radministration  les  r^gleuients  de  loule 
nature  qu^il  fera  pour  le  service  et  I'exploilation  du 
chemin  de  fer.  Les  r^lements  dont  il  s'agit  dans 
les  paragraplies  1  et  3  ci-dessos  seront  obligatoires 
poor  le  concessionnaire  et  pour  tous  cenx  qui  ob- 
tiendraient  vll^rieurement  Tautorisation  d'^tablir 
des  iignes  de  chemins  de  fer  d'embranchement  ou 
de  prolongement ,  et ,  ev  g^n^ral ,  pour  toutes  les 
peraonnes  qui  empmnteraient  Tusage  du  chemin 

33.  Lea  machines  k  vapenr  locomotives  qui  pour- 
raient  kite  enaploy^es  k  Texploitation  seront  con- 
struites  sur  les  meilleurs  modules;  elles  devront 
consumer  lenr  fum^e  ;  et  devront  satisfaire ,  d*ail- 
lenrs ,  k  toates  les  conditions  prescriles  ou  k  pres- 
crire  par  le  gonvernement  pour  la  mise  en  circula- 
tion de  cette  claase  de  machines.  Les  voitures  de 
vojageurs  devront  ^alement  £tre  du  meilleur 


modde  i  elles  aeronl  toules  sospendoes  sar  reasorts 

et  garnies  de  banquettes.  II  y  en  aura  de  troia 
classes  au  moins.  Les  voilures  de  la  premiere  classe 
seront  couvertes,  garnies  et  ferm^es  k  glaces.  Celles 
de  la  deuxieme  classo  seront  couvertes  et  ferm^es  k 
glaces,  et  auront  Ws  banquettes  rcmbourr^es.  Celles 
de  la  troisieme  claase  seront  couvertes  et  ferm^e/ 
avec  rideaux.  Les  voilures  de  toutes  classes  devront, 
d'ailleurs,  remplir  les  conditions  r^gMes  et  k  r^ler 
par  le  gonvernement  dans  Tinl^r^t  de  la  sAreU  dea 
voyageurs.  Les  waggons  de  marchandises  et  de 
besliaux  et  les  plates-formes  seront  de  bonne  et  so* 
lide  construction. 

34'  Pour  indemniser  le  concessionnaire  des  tra- 
vanx et  d^penses  qu'il  s'engage  k  faire  par  le  pre- 
sent cahier  des  charges ,  et  sous  la  condition  ex- 
presse  qu'il  en  remplira  exactcmeut  toutes  les 
obligations,  le  gonvernement  lui  concMe  pour  an 
laps  de  cinquante  ann<ies,  k  dater  de  Tdpoque  fix^e 
pour  rachevemcnt  des  travaux,  Tautorisation  de 
percevoir  les  droiU  de  p^age  et  les  prix  de  trans- 
port ci-apres  d^termin^.  II  est  express^ment  en- 
tendu  q[ue  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  au 
concessionnaire  qu'autant  qu*il  effectuera  lui-m£me 
ce  transport  k  ses  frais  et  par  ses  propres  moyens. 
La  perception  aura  lieu  par  kilometre,  sans  ^gard 
aux  fractions  de  distance  :  ainsi  un  kilometre  en- 
tam^  sera  payd  comme  s'il  avait  616  parcouru.  Le 
poids  de  la  tonne  est  de  mille  kilogrammes.  Les 
fractions  de  poids  ne  seront  complies  que  par  cen- 
tieme  de  tonne  :  ainsi  tout  poids  compris  enlre 
z^ro  et  dix  kilogrammes  paiera  comme  dix  kilo^ 
grammes ;  entre  dix  et  vingt  kilogrammes,  il  paiera 
comme  vingt  kilogrammes ;  enlre  vingt  et  trente, 
il  paiera  comme  trente  kilogrammes,  etc.  L'admi- 
nistralion  d^terminera  par  des  r^glements  sp<f- 
ciaux,'le  concessionnaire  entendu,  le  minimum  et 
le  maximum  de  vilesse  des  convois  de  voyageurs  et 
de  marchandises,  el  des  convois  sp^ciaux  des  posles» 
et  la  dnr^  du  trajet.  Dans  chaque  convoi,  le  con« 
cessionnaire  aura  la  faculty  de  placer  des  voilures 
spdciales ,  pour  Ies({uelles  les  prix  seront  r^gl^  par 
radministration ,  sur  la  proposition  du  concession- 
naire ;  mau  il  est  expressidment  stipuU  que  lo 
nombre  de  places  k  donner  dans  ces  voilures  n'ex- 
c^dera  pas  le  cinquiime  du  nombre  total  dcs 
places  du  convoi.  A  moins  d'autorisation  ^^iale 
et  revocable  de  Tadminbtration,  tout  convoi  r^gu- 
lier  de  voyageurs  devra  contenir,  en  quantity  sufii- 
sante ,  des  voilures  de  toules  classes,  destinies  aux 
personnes  qui  se  pr^senteront  dans  les  bureaux  da 
chemin  de  fen 


TARIF. 


P«i»  tHt  tt  kilomkirt, 

Voyageurs    /Voilures  couvertes,  garnies  et  ferm^  k  glaces 

non  compris  I     (1'*  dasse.)  

rimp6t      1  Voilures  couvertes,  ferm^es  k  glaces,  et  k  banquettes 

du  dixieme    i     rembourr^es  (2*  classe)  

sur  le  f  Voilures  couvertes ,  et  feimies  avec  rideaux 
prix  des  places,  v    (3*  classe)  

(BoBufs,  vaches,  taureanx,  chevaux,  mulets,  bdtes  de 
Veaux'et 'pores.*  .'  .'  .*  '.  ! 
Moulons ,  brebi»  i  agnenux,  chivres  


PRIX 


de 
piage. 

de 

transport. 

Total. 

c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

0,03 

0,10 

0,05 

0,025 

0,075 

0,03 

0,025 

0,055 

0,07 

0,03 

0,10 

0,025 

0,015 

0,04 

0,01 

0,01 

0,02 
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36.  Les  denr^s ,  marchandises ,  efTets,  animaux 
et  autres  objets  non  d^sign&i  dans  le  tarir  pr^c^- 
dent,  seront  ranges,  pour  les  droits  k  per ce voir, 
dans  les  classes  avec  lesqnelies  ils  auraient  le  plus 
(I'analogie.  Les  assimilations  de  classes  pourront 
£tre  provisoirement  r^gl^es  par  le  concession naire. 
Eiles  seront  soumises  imm^dialement  k  Taduiinis- 
tration,  qui  prononcera  d^finilivemenU 

37.  Les  droits  de  p^age  el  les  prix  de  transport 
determines  an  tarif  prdc^ent  ne  sont  point  appli- 
cables ,  1"  k  toute  voitare  pesant ,  avec  son  charge- 
inent,  plus  de  quatru  mille  cinq  cents  kilogrammes 
(/^,500  kil.) ;  2°  k  toule  masse  indivisible  pesant 
plus  de  trois  mille  kilogrammes  (3,000  kil.)>  N^an> 
moins ,  le  conceasionnaire  ne  pourra  se  refuser  ni 
k  Iransporter  les  masses  indivisibles  pesant  de  trois 
mille  k  cinq  mille  kilogrammes ,  ni  k  laisser  circu- 
ler  toute  voiture  qui ,  avec  son  chargement ,  pese- 
rait  dc  qnatre  mille  cinq  cents  k  huit  mille  kilo- 
grammes; mais  les  droits  de  p^age  et  les  frais  de 
transport  seront  augment^  de  moiti^.  Le  conces* 
sionnaire  ne  nourra  Mre  contraint  k  transporter 
les  masses  indivisibles  pesant  plus  de  cinq  mille 
kilogrammes  (5,000  kil.) ,  ni  k  laisser  circuler  les 
voitures  autres  que  lea  machines  locomotives  qui, 
chargement  compris,  p6seraient  plus  de  huit  mille 
kilogrammes  (8,000  kil.).  Si,  nonobsUnt la  dispo- 
sition qui  precede  ,  le  concessionnaire  transporte 
les  masses  mdivisibles  pesant  plus  de  cinq  mille 
kilogrammes ,  et  laisse  circuler  les  voitures  autres 
que  les  machines  locomotives,  qui,  chargement 
compris,  peseraient  plus  de  huit  mille  kilogrammes, 
il  devra ,  pendant  trois  mois  au  moins ,  accorder 
les  mimes  facility  h  teas  c^iix  qui  lui  en  feraient 
la  demande. 

38.  Les  prix  de  transport  d^termin^  an  tarif  ne 
sont  point  applicables,  V  aux  denr^es  et  objets 
qai  ne  sont  pas  nonnm^ment  ^nonc^  dans  le  ta- 
rif, et  qui ,  sous  le  volume  d'nn  mktre  cube ,  ne 
pesent  pas  deux  cenU  kilogrammes  (200  kil.)  ; 
2"  k  Tor  et  k  Targent ,  soit  en  lingots ,  soit  mon- 
nay&  on  travaill^ ;  au  plaqud  d'or  ou  d^argent,  au 
inercure  ou  au  platine,  ainsi  qn^aux  bijoux,  pierres 
precieuses  et  autres  valeurs ;  3°  et  en  g^ndral  k  tons 
paquels,  colis  on  excMants  de  bagage  pesant  isol^- 
ment  moins  de  cinquante  kilogrammes,  k  moins 
que  ces  paquets  ,  colis  ou  exc^ants  de  bagage  ne 
fasscnt  partie  d^envois  pesant  ensemble  au-delk  de 
cinquante  kilogrammes  d^objets  exp^dids  par  nne 
mSme  personne  k  une  m6me  person  ne  ,  et  d*une 
ni^me  nature  ,  quoique  embalW  k  part ,  tels  que 
Sucre,  caW,  etc.  Dans  les  Irois  cas  ci-dessus  spici- 
fi^,  les  prix  de  transport  seront  arr6t&  annuelle- 
ment,  par  Tadministration ,  snr  la  proposition  du 
concessionnaire.  Au-dessus  de  cinquante  kilo- 
grammes, et  quelle  que  soit  la  distance  parcourue, 
le  prix  de  transport  d^un  colis  ne  pourra  6tre  taxd 
k  moins  de  quarante  centimes  (40  c). 

39.  An  mojen  de  la  perception  des  droits  et  des 
prix  Hj^is  ainsi  qu'il  vient  d'etre  dit ,  et  sauF  les 
exceptions  stipuUes  au  pr^nt  cahier  des  charges, 
le  concessionnaire  contracte  Tobligation  d*ex^uter 
constamment  avec  soin  ,  exactitude  et  cilinli ,  et 
^ns  tour  de  faveur,  le  transport  des  voyageurs,  bes- 
tianx,  denrdes  ,  marchandises  et  mati^res  qu^con- 
qaes  qui  lui  seront  confids.  Les  bestiaux,  denrdes, 
marchandises  et  mati^res  quelconques  seront  tran»* 
port^  dans  Tordre  de  leurs  numdros  d'enregistre- 
iQent.  Toute  expedition  de  marchandises  dont  le 
poids ,  sous  an  m^me  emballage  ,  excddera  vingt 
kilogrammes,  sera  constatde,  si  Texp^diteur  le  de- 
Qtande,  par  une  leltre  d^  voiture  QQnt  un  exem- 


Flaire  re»(erA  aox  mains  da  concessionnaire ,  et 
autre  aux  mains  de  Texp^ileur,  comme  dapli- 
cata.  L'expMiteur  pourra  rdclamer  un  daplicata 
de  la  lettre  de  voiture  poar  toot  paqnet  ou  ballot 
pesant  moins  de  vingt  kilogrammes  (20  kil.),  dont 
la  valeur  aura  pr^alablement  d^larde.  Le  con- 
cessionnaire sera  tenu  d'exp^ier  les  marchandises 
dans  les  deax  jours  qui  en  suivront  la  remise. 
Toutefois ,  si  Texp^teur  consent  k  nn  pins  long 
ddlai,  il  joaira  d'une  redaction  d'aprte  un  tarif  ap- 
pronvd  par  radministration  pubiiqne.  Les  fraia 
accessoires  non  mentionn^  an  tarif,  tels  que  ceax 
de  chargement  etdechargement  et  d'enlrep6t  dans 
les  gares  et  magasins  da  chemln  de  fer,  seront  iix^ 
annuellement  par  un  reglement  qui  sera  soamis  k 
Tapprobation  ^e  T administration  snpdrieure.  Let 
expedilears  ou  destinataires  resteront  libres  de  faire 
enx-mftmes,  et  k  leurs  frau,  le  faclage  et  le  camion- 
nage  de  leurs  marchandises ,  et  le  conceasionnaire 
n'en  sera  pas  moins  tenu,  k  leur  ^ard,  de  remplir 
les  obligations  dnonc^  au  paragraphe  1"  da  pre- 
sent article.  Dans  le  cas  ou  le  concessionnaire  con- 
sentirait,  pour  le  factage  et  le  camionnage  dea 
marchandises ,  des  arrangements  particuliers  k  nn 
ou  plusieors  exp^iteurs,  il  serait  tenu,  avant  de  lea 
mettre  k  execution,  d'en  informer  radministration, 
et  ces  arrangements  profiteront  ^alement  k  tons 
ceux  qui  lui  en  feraient  la  demande. 

AO.  A  moins  d*une  autorisation  sp^iale  de  I'ad- 
ministration ,  il  est  interdit  an  conceasionnaire, 
sous  les  peines  portdes  par  Tart.  Aid  du  Code  p^- 
nal ,  de  faire  directement  ou  indirectement,.  avec 
des  entreprises  de  transport  de  vojageurs  ou  de 
marchandises ,  par  terre  on  par  eaa  ,  sons  cpielque 
denomination  ou  forme  que  ce  puiaae  £tre,  des 
arrangements  qui  ne  seraient  pas  dgalement  con- 
sentis  en  faveur  de  toutes  les  entreprises  desservaut 
les  mdmes  routes.  Les  r^lementsd* administration 
pnblique  rendus  en  exiScution  de  Tart.  33  ci-dessas 
prescriront  toutes  les  mesures  ndceasaires  pour  as- 
surer la  plus  complete  (Sgalild  en  ire  les  divenes  en- 
treprises de  transport  dans  leurs  rapports  avec  le 
service  du  chemin  de  fer. 

41.  Les  militaires  ou  marins  voyageant  isoW- 
ment  pour  cause  de  service,  envoytb  en  congd  pour 
appartenir  k  la.r^rve,  envoy&  en  cong6  limit* 
otk  renlrant  dans  leurs  foyers  apres  libiiraUon  , 
ne  seront  aaaujeltU,  eux  et  leurs  bagages  ,  qak  la 
moH'ii  de  la  taxe  du  tarif  ci-dessus  fix*.  Les  mili- 
taires 09  marins  voyageant  en  corps  ne  seront 
aasuiettis,  eux  et  leurs  bagages,  qo  an  quart  de  la 
taxe  du  tarif.  Si  le  gouvernement  avail  besom  de 
diriger  des  troupes  et  un  materiel  '^J^  f^'^ 
naval  sur  Ton  des  points  desservis  par  la  ligne  du 
chemiAde  fer,  le  concessionnaire  serait  tenu  c  e 
mettre  immddialement  k  sa  disposition,  ct  k  U 
moiul  dTla  toxe  du  tarif,  tons  les  moyens  de 
^Xori!^6^^  pour  rexploitaliou  d«  cbemin  dc 

A2.  Les  ing^nieurs ,  les  comnaissaires  P^li^« 
fwlrfet  de  la  perception  de  Vimp6t. 
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convoi  de  voyageun  on  de  inarchandi3es,  an  com* 

Sartiment  sp^al  -de  voiture  pour  recevoir  lea 
ipkchet  et  lea  agenU  uteesaaires  aa  service.  La 
forme  et  la  dimension  de  ce  comparliment  seront 
r^l^ea  par  radministration.  Lorsque  le  conces- 
aionnaire  Toudra  changer  les  henres  de  depart  de 
sea  conToia  ordinaires,  il  sera  tena  d*en  avertir 
radministration  des  postes  quince  jonrs  k  Tavance. 
II  pourra  7  avoir,  en  outi'e,  tons  les  jours,  h  Taller 
et  au  retoor ,  an  ou  plosieors  convois  sp^cieux , 
dont  les  heures  de  depart ,  soit  de  jour ,  soit  de 
noit,  ainsi  que  la  marche  et  les  stationnements, 
seront  r^l^  par  le  ministre  des  finances  et  le  mi« 
nistre  des  travaux  publics ,  apr^  avoir  entendu  le 
concessionnaire.  Ges  convois ,  destines  au  service 
gtin^ral  de  la  poste  anx  lettres,  ponrront  parcourir 
toule  r^tendue  ou  seulement  une  partie  de  la 
ligne  du  chemin  de  fer.  L'administration  des 
posies  fera  constmire  et  entretiendra  k  ;es  frais  des 
voitures  appropri^es  au  transport  des  d^ptehes 
paries  convois  spdcianx.  Ges  voitures,  dont  la  forme 
et  les  dimensions  seront  d^termindes  par  radmi- 
nistration des  postes,  le  concessionnaire  entendu, 
devront  pouvoir  contenir,  outre  le  courrier,  an  on 
plusieurs  agents  charg^ ,  pendant  le  trajet ,  dc  U 
manipulation  et  du  triage  des  lettres ,  ainsi  que  de 
r^hange  des  d^ptehes  dans  les  diffi^rentes  stations. 
II  sera  pay^  au  concessionnaire  une  retribution 
qui  ne  pourra  excMer  soixante  et  qnuise  centimes 
(75  c.)  par  kilom6tre  parcourji  par  les  convois  spd- 
ciaux  mis  h  la  disposition  de  Tadministration  des 
postes.  Si  cette  administration  emploie  plus  d'une 
voiture,  la  retribution  n^exc^dera  pas  vingt-cinq 
centimes  (25  c.)  par  kilometre  et  par  voiture  en 
SOS  de  la  premiere.  Ges  retributions  ponrront  6tre 
r^visees  tons  les  cinq  ans  et  fix^es  de  gr^  h  gr^  ou  h 
dire  d'experts,  sans  pouvoir  exc^der  le  taux  ci-des- 
sus  fixe.  Le  concessionnaire  pourra  placer  dans  ces 
convois  speciaux  des  voitures  de  toutes  classes  pour 
le  transport  des  voyageurs  et  des  marchandises. 
Les  voitures  affectees  ou  appropriees  an  transport 
des  depedies  et  des  agents  de  Tadmiiiistration  se- 
ront toujours  placees ,  au  lien  dn  depart ,  k  Tar- 
ri^re  du  train  des  voitnres  du  concessionnaire.  Le 
concessionnaire  ne  pourra  6tre  tenn  d'etablir  des 
convois  speciaux ,  on  de  changer  les  heures  de  de- 
part ,  la  marche  et  les  stationnements  de  ces  con- 
vois, qu^autant  que  Tadministration  Tanra  prevenu 
quinze  jours  h  Tavance.  Neanmoins,  toutes  les  fois 
que,  en  dehors  des  services  regnliers ,  radministra- 
tion reqoerra  Texpedition  d'un  convoi  special,  soit 
de  jour,  soit  de  nuit ,  cette  expedition  devra  etra 
faite  immediatement ,  sauf  robservalion  des  r^le- 
ments  de  police.  Le  prix  sera  ulterieurement  r^ie, 
de  gre  k  gre  ou  k  dire  d'experts,  entre  Tadmlnislra* 
tion  et  le  concessionnaire. 

ti^.  Le  concessionnaire  sera  tenu,  k  tonte  requi- 
sition, de  faire  partir,  par  convoi  ordinaire,  les 
waggons  ou  voitures  cellulaires  employes  au  trans- 
port des  prevenus ,  accuses  ou  condamnes.  Les 
waggons  seront  construits  aux  frais  de  Tfilat  ou  des 
departements,  et  leura  dimensions  determihees  par 
an  arrete  dn  ministre  de  Tinterieur.  Les  employes 
de  radministration ,  gardiens ,  gendarmes  et  pri- 
sonniers  places  dans  les  waggons  ou  voitures  cellu- 
laires, ne  seront  assnjettis  qtrk  la  moitie  de  la-  taxe 
du  tarif  de  la  demifere  classe.  Le  transport  des  voi- 
tnres et  des  waggons  sera  gratuit. 

(15.  Le  gonvernement  se  reserve  la  fkculte  de 
faire,  le  long  des  voles,  tontes  les  constructions,  de 
poser  tous  les  appareils  necessaires  k  retablissement) 
d'ane  ligne  teiegi'aphiqae  eieetriqae ;  il  n  reserve 


aussi  le  droit  de  faire  toutes  les  reparations  et  de 
prendre  toutes  les  mesores  propres  k  assurer  lo  ser- 
vice de  la  l^ne  teiegraphique  sans  nuire  au  service 
da  chemin  de  fei*.  Sur  la  demande  de  radminis- 
tration des  lignes  telegraph iques,  il  sera  reserve, 
dans  les  gares  des  villes  et  des  localites  qui  seront 
designees  olterieorement ,  le  terrain  necessaire  & 
retablissement  de  maisonnettes  destinees  k  recevoir 
le  bureau  teiegraphique  et  son  materiel.  Le  con- 
cessionnaire sera  tenu  de  faire  garder  par  ses  agents 
les  fils  et  les  appareils  des  lignes  eiectriqaes ,  de 
donner  aux  employes  teiegraphiques  connaissance 
de  tons  les  accidents  qui  ponrraient  snrvenir  et  de 
leur  en  faire  connattre  les  causes.  En  cas  de  rupture 
du  fil  teiegraphique ,  les  employes  do  concession- 
naire auront  k  raccrocher  provisoirement  les  bouts 
separes,  d'apres  des  instructions  qui  leur  seront 
donnees  k  cet  efTct.  Les  agents  de  la  telegraphic, 
voyageaut  pour  le  service  de  la  ligne  eiectrique, 
auront  le  droit  de  circuler  gratuitement  dans  les 
waggons  du  chemin  de  fer.  En  cas  de  rupture  du 
fil  teiegraphique  on  d'accident  ^rave ,  une  voiture 
avec  le  moteur  necessaire  sera  mise  immediatement 
k  la  disposition  de  rinspectenr  teiegraphique  de  ia 
ligne,  pour  le  transporter  sur  le  lieu  de  raccident 
tvec  les  hommes  et  les  materfaux  necessaires  k  la 
reparation.  Ge  transport  sera  gratuit 

/k6.  A  toute  epoque,  apr^  I'expiration  des  quinie 
premieres  annees  k  dater  du  deiai  fixe  par  VarL  1" 
pour  rachevement  des  travaux,  le  ^ouverncment 
aura  la  facuUe  de  racheter  la  concession  enliere  da 
chemin  de  fer.  Pour  r^ler  le  prix  du  rachat ,  on 
reifevera  les  produits  neU  annuels  obtenus  par  le 
concessionnaire  pendant  les  sept  annees  qui  auront 

S recede  celle  oii  le  rachat  sera  effect ae  ;  on  cn  de- 
uiira  les  produits  nets  des  deux  plus  faibles  annees, 
et  Von  etablira  le  produit  net  moyen  des  cinq  au- 
tres  annees.  Ge  produit  n6t  moyen  formera  le 
montant  d^une  annuite  qui  sera  due  et  payee  au 
concessionnaire  pendant  chacune  des  annees  res- 
tant  k  coarir  sur  la  duree  de  la  concession.  Dans 
ancun  cas,  le  montant  de  r annuite  ne  sera  inTe- 
rieur  au  produit  net  de  la  derniere  des  sept  annees 
prises  pour  terme  de  comparaison.  Le  concession- 
naire recevra,  en  outre,  dans  les  trols  mois  qui  sui- 
vront  le  rachat,  les  remboursements  auxquels  il 
aarait  droit  k  rexpiration  de  la  concession,  selon 
Tart.  Ul  ci  aprte. 

A7.  A  repoqne  fixee  ponr  Texpiration  de  la  pre- 
sente  concession,  el  par  le  faitseul  de  cette  expira- 
tion, le  gonvernement  sera  subroge  k  tous  les  droits 
du  concessionnaire  dans  la  proprieie  des  terrains 
et  des  ouvragcs  designes  an  plan  cadastral  men- 
tionne  dan&  TarU  26.  II  cntrera  immediatement 
en  jouissance  du  chemin  de  fer ,  de  toutes  ses  de- 
pendances  et  de  tous  ses  produits.  Le  concession- 
naire sera  tenu  de  remettre  en  bon  etat  d'entretien 
le  chemin  de  fer,  les  ouvrages  qui  le  composenl  et 
ses dependances,  teiles  que  gares,  lieux  de  charge- 
ment  et  de  dechargement ,  etablissements  aux 

Soints  de  depart  et  d'arrivee  ,  maisons  de  gardes  et 
e  surveillants  ,  bureaux  de  perception  ,  machines 
fixes,  et,  en  general,  tous  autres  objets  immobiliers 
qui  n^auront  pas  pour  destination  distincte  et  spe- 
ciale  le  service  des  transports.  Dans  les  cinq  der- 
nieres  annees  qui  precederont  le  terme  de  la  con- 
cession, le  gonvernement  aura  le  droit  de  mettre 
saisie-arret  sar  lesrevenns  du  chemin  de  fer,  ct  de 
les  employer  k  retablir  en  bod  etat  le  chemin  et 
toutes  ses  dependances,  si  le  concessionnaire  ne  se 
mettail  pas  en  mesore  de  satisfaire  pleinement  el 
enticement  k  cette  obb'gation.  Qaant  aiu  Objets 
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mobilien  tels  qae  machines  locomotives,  waggons, 
chariots ,  Toitnres  ,  mat^ianx ,  combustibles  et  ap- 

groTisionnements  de  tout  genre,  et  objels  immo- 
ilien  non  oompris  dam  Nniim^ation  prdcMente, 
rfitai  sera  teau  de  les  reprendre,  ^  dire  d*experts, 
si  le  coDcessionaaire  le  requiert ,  et ,  r^ciproque- 
ment,  si  TEtat  le  requiert,  le  concessionnaire  sera 
tenu  de  les  cMer,  ^galement  k  dire  d*experts. 
Tonlefob,  TEtat  ne  sera  tenn  de  reprendre  (^e  les 
app70vbionnement»  n^essaires  k  1  exploitation  da 
chemin,  de  fer  pendant  nx  mojs. 

A8.  Dans  le  cas  od  le  gouvernement  ordonne- 
rail  on  autoriserait  la  conslraction  de  roates  roya- 
les,  d^partementales  on  f  icinales,  de  carianx  on  de 
chemins  de  fer  qui  traverseraient  le  chemin  de  fer 
qai  fait  Fobjet  da  pr^ent  cahier  des  charges,  le 
concessionnaire  ne  poarra  mettre  ancan  obstacle  k 
ces  traverstfes ;  mais  toates  les  dispositions  seront 
prises  poor  qu'il  n*en  r^lte  aucun  obstacle  k  la 
construction  ou  an  service  du  chemin  de  fer,  ni 
aucuns  fr&is  pour  le  concessionnaire. 

A9.  Tonte  exteution  ou  toute  autorisation  nlt^- 
rienre  de  route ,  de  canal ,  de  chemin  de  fer,  de 
travaox  de  navigation,  dans  la  contr^  oh  est  sito^ 
le  chemin  de  fer  projet^,  ou  dans  toute  autre  con- 
tra voisine  ou  dloign^e,  ne  pourra  donner  ouver- 
ture  k  aucane  indemnity  de  la  part  du  concession- 
naire. 

50.  Le  gonvernement  se  reserve  express^ment 
le  droit  d*aocorder  de  nouvetles  concessions  de 
chemins  de  fer  s'embranchant  sur  le  chemin  de  fer 
d^Asniirea  k  Argenteuil.  Le  concessionnaire  ne 
poarra  mettre  aucun  obstacle  k  ces  embranche- 
ments, ni  r^lamer,  k  Toccasion  de  leur  ^tablisse- 
ment,  ancune  indemnity  quclconque,  pourvu  quMl 
n'en  r^nlte  aucun  obstacle  k  la  circulation,  ni  an- 
cans  frais  particnliers  pour  le  concessionnaire.  Les 
compagnies  concessionnaires  des  chemins  de  fer 
d^enibranchement  auront  la  faculty,  mojennant 
les  larifSs  ci-dessas  d^terminds  et  Tobservation  des 
reglements  de  police  et  de  service  ^tablis  ou  k  dta- 
blir,  de  ftiire  circuler  leurs  voitures,  waggons  et 
machines  sur  le  chemin  de  fer  qui  fait  Tobjet  da 
present  cahier  des  charges,  pour  lequel  cette  fa- 
calt^  sera  r^iproqne  k  T^ard  desdits  embranche- 
ments. Dans  le  cas  oix  les  diverses  compagnies  ne 
pourraient  s'entendre  entre  elles  sur  Texercice  de 
cette  faculty,  le  gouvememeAt  statuerait  sur  les 
diiBcalt^  qui  s'dliveraient  entre  elles  k  cet  dgard. 
Dans  le  cas  oh  une  compagnie  d'embranchement 
joignant  le  chemin  de  fer  qui  fait  Tobjet  du  pr^ 
sent  cahier  des  charges  n*user«it  pas  de  la  faculty 
de  circuler  sur  cette ligne;  comme  aussi,  dansle 
cas  oil  le  concessionnaire  de  cette  derni^re  ligne 
ne  voudrait  pas  circuler  sur  les  embranchements, 
les  compagnies  seraient  tenues  de  s^arranger  en  tre 
elles,  de  mani^re  que  le  service  de  transport  ne 
soit  jamais  interrompa  aux  points  extremes  des 
diverses  lignes.  Gelle  aes  compagnies  qui  sera  dans 
le  casde  se  servir  d'an  matdriel  qui  ne  serait  pas  sa 
propridtd  paiera  une  indemnite  en  rapport  avec 
Tosage  et  la  ddtdrioralion  de  ce  materiel.  Dans  le 
cas  oti  }&  compagnies  ne  se  mettraient  pas  d^ac- 
cord  sur  la  quotitd  de  Tindemnitd  ou  sur  les 
moyens  d'assnrer  la  continuation  du  service  sur 
toute  la  ligne,  le  gouvernement  y  pourvoirait  d'of- 
fice  et  preacrirait  toates  les  me&ures  ndcessairea.  Le 
concessionnaire  poarra  Aisfi  assajetti,  par  les  lois 
qui  auloriseront  altdriearement  des  chemins  de 
vtr  d'embranchement  joignant  le  chemin  qui  fait 
Tobjet  du  present  cahier  des  charges,  k  accorder 
aax  compagnies  de  ces  chemins  unc  reduction  tie 
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pdage  ainsi  ctfcalde :  1*  si  Tembranchement  n*a 
pas  plus  decent  kilometres,  dix  pour  cent  (10  poor 
100)  da  prix  per^a  par  le  concessionnaire ;  2*  si 
rembraachement  exc^de  cent  kilometres,  qainxe 
poor  cent  (15  pour  100) ;  3"  si  rembranchcment 
excede  deax  cento  kilometres,  vingt  poor  cent  (20 
poor  100):  A*  si  Tembranchement  excide  Irois 
cents  kilometres,  vingt-cinq  pour  cent  (25  pour 
100). 

51.  Si  la  ligne  da  chemin  de  fer  traverse  un  sol 
ddtk  concddd  poor  Fexploitafion  d'une  mine,  Tad- 
nnnistration  ddterminera  las  mesures  k  prendre 
poar  qofl  retablissement  da  chemin  de  fer  ne 
noise  pas  k  Texploitation  de  la  mine,  et  rdcipro- 
qnement  pour  que,  le  cas  dchdant,  Texploitation 
de  la  mine  ne  compromette  pas  I'existence  du  che- 
min de  fer.  Les  travaux  de  consolidation  k  faire 
dans  rintdrieur  deja  mine  k  raison  de  la  traversda 
du  chemin  de  fer,  et  tons  domissges  rdsoltant  d^ 
cette  Iraversde  poor  les  concessionnaires  de  la 
mine,  seroot  k  la  charge  do  concessionnaire  da 
chemin  de  fer. 

52.  Si  le  chemin  de  fer  doit  s^dtendre  sur  des 
terrains  qui  renferment  des  carriferes  ou  les  traver- 
ser souterrainement,  il  ne  ponrra  6tre  livrd  k  la 
circulation  avant  que  les  excavations  qui  pour* 
raient  en  compromettre  la  solidite  aient  M  rem- 
blaydes  oo  consolidies.  L'adminislration  determi- 
nera  la  nature  et  Tdlendue  des  travaux  quUl  con- 
viendra  d'en  treprendre  k  cet  effet,  et  qui  seront 
d*ailleurs  exdcutds  par  lessoins  et  aux  frais  do  con- 
cessionnaire du  chemin  de  fer. 

53.  Les  agento  et  gardes  que  le  concessionnaire 
etablira,  soit  poor  opdrer  la  perception  des  droits, 
soit  pour  la  surveillance  et  la  police  du  chemin  de 
fer  et  des  oavr«^es  qui  en  dependent,  pourroul 
M;re  assermentds,  et  seront,  dans  ce  cas,  as&imilds 
aux  gardes  champetres. 

5A<  Pour  acquitter  les  frais  mis  k  sa  charge  par 
Tart.  28  ci-dessus,  le  concessionnaire  sera  tenu  de 
verser,  chaque  annde,  k  la  caisse  centrale  du  Irdsor, 
one  somme  qui  ne  poorra  excdder  cinq  mille  francs. 
Dans  le  cas  oh  le  concessionnaire  ne  verserait  pas 
ladite  somme  aux  dpoqaes  qui  seront  fixdes,  Le  prd- 
fet  rendra  un  r6le  exdcutoire,  et  le  monlant  en 
sera  recoovrd  comme  en  matiere  de  contributions 
publiques. 

55.  Le  concessionnaire  devra  faire  Election  de 
domicile  k  Paris.  Dans  le  cas  de  non  election  de 
domicile,  toate  notification  ou  signification  k  lui 
adreasde  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secre- 
tariat general  de  la  prefecture  da  departement  de 
la  Seine. 

56.  Les  contestations  qai  s'eUveraient  entre  le 
concessionnaire  et  Tadministration ,  au  sujet  de 
Texecution  ou  de  1' interpretation  des  claus^  du 
present  cahier  des  charges,  seront  jugdes  adminis- 
trativement  par  le  conseil  de  prefecture  du  depar- 
tement de  la  Seine,  sauf  recours  au  conseil  d'Elat. 

57.  Avant  la  signature  de  Tordonnance  d'autori- 
MtioB,le  concessionnaire  sera  tenu  de  deposer  une 
somme  de  soixante  et  dix  mille  francs  en  nume- 
raire on  en  rentes  sur  FEtat,  calcuiees  conformd- 
ment  k  Tordonnance  du  19  juin  1825,  ou  en  bons 
du  trdsor  ou  autres  effets  publics,  avec  transfert, 
au  profit  de  la  caisse  des  dep6ts  et  consignations, 
de  celles  de  cesvaleurs  qui  seraient  nominatives  on 
k  ordre.  Cette  somme,  qui  formera  le  caulionne- 
ment  de  Tentreprise,  sera  rendue  au  concession- 
naire, ainsi  qu'il  est  dit  an  dernier  paragraphe  de 
I'art.  29. 
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58.  Lc  prdsent  cahier  des  charges  ne  sera  passible 
que  du  droit  iixe  d*un  franc. 


20  JAHViEn  =  6  F&VRIBR  18A6.  —  Ordonnance  da 
roi  qui  regie  le  mode  de  remplacement  pro- 
visoire  des  presidents  des  Cours  royales  aux  co- 
lonies ,  dans  certains  cas  pr^ms  par  les  ordon- 
nances  d'organisation  judlciaire.  ( IX ,  BulL 
MCCLXXn ,  n.  12566.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  les  art.  55  et 
lil  de  rordonnauce  organique  du  50  sep- 
tembre  1827,  pour  Tile  Bourbon ;  les  art.  60 
et  119  de  1' ordonnance  du  24  septembre 
1828,  pour  les  Antilles ;  les  art.  53  et  108 
de  r ordonnance  du  21  d^cembre  1828,  con- 
cernant  la  Guiane  frangaise ;  yu  les  ordon- 
nances  des  10  ogtobre  1829  et  11  ayril  1850, 
modificatives  de  plusieurs  articles  des  or- 
donnances  pr^cit^s;  sur  le  rapport  de  no- 
tre  ministre  secretaire  d'Etat  de  la  marine 
et  des  colonies,  et  de  notre  garde  des  sceaux, 
minislre  de  la  justice  et  des  cultes;  notre 
conseil  d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  l®"".  A  Texpiration  du  d^lai  fix6 
par  les  ordonnances  ci-dessus  vis^es  pour 
la  dur^e  des  fonctions  du  president  de  la 
Cour  royale  dans  les  colonies ,  le  president 
dont  le  mandat  sera  expire  restera  en  fonc- 
tions jusqu*&  ce  que  Tordonnance  portant 
nomination  du  nouveau  president  soit  offi- 
ciellement  parvenue  au  gouverneur.  En  cas 
de  vacance ,  d'absence  ou  d'empechement, 
la  designation  d'un  president  provisoire 
sera  faite,  par  le  gouverneur  de  la  colonic, 
parmi  les  conseillers  de  ladile  cour.  Dans 
le  cas  ou,  par  une  cause  acciden telle  et  im- 
pr^vue,  le  president  ne  pourrait  assister  k 
Taudience  de  la  Cour,  il  sera  remplace  par 
le  plus  ancien  des  conseillers  presents. 

2.  Nos  ministres  de  la  marine  et  des  co- 
lonies, de  la  justice  et  des  cultes  (MM.  Mac- 
kau  et  Martin  du  Nord)  sont  charges,  etc. 


10  ocTOBRB  1829  =s  6  p^VRiKR  18fl6.  —  Ordon- 
nance (1)  qui  modifie  celle  du  24  septembre 
1828  ,  concernant  Porganisation  de  I'ordre  ju- 
diciaire  et  radminbtration  de  la  justice  k  la 
Martinique  et  k  la  Guadeloupe.  ( IX ,  Bull. 
MCCLXXn,  n.  12567.) 

Charles,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secretaire  d'Etat  de  la  marine  et  des 
colonies ,  etc. 

Art.  1^''.  Les  dispositions  du  troisieme 
paragraphe  de  Tart.  42,  etcellesde  Tart.  112 
de  notre  ordonnance  du  24  septembre  1828, 
concernant  I'organisation  de  Tordre  judl- 
ciaire et  Tadministration  de  la  justice  k  la 
Martinique  et  a  la  Guadeloupe,  sont  abro- 
gees. 
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2.  LUndemnite  allou^e  par  lc  premier 
paragraphe  de  Tart.  1 60  de  ladite  ordon- 
nance aux  magistrats  envoy^s  de  la  metro- 
pde  sera  pay6e ,  k  compter  du  l«r  janvier 
1850,  a  tons  les  magistrats  indistinctement, 
employes  dans  les  deux  colonies.  Les  dis- 
positions du  deuxieme  paragraphe  du  meme 
article  sont  abrogees. 

5.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des  co- 
lonies (M.  d'Haussez)  est  charge,  etc. 


11  miL  1830  =  6  FivRiBR  1846.  —  Ordon- 
nance qui  modifie  celle  du  30  septembre  1827t 
concernant  Torganisation  de  Tonlre  judiciaire 
et  Tadministration  de  la  justice  h  Tile  de  Bour- 
bon. (IX,  Bull.  MGCLXXU,  n.  12568.) 

Charles,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secretaire  d'Etat  de  la  marine  et  des 
colonies,  etc. 

Art.  \^^.  Les  dispositions  du  troisieme 
paragraphe  de  Tart.  57,  celles  des  art.  105, 
104  et  149,  et  celles  du  deuxieme  paragra- 
phe de  Tart.  151  de  notre  ordonnance  da 
50  septembre  1827 ,  concernant  I'organisa- 
tion de  I'ordre  judiciaire  et  Tadministra- 
tion  de  la  justice  a  I'ile  de  Bourbon  ,  sont 
abrogees. 

2.  A  compter  du  1^'  octobre  1850,  les 
fixations  etablies  par  les  art.  146  ,  147  et 
148  de  ladite  ordonnance  seront  modifiees, 
et  les  traitements  seront  regies  ainsi  qu'il 
suit :  pour  chaque  conseiller,  12,000  fr.; 
pour  chaque  conseiller  auditeur,  6,000  fr.; 
pour  le  substitut  du  procureur  general, 
9,000  fr.;  pour  le  greffier  de  la  Cour  royale, 
independamment  des  droits  degreffe,  8,U00 
fr.^pour  le  commis  assermente ,  2,500  fr.; 
pour  le  juge  royal ,  12,000  fr.;  pour  le  lieu- 
tenant de  juge,  7,500  fr.;  pour  chaque  juge 
auditeur  ,  2,250  fr. ;  pourle  procureur  du 
roi ,  12,000  fr.;  pour  le  substitut  du  procu- 
reur du  roi ,  4,500  fr.;  pour  le  greflBer  du 
tribunal  de  premiere  instance,  independam- 
ment des  droits  de  greffe ,  5,000  fr.;  pour 
le  commis  assermente ,  2,000  fr.;  pour  le 
juge  de  paix  de  Saint-Denis,  6,000  fr.; 
pour  celui  de  Saint-Paul,  5,000  fr.;  pour 
chacun  deceux  de  Saint-Pierre  et  de  Saint- 
]Benoit ,  4,500  fr.;  pour  chacun  de  ceux  de 
Sainte-Sttzanne  et  de  Saint-Leu,  4,000  fr.; 
il  sera  alloue  k  chacun  des  greffiers  des  tri- 
bunaux  de  paix,  independamment  des  droits 
de  greffe,  un  traitement  de  1,500  ftr. 

5.  Notre  ministre  de  la  misirine  et  des  co- 
lonies (M.  d'Haussez)  est  charge,  etc. 


11  ivRiL  1830  =  6  fAvribr  1846.  —  Ordon- 
nance qui  modifie  celle  du  21  d^cembre  1828 1 


(1)  Cette  ordonnance  ainsi  que  les  deux  qui  suivenl ,  cities  dans  la  pric^ente ,  n*avaient  point  ^le 
inseries  au  Bulletin  des  lois. 
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coocernant  Torganisation  de  Tordre  jadiciaire     CUltes  (M.  Martin  du   Nord)  eSt  Cbar« 
el  radministcation  de  la  jastic6  k  la  Guiane  etC. 
fraufaiae.  (IX,  Bull.  MCCLXXII.n.  12569.) 


Charles ,  etc.,  sur  1e  rapport  de  notre 
minis tre  secretaire  d*£tat  de  la  marine  et 
des  colonies,  etc. 

Art.  i^'.  Les  dispositions  du  troistdme 
paragraphe  de  Tart.  35  de  notre  ordon- 
nance  du  31  d^cembre  1828,  concernant 
Torganisation  de  Tordre  Judiciaire  et  Tad- 
ministration  de  la  justice  k  la  Guiane  fran- 
^ise ,  sont  abrog^es. 

2.  L*indemnit6  allou^  par  le  premier 
paragrapbe  de  Tart.  149  de  ladite  ordon- 
nance  aux  magistrals  envoy^s  de  la  m^lro- 
pole  sera  pay6e ,  k  compter  du  1«'  Juillet 
1830,  a  tons  les  magistrals  indistinctement, 
employes  dans  la  Guiane  francaise.  Les 
dispositions  du  deuii^me  paragraphe  du 
meme  article  sont  abrog^s. 

5.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  (M.  d*Haussez)  est  charge,  etc. 


27  JAHTiER  =  6  p6vauR  18/^6.  —  Ordonnance  da 
roi  qui  antorue  la  publication  da  d^cret  donn6 
k  Rome,  le  lA  juin  18/^5,  pour  rintroduction 
de  la  cause  de  la  beatification  de  Gennatne 
Cousin.  (IX,  Bull.  MCCLXXU,  n.  12572.) 

Louis-Philippe ,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  garde  des  sceaux,  ministre  secretaire 
d'Etat  au  departement  de  la  justice  et  des 
cultes;  Yu  la  suppli(lue,  en  date  du  10  no- 
vembre  1845 ,  pr6sent6e  par  I'archev^que 
de  Toulobse,  a  ce  qu'il  nous  plaise  autori- 
ser  la  publication  dans  le  royaume  du  d6- 
cret  donn^  a  Rome,  le  14  du  mois  de  juin 
1845,  pour  rintroduction  de  la  cause  de  la 
beatification  de  Germaine  Cousin,  nee  en 
lS79,aPibrac,  dans  le  diocese  de  Toulouse; 
vu  ledit  dtoet ;  vu  Tart.  1^'  de  la  loi  du 
18  germinal  an  10  avril  1802) ;  notre 
coiiseil  d'Etat  entenda,  etc. 

Art.  icr.  Le  d^cret  donne  a  Rome ,  le 
14  du  mois  de  juin  1845,  par  SaSaintet^  le 
pape  Gr^goire  XYI,  pour  rintroduction  de 
la  cause  de  la  b^tificaUon  de  €rermaine 
Cousin ,  est  recu  et  sera  public  dans  le 
royaume. 

2.  Ledit  d^cret  est  recu  sans  approbation 
des  clauses ,  formules  ou  expressions  qu'il 
renferme,  et  qui  sont  ou  pourraient  kre 
contraires  k  la  Charte  constitutionelle,  aux 
lois  du  royaume ,  aux  franchises,  liberies  et 
maximes  de  TEglise  gallicane. 

3.  Ledit  d^cret  sera  transcrit  en  latin  et 
en  francais  sur  les  registres  de  notre  con- 
ceil  d*£tat.  Mention  de  ladite  transcription 
sera  faite  sur  Toriginal  par  le  secretaire 
gdn^ral  du  conseil. 

4.  Notre  ministre  de  la  justice  et  des 


0  ofccsMBAB  18A5  ^  12  rfcvaiKft  1846.  —  Ordon- 
nance da  roi  qui  cr^e  h  Strasbourg  une  tkole 
normale  primaire  d'institutricea  ei  de  directrices 
de  salles  d'asile  protestantes  pour  le  diSpartement 
da  Ba»-Rhin.  (IX,  Bull.  MGGLXXni,  n.  12573.) 

Louis-Philippe  ,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secretaire  d'Etat  au  depar- 
tement de  I'instruction  publique ;  vu  notre 
ordonnance  du  23  juin  1836 ,  concernant 
les  ecoles  primaires  de  filles ;  vu  la  delibe- 
ration du  conseil  general  du  Bas-Rhin,  en 
date  du  28  aoAt  1845;  vu  Tavis  du  conseil 
royal  de  I'instruction  publique,  etc. 

Art.  ler.  II  est  cree  k  Strasbourg  une 
ecole  normale  primaire  d'institutrices  et  de 
directrices  de  salles  d'asile  protestantes, 
pour  le  departement  du  Bas-Rhin. 

2.  Notre  ministre  de  Tinstruciion  publi- 
que (M.  Salvandy)  est  charge,  etc. 


5  iAiiviBR=:12  ritvaiBR  1840.  —  Ordonnance  du 
roi  relative  k  Torganisation  dca  archives  da 
royaume.  (IX,  Bull.  MGCLXXUI,  n.  12574.) 

Louis-Philippe ,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secretaire  d'Etat  au  depar- 
tement de  I'interieur;  vu  les  lois  des  12 
septembrel790,  10  octobre  1*92  et  7  mes- 
sidor  an  2,  concernant  la  formation  des 
archives  nationales ;  vu  Tarrdte  des  consuls, 
du  8  prairial  an  8,  relatif  au  placement  et 
k  Torganisation  desdites  archives ;  vu  Tart.  7 
de  la  loi  du  24  juillet  1843,  concernant 
Torganisation  des  administrations  centrales 
des  ministeres ,  etc. 

Art.  l«r.  Les  archives  du  royaume  sont 
divisees  en  trois  sections:  1®  historique; 
20  administrative ;  3**  judiciaire. 

2.  Le  personnel  des  archives  se  compose : 
du  garde  general ,  de  trois  chefs  de  section, 
de  douze  commis  archivistes ,  d'un  secre- 
taire comptable,  d'un  commis  d*ordre. 

3.  Les  traitements  sont  fixes  ainsi  qu*il 
suit :  garde  general,  12,000  fr.;  chefs  de 
section  ire,  classe,  7,000  fr.;  2«  ciasse, 
5,000  fr.;  commis  archivistes,  secretaire 
comptable,  commis  d*ordre,  ire  classe, 
4,000  fr.;  2«  classe  ,  3,000  fr.;  3»  classe, 
2,000  fr.;  4e  classe,  1,500  fr. 

4.  Le  garde  general  est  nomme  par  nous, 
sur  la  proposition  de  notre  ministre  secre- 
taire d'Etat  au  departement  de  Tinterieur. 
II  est  tenu  de  resider  dans  le  local  oil  les 
archives  sont  etablies ;  il  ne  pent  s'absen- 
ter  sans  autorisation  prealable. 

5.  Le  secretaire  comptable  dispose  les 
etats  de  compte,  re^oit  les  fonds  ordonnan- 
ces,  distribue  les  traitements,  opere  les 
paiements  aux  fournisseurs ,  et  tient  regis- 
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fre  des  demandls  de  reoseignements.  Le 
commis  d'ordre  est  charge  du  materiel. 

6.  Les  chefs  de  section  el  les  employes 
des  arcbives  sont  nommds  par  notre  minis- 
tre  de  Tint^rieur.  Les  chefs  de  section  sont 
choisis  parmi  les  membres  de  Tinstitut,  les 
commis  archivistes  et  les  anciens  ^l^ves  de 
r^colc  des  cbartes  ayant  obtena  un  brevet 
d*archiviste.  Les  avancements  sont  propo- 
ses par  le  garde  g^n^ral ,  et  arret^s  par  le 
ministre. 

7.  Les  employes,  lors  de  tear  nomina- 
tion, prendront  rang  dans  la  derniere  classe. 
Nul  ne  sera  promu  k  une  classe  sup^rieure, 
s*il  ne  compte  an  moins  deux  ann^es  de 
service  dans  celle  k  laquelle  il  appartient. 

8.  II  pourra  dtre  admis  au  travail  des 
archives,  a  titre  de  surnum^raires,  des  jeu- 
nes  gens  dg^s  de  dii-huit  a  trente  ans.  Leur 
nombre  sera  de  deux  au  plus  pour  chaque 
section.  lis  ne  recevront  aucun  traitement. 
Le  temps  du  surnum^rariat  sera  de  deux 
ans  au  moins,  et  ne  conf^rera  aucun  droit. 
Les  sumum^raires  seront  nomm^s  par  no^ 
tre  ministre  de  Tint^rieur,  apr^s  que  leur 
capacity  aura  ^t^  constat^e  par  un  examen 
subi  devant  les  chefs  de  section ,  sous  la 
pr^sidence  du  garde  g^n^ral. 

9.  La  moitie  des  emplois  de  coQimis  sera 
re8erv6e,tant  aux  sumum^raires  qu'aax  ar- 
chivistes des  d^partements  oa  des  communes, 
ayant  exerc^  pendant  trois  ans  au  moins ;  le 
tout  sans  prejudice  des  droits  stipule,  en  fa- 
yeur  de  r^cole  des  cbartes,  par  I'art.  10  de 
Tordonnance  royale  du  11  novembre  1829. 

10.  Les  revocations  sont  prononc^es  par 
arrSte  de  notre  ministre  de  Tinterieur ,  sur 
Tavis  du  garde  general. 

11.  Les  gens  de  service,  concierges  et 
gardiens ,  sont  nommes  et  r^voqu^s  par  le 
garde  general. 

12.  Les  emplois  de  chefs  de  section  ac- 
tuellement  existants ,  qui  ne  sont  pas  com- 
pris  dans  Torganisation  r^gl^e  par  la  pr^- 
sente  ordonnance ,  seront  conserves ;  mais , 
en  cas  d'extinction ,  il  ne  sera  pas  pourvu 
an  remplaeement  des  titulaires. 

13.  Les  titulaires  des  emplois  conserves, 
et  qui  jouissent  aujourd'hui  d'un  traitement 
inf^rieur  au  taux  determine  par  Tart.  3, 
recevront  le  complement  du  traitement  at- 
tribue  k  leur  grade ,  lorsqne  les  ressources 
allouees  au  budget  le  permettront. 

14.  Independamment  des  eieves  de  re- 
cole  des  cbartes, qui,  d'apres  Tordonnance 
susvisee  du  11  novembre  1829,  sont  appe- 
les  k  participer  anx  travaux  d*ordre  et  de 
classification  des  archives  generales ,  il 
pourra  etre  admis  k  ces  memes  travaux  des 
jeunes  gens  &ges  de  moins  de  trente  ans, 
qui  se  dcstineront  k  des  emplois  d'archi- 
Yistes  des  departements  ou  des  communes. 


Ge  noviciat  sera  de  deux  ans  au  plus,  et  ne 
leur  constituera  ancnn  droit. 

15.  Le  garde  general  adressera  chaque 
annee  k  notre  ministre  deTinterieur :  1*"  un 
rapport  sur  les  travaux  executes  dans  les 
archives ;  2o  un  etat  sommaire  des  verse- 
men  ts  de  papier s  operes  par  les  difirerents 
corps  constitnes  de  I'Etat  et  par  les  admi- 
nistrations centrales;  3»  un  rapport  sur  Ic 
travail  des  chefs  et  des  employes ,  et  des 
propositions  relatives  k  leur  avancement. 

16.  Notre  ministre  de  VinterieuT  (M.  Da- 
chlitel)  est  charge,  etc. 


24  JiiiviBR  =  12  FiTRiBR  1846.  —  Ordonnauce  do 
roi  relative  aux  conservateurs  des  fordta.  (IX, 
Bull.  MCCLXXm,  n.  12575.) 

Louis-Philippe ,  etc.,  sur  le  rapport  de 
noire  ministre  secretaire  d'Etat  au  departe- 
ment  des  finances ,  etc. 

Art.  ler.  Notre  ordonnance,  en  date  du 

25  Janvier  1845,  relative  k  la  classification 
des  conservateurs  des  forets,  est  et  demeure 
rapportee.  Les  conservateurs  des  forets  sont 
divises  en  six  classes.  Le  traitement  affecte 
k  chacune  de  ces  classes  est  fixe  ainsi  qa*il 
suit :  l*"®  classe,  12,000  fr.;  2*  classe,  11,000 
fr.;  3«  classe,  10,000  fr.;  4e  classe,  9,000 
fr.;  5«  classe,  8,000  fr.;  6«  classe,  7,000  fr. 

2.  Notre  ministre  des  finances  (M.  La- 
plagne)  est  charge,  etc. 


25  JANVIER  =  12  F&VRiBK  18A6.  —  Ordoniiance  du 
roi  concernanl  la  repartition  de  la  contribution 
sp^ciale  ^  percevoir,  en  1846.  pour  les  d^penses 
des  cliambres  et  bourses  de  commerce.  (IX  t 
Bull.  MCCLXXni,  n.  12576.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secretaire  d*Etat  au  departe- 
menl  de  Tagriculture  et  du  commerce;  va 
I'art.  11  de  la  lol  du  23  juillet  1820;  vu 
rart.  4  de  la  lot  du  14  juillet  1838;  la  loi 
du  25  avril  1844,  sur  les  patentes,  et  la  loi 
de  finances  du  19  juillet  1845,  etc. 

Art.  i^f,  Une  contribution  speciale  de  la 
somme  de  cent  quarante-sept  mille  soixante- 
trois  francs  (147,063  fr.),necessaire  au  paie- 
ment  des  depenses  des  chambres  el  bourses 
de  commerce ,  sulvant  les  budgets  approu-^ 
ves,  d'apres  leurs  propositions,  par  notre 
ministre  secretaire  d'Elat  de  ragriculture  et 
du  commerce,  plus  cinq  centimes  par  franc 
pour  couvrir  les  non  valeurs ,  et  trois  cen- 
times aussi  par  franc  pour  subvenir  aux 
frais  de  perception,  sera  repartie,  en  1846, 
conformement  au  tableau  annexe  k  la  pre- 
sente  ordonnance,  sur  les  patentes  designes 
en  Tart.  33  de  la  loi  du  25  avril  1844. 

2.  Le  produit  de  ladite  contribution  sera 
mis,  sur  les  mandats  des  prefets,  k  la  dis- 
position des  chambres  de  commerce ,  qui 
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en  rendront  compte  i  notre  mlnistre  8ecr6-      3.  Nos  ministres  de  I'agricaUure  et  dtt 


taire  d'Etat  de  ragriculture  et  do  com- 
merce 


commerce,  et  des  finances  (MM.  Gunin- 
Gridaine  et  Laplagne)  sont  charge,  etc. 


NOM 

des 


AbbevUIe. 


Graj.. 

La  UocheUe. 


D^PARTBIUIITS. 


Somme. 


Haule-Sadne.  .  .  . 
Gharente  -Inf<6ri«are. 


aiAMBRES 
et  bonnes 
de 

commerce, 


Chambre. 


Amiens.  .  . 
Arras.    .  . 

Pa»^e-Calais.  .   .  . 

• 

Avignon.  . 

• 

• 

Basl\a.  .  . 
Bayonne.  . 

Basses-Pjr^n^  .  . 

Besan^on.  . 
Boalogne.  . 

Doabs  

Pas^e-Calais.  .    .  . 

Calais.  .  . 

Calrados  

Pos-de -Calais.  .    .  . 

Carcassonoe. 
Chalon.  .  . 
Cberbourg.  . 

Sadne-et-Loire.    .  . 

Glermoni-Ferrand. 
Dieppe  

Pby-de4>6me.     .  . 
Seine-Inf^rieure. .  . 

Dankerqne.  . 

» 

Nord.  ..... 

F^amp.  .  . 
Granville.  . 

Seine-Infiirieare.  «  . 
Mancbe  

Idem.  . 
Idem,  . 
Bonne. . 
Chambre. 
Bourse. . 
Chambre. 
Idem.  . 

Idem.  . 
Idem.  . 

Idem.  . 
Idem.  . 

Idem.  . 
Idem.  . 
Idem.  . 

Idem.  . 
Idem.  . 

Bourse. . 
Chambre. 

Idem.  . 

Idem.  . 

Idem.  . 

Idem.  . 

Idem.  . 
Bourse. . 
Chambre. 

Bourse. . 
Chambre. 
Bourse. . 
Chambre. 
Bourse. . 
Chambre. 
Idem.  . 
Idem.  . 
Idem.  . 
Bourse. . 
Chambre. 
Bourse.  . 
Chambre. 
Idem.  . 
Bourse. . 
Chambre. 
Bourse.  . 
Chambre. 
Idem.  . 

Idem.  . 
Boone. . 


SOMMES 
k 

tmpoaer. 


fr. 


4.09ft 
2,A0U 

527 
2,010 
1,450 

800 
4.011 

1.995 
3.174 

2.489 
1,444 

1.456 
872 
200 

900 
5,350 

2t5 

4,270 

900 
1,200 
1,550 
3,225 

12,150 
307 
3,841 

2,539 
475 
300 
5,900 
1.200 

I,  873 
3,743 
3,150 
2.330 
1.651 
4.700 
1,300 

838 
1,800 
1,600 
12,047 

II.  583 
1.700 
1,780 

7,390 
3,800 

130,304 


D^IGNATION 
des 

riTtllTfo  IHKMlBLtS. 


Patent^  da  d^parlement  eompris 
dans  la  circomcriplion  de  la  cham- 
bre. 

Idem. 

Idem. 

Patents  de  la  ville  d' Arras. 
Palent^  de  tout  le  d^partement. 
Patents  de  la  Tille  d' Avignon. 
Patent^  de  tout  le  d^partement. 
Patent^  de  tout  le  departement  et 

de  la  ville  de  Sa  inl-Esprit  (Landes) . 
Patent^  de  tout  le  departement. 
Paten ti^  da  departement  dans  la  cir- 

X  conscription  de  la  chambre. 
Patentes  de  tout  le  departement 
Patentes  du  deparlement  dans  la 

circonscription  de  la  chambre. 
Patent^s  de  tout  le  departement. 
Idem. 

Patentes  da  departement  dans  la 

circonscription  de  la  chambre. 
Palentes  de  tout  le  departement. 
Patentes  du  departement  duns  la 

circonscription  de  la  chambre. 
Palentes  de  la  Tille  de  Dieppe. 
Patcnies  du  departement  dans  la 

circonscription  de  la  chambre. 
Idem, 
Idem. 

Patentes  de  toat  le  departement. 
Patentes  da  departement  dans  la 

circonscription  de  la  chambre. 
Idem. 

Palentes  de  la  yille  du  Havre. 
Patentee  du  departement  dans  la 

circonscription  de  la  chambre. 
Patentes  de  la  ville  de  Lille. 
Patentes  de  tout  le  departement. 
Patentes  de  la  ville  de  LorienL 
Patentes  de  tout  le  departement. 
Patentes  de  la  ville  de  Lyon. 
Patentes  de  tout  le  departement. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Patentes  de  la  ville  de  Mulbaasen. 
Patentes  de  tout  le  departement. 
Patentes  de  la  ville  de  Nantes. 
Patentes  de  tout  le  departement. 
Idem. 

Patentee  de  la  ville  d*Orieans. 
Patentee  de  lout  le  departement. 
Patentes  de  la  ville  de  Paris. 
Palentes  de  tout  le  departement. 
Patentes  du  departement  dans  la 

circonscription  de  la  chambre. 
Idem. 

Palentes  de  la  ville  de  Rouen. 
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SOMMES 
imposer. 


27  JANVIER  =  12  F^vRiER  1846.  —  Ofdonnaiice  da 
roi  portent  r^lement  snr  les  ^tablissements 
d'^clairage  par  le  gaz  hydrog^ne.  (IX ,  Ball, 
MCCLXXIII ,  n.  12577.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sar  le  rapport  de 
notre  ministre  secretaire  d'Etat  au  d^par- 
tement  de  Tagricullure  et  du  commerce ; 
YU  Tordonnance  royale  du  20  aout  1824 , 
cl  notre  ordonhance  du  25  mars  1838, 
concernant  les  ^tablissements  d'6clairage 
par  le  gaz  hydrogene  ;  vu  Tavis  du  comity 
consuUatif  des  arts  et  manufactures;  notre 
conseil  d'Etat  entendu  ,  etc. 

Art.  ler.  Les  usines  et  ateliers  ou  le 
gaz  hydrogene  est  fabriqu6 ,  el  les  gazome- 
tres  qui  en  dependent,  demeurent  rang<^s 
dans  la  deuxieme  classe  des  ^tablissements 
dangereui,  insalubres  ou  incommodes, 
saur  dans  les  cas  r^gl^s  par  les  deux  arti- 
cles suivants. 

2.  Sont  ranges  dans  la  troisi^me  classe 
les  petits  appareils  pour  fabriquer  le  gaz , 
pouvant  fournir  au  plus ,  en  douze  heures , 
dix  metres  cubes ,  et  les  gazometres  qui  en 
dependent. 

3.  Sont  ^galement  rangi^s  dans  la  troi- 
si^me  classe  les  gazometres  non  attenant  k 
des  appareils  producteurs  et  dont  la  capa- 
city exo^de  dix  metres  cubes.  Geux  d'une 
capacity  moindre  pourront  Hre  etablis, 
apr^s  declaration  a  Tautorite  municipale. 

4.  Les  ateliers  de  distillation  ,  tous  les 
b&timents  y  attenant  et  les  magasins  de 
charbon  dependant  des  ateliers  de  distilla- 
tion, meme  quand  lis  ne  seraient  pas  atte- 
nant a  ces  ateliers ,  seront  construits  et 
converts  en  materiaux  incombustibles. 

5.  II  sera  etabll  k  la  partie  superieure 
du  toit  des  ateliers,  pour  la  sortie  des  va- 
peurs,  une  ou  plusieurs  ouvertures  surmon- 
tees  de  tuyaux  ou  cheminees  dont  la  hau- 
teur et  la  section  seront  determinees  par 
I'acte  d'autorisation. 


fr. 
130,304 
i,100 
1,228 

272 
3.192 

2,m 

2,110 
1,700 
1.650 
2,713 


147.063 


DfiSIGNATION 
des 


Patentds  de  tout  le  departement. 
Idem. 

Patent^  de  la  villc  de  Saint-Malo. 
Patent^s  de  tout  le  deparleiuent. 
Idem. 

Patent^  de  la  vUle  de  Toaloasc. 
Patents  de  tout  le  departement. 
Idem. 

Patent^  da  d^parlement  dans  li 
circouscription  de  la  cliambre. 


6.  Aucune  matiere  animalc  ne  pourra 
etre  employee  pour  la  fabrication  du  gaz. 

7.  Le  coke  sera  eteint  k  la  sortie  des  cor- 
nues. 

8.  Les  appareils  de  condensation  dcvront 
etre  etablis  en  plein  air  on  dans  des  b&ti- 
ments  ventiies  k  la  partie  superieure ,  a 
moins  que  la  condensation  ne  s'opere  dans 
des  tuyaux  enfouis  sous  le  sol. 

9.  Les  appareils  d'epuration  devront  etre 
places  dans  des  blitiments  ventiies  au  moyen 
d'une  cheminee  speciale  etablie  sur  la  par- 
tie  superieure  du  comble ,  et  dont  la  hau- 
teur et  la  section  seront  determinees  par 
Tacte  d*autorisation.  Le  gaz  ne  sera  jamais 
conduit  des  cornues  dans  le  gazometre  sans 
passer  par  les  epurateurs. 

10.  Tout  mode  d'edairage  autre  que  ce- 
lui  des  lampes  de  siirete  est  formellement 
interdtt  dans  le  service  des  appareils  de 
condensation  et  d'epuralion,  ainsi  que  dans 
rinterieur  et  aux  environs  des  b&timents 
renfermant  des  gazometres. 

11.  Les  eaux  ammoniacales  et  les  gou- 
drons  produits  par  la  distillation ,  qu'on 
n*enieverait  pas  immediatement,  seront  de- 
poses dans  des  citernes  exactement  closes 
et'etanches,  et  dont  la  capacite  ne  devra 
pas  exceder  quatre  metres  cubes.  Ces  citer- 
nes seront  construites  en  pierres  ou  bri- 
ques,  k  bain  de  morlier  hydraulique  et  en- 
duites  d'un  ciment  pareillement  hydrauli- 
que ;  elles  devront  etre  placees  sous  des  bli- 
timents converts. 

12.  Les  goudrons,les  eaux  ammoniacales 
et  les  laits  de  chaux,  ainsi  que  la  chaux  solide 
sortant  des  ateliers  d*epuration  ,  seront  en- 
leves  immediatement  dans  des  vases  ou  dans 
des  tombereaux  hermetiquement  fermes. 

13.  Les  residus  aqueux  ne  pourront  etre 
eva pores  et  les  goudrons  br&ies  dans  les  cen- 
driers  et  dans  les  fourneaux,qu'autant  qu*il 
n*en  re^ultera  a  Texterieur  ni  fumee  ni  odcur. 


HONARClllk  COHST.  —  LOOI^VBILIPPB  l«r.       3  FiCTRIER  1846.  29 

14.  Le  nombre  et  la  capacity  des  gazo-  in^tre  nc  pourra  avoir  lieu  qirapr^s  v^rin- 
metres  de  chaque  usine  aeront  tels  que ,  catioa  faite  de  sa  construclion  et  en  prd- 
dans  le  cas  de  chdmage  dc  lun  d'eai ,  les  sence  d*un  agent  d61^ga6  par  I'autorite  mu- 
autres  puissent  sufflre  aui  beaoins  du  ser-  nicipale. 

vice.  Chaque  usiae  aura  au  moins  deui  ga-  22.  Les  recipients  portatifs  pour  le  ga2 

zom^tres.  comprim^  devront  dire  en  cuivre  ou  en  tOle 

15.  Les  bassins  dans  lesquels  plongent  de  fer;  ils  seront  essayds  &  une  pression 
les  gazomdtres  seront  compl^tement  dtan-  double  de  celle  quails  doivent  supporter 
cfaes  :  ils  seront  construits  en  pierres  ou  dans  I' usage  Journalier ,  et  qui  sera  d^ter- 
briques  k  bain  de  mortier  hydraulique,  ou  minde  par  Tacte  d*autorisation. 
enbois;si  les  bassins  sont  en  bois,  ils  de-  23.  Le  gaz  fourni  aux  consommateurs 
vront  6tre  places  dans  une  fosse  en  macon-  sera  compldtement  dpur^.  Sa  puret-d  sera 
nerle.  Si  les  murs  s^dl^vent  au-dessus  du  coostat^e  par  les  moyens  qui  seront  prescrits 
sol ,  ils  auront  une  ^paisseur  egale  k  la  mot-  par  Tadministration. 

tie  de  leur  hauteur.  Les  cuves  ou  bassins  24.  Les  usines  et  appareils  mentionn^s 

au  niveau  du  sol  seront  entour^s  d*une  ba-  ci-dessus  pourront ,  en  outre  ,  dtre  assujet- 

lustrade.  tis  aux  mesures  de  precaution  et  disposi- 

AB.  La  cloche  de  chaque  gazom^tre  sera  tions  qui  seraient  reconnues  utiles  dans 

mamlenue  par  des  guides  Axes ,  de  manidre  Tinteret  de  la  sCkrete  ou  de  la  salubrity  pu- 

a  ne  pou voir  jamais,  dans  son  mouvementy  blique. 

s'^carler  de  la  verticale.  Elle  sera ,  en  ou-  25.  L*ordonnance  royale  du  20  aoCkt  1824 

trc,  disposde  de  maniere  que  la  force  eias-  et  notre  ordonnance  du  25  mars  1838,  con- 

tique  du  gaz  dans  Tint^rieur  du  gazomdtre  cernant  les  etablissements  d'eclairage  par 

soit  superieure  k  la  pression  atmosphdri-  le  gaz  hydrogdne,  sont  rapport^cs. 

riqne.  La  pression  interieure  du  gaz  sera  26.  Notre  ministre  de  Tagriculture  et  du 

indiqu^e  parun  manom^tre.  commerce  (M.  Gunin-Gridaine)  est  cbar- 

17.  Les  gazomdtres  d'une  capacity  de  gd,  etc. 

plus  de  dix  metres  cubes  seront  entidrement  ' 

isoles  ,  tant  des  batimentS  de  Tusine  que  3  =  12  r^VRnalSaO.  —  Ordonnance  du  roi  qui 

des  habitations  VOisineS  ,  et  proteges  par  modifie  celle  da  7  Uvrier  1842  ,  concernant 

des  paratonnerres  dont  la  tige  aura  une  rorganisalion  de  Tordre  judiciaire  dans  les^ta- 

haaleur  au  moins  dgale  k  la  moiti6  du  dia-  Sijf,Tvn,  ^""^S--,/.**          ^  ' 

metre  du  gazom^tre,  MCCLXXIII ,  n.  12d78.) 

18.  Tout  batiment  contenant  un  gazo-  Louis-Philippe,  etc.,  vu  I'art.  25  de  la 
metre  d'une  capacity  quelconque  sera  ven-  du  24  avril  1833,  sur  le  regime  l^isla- 
tile  au  moyen  d'ouvertures  pratiqu^es  dans  Wf  des  colonies ;  vu  notre  ordonnance  du  7 
la  partie  sup6rieure ,  de  maniere  k  6viter  fevrier  1842 ,  concernant  I'organisation  ju- 
raccumulation  du  gaz  en  cas  de  fuite.  II  diciaire  dans  les  ^tablissements  frangais  de 
sera,  en  outre,  pratique  dans  son  pourtour  I'lnde;  sur  le  rapport  de  notre  ministre  de 
plusieurs  ouvertures  qui  devront  6tre  rev6-  I*  marine  et  des  colonies,  et  de  notre  garde 
tues  de  persiennes.  des  sceaux ,  ministre  de  la  justice  et  des 

19.  Un  tube  de  trop  plein,  destine  a  por-  cultes ,  etc. 

ter  le  gaz  au-dessus  du  toit ,  sera  adapts  k  Art.  l«r.  L'art.  33  de  noire  ordonnance 

chaque  gazom^tre  ^tabli  dans  un  bAtiment.  du  7  fi6vrier  1842  (deuxi^me  alinea)  est 

Si  le  gazom^tre  est  en  plein  air ,  le  tube  modifi^  ainsi  qu*il  suit :  il  y  a  pres  de  la 

pourra  dtre  remplac^  par  quatre  ouvertures  Conr  un  procureur  g^n^ral ,  un  greilier  en 

de  un  ou  deux  centimetres  de  diam^tre,  chef  et  un  commis  greffier  asserment^.Cette 

places  k  huit  ou  dix  centimetres  de  son  disposition  n*aura  son  eflTet ,  quant  au  sub- 

bord  inf^rieur  et  k  ^gale  distance  les  unes  stitut,  que  par  vacance  de  Temploi. 

des  autres.  2.  Les  fonctions  de  lieutenant  de  juge 

20.  Ne  pourront  6tre  places  dans  les  ca-  pr^s  le  tribunal  de  premiere  instance  de 
ves  que  les  gazom^tres  de  dix  metres  cubes  Chandernagor  sont  supprim^cs.  En  cas  d'ab- 
au  plus,  non  attenant  k  des  appareils  pro-  sence  ou  d'empechement ,  ie  juge  royal 
dacteurs ;  ces  caves  deyront  dtre  exclusive-  dudit  ^tablissement  sera  remplac^  ,  en 
ment  aflfect^es  aux  gazom^tres.  EUes  seront  mati^re  civile  ct  correctionnelle ,  par  le 
convenablement  ventil^ ,  au  moyen  de  magistral  ou  autre  fonctionnaire  que  le 
denx  ouvertures  plac^es ,  Tune  pr^s  du  sol  gouverneur  aura  d^sign^;  et  en  matiere 
dela  cave,  Tautre  dans  la  partie  la  plus  criminelle,  par  le  prepos^  de  rinspeclion 
61ev^  de  la  voClte.  Gette  derniere  ouverturc  coloniale ,  qui  sera  lui  -  mcme  rempiac^ 
sera  surmontto  d*un  tuyau  d*evaporation  comme  il  est  dit  en  I'art.  50  de  notre  or- 
d^passant  le  falte  de  la  maison.  donnance  du  7  f<6vrier  1842.  Les  fonctions 

21.  Le  premier  remplissage  d'nn  gazo-  attributes  au  juge  d'instruction  par  le  Code 
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d*instrnction  crimiaelle  y  seront  remplies 
par  le  juge  de  paix. 

3.  Le  tribunal  criminel  de  Chanderna- 
gor  se  compose  :  !<>  du  juge  royal ;  2^  de 
rofficier  ou  commis  d'administration  de  la 
marine  eharg^  de  rinspeclion ;  de  Toffl- 
cier  ou  commis  d^administration  charge  da 
service.  En  cas  d*emp6chement  de  Tinspec- 
teur  ou  de  Tofficier  d'administration  charge 
du  service ,  lis  sont  remplac^s  par  le  chef 
du  service  de  sant^,  et,  k  d^faut,  par  des 
notables. 

4.  Le  traitement  colonial  du  Juge  de 
paix  de  Poiidich6ry  demeure  fixd  a  quatre 
mille  francs,  sans  indemnity  de  palanquin. 

5.  Sont  abrog^es  toutes  dispositions  an- 
t^rieures  sur  Torganisation  mt^rieure  et 
rinstruction  criminelle ,  en  ce  qu*elles  au- 
raient  de  contraire  k  la  pr^sente  ordon- 
nance. 

6.  Nos  ministres  de  la  marine  et  des 
colonies,  et  dc  la  justice  et  des  cultes 
(MM.  Mackau  et  Martin  du  Nord)  sont 
charges ,  etc. 


25  iAKViya  16  FiyiuER  1846.  —  Ordonnoace  da 
roi  portant  aatorisalion  de  lasoci^t^  d'assurancee 
mntaelles  ^tablie  k  Paris  sous  le  litre  de  SocUti 
tCtuturaneet  muiiuUet  maritimei  $w  corps  de  na« 
tires.  (IX,  BuU.  sapp.  DGGCXXm,  n.  20326.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
noire  ministre  secretaire  d'E tat  de  Tagricul- 
ture  et  du  commerce ;  notre  conseil  d'Etat 
entendu,  etc. 

Art.  La  society  d'assurances  mu- 
tuelles  ^tablie  a  Paris  sous  le  titre  de  Societe 
d'assurances  mutuellei  maritimei  sur 
corps  de  navires  est  autoristo.  Sont  ap- 
prouv^s  les  statuts  de  ladite  soci^t^ ,  tels 
qu'ils  sont  con  tonus  dans  I'acte  pass6 ,  le 
S7  d^cembre  1&45,  devant  M^  Baudieret 
son  coUegue ,  notaires  a  Paris ,  lequel  acle 
restera  annexe  k  la  pr^sente  ordonnance. 

2.  Nous  nous  r^servons  der^voqner  notre 
autorisalion  en  cas  de  violation  ou  de  dob 
execution  des  statuts  appronves ,  sans  pre- 
judice des  droits  des  tiers. 

3.  La  society  sera  tenue  de  remettre,  aa 
commencement  de  chaqueann^,  au  mi- 
nist^re  de  Tagriculture  et  du  commerce ,  et 
aux  pr^fcts  des  d^partements  dans  lesqoelfl 
elle  aura  contracts  des  assurances ,  un  ex- 
trait  de  son  ^lat  de  situation,  arrets  au 
31  d^cembre  pr^^dent. 

4.  Notre  ministre  de  Tagricalture  et  du 
commerce  (M.  Gunin-Gridaine)  est  char- 
ge, etc. 

CHAPITRE  I".  CONSTITDTION  DE  Lk  SOCliTfi. 

Art.  1".  II  est  fond^,  entre  les  personnes  qui  ont 
adh^r6  ou  qui  adh^reront  aux  pr^ents  statuts, 
nne  soci^td  d  assurances  muluelles  pour  la  garantie 


des  navires  k  vapeur  et  k  voiles  contre  les  risqnes 
maritimes. 

2.  La  soci^^  a  poor  litre  :  SocUti  d^assaraneet 
nuUutlUt  uuurUm$$  uur  eorf  di  tuuire$,  Son  si^e  est 
k  Paris. 

3.  La  darte  de  la  toetiU  est  fix^e  k  trente  an- 
uses ,  qui  commenceront  k  courir  de  la  date  de 
Tprdonnance  d^autorisation. 

4«  La  soci^t^  ne  pourra  Ute  mise  en  activity  que 
lorsque ,  par  les  adhdsions  donndes  aux  presents 
statuts,  li  y  aura  une  valeur  de  cinq  millions 
de  francs  soumise  k  Taasarance.  L^accomplissemunt 
de  oelte  condition  s«ra  constat^  par  une  delibera- 
tion du  conseil  d^administralion,  dont  il  sera  donn^ 
connaissance  aux  sociitaires  par  lettres  individuel- 
les.  Si ,  apres  avoir  atleint  le  minimum  de  cinq 
millions,  le  montant  des  valours  a&iurdes  venait  k 
descendre  an-dessous  de  cetle  somme ,  la  dissolution 
seiait  immediatement  prononcde,  et  la  liquidation 
opirie  conformdment  k  Tart.  99.  A  deCant  de  la 
realisation  de  ladite  somme  de  cinq  oiillions  dans 
Le  ddlai  d'nne  annde,  k  parlir  de  la  date  de  Tordon- 
nance  d'autorisation  >  la  prdsente  society  sera  aU' 
nuiee. 

5.  La  societe  assure  les  navires  k  voiles  et  k  va- 
peur  qui  sont  cotds  depuis  trois  tiers  jusqu*k  moilie 
au  livre  FerUat  du  Lloyd  franf  ais.  Toutes  les  dispo- 
sitions des  presents  statuts  sont  communes  aux  ba- 
timents  k  vapeur  et  aux  b4timents  k  voiles.  Les  bi> 
timents  qui  ne  se  trouveraienl  pas  portds  au  livre 
'Fcriuu ,  et  ccux  dont  la  cote  sera  soup^onnee  d'i- 
nexactitude ,  seront  estimes  par  expertise  contra- 
dictoire ,  de  mani^re  k  Fixer  le  degre  de  contiancc 
qn*ils  comportent ,  conformement  an  mode  suivi 
par  ledit  livre.  II  sera  precede  de  la  mhvae  mani6re 
dans  le  cas  oii  le  livre  VtriU*  ceaserait  de  paraitrc. 

CHAPITRE  II.  Objbt  dk  l'asscrakgb. 

6.  La  societe  assure  :  1"  les  corps  et  cpiilles ; 
2**  les  agr^  et  apparaux ;  3**  les  armemeuts.  Kile  rd- 
pond  des  dommages  et  pertes  resultant  de  tern- 
petes,  nanfrages,  bris,  echouement,  abordage  for- 
tuil ,  changement  force  de  route ,  de  vojage  et  de 
navire ,  baraterie  do  patron ,  jet ,  fen ,  explosion  , 
pillage ,  capture  et  molestations  de  pirates »  et  ge* 
neralement  de  toutes  autres  fortunes  de  mer , 
eprouvees  pendant  la  durde  de  Tassurance ,  soit  en 
cours  de  navigation ,  soit  dans  le  port. 

7.  La  societe  ne  repond  pas  des  dommages  pro- 
venant  de  la  volonte  de  Vasture,  de  commerce 
clandestio  on  de  oontrebande ,  ni  des  cisques  de 
guerre.  £lle  n^assure  que  les  navJres  fran^ais. 

CHAPITRE  UL  Estimatiov  dbs  rxsqubs. 

8.  Les  navires  admissibles  k  Tassurance ,  etant 
inegalement  exposes  aux  sinistres,  sont  rangds  dans 
diverses  classes ,  suivant  les  divers  degrds  de  risques 
qu'ils  representent ,  soit  par  leur  nature ,  aoit  par 
leur  navigation. 

9.  Par  nature,  lea  navires  presentant  cinq  degrds 
de  risques ,  qui  sont  ainsi  classes  :  les  navires  cotes 
trois  tiers,  un  degre ;  les  navires  cotes  cinq  sixiemes, 
deux  degres;  les  navires  coies  trob  quarts,  trois 
degres ;  les  navires  cotds  deux  tiers,  quatre  degrds ; 
les  navires  cotes  moitie ,  cinq  degres. 

10.  Par  navigation,  les  navires  presentent  des 
degres  de  risques  de  deux  especes,  les  uns  etant  ap- 
preciables  des  le  debut  de  Tassurance,  les  autres  ne 
pottvant  etre  determines  que  lorsque  la  navigation 
au  navire  est  connue.  Les  degres  de  risques  de  U 
premiere  eapece  sont  classes  ainsi  quUl  suit  : 
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Poor  entrer  ao  S^n^gal  )  un 

Pour  en  sortir  j  degr^. 

Poor  y  entrer  el  en  sortir.  .    •    •    .  . 
Pour  navigner  aa  cabotage.  •  •    .    .    .  \ 
Poor  naWgaer  dans  le  gol£e  da  Mexiqae  j 

(la  NoaveUe-Orl^ans  exceptde).  •    .    .  f 
Poor  naviguer  &  la  C6te-Ferme.    .    .    ,  \  deux 
Pour  navigner  an-^elk  du  cap  de  Bonne-  /  degr^ 

E^^rance,  dans  Tlnde  et  dans  le  grand  i 

Oc^n  (les  c6tes  d'Am&iqae  non  com- 1 

prises)  j 

Pour  faire  les  voyages  de  pdche.   .    .  ./ 
Pour  entrer  an  S^n^al ,  en  sortir  et  y  ^  trois 

leloorner  (  degr^ 

Ponr  deu  voyagies  d*aUer  et  retoor  ao  . 

S^niSgal  I  qjxsLin 

Pou*  (aire  un  voyagtf  an  Moole  (Gaade-  \  degrds. 

loupe).  ) 

Les  degrds  de  ris^pes  qui  ne  penvent  se  r^gler  qae 
lorsqoe  la  navigation  da  navire  est  connuc  sont 
classes  ainsi  qu'il  sait  :  pour  s^jour  h  la  mer,  dans 
la  mer  lioire  ou  dans  la  mer  Ballique,  on  degr^  et 
demi  par  huitaine  d'octobre ;  Irob  degr^s  par  liui- 
taine  de  novembre  et  d^cembre,  jusqu'aa  quiuze ; 
cinqdegrds  par  haltaine  de  ddcembre  (du  quinze 
au  (rente  et  un),  Janvier,  ftvrier  et  mars.  Pour  si- 
jour  h  la  mer,  dans  les  mers  du  Nord ,  au-dela  de 
Dankerque,  en  novembre  ,  d^cembre ,  Janvier  et 
f^vrier,  un  demi-degr^  par  qutnzaine  pour  les  na- 
vires  venant  des  ports  d'Angleterre  on  des  Pays-Bas, 
on  s'j  rendant ;  trois  qaar^  de  degr^  par  quiuzaine, 
poor  toutes  les  antres  destinations.  Enfm,  un  demi- 
degr^  par  quinzainc  pour  s<5Jour  sur  les  rades  de 
Bourbon  ,  du  premier  Janvier  au  quinze  avril ,  et 
snr  la  rade  de  Saint-Pierre  (Martinique) ,  pendant 
riiivernage.  Les  hwitaines  sont  irr^vocablement 
fii^  comme  snit  :  pour  les  mois  de  trente  et  un 
jonrs ,  du  premier  aa  hnit ,  da  neuf  an  seize ,  da 
dix-sept  au  vingt-quatre ,  du  vingt-cinq  au  trente 
cl  un  ;  pour  ceux  de  trente  Joars ,  du  premier  aa 
bait,  du  neuf  aa  quinze,  da  seize  aa  vingt-trois  et 
du  yingt-trois  aa  trente.  La  premiere  quinzaine  des 
mois  de  trente  et  an  joars  et  du  mois  de  f^vrier  est 
des  quinze  premiers  jours,  et  la  deuu^me  du  com- 
plement. Chaque  haitaine  ou  quinzaine  commenc^e 
compte  comme  ^tant  finie. 

11.  Chaque  degrd  de  risqae  repr^nte  une  classe: 
aimi ,  les  navires  qni  offrent  deux  ou  trois  degr^ 

risques  appartiennent  k  la  premiere,  deaxi^me 
OQ  troisiime  classe,  et  successivement ,  jusqu'ji  la 
claase  la  plus  ^lev^e ,  conform^ment  au  tableao 
dress^  en  fin  des  prints  statuts.  La  classe  deter- 
mine la  part  contribotive  de  chaqae  soci^taire  aux 
charges  sociales. 

12.  Attcone  aasorance  ne  pent  d^passer  denx  pour 
cent  de  la  totality  des  assurances  faites  par  la 
toci^L  Dans  aucnn  cas,  le  plain  snr  nn  seal  navire 

peat  ezc^er  denx  cent  miUe  francs. 

CHAPITBE  IV.  FoaxATioif  ob  l'bxgagbxbrt 

80G1AI.. 

15.  Tout  propridtaire  de  navire  et  toute  personne 
ayant  int^rfet  k  la  conservation  des  objets  que  La  so- 
ci*td  assure  peat  fttre  sociilaire. 

Ift.  La  demande  d^admission  dans  la  soci^t^ 
«  fait  par  an  acle  d'adhision  aux  statuts.  Get 
•cte  exprime  :  les  nom ,  prinoms ,  titres  et  profes- 
non  du  proposant ;  la  quality  en  laquelle  il  agit ; 
« cote  et  I'^valuation  du  navire  proposd  k  Tassu- 
'■'"Jce;  la  somme  pour  laqaelle  on  veat  le  faire 


SI 

ajsorer ;  en  fin  ,  le  commencement  et  U  dnr^  de 
Passarance. 

15.  L^adhdsion  re^ue,  il  est  imm^diatement  pro- 
cidi  k  Tapprdciation  des  risqaes  que  le  navire  pro* 

Eos^  k  Passurance  pr^nte,  conformdment  k  rart.O« 
ans  les  cas  d'ezpertise  pr^vos  par  Part  5*  les  fraia 
sont  supports  moitid  par  la  soci^t^ ,  moitie  par  le 
proposant. 

16.  Sur  le  ra  de  Pacte  d^adh^ion  et  de  Pextrait 
dn  livre  Ftritu  On  da  proc^verbal  d'expertise ,  le 
cooseil  d^administration  t  n  Passarance  se  fait  k 
Paris,  ou  le  comitd  de  sorveillance  de  la  locality,  si 
Passarance  se  fait  dans  tm  des  arrondtssements  ma* 
ritim^ ,  prononce ,  dans  sa  reunion  la  plus  pro- 
chaine,  sur  Padmission  de  Tassnrance  propose  ;  en 
cas  de  refus ,  le  conseil  on  le  comitd  n*est  pas  tenn 
d*en  faire  connallre  les  motils  ao  proposant. 

17.  Lorsqoe  Padh^ion  a  ^14  admise,  le  directenr 
on  Pagent  d^ivre  au  soci^taire  une  police  conte- 
nant  :  les  nom  ,  prdnoms « titres  et  profession  da 
sod^taire ;  la  quality  dans  laqaelle  il  agil ;  son  do- 
micile; lesnomsdo  navire  etdo  capitaine ;  Pespkce 
et  le  tonnage  do  navire ;  sa  cote ;  son  Evaluation  ; 
sa  navigation  ordinaire  on  prdsumie;  la  somme 
pour  laqaelle  il  est  assort ;  le  commencement  et 
la  durde  des  risques. 

18.  Les  polices  sont  slgndes  par  le  soci^taire,  par 
ledirecteur  et  parun  administrateur,  si  Passarance 
est  faitc  k  Paris ;  si  elle  est  faite  ailleors,  par  Tagent 
de  la  society  et  on  membre  do  conseil  de  surveil- 
lance de  la  locality.  Elles  sont  faites  en  double  ex- 
pedition. 

19.  Cn  navire  pent  6tre  present^  k  Passarance  et 
admis  provisoirement  pendant  qu^il  se  trouve  en 
cours  de  voyage  ;  mab,  d^s  son  arrivEe  en  France, 
le  soci^taire  est  tenu  d^en  donner  avis  k  Pagent  de 
la  society  au  port  d'arrivEe,  ponr  qu'il  soit  procEd^ 
au  classement  ddfinitif.  En  cas  de  perte  ou  de  si- 
nistres  donnant  lieu  ao  ddaissement,  le  classement 
provisoire  deviendra  ddfinitif. 

20.  La  society  a  toujours  le  droit  de  faire  vbiter 
les  navires  assures  par  elle,  de  coustater  Pcxislence 
des  objets  assures  et  d'en  verifier  Vital.  Le  refus  par 
le  proprietaire  ou  par  le  capitaine  du  navire  d  en 
permeltre  la  visite  est  dif6ri  au  conseil  d*admini»- 
tration,  qui  peut,suivant  les  circonstances,  annuler 
Tassurance. 

21.  La  socidie  a  le  droit,  k  toutes  les  Epoques,  de 
faire  verifier  et  rdduire,  s'il  y  a  lieu,  les  estimations 
ant^rieures ,  sans  cpe  le  socidtaire  puisee  r^peier 
des  sommes  par  lui  payees  anierieurement.  S'il  ne 
consent  pas  k  la  reduction,  le  contrat  pent  dtre  rd- 
silie. 

22.  Si  le  navire  a  acquis  one  augmentation  de 
valeur  dont  le  socidtaire  venille  6tte  convert,  il  doit 
le  declarer  k  la  socidie  et  faire  modifier  sa  police. 

23.  Toutes  contraventions  aux  dispositions  ci- 
dessus  peuvent  donner  lieu  k  une  action  en  dom- 
mages-interfits  contre  le  soci^taire,  s*il  en  est  resnltd 
quelque  prejudice  ponr  la  society. 

24.  Si  des  reparations  ou  des  cliangements  ont 
eieve  la  cote  d*un  navire  et  diminuE  ses  degrds  de 
risques,  lesocietairejouit  da  bdn^fice  de  cette  ame- 
lioration, mais  seulement  k  parlir  du  jour  od,  sur 
sa  reclamation,  sa  police  a  ete  modifiee. 

GHAPITRB  V.  DaKkB  de    assurance.  - 

25.  Toute  assorance  est  sooscrite  au  moins  ponr 
on  an.  L'assurancc  produit  ses  effets  actifs  et  passifa 
a  dater  dn  premier  du  mob  qui  est  fixe  dans  la  po- 
lice. 

26.  Chaque  exercice  social  commence  lel^'juiU 
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16  mars  1845,  du  conseil  municipal  de 
Goiombes,  et  la  lettre ,  de  meme  date,  du 
maire  de  la  commune  de  Clichy ;  vu  la  d^U- 
b^ralion ,  en  date  du  29  mars  1845 ,  de 
la  commission  d*enqu6te;  yu  Tavis  de  la 
chambrede  commerce ,  du  50  avril  suivant ; 
TU  les  rapports  et  avis  des  ing^nieurs  des 
ponts  et  chauss^es  du  d^partement  de  la 
Seine,  en  date  des  3  et  15  mai  1845;  vu 
Tavis  du  pr^fet  de  la  Seine ,  en  dale  du 
25  mai  suivant ;  vu  la  deliberation ,  en  date 
du  6  avril  1845  ,  du  conseil  municipal 
d' Argenteuil ,  et  Favis  du  pr^fet  de  Seine- 
et-Oise ,  en  date  du  22  du  mSme  mois ;  vu 
les  nouveaui  plan  et  profil  produits ,  le  28 
mai  1845 ,  par  le  sieur  Andraud ;  vu  I'avis , 
en  date  du  14  Juillet  1845 ,  du  conseil  ge- 
neral des  ponts  et  chauss^es ;  vu  la  lettre 
adress^e,  le  25aoi]it  1845,  par  le  sieur  An- 
draud, k  noire  minislre  des  travaui  publics; 
vu  Tart.  5  de  la  loi  du  5  mai  1841,  et  notre 
ordonnance  du  18  f^vrier  1854;  notre  con- 
seil d'Etat  entendu ,  etc. 

Art.  l^r,  Le  sieur  Andraud  est  autoris^ 
k  etablir  un  chemin  de  fer  d'Asnidres  k  Ar- 
genteuil ,  conform^ment  aui  clauses  et  con- 
ditions du  cahier  des  charges ,  approuv^ ,  le 
9  Janvier  1846,  par  notre  minislre  secre- 
taire d*£lat  des  travaui  publics.  Ge  cahier 
des  charges  restera  annexe  k  la  pr^sente  or- 
donnance. 

2.  Notre  ministre  des  travaux  publics 
(M.  Dumon)  est  charge,  etc. 

Collier  det  charges  pour  Cetabliisement  du 
chemin  de  fer  cCJlsnieret  d  Argenteuil, 

Art.  1*'.  Le  concessionnaire  s^eogage  h.  exdcaler, 
Ik  ses  frais,  risques  et  perils  ,  toas  les  travaui  da 
chemin  de  fer  d'Asnieres  &  Argenteuil,  dans  le  d^- 
lai  de  dix-huit  mois  au  plus  tard,  k  dater  de  Tor- 
donnance  d'autorisation  ,  et  de  mani^re  que  ce 
chemin  soit  praticable  dans  toules  ses  parties  & 
Texpiration  du  ddai  ci-dessus  fix^. 

2.  Le  chemin  de  fer  s*cmbcanchera  k  Asni^res 
sur  le  chemin  de  fer  dc  Paris  k  Saint-Germain,  au 
point  qui  sera  fix^  par  Tadministration  sup^rieure  ; 
ilse  dirigera  sur  le  village  de  Colombes  et  aboutira, 
vis-k-vis  Argenteuil,  au  point  de  jonction  des  deux 
routes  d^Argenteuii  k  Colombes  et  d*Argenteuil  k 
Asniercs. 

3.  Dans  le  d^lai  de  trois  mois,  k  dater  de  Pordon- 
nance  d*autorisation,  le  concessionnaire  devra  sou- 
mettre  k  Tapprobation  de  Tadministration  sup^- 
rieure,  rapport^  sur  un  plan  k  T^chelle  de  1  k  5,000, 
le  trac^  ddfinitif  du  chemin  de  fer,  en  se  confor- 
mant aux  indications  de  I'article  pr^c^dent ;  il  in- 
diquera  sur  ce  plan,  sans  prejudice  des  dispositions 
dc  Tart.  6  ci-apres,  la  position  et  le  trac^  des  gares 
dc  stationnementet  d*^vi(ement,ainsi  que  leslienx 
de  chargemcnt  et  de  dt^chargement ;  k  ce  m6me 

Flan  devront  6tre  joints :  un  profil  en  long  suivant 
axe  du  chemin  de  fer,  un  certain  nombre  de  pro- 
fits en  travers,  le  tableau  des  pentes  el  rampes,  et 
un  devis  expiicatif  comprenant  la  description  des 
ouvrages.  Le  concessionnaire  sera  tenu  sp^ciale- 
meot  de  sonmetlre  k  rapprobation  de  radminis- 
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tration  sup^rieure  les  dispositions  relatives  k  Tap- 
plication  de  son  sysl^me  de  locomotion  par  Faii 
comprimd,  y  compris  les  souflleries  et  ^tablisse- 
ments  deslin^  au  besoia  k  remmagasinement  de 
Fair.  Bn  coors  d*ex^cution,  le  concesaionnaire  aura 
la  faculty  de  proposer  les  modifications  qu'il  poorra 
juger  utile  d  introduire  ;  mais  ces  modifications  ne 
pourront  6tre  ex6cntdes  que  moyennant  Tapproba- 
tion  pr^alable  et  le  consentement  formel  de  Tad- 
ministration  sup^rieore. 

t^,  Le  chemin  de  fer  poorra  n^^lre  d^abord  ^tabli 
qu'k  une  seulc  voie,  mais  les  terrains  seront  imme- 
diatement  acquis  pour  deux  voies.  Le  concession- 
naire sera  tenu  d'aillears  de  poser  la  seconde  voie 
dte  que  la  n^cessit^  en  sera  reconnue  et  constat^e 
par  Fadministration.  La  largeur  dn  chemin  de  fer 
en  couronne  est  fix^e,  pour  deux  votes,  k  huit  mi- 
tres trente  centimetres  (8"  30)  dans  les  parties  ea 
levies,  et  k  sept  metres  quarante  centim^tresfT'^Oj 
dans  les  tranch6es  et  les  rochers,  entre  les  parapets 
des  ponts  et  dans  les  sonterrains.  La  largeur  dc  la 
voie  entre  les  bords  intt^rieurs  des  rails  devra  £lre 
d*un  metre  quarante-quatre  centimetres  k  un  me- 
tre quarante-cinq  centimetres.  La  distance  entre 
les  deux  voies  sera  au  moins  ^gale  k  un  metre  qaa- 
tre-vingts  centimetres  (1™  80)  mesor^e  entre  les  fa- 
ces ext^rieures  des  rails  de  chaque  voie.  La  largear 
des  accotements ,  ou ,  en  d'autres  termes ,  la  lar- 
geur entre  les  faces  extdrieures  des  rails  extremes  et 
Tarfite  ext^ieure  du  chemin  sera  au  moins  ^ale  k 
an  metre  cinquante  centimetres  (1™  50)  dans  les 
parties  en  levies,  et  k  un  m^tre  (1*^)  dans  les  traa- 
ch^es  et  les  rochers,  entre  les  parapets  des  ponts  et 
dans  les  sonterrains. 

5.  Les  alignements  devront  se  rattacher  soivant 
des  courbes  dont  le  rayon  minimum  est  6x^  k  cinq 
cents  metres  (500") ,  et,  dans  le  cas  de  ce  rayon  mini- 
mum, les  raccordements  devront,  autant  que  pos- 
sible, s'op^rer  sur  des  paliers  Iiorizontaux.  Le  maxi- 
mum des  pentes  et  rampes  du  trac^  nVxc^dera  pas 
huit  millimetres  par  metre.  Le  concessionnaire 
aura  la  faculty  de  proposer  aux  dispositions  de  cet 
article,  comme  k  celles  de  Tarticle  pr^cMent,  les 
modifications  dont  Texp^rieuce  pourra  indiquer 
Tutiiit^  et  la  convenance  ;  mais  ces  modifications 
ne  pourront  fetre  ex^cut^s  que  moyennant  I'appro- 
bation  pr^alable  et  le  consentement  formel  de  Tad- 
ministration  sup^rieure. 

6.  Le  nombre,  Tdtendue  et  Templacement  des 
gares  d'ivitement  seront  d^termin^  par  Tadini- 
nbtration  ,  le  concessionnaire  prdalablement  en- 
tendu. Independamment  des  gares  d'^vitement,  le 
concessionnaire  sera  tenu  d'^tablir,  pour  le  service 
des  localit6s  travers^es  par  le  chemin  de  fer  ou  si- 
tu^es  dans  le  voisinage  de  ce  chemin,  des  gares  on 
ports  sees  destines  tant  aux  slationnemenls  qu'aus 
chargements  et  aux  d^chargements,  et  dont  le 
non^re,  Femplacement  et  la  surface  seront  deter- 
mine par  Tadministration  apr^s  enqu^te  pr^a- 
lable. 

7.  A  moins  d'obstacleslocaux  dont  TappM^ciation 
appartiendra  k  Tadministralion,  le  chemin  defer, 
k  la  rencontre  des  routes  royales  et  d^partemen- 
tales,  devra  passer  soit  au-dessus,  soit  au-dessous  de 
ces  routes.  Les  croisements  de  niveau  seront  tol^res 
pour  les  chemins  vicinaux,  ruraux  et  particoliers. 

8.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au- 
dessus  d'un  route  royale  ou  d^partementale,  on 
d'un  chemin  vicinal,  I'ouverture  du  pont  ne  sera 
pas  moindre  de  huit  metres  (8")  pour  la  route 
royale,  de  sept  metres  (T**)  pour  la  route  diparte- 
mentale,  de  cinq  metres  (S")  poor  le  chemin  vici- 
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nalde  grande  communication,  el  dequatre  mitres 
(21"']  poor  le  simple  chemin  vicinal.  La  hauteur 
sous  clef,  k  partir  de  la  chauas^e  de  la  route,  sera  de 
cinq  metres  (5*"}  an  moins ;  pour  les  ponts  en  char- 
pente,  la  hauteur  sous  poutre  sera  de  quatre  metres 
trenle  centimetres  (ft^SO)  au  moins ;  la  largeur  en- 
tre  les  parapets  sera  au  moins  de  sept  metres  qna> 
rante  centimetres  (7'"  40),  et  la  hauteur  de  ces  pa- 
rapets, de  quatre-vingts  centimetres  (0*  80]  ao 
moins. 

9.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au<des- 
soos  d^une  route  royale  ou  d^partemenlale,  ou  d^nn 
chemin  vicinal,  la  largeur  entre  les  parapets  du 
pent  qui  supportera  la  route  ou  le  chemin  sera 
fixce  au  moins  k  fauit  metres  (8"*]  pour  la  route 
royale,  k  sept  metres  (7"*)  pour  la  route  d^parle- 
menlale,  a  cinq  metres  (S""]  pour  le  chemin  vici- 
nal de  grande  communication,  el  k  quatre  mitres 
(4"°)  pour  le  simple  chemin  vicinal.  L'ouverture  du 
pont  entre  les  cul^cs  sera  au  moins  de  sept  mitres 
quaranle  centimetres  {7"  40),  etia  distance  verti- 
cal enlre  Tintrados  et  le  dessus  des  rails  ne  sera 
pas  moindrede  quatre  metres  trcnte  centimetres 
(4"  30). 

^  10.  Lorscrne  le  ehcmin  de  fer  traversera  une  ri- 
viere, nn  canal  ou  un  cours  d'eau,  le  pont  aura  la 
largeur  de  voie  et  la  hauteur  de  parapet  fix^es  k 
Tart.  8.  Quant  k  Tonverture  du  debouch^  et  k  la 
haaleur  sous  def  au-dessns  des  eaux,  elles  seront 
d^terminies  par  Tadminislration,  dans  chaque  cas 
particuHer,  suivanl  les  circonstances  locales. 

11.  Les  ponts  k  construire  k  la  rencontre  des 
routes  royales  ou  d^partementales,  et  des  rivieres 
OQcanaux  de  navigation  et  de  flottage,  seront  en 
ma?onnerie  ou  en  fer.  Ilspourront  aussi  6tre  con- 
stniils  avec  trav^es  en  bois  et  piles  et  cul^es  en  ma- 
(onnerie;  mais  il  sera  donn^  k  ces  piles  et  cuMes 
r(5pais6eur  n^cessaire  pour  qu'il  soil  possible  ult^- 
rieureraent  de  subslituer  aux  trav^es  en  bois  soit 
deslrav^esen  fer,  soit  des  arches  en  ma^onnerie. 

12.  S'il  V  a  lieu  de  d^placer  les  routes  exislantes, 
la  d^clivit^  des  penles  ou  rampes  sur  les  nonvelles 
directions  ne  pourra  pas  exc^er  trois  centimetres 
par  metre  pour  les  routes  royales  et  d^partemen- 
lales,  el  cinq  centimetres  pour  les  chemins  vici- 
naox.  L'administration  reslera  libre  toutefois  d*ap- 
prdcier  les  circonstances  qui  pourraient  motiver  une 
derogation  k  la  regie  pr^c^dente. 

13.  Les  ponts  k  construire  k  la  rencontre  des 
routes  royales  ou  d^partementales  et  des  rivieres 
ou  canaux  de  navigation  etde  floltage,  ainsi  que 
les  d^placements  des  routes  royales  et  dopartemen- 
tales,  ne  pourront  ilre  entrepris  qu'en  vertu  de 
projels  approov^s  par  Tadminblration  sup^rieure. 
Le  pr^fet  du  d^partement,  sur  I'avis  de  Ting^nienr 
en  chef  des  ponts  et  chanssees,  et  apres  les  enqndtes 
d'nsage,  pourra  autoriser  les  d^placements  des  che- 
mins vicinaux ,  et  la  construction  des  ponts  k  la 
rencontre  de  ces  chemins  et  des  cours  d'eau  non 
navigables  ni  flottables. 

Ifl.  Dans  le  cas  ou  des  routes  royales  on  d^parte- 
mentales,  ou  des  chemins  vicinaux,  ruraux  ou  par- 
ticuliers  seraient  traverses  k  leAr  niveau  par  le  che- 
niin  de  fer ,  les  rails  ne  pourront  6tre  i\ev6s  au- 
dessus  ou  abaiasds  aurdessous  de  la  surface  de  ces 
routes  ou  chemins  de  plus  de  trois  centimetres 
10"03).  Les  rails  et  le  chemin  de  fer  devront,  en 
oalre,  6tre  disposes  de  maniere  k  ce  qu'il  n'en  r&- 
wUe  aucun  obstacle  k  la  circulation.  Des  barrieres 
»»ont  tenues  ferm^es  de  chaque  c6l^  du  chemin 
de  fer,  partont  oh  cetle  mesure  sera  jug^e  n^ces- 
«ire  par  radministration,  Un  gardien,  pay^  parle 
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concessionnaire ,  sera  constammcnt  pr^pos^  k  la 
garde  et  an  service  de  ces  barrieres. 

15.  Le  concessionnaire  sera  tenn  de  r^tablir  et 
d*assurer  k  ses  frais  I'dcouleroent  de  toutes  les  eaux 
dont  le  cours  serait  arrdl^,  suspendu  ou  modifi^ 
par  les  travaux  diipendant  de  I'cnl reprise.  Les 
aqueducs  qui  seront  coiutruits  k  cet  eScl  sous  les 
routes  royales  et  d^partementales  seront  en  ma- 
9onncrie  ou  en  fer. 

16.  A  la  rencontre  des  rivieres  flottables  ct  navi- 
gables, le  concessionnaire  sera  tanu  de  prendre 
toutes  les  mesurcs  et  de  payer  tous  les  frais  n^ces- 
saires  pour  que  le  service  de  la  navigation  et  du 
floltage  n'^prouve  ni  interruption  ni  enlruves  pen- 
dant i'ex^cution  des  travaux.  La  mdme  condition 
est  express^ment  obligaloire  pour  le  concession- 
naire k  la  rencontre  des  routes  royales  et  ildparte- 
mentales  et  antres  chemins  publics ;  k  eel  cfi'ei,  des 
routes  et  ponts  provisionnels  seront  construils  par 
les  soins  et  aux  frais  du  concessionnaire,  parlout 
oil  celaseru  jug^  ndcessaire.  Avant  que  les  commu- 
nications cxistantes  puisseut  itre  interceptdes,  les 
ingdnieurs  des  localities  devront  reconnailre  el 
constater  si  les  travanx  provisoires  prdseutent  une 
solidity  sufiisante,  el  s'ils  peuvcnl  assurer  le  service 
de  la  circulation.  Un  ddlai  sera  fix6  pour  rexdcn- 
tion  el  la  durde  deces  travaux  provisoires. 

17.  Les  perches  ou  souterrains  dont  I'exdcution 
sera  ndcessaire  auronl  au  moins.sept  metres  qua- 
rante  centimetres  (7"*  40)  do  largeur  entre  Ics* 
pieds-droits  au  niveau  d«»  rails,  et  cinq  metres  cin- 
quante  ccntimeires  (5*"  50)  de  hauteur  sous  clef,  k 
parlir  de  la  surface  du  chemin  ;  la  distance  vcrli- 
cale  entre  I'intrados  et  le  dessus  des  rails  exl^rieurs 
de  chaque  voie  sera  au  moins  de  quatre  metres 
trenle  centimetres  {4"  30).  Si  les  terrains  clans  Ics- 
quels  les  souterrains  seront  ou  verts  prc'scntaipnl 
des  chances  d'^houlements  ou  de  filtration,  le  con« 

•  ceasionnaire  sera  tenu  de  prdvenir  ou  d'arrdter  ce 
danger  par  des  ouvrages  solides  et  imperra^ables. 

18.  Les  puits  d'airage  et  de  construction  des 
souterrains  ne  pourront  avoir  leur  ouverture  sur 
aucunc  voie  publique,  et,  Ik  ou  ils  seront  ouverts, 
lis  seront  ciitour^  d'une  margelle  en  mafonnerie 
de  deux  metres  de  hauteur. 

19.  Le  concessionnaire  pourra  employer,  dans 
la  construction  du  chemin  de  fer,  les  materiaux 
commnn^ment  en  usage  dans  les  travaux  publics 
de  la  locality;  toutefois,  les  tetes  de  voAles,  les  an- 
gles, socles,  couronnemeuts,  exlrc^mitds  de  radiers, 
seront,  autant  que  po:>sible,  en  pierre  de  taille. 
Dans  les  locality  ou  il  n'existera  pas  de  pierre  de 
taille,  Temploi  de  la  briqne  ou  du  mocllon  dit 
U*appar0il  sera  toUri.  Les  rails  et  autres  ^l^ments 
constiluli'is  de  la  voie  de  fer  devront  etre  de  bonne 
qualite  el  propres  k  remplir  leur  destination.  Le 
poidsdes  rails  sera  an  moins  de  trente  kilogrammes 
par  metre  courant. 

20.  Le  chemin  de  fer  sera  cl6tur^  et  s^par^  des 
propridl^  particulieres  par  des  murs  ou  ties  haies, 
ou  des  poteaux  avec  lisses.  Les  barrieres  fennant 
les  communications  particulieres  s^ouvrirout  sur  les 
terres,  et  non  sur  le  chemin  de  fer. 

21.  Tous  les  terrains  destines  k  servir  d'emplace- 
ment  au  chemin  de  fer  et  k  toutes  ses  d^pendances 
telles  que  gares  de  croisenient  et  de  stationnement) 
lieux  de  chargement  et  de  dechargemcnt,  ainsi 
qu'au  rdtablissement  des  communications  d^pla- 
c<^es  on  iuterrompues  et  de  nouvcaux  1  its  des  cours 
d'eau,  seront  achet^s  et  pay6s  par  le  concession- 
naire. Le  concessionnaire  est  substituei  aux  droits, 
comme  il  est  soomis  k  toates  les  obligations  qui 
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d^rivent,  pour  radminislration,  de  la  loidu  3  mai 
1841. 

22.  L'entreprise  ^tanl  d'utiliti  publiqoe,  le  con- 
ceasionnaire  est  investi  de  tous  les  droits  que  les  lois 
et  r^glements  conf&rent  k  radministration  elle- 
mdme  pour  les  Iravaax  de  r£tat.  II  pourra  *  en 
consequence,  se  procurer  par  les  m^mes  voies  les 
maldriaux  de  remblai  et  d^empierreinent  n^ces- 
saires  h  la  construction  et  k  Tentretien  du  cheinin 
de  fer ;  il  jouira  ,  tant  pour  Textraction  que  pour 
le  transport  et  le  d^pbl  des  terreset  mal^riaux,  des 
privileges  accord^s  par  les  m^mes  lois  et  rdgle- 
ments  aux  entrepreneuis  de  travaux  publics,  k  la 
charge  par  lui  d*indemniser  k  Tamiable  les  pro- 
prietaires  des  terrains  endouimages,  ou,  en  cas  de 
non  accord,  d*apres  les  r^glemenls  arr6tds  par  le 
conseil  de  prefecture,  sauf  recours  au  conseii  d'E- 
tat,  sans  que,  dans  aucun  cas,  il  puisse  exercer  de 
recours  k  cet  ^gard  contre  Padministration. 

23.  Les  indemniies  pour  occupation  temporaire 
ou  deterioration  de  terrains ,  pour  cli6mage ,  mo- 
dification ou  destruction  dWnes ,  pour  tout  dom- 
mage  quelconque  resultant  des  travaux  seront  sap- 
portees  et  payees  par  le  concessiounaire. 

24.  Pendant  la  duree  des  travaux  qu'il  effec- 
tuera ,  d'ailleurs ,  par  des  moyens  et  des  agents  de 
son  chotx,  le  concessionnaire  sera  souinis  an  con- 
trdle  et  k  la  surveillance  de  Tadministration.  Ce 
contr61e  et  celte  surveillance  auront  pour  objet 
d^empecher  le  concessionn,aire  de  s^ecartcr  des  dis- 
positions qui  lui  sont  prescrites  par  le  present  ca- 
hier  des  charges. 

25.  Lorsque  les  travaux  seront  termines,  il  sera 
procede  k  leur  reception  par  un  ou  plusieurs  com- 
missaires  que  designera  Tadministration ;  il  sera 
fait  en  meme  temps ,  par  les  soins  du  concession- 
naire et  sous  la  surveillance  de  Tadministration, 
sur  les  procedes  de  locomotion  par  I'air  comprime, 
de  Tinvention  du  concessionnaire,  des  experiences 
dont  le  programme  sera  prealableqient  arreie  par 
radministration  :  ces  experiences  auront  pour  but 
principal  de  constater  si  les  procedes  susmention- 
nes  ofTrent  toule  garantie  pour  la  stireU  publiqne. 
Sur  le  vu  du  proces-verbal  du  on  des  commissaires 
deiegues  ou  du  resultat  des  experiences  ci-dessus  in- 
diquees,  radministration  autorisera  ,  s'il  y  a  lieu  , 
la  mise  en  exploitation  du  chemin  de  fer.  Apr^ 
cette  autorisation,  le  concessionnaire  pourra  met  Ire 
Ic  chemin  de  fer  en  service,  et  y  percevoir  les  droits 
de  peage  et  les  prix  de  transport  ci-aprds  deter- 
mines. 

26.  Aprds  Tachevement  total  des  travaux,  le 
concessionnaire  fera  faire  k  ses  frais  un  homage 
contradictoire  et  un  plan  cadastral  de  tontes  les 
parties  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dependances ;  il 
fera  dresser,  egalement  k  ses  frais  et  contradictoi- 
rement  avec  radministration  ,  un  etat  descriptif 
des  ponts,  aqueducs  et  autres  ouvrages  d'art  qui 
auront  ete  etablis  conformement  aux  conditions 
du  present  cahier  des  charges.  Une  expedition  d£l- 
ment  certifiee  des  proces-verbaux  de  bornage,  da 
plan  cadastral  et  de  Tetat  descriptif,  sera  deposee, 
aux  frais  da  concessionnaire,  dans  les  archives  de 
radministration  des  ponts  et  chaussees. 

27.  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dependances 
seront  constammeut  entretenus  en  bon  etat,  et  de 
maniere  que  la  circulation  soit  toujours  facile  et 
sArc.  L'ctat  dudit  chemin  et  de  ses  dependances 
sera  rcconnu  annuellement ,  et  plus  souvent ,  en 
cas  d*urgence  et  d'accident,  par  un  ou  plusieurs 
commissaires  que  designera  radministration.  Les 
frais  d'enlrelien  et  ceux  de  repai^ations  »oit  ordi- 


naires,  soit  extraordinaires  ,  resteront  enticement 
k  la  charg^e  du  concessionnaire.  Pour  ce  qui  con- 
ceme  cet  entretien  et  ces  reparations ,  le  conces- 
sionnaire demeure  soumis  au  conlr6le  et  k  la  sur- 
veillance de  radministration.  Si  le  cbemin  de  fer 
one  fois  acheve  n^est  pas  constammeut  entretenti 
en  bon  etat,  il  y  sera  pourvu  d'office  k  la  diligence 
de  radministration  et  aux  frais  du  concessionnaire. 
Le  montant  des  avances  faites  sera  recouvre  par 
des  r61es  que  le  prefet  du  departement  rendra  ex^. 
cutoires. 

28.  Les  frais  de  visite ,  de  surveillance  et  de  re- 
ception des  travaux  seront  supportes  par  le  con- 
cessionnaire. Ces  frais  seront  imputes  sur  la  somme 
que  le  concessionnaire  est  tenu  de  verser  annuelle- 
ment k  la  caisse  centrale  du  tresor,  conformement 
k  rart.  54  ci-apr6s.  En  cas  de  non  versement  dans 
le  deiai  fixe,  le  prefet  rendra  un  r6le  executoire,  et 
le  montant  en  sera  recouvre  comme  en  matiCe  de 
contributions  publiques. 

29.  Si,  dans  le  deiai  de  six  mois,  k  dater  de  ror- 
donnance  d'autorisation  ,  le  concessionnaire  ne 
s^est  pas  mis  en  mesure  de  commenoer  les  travaux, 
et  s^il  ne  les  a  pas  effectivement  commences,  il 
sera  dechu  de  plein  droit  de  la  concession  du  che- 
min de  fer  par  ce  seul  fait,  et  sans  qu'il  y  ait  lieu 
k  aucune  mise  en  demeure  ni  notification  quel- 
conque. Dans  le  cas  de  decheance  prevu  par  le  pa- 
ragraphe  precedent,  la  totalite  de  la  somme  depo- 
see, ainsi  quUI  sera  dit  k  Part.  56 «  k  titre  de  caa- 
tionnement,  par  le  concessionnaire,  deviendra  U 
propriete  du  gouvernement  et  restera  acquise  au 
tresor  public.  Les  travaux  une  fois  commences  ,  le 
cautionnemcnt  sera  rendu  par  cinquieme  et  pro- 
portionneliement  k  ravancement  des  travaux. 

30.  Faute  par  le  concessionnaire  d'avoir  enti^- 
reraent  execute  et  termine  les  travaux  du  chemin 
de  fer  dans  les  delais  fixes  par  I'art.  1",  et  faute 
aussi  par  lui  d'avoir  rempli  les  diverses  obligations 
qui  lui  sont  imposees  par  le  present  cahier  des 
charges,  il  encourra  la  decheance,  et  il  sera  pourvu 
k  la  continuation  et  k  I'ach^vement  des  travaux 
par  le  moyen  d^une  adjudication  qu*on  ouvrira 
sur  les  clauses  du  present  cahier  des  charges,  et  sur 
ntae  mise  k  prix  des  ouvrages  dejk  construits,  des 
materiaux  approvisionnes  ,  des  terrains  achetes  et 
des  portions  de  chemin  dejk  mises  en  exploitation. 
Cette  adjudication  sera  devolue  k  celui  des  nou- 
veaux  soumissionnaires  qui  oiTrira  la  plus  forte 
somme  pour  les  objets  compris  dans  la  mise  k 
prix.  Les  soumissions  pourront  hire  inferieures  k 
la  mise  k  prix.  Le  concessionnaire  evince  recevra 
du  nouveau  concessionnaire  la  valeur  que  la  noa> 
velle  adjudication  aura  ainsi  determinee  pour  les- 
dits  objels.  La  partie  non  encore  restituee  du  cau- 
tionnemcnt du  premier  concessionnaire  deviendra 
la  propriete  de  I'Etat,  et  radjudication  n*aura  lieu 
que  sur  le  dep6t  d'un  nouveau  cautionnement.  Si 
radjudication,  ouverte  comme  il  vient  d^dtre  dit, 
n'amene  aucun  resultat ,  une  seconde  adjudication 
sera  tentee  sur  les  mdmes  bases  apr^  un  deiai  de 
six  mois ;  et  si  celte  seconde  tentative  reste  egale- 
naent  sans  resultat ,  le  concessionnaire  sera  defini- 
tivement  dechu  de  tous  ses  droits  k  la*  concession, 
et  les  parties  du  chemin  de  fer  dejk  executees  on 
qui  seraient  mises  en  exploitation  deviendronl  im- 
mediatemenl  la  propriete  de  rElat.  En  casd'inter- 
ruption  partielle  ou  totale  de  rexploilation  du 
chemin  de  fer,  radministration  prendra  immedia- 
tement,  aux  frais  et  risques  du  concessionnaire, 
les  raesures  necessaires  pour  assurer  provisoirement 
le  service.  Si,  dans  le»  iSQ'a  mois  de  rorganisatioii 
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da  lerrice  provisoire ,  le  conceatioonaire  n*a  pas 
valablcment  jnslifi^  des  moyens  de  reprendre  et  de 
continuer  Texploitalion,  eta'il  ne  Ta  pa»  efTeclive- 
ment  reprise,  la  d^ch^ance  poorra  Aire  prononc^e 
par  le  ministre  des  iravaui  pablics.  Les  disposi- 
tions de  Tart.  29  et  da  pr^nl  article  ne  seront 
point  applicables  an  casou  le  retard  on  la  cessation 
des  tra^attx ,  on  Tinterraption  de  Texploitation, 
proviendraient  de  force  majeare  r^uliteement 
constat^. 

31.  La  eontribation  fonciire  sera  ^tablie  en 
raison  de  la  surface  des  terrains  occop^  par  le  cbe- 
min  de  for  et  par  ses  d^pendances  ;  la  cote  en  sera 
calcalde,  comme  pour  les  canaox  conrorm^ment  k 
la  loi  da  25  avril  1803.  Les  bAtiments  et  magasios 
dependant  de  Texploitation  da  chemin  de  fer  se- 
ront assimil^  aax  propri^l^  b4ties  dans  la  locality, 
et  le  conce^sionnaire  devra  ^alement  pajer  toates 
les  contributions  anxquelles  ils  poarronl  61  re  soa« 
mis.  LHmp6t  6A  au  tr^r  sar  le  prix  des  places  ne 
sera  prelev^  qae  sor  la  partie  da  tarif  correspon- 
danle  aux  prix  de  transport  des  vojagears.  ^ 

32.  Des  r^lements  &administralion  pobliqoe  i 
rendus  apris  que  le  concessionnatre  aura  ii6  en- 
tenda,  d^termineront  les  mesares  et  les  dispositions 
necessaires pour  assurer  la  police,  la  siiret^,  Tex- 
ploitation  et  la  conservation  du  cbemin  de  fer  et 
des  onvrages  qai  en  dependent.  Toules  les  d^- 
penses  qu'en  train  era  Tex^cution  de  ces  mesures  et 
de  ces  dispositions  resteront  k  la  charge  du  conces- 
sionnaire.  Toaterois ,  les  traitements  des  commis- 
saires  sp^ciaax  de  police  et  des  agents  qui ,  sous 
leurs  onires,  surveilleront  Texploitation  du  cheinin 
de  fer,'seront  pay^  sor  les  fonds  du  trcsor.  Le  con- 
cessionnaire  sera  tenn  de  soumettre  k  Tapproba- 
tion  de  Tad  ministration  les  r^glements  de  loule 
nature  qu^il  fera  pour  le  service  et  l*exploitation  du 
chemin  de  fer.  Les  r^lements  dont  il  s*agit  dans 
les  paragraphes  1  et  3  ci-dessos  seront  obligatoires 
poor  le  conceasionnaire  et  poor  tons  ceux  qui  ob- 
tiendraient  uU^rieurement  fantorisation  d*^tablir 
des  lignes  de  chemins  de  fer  d'embranchement  on 
de  prolongement ,  et ,  e*  g^n^ral ,  pour  toutes  les 
personnes  qui  emprunteraienl  Tusage  du  chemin 
de  fer. 

33.  Les  machines  k  yapeur  locomotives  qui  pour- 
raient  6tre  employees  k  Texploitation  seront  con- 
stmiles  sur  les  meillenrs  modMes;  elles  devront 
consumer  leur  fnm^e  ;  et  devront  satisfaire ,  d*ail- 
lears ,  k  toates  les  conditions  prescriles  ou  k  pres- 
crire  par  le  gouvernement  pour  la  mise  en  circula- 
tion de  cette  dasse  de  machines.  Les  voitores  de 
Toyageurs  devront  ^alemeni  6tre  da  meilleor 


modde  ;  eJles  seront  toates  sospandoea  aar  reasorts 

et  garnies  de  banquettes.  II  y  en  aura  de  trois 
classes  au  moins.  Les  voitures  de  la  premiere  classe 
seront  couvertes,  garnies  et  ferm^es  k  glaces.  Celles 
de  la  deuxiime  classe  seront  couvertes  el  ferm^es  k 
glaces,  et  auront  \gs  banquettes  rembourr^es.  Celles 
de  la  troisiime  claase  seront  couvertes  et  ferm^e^ 
avec  rideaax.  Les  voitores  de  toules  classes  devront, 
d*aillenrs,  remplir  les  conditions  r^gl^es  el  k  ligler 
par  le  gouvernement  dans  riol^r^t  de  la  sAret^  dea 
voyageurs.  Les  waggons  de  marchandises  et  de 
bestiaux  et  les  plates-formes  seront  de  bonne  et  so- 
lide  construction. 

3ft.  Pour  indemniser  le  concessionnaire  des  tra- 
vaux  et  d^pcnses  au'il  sVngage  k  faire  par  le  pre- 
sent cahier  des  charges,  et  sous  la  condition  ex- 
presse  quMI  en  remplira  exactcmenl  toates  les 
obligations,  le  goavernement  loi  conc^e  poor  on 
laps  de  cinquante  anndes,  k  dater  de  1  epoque  Gx^e 
pour  rachevement  des  travaux,  I'autorisation  de 
percevoir  lei  droits  do  p^age  et  les  prix  de  trans- 
port ci-apres  d^terminds.  II  est  expressimeol  en- 
tendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  aa 
conceasionnaire  qu'autantqn*ileffectaera  lui-m«me 
ce  transport  k  ses  frais  et  par  aes  propres  moyens. 
La  perception  aara  Ilea  par  kilometre,  sans  ^ard 
aux  fractions  de  distance  :  ainsi  an  kilometre  en- 
tami  sera  pay^  comme  s'U  avail  6l6  parcouru.  Lo 
poids  de  la  tonne  est  de  mille  kilogrammes.  Les 
tractions  de  poids  ne  seront  complies  que  par  cen- 
lieme  de  tonne  :  ainsi  tout  poids  coinpris  entre 
z^ro  et  dix  kilogrammes  paiera  comme  dix  kilo- 
grammes;  entre  dix  et  vingl  kilogrammes,  il  paiera 
comme  vingl  kilogrammes ;  entre  vingt  et  trente, 
il  paiera  comme  trente  kilogrammes,  etc.  L'admi- 
nislration  d^terminera  par  des  riglemenU  sp<5- 
ciaux,  le  concessionnaire  entendu,  le  minimum  et 
le  maximum  de  vitesse  des  convois  de  voyageurs  et 
de  marchandises,  el  des  convois  sp^iaux  des  posies, 
et  la  durde  du  trajet.  Dans  cheque  convoi,  le  con- 
cessionnaire aura  la  faculty  de  placer  des  voitores 
sp^ciales ,  pour  lesquelles  les  prix  seront  r^gl^  par 
1  administration ,  sar  la  proposition  da  concession- 
naire ;  mau  il  est  express^ment  slipuU  quo  lo 
nombre  de  places  k  donner  dans  ces  voitures  n'ex- 
cMera  pas  le  cinquiime  du  nombre  total  des 
places  du  convoi.  ▲  moins  d'autorisation  sp^iale 
et  revocable  de  Tadministration,  tout  convoi  rdgu- 
lier  de  voyageurs  devra  contenir,  en  quantity  suili- 
sanle ,  des  voitures  de  toutes  classes,  destinies  aux 
personnes  qui  se  pr&enteront  dans  les  bureaux  do 
chemin  de  fen 


TARIF. 


Per  tiu  ti  fmr  kHomkrf, 

Voyagenrs    /Voitures  coovertes,  garnies  et  ferm^  k  glaces 

non  compris  i     (!'*  classe.)  

rimp6t      1  Voilures  couvertes,  ferm^es  k  glaces,  et  k  banqoettes 

do  dixieme   j     rembourr^es  (2*  classe).  

sar  le  f  Voitures  couvertes ,  et  fermies  avec  rideaax 
prix  des  places.  V    (3*  classe)  

iBcewifs,  vaches,  taoreaux,  chevaoi,  mulets,  b^tes  de 
Irait  
Veaux  et  pores  
Mouloas,  brebi»i  agneaox,  chivres.  


PRIX 


de 
piage. 

de 

transport. 

TOVAL. 

fr.  c. 

fr.  c. 
0.03 

fr.  c. 
0,10 

0,05 

0,025 

0,075 

0,03 

0,025 

0,055 

0,07 

0,025 

0,01 

0,03 

0,015 

0,01 

0,10 
0,0ft 
0,02 

1 
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PoiMom. 


Mtrchandises. 


Par  l0Nti«  et  ptar  kiUmhtrt, 

I  Haitres  et  poissons  frais ,  k  la  vitesse  des  Toyageon. 
^  1"  eUuMt,  —  Pontes  moal^es,  fer  et  plomb  ouvr^s  , 
cuivre  et  aulres  m^taui  ouvr^  ou  non  ;  vinaigrcs, 
vins,  boissons,  spirilaeaz,  huiles,  colons  el  aulres 
lainages ;  bois  de  menaiserie  ,  de  teinture  et  au- 
tresbois  exotiques ;  sucre,  cafi,  drogues,  ^piceries, 
denr^es  coloniales  ,  et  objets  manofactar^.  .  . 
|2*  etasir.  —  Bli^s,  grains,  farines,  sels,  chaux,  et  pla- 
tre  ;  minerals,  coke,  cbarbon  de  bois,  bois  &  brii- 
ler  (dit     eorde)^  perches,  chevrons,  planches, 
madriers ,  bois  de  charpente ,  marbre  en  bloc, 
pierre  de  taiUe ,  bitomes  ,  fonles  brutes  ,  fer  en 
barres  ou  en  feuilles,  plomb  en  saomon.  .  . 
'  elatse,  —  Pierre  k  chaux  et  k  platre  ,  moellons  . 
menli^res,  cailloux,  sable,  argiie ,  tuiles,  briques, 
ardoises,  pav&  et  matdriaux  de  toute  espece,  pour 
la  construction  et  la  reparation  des  routes. 
Houille,  marne,  fumier,  engrais  el  cendres.  . 
Waggon  et  chariot  destint^s  au  transport  sur  le  che- 

min  de  fer,  y  passant  k  vide  

Toute  autre  voiture  destin^e  au  transport  sur 
chemin  de  fer,  y  passant  k  vide ,  et  machine  lo- 
comotive ne  tralnan  I  pas  de  convoi.  .  . 
Les  machines  locomotives  seront  consid^r^es  el  lax^es 
comme  ne  remorquant  pas  de  convoi ,  lorsque  le 
convoi  remorqu^,  soit  en  voyagenrs,  soit  en  mar- 
chandises,  ne  comportera  pas  un  pdage  au  moins 
6gal  k  celui  qui  serait  perfu  sur  une  machine  lo< 
comotive  avec  son  allege ,  marchant  sans  rien 
trainer. 

Par  pUe§  tt  par  kUomitre, 

Voiture  k  deux  on  qnatre  roues,  k  un  fond  et  k  ane  seule  banquette 
dans  I'intirieur  

Voiture  k  quatre  roues  et  k  deux  fonds,  et  k  deux  banquettes  dans 
lUnt^rieur  

(Le  tarif  sera  double  si  le  transport  a  lien  k  la  vitesse  des  voya 
geurs.  Dans  ce  cas ,  deux  person  nes  pourront,  sans  supplement 
de  tarif,  voyager  dans  les  voilures  k  une  banquette,  et  trois  dans 
les  voitures  k  deux  banquettes.  Les  voyagenrs  excManl  ce  nombre 
paieront  le  prix  des  places  de  deuxieme  classe.) 


Objets  divers. 


PRIX 


de 
piage. 

de 

transport. 

Total. 

fr.  c. 
0,30 

fr.  c. 
0,20 

fr.  c. 

0,10 

0,08 

0,18 

0,09 

0,07 

0,16 

0,08 
0,06 

0,00 
0,04 

0,14 
0,10 

0,06 

0,06 

0,12 

0,15 

0,10 

0,25 

0,15 

0,10 

0,25 

0,18 

0,14 

0,32 

Les  marchandises  qui,  sur  la  demande  des  exp^- 
diteuTs,  seraient  transport^es  avec  la  vitesse  des 
voyageurs,  paieront  k  raison  de  trente-six  cen- 
times la  tonne.  Leschevaux  et  besliaux,  dans  le 
cas  indique  au  paragraphe  precedent,  paieront  le 
double  des  taxes  porl^es  au  tarif.  Dans  le  cas  oil  le 
Goncessionnaire  jngerait  convenable ,  soit  pour  le 
parconrs  total,  soil  pour  les  parcours  partiels  de  la 
voie  de  fer,  d'abaisser  au-dessous  des  limites  d^ter- 
mindes  par  le  tarif  les  taxes  qu*il  est  antoris^  k  per- 
c«voir,  les  taxes  abaiss^cs  ne  pourront  dire  relev^es 
qn'aprte  un  d^lai  de  trois  mois  an  moins  pour  les 
voyageurs,  et  d*un  an  pour  les  marchandises.  Tons 
changemsnts  apportds  c'ans  les  tarifs  seront  an- 
nonces  au  moins  un  mois  d'avance  par  des  aifi- 
ches.  lis  devront  d'ailleurs  6tre  homologuds  par 
des  decisions  de  Tadminislration  sup^rieurc,  prises 
sur  la  proposition  du  concessionnaire ,  et  rendues 
e.\6cutoires  dans  chaque  departement  par  des  ar- 
rdtcs  du  pr^fet.  La  perception  des  taxes  devra  se 


faire  par  le  concessionnaire ,  indistinctement  et 
sans  aucune  favenr.  Dans  le  cas  oh  le  concession- 
naire aurait  accordd  k  un  ou  ii  plusieurs  exp^di- 
teurs  une  reduction  sur  Tun  des  prix  porl^s  au  ta- 
rif, avant  de  la  mettre  k  execution,  il  dcvra  en 
donner  coniiaissance  k  Padministration ,  et  cellc  ci 
aura  le  droit  de  declarer  la  reduction ,  nnc  fnls 
consentie ,  obligatoire  vis-ii-vis  de  tous  les  exp^di- 
teurs.  La  taxe  ,  ainsi  r^duite ,  ne  pourra  ,  comme 
pour  les  aulres  reductions,  6lrc  relcvec  uvant  le 
deiui  d'un  an.  Les  reductions  ou  remises  accordees 
k  des  indigents  ne  pourront,  dans  ancun  cas,  don- 
ner lieu  k  Tapplication  de  la  disposition  qui  pre- 
cede. En  cas  d*abaissement  de  tarifs ,  la  re<luction 
portera  proportionnellement  sur  le  peagc  et  le 
transport. 

35.  Tout  voyageuT  dont  le  bagage  ne  p^sera  pas 
plus  de  trente  kilogrammes  n'aura  a  payer,  pour  le 
port  de  ce  bagage ,  aucun  supplement  du  prix  de 
sa  place. 
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36.  Les  denr^ ,  marchandiaes ,  effeto,  animaux 
et  autres  objets  non  d^sign&  dans  le  tarif  pr^c^^ 
dent,  seront  ranges,  pour  les  droits  2i  percevoir, 
dans  les  classes  avec  lesquelles  ils  auraient  le  plus 
d'analogie.  Les  assimilatioos  de  classes  pourront 
€tre  provisoirement  r^l^es  par  le  concession naire. 

'  Elles  seront  souinises  imm^diatement  k  radminis< 
tralion,  qui  prononcera  d^finiiiTeoienU 

37.  Les  droits  de  p^age  et  les  prii  de  transport 
determines  au  tarif  pr^c^dent  ne  sont  point  appli^ 
c;ibles ,  1"  k  toute  vottnre  pesant ,  avec  son  chaise- 
ment,  plus  de  quatre  mille  cinq  cents  kilogrammes 
(ft,500  kii.) ;  2°  k  toute  masse  indivisible  pesant 
plus  de  trois  mille  kilogrammes  (3,000  kil.).  N^an- 
moins ,  le  concessionnaire  ne  pourra  se  refuser  ni 
k  transporter  les  masses  indivisibles  pesant  de  trois 
mille  k  cinq  mille  kilogrammes ,  ni  k  laisser  circu- 
lar toute  voilnre  qui ,  avec  son  chargement ,  p^se- 
rait  dc  quatre  mille  cinq  cents  k  huit  mille  kilo- 
grammes ;  mais  les  droits  de  p^age  et  les  frais  de 
transport  seront  augment^  de  moiii^.  Le  conces- 
sionnaire ne  pourra  tire  contraint  k  tran^rter 
Ics  masses  indivisibles  pesant  plus  de  cinq  mille 
kiJogrammes  (5,000  kil.)  <  ni  k  laisser  circnier  les 
Toitures  autres  que  les  machines  locomotives  qui, 
chargement  compris,  p^raient  plus  de  huit  mille 
kilogrammes  (8.000  kil.).  Si,  nonobstant la  dispo- 
sition qui  pr^de  ,  le  concessionnaire  Iransporte 
les  masses  indivisibles  pesant  plus  de  cinq  mille 
kilogrammes ,  et  laisse  circuler  les  voitures  autres 
que  les  machines  locomotives,  aui,  chargement 
compris,  p^raient  plus  de  huit  mille  kilogrammes, 
il  devra  ,  pendant  trois  mois  au  moins ,  accorder 
les  mftmes  facility  k  tous  c^iix  qui  Ini  en  feraient 
la  demande. 

38.  Les  prix  de  transport  d^termin^  an  tarif  ne 
sont  point  applicables,  1*  aux  denr^es  et  objets 
qui  ne  sont  pas  nomm^ment  dnonc^  dans  le  ta- 
rif, et  qui,  sous  le  volume  d'un  mitre  cube,  ne 
pesent  pas  deux  cents  kilogrammes  (200  kil.)  ; 
2"  k  Tor  et  k  I'argent ,  soit  en  lingots ,  soit  mon- 
naj&  oa  travaill^ ;  au  plaqui  d*or  ou  d^argent,  au 
inercure  ou  au  platine,  aimi  qu^aux  bijoux,  pierres 
pr^cieuses  et  autres  valeurs ;  3°  et  en  gdn^ral  k  tous 
paquets,  colis  ou  excMants  de  bagage  pesant  isol^- 
mcnt  moins  de  cinquante  kilogrammes,  k  moins 
que  ces  paquets ,  colis  ou  exc^ants  de  bagage  ne 
fas-scnt  partie  d^envois  pesant  ensemble  au-delk  de 
cinquante  kilogrammes  d'objets  exp^di^s  par  une 
m£me  personne  k  une  m6me  person  ne ,  et  d^une 
nsdme  nature  ,  quoique  emball^  k  part ,  tels  que 
Sucre,  cafd,  etc.  Dans  les  Irois  cas  ci-dessus  speci- 
fic, les  prix  de  transport  seront  arrdtC  annuelle- 
ment,  par  Tadministration ,  sur  la  proposition  du 
concessionnaire.  Au-dessus  de  cinquante  kilo- 
grammes, et  quelle  que  soit  la  distance  parcourue, 
le  prix  de  transport  d*un  colis  ne  pourra  itre  tax^ 
k  moins  de  quarante  centimes  (AO  c). 

39.  Au  mojen  de  la  perception  des  droits  et  des 
prix  r^lC  ainsi  qu'il  vient  d'etre  dit ,  et  sauf  les 
exceptions  stipuHes  au  present  cahier  des  charges, 
le  concessionnaire  contracte  Tobligation  d'ex^uter 
oonstamment  avec  soin  ,  exactitude  et  c^Urit^ ,  ct 
sans  tour  de  faveur,  le  transport  des  voyageurs,  besp 
tiaux,  denr^  ,  marchandises  et  matiires  quelcon- 
ques  qui  lui  seront  confiC  Les  bestiaux,  denr^es, 
marchandises  et  matiires  quelconques  seront  trans* 
port^s  dans  Tordre  de  leurs  numdros  d'enregistre- 
ment.  Toute  expedition  de  marchandises  dont  le 
poids ,  sons  an  m6me  emballage  ,  exc^dera  vingt 
kilogrammes,  sera  constat^e,  si  rexp^diteur  le  de- 
utande,  par  one  leltre  d^  voitvre  dont  un  exem- 


Flairc  reaterA  aux  mains  dn  concessionnaire ,  et 
autre  aux  mains  de  Texpedilettr,  comme  dupli* 
cata.  L^exp^diteur  pourra  r^clamer  un  dnplicata 
de  la  lettre  de  voiture  noor  tout  paquet  ou  ballot 
pesant  moins  de  vingt  kilogrammes  (20  kil.),  dont 
la  valeur  aura  iii  pr^alablement  dedar^e.  Le  con- 
cesstounaire  sera  tenu  d'exp^dier  les  marchandises 
dans  les  deux  jouis  qui  en  suivront  la  remise. 
Toutefois ,  si  Teipedileur  consent  k  un  plus  long 
deiai,  ii  jonira  dVne  reduction  d'apris  un  tarif  ap- 
prouv^  par  radministration  pnbiique.  Les  frais 
accessoires  non  mentionn^s  an  tarif,  tels  que  ceoz 
de  chaigement  et  dechargement  et  d'enlrepdt  dans 
les  gares  et  inagasins  du  chemin  de  fer,  seront  fixds 
annuellement  par  un  re^lement  qui  sera  soumis  k 
Tapprobation  jde  Tadministration  sup^rieure.  Lei 
expediteurs  ou  destinataires  resteront  libres  de  faire 
eux-mftmes,  et  k  leurs  frais,  le  factage  et  le  camion- 
nage  dc  leurs  marchandises ,  et  le  concessionnaire 
n*en  sera  pas  moins  tenu,  k  leur  ^gard,  de  remplir 
les  obligations  enonc^es  an  paragraphe  1"  dn  pre- 
sent article.  Dans  le  cas  oh  le  concessionnaire  con- 
sentirait,  pour  le  factage  et  le  camionnage  des 
marchandises  ,  des  arrangements  particnliers  k  un 
on  plusieurs  expediteurs,  il  serait  tenu,  avant  de  les 
mettre  k  execution,  d'en  informer  Tadministration, 
et  ces  arrangements  profiteront  egalement  k  tons 
ceux  qui  lui  en  feraient  la  demande. 

tiO.  A  moins  d*une  autorisation  sp^ciale  de  Tad- 
ministration  ,  il  est  interdit  an  concessionnaire, 
sous  les  peines  port^es  par  Tart.  /^i9  du  Code  pi- 
nal ,  de  faire  direclement  ou  indirectement,  avec 
des  entreprises  de  transport  de  vojagenrs  ou  de 
marchandises,  par  terre  on  par  eau  ,  sons  quelque 
denomination  ou  forme  cpie  ce  puisse  Mre,  des 
arrangements  qui  ne  seraient  pas  egalement  con- 
sentis  en  faveur  de  toutes  les  entreprises  desservaut 
les  m^mes  routes.  Les  r^lements  a  administration 
pnbiique  rendus  en  execution  de  Tart.  33  ci-dessns 
prescriront  toutes  les  mesures  necassaires  pour  as- 
surer la  plus  complete  egalite  entre  les  divenes  en- 
treprises de  transport  dans  leurs  rapports  avec  le 
service  du  chemin  de  fer. 

Hi.  Les  militaires  on  marins  vojageant  isoie- 
ment  pour  cause  de  service,  envoyes  en  conge  pour 
appartenir  k  la.reserve ,  envoyes  en  conge  Hmite 
oU  rentrant  dans  leurs  foyers  apres  liberation  , 
ne  seront  assnjettis,  enx  et  leurs  nagages,  qu^k  la 
moitie  de  la  taxe  du  tarif  ci-dessus  fixe.  Les  mili- 
taires oi^  marins  voyageant  en  corps  ne  seront 
assnjettis,  enx  et  leurs  bagages,  qo*au  quart  de  la 
taxe  du  tarif.  Si  le  gouvernement  avait  besoin  de 
diriger  des  troupes  et  un  materiel  militaire  ou 
naval  sur  Tun  des  points  desservu  par  la  ligne  du 
cbemiA  de  fer,  le  concessionnaire  serait  tenu  de 
mettre  immediatement  k  sa  disposition ,  et  k  la 
moitie  de  la  taxe  dn  tarif,  tons  les  moyens  dc 
transport  etablis  pour  TexploitaUon  du  chemin  dc 
fer. 

A2.  Les  ingenieurs ,  les  commissaires  de  police 
et  agents  spiciaux  attaches  k  la  surveillance  du 
chemin*  de  fer,  seront  transportes  graluilemcnt 
dans  les  voitures  du  concessionnaire.  La  mSme 
faculte  est  accordee  aux  agents  des  contributions 
indirectes  et  k  ceux  de  Tadministration  des  donaiics 
cbaiges  de  la  surveillance  du  chemin  de  fer ,  dans 
rintei-et  de  la  perception  de  rimp6t. 

A3.  Les  depeches,  accompagnees  des  agents  ne- 
cessaires  au  service,  seront  transportees  gratuitc- 
ment  par  les  convob  ordinaires  du  concessionnaire 
sur  toute  Tetendue  du  chemin  de  fer.  A  cet  effel, 
le  conceMioiiqaire  sera  tenu  de  res^ryer,  k  chaqu^ 
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coDvoi  de  Toyageon  on  de  marchandises,  an  com- 

Sartiment  special  <de  voiture  pour  recevoir  les 
dpftches  et  les  agents  uteessaires  an  service.  La 
forme  et  la  dimension  de  ce  compartiment  seront 
rigliea  par  radministration.  Lorsqne  le  conces* 
sionnaire  voadra  changer  les  henres  de  depart  de 
ses  convoia  ordinaires,  il  sera  tena  d*en  avertir 
radministration  des  posies  quince  jours  K  Tavance. 
II  pourra  j  avoir,  en  outi'e,  tons  les  jours,  k  Taller 
et  au  retour ,  an  ou  plu&ieurs  convois  sp^ciaux , 
dont  left  heures  de  depart ,  soit  de  jour ,  soit  de 
nait,  ainsi  que  la  marche  et  les  stationnements, 
seront  r^lds  par  le  minutre  des  finances  et  le  mi- 
nistre  des  travaax  publics ,  aprte  avoir  entendu  le 
concessionnaire.  Ges  convois ,  destine  au  service 
g^n^ral  de  la  poste  aux  lettres,  pourront  parcourir 
toule  r^tendue  ou  settlement  une  partie  de  la 
ligne  du  chemin  de  fer.  L^administration  des 
posies  fera  construire  et  enlretiendra  h  tes  frais  des 
voitnres  appropri^  au  transport  des  d^p^hes 
par  les  convois  spdciaux.  Ges  voitnres,  dont  la  forme 
el  les  dimensions  seront  d^termin^es  par  radmi- 
nistration des  posies ,  le  concessionnaire  enlendu, 
devront  pouvoir  contenir,  outre  le  courrier,  un  ou 
plusieurs  agents  charg^ ,  pendant  le  trajet ,  de  la 
manipulation  et  du  triage  des  letlres ,  ainsi  que  de 
r^hange  des  d^p^ches  dans  les  di£Krentes  stations. 
II  sera  pay^  au  concessionnaire  une  r^tribuliod 
qui  ne  pourra  exc^der  soixante  et  quinze  centimes 
(75  c.)  par  kilometre  parcouru  par  les  convois  sp^ 
ciaux  mis  h  la  disposition  de  radministration  des 
postes.  Si  cetle  administration  emploie  plus  d^une 
voiture,  la  retribution  n*excMera  pas  vingt-cinq 
centimes  (25  c.)  par  kilometre  et  par  voiture  en 
sus  de  la  premiere.  Ges  retributions  pourront  6lre 
r^vis^es  lous  les  cinq  ans  et  fix^es  de  gr^  k  gr^  ou  k 
dire  d'experts,  sans  pouvoir  excMer  le  taux  ci-des- 
sus  fixe.  Le  concessionnaire  pourra  placer  dans  ces 
convois  spdciaux  des  voitnres  de  toutes  classes  pour 
le  transport  des  voyageurs  et  des  marchandises. 
Les  voitnres  affectees  ou  appropriees  au  transport 
des  depdches  et  des  agents  de  radministration  se- 
ront toujours  plac^es ,  au  lieu  du  depart ,  k  Tar- 
tihre  du  train  des  voitures  du  concessionnaire.  Le 
concessionnaire  ne  pourra  etre  tenu  d*etablir  dea 
convois  spdciaux ,  ou  de  changer  les  heures  de  de- 
part, la  marche  et  les  stationnements  de  ces  con- 
vois, qu^autant  que  radministration  Taura  prevenu 
quinze  jours  k  Tavance.  Neanmoins,  toutes  les  fois 
que,  en  dehors  des  services  reguliers ,  radministra- 
tion requerra  Texpedition  d*un  convoi  special,  soit 
de  jour,  soit  de  nutt ,  cette  expedition  devra  etre 
faile  immediatement ,  sauf  rohservalion  des  rdgle- 
ments  de  police.  Le  prix  sera  ulterieurement  r^ie, 
de  gre  k  gre  ou  k  dire  d*experts,  entre  radministra- 
tion  et  le  concessionnaire. 

llH.  Le  concessionnaire  sera  tenu,  k  toute  reqni- 
sition,  de  faire  parlir,  par  convoi  ordinaire,  les 
waggons  ou  voitures  cellolaires  employes  au  trans- 
port des  prevenus ,  accuses  ou  connamnes.  Les 
waggons  seront  construits  aux  frais  de  r£tat  ou  des 
departemenls,  et  leurs  dimensions  determinees  par 
un  arreie  du  ministre  de  rinterieur.  Les  employes 
de  radministration  ,  gardiens ,  gendarmes  et  pri- 
sonniers  places  dans  ]es  waggons  ou  voitures  cellu- 
laires,  ne  seront  assujettis  qu*k  la  moitie  de  la-  taxe 
du  tarif  de  la  demi^re  classe.  Le  transport  des  voi- 
tures et  des  waggons  sera  gratuit. 

A5.  Le  gouvernement  se  reserve  la  facuUe  de 
faire,  le  long  des  voies,  toutes  les  constructions,  de 
poser  tons  les  appareils  neeessaires  k  reublissement, 
a'ane  ligne  t^iegf  apfaiqae  eiectriqae ;  Q  n  reserve 


aussi  le  droit  de  faire  toutes  les  reparations  et  de 
prendre  toutes  les  mesures  propres  k  assurer  lo  ser- 
vice de  la  ligne  teiegraphique  sans  nuire  au  service 
da  chemin  de  fer.  Sur  la  demande  de  radminis- 
tration des  lignes  telegraph iques,  il  sera  reservd, 
dans  les  gares  des  villes  et  des  localites  qui  seront 
designees  ulterieorement ,  le  terrain  necessaire  k 
retablissement  de  maisonnettes  destinees  k  recevoir 
le  bureau  teiegraphique  et  son  materiel.  Le  con- 
cessionnaire sera  tenu  de  faire  garder  par  ses  agents 
les  fils  et  les  appareils  des  lignes  eiectriqnes ,  de 
donner  aux  employes  teiegrapliiques  connaissance 
de  tons  les  accidents  qui  pourraient  survenlr  et  de 
leur  en  faire  connatlre  les  causes.  En  cas  de  rupture 
du  fil  teiegraphique ,  les  employes  da  concession- 
naire auront  k  raccrocher  provisoirement  les  bouts 
separes,  d'apres  des  instructions  qui  leur  seront 
donnees  k  cct  elTet.  Les  agents  de  la  telegraphic, 
voyageaut  pour  le  service  de  la  ligne  eiectrique, 
auront  le  droit  de  circuler  gratuitement  dans  les 
waggons  du  chemin  de  fer.  En  cas  de  rupture  da 
fil  teiegraphique  ou  d'accident  erave ,  une  voiture 
avec  le  moteur  necessaire  sera  mise  immediatement 
k  la  disposition  de  rinspectettr  teiegraphique  de  la 
ligne,  pour  le  transporter  sur  le  lieu  de  raccident 
aVec  les  hommes  et  les  materiaax  necessaires  k  la 
reparation.  Ge  transport  sera  gratuit 

tiQ.  A  toute  epoque,  apr^  rexpiralion  des  quinze 
premieres  annees  k  dater  du  delai  fixe  par  Tart.  I*' 
pour  rachevement  des  travaux ,  le  gouvernement 
aura  la  faculie  de  racheter  la  concession  entiere  da 
chemin  de  fer.  Pour  r^ler  le  prix  du  rachat ,  on 
rel^vera  les  produits  nela  annuels  obtenus  par  le 
concessionnaire  pendant  les  sept  annees  qui  auront 
precede  celle  ou  le  rachat  sera  eflfectue  ;  on  cn  de* 
duira  les  produits  nets  des  deux  plus  faibles  annees, 
et  ron  etablira  le  produit  net  moyen  des  cinq  au- 
tres  annees.  Ge  produit  net  moyen  formera  le 
montant  d^une  annuite  qal  sera  due  et  payee  au 
concessionnaire  pendant  chacune  des  annees  res- 
tanl  k  courir  sur  la-  duree  de  la  concession.  Dans 
aucun  cas,  le  montant  de  r annuite  ne  sera  inTe- 
rieur  au  produit  net  de  la  derniere  des  sept  annees 
prises  pour  terme  de  comparaison.  Le  concession- 
naire recevra,  en  outre,  dans  les  trob  mois  qui  sui* 
vronl  le  rachat,  les  remboursements  auxquels  il 
aurait  droit  k  rexpiralion  de  la  concession,  selon 
rart.  m  ci-apres. 

Ip.  A  repoque  fixee  pour  rexpiralion  de  la  pre- 
sente  concession,  el  par  le  faitseul  de  cette  expira- 
tion, le  gouvernement  serasubroge  k  tons  les  droits 
du  concessionnaire  dans  la  proprieie  des  terrains 
et  des  ouvragcs  designes  au  plan  cadastral  men- 
tionne  dans  Tart  26.  II  cntrera  immediatement 
en  jouissance  du  chemin  de  fer ,  de  toutes  ses  de* 
pendances  et  de  tous  ses  produits.  Le  concession- 
naire sera  tenu  de  remettre  en  bon  etat  d'enlrelien 
le  chemin  de  fer,  les  ouvrages  qui  le  composenl  et 
ses  dependances,  telles  que  gares ,  lieux  de  charge- 
ment  et  de  dechargement ,  etablissements  aux 

Soints  de  depart  et  d'arrivee  ,  maisons  de  gardes  et 
e  surveillants  ,  bureaux  de  perception  ,  machines 
fixes,  et,  en  general,  lous  autres  objets  immobiliers 
qui  n'auront  pas  pour  destination  distincte  et  spe- 
ciale  le  service  des  transports.  Dans  les  cinq  der- 
nieres  annees  qui  precederonl  le  terme  de  la  con- 
cession, le  gouvernement  aura  le  droit  de  mettre 
saisie-arret  sar  les  revenas  du  chemin  de  fer,  ct  de 
les  employer  k  retablir  en  bon  etat  le  chemin  et 
toutes  ses  dependances,  si  le  concessionnaire  ne  se 
mettail  pas  en  mesore  de  Satisfaire  pleinement  et 
enticement  k  cetle  obligation.  Qaant  avu  olijets 
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mobilientels  qae  machines  locomotives,  waggons, 
chariots,  Toitares  ,'mat^riaux,  combustibles  et  ap- 
proTiaionnements  de  tont  genre,  et  objels  immo- 
biliersnon  comprisdansT^mim^aiion  prdcMente, 
Tfitat  sera  tena  de  les  reprendre,  k  dire  d*experts, 
si  le  concessionnaire  le  reqniert ,  et ,  r^ciproque- 
ment,  si  TEtat  le  requiert,  le  concessionnaire  sera 
tenu  de  les  cMer,  ^galement  k  dire  d*experts. 
Toalefois,  TEtat  ne  sera  tenn  de  reprendre  que  les 
approvisionnements  n^essairea  k  1  exploitation  da 
chemin  de  fer  pendant  six  mojs. 

48.  Dans  le  cas  oil  le  gouvernement  ordonne- 
rail  oa  autoriserait  la  construction  de  routes  roya- 
les,  d^partementales  on  vicinales,  de  cadanx  on  de 
ohemins  de  fer  qui  traverseraient  le  chemin  de  fer 
qui  fait  Tobjet  du  prfcent  cahier  des  charges,  le 
concessionnaire  ne  pourra  mettre  ancun  obstacle  k 
ces  traverse ;  mais  tontes  les  dispositions  seront 
prises  poor  qu^il  n'en  r^lle  aucun  obstacle  k  la 
comlmction  on  ao  service  du  chemin  de  fer,  ni 
aacnns  frais  pour  le  concessionnaire. 

A9.  Toate  ex^ation  ou  toute  antorisation  nll^- 
riearederonte,  de  canal,  de  chemin  de  fer,  de 
iravavu  de  navigation,  dans  la  contrfe  oh  est  aitn^. 
le  chemia  de  fer  projet^,  ou  dans  toute  autre  con- 
tree  Toisine  ou  dloign^e,  ne  pourra  donner  ouver- 
tore  k  aacnne  indexnnit^  de  la  part  du  concession- 
naire. 

50.  Le  gonveri^ement  se  r^rve  express^ment 
le  droit  d'accordcsr  de  nouvelles  concessions  de 
chemins  de  fer  s'embranchant  sur  le  chemin  de  fer 
d'Asnieres  k  Argenteuil.  Le  concessionnaire  ne 
pourra  meUre  ancun  obstacle  k  ces  embranche- 
ments,  ni  r^lamer,  k  ^occasion  de  leur  ^tablisse- 
ment,  aucune  indemnity  quelconque,  pourvu  qu*il 
n'en  r^nlte  aucun  obstacle  k  la  circulation,  ni  an- 
cans  frais  particnliers  pour  le  concessionnaire.  Lea 
compagnies  conceasionnaires  des  chemins  de  fer 
d'enibranchement  auront  la  faculty,  moyennant 
les  tarifs  ci-deasus  d^termin^  et  Tobservation  des 
reglements  de  police  et  de  service  ^tablis  on  k  ^ta- 
blir,  de  ftiire  circular  leurs  voitures ,  waggons  et 
machines  sur  le  chemin  de  fer  qui  fait  Tobjet  da 
pr^nt  cahier  des  charges,  pour  lequel  cette  fa- 
CDlt6  sera  r^iproqne  k  Ngard  desdits  embranche- 
ments.  Dans  le  cas  oii  les  diverses  compagnies  ne 
pourralent  s^entendre  entre  elles  sur  Texercice  de 
cette  faculty,  le  gouvernement  statuerait  sur  les 
difBcultds  qui  s'^everaient  entre  elles  k  cet  ^gard. 
Dans  le  cas  o  ji  une  compagnie  dVmbranchement 
joignant  le  chemin  de  fer  qui  fait  Tobjel  du  pre- 
sent cahier  des  charges  n^userait  pas  de  la  faculty 
de  circuler  sur  cette  ligne ;  comme  aussi,  dans  le 
cas  ou  le  concessionnaire  de  cette  derni^re  ligne 
ne  roadrait  pas  circuler  sur  les  embranchements, 
les  compagnies  seraient  tennes  de  s'arranger  entre 
dlei,  de  mani^re  que  ie  service  de  transport  ne 
Mil  jamais  intenrompa  anx  paints  extremes  des 
divenes  lignes.  Celle  des  compagnies  qui  sera  dans 
le  casde  se  servir  d*un  materiel  qui  ne  serait  pas  sa 
propri^U  paiera  une  indemnity  en  rapport  avec 
I'nsage  et  la  deterioration  de  ce  materiel.  Dans  le 
cas  ok  les  compagnies  ne  se  metlraient  pas  d' ac- 
cord snr  la  quotit^  de  Tindemnite  ou  sur  les 
moyens  d' assurer  la  continoation  du  service  sur 
tonle  la  ligne,  le  gouvernement  y  pourvoirait  d'of- 
fice  et  prescrirait  totttes  les  mesures  necessairea.  Le 
concessionnaire  pomra  to  assujetti,  par  les  lois 
^1  auloriseront  nltdrienrement  des  chemins  de 
fer  d'embranchemenl  joignant  le  chemin  qui  fait 
fobjel  du  prdsenl  cahier  des  charges,  k  accorder 
anx  compagnies  de  ces  chemiqs  une  r^ducUon  de 


ts 

p^age  ainsi  drtcul^e :  1*  si  rembranchement  n*« 
pas  plus  de  cent  kilometres,  dix  pour  cent  (10  poor 
100)  du  prix  per^a  par  le  concessionnaire ;  2"  si 
rembranchement  excede  cent  kilomktres,  quinza 
poor  cent  (15  pour  100) ;  3*  si  Tembrandicment 
exc^e  deux  centa  kilometres,  vingt  pour  cent  (20 
pour  100);  si  rembranchement  excede  Irois 
cenU  kilometrest  vingt.cinq  pour  cent  (25  poor 
100). 

51.  Si  la  ligne  du  chemin  de  fer  traverse  un  sol 
deik  concede  poor  Fexploitation  d^une  mine,  rad- 
nrinistration  d^rminera  lea  mesures  k  prendre 
pour  qoe  I'^tablissement  da  chemin  de  fer  ne 
muse  pas  k  rexploitation  de  la  mine,  et  r^cipro- 
quement  pour  que,  le  cas  ech^ant,  rexploitation 
de  la  mine  ne  comprometle  pas  rexistence  du  che- 
min de  fer.  Les  travaux  de  consolidation  k  faire 
dans  rinterieur  deja  mine  k  raiaon  de  la  travers^e 
do  chemin  de  fer,  et  tons  domoMges  retoltant  d^B 
cette  travers^e  poor  les  concessionnaires  de  la 
mine,  seront  k  la  charge  da  concessionnaire  da 
chemin  de  fer. 

52.  Si  le  chemin  de  fer  doit  s'^lendre  sur  des 
terrains  qui  renferment  des  carriires  ou  les  traver- 
ser souterrainemenl,  il  ne  ponrra  fetre  livr^kla 
circulation  avant  que  lee  excavations  qui  poor* 
raient  en  compro mettre  la  solidity  aient  ^t^  rein- 
blay^es  on  consolid^es.  L'adminiatration  determi- 
nera  la  nature  et  r^lendue  des  travaux  qu'il  con- 
viendra  d'en  Ireprendre  k  cet  eflfet,  et  qui  seront 
tfailleurs  exdcutds  par  les  soins  et  aux  frais  da  con- 
cessionnaire du  chemin  de  fer. 

53.  Les  agents  et  gardes  que  le  concessionnaire 
etablira,  soit  poor  op^rer  la  perception  des  droits, 
soit  pour  la  surveillance  el  la  police  da  chemin  de 
fer  et  des  ouvrages  qui  en  dependent,  pourrout 
etre  assermpnt^s,  et  seront,  dans  ce  cas,  assimil^s 
aux  gardes  champ^tres. 

5k'  Ponr  acquitter  les  frais  mis  k  sa  charge  par 
rarl.  28  ci-dessus,  le  concessionnaire  sera  tenu  de 
verser,  chaque  ann^e,  k  la  catsse  centrale  du  tr^sor, 
une  somme  qui  ne  pourra  exc^der  cinq  mille  franca. 
Dans  le  cas  oix  le  concessionnaire  ne  verserait  pas 
ladite  somme  aux  ^poques  qui  seront  fix^es,  Le  pri- 
fet  rendra  un  r61e  ex^cutoire,  et  le  montant  en 
sera  recouvr^  comme  en  mati^re  de  contributions 
publiques. 

55.  Le  concessionnaire  devra  faire  election  de 
domicile  k  Paris.  Dans  ie  cas  de  non  election  de 
domicile,  tonte  nolificalion  ou  signiBcation  k  lui 
adressee  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  an  secre- 
tariat general  de  la  prefecture  du  departement  de 
la  Seine. 

56.  Les  contestations  qni  s'eiiveraient  entre  le 
concessionnaire  et  radminiatration ,  au  sujet  de 
rexecution  ou  de  r  interpretation  des  clauses  du 
present  cahier  des  charges,  seront  jugees  adminis- 
trativement  par  le  eonseil  de  prefecture  du  depa'r- 
tement  de  la  Seine,  sauf  recoars  au  eonseil  d'Elat. 

57.  Avant  la  signature  de  rordonnance  d'autori- 
8ation,le  concessionnaire  sera  tenu  de  deposer  une 
somme  de  soixanie  et  dix  mille  francs  en  nume- 
raire OQ  en  rentes  sur  I'Etat,  calcuiees  conforme- 
ment  k  rordonnance  du  19  jnin  1825,  ou  en  bons 
du  Iresor  ou  autres  efFets  publics,  avec  transfert, 
au  profit  de  la  caisse  des  dep6ts  et  consignations, 
de  celles  de  cesvalenrs  qui  seraient  nominatives  oa 
k  ordre.  Cette  somme,  qui  formera  le  cautionne- 
ment  de  rentreprise,  sera  rendue  au  concession- 
naire, ainsi  qn*il  est  dit  au  dernier  paragraphe  de 
rart,  29. 


i4     Hon.  COHST.— L.-PHILIPPB  I*'.— 10  C 

58.  Lc  present  cahi«r  des  charges  ne  sera  passible 
que  du  droit  fixe  d*un  franc. 


20  JAHVisn  =s6  F&vRiBH  18^6.  —  Ordonnance  du 
roi  qui  regie  le  mode  de  remplacement  pro- 
viso! re  des  pr^idents  des  Gours  royales  aux  co- 
lonies ,  dans  certains  cas  pr^rus  par  les  ordon- 
nances  d'organisation  judiciaire.  ( IX ,  Bull. 
MCCLXXU ,  n.  12565.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  les  art.  53  et 
111  de  Tordonnauce  organique  du  50  sep- 
tembre  1827,  pour  Tile  Bourbon ;  les  art.  60 
et  119  de  I'ordonnance  du  24  septembre 
1828,  pour  les  Antilles ;  les  art.  53  et  108 
de  Tordonnance  du  21  d^cembre  1828,  con- 
cernant la  Guiane  francaise ;  vu  les  ordon- 
nances  des  10  o«tobre  1829  et  11  avril  1830, 
modiflcatives  de  plusieurs  articles  des  or- 
donnances  pr^cit^s;  sur  le  rapport  de  no- 
tre ministre  secretaire  d'Etat  de  la  marine 
et  des  colonies,  et  de  notre  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes;  notre 
conseil  d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  l•^  A  Texpiration  du  d61ai  fix6 
par  les  ordonnances  ci-dessus  vis^es  pour 
ia  dur^e  des  fonctions  du  president  de  la 
Gour  royale  dans  les  colonies ,  le  president 
dont  le  mandat  sera  expire  restera  en  fonc- 
tions jusqu'&  ce  que  Tordonnance  portant 
nomination  du  nouveau  president  soit  offi- 
ciellement  parvenue  au gouverneur.  Eneas 
de  yacance ,  d'absence  ou  d'empSchement, 
la  designation  d'un  president  provisoire 
sera  faite,  par  le  gouverneur  de  la  colonic, 
parmi  les  conseillers  de  ladite  cour.  Dans 
le  cas  ou,  par  une  cause  accidentelle  et  im- 
prevue,  le  president  ne  pourrait  assister  k 
I'audience  de  la  Cour,  il  sera  remplace  par 
le  plus  ancien  des  conseillers  presents. 

2.  Nos  ministres  de  la  marine  et  des  co- 
lonies, de  la  justice  et  des  cultes  (MM.  Mac- 
kau  et  Martin  du  Nord)  sont  charges,  etc. 


10  ocTOBRB  1829  =s  6  FivRiER  1846.  —  Ordon- 
nance (1)  qui  modifie  celle  du  2A  septembre 
1828  ,  concernant  Torganisation  de  Tordre  ju- 
diciaire et  Tadministration  de  la  justice  k  la 
Martinique  et  h  la  Guadeloupe.  (IX,  BulL 
MCCLXXU,  n.  12567.) 

Charles,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secretaire  d'Etat  de  la  marine  et  des 
colonies ,  etc. 

Art.  ler.  Les  dispositions  du  troisieme 
paragraphe  de  Tart.  42,  etcellesde  Tart.  1 1 2 
de  notre  ordonnance  du  24  septembre  1828, 
concernant  Torganisation  de  Tordre  judi- 
ciaire et  radminislration  de  la  justice  k  la 
Martinique  et  a  la  Guadeloupe,  sont  abro- 
gees. 


r.  1829,  11  AYBIL  18o0,  20  JAN  v.  1846. 

2.  Llndemnite  allouee  par  le  premier 
paragraphe  de  Tart.  i60  de  ladite  ordon- 
nance aux  magistrats  envoyes  de  la  metro- 
pole  sera  payee ,  k  compter  du  l«r  janvier 
1830,&  totts  les  magistrats  indistinctement, 
employes  dans  les  deux  colonies.  Les  dis- 
positions du  deuxieme  paragraphe  du  mtoe 
article  sont  abrogees. 

3.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des  co- 
lonies (M.  d'Haussez)  est  charge,  etc. 


11  AVRIL  1830  :=  6  FivHiBH  18A6.  ^  Ordon- 
nance  qui  modifie  celle  du  30  septembre  1827, 
concernant  Torgauisation  de  Tondre  judiciaire 
et  Tadministration  de  la  justice  h  Tile  de  Bour- 
bon. (IX,  Bull.  MCCLXXU,  n.  12568.) 

Charles,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secretaire  d'Etat  de  la  marine  et  des 
colonies,  etc. 

Art.  Les  dispositions  du  troisieme 
paragraphe  deTart.  37,  celles  des  art.  103, 
104  et  149,  et  celles  du  deuxieme  paragra- 
phe de  I'art.  151  de  notre  ordonnance  du 
30  septembre  1827 ,  concernant  I'organisa- 
tion  de  Tordre  judiciaire  et  Tadministra- 
tion  de  la  Justice  a  I'ile  de  Bourbon ,  sont 
abrogees. 

2.  A  compter  du  l®^  octobre  1850,  les 
fixations  etablies  par  les  art.  146  ,  147  et 
148  de  ladite  ordonnance  seront  modifiees, 
et  les  traitements  seront  regies  ainsi  qu'il 
suit :  pour  chaque  conseiller,  12,000  fr.; 
pour  chaque  conseiller  auditeur,  6,000  fr.; 
pour  le  substitut  du  procureur  general, 
9,000  fr.;  pour  le  greffier  dela  Cour  royale, 
independamment  des  droits  de  greflTe,  8,000 
fr.^pour  le  commis  assermente,  2,500  fr.; 
pour  le  juge  royal ,  12,000  fr.;  pour  le  lieu- 
tenant de  juge,  7,500  fr.;  pour  chaque  juge 
auditeur  ,  2,250  fr. ;  pour  le  procureur  du 
roi ,  12,000  f^.;  pour  le  substitut  du  procu- 
reur du  roi,  4,500  fr.;  pour  le  greffier  du 
tribunal  de  premiere  instance,  independam- 
ment des  droits  de  greffe ,  3,000  fr.;  pour 
le  commis  assermente ,  2,000  fr.;  pour  le 
juge  de  paix  de  Saint-Denis,  6,000  fr.; 
pour  celui  de  Saint-Paul,  5,000  fr.;  pour 
chacun  de  ceux  de  Saint-Pierre  et  de  Saint- 
Benoit ,  4,500  fr.;  pour  chacun  de  ceux  de 
Sainte-Suzanne  et  de  Saint-Leu,  4,000  fr.; 
il  sera  alloue  k  chacun  des  greffiers  des  tri- 
bunaux  de  paix,  independamment  des  droits 
de  greffe,  un  traitement  de  1,500  tr, 

3.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des  co- 
lonies (M.  d'Haussez)  est  charge,  etc. 


11  AVRIL  1830       6  pivRiBR  18A6.  —  Ordon- 
nance  qui  modifie  celle  du  21  d^embre  1828  * 


(1)  Cette  ordonnance  ainsi  que  les  deox  qui  suivent ,  cit^  dans  la  pr^c^ente,  n'avaient  point  eie 
imcr^es  au  Bulletin  des  lois. 


MOlfABCUIB  CONST.— LOUlft-PHlLJPPB 

coDCernant  Torganisation  de  Tordre  jadiciaire 
ct  radministcation  de  la  jastice  k  la  Guiane 
fraufaise.  (IX ,  Bull.  MCCLXXH  ,  n.  12569.) 

Charles ,  etc.,  sur  \e  rapport  de  notre 
minislre  secretaire  d'Etat  de  la  marioe  et 
des  colonies,  etc. 

Art.  Les  dispositions  du  troisieme 
paragrapbe  de  Tart.  35  de  notre  ordon- 
Dancedu  31  d^cembre  1828 ,  concernant 
I'organisation  de  Tordre  Judiciaire  et  I'ad- 
ministralion  de  la  justice  k  la  Guiane  fran- 
^am ,  sent  abrog^s. 

2.  L'indemnite  allou^e  par  le  premier 
paragraphe  de  Tart.  149  de  ladite  ordon- 
nance  au\  magistrats  envoy^s  de  la  ni6lro- 
pole  sera  pay6e  ,  k  compter  du  1«'  juillet 
i%30,atous  les  magistrats  indistinctement, 
employ^  dans  la  Guiane  francaise.  Les 
dispositions  du  deuii^me  paragraphe  du 
meme  article  son t  abrog^es. 

5.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des 
colooies  (M.  d'Haussez)  est  charge,  etc. 


27  JAHVKR  ==  6  pfcwRuii  1846.  —  Ordonnance  da 
roi  qui  autorise  la  publication  du  d^cret  donn^ 
kRome,lel4  juin  18/^5*  poor  Tintroduction 
de  la  cause  de  la  b^alification  de  Germaine 
Cousin.  (IX,  Bull.  MCCLXXII,  n.  12572.) 

LoDis-Philippe  ,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  garde  des  sceaui,  ministre  secretaire 
d'£tat  au  deparlement  de  la  justice  et  des 
cultes;  Yu  la  supplique,  en  date  du  10  no- 
vembre  1845 ,  pr6senl6e  par  I'archevfique 
de  TouloUse,  a  cc  qu'il  nous  plaise  autori- 
ser  la  publication  dans  le  royaume  du  d6- 
cret  donn^  a  Rome,  le  14  du  mois  de  juin 
iS45,  pour  rintroduclion  de  la  cause  de  la 
beatification  de  Germaine  Cousin,  n^e  en 
1579,aPibrac,  dans  le  diocese  de  Toulouse; 
vu  ledit  decrel;  vu  Tart.  l«r  de  la  loi  du 
18  germinal  an  10  (J  avril  1802) ;  notre 
conseil  d'Elat  entenda,  etc. 

Art.  ler.  Le  d^cret  donne  a  Rome ,  le 
14  du  mois  de  juin  1845,  par  Sa  Saintel^  le 
pape  Gregoire  XVI,  pour  rintroduclion  de 
la  cause  de  la  beatification  de  Germaine 
Cousin,  est  recu  et  sera  public  dans  le 
royaume. 

2.  Ledit  d^cret  est  recu  sans  approbation 
des  clauses,  formules  ou  expressions  qu*il 
reoferme,  et  qui  sont  ou  pourraient  etre 
contraires  a  la  Charte  constitutionelle,  aux 
lois  du  royaume ,  aux  franchises,  libert^s  et 
maiimes  de  TEglise  gallicane. 

3.  Ledit  d^cret  sera  transcrit  en  latin  et 
en  frangais  sur  les  registres  de  notre  con- 
seil d'Etat.  Mention  de  ladite  transcription 
wra  faite  sur  Toriginal  par  le  secretaire 
I^dM  du  conseil. 

4.  Notre  ministre  de  la  justice  et  des 


l«r.  _  9  Dice.  1845,  5,  27  JaMY.  1846.  25 

cultes  (M.  Martin  du  Nord]  est  char- 
ge, etc. 

9  o&ciifBKi  18A5  :=  12  pfcv&iKa  1846.  —  Ordon- 
nance du  roi  qui  cr^  k  SU'asbourg  one  ^ole 
normale  primaire  dMnstitutrices  et  de  directrices 
de  sallea  d'asile  protestantes  pour  le  d^partemeat 
da  Bas-Rhin.  (IX,  Boll.  MCCLXXIII,  n.  12573.) 

Louis-Philippe  ,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secretaire  d'Etat  au  d6par- 
tement  de  I'lnstruction  publique ;  vu  notre 
ordonnance  du  23  juin  1856 ,  concernant 
les  6coles  primaires  de  filles ;  vu  la  d61ib^ 
ration  du  conseil  gdn^ral  du  Ras-Rhin,  ea 
date  du  28  aoftt  1845;  vu  I'avis  du  conseil 
royal  de  I'instruction  publique,  etc. 

Art.  l^r.  II  est  cr66  a  Strasbourg  une 
^cole  normale  primaire  d'institutrices  et  de 
directrices  de  salles  d'asile  protestantes, 
pour  le  d6partement  du  Ras-Rhin. 

2.  Notre  ministre  de  rinstruciion  publi- 
que (M.  Salvandy)  est  charg6,  etc. 


5  JAi«viBR=3l2  FfivniBH  18/^6.  —  Ordonnance  da 
roi  relative  k  Torganisatiou  des  archives  da 
royaume.  (IX,  Bull.  iMCGLXXIU,  u.  12574.) 

Louis-Philippe,  etc., sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secri^taire  d'Etat  au  di^par- 
tement  de  Tint^rieur;  vu  les  lois  des  12 
septembre  1790,  10  octobre  i19^  et  7  mes* 
sidor  an  2,  concernant  la  formation  des 
archives  nationales ;  vu  TarrSte  des  consuls, 
du  8  prairial  an  8,  relatif  au  placement  et 
k  Torganisation  desdites  archives ;  vu  I'art.  7 
de  la  loi  du  24  juillet  1843,  concernant 
Torganisation  des  administrations  centrales 
des  minist^res ,  etc. 

Art.  l®'.  Les  archives  du  royaume  sont 
divisces  en  trois  sections:  1®  historique; 
20  administrative ;  3"  judiciaire. 

2.  Le  personnel  des  archives  se  compose : 
dir  garde  g^n^ral ,  de  trois  chefs  de  section, 
de  douze  commis  archivistes ,  d'un  secre- 
taire comptable,  d'un  commis  d'ordre. 

3.  Les  traitements  sont  fix6s  ainsi  qu'il 
suit:  garde  general,  12,000  fr.;  chefs  de 
section  ,  classe,  7,000  fr.;  2«  classe, 
5,000  fr.;  commis  archivistes,  secretaire 
comptable,  commis  d'ordre,  l^e  classe, 
4,000  fr.;  2^  classe  ,  3,000  fr.;  3»  classe, 
2,000  fr.;  4^  classe,  1,500  fr. 

4.  Le  garde  g^ni^ral  est  nomm6  par  nous, 
sur  la  proposition  de  notre  ministre  secre- 
taire d'Elat  au  d^partement  de  I'inierieur. 
II  est  tenu  de  r^sider  dans  le  local  oii  les 
archives  sont  etablies ;  il  ne  pent  s'absen- 
ter  sans  autorisation  pr^alable. 

5.  Le  secretaire  comptable  dispose  les 
etats  de  compte,  revolt  les  fonds  ordonnan- 
ces,  distribue  les  traitements,  opere  les 
paiements  aui  fournissears ,  et  tient  regis- 
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tre  des  demaiK^ls  de  renseignements.  Le 
cornmis  d'ordre  est  chargi^  da  materiel. 

6.  Les  chefs  de  section  et  les  employes 
des  archives  sont  nornm^s  par  nbtre  minis- 
tre  de  Tint^rieur.  Les  chefs  de  section  sont 
choisis  parmi  les  membres  de  Tinstitut,  les 
commis  archiyistes  et  les  anciens  ^l^ves  de 
I'dcole  des  chartes  ayant  obtenu  un  brevet 
d*archiviste.  Les  avancements  sont  propo- 
ses par  le  garde  g^n^ral ,  et  arret^s  par  le 
ministre. 

7.  Les  employes,  lors  de  leur  nomina- 
tion, prendrontrang  dans  la  derni^re  classe. 
Nul  ne  sera  promu  k  une  classe  sup^rieure, 
s'il  ne  compte  au  moins  deux  ann^es  de 
service  dans  celle  k  laquelle  il  appartient. 

8.  II  pourra  Ure  admis  au  travail  des 
archives,  a  titre  de  surnum^raires,  des  jeu- 
nes  gens  &g6s  de  dix-huil  a  trenle  ans.  Leur 
nombre  sera  de  deux  au  plus  pour  chaque 
section.  lis  ne  recevront  aucun  trailement. 
Le  temps  du  surnum^rariat  sera  de  deux 
ans  au  moins,  et  ne  conf6rera  aucun  droit. 
Les  surnum^raires  seront  nomm^s  par  no- 
ire ministre  de  rint^rieur,  apr^s  que  leur 
capacity  aura  ^t^  constat^e  par  un  examen 
subi  devant  les  chefs  de  section ,  sous  la 
pr^sidence  du  garde  g6n6ral. 

9.  La  moiti^  des  emplois  de  commis  sera 
r^rv^e^tant  aux  sarnum^raires  qu'aux  ar- 
ehivistes  des  d^partements  ou  des  communes, 
ayant  exerc^  pendant  trois  ans  a  a  moins ;  le 
tout  sans  prejudice  des  droits  stipules, en  fa- 
yeur  de  I'^colc  des  chartes,  par  I'art.  10  de 
Fordonnance  royale  du  11  novembre  1829. 

10.  Les  r^vocationc  sont  prononc^es  par 
arr^te  de  notre  ministre  de  Tint^rieur ,  sur 
Tavis  du  garde  g^n^ral. 

11.  Les  gens  de  service,  concierges  et 
gardiens ,  sont  nommes  et  r^voqu^s  par  le 
garde  g^n^ral. 

12.  Les  emplois  de  chefs  de  section  ac- 
tuellement  existants ,  qui  ne  sont  pas  com- 
pris  dans  Torganisation  r^gl^e  par  la  pr6- 
sente  ordonnance ,  seront  conserves ;  mais , 
en  cas  d'extinction  ,  il  ne  sera  pas  pourvtt 
au  remplacement  des  lilulaires. 

13.  Les  titulaires  des  emplois  conserves, 
et  qui  jouissent  aujourd'hui  d'un  traitement 
inf6rieur  au  taux  determine  par  I'art.  3, 
recevront  le  complement  du  traitement  at- 
tribue  k  leur  grade ,  lorsqae  les  ressources 
allou^es  au  budget  le  permeltront. 

14.  Ind^pendamment  des  ei^ves  de  1*6- 
cole  des  chartes,  qui,  d'apr^s  I' ordonnance 
susvisee  du  11  novembre  1829,  sont  appe- 
Ids  k  parliciper  anx  travaux  d'ordre  et  de 
classification  des  archives  generales ,  il 
pourra  tire  admis  k  ces  m^mes  travaux  des 
jeunes  gens  kg^s  de  moins  de  trente  ans, 
qui  se  dcslineront  k  des  emplois  d'archi- 
yistes  des  departeiqents  ou  des  communes. 
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Ge  noviciat  sera  de  deux  ans  au  plus,  et  ne 
leur  constituera  aucun  droit. 

15.  Le  garde  gdn^ral  adressera  chaque 
ann^e  a  notre  ministre  deTinterieur  :  1**  un 
rapport  sur  les  travaux  executes  dans  les 
archives ;  2o  un  etat  sommaire  des  verse- 
ments  de  papiers  op^r^s  par  les  diff^rents 
corps  constitu6s  de  I'Etat  et  par  les  admi- 
nistrations centrales;  3^  un  rapport  sar  le 
travail  des  chefs  et  des  employes ,  et  des 
propositions  relatives  k  leur  avancement. 

16.  Notre  ministre  de  Tinteriear  (H.Du- 
chfttel)  est  charge,  etc. 


2/iJ^H^iBR=3 12  FiTRisR  1846.  —  Ordonnancc  da 
roi  relative  aux  conser?ateurs  des  forSts.  (IX, 
Bull.  MCCLXXm,  n.  12575.) 

Louis-Philippe ,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secretaire  d'Elat  au  departe- 
ment  des  finances,  etc. 

Art.  ler.  Notre  ordonnance,  en  date  du 
25  Janvier  1845,  relative  k  la  classification 
des  conservateurs  des  forets,  est  et  demeure 
rapportee.  Les  conservateurs  des  forets  sont 
di vises  en  six  classes.  Le  traitement  affecie 
k  chacune  de  ces  classes  est  fixe  ainsi  qn'il 
suit :  I'e  classe,  12,000  fr.;  2*  classe,  11,000 
fr.;  3«  classe,  10,000  fr.;  4«  classe,  9,000 
fir.;  56  classe,  8,000  fr.;  6«  classe,  7,000  fr. 

2.  Notre  ministre  des  finances  (M.  La- 
plagne)  est  charge,  etc. 


25  JANViEa=  12  piTMBR  ISAG.  —  Ordonnance  da 
roi  concernant  la  repartition  de  la  contribution 
sp^ciale  k  percevoir,  en  18A6,  pour  les  depenses 
des  chambres  et  bourses  de  commerce.  [IX, 
Bull.  MCCLXXni,  n.  12576.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secretaire  d'Etat  au  departe- 
meat  de  Tagriculture  etdu  commerce;  vu 
I'art.  11  de  la  loi  du  23  juillet  1820;  vu 
I'art.  4  de  la  loi  du  14  Juillet  1838;  la  loi 
du  25  avril  1844,  sur  les  patentes,  et  la  loi 
de  finances  du  19  juillet  1845,  etc. 

Art.  ler.  Une  contribution  speclale  de  la 
somme  de  cent  quarante-sept  mille  soixante- 
trois  francs  (147,063  fr.),necessaire  au  paie- 
ment  des  depenses  des  chambres  et  bourses 
de  commerce ,  suivant  les  budgets  approu-' 
▼es,  d'apres  Icurs  propositions,  par  notre 
ministre  secretaire  d'Etat  de  Tagriculture  et 
du  commerce,  plus  cinq  centimes  par  franc 
pour  couvrir  les  non  valeurs ,  et  trois  cen- 
times aussi  par  franc  pour  subvenir  aux 
frais  de  perception,  sera  repartie,  en  1846, 
conformement  au  tableau  annexe  h  la  pre- 
sente  ordonnance,  sur  les  patentes  designes 
en  I'art.  33  de  la  loi  du  25  avril  1844. 

2.  Le  produit  de  ladite  contribution  sera 
mis,  sur  les  mandats  des  prefets,  k  la  dis- 
position des  chambres  de  commerce ,  qui 
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CD  reodront  compte  k  notre  ministre  secri-  3.  Nos  mlnistres  de  ]*agricalture  et  dn 
taire  d'EUt  de  Tagricultare  et  da  com-  commerce,  et  des  fioanoes  (MM.  Gunin- 
merce.  Gridaine  et  Laplagne)  sont  charge,  elc. 


NOM 
det 


Abbeville. 


Amiens.  . 
Arras.  . 
• 

Avignon. 

Bajonne. 

Besan^on. 
Boalogne. 


Caen. 
Calais. 


Carcassonne.    •  . 

Chalon  

Clierbourg.  .    .  . 

CJeriuoni-Ferr  and. 
Dieppe.  .    .    .  . 

Danker(pie.  • 

Fecamp  

Granville.   .    •  . 

Gray  

La  Uochelle.  . 

Le  Havre..  .    .  . 

LiUe  

» 

Lorienl  

Lyon.    .  . 


Meti.  .  . 
MontpeUier. 
Morlaix.  .  . 
MuUuusen. . 

Xantes.  .  . 


Somme.  . 


[dem.  .  . 
Pa»^e-Calai8. 


Vauclose. 


Corse.  .  .  . 
Basses-Pyr^n^. 

Doubs.  .  .  . 
Pas-de-Calax«.  . 

Calvados.  .  . 
Pas^e -Calais.  . 

Aude.  .  .  . 
Sa6ne-et-Loire. 
Manche.    .  . 


Pixy-dc^6me. 
Seine-Inf^rieure. 


Nord  

Seine-Infirienre.  •  . 

Manche  

Haale-Sa6ne.  .  .  . 
Charente  •Inf^rieare. 

Seine-Infirieare.  «  . 

Nord  


Morbihan. 
Rhdne.  . 


Moselle.    .  .  « 

HHeraalt.    .  .  . 

UFinisUre.  .  .  . 

AHaat-Rhin.  .  . 

HLoire-Inf^rieore.  . 


Nlmes.  .  , 
Orlfians. .  , 

Paris.  .  . 

Reims.  . 
Rochefort. 


Card.  . 
Loirat.  . 


Roaen. 


Seine. 


Maine  

Charente  -  Inf^rienre. 


9eine-Inf<6rieare. . 
■ 


CIUMBRES 
etboorses 
de 

commerce. 


Chambre. 


Idem.  « 
Idem.  . 
Bourse. . 
Chambre. 
Boorse. . 
Chambre. 


Idem.  . 
Idem.  . 

Idem.  . 
Idem.  . 

Idem.  . 
Idem.  . 
Idem.  . 

Idem.  . 
Idem.  . 

Bourse. . 
Chambre. 

Idem.  . 

Idem.  . 

Idem.  . 

Idem.  . 

Idem.  . 
Bourse. . 
Chambre. 

Bourse. . 
Chambre. 
Bourse. . 
Chambre. 
Bourse. . 
Cliambre. 
Idem.  . 
Idem.  . 
Idem.  . 
Bourse. . 
Chambre. 
Bourse. . 
Chambre. 
Idem.  . 
Bourse. . 
Chambre. 
Bourse.  . 
Chambre. 
Idem.  . 

Idem.  . 
Bourse. . 


SOMMES 
h 

imposer. 


fr. 
1,280 

4,00ft 
2,A0U 

527 
2,010 
1.450 

800 
4.011 

1,0d5 
3,174 

2,430 
1,444 

1,456 
872 
20tt 

000 
5,350 

2t5 
4,270 

000 
1,200 
1.550 

3,225 

12,150 
307 
3,841 

3,530 
475 
300 
5.000 
1.200 
1,373 
3,743 
2,150 
2.330 
1,651 
4,700 
1,300 
838 
1,800 
1.600 
12,047 
li,583 
1,700 
1,780 

7.300 
3,800 


130,304 


D^iSIGNATION 
des 

pkmiit  mrosiBLU. 


Patent^  da  d^partement  eompris 
dans  la  circonscriplion  de  la  cham- 
bre. 

Idem. 

Idem. 

Patents  de  la  vllle  d' Arras. 
Palent^s  de  tout  le  d^partement. 
Patentii  de  la  vllle  d' Avignon. 
Patent^  de  tout  le  d^partement. 
Patent^  de  toat  le  departement  et 

de  la  ville  deSainl-Esprit  (Landes). 
Patent^  de  tout  le  ddpartement. 
Patentj^  da  d^partement  Jans  la  cir- 

>  conscription  de  la  chambre. 
Patents  de  tout  le  d^partement. 
Patent^  da  d^parlement  dans  la 

circonscription  de  la  chambre. 
Patent^  de  tout  le  d^partement. 
Idem. 

Patent^  da  d^partement  dana  la 
circonscription  de  la  chambre. 

Patent^  de  tout  Ic  d^partement. 

Patentds  du  d^partement  dans  la 
circonscription  dc  la  chambre. 

Patent^  de  la  ville  de  Dieppe. 

Patenl^s  da  d^partemcnl  dans  la 
circonscription  de  la  chambre. 

Idem. 

Idem. 

Patent^  de  toat  le  d^artemenl. 
Patent^  da  d^partement  dans  la 

circonscription  de  la  chambre. 
Idem. 

Palenlds  de  la  ville  du  Havre. 
Patenl6s  da  d^partement  dans  la 

circonscription  de  la  chambre. 
Patents  de  la  ville  de  Lille. 
Patent^  de  tout  le  d^partement. 
Patent^  de  la  ville  de  LorienU 
Patentds  de  tout  le  d^partement. 
Patent^s  de  la  ville  de  Lyon. 
Patent^  de  toot  le  d^partement. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Patent^  de  la  ville  de  Mulbaosen. 
Patentds  de  tout  le  d^partement. 
Patent^  de  la  ville  de  Nantes. 
Patentds  de  toat  le  d^parlement. 
Idem. 

Patentds  dd  la  ville  d'Orldans. 
Patent^  de  tout  le  d^partement 
Pa  tenths  de  la  ville  de  Paris. 
Patent^  de  toat  le  d^parlement. 
Paten  les  du  d^partement  dans  la 

circonscription  de  la  chambre. 
Idem. 

Patent^  de  la  ville  de  Roaen. 
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N 

VILLES. 

OMS 
les 

D^ARTEMBNTS. 

CHAMBRES 
el  bourses 
de 

commerce. 

SOMMES 
imposer. 

DfiSIGNATION 
des 



Saint-Brieuc.   .  . 
Saint-Malo.  .  .  • 
a 

Toulon  

Toulouse.   .    .  . 

Tours  

^» 

Troyes.  .    .    .  . 
Valenciennes.  .  . 

C6les-du-Nord,    .  . 
Ille-et-Vilaine.     .  . 

Var.  .  .  *.    .    .  . 
Haule-Gfironne.  .  . 
» 

Indre-et-Loire.    .  . 

Anbe  

Nord  

Ghambre.  . 
Idem.   .  . 
Bourse.  .  . 
Ghambre.  . 
Idem.  .  . 
Bourse. .  . 
Ghambre.  . 
Idem.   .-  . 
Idem.  .  . 

fr. 

iso.soa 

'4,100 
1,228 
272 
S,192 

2,m 

2,110 
1»700 
1./I50 
2.71  .'i 

Patents  de  tout  le  d^partemenl. 
Idem. 

Patentds  de  la  ville  de  Saint-Malo. 
Patent^s  de  tout  le  de'parlement. 
Idem. 

Patent^s  de  la  ?ille  de  Toulouse. 
Patent^  de  tout  le  d^partement. 
Idem. 

Patent^  du  d^partement  dans  la 
circonscription  de  la  chambre. 

147,063 

27  JANVIER  =  12  F&vAiER  18A6.  —  Ordonnauce  du 
roi  portant  r^glement  sur  les  ^tablissements 
d'^clairage  par  le  gaz  hydrog^ne.  (IX ,  Bull, 
MGGLXXIII ,  n.  12577.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
noire  minislre  secretaire  d'Etat  au  depar- 
tement  de  I'agriculture  el  du  commerce  ; 
vu  Tordonnance  royale  du  20  aoiil  1824, 
el  notre  ordonhance  du  25  mors  1838, 
concernant  les  ^tablissements  d'^clairage 
par  le  gaz  hydrog^ne  ;  vu  Tavis  da  comity 
consuUatif  des  arts  el  manufactures;  notre 
conseil  d'Etat  entendu  ,  etc. 

Art.  l«r.  Les  usines  el  ateliers  le 
gaz  hydrog^ne  est  fabriqu6 ,  et  les  gazom6- 
trcs  qui  en  dependent,  demeurent  rang<^.8 
dans  la  deuiieme  classe  des  ^tablissements 
dangereux ,  insalubres  ou  incommodes, 
sauf  dans  les  cas  r^gl^s  par  les  deux  arti- 
cles suivants. 

2.  Sont  ranges  dans  la  troisi^me  classe 
les  petits  appareils  pour  fabriquer  le  gaz , 
pouvant  fournir  au  plus ,  en  douze  heures , 
dix  metres  cubes ,  et  les  gazom^tres  qui  en 
dependent. 

3.  Sont  ^galement  ranges  dans  la  troi- 
sl^me  classe  les  gazom^tres  non  attenant  k 
des  appareils  producteurs  et  dont  la  capa- 
city exo^de  dix  metres  cubes.  Geux  d'une 
capacity  moindre  pourront  Sire  dtablis, 
apr^s  declaration  k  I'autoriiy  municipale. 

4.  Les  ateliers  de  distillation  ,  tons  les 
Mtimenls  y  attenant  et  les  magasins  de 
charbon  dependant  des  ateliers  de  distilla- 
tion, mSme  quand  ils  ne  seraient  pas  atte- 
nant a  ces  ateliers,  seront  construits  et 
converts  en  mat^riaux  incombuslibies. 

5.  II  sera  yiabli  k  la  partie  sup^rleure 
du  toil  des  ateliers,  pour  la  sortie  des  va- 
peurs,  une  ou  plusieurs  ouvertures  surmon- 
t^es  de  tuyaux  ou  chemiD^es  dont  la  hau- 
teur et  la  section  seront  determin^es  par 
Tacte  d'autorisation. 


6.  Aucune  mati^re  animale  ne  pourra 
elre  employee  pour  la  fabrication  du  gaz. 

7.  Le  coke  sera  yteint  a  la  sortie  des  cor- 
nues. 

8.  Les  appareils  de  condensation  dcvront 
6tre  6tabUs  en  plein  air  ou  dans  des  bail- 
ments ventil^s  a  la  partie  sup^rieure  ,  a 
moins  que  la  condensation  nes'opere  dans 
des  tuyaux  enfouis  sous  le  sol. 

9.  Les  appareils  d'6puralion  devronl  etre 
places  dans  des  b&timents  ventil^s  au  moyen 
d'une  chemin^e  sp6ciale  ytablie  sur  la  par- 
tie  supyrieure  du  comble ,  et  dont  la  hau- 
teur et  la  section  seront  d^lerminees  par 
I'acte  d'autorisation.  Le  gaz  ne  sera  jamais 
conduit  des  cornuesdans  le  gazom^tre  sans 
passer  par  les  6purateurs. 

10.  Tout  mode  d'6clairage  autre  que  ce- 
lui  des  lampes  de  sHrei^  est  formellement 
interdit  dans  le  service  des  appareils  de 
condensation  et  d'^puralion,  ainsi  que  dans 
rint^rieur  elaux  environs  des  bMiments 
renfermant  des  gazometres. 

11.  Les  eaux  ammoniacales  et  les  gou- 
drons  produils  par  la  distillation  ,  qu'on 
n'enl6verait  pas  immydiatement,  seront  de- 
poses dans  des  cilernes  exactement  closes 
et'etanches,  et  dont  la  capacity  ne  devra 
pas  excyder  qua  Ire  mytres  cubes.  Ges  ciler- 
nes seront  construites  en  pierres  ou  bri- 
ques,  k  bain  de  mortier  hydraulique  et  en- 
duites  d'un  ciment  pareillement  hydrauli- 
que ;  elles  devronl  ytre  placyes  sous  des  hk- 
timents  converts. 

12.  Les  goudrons,les  eaux  ammoniacales 
et  les  laitsde  chaux,  ainsi  que  la  chauxsolide 
sortant  des  ateliers  d'ypuration  ,  seront  en- 
levys  immydiatement  dans  des  vases  ou  dans 
des  tombereaux  hermytiquement  fermys. 

13.  Les  rysidus  aqueux  ne  pourront  etre 
yvaporys  et  les  goudrons  bruiys  dans  les  cen- 
driers  et  dans  les  fourneaux,qu'autanl  qu'il 
n*en  ry^ultera  k  Textyrieur  ni  fumye  ni  odcur, 
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14.  Le  nombre  et  la  capacity  des  gazo-  mdtre  ne  pourra  avoir  lieu  qirapr^s  vdrifl- 
metres  de  chaque  usine  seront  tels  qae,  cation  faite  de  sa  construction  et  en  pr^- 
dans  le  cas  de  ch<)niage  de  Tun  d'eox ,  les  sence  d'un  agent  d6Uga6  par  I'autorite  mu- 
autres  puissent  saHBre  aux  iMsoins  da  ser-  nicipale. 

vice.  Chaque  usine  aura  an  moins  deux  ga-  22.  Les  recipients  portatifs  pour  le  gaz 

zometres.  comprim^  devront  6tre  en  cuivre  ou  en  t6le 

15.  Les  bassins  dans  lesquels  plongent  de  fer;  ils  seront  essay^s  &  une  pression 
les  gazomdtres  seront  compl^tenient  6tan-  double  de  celle  qu'ils  doivent  supporter 
cbes :  ils  seront  construits  en  pierres  ou  dans  Tusage  Journalier ,  et  qui  sera  d6ter- 
briqoes  k  bain  de  mortier  hydrauiique,  oa  min^  par  I'acte  d'autorisalion. 
enbois;8i  les  bassins  son t  en  bois,  ils  de-  25.  Le  gaz  fourni  aux  consommateurs 
Yfont  Stre  places  dans  une  fosse  en  ma^on-  sera  compl^tement  ^pur^.  8a  puret^  sera 
nerie.  Si  les  murs  s'i^l^vent  au-dessus  du  constat^e  par  les  moyens  qui  seront  prescrits 
sol ,  lis  aaront  une  ^paisseur  6gale  h  la  moi-  par  Tadministration. 

lie  de  leur  hauteur.  Les  cuves  ou  bassins  24.  Les  usines  et  appareils  mentionn6s 

au  niveaa  du  sol  seront  entour^s  d*une  ba-  ci-dessus  pourront ,  en  outre  ,  6lre  assujet- 

luslrade.  tis  aux  niesures  de  precaution  et  disposi- 

16.  L&  cloche  de  chaque  gazom^tre  sera  tions  qui  seraient  reconnues  utiles  dans 
roaintenue  par  des  guides  fixes ,  de  mani^re  TinterSt  de  la  sCkrete  ou  de  la  salubrity  pu- 
a  ne  pouYoir  jamais,  dans  son  mouvement,  blique. 

s'^carter  de  la  verticale.  Elle  sera ,  en  ou-  25.  L*ordonnance  royale  du  20  aodi  1824 

trc,  dispos^e  de  maniere  que  la  force  eias-  et  notre  ordonnance  du  25  roars  1838,  con- 

tique  du  gaz  dans  Tinterieur  du  gazom^tre  cernant  les  etablissements  d'^clai rage  par 

soil  sup^rieure  k  la  pression  atmospb^ri-  le  gaz  hydrog^ne,  sont  rapport^cs. 

riqne.  La  pression  int^rieure  du  gaz  sera  26.  Notre  ministre  de  Tagriculturc  et  du 

indiqu^e  par  un  manometre.  commerce  (M.  Ganin-Gridaine)  est  cbar- 

17.  Les  gazom^tres  d'une  capacity  de  g^,  etc. 

plus  de  dix  metres  cubes  seront  enti^rement  ' 

isotes,  tant  des  blltimentS  de  Tusine  que  3  =  12  F4vRniil845.  —  Ordonnance  du  rol  qui 

des  habitations  VOisines  ,  et  proteges  par  modifie  celle  da  7  f<^vrier  1842  ,  concernant 

des  paratonnerres  dont  la  tige  aura  une  Torganisation  de  I'ordre  judiciaire  dans  les  ^ta- 

haaleur  au  moins  6gale  k  la  moiti6  du  dia-  SJi^aTvirr  ^"^^SL^a*^"          ^  ' 

metre  da  gazom6lre!  MCCLXxm .  «.  12578.) 

18.  Tout  batiraent  contenanl  un  gazo-  Louis-Philippe ,  etc.,  yu  I'arl.  25  de  la 
metre  d'une  capacity  quelconque  sera  ven-  loi  du  24  avril  1833,  sur  le  regime  l^gisla- 
tile  au  moyen  d*ouvertures  pratiqu^es  dans  des  colonies ;  vu  notre  ordonnance  du  7 
la  parlie  sup6rieure,  de  manidre  k  6viter  fevrier  1842 ,  concernant  Torganisatton  ju- 
Taccumulation  du  gaz  en  cas  de  fuite.  II  diciaire  dans  les  i^tablissements  fran^^ais  de 
sera,  en  outre,  pratique  dans  son  pourtour  Hnde;  sur  le  rapport  de  notre  ministre  de 
plusiears  ouvertures  qui  devront  6tre  rev6-  I*  marine  et  des  colonies,  et  de  notre  garde 
tues  de  persiennes.  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des 

19.  Un  tube  de  trop  plein,  destine  a  por-  cultes ,  etc. 

ter  le  gaz  au-dessus  du  toit ,  sera  adapts  k  Art.  l«r.  L*art.  S3  de  notre  ordonnance 

chaque  gazom^tre  ^tabli  dans  un  b&tiroent.  du  7  f6vrier  1842  (deuxi^me  alinea)  est 

Si  ie  gazom^tre  est  en  plein  air ,  le  tube  modifie  ainsi  qu'il  suit :  il  y  a  pr^s  de  la 

pourra  ^tre  remplac^  par  quatre  ouvertures  Gonr  un  procureur  g^ndral ,  un  grelHer  en 

de  un  ou  deux  centimetres  de  diam^lre,  chef  et  un  commis  greflierassermenie.Getle 

plac^es  k  huit  ou  dix  centimetres  de  son  disposition  n'aura  sonefTet ,  quant  au  sub- 

bord  interieur  et  k  6gale  distance  les  unes  stitut,  que  par  vacance  de  Temploi. 

des  aulres.  2.  Les  fonctions  de  lieutenant  de  juge 

20.  Ne  pourront  Stre  places  dans  les  ca-  pr^s  le  tribunal  de  premiere  instance  de 
Tes  que  les  gazom^tres  de  dix  metres  cubes  Chandernagorsont  supprimees.  En  cas  d'ab- 
au  plus,  non  attenant  k  des  appareils  pro-  sence  ou  d'emp^chement ,  le  juge  royal 
ductenrs;  cos  caves  deyront  etre  exclusive-  dudit  etablissement  sera  remplac^  ,  en 
menlaffectees  aux  gazom6tres.  Elles  seront  mati^re  civile  et  correctionnelle ,  par  le 
convenablement  ven  tildes ,  au  moyen  de  magistrat  ou  autre  fonctionnaire  que  le 
deux  ouvertures  plac6es ,  Tune  pr^s  du  sol  gouverneur  aura  design^;  et  en  matiere 

la  cave,  Tautre  dans  la  par  tie  la  plus  criminellc,  par  le  prepos^  de  Tinspection 

^lev^e  de  la  vo&le.  Cette  derni^re  ouverture  coloniale,  qui  sera  lui-mcme  remplace 

sarmont^  d'un  tuyau  d'^vaporation  comme  il  est  dit  en  Tart.  50  de  notre  or- 

<lepassant  le  faUe  de  la  maison.  donnance  du  7  f6vrier  1842.  Les  fonctions 

21.  Le  premier  remplissage  d*an  gazo-  attributes  au  juge  dlnstruction  par  le  Code 
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d'instruction  crimmelle  y  seront  remplies 
par  le  juge  de  paix. 

5.  Le  tribunal  criminel  de  Chanderna- 
gor  se  compose :  !<>  da  joge  royal ;  2®  de 
roOicier  on  commis  d'administralion  de  la 
marine  charge  de  Tinspection ;  30  de  Toffi- 
cier  ou  commis  d'administralion  charg^^  du 
service.  En  cas  d'empechement  de  Tinspec- 
teur  ou  de  I'officier  d'administralion  charge 
du  service ,  ils  sont  remplac^s  par  le  cher 
du  service  de  sant6,  et,  A  d^faul,  par  des 
notables. 

4.  Le  traitement  colonial  du  iuge  de 
paix  de  Poridich^ry  demeure  fix6  a  quatre 
mille  francs,  sans  indemnity  de  palanquin. 

5.  Sont  abrog6es  loutes  dispositions  an- 
t6rieures  sur  Torganisation  int6rieure  et 
rinstruction  criminelle ,  en  ce  qu'elles  au- 
raient  de  conlraire  4  la  pr^sente  ordon- 
nance. 

6.  Nos  minlstres  de  la  marine  et  des 
colonies,  et  de  la  justice  et  des  cultes 
(MM.  Mackau  et  Marlin  du  Nord)  sont 
charges ,  etc. 


25  JAHViER  =  16  p&VRiBR  18^6.  —  OrdonnaBce  da 
roi  porlant  autorisation  de  la  soci^l^  d'assuraiicee 
mutaelles  dtablie  k  jParis  sous  le  titre  de  Sociiti 
eCasturancet  mutuettes  marUime*  tur  corps  de  na* 
tires.  (IX,  Bull.  sapp.  DCCCXXm,  n.  20326.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
noire  minislre  secretaire  d'£ tat  de  I'agricul- 
ture  et  du  commerce ;  notre  conseil  d'Etat 
entendu,  etc. 

Art.  ler.  La  sociele  d'assurances  mn- 
iueiles  eiablie  a  Paris  sous  le  titre  de  Societe 
d'assurances  mutuelles  maritimes  sur 
corps  de  navires  est  autoris^e.  Sont  ap- 
prouv^  les  statuts  de  ladite  society ,  tels 
qu'ils  sont  conlenus  dans  I'acte  pass6 ,  le 
S7  d^cembre  1^5,  devantM®  Baudieret 
son  collegue ,  nolaires  a  Paris ,  lequel  act« 
reslera  annexe  k  la  pr^sente  ordonnance. 

2.  Nous  nous  r^servons  de  r^voqiier  notre 
autorisalion  en  cas  de  violaUoa  ou  de  dob 
execution  des  s  la  tuts  approuves,  sans  pi^ 
judice  des  droits  des  lters« 

3.  La  society  sera  tenue  de  remettre,  an 
commencement  de  chaqueann^,  au  mi* 
nislere  de  Tagriculture  et  du  commerce ,  et 
aux  pr^fels  des  d^parlements  dans  lesqoelfl 
elle  aura  contracts  des  assurances ,  un  ex- 
trait  de  son  6lal  de  situation,  arr^lg  au 
31  d^cembre  precedent. 

4.  Notre  minislre  de  Tagriculture  et  du 
commerce  (M.  Gunin-Gridaine)  est  char- 
ge, etc. 

CHAPITRE  I".  CONSTITOTION  DB  LA  80CiAt4. 

Art.  1*'.  II  est  fond^,  entre  les  personnes  qui  ont 
adh^r^  ou  qui  adh^reront  aux  presents  statuts, 
une  soci^td  d  assurances  mutuelles  pour  la  garantie 
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des  navires  k  vapeur  et  k  voiles  contre  les  risqaes 
maritimes. 

2.  La  soci^l^  a  ponr  titre  :  SoeiM  d^assurattees 
nutUuUet  mariUmeM  tut  earpt  d»  lunires.  Son  si^e  est 
k  Paris. 

3.  La  ^rie  de  la  soct^t^  est  fix^e  k  trente  an- 
n^es,  qui  commenceront  k  courir  de  la  dale  de 
Tprdonnance  d'autorisatipn. 

4*  soci^L^  ne  pourra  Ure  mise  en  activity  qae 
lorsque,  par  les  adlidsions  donn^es  aux  presents 
statuts,  d  y  aura  une  valeur  de  cinq  millions 
de  francs  soumise  k  Tassnrance.  L*accomplissemcnt 
de  cette  condition  sera  constat^  par  une  delibera- 
tion du  conseil  d'administralion,  dont  il  sera  donnd 
connaissance  aux  aocietaires  par  leltres  individuel- 
les.  Si ,  apres  avoir  alteint  le  minimum  de  cinq 
millions,  le  montant  des  valeurs  assurees  venait  k 
descendre  au-dessous  de  cette  somme,  la  dissolution 
serait  immediatement  prononc^e,  et  la  liquidation 
op^r^e  conformement  k  Tart.  99.  A  d^faat  de  la 
realisation  de  ladite  somme  de  cinq  millions  dans 
le  d^ai  d*une  ann^e,  k  parlir  de  la  date  de  Tordon- 
nance  d*autorisation ,  la  pr&ente  society  sera  an- 
nul^e. 

5.  La  society  assure  les  navires  k  voiles  et  k  va- 
peur qui  sont  cot^  depuis  trois  tiers  jusqu'k  moilie 
au  livre  VerUat  du  Llojd  (ranfais.  Toutes  les  dispo- 
sitions des  presents  statals  sont  communes  aux  ba- 
timents  k  vapeur  et  aux  batiments  k  voiles.  Les  hk- 
timents  qui  ne  se  trouveraient  pas  port^s  au  livre 
'Feritat  f  et  ceux  dont  la  cote  sera  soup^nn^e  d'i- 
nexactitude ,  seront  estim^s  par  expertise  contra- 
dictoire ,  de  mani6re  k  fixer  le  degr^  de  confiance 
qu*ils  comportent ,  conform^ment  au  mode  suivi 
par  ledit  livre.  II  sera  proc^d^  de  la  mhme  mani6re 
dans  le  cas  oii  le  livre  Feriias  cesserait  de  paraitrc. 

CHAPITRE  n.  Objbt  di  l'assorahcb. 

6.  La  society  assure  :  1"  les  corps  et  quilles ; 
2"  les  agrfes  et  apparaux ;  3'  les  armements.  Elle  re- 
pond  des  dommages  et  perles  r&ultant  de  tem- 
petes,  nanfrages,  bris,  echouement,  abordage  for- 
luit ,  changement  forci  de  route ,  de  voyage  ct  de 
navire ,  baraterie  de  patron ,  jet ,  fea ,  explosion  , 
pillage ,  capture  et  molestations  de  pirates ,  et  g^- 
neralement  de  toutes  autres  fortunes  de  mer, 
dprouvees  pendant  la  dur^e  de  I'assurance  ,  soil  en 
cours  de  navigation ,  soil  dans  le  port. 

7.  La  societe  ne  r^pond  pas  des  dommages  pro- 
Tenant  de  la  volonte  de  rassnie,  de  commerne 
clandestin  on  de  contrebande ,  ni  des  cisques  de 
guerre.  Elle  n'assure  que  les  navires  fran^ais. 

CHAPITRE  III.  EsTiicATiOH  des  risques. 

8.  Les  navires  admissibles  k  Tassurance ,  etant 
inegalement  exposes  aux  sinislres,  sont  ranges  dans 
diverses  classes ,  suivant  les  divers  degres  de  risques 
qu'ils  representent ,  soil  par  leur  nature ,  aoit  par 
leur  navigation. 

9.  Par  nature,  les  navires  presentant  cinq  degrei 
de  risques,  qui  sont  ainsi  classes  :  les  navires  cotes 
trois  tiers,  un  degre ;  les  navires  cotes  cinq  sixiemes, 
deux  degres;  les  navires  cotes  trois  quarts,  trois 
degr& ;  les  navires  cotes  deux  tiers,  quatre  degrds ; 
les  navires  cotes  moitie ,  cinq  degres. 

10.  Par  navigation,  les  navires  presentent  des 
degres  de  rbques  de  deux  espfeces,  les  uns  etant  ap- 
preciablesd^  le  debut  de  Tassurance,  les  autres  ne 

Souvant  etre  determines  que  lorsque  la  navigation 
u  navire  est  connue.  Les  degres  de  risques  de  la 
premiere  e^^e  sont  dawes  aioai  qo'il  suit  ; 
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Poor  entrer  an  S^n^gai  )  an 

Pour  en  sortir  j  degr^. 

Pour  y  entrer  et  en  sortir.  

Pour  navigner  ao  cabotage.  .  «...  1 
Pour  navigner  dam  le  golfe  da  Mexique  j 

(la  Nonvelle-OrUans  except^e).  .    .    .  f 
Pour  navigner  k  la  C6te-Ferme.    ,    .    . '  deux 
Pons  navigner  au-del&  du  cap  de  Boane-  /  degr^ 

Bsp^rance,  dans  Tlnde  et  dans  le  grand! 

Oc^an  (les  c6tes  iVAm6glqae  non  com- 1 

prises)  j 

Poar  faire  les  voyages  de  p^che.   •    .    .  / 
Pour  entrer  an  S^n^al ,  en  sortir  et  y  (  trois 

retoarner  •    .    .  ( degr^ 

Pour  denx  voyages  d'aUer  et  retoor  aa  ■. 

S<5n^aL  I  qnatre 

Poaf  laire  nn  voyage  aa  Moole  (Ckiade-  \  degr^. 

loupe).  ; 

Les  degrds  de  ris<|nes  qui  ne  peovent  se  r^gler  que 
lorsqne  la  navigaUon  du  navire  est  connuc  soni 
classes  wnsi  qu'il  suit  :  poar  s^jour  h  la  mer,  dans 
la  mer  I^oire  on  dans  la  iner  Ballique,  an  dcgr^  et 
demi  par  huitaine  d^octobre ;  Irob  degris  par  hui- 
iaine  de  novembre  et  d^cerabre,  jusqu*aa  quiuze  ; 
cinq  degrds  par  hnltaine  de  ddcembre  (du  quinze 
an  trente  et  nn),  janyier,  fi^vrier  et  mars.  Pour  s^- 
jonr  h  la  mer,  dam  les  mers  du  Nord ,  au-dela  de 
Dunkerque ,  en  novembre  ,  d^cembre  ,  Janvier  et 
fivrier,  un  demi-degr^  par  quinzaine  pour  les  na- 
vires  venant  des  ports  d'Angleterre,  on  des  Pays-Bas, 
ou  s^y  rendant ;  Irois  qaarl^  de  degr^  par  quinzaine, 
poor  tontes  les  autres  destinations.  Enfln,  un  demi- 
degre  par  quinzaine  pour  s<5jour  sur  les  rades  de 
Bourbon  ,  du  premier  Janvier  an  quinze  avril ,  et 
sur  la  rade  de  Saint-Pierre  (Martinique) ,  pendant 
Thivernage.  Les  huitaines  sont  irr^vocablement 
fixies  coname  suit  :  pour  les  mois  de  trente  et  un 
jours ,  du  premier  an  huit ,  du  neuf  an  seize ,  du 
dix-sepl  au  ?ingt-quatre ,  du  vingt-cinq  au  trente 
el  un  ;  pour  ceux  de  trente  Jours ,  du  premier  an 
buit,  du  neuf  an  quinze,  du  seize  au  vingt-trois  et 
du  vingt-trois  au  trente.  La  premiere  quinzaine  des 
mois  de  trente  et  un  jours  et  du  mois  de  Wvrier  est 
des  quinze  premiers  Jours,  et  la  deu&ieme  du  com- 
plement. Chaqpe  hnitaine  ou  quinzaine  commenc^e 
compte  comme  ^tant  iinie. 

11;.  Ghaque  degr^  de  risqae  repr^nte  une  classe: 
ainsi ,  les  navires  qui  offrent  deux  ou  trois  degr& 
de  risques  appartiennent  k  la  premiere,  deuxidme 
00  troisi^me  classe ,  et  successivement ,  Jusqu^k  la 
claase  la  plus  ^lev^e ,  conform^ment  au  tableau 
dress^  en  fin  des  pr^nb  statuts.  La  classe  deter- 
mine la  part  conlribative  de  chaqne  soci^taire  aax 
charges  sociales. 

12.  A.ucune  assorance  ne  pent  d^passer  deux  poor 
cent  de  la  totality  des  assurances  faites  par  la 
nciiii.  Dans  aucan  cas,  le  plein  snr  on  seal  navire 
Qe  peat  exc^er  deux  cent  mille  francs. 

CHAPITBE  IV.  FoHiiJLTioif  de  l^ehg^gbkbrt 

80GIAI.. 

13.  Tout  propri^aire  de  navire  et  toote  personne 
dyant  int^r^  k  la  conservation  des  objets  que  la  so- 
xaU  assure  pent  6tre  soci^taire. 

lA.  La  demande  d^admission  dans  la  soci^t^ 
M  fait  par  nn  acte  d*adh^ion  anx  statuts.  Get 
lAleexprime  :  les  nom,  prdnoms,  litres  et  profes- 
^oada  proposant  ;  la  quality  en  laquelle  il  agit ; 
^<cotc  el  revaluation  du  navire  propose  k  I'assu- 
'^"lee;  la  somme  poar  laqaelle  on  veut  le  faire 
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assurer ;  enfm  ,  le  commencement  et  la  dor^  de 
Tassnrance. 

15.  L^adh&ion  re^ue,  il  est  imm^diatement  pro- 
c6d6  k  Tappr^ciation  des  risques  que  le  navire  pro- 
pose k  Tassurance  prdsente,  conform^ment  k  rart.6. 
Dans  les  cas  d'ezpertise  pri^vas  par  Tart.  5,  les  frais 
sont  supportds  moili^  par  la  soci^l^ ,  moitie  par  la 
proposant. 

16.  Sur  le  vn  de  Tacte  d'adh^ion  et  de  Textrait 
da  livre  Vtritat  ou  du  proc^verbal  d'expertise ,  Iq 
conseil  d^adminislration ,  si  Fassurance  se  fait  k 
Paris,  on  le  comity  de  surveillance  de  la  locality,  si 
Taasarance  se  fait  dans  un  des  arrondissements  ma- 
ritim^s ,  prononce ,  dans  sa  reunion  la  plus  pro« 
chaine,  sur  I'admission  de  Tassnrance  proposde  ;  en 
cas  de  rcfus,  le  conseil  on  le  comit^  n'est  pas  tenn 
d*en  faire  connaitre  les  motifs  an  proposant. 

17.  Lorsque  Tadhdsion  a  ^1^  admise,  le  directeoT 
ou  I'agent  d^livre  an  soci^taire  une  police  conte- 
nant  :  les  nom  ,  pr^noms ,  litres  el  profession  da 
sod^laire ;  la  qualiU  dans  laquelle  il  agit ;  son  do- 
micile ;  lesnomsdu  navire  etdu  capitaine ;  Tespfece 
et  le  tonnage  du  navire  ;  sa  cote ;  son  Evaluation  \ 
sa  navigation  ordinaire  on  prdsum^e;  la  somma 

f>our  laquelle  il  est  assort ;  le  commencement  et 
a  dur^e  des  risques. 

18.  Les  polices  sont  sign^es  par  le  soci^taire,  par 
le  directeur  et  par  un  administratear,si  Tasnirance 
est  faile  k  Paris ;  si  elle  est  faite  ailleurs,  par  Tagent 
de  la  soci^tE  et  nn  membre  du  conseil  de  sarveil- 
lance  de  la  locality.  Elles  sont  faites  en  double  ex-^ 
pEdilion. 

19.  Un  navire  pent  6tre  prdsentE  k  Fassurance  et 
admis  provisoirement  pendant  qu^il  se  trouve  en 
cours  de  voyage  ;  mais,  d^  son  arrivEe  en  France, 
le  soci^taire  est  lena  d'en  donner  avis  k  Fagent  de 
la  soci^lE  au  port  d'arriv^,  pour  qn*il  soit  procEd^ 
au  clauement  d^finitif.  En  cas  de  parte  ou  de  si- 
nislres  donnant  lien  an  d^aissement,  le  classement 
provisoire  deviendra  d^finitif. 

20-  La  soci^lE  a  toujours  le  droit  de  faire  visiter 
les  navires  assures  par  elle,  de  constater  Fcxistence 
des  objels  assures  et  d'en  verifier  FElat.  Le  refus  par 
le  propri^taire  on  par  le  capitaine  du  navire  d*en 
permellre  la  visile  est  d^f^e  au  conseil  d'adminis- 
tration,  qui  peut,  suivant  les  circonstances,  annuler 
Fassurance. 

21.  La  soci^lE  a  le  droit,  k  tontes  les  Epoques,  de 
faire  verifier  et  rMnire,  s'il  y  a  lieu,  les  estimations 
anlErieures,  sans  que  le  soci^taire  puisse  r^Eter 
des  sommes  par  lui  payees  ant^rieurement.  S'il  ne 
consent  pas  k  la  reduction,  le  contrat  peut  dire  rE- 

22.  Si  le  navire  a  acquis  nne  angmentation  de 
valeur  dont  le  sociEtaire  venille  6tre  couvert,  il  doit 
le  declarer  k  la  sociEl^  et  faire  modifier  sa  police. 

23.  Tontes  contraventions  aux  dispositions  ci- 
dessus  peuvent  donner  lieu  k  une  action  en  dom- 
mages-int^rdls  contrelesoci^taire,  s'il  en  est  r^ult^ 
quelque  prejudice  pour  la  sociElE. 

2A.  Si  des  reparations  ou  des  changements  ont 
eieve  la  cote  d'un  navire  et  diminuE  ses  degr^s  de 
risques,  le  soci^laire  Jouit  du  benefice  de  celle  ame- 
lioration, mais  seulement  k  parlir  du  jour  od,  snr 
sa  reclamation,  sa  police  a  eie  modifiee. 

GHAPITRB  V.  DoRfcB  de  L^AssoaAKcs.  - 

25.  Toule  assurance  est  sonscrite  aa  moins  ponr 
an  an.  L'assnrance  produil  ses  effets  aclifs  et  passifs 
a  dater  du  premier  du  mois  qui  est  fixe  dans  la  po- 
lice. 

26.  Ghaque  exercice  social  commence  lei'' juiU 


"^Ho'lf ARCHIE  COl^St.  — •  LdDI8-PHILIP»fe  l«r7  —  25  JANVIER  1846. 


let  et  finit  le  30  juin  suivant.  Le  temps  qui  6*dcoale 
entre  T^poque  de  la  mise  en  activity  de  la  soci^t^  et 
le  30  juin  suivant  est  ajout^  an  premier  exercice  so- 
cial. 

CHAPITRE  VI.  CBSsiTiOH  db  l*biioagbvxrt  social. 

•  27>  L*engagement  social  cesse  dans  leacassai- 
vants :  1'  par  Texpiration  de  Tengagement  sous- 
crit ;  2"  par  la  perte  du  navire  assur^  on  son  d^- 
laissement ;  3*  par  Texclusion  du  soci^taire,  dans  le 
cas  oil  le  conseil  d*adminutration  est  autoris^  k  la 

{)rononcer ;  A"  par  la  vente  du  navire  assart ;  5°  par 
a  cessation  de  rintdr6t  en  vertu  duquel  Tassurance 
a  iti  faite  par  un  tiers ;  6"  par  le  d^ces  du  soci^- 
taire.  En  cas  de  vente  ou  de  d^ces,  I'acheteur  ou 
h^ritier  pent  profiter  de  Tassurance  jusqu'au  terme 
de  Tengagement,  pourvu  qu*il  en  fasse  la  demande 
dans  la  liuitaine  de  Tacquisition  ou  le  mois  du  d^- 
€^s,  et  que  le  navire  reste  dans  les  mdmes  condi- 
tions. 

28.  Tout  changement  survenn  dans  le  cours  de 
Fassurance ,  et  qui  serait  de  nature  k  aggraver  les 
risques,  doit  6tre  imm^diatement  d^nonc^  k  la  so- 
ciety, qui  pent  changer  alors,  s*il  y  a  lieu,  la  classe 
de  Tassurance  ou  annuler  le  contrat.  Le  soci^taire 
qui,  ayant  connaissance  d*un  changement  de  ce 
genre,  ne  le  declare  pas  k  lasoci^t^,  n*a  droit  k  au- 
cune  indemnity  en  cas  de  sinistre  ,  et  n^en  reste 
pas  moins  responsable  de  sa  part  dans  les  charges 
sociales  ant^rieures  k  la  declaration. 

29.  Tout  societaire  qui,  par  reticence  ou  fausse 
declaration  ,  a  induit  la  society  en  erreur  sur  Tim- 
portance  des  risques  de  Tobjet  assure  ,  n*a  droit  k 
aucune  indemnite  en  cas  de  sinistre,  et  n'en 
reste  pas  moins  responsable  de  sa  part  dans  les 
charges  sociales  echues  pendant  le  temps  de  son 
assurance. 

30.  En  cas  de  faillile  du  societaire  ,  la  societe  a 
le  droit  d'exiger  caution  ponr  la  garantie  des  en- 
gagements de  Tassure  6u  de  prononcer  la  resilia- 
tion  du  contrat  d' assurance.  Dans  ce  second  cas  ,  le 
societaire  reste  responsable  de  sa  part  dans  les 
charges  sociales  jusqn*au  moment  oh.  Fannulation 
du  contrat  a  ete  prononcee. 

CHAPITRE  VII.  D^CLAHATion  db  sihistrb. 

SI.  En  cas  de  sinistre,  le  societaire  est  tenu  d'en 
donner  connaissance  k  Tagent  de  la  societe  de  sa 
residence,  dans  les  trois  jours  de  la  uouvelle  qn'il 
en  a  repue. 

32.  Si  le  sinistre  est  de  nature  k  donner  lieu  k 
Tabandon  du  navire ,  le  societaire  est  tenu  de  veil- 
ler  au  sauvetage  des  objets  assures ;  dans  ce  cas,  les 
frais  faits  pour  le  sauvetag6  lui  sont  rembonrses, 
maisau  plus  jusqu*k  concurrence  de  la  valeur  aisu- 
ree,  conformement  k  Tart.  381  du  Code  de  com- 
merce. 

33.  Le  societaire  et  le  capltaine  peuvent  tou- 
jours,  du  concert  avec  Tagent  de  la  societe,  proce- 
der  k  la  constatation  et  k  la  reparalion  des  avaries 
amiablement,  et  sans  recourir  aux  voies  judiciaires. 

CHAPITRE  Vin.  Do  nfeLiissEMEicT. 

SA.  La  societe  est  tenne,  sans  franchise  ni  rete- 
nue  aucune,  du  sinistre  resultant  de  la  perte  totale 
ou  du  deiaisaement  du  navire ,  conformement  aux 
dispositions  du  Code  de  commerce. 

35.  Le  deiaissement  par  defaut  de  nouvcllcs  pcut 
ftlre  fait  apres  les  deiais  suivants  :  six  mois,  k  comp- 
ter du  jour  du  depart  du  navire,  ou  du  jour  auquel 
se  rapportent  les  dernieres  nouvelles  pour  les  voya- 
ges de  cabotage ;  an  an  pour  les  voyages  an  long 


cours  en  de^k  des  caps  Horn  et  de  Bonnc-^p^'  ' 
ranee ;  et  dix-hnit  mois  pour  les  voyages  au-dela  d« 
ces  caps. 

36.  En  cas  de  deiaissement  par  defaut  de  notf- 
velles ,  la  perte  est  applicable  au  mois  dans  leqael 
est  expire  chacan  des  deiais  ci-deasos  fixes. 

37.  Si ,  ao  moment  de  la  perte  du  navire ,  Tas-  , 
surance  n'est  point  expiree ,  il  n'est  rembours^pro- 
▼isoirement,  sauf  ce  qui  est  dit  aux  art.  52,  56, 
57  et  65i  que  les  dix-neuf  vingtiemes  de  la  somme 
aasnree,  le  dernier  vingti^me  etant  mis  en  re- 
serve comme  garantie  des  engagements  pris  envers 

la  societe.  Ce  vingli^me  est  employe  de  mftme  que 
le  fonds  de  prevoyance ,  et  remis  au  societaire  h 
Texpiration  de  son  assurance ,  aprto  Tentier  acquii- 
tement  de  toutes  ses  charges. 

38.  Les  assurances  sont  laites  sur  bonnes  ou  maa- 
vaises  nouvelles ;  en  consequence,  la  societe  reno  nee, 
dans  tons  les  cas,  conrormement  k  Tart.  367  du 
Code  de  commerce  ,  k  la  presomption  etablie  aux 
art.  365  et  366  dudit  Code. 

39.  Toute  declaration  de  deiaissement  doit  k\re 
faile,  soit  k  la  direction,  soit  k  Tagent  de  la  societe 
du  lieu  le  plus  rapproche  de  la  residence  du  so- 
cietaire, et  dans  les  formes  prescrites  par  la  loi. 

HO.  Dans  les  quinze  jours  qui  suivent  la  remise 
de  Tacte  de  deiaissement  et  des  pieces  a  Tappui, 
la  societe  doit  faire  connaitre  si  elle  acceple  on  si 
elle  refuse  le  deiaissement. 

CHAPITRE  IX.  Dbs  avaribs. 

Al.  Sont  k  la  charge  de  la  societe ,  s^ns  autres 
retenues  que  ccUes  mentionnees  en  Tart.  i^S,  tons 
les  dommages  et  avaries  eprouves  par  les  navires 
assures,  ainsi  que  les  frais  et  d^penses  qui  en  ont 
ete  la  suite  ou  la  consequence. 

Ii2.  Ne  sont  reconnues  avaries  que  les  pertes 
portees  au  livre  de  bord.  La  societe  indemnise  Fas- 
sure  du  montant  de  ces  pertes ,  suivant  la  propor- 
tion primilivement  etablie  entre  revaluation  to- 
tale de  son  navire  et  le  montant  de  la  somme  j 
assuree. 

43.  Du  montant  des  comptes  de  reparations  et  | 
de  remplacement ,  on  deduit ,  pour  compenser  la  i 
difference  du  vieux  ou  du  neuf  :  un  douzieme 
pour  les  navires  cotes  cinq  sixiemes;  on  sixieine 
pour  les  navires  cotes  trois  quarts ;  le  quart  pour  les 
navires  cotes  deux  tiers ;  le  tiers  ponr  les  navires 
cotes  moitie  :  les  navires  cotes  trois  tiers  ne  subis- 
sent  aucune  diminution. 

Aft.  L'assure  n'a  k  supporter,  additionnellemenl 
aux  deductions  prevues  par  Particle  precedent, 
aucune  part  des  frais  d'empmnt  k  la  grosse. 

A5.  Sont  egalement  k  la  charge  de  la  societe, 
sans  retenne,  les  avaries  grosses,  en  quelque  lien  et 
d*apres  quelqaes  lois  et  usages  qu'eiles  aieni  ete 
regiees. 

A6.  Aucune  reclamation  pour  avarieparticoli^re 
n*est  ailmise,  si  Tavarie  n  excede  pas  trois  pour 
cent  de  la  valeur  de  Tobjet  assure. 

HI.  Chaque  voyage  d'aller  et  de  retour  donne 
lieu  k  an  riglement  distinct  et  separe.  La  societe 
ne  pent  payer,  par  cheque  voyage,  au-delk  de  la 
somme  assuree. 

A8.  Les  reglements  d* avaries  sont  soumis  k  Tap- 
probation  du  conseil  d*administration. 

CHAPITRE  X.  Chargbs  db  la  soci^Tfi. 

49.  L'admission  dans  la  societe  oblige  le  socie- 
taire au  paiement,  i."  des  cotbations  destineesk 
former  le  fonds  de  prevoyance  dont  il  est  parie  k 
Fart.  57 ;  2°  d*ane  part  proportionnelle  dans  les  in* 
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demnii^  dues  pour  in  sinistres  sunrcnus  pendant 
le  coura  de  son  assaranoe,  jusqu'ii  cuncarrence  do 
maximum  ftx6  par  Tart.  52 ;  3*  da  droil  annuel 
destin^  h  couvrir  le«  fra»  d*admuiiitration. 

50.  ToDtes  left  sommes  dues  par  les  socl^taires 
sont  payees  par  eax,  sar  quiUances  ou  mandals  da 
directeur,  soil  k  Paris ,  soil  ao  Ueo  de  I'assarance. 

51.  Sont  h  la  change  de  la  soei^i^  :  les  sinistres, 
les  frais  d*expertise  et  d*actions  jadiciaires ,  les  non 
valenra  constat^es  par  le  conseil  d^administration  et 
les  frais  des  vojages  qvCii  a  autoriada.  Le  montant 
des  sinistres  et  des  autres  charges  sociales  est  sup- 
port^ par  les  soci^laires,  proporlionnellement  K  la 
valeur  et  h  la  classe  des  objets  assort  par  chacan 
d'eui,  pendant  le  mois  od  les  sinistres  out  en  lieu, 
il  est ,  li  cet  effet ,  tenn ,  an  si^ge  de  la  soci^t^,  nn 
registre  pr^ntant,  mois  par  mois*  le  total  des 
«ommes  assar^es.  Ce  registre  est  constamment  tenu 
an  courant  et  sert  k  ^tablir  les  liquidations  men- 
snelles  et  annnelles. 

52.  Les  chaises  sociales  sont  r^gl^es  tous  les  mois 
par  \e  conseil  d*administration  ;  la  part  coniribu- 
live  de  cliaqae  soci^taire  ne  peat,  quelles  qne  soient 
les  charges,  s  Clever  annuellement  au-delk  dequatre 
/ois  Ja  coniribotion  provisoire  fix^e  par  Fart.  57> 

55.  Apr^  avoir  arr6t^  la  repartition,  le  conseil 
d'a'lmimttration  la  declare  ex^cutoire,  et  charge 
ie  directeur  d*en  suivre  le  recouvrement  par  toutes 
les  voles  de  droit.  Les  soci^taires  doivent,  h  la  pre- 
miere demasde,  acqnitter  leurs  parts  contribulives 
cntre  les  mains  da  directeur  ou  des  agents. 

5/).  Le  soci^taire  qui  laisse  dcouler  dix  joars  sans 
acqaitter  sa  portion  contributive,  revolt  un  second 
averlissemeat ,  et  ^  fante  par  loi  de  s'y  conformer 
daiunn  second  delai  de  dix  jours,  il  est  poursuivi 
par  toates  let  yoies  de  droit,  k  la  requdte  da  direc- 
teur ;  le  benefice  Tassnrance  nst  snspendn  h  son 
^gard,  et  le  conseil  d  administration  pent  pronon- 
cer  la  r^liation  da  contrat.  Si  le  retardalaire 
Tient  &  se  libdrer  apres  le  commencement  des 
})oursuite5,  le  contrat  d* assurance  reprend  son  effet 
h  parlir  dn  jour  da  paiement. 

55.  La  soci^t^  exclut  loute  solidarity  entre  ses 
:meinbres ,  chacnn  d'eux  ne  devant  supporter  que 
«a  part  des  charges  sociales,  proportionnellement 

montant  de  son  assurance  et  limit^e  au  maxi- 
mum etabli  par  Tart.  52. 

CIIAPITRFi  XI.  PlIBMBNT  DBS  CBARGBS. 

56.  Apr^s  que  les  indemnit^s  ont  ^1^  fix^cs,  les 
assures  refoivent  en  h-compte  les  poi'tions  dMndem- 
<lil&  qui  sont  d^termin^es  par  le  conseil  d'admi- 
nistralion. 

57.  Pour  procurer  autant  que  possible  le  paiement 
immMiat  des  charges  sociales,  il  est  form^  un  fonds 
de  pr^Toyance  au  moyen  duversement  qne  fait  cha- 
qne  socidtaire  au  moment  de  la  remise  de  la  police 
d'assurance,  d*une  parlie  da  maximum  de  la  por- 
tion contributive  h  laquelle  il  est  soumis.  Ce  verse- 
ment  est  de  3  pour  100  pour  la  premiere  classe, 
3, 37 1/2  pour  100  pour  la  deuxi^me  classe,  3,  75 
pour  100  pour  ia  troisi^me  classe,  4,  12  1/2  pour 
100  pour  la  qnatriime  classe,  A,. 50  pour  lOO  pour 
la  cinquifeme  classe  ,  4,  87  1/2  pour  100  pour  la 
i^ixiemc  classe,  5,  25  pour  100  pour  la  septi^me 
claase,  5, 62  1/2  pour  100  pour  la  huitieme  classe, 
6  pour  100  pour  la  neuvi^me  classe,  et  ainai  do 
>aite. 

58.  Les  paiements  k  faire  par  la  socidt^  sont  ef- 
'ecluis  en  mandats  slgn&  du  directeur  el  d'un  ad- 
rainislratenr,  et  payables  k  Paris,  au  si^ge  de  la  so- 
Ciete. 

46. 


59.  En  ^change  dn  mandal  dt^livrd  au  sOci^laire 
en  casde  d^laissement,  celui-ci  est  lenu  do  remcllre 
k  la  direction  sa  police  qoiltanc^e. 

00.  Toates  les  fois  qae ,  par  suite  des  paiements 
d*indcmnit<is,  le  Tonds  dc  pr^voyance  se  trouve  r^- 
duit  des  deax  tiers,  il  est  remis  au  complet  au 
moyen  d*an  nouvel  appel  de  fonds  que  le  conseil 
d'administration  fait  sur  le  restant  disponible  des 
cotbations. 

61.  Si,  au  contraire,  le  fonds  do  pr^voyance 
n'est  point  absorbs  par  les  charges,  Texciidant  est 
report^  sur  I'exeircice  iuifant,  k  valoir  sar  la  con- 
tribution sociale. 

62.  Tout  soci^taire  qui  cesse  de  faire  partie  de  la 
society,  apris  avoir  rempli  toutes  ses  obligationa 
envers  elle ,  re^oit  la  portion  du  fonds  de  pr^- 
voyancc  aff'i^renle  k  son  assurance. 

63.  Le  prodnit  des  saavetages  est  ajont^  «a  fonds 
de  pr^vovance. 

64.  Si  les  Mnistrea  s^^i^vent  au-delk  du  Conds  de 
garantie  port^  k  son  maximum ,  cn  conformity  de 
Tart.  52 1  ce  fonds  est  r^parti  au  centime  le  franc 
entre  tous  les  sinistres  qui  ont  eu  lien  pendant 
rannde  sociale,  et  aprks  le  pryi^ement  des  som- 
mes nycessaires  pour  le  paiement  des  aatres  char* 
ges  sociales. 

CIIAPITAE  XIL  Adxihisteatioii. 

65.  La  society  est  administrye  par  un  conseil 
general  des  soci^tairos,  an  conseil  d^administra- 
tion,  des  comit^s  de  suiveillance  et  an  directeur. 

Conseil  general  des  socUtaires, 

66.  Le  conseil  g^nyral  est  compost  des  soixante 
mcrabres  assures  pour  la  plus  forte  valcur. 

67.  Les  membres  du  conseil  gyn^ral  peuvent  se 
faire  repr^senter  par  un  mandataire  sociytaire 
ayant  au  moins  vingt-cinq  milie  francs  de  valeur 
assur^e. 

68.  Le  conseil  gdn^ral  est  preside  par  Tun  de  ses 
membres,  nomm^  k  la  plurality  des  voix.  Le  plus 
jeune  des  membres  pr^ents  remplit  les  fonctions 
de  secretaire. 

69.  Les  membres  du  conseil  gyn^ral  sont  convo- 
qu^s  au  moins  quinze  jours  k  Tavance,  par  lettres 
individuelles. 

70.  que  la  society  sera  constituye,  une  pre- 
miere assembiye  gynyrale  sera  couvoquyc  poor 
yiire  les  membres  da  conseil  d'administration  etle 
directeur,  et  arrdter  toutes  les  mesures  ryglemen- 
taires  nycessaires  pour  Torganisalion  de  la  sociyty. 

71.  Gliaque  annye,  au  30  juin,  un  yiat  gynyral 
de  la  situation  de  la  sociyty  est  arr^ty,  sur  le  rap- 
port du  directeur,  par  le  conseil  d'administration. 

72.  Dans  les  trois  mois  suivants,un  conseil  gyny- 
ral des  sociytaires  est  convoquy  k  Teiret  :  d'enten- 
dre  le  rapport  annuel  du  directeur  sur  la  s'tuation 
de  la  sociyty,  ainsi  que  les  observations  du  conseil 
d'administration  ;  d'arryter  dyfinitiveuient  les 
comptes  qui  lui  sont  soumis ;  de  dyiibyrer  sur  toa- 
tes les  mesures  qui  lui  sont  proposyes ;  d'yiire  les 
membres  du  conseil  d'administration. 

73.  Le  conseil  gynyral  pent  6tre  convoquy  ex- 
traordinairement,  dans  la  forme  indiqnye  ci-dessus, 
par  le  conseil  d'administration  ,  lorsqu'il  ie  jage 
nycessaire  aux  intyr^  de  la  sociyty. 

74.  Le  conseil  gynyral  est  rygulikrement  consti- 
tny  par  la  ryunion  de  trcnle  membres.  Les  dyiiby* 
rations,  pour  yire  valables,  doivent  6tre  prises  k  la 
majority  absolue  des  voix. 

75.  Dans  le  cas  ou  une  premiere  assembiye  est 
restye  sans  elfet  par  I'insaQtsance  du  nonibre  des 
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mombrcs  prdsenls,  une  seconde  convocation  est 
faite  de  la  mdme  manl6re,  et,  dans  la  noavelle  reu- 
nion, les  decisions  sont  prises  valablement  k  la  ma- 
jority absolue  des  membres  prdsents,  quel  que  soit 
leur  nombre,  pourvu  qu'elles  ne  portent  que  sur  les 
objels  &  Tordre  du  jour  de  la  premiere  assembl^e. 

76.  Les  deliberations  du  conseil  general,  prises 
conformement  aux  statnts ,  obligent  tons  les  socid- 
taires.  Elles  sont  constat^es  par  des  proc^verbaux 
sign^s  par  le  president,  le  secretaire  et  le  directeur. 

Conseil  tC administration, 

77.  Le  conseil  d^administration  se  compose  de 
nx  membres  ejus  en  assembl^e  g^ndrale.  lU  sont 
renonveies  par  tiers  chaque  ann^e.  Les  membres 
sortants,  les  deux  premieres  ann^es,  sont  design^s 
par  le  sort  et  ensuite  par  Tanciennete.  lis  peuvent 
£tre  indefiniment  reeins. 

78.  Le  conseil  est  preside  par  on  de  ses  mem- 
bres, nomme  annueUement  k  la  majority  des  suf- 
frages, ou,  en  son  absence,  par  k  plus  des 
membres  presents. 

79.  En  cas  de  mort,  demission,  maladie  on  ab- 
sence prolongee  d'un  ou  plusieurs  membres,  11  est 

Eonrvu  k  leur  remplacement  par  les  autres  mem- 
res  du  conseil,  provisoirement  et  jusqu'au  pro- 
chain  conseil  general. 

80.  Le  conseil  d'administration  se  r^unit  au 
moins  une  fois  par  semaine.  II  peut  ^tre  convoque 
extraordinairement,  soit  par  le  directeur,  soit  par 
un  des  administrateurs. 

81.  Le  conseil  d'administration  peut  deiiberer 
valablement  au  nombre  de  trois  membres ;  ses  de- 
liberations sont  prises  k  la  majorite ;  en  cas  de  par- 
tage ,  la  voix  du  president  ou  de  celui  qui  le  rem« 
place  est  preponderante. 

82.  Les  deliberations  du  conseil  d'administralion 
sont  constatees  par  des  proces-verbaux ,  signes  par 
le  president  et  par  deux  des  membres  qui  out  pris 
part  k  la  deliberation. 

83.  Le  conseil  d'administration  est  specialement 
charge :  de  statuer  sur  les  adhesions  ou  les  reclama- 
tions d'indemnites  qui  sont  presentees ;  d'ordon- 
nancer  les  remboursements  de  pertes  el  avaries, 
d'arreter  toules  repartitions  contributives  k  la  charge 
des  societaires  et  d'en  ordonner  le  recouvremcnt ; 
d'autoriser  les  poursuites  judiciaires  et  extrajudi- 
ciaires ,  ainsi  que  le  paiement  des  frais  qu'elles  ont 
entraines  ;  de  determiner  I'emploi  des  sommes  for- 
mant  le  fonds  de  prevoyance  et  de  tous  autres  fonds 
disponibles ;  de  surveiUer  Texecution  des  statuts  et 
des  regiements;  de  veriJGier  et  arreier  les  comptes  du 
di^ecleur,  et  de  fournir  au  conseil  general  lous  ren- 
seignements  sur  la  situation  de  la  socieie.  II  autorise 
tous  traiies,  transactions  ou  compromis,  tout  re- 
trait  de  fonds  et  tout  Iransfert  de  rentes  et  valeurs 
appartenant  k  la  societe.  II  statue  sue  tous  les  objels 
relatifs  kTadministration  de  la  socieie  et  nomme  le 
caissier.  II  peut  deieguer  tout  ou  partie  de  ses  pou- 
voirs ,  par  nn  raandat  special ,  pour  une  ou  plu- 
sieurs affitires  determinees. 

8/k.  Les  membres  du  conseil  d'administration 
ne  contractent ,  en  raison  de  leur  geslion ,  aucune 
obligation  personnelle  ni  solidaire ;  ils  ne  sonl  res- 
ponsablcs  que  de  Texecution  de  leur  mandat. 

85.  Le  conseil  d'adminislration  peut  decemer 
des  recompenses  h  toules  personnes  ay  ant  fait  preuve 
de  zele  ou  de  devouemenl  dans  Tinterfel  de  la  so- 
cieie. 

Comiles  de  surveillance, 
30.  AussitOt  aprte  la  raise  en  activite  de  la  ao- 
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ciete  ,  il  sera  forme  des  arrondissements  maritlmes 
au  centre  desquels  seront  etablis  des  comit^s  de 
surveillance ;  ces  arrondissements  senmt  consiitu^ 
par  le  conseil  d'administration. 

87.  Chaoue  comite  de  surveillance  est  compost 
de  trois  societaires  nommes  par  le  conseil  d'admi* 
nistration. 

88.  En  cas  de  mort,  demission  ou  maladie  d*an 
des  membres ,  ies  deux  autres  pourvoient  provisoi- 
rement k  son  remplacement. 

89.  Les  comites  sont  charges  de  rarveiller  les  ope- 
rations des  agents  de  la  societe ,  d'accepter  on  de 
rejeter  les  propositions  d* assurances  faitcs  dans  ienr 
circonscription ;  de  eontre-signcr  les  polices;  ib 
sont  charges,  en  outre,  des  nominations  d'experts, 
de  la  surveillance  des  expertises  au  cas  d' avaries,  el 
de  tous  les  autres  actes  interessant  1' administration 
de  la  societe  ;  ils  doivent  aussi  fownir  tons  les  ren- 
seignements  et  rapports  qui  leur  sont  demandes 
par  le  directeur. 

Direction. 

90.  Le  directeur  signe  les  polices ;  il  est  charge 
de  la  correspondance,  de  I'execution  des  delibera- 
tions du  conseil  general  et  du  conseil  d'administra- 
tion, de  la  rentree  des  cotisations;  il  fait  payer  les 
indemniies  dues  pour  pertes  et  avaries,  surveille  le 
travail  des  bureaux  et  la  caisse,  tient  ic  journal  ge- 
neral de  la  societe  et  toutes  les  dcritures  necessaires 
k  la  complabilite  et  aux  operations  de  la  societe.  II 
nomme  et  revoque  les  agents  et  employes,  et  &e  fait 
rendre  compte  de  leurs  operations ;  ii  correspond 
avec  les  comites  de  surveillance. 

91.  Les  actions  judiciaires ,  tant  en  demandant 
qu'en  defendant,  s'exercent  k  la  diligence  du  direc- 
teur, agissant  au  nom  de  la  societe,  avec  Taatorisa- 
tion  du  conseil  d'administration. 

92.  Le  directeur  assiste  avec  voix  consultative  aux 
deliberations  du  conseil  general  et  du  conseil  d'ad- 
ministralion, excepte  dans  les  cas  ou  ccs  delibera- 
tions doivent  porter  sur  ses  comptes  ou  sur  des  faits 
qui  lui  sont  personnels. 

93.  Le  directeur  peut  etre  revoque  par  decision 
du  conseil  general ,  sur  la  proposition  du  conseil 
d'adminislration. 

94.  Le  directeur  est  autorise  k  s'adjoindre  nn 
sous-directeur ,  pour  I'aider  ou  le  snppieer  dans 
toutes  ses  fonctions ,  mais  comme  son  mandataire 
et  sous  sa  responsabilite  personnelle. 

95.  Le  directeur  est  tenu  de  fournir  un  caution- 
neraent  en  rentes  sur  I'Etat ,  dont  le  montant  est 
fixe  par  le  conseil  gdneral  et  peut  dire  augmenlc. 

96.  II  ne  contracte ,  en  raison  de  ses  fonctions , 
aucune  obligation  personnelle,  et  n'est  responsable 
que  de  Tcxeculion  de  son  mandat. 

97.  Le  directeur  est  charge  k  forfait  des  depenses 
de  Tadministralion,  telles  que  loyers  et  fournitures 
de  bureau,  courtages,  frais  de  correspondance, 
abonnement  au  livre  Feritas,  aux  journaux  et  listes 
maritimes,  des  traitemcnts  du  sous-direcleur ,  du 
caissier,  des  employes  et  des  agents  des  ports  ,  des 
frais  de  patente,  des  insertions  et  annonces  dans  les 
journaux,  dlmprimes  de  toutes  natures,  et  genera- 
lemcnt  dc  tous  frais  quelconques  d'administration. 
Il  lui  est  alloue  k  cet  effet,  k  litre  de  forfait ,  une 
remise  qui  est  iixic  tous  les  cinq  ans  par  le  conseil 
general,  mais  qui  ne  peut  exceder  demi  pour  cent 
du  montant  des  sommes  assurees  chaque  annee. 
Cetle  remise  est  payable  sur  sa  simple  quittance  , 
lors  dc  la  deiivrance  de  la  police.  Provisoirement, 
et  jusqu'k  la  premiere  assembiee  generale  ,  le  taux 
de  la  remise  k  percevoir  est  fue  k  demi  pour  cent, 
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Ce  trah^  k  forrait  «era  MMi  de  plein  droit  en  cs« 

^6  r^Yocalion  da  directeur. 

CHAPITRE  XIII.  DueOLVTiov. 

98.  Le  conseil  g^n^ral  peal «  k  la  majority  dea 
piembres  qui  le  composent ,  prononcer  la  diasola- 
^on  de  la  aoci^U « 

99.  En  pronon^Dt  U  discohttion »  on  k  Teapi- 
ralion  da  terme  de  la  soci^l^ ,  le  conseil  g^n^ral 
nommc  trois  liqaidatears ,  et  lear  conferc  tons  let 
pouvolrs  n^cessaires  pour  remplir  leurs  fonctions. 

100.  A  partir  des  m^mes  ^poqaes,  les  obligations 
rdciproqaes  des  soci^taires  cessent  pour  Tavenir,  et 
Ic  compte  de  chacun  est  r^l^  et  sold^  conform^- 
menl  k  T^tat  de  liquidation. 

101.  Les  fonds  appartenant  k  la  soci^U  sent  ap« 

illquds  d^abord  h  couvrir  les  frais  de  liquidation  ei 
solder  toas  les  comptes;  s*il  y  a  on  exc^dant  de 
onds  disponible,  il  est  rdparli  entrc  les  soci^laires, 
dans  la  proportion  des  sommes  versus  par  chacnn 
d'eux. 

aUPlTREXIV  ET  DERNIER.  Dispositsom 

Gik»iRALES. 

102.  Si,  pendant  le  covfrs  de  Tassociation  on  Ion 
dc  la  liqaiaation ,  il  »*^l^ve  des  difHcull^  entre  la 
soeiM  et  les  soci^taisres ,  elles  seront  jugdes  con- 
form^inent  an  titre  d&s  arbitrages  da  Code  de  pro- 
cedore  civile,  arL  100  3  et  anivants. 

103.  Dans  les  cas  oii-  Peap^ience  anraii  fait  sentir 
la  necessity  d'apporter  des  modifications  aux  pr^ 
^nU  statuls,  elles  seront  proposdes  par  le  conseil 
d' administration  an  conseil  g^ndral,  aans  une  reu- 
nion speciale  convoqu^e  k  cet  effet ;  Ics  modifica- 
Uons  proposto  devront  Mre  voltes  par  Ics  deux 
tiers  aa  moinsdes  membres  da  conseil  et  ne  seront 
eiecutoires  qn'aprte  T  approbation  da  gouveme- 
ment. 

10/^.  H.  EmUe-Fran^^ois  Lerouz  est  nommd  di- 
recteur de  la  soci^td,  sauf  la  confirmation  da  con- 
seil g^n^ral  dans  sa  premiere  rdanion. 

105.  Lcspr^ntes  contenant  les  statnls  ddfinitifs 
de  la  socidtd  ci-dessos  d^nonam^,  tons  autres  actes 
fails  josqa^b  ce  jooTf  qui  peavent  contenir  Tdtablis- 
^ment  des  statats  de  ladite  soci^td ,  sont  par  les- 
Ifites  pr^ntes,  compl^tement  annals. 

[Suit  U  tabliou  du  eUuttmntt  dtt  muire*.  ] 


qn'ellef  sont  contenucs  dans  Tnrte  pnss^ , 
le  6  dtombre  1845,  dcv.inl  Huclet 
son  collogue,  nolaires  k  Paris. 

2.  Notre  ministre  de  TagricciKure  et  da 
commerce  (M.  Caiiin-Gridaine)  est  char- 
ge ,  etc.    [Suivent  les  tnodificationi.) 
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roi  portant  anlorisation  dc  la  soci^t^  anonjmo 
formde  &  Lyon  sons  la  ddnoininalion  de  CbniM- 
gni«  iieiairage  par  U  gat  dt  la  titlt  d*  Mtlt.  [IX, 
BnU.  anpp.  DCCCXXifl,  n.  20328.} 

Louis-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secretaire  d*£tal  au  d^parte- 
ment  de  Tagriculture  et  du  commerce;  vu 
les  art.  29  k  37,  40  et  45  du  Code  dc  com- 
merce ;  notre  conseil  d*£tat  cntcndu ,  etc. 

Art.  La  society  anonyme  form^  k 
Lyon  (RbOne)  sous  la  d^aominatioB  de 
Compagnie  d'eclairage  par  1$  gaz  d9  la 
ville  de  Metz  est  auloris^e.  Sont  approavte 
les  statuts  de  ladite  society,  tels  quMIs  sont 
con  ten  us  dans  Tacle  pass^ ,  le  17  d^cembre 
1S45,  devant  M»  Thomassin  et  son  coH^gue, 
uotaires  k  Paris,  lequel  acte  restera  annei^ 
k  la  pr6sente  ordonnance. 

2.  Nous  nous  r^servons  de  revoquer  notre 
autorisation ,  en  cas  de  violation  ou  de  non 
elocution  des  statuts  appronv^s ,  sans  pre- 
judice des  droits  des  tiers. 

3.  La  society  sera  tenue  deremettre,  tons 
les  sii  mois ,  un  extraitde  son  6tat  de  situa- 
tion au  minist^re  de  Tagriculture  etdu  com- 
merce, aux  pr^fels  des  d^partements  du 
RhOne  et  de  la  Moselle ,  aax  chambres  de 
commerce  et  aux  grelTes  des  tribunanx  de 
commerce  de  Lyon  et  de  Metz. 

4.  Notre  ministre  de  Tagrieulture  et  du 
commerce  (M.  Cunin-Gridaine)  est  char- 
ge, etc;  (Suivent  les  ttatuts.) 
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roi  qui  appron?e  des  modificationa  anx  statats  de  roi  qni  present  la  pnblication  dc  la  convention 

lasoci^t^d^assnrancemntnellecontrerincendie,  conclne,  le  29  mat  1845,  entre  la  France  et 

dite  la  ClimaUine,  (IX ,  Ball.  sapp.  DGCGXXIII ,  \g^  Grande-Bretagne ,  pour  la  snppresaton  dc  la 

n.  20327.)  traite  des  noin.  (IX,BaU.  &IGCLXXIV,n.  12587.) 

Loui^-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de  Louis-Philippe ,  etc. ,  savoir  Taisons  que, 

poire  ministre  secretaire  d'Etat  au  depar-  entre  nous  et  S.  M.  la  relnc  du  royaumc-uni 

tement  de  Tagriculture  et  du  commerce ;  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Iriande ,  il  a 

vu  noire  ordonnance,  du  7  juillet  1840,  ^te  concin  a  Londres,  le  29«  jour  du  mois 

portant  autorisation  de  la  societe  d'assn-  de  mat  de  Tannee  1845,  une  convention 

ranee  mutuelle  contre  I'incendie  la  Cle-  pour  ta  suppression  dc  la  traite  des  noirs; 

nentiney  et  approbation  de  ses  statuts;  convention  dont  les  ratiflcations  ont  6te 

>Q les  changemenls  proposes  auxdits  statuts  echangees  egalement  a  Londrcs ,  le  7»  jour 

par  deliberation  du  conseil  geneiHl  de  celte  du  mois  de  Juin  dernier,  et  donl  la  Icncur 

sociiie,  en  date  du  11  juin  1844;  noire  suit :  S.  M.  le  roi  des  Frangais  et  S.  M.  la 

conseil  d'Elat  en tendu,  etc.  reinc  du  royaume-uni  de  la  Grande-Bre- 

Arl.  icr.  Les  modifications  aui  art.  2,  tagne  et  d*Irlande  ,  considerant  que  les 

S|17,  24,  32  et  45  des  statuts  de  la  CIS-  conventions  du  30  novcmbre  1831  et  du 

fflmtine ,  ainsi  qn'au  tableau  de  classiQca-  22  mars  1835  ont  alteint  leur  but,  en 

lion  des  risques,  sont  approuvees,  telles  prevenant  la  traite  des  noirs  sous  les  pa* 
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villons  francais  et  anglais,  mais  que  ce  trafic 
odieui  subsiste  encore,  et  que  lesdites  con- 
ventions sont  insuITisanles  pour  en  assurer 
la  suppression  complete;  S.  M.  le  roi  des 
Francais  ayant  t^moign^  le  d^sir  d'adopler, 
pour  la  suppression  de  la  traite ,  des  me- 
sures  plus  efficaces  que  celles  qui  sont  pr6- 
vues  par  ces  conventions ,  et  S.  M.  la  reine 
du  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d*Irlande  ayant  k  coeur  de  concourir  k  ce 
dessein,  elles  ont  r^solu  de  conclure  une 
nouYelle  convention  qui  sera  substitute , 
entre  les  deux  bautes  parties  contractantes, 
aux  lieu  et  place  desdites  conventions  del851 
el  1833,  el,  k  cet  effel,  dies  ont  notnm6  pour 
leurs  pltnipolentiaires,  savoir :  S.  M.  leroi 
des'Francais ,  le  sicur  Louis  de  Beaupoil , 
comte  de  Saiule-Aulaire ,  pair  de  France , 
grand-croix  de  I'ordre  royal  de  la  L6gion- 
d'Honneur,  grand-croix  de  I'ordre  de 
Leopold  de  Bel gi que  ,  son  ambassadeur 
pres  S.  M.  britannique;  et  le  sieur  Charles- 
L6once-Achille- Victor,  due  de  Broglie, 
pair  de  France,  grand-croix  de  Tordre  royal 
de  la  L6gion-d'Honneur,  vice-pr6sident  de 
la  Ghambre  des  Pairs ;  et  S.  M.  la  reine  du 
royaume-uni  de  la  Grande-Brelagne  et  dlr- 
iande,  le  tr6s-bonorable  George  comte 
d* Aberdeen  ,  vicomte  Gordon  ,  vicomte 
Formartine,  lord  Haddo,  Melhlick,  Tarvis 
et  Kellie,  pair  du  royaume-uni ,  conseiller 
de  Sa  Majesty  en  son  conseil  privt ,  cheva- 
lier du  tres-ancien  et  tr6s- noble  ordre  du 
Cbardon ,  et  principal  secretaire  d'Etat  de 
Sa  Majesty ,  ayant  le  d6partement  des  af- 
faires etrangeres  ;  el  le  trfe  •  honorable 
Stephen  Lushington  ,  conseiller  de  Sa  !V1a- 
jest6  en  son  conseil  priv6,  et  juge  de  sa 
haute  Cour  d'amirautt  ;  lesquels ,  aprts 
s'etre  communique  leurs  pleins  pouvoirs 
respectifs,  trouvts  en  bonne  el  due  forme, 
ont  arrets  etconclu  les  articles  suivants : 

Art.  lef.  Afinquele  pavilion  de  S.  M  le 
roi  des  Francais  et  celui  de  S.  M.  la  reine 
du  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlandene  puissent  etre  usurpts  ,  contrai- 
remenl  au  droit  des  gens  et  aux  lois  en  vi- 
gueur  dans  les  deux  pays  ,  pour  couvrir  la 
traite  des  noirs ,  et  afin  de  pourvoir  plus 
eflicacemenl  k  la  suppression  de  ce  traGc , 
S.  M.  le  roi  des  Francais  s'engage  k  6tablir, 
dans  le  plus  court  delai  possible ,  sur  la  cdte 
occidentale  de  1' Afrique ,  depuis  le  cap  Vert 
jusqu'au  seizitme  degrt  trente  minutes  de 
latitude  meridionale,  une  force  navalecom* 
poste,  au  moins,  de  vingl-six  croiseurs, 
lant  k  voile  qu'a  vapeur;  et  S.  M.  la  reine 
du  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande  s'engage  k  etablir,  dans  le  plus 
court  ddlai  possible,  sur  la  m^me  partie  de 
la  c6te  Cccidentalc  de  I'Afrique,  une  force 
nftvale  composee  au  moins  de  vingt-six  croi- 


seiiTS,  tant  a  voile  qu'a  vapcur ;  el,  iur  la  c6te 
orieuiale  de  I'Afrique,  le  nombre  de  croi- 
seurs que  sadile  majesl6  jugera  suHBsant 
pour  la  suppression  de  la  traite  sur  cette 
c6te;  lesquels  croiseurs  seront  employes 
dans  le  but  ci-dessus  indiqut ,  conform^- 
menl  aux  dispositions  suivantes. 

2.  Lesdites  forces  navales  fran^aises  et 
anglaises  agiront  de  concert  pour  la  sup- 
pression de  la  traite  des  noirs.  Elles  etabli- 
ront  une  surveillance  exacte  sur  tous  les 
points  de  la  partie  de  la  cdte  occidentale 
d' Afrique  od  se  fait  la  traite  des  noirs , 
dans  les  limites  designees  par  I'art.  l*''.  Elles 
exerceront ,  a  cet  effet ,  pleinement  et  com- 
pietement ,  tous  les  pouvoirs  dont  la  cou- 
ronne  de  France  et  celle  de  la  Grande-Bre- 
tagne sont  en  possession  pour  la  suppression 
de  la  traite  des  noirs,  sauf  les  modiGcations 
qui  vont  etre  ci-apres  indiqutes ,  en  ce  qui 
concerne  les  navires  francais  et  anglais. 

3.  Les  officiers  au  service  de  S.  M.  le  roi 
des  Francais  el  les  ofTiciers  au  service  de 
S.  M .  la  reine  du  royaume-uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  qui  seront  respecti- 
vement  charges  du  coromandement  des  es- 
cadres  francaises  et  anglaises  destinies  a 
assurer  I'execution  de  la  pr6sente  conven- 
tion ,  se  concerteront  sur  les  meilleurs 
moyens  de  surveiller  exactement  les  points 
de  la  c6te  d'Afrique  ci-dessus  indiqu^e  ,  en 
choisissant  et  en  dtsignanl  les  lieux  de  sta- 
tion, eLen  confiant  ces  posies  aux  croiseurs 
des  deux  nations,  agissant  ensemble  ou 
s6parement,  selon  qu'il  sera  juge  conve- 
nable;  de  telle  sorte  neanmoins  que  ,  dans 
le  cas  oil  I'un  de  ces  posies  serait  sp6ciale- 
ment  confi6aux  croiseurs  de  Tune  des  deux 
nations  ,  les  croiseurs  de  I'autre  nation 
puissent  en  tout  temps  y  venir  exercer  les 
droits  qui  leur  appartiennent,  pour  la  sup- 
pression de  la  traite  des  noirs. 

4.  Des  traites  pour  la  suppression  de  la 
traite  des  noirs  seront  nejjocies  avec  les 
princes  ou  chefs  indigenes  de  la  partie  de  la 
c6te  occidentale  d'Afrique  ci-dessus  de- 
signee, selon  qu'il  paraltra  necessaire  aux 
commandants  des  escadres  francaises  et  an- 
glaises. Ces  traites  seront  negocies  ou  par 
les  commandants  eux-memes ,  ou  par  des 
officiers  auxquels  ils  donneronl  k  cet  effet 
des  instructions. 

5.  Les  traites  ci-dessus  mentionn^s  n'au 
ront  d'autre  objet  que  la  suppression  de  la 
traite  des  noirs.  Si  Tun  de  ces  traites  vient 
a  elre  conclu  par  un  oflicier  de  la  marine 
britannique,  la  faculie  d'y  acceder  sera  ex- 
pressement  reservee  a  S.  M.  le  roi  des 
Frangais;  la  meme  faculte  sera  reservee  a 
S.  M.  la  reine  du  royaume-uni  de  la  Grande- 
Brelagne  et  d'Irlande,  dans  tous  les  traites 
qui  pourraient  etre  conclus  par  un  oflicier 
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de  ta  marine  fran^aise.  Dans  le  cas  o^l 
S.  M.  le  roi  des  Francais  el  S.  M.  la  reine 
du  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande  deviendraient  tons  deux  parties 
contractantes  A  de  tels  trait<^8,  les  frais  qui 
auraient  pu  6tre  faits  pour  leor  conclusion , 
soit  en  cadeaax  ou  autres  d^penses  serobla- 
bles,  seront  supports  ^galement  par  les 
deux  nations. 

6.  Dans  le  cas  oii  11  deviendrait  n6- 
cessaire,  conform^ment  aux  regies  du  droit 
des  gens,  de  faire  usage  de  la  force  pour 
assurer  robserTation  de  trait^s  conclus  en 
consequence  de  la  pr^nle  convention ,  on 
ne  pourra  y  avoir  recours,  soil  parterre, 
soit  par  mer,  que  du  commun  consente- 
ment  desofficiers  commandant  les  escadres 
fran^aises  et  anglaises.  Et ,  s'il  ^tait  jug« 
n^saire,  pour  atteindre  le  but  de  la  pr6- 
sente convention,  d'occuper  quelques  points 
de/acated'Anriqoeci-dessus  indiqu^e,  cette 
occapation  ne  pourrait  avoir  lieu  que  du 
comman  consentement  des  deux  hautes 
parlies  contraclantes. 

7.  D^srinstant  odTescadre  que  S.  M.  le 
roi  des  Francais  doit  envoyer  k  la  c6te  d'A- 
friqoe  sera  pr^te  a  commencer  ses  op^ra* 
tioDs  sur  ladite  c<^te ,  8.  M.  le  roi  des  Fran- 
cais  le  notiOera  k  S.  M.  la  reine  du 
royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Ir- 
lande ;  et  les  deux  hautes  parties  contrac- 
lantes feront  connattre ,  par  une  declaration 
commune ,  que  les  mesures  stipul^es  dans 
la  pr^sente  convention  sont  sur  le  point 
d'entrer  en  cours  d*ex6cution :  ladite  decla- 
ration sera  public  partout  oik  besoin  sera. 
Dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  publica- 
tion de  ladite  declaration ,  les  mandals  d^- 
livr^  aux  croiseurs  des  deux  nations ,  en 
Tertu  des  conventions  de  1831  et  1835,  pour 
Texercice  du  droit  de  visile  r^ciproque ,  se- 
ront respectivement  restitues. 

8.  Attendu  que  rexp^rience  a  fait  voir 
que  la  traite  des  noirs ,  dans  les  parages  od 
elle  est  habituellement  exerc^e ,  est  souvent 
accompagn^e  de  faits  de  piraterie  dange- 
reax  pour  la  tranquillity  des  mers  et  la  s^- 
carite  de  tons  les  pavilions ;  consid^rant  en 
meme  temps  que ,  si  le  pavilion  port6  par 
un  navire  est  prima  facie  le  signe  de  la  na- 
tionality de  ce  navire ,  cette  pr^somption  ne 
saurait  dire  consideree  comme  suffisante 
pour  interdire ,  dans  tons  les  cas ,  de  pro- 
ciAer  k  sa  verification ,  puisque,  s'il  en  etait 
autrement ,  lous  les  pavilions  pourraient 
4lrc  exposes  k  des  abus ,  en  servant  k  cou- 
vrir  la  piraterie ,  la  traite  des  noirs  ou  tout 
autre  commerce  illicile ;  afin  de  prevenir 
toule  difRculte  dans  Texercice  de  la  presente 
convention ,  il  est  convenu  que  des  instruc- 
tions, fondees  gurlesprincipes  du  droit  des 
geqs  ctsur  la  pratique  constante  des  nations 


maritimes ,  seront  adressees  aux  comman- 
dants des  escadres  et  stations  fran^aises  et 
anglaises  sur  la  c6te  d'Aft'ique.  En  conse- 
quence, les  deux  gouvernements  se  sont 
communique  leurs  instructions  respectives, 
dont  le  texte  se  trouve  annexe  k  la  preseote 
convention. 

9.  S.  M.  le  roi  des  Francais  et  S.  M.  la 
reine  du  royaume-uni  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  d'Irlande  s'engagent  reciproque- 
ment  k  conlinuer  d'interdire,  tant  k  present 
qu'a  I'avenir,  toute  traite  des  noirs  dans  les 
colonies  qu'clles  possedent  ou  pourront  pos- 
seder  par  la  suite,  et  &  empecher,  autant 
que  les  lois  de  chaque  pays  le  permettront , 
leurs  sujets  respectifs  de  prendre  dans  ce 
commerce  unc  part  directe  ou  indirecte. 

10.  Trois  mois  apres  la  declaration  men- 
tionnee  en  I'art.  7,  la  presente  convention 
entrera  en  cours  d'execution.  La  duree  en 
est  fixee  k  dix  ans.  Les  conventions  ante- 
rieures  seront  suspend ues.  Dans  le  cours  de 
la  cinquiemeannee,  les  deux  haules  parties 
contraclantes  se  concerteront  de  nouveau  , 
et  decideront ,  selon  les  circonstances,  s'il 
convient ,  soit  de  remettre  en  vigueur  tout 
ou  partie  desdites  conventions ,  soit  de  mo- 
difier ou  d'abroger  lout  ou  partie  de  la  con- 
vention actuelle.  A  la  fin  de  la  dixieme  an- 
nee,  si  les  conventions  anterieures  n'ont  pas 
eie  remises  en  vigueur,  elles  seront  consi- 
derees  comme  definitivement  abrogees.  Les 
hautes  parties  conlractantes  s'engagent ,  en 
outre ,  k  con  tinner  de  s'entendre  pour  as- 
surer la  supression  de  la  traite  des  noirs 
par  tous  les  moyens  qui  leur  paraitront  les 
plus  utiles  et  les  plus  efflcaces  ,  jusqu'au 
moment  oi!i  ce  trafic  aura  ete  compietement 
aboli. 

11.  La  presente  convention  sera  ratifiee, 
et  les  ratifications  en  seront  echangees  a 
Londres  ,  a  rexpiration  de  dix  jours  ,  a 
compter  de  ce  jour,  ou  plus  tdt ,  si  faire  se 
pent.  En  foi  de  quoi ,  les  pienipotentiaires 
respectifs  I'ont  signee,  et  y  out  appose  le 
sceau  de  leurs  armes.  Fait  a  Londres ,  le 
29  mai  1845.  (L.  S.)  Signe  Sainte-Au- 
LAiBE,y.  Brogue,  Aberdeen,  Stepuen 

LuSHIlfGTON. 


17  JANViKR  ^  20  pivRiEn  18A0.  — Ordonnance  du 
roi  relative  am  bateaux  a  vapcur  francais  qui 
naviguent  »ur  mer.  (IX,  Bull.  MCCLXXV,  n. 
12589.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  minislre  secretaire  d'Etat  des  travaux 
publics;  vu  les  ordonnances  des  2  avril 
1823  et  25  mai  1828 ,  sur  les  bateaux  a 
vapeur  ;  les  rapports  de  la  comniission  r en- 
trale  des  machines  a  vapeur  etablie  prcs  de 
notre  ministre  des  travaux  publics ;  noire 
conseil  d*£tat  enteudu ,  etc. 
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Art.  icr.  La  congtruction  et  Teniploi  des 
bateaux  k  vapeur  francais  qui  naviguent 
sur  mer  sont  assujellis  aui  dispositions 
suivantes. 

TITRE  Des  pe&uis  db  navigation. 
Section      Formaliies  preliminaires, 

2.  Aucun  bateau  k  vapeur  ne  pourra 
naviguer  sur  mer  sans  un  pcrmis  de  navi- 
gation ,  et  ce ,  ind^pendaminent  de  l'ex6- 
cution  dcs  conditions  impos^es  a  tous  les 
navires  de  commerce  frangais  ,  tant  parle 
Code  de  commerce  que  par  les  lois  et  r^- 
glements  sur  la  navigation. 

3.  Xoute  demande  en  permis  de  naviga- 
tion sera  adress^e  par  le  propri^laire  du 
bateau  au  pr^fet  du  d(ipartement  oi]i  se 
Irouvera  le  port  d'armement. 

4.  Dans  sa  demande ,  le  propri^taire 
fera  connaitre :  lo  le  nom  du  bateau ;  2^  ses 
principales  dimensions,  son  tirant  d'eau  k 
vide  et  sa  charge  maximum ,  exprim^e  en 
tonneaux  de  miile  kilogrammes ;  5o  la  force 
de  Tappareil  motcur,  exprim^c  cn  chevaux, 
le  chcval-vapeur  etant  la  force  capable 
d*61ever  un  poids  de  soixante  et  quinze  ki- 
logrammes k  un  metre  de  hauteur  dans 
une  seconde  de  temps ;  40  la  pression , 
^valu^e  en  nombre  d'atmosphercs ,  sous 
laquclle  cet  apparcil  fonctionnera ;  5^  la 
forme  dc  la  chaudiere ;  le  service  au- 
quel  le  bateau  sera  destin<^;  7°  le  nombre 
maximum  dcs  passagers  qui  pourront  etre 
rcQus  dans  le  bateau.  Un  dessin  georo^- 
trique  de  la  chaudiere  sera  joint  a  la  de- 
mande. Celte  demande  sera  renvoy^c  par 
le  pr^fet  a  la  commission  de  surveillance 
inslituee  confor moment  a  I'art.  47  de  la 
pr^senle  ordonnance. 

Section  II.  Visites  et  essais  des  bateaux 
a vapeur. 

5.  La  commission  de  surveillance  visi- 
tera  le  bateau  a  vapeur  ,  a  TelTet  de  s*as- 
surcr  :  s'il  est  construit  avec  solidity, 
s'il  r^unit  les  conditions  de  stability  neces- 
saires  pour  la  navigation  maritime ,  et  si 
Ton  a  pris  toutes  les  precautions  requtses 
pour  le  cas  oii  il  serai t  destine  k  un  service 
de  passagers ;  2^  si  rappareil  moteur  a 
soumis  aux  ^preuves  voulucs,  et  s'il  est 
pourvu  des  moyens  de  stiret^  prescrits  par 
la  prescnte  ordonnance ;  3^  si  la  diaudidre 
en  raison  de  sa  forme,  du  mode  de  jonc- 
tion  dc  ses  diverses  parties ,  de  la  nature 
des  mat^riaux  avec  lesquels  elle  est  con- 
struite ,  nc  prescnte  aucune  cause  particu- 
Here  de  danger ;  4®  si  on  a  pris  toutes  les 
precautions  n^cessaires  pour  pr^venir  les 
chances  d'incendie. 

6.  A  pros  la  Tisite,  la  commtsiton  assis- 
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(era  k  un  essai  da  bateau  k  vapeur.  Elle 
v^rifiera  si  I'appareil  moteur  k  une  force 
suRisante  pour  le  service  auquel  ce  bateau 
sera  destine,  et  elle  constatera :  i<»  le  tirant 
d*eau  du  bateau ;  2o  la  vitesse  du  bateau 
dans  les  diff^rentes  circonstanoes  de  Tessai; 

les  divers  degr^s  de  tension  de  la  vapeur 
dans  rappareil  knotenr,  pendant  la  marche 
du  bateau. 

7.  La  commission  dressera  «n  proc^* 
verbal  de  la  visite  et  de  I'essai  du  bateau  k 
vapeur,  et  adressera  ce  proc^-verbal  ao 
pr^fet  du  d^partement. 

8.  Si  la  commission  est  d'avis  que  le 
permis  de  navigation  pent  ^tre  accord^, 
elle  proposera  les  conditions  auxquelles  ce 
permis  pourra  etre  d^livr^ ;  elle  indiqaera 
notamment  les  agr^  et  instruments  et  le 
nombre  des  embarcaiions  dont  le  bateau 
devra  dtre  pourvu.  Dans  le  eas  oontraire, 
elle  exposera  les  motifs  pour  lesquels  elle 
Jugera  quHl  est  eonvenable  de  surseoir 
k  la  d^Urranee  du  permis ,  ou  mSme  de  le 
refuser. 

Section  I|I.  Delivrance  des  permis  de 
navigation. 

9.  Si ,  apr^s  voir  recu  le  procis-verbsl 
de  la  commissioa  de  surveillance ,  le  pr6fet 
rcconnatt  que  le  proprii^taire  du  bateau  a 
vapeur  a  satisfait  k  toutes  les  conditions 
exig^es  par  la  pr^sente  ordonnance ;  il  d^- 
livrera  le  permis  de  navigation. 

10.  Dans  le  permis  de  navigation  seroot 
6nonc^  :  io  le  nom  du  bateau  et  le  nom 
du  prepri^taire ;  99  la  hauteur  de  la  ligne 
de  flottaisou »  rapports  A  des  points  de 
rep^e  invariablement  6tablis  k  I'atant ,  a 
Tarri^re  et  au  milieu  du  bateau;  5®  le  ser- 
vice auquel  le  bateau  est  destine ;  le 
nombre  maximum  des  passagers  qui  pour- 
ront ^tre  recus  k  bord ;  la  tension  maxi- 
mum de  la  vapeur,  exprim^een  atBWwpheres 
et  en  fractions  d^imales  d^atmospheres , 
sous  laquelle  Tappareil  moteur  pourra  fonc- 
tionner ;  6°  les  num^ros  des  timbres  dont 
les  chaudi^res ,  tubes  bouilleurs ,  cylindrcs 
et  enveloppes  de  cylindres  auront  6t6  frap- 
p6s ,  ainsi  qu'il  est  prescrit  k  I'ari.  21  j 
70  le  dtametre  des  soupapes  de  sdreUti 
leur  charge ,  telle  qu'elle  aura  <trf  r^lee, 
eonform^men^  aux  art.  26  et  27;  8«  le 
nombre  des  embareations ,  ainsi  que  les 
agr^s  et  instruments  n^cessaires  4  la  navi- 
gation maritime,  dont  le  bateau  devra  etre 
pourvu.  Le  prWet  prescrira,  en  oatrei 
dans  le  permis ,  toutes  les  mesurcs  d  ordre 
et  de  police  locale  n6cessaires.  II  enverra 
copie  de  son  mH€  k  notreministre  des  tra- 
vaux  publics.  ,  , 

11.  Si  le  pr^fet  reconnalt,  daprts  le 
prooii-verbal  drew^  par  la  commisttoo  ae 


MOHABCHIB  COHfT.  —  LOUW-MILIPPB        —  17  lAlfVIBR  1846.  39 


surveillance ,  qn*U  7  a  Uea  de  gnrseoir  k  la 
d^iivraDce  da  permis ,  on  mtme  de  le  re- 
fuser, il  notifiera  sa  decision  a  a  propria- 
taire  du  bateau ,  sauf  recours  devant  notre 
ministre  des  travaux  publics. 

Sectioh  IV.  Des  auiorisations  provi' 

ioires  de  navigation, 
13.  Si  le  bateau  a  M  muni  dc  son  ap- 
pareil  moteur  dans  un  departement  autre 
que  celui  oi  il  doit  enlrer  en  service ,  le 
propri6laire  devra  obtenir  du  pr^fet  du  pre- 
mier de  ces  d^partements  une  autorisation 
provisoire  de  navigation,  pour  faire  arriver 
le  bateau  an  lieu  de  sa  destination.  La  com- 
mission de  surveillance  sera  consult^e  sur 
la  demande. 

^TLfmm  Y.  MHsposition  traneUaire. 

15.  n  est  accord^  aux  d^tenteurs  actuels 
de  permis  de  navigation  un  d^lai  de  trois 
mois,  h  daler  de  la  pr^sente  ordonnance , 
pour  se  conformer  aux  dispositions  qui  pr6- 
c^denl ,  et  demander  un  nouveau  permis , 
qui  leur  sera  d61ivr6 ,  s'il  y  a  lieu ,  par 
Tautorit^  comp^tente.  Pass^  ce  d^Iai ,  les 
anciens  perrais  de  navigation  seront  con- 
sid^r^g  comme  Bon  avenus. 

TITRE II.  Des  if  ACHnrES  a  vapeur  ser- 
vant DE  HOTEURS  aux  BATEAUX. 

SBcnow  Ire.  Dispositions  relatives  a  la 
fabrication  et  au  eommeree  desmtt^ 
chines  employees  sur  les  bateaux, 

U.  Ancnne  machine  k  vapeur  destin^e 
k  un  service  de  navigation  ne  pourra  6tre 
liTr^e  par  an  fabricant ,  si  elle  n'a  subi  les 
ipreuves  prescrites  cl-apr^. 

15.  Les  ^preaves  seront  faltes  k  la  fh- 
brique,  par  ordre  du  pr^fet ,  sur  la  decla- 
ration du  fabricant. 

16.  Les  machines  venant  de  T^tranger 
devront  Stre  pourvujs  des  mdmes  appareils 
de  surety  que  les  machines  d'origine  fran- 
caise ,  et  subir  les  mSmes  ^preuves.  Ces 
^preuves  seront  faites  au  lieu  d^sign^  par 

destinataire  dans  lia  declaration  qu'il 
devra  faire  k  rimportation. 

Sccnoif  II.  Epreuves  des  chaudieres  et 
des  autres  pieces  eontenant  la  vapeur, 

17.  Les  cbandi^res  k  vapeur,  lears  tubes 
bouilleurs  et  les  reservoirs  k  vapeur,  les 
cylindres  en  fonte  des  machines  k  vapeur 

les  enveloppes  en  fonte  de  ces  cylindres, 
pourront,  sauf  I'exception  portee  k  Tart. 
^ )  ^tre  etablis  k  bord  des  bateaux  sans 
avoir  ete  prealablement  sbumis ,  par  les 
[Dgfeieurs  des  mines  ou,  k  leur  defant ,  par 
leg  ingenieors  des  ponts  et  chaussees ,  k 
^ne  epreuve  opfiree  k  Taide  d*une  pompe 


de  pression.  L'usage  des  chaudi6res  et  des 
tubes  bouilleurs  en  fonte  est  prohibe  dans 
les  bateaux  a  vapeur. 

18.  La  pression  d'epreuve  prescrite  par 
Tar  tide  precedent  sera  triple  de  la  pression 
effective ,  ou ,  autrement,  dc  la  plus  grandc 
tension  que  la  vapour  pourra  avoir  dans 
les  chaudieres ,  Icurs  tubes  bouilleurs  et 
autres  pieces  eontenant  la  vapeur,  dimi- 
nuee  de  la  pression  exterieure  de  Tatmo- 
sphere. 

19.  On  procedera  aux  epreuves  en  char- 
geant  les  soupapes  de  sureie  des  chaudieres 
de  poids  proportion  nets  k  la  pression  effec- 
tive, et  determines  suivant  la  regie  indi- 
quee  k  I'art.  S8.  A  regard  des  autres  pieces, 
la  charge  d*epreuve  sera  appliquee  sur  la 
soupape  de  la  pompe  de  pression. 

20.  L'epaisseur  des  parois  des  chaudieres 
cylindriques  ,  en  t61e  ou  en  cuivre  lamine , 
sera  regiee  conformement  k  la  table  n.  1, 
annexee  k  la  presente  ordonnance.  L'epais- 
seur de  celles  de  ces  chaudieres ,  qui ,  par 
leurs  dimensions  et  par  la  pression  de  la 
vapeur,  ne  se  trouveraienl  pas  comprises 
dans  la  table ,  sera  determinee  d'apres  la 
regie  enoncee  k  la  suite  de  laditc  table  ; 
toutefois  cette  epaisseur  ne  pourra  dcpasser 
quinze  millimetres.  Les  epaisseurs  de  la 
t61e  devront  etre  augmentees  s'il  s'agil  de 
chaudieres  for mees,  en  partie  ou  entotalite, 
de  faces  planes  ou  bien  de  conduits  inte- 
rieurs ,  cylindriques  ou  autres ,  traversant 
Teau  ou  la  vapeur,  et  servant  soil  de  foyers, 
soit  k  la  circulation  de  la  flam  me.  Ces 
chaudieres  et  conduits  devront ,  de  plus , 
etre ,  suivant  les  cas ,  renforces  par  des 
armatures  suflisantes. 

21.  Apres  qu'il  aura  ete  constate  que  les 
parois  des  chaudieres  out  les  epaisseurs 
voulues,  et  apres  repreuve ,  on  appli- 
quera  aux  chaudieres ,  k  leurs  tubes  bouil- 
leurs et  aux  reservoirs  de  vapeur,  aux  cy- 
lindres en  fonte  des  machines  k  vapeur  et 
aux  enveloppes  en  fonte  de  ces  cylindres  , 
des  timbres  indiquant ,  en  nombre  d'at- 
raospheres ,  le  degre  de  tension  interieure 
que  la  vapeur  ne  devra  pas  depasser.  Ces 
timbres  seront  places  de  maniere  qu'ils 
soient  toujours  apparenls. 

22.  L*epreuve  sera  rcnouveiee  apres  I'ins- 
tallation  de  la  machine  dans  le  bateau , 
10  si  le  proprietaire  la  reclame ;  2°  s'il  y  a 
en ,  pendant  le  transport  ou  lors  de  la  mise 
en  place ,  quelques  avaries;  5«  s'il  a  ete  fait 
k  la  chaudiere  des  modifications  ou  repa- 
rations quelconques  depuis  la  premiere 
epreuve ;  4"  si  la  commission  de  surveil- 
lance le  juge  utile. 

23.  Les  chaudieres  k  vapeur,  leurs  tubes 
bouilleurs  et  autres  pieces  eontenant  la  va- 
peur, devront  etre  eprouves  de  noi»reau 


MoriARCUlB  CONST.  —  LOUlS-PHlUPPII         —  17  JANVIBB  l$4l. 


40 

toutes  les  fois  qu'il  sera  jug^  necessaire  par 
les  commissions  de  surveillance.  Quand  il 
aura  ^16  fait  aux  chaudieresct  aulres  pieces 
des  changements  ou  reparations  notables , 
les  proprii^taires  des  bateaux  k  vapeur  se- 
Tont  tenus  d'en  donner  connaissance  au 
pr^ret.  II  sera  n^cessairement  proc^d^,  dans 
ce  cas ,  k  de  nouvelies  6preuves. 

24.  L*appareil  et  la  main-d'oeuvre  n^ces- 
saires  pour  les  ^preuves  seront  fournis  par 
les  propri^taires  des  machines  et  des  chau- 
dieres  k  vapeur. 

25.  Les  chaudi^res  qui  auront  des  faces 
planes,  seront  dispens^es  de  I'^preuve,  mais 
sous  la  condition  que  la  force  ^lastique  ou 
la  tension  de  la  vapeur  ne  deyra  pas  s'^le- 
ver,  dans  I'lnt^rieur  des  chaudi^res,  k  plus 
d'une  atmosphere  et  demie. 

Section  III.  Des  appareils  de  surete  dont 
let  chaudieres  a  vapeur  doivent  etre 
munies, 

§  i*r.  Des  toiipapet  de  t&rele, 

26.  II  sera  adapts  a  la  partie  supMeure 
de  chaque  chaudi^e  deux  soiipapes  de  sd- 
rete.  Ces  soupapes  seront  plac^es  vers  cha- 
que extremity  de  la  chaudi^re ,  et  &  la  plus 
grande  distance  possible  Tune  de  I'autre. 
Le  diamctre  des  oriGces  de  ces  soupapes 
sera  r^gl^  d*apres  la  surface  de  chauffe  de 
la  chaudiere  et  la  tension  de  la  vapeur  dans 
son  int^rieur,  conform^ment  k  la  table  n.  2 
annex^e  k  la  priisente  ordonnance. 

27.  Chaque  soupape  sera  charg^e  d'un 
poids  unique ,  agissant  soit  directement , 
soit  par  rinterm^diaire  d'un  levier.  Chaque 
poids  recevra  Tempreinte  d'un  poin^on, 
appos^e  par  la  commission  de  surveillance. 
Les  leviers  seront  egalement  poinconn^s , 
s'il  en  est  fait  usage.  La  quotit^  du  poids 
et  la  longueur  du  levier  seront  ^nonc^es 
dans  le  permis  de  navigation. 

28.  La  charge  maximum  de  chaque  sou- 
pape de  sdrele  sera  determin^e  en  multi- 
pliant  un  kilogramme  trente-trois  milli- 
grammes par  le  nombre  d'atmosphcres  me- 
surant  la  pression  effective,  ct  par  le  nombre 
de  centimetres  carr^s  mesurant  Torifice  de 
la  soupape.  La  largeur  de  la  surface  annu- 
laire  de  recouvrement  ne  devra  pas  d^pas- 
ser  la  trentieme  partie  du  diametre  de  la 
surface  circulaire  expos^e  directement  a  la 
pression  de  la  vapeur,  et  cette  largeur,  dans 
aucuncas,  ne  devra  exc^der  deux  milli- 
metres. 

29.  II  sera ,  de  plus,  adapts  k  la  partie 
snperieure  des  chaudieres  k  faces  planes , 
dont  il  est  fait  mention  k  Tart.  25,  une 
soupapeatmospherique,c'e8t-&-direouvrant 
du  dehors  au  dedans. 


2  2.  Des  manomiirei* 

30.  Chaque  chaudi6rc  sera  munie  d'tffi 
manometre  k  mercure,  gradu^  en  aioro- 
gph^res  el  en  fractions  decimates  d'atiwci- 
spheres  ,  de  maniere  a  fahrc  connaitre  im- 
mediatement  la  tension  de  la  vapeur  dans 
la  chaudiere.  Le  tuyau  qra  amenera  la 
vapeur  au  manometre  sera  adapte  directe- 
ment sur  la  chaudiere  el  non  wirle  tuyau 
de  prise  de  vapeur  ou  sur  tout  autre  tuyau 
dans  lequel  la  vapeur  serait  en  mouvemeiiC. 
Le  manometre  sera  place  en  vue  du  ckauf- 
feur. 

31.  On  fera  usage  du  manometre  a  anr 
libre,  c'est  a-dire  ouvert  a  sa  partie  supe- 
rieure  ,  toutes  les  fois  que  la  pression  ef- 
fective de  la  vapeur  ne  depassera  pas  deux 
atmospheres. 

32.  On  tracera  sur  rechelle  de  chaque 
manometre,  d'une  maniere  tres-apparente, 
une  ligne  qui  repondra  au  numero  de  cette 
echelle  que  le  mercure  ne  derra  pas  habi- 
tuellement  depasser. 

§  3.  De  I'alimenlalion  et  des  indieai4urs 
du  niveau  de  Ceau  dans  les  chaudieres. 

33.  Chaque  chaudiere  sera  munie  d'aae 
pompe  alimentaire ,  bien  construite  et  en 
bon  etat  d'entretien.  Independamment  de 
cette  pompe ,  raise  en  mouvement  par  la 
machine  motrice  du  bateau ,  chaque  chau- 
diere sera  pourvue  d'une  autre  pompe  pou- 
yant  fonctionner,  soit  k  I'aide  d'une  machine 
particuliere,  soit  k  bras  d'hommc ,  et  des- 
tinee  a  alimenter  la  chaudiere ,  s'il  en  est 
besoin ,  lorque  la  machine  motrice  du  ba- 
teau ne  fonctionnera  pas. 

34.  Le  niveau  que  I'eau  doit  avoir  habi- 
tuellement  dans  la  chaudiere  sera  indique. 
k  I'exterieur,  par  une  ligne  Iracee  d'une 
maniere  tres-apparente  sur  le  corps  de  la 
chaudiere  ou  sur  le  paremenl  du  fourneau. 
Cette  ligne  sera  d'un  decimetre  au  moins 
au-dessus  de  la  partie  la  plus  eievee  des 
carnaux ,  tubes  ou  conduits  de  la  flamme 
et  de  la  fumee  dans  le  fourneau. 

35.  li  sera  adapte  k  chaque  chaudiere, 
10  deux  tubes  indicaleurs  en  verre,  qui 
seront  places  un  a  chaque  c6t6  de  la  face 
anierieure  de  la  chaudiere ;  29  Tun  des  deux 
appareils  suivants,  savoir :  un  flotteur  d'une 
mobilite  suffisante ;  des  robinets  indicateurs 
convenablement  places  a  des  niveaux  dif- 
ferents.  Les  appareils  indicateurs  seront  , 
dans  tous  les  cas,  disposes  de  maniere  a 
etre  en  vue  du  chauffeur. 

Section  IV.  Des  chaudUres  multiples. 

36.  Si  plusieurs  chaudieres  sont  etablies 
dans  un  bateau,  elles  ne  pourront  etre 
raises  en  comrounicatiou  que  par  les  par- 
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ties  toujours  occupies  par  la  vapeur,  et 
celte  communicalion  sera  dispos^e  de  ma- 
nicre  que  les  chaudieres  puissent,  au  besoin, 
elre  rendues  ind^pendantes  les  unes  des 
autres.  Dans  tous  lescas,  chaquc  chaudi^re 
sera  aliments  s^par^meDt,  et  devra  £trc 
muoie  de  tous  les  appareils  de  sdret^  pres- 
ents par  la  pr^ente  ordonnance. 

Section  Y.  De  Vemplacement  de$  ap^ 
pareili  moteurs. 

37.  L*empla cement  des  appareils  moteurs 
devra  £tre  assez  grand  pour  qu'on  puUse 
facilement  faire  le  service  des  chaudieres 
el  visiter  toutes  les  parties  des  appareils. 
Gel  emplacement  sera  s^par6  des  saUes  des 
passagers  par  des  cloisons  en  planches , 
iTes-sotidement  construites  et  enti^rement 
Tevelues  d^une  doublure  en  feuilles  de  tOle 
a  recouvrement  d'un  millimetre  d'^pais- 
seur  aa  moins. 

TUBE  III.  Des  equipages  et  du  ser- 
vice 1>ES  BATEAUX  A  VAPEUR. 

38.  Ind^pendamment  du  capitaine ,  mal- 
tre  oa  timonier,  et  des  matelots  formant 
r^quipage,  il  y  aura  k  bord  de  chaque 
bateau  au  moins  un  micanicien ,  et  aulant 
de  chauffeurs  que  le  service  de  Tappareil 
moteur  i'eiigera. 

39.  Le  capitaine ,  ind^pendamment  du 
brevet,  soil  de  capitaine  au  long  cours,  soil 
de  maitre  au  cabotage ,  dont  il  devra  etre 
pourvu,  en  raison  de  la  destination  du 
bitiment ,  devra  ,  conform(^ment  au  mode 
qui  sera  determine  par  notre  ministre  des 
travaui  publics  ,  juslifier  qu'il  possede  les 
connaissances  n^cessaires  pour  diriger  la 
marche  d'un  b^timent  a  vapeur  et  surveiller 
les  operations  du  m^canicien. 

40.  Nul  ne  pourra  etre  employe  en  qua- 
lite  de  mecanicien ,  s'il  ne  produit  des  cer- 
lificats  de  capacite  delivres  dans  les  formes 
qui  seront  determinees  par  notre  ministre 
des  travaui  publics. 

41.  Le  mecanicien »  sous  I'autoriie  du 
capitaine ,  presidera  k  la  mise  en  feu  avant 
le  depart ;  il  entretiendra  toutes  les  parties 
de  I'appareil  moteur ;  il  s'assurera  qu*elles 
foDclionnent  bien ,  et  que  les  chaufleurs 
wnt  cn  etat  de  bien  faire  leur  service.  Pen- 
dant le  voyage ,  il  dirigera  les  chauffeurs , 
et  s'occupera  constamment  de  la  conduite 
de  la  machine. 

42.  Le  capitaine  inscrira  sur  le  Journal 
de  bord  toutes  les  circonstances  relatives  a 
la  marche  de  Tappareil  moteur  qui  seront 
dignes  de  remarque. 

43.  II  est  defendu  aux  proprietaires  de 
bateaui  a  vapeur  et  a  leurs  agents  de  faire 
foDcl|onner  les  appareils  moteurs  sous  une 
pressiou  superieure  k  la  pression  determi- 


nee  dans  le  permis  de  navigation,  et  de  rien 
faire  qui  puisse  detruire  ou  diminuer  I'ef- 
fieacite  des  moycns  de  sftrete  dont  ces  ap- 
pareils seront  pourvus. 

44.  II  est  interdit  de  laisser  aucun  pas- 
sager  sMntroduire  dans  Templacement  de 
Tappareil  moteur. 

45.  II  sera  ouvert  dans  chaque  bateau 
un  registre  dont  toutes  les  pages  seront 
cotees  et  paraphees  par  le  ma  ire  de  la  com- 
mune ou  est  situe  le  port  d'armement ,  et 
sur  lequel  les  passagers  auront  la  faculte  de 
consigner  leurs  observations,  en  ce  qui 
pourrait  concerncr  le  depart ,  la  marche  du 
bateau,  les  avaries  ou  accidents  quelcon- 
ques ,  et  la  conduite  de  requipage;  ces 
observations  devront  etre  signees  par  les 
passagers  qui  les  auront  faites.  Le  capitaine 
pourra  egalement  consigner  sur  ce  registre 
les  obervations  qu'il  jugerait  convenablcs, 
ainsi  que  tous  les  fails  qu'il  lui  paraitrait 
important  de  faire  attester  par  les  pas- 
sagers. 

46.  Dans  chaque  salle  ou  se  tiennent  les 
passagers ,  il  sera  aillche  une  copie  du  per- 
mis de  navigation  et  un  tableau  indiquant: 
i«  la  duree  moyenne  des  voyages;  2®  la 
duree  des  rel&ches ;  le  nombre  maximum 
des  passagers ;  4<>  la  faculte  qu'ils  ont  de 
consigner  leurs  observations  sur  le  registre 
ouvert  a  cet  effct ;  5«  le  tarif  des  places. 

TITRE  IV.  De  la  surveillance  admi- 
nistrative DES  BATEAUX  A  VAPEUR. 

47.  Une  commission  de  surveillance  sera 
instilu6e ,  par  le  prefet  du  departement , 
dans  chaque  port  oii  la  navigation  a  la  va- 
peur est  en  usage.  Les  ingenieurs  des  mines 
et  les  ingenieurs  des  ponts  et  chaussees  en 
residence  dans  les  ports ,  les  oITiciers  du 
genie  maritime ,  le  commissaire  ou  prepose 
k  rinscription  maritime ,  et  le  capitaine, 
lieutenant  ou  maitre  de  port  residant  sur 
les  lieux ,  feront  necessairement  parlie  de 
ces  commissions. 

48.  Les  commissions  de  surveillance, 
independamment  des  fonctions  qui  leur 
sont  attribuees  par  les  art.  5,  6,  7  et  8  ci- 
dessus ,  visiteront  les  bateaux  k  vapeur  au 
moins  tous  les  trois  mois ,  et  chaque  fois 
que  le  prefet  le  jugera  convenable.  Les 
membres  de  commissions  pourront ,  en 
outre,  faire  individuellement  des  visiles 
plus  frequentes. 

49.  La  commission  de  surveillance  s'as- 
surera ,  dans  ses  visiles  ,  que  les  mesures 
prescrites  par  la  presente  ordonnance  et 
par  le  permis  de  navigation  sont  execut^es. 
Elle  conslalera  reiat  de  Tappareil  moleur 
et  celui  du  bateau  :  elle  se  fcra  represcnter 
le  journal  de  bord  et  le  registre  destine  a 
recevoir  les  observations  des  passagers. 
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50.  La  commissioD  adressera  au  pr^fet 
le  ^roc^-verbal  de  chacane  de  ces  visiles. 
Dans  ce  proces- verbal ,  elle  consignera  ses 
propositions  sur  les  mesures  k  prendre  si 
Tappareil  moteur  ou  le  bateau  ne  pr^sente 
plus  des  garanties  sufflsantes  de  siiret^. 

51 .  Sur  les  propositions  de  la  commission 
de  surveillance ,  le  pr6fet  ordonnera  ,  s'il  y 
a  lieu,  la  reparation  ou  le  remplacement 
de  toutes  les  pieces  de  I'appareil  moteur  ou 
du  bateau  dont  un  plus  long  usage  pr^sen- 
terait  des  dangers.  II  pourra  suspendre  le 
permis  de  navigation  jusqu'a  I'entiere  exe- 
cution do  ces  mesures  ;  il  r^voquera  le  per- 
mis ,  si  la  machine  ou  le  bateau  sont  decla- 
res hors  de  service  par  la  commission. 

52.  Dans  tous  les  autres  cas  oiif  par  suite 
de  Tinexecution  des  dispositions  de  la  pre- 
sente  ordonnance,  la  surete  publique  serail 
compromise ,  le  prefet  suspcndra ,  et ,  au 
besoin  ,  revoquera  le  permis  de  navigation. 

53.  Les  prefets  prescriront,  dans  chaque 
port  de  commerce ,  les  dispositions  neces- 
saires  pour  eviter  les  accidents  auxquels  le 
slationnement ,  le  depart  et  I'arrivee  des 
9}ateaux  a  vapeur  pourraient  donner  lieu. 
Dans  les  ports  militaires  ,  il  sera  pourvu  a 
ces  dispositions  par  les  prefets  mari times. 

54.  Les  maires,  adjoints  ou  commissaires 
.de  police,  les  officiers  et  maitres  de  ports, 
les  inspecteurs  de  !a  navigation,  excrceront 
une  surveillance  de  police  joumalicre  sur 
les  bateaux  k  vapeur ,  tant  aux  points  de 
depart  et  d'arrivee  qu'aux  lieux  de  relliches 
intermediaires. 

55.  Si ,  avant  le  depart  ou  apres  I'arri- 
vee, il  etait  survenu  des  avaries  dc  nature 
k  compromeltre  la  surete  de  la  navigation , 
Tautorite  cbargee  de  la  police  locale  pourra 
suspendre  la  marche  du  bateau  ;  elle  devra 
sur-le-champ  en  informer  le  prefet.  En  cas 
d'accident ,  elle  se  transportera  immedia- 
tement  sur  les  lieux  ,  et  le  proces- verbal 
qu'elle  dressera  de  sa  visile  sera  transmis 
au  prefet,  et,  s'il  y  a  lieu,  au  procureur  du 
roi.  La  commission  de  surveillance  se  ren- 
dra  aussi  sur  les  lieux  sans  delai ,  pour  vi- 
siter les  appareils  motcurs,  eo  constater 
retatet  rechercher  la  cause  de  Taccidenl; 
elle  adressera  sur  le  tout  un  rapport  au 
prefet. 

56.  Dans  chaque  port  des  colonies  fran- 
raises ,  la  surveillance  dont  les  articles  ci- 
dessus  font  mention  sera  exercee  par  une 
commission  speciale ,  nommee  a  cet  efTet 
par  le  gouverneur  ou  le  commandant  de  la 
colonic. 

57.  La  meme  surveillance  sera  exercee 
dans  les  ports  eirangers  par  les  soins  des 
consuls  el  agents  consulaires  franc^is  ,  as- 


sistes  de  telg  hommes  de  Tart  qu'ili  Juge-  | 
ront  k  propos  de  designer.  Le  capilaiae 
devra  representer  au  consul  ,  en  meme 
temps  qu'ii  lui  fera  le  rapport  exige  par 
Tart.  244  du  Code  de  commerce ,  le  per- 
mis de  navigation  qui  lui  aura  ete  deiivr^. 
Les  hommes  de  Tart  qui  seront  charges , 
dans  les  ports  eirangers ,  de  proceder  aax 
visiles  et  veriGcalions  prescrites  par  la  pr6- 
senle  ordonnance ,  recevront  des  frais  dc 
vacation.  Les  dispositions  qu'il  serait  n^- 
cessaire  d'ajouter ,  i  cet  ^gard,  au  tarif  des 
chancelleries ,  fixe  par  notre  ordonnance 
du  6  novembre  iB42 ,  seront ,  pour  chaque 
port ,  arretees  par  notre  ministre  des  affai- 
res etrangeres  ,  sur  la  proposition  du  con- 
sul ,  conformement  k  Tart.  5  de  ladite  or- 
donnance. 

TITRE  V.  •—  Dispositions  GEifiBAiES. 

58.  Si  ,  k  raison  du  mode  particuUer  de 
construction  de  certaines  machines  ou  chau- 
dieres  k  vapeur  ,  VappUcalion  k  ces  machi- 
nes ou  chaudieres  d'une  partie  des  mesures 
de  surete  prescrites  par  la  prdsente  ordon- 
nance devenait  inutile  ,  le  preret ,  sur  le 
rapport  de  la  commission  de  surveillance, 
determinera  les  conditions  sous  lesquelieS' 
ces  appareils  seront  autorises.  Dans  ce  cas, 
les  permis  de  navigation  ne  seront  deiiyrfe 
par  le  prefet  que  lorsqu'ils  auront  re^u  Tap- 
probation  du  ministre  des  travaux  publics. 

59.  Les  proprietaires  des  bateaux  a  va- 
peur seront  tenus  d'adapter  aux  machines 
et  chaudieres  employees  dans  ces  bateaui 
les  appareils  de  surete  qui  pourraient  etre 
decouverts  dans  la  suite ,  et  qui  scraieol 
prescrits  par  des  reglements  d*adminislra- 
tion  publique. 

60.  II  sera  publie  par  notre  ministre  se- 
cretaire d'EUt  au  departement  des  travaux 
publics,  une  instruction  sur  les  mesures  de 
precaution  habituelles  k  observer  dans  Tem- 
ploi  des  machines  et  des  chaudieres  k  va- 
peur etablies  sar  des  bateaux.  Cette  in- 
iBlruction  devra  «tre  affiche  k  demeure  dans 
remplacement  o&  se  trouvent  ces  machines 
et  chaudieres. 

61.  La  navigation  et  la  surveillance  des 
bateaux  k  vapeur  de  TEtat  sont  regies  par 
des  dispositions  speciales. 

62.  Les  ordonnances  royales  des  2  avni 
1825  et  25  mai  1828 ,  concemant  les  ba- 
teaux k  vapeur  et  les  machines  et  les  chau- 
dieres k  vapeur  employees  sur  les  bateaux, 
sont  rapportees.  .  . 

63.  Nos  ministres  des  travaux  public8,(Jes 
affaires  etrangeres,  de  la  guerre ,  de  la  ma* 
rine  et  des  colonies  (MM.  Dumont>  Gmioh 
de  Saint- Yon  et  Mackau)sQnt  charges,  eic. 
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Table  n.  I. —  Table  dei  Spaiueun  a  donner  aux  ehaudieres  a  vapeur  cylin- 
driques  en  idle  ou  en  cuivre  laminS  (1). 


DIAMETRE^ 
del 

chaodiires.  ' 

NUMEnO 
2 

atmos- 

S  Pg8  Tlii 
S 

atmot- 

mnv7C  DVT1 

BRES  EXF 
4 

atmos- 
ph6rea. 

niMANT  L. 
5 

almoa- 
ph^res. 

ISO  IBfioiU 

6 

atmos- 
pheres. 

no  Vct  LtA 

7 

atmos- 
ptieres. 

8^ 
atmos- 
pheres. 

ma. 

0  .50 

miiliin. 
3  ,90 

nailliin. 
4  .80 

milliin. 
6  .70 

millim. 
0  ,00 

milUm. 
7  ,50 

miUiin. 
8  .40 

millim. 
9  ,30 

0  ,55 

3  ,09 

1  .98 

5  ,97 

0  ,96 

7  ,95 

8  .94 

U  ,93 

0  .60 

h  M 

5  .16 

5  ,?4 

7  ,32 

8  .40 

9  ,48 

10  ,50 

0  ,65 

4  .17 

5  .34 

6  .51 

7  ,68 

8  .85 

10  .02 

11  ,19 

0  ,7U 

4  .20 

5  .&2 

6  ,78 

8  ,U4 

9  .30 

10  ,56 

11  ,82 

0  .73 

d  ,35 

5  ,79 

7  .05 

8  .40 

9  ,75 

11  ,10 

12  .45 

U  ,8U 

5  M 

7  .32 

8  ,76 

10  ,20 

11  .04 

13  ,08 

0 

4  *U3 

0  ,00 

7  .59 

9  ,12 

10  ,05 

12  ,1» 

13  ,71 

0,90 

4  .02 

6  ,24 

7  ,80 

9  ,48 

11  .16 

12  ,72 

14  ,34 

0,95 

a  .71 

6  .42 

8  ,13 

9  .84 

11  .55 

13  ,20 

14  .97 

1  .00 

4  ,80 

6  .60 

8  ,40 

10  ,20 

12  ,00 

13  ,80 

15  .60 

Table  k.  11.  —  Table  pour  regler  les  diamMree  d  donner  aux  orifices  des 


SURFACES 

NUM^ROS  DES  TIMBRES  INDIQUANT  LES  TENSIONS  DE  LA  VAPEUR. 

de  cliauffa 

des 

l7/2 

2 

2  1/2 

3  1/2 

4 

5 

5  1/2 

6 

chaodieres. 

atmos- 

atmos- 

atmos- 

atmos- 

almoe- 

atmos- 

atmos- 

atmos- 

atmos- 

atmos- 

phere. 

pheres. 

pheres. 

pheres. 

ph6res. 

pheres. 

pheres. 

pheres. 

pheres. 

pheres. 

met.  car. 

cent  119. 

centim. 

centim. 

centim. 

cenlim. 

centim. 

ccutlm. 

ceuliai. 

ecu  Li  m. 

ceulim. 

1 

2  ,493 

?  .063 

1  ,7R0 

1  ,479 

1  ,372 

1  ,286 

1  .215 

1  .152 

1  ,100 

2 

3  .fes 

2  ,918 

2  ,d4a 

2  ,285 

2  ,092 

1  ,9iil 
S  .177 

1  ,81K 

1  ,716 

1  ,630 

1  ,555 

3 

ft  ,647 

S  ,573 

3  ,U6 

2  ,799 

2  ,bos 

2  ,227 

2  ,102 

1  ,996 

1  ,905 

4 

4  ,985 

4  .126 

8  ,598 

3  ,232 

2  ;9&9 

2  .745 

S  .572 

2  ,427 

2  ,305 

2  ,200 
2  ,459 

5  ,174 

4  .613 

4  .028 

3  ,614 
3  ,956 

3  ,308 

3  ,069 

2  ,875 

2  ,714 

2  ,578 

6 

6  ,t06 

4  .407 

3  ,624 

3  ,362 

3  ,149 

2  ,973 

2  ,823 

3  ,045 

2  .694 

7 

6  .595 

5  ,458 

4  ,760 

4  ,276 
4  ,571 

3  .914 

3  ,631 

3  ,402 

3  ,211 

2  ,910 

8 

7  ,050 

5  ,835 

5  ,089 

4  ,185 

3  ,882 
4^,117 

3  .637 

3  .433 

3  ,360 

3  ,111 

9 
10 

7  ,47? 

6  ,189 

6  ,398 

4  ,848 

4  ,438 

3  ,857 

3  ,6U 

3  ,458 

3  ,299 

7  ,892 

6  ,5^4 

5  ,m 

5  ,llO 

4  ,679 

4  ,340 

A  ,066 
4  .265 

3  ,838 

8  ,645 

3  ,4':8 

U 

8  ,907 

0  ,843 

5  ,967 

5  ,360 

4  .907 

4  ,552 

4  .025 

3  ,823 

3  ,648 

12 

8  ,835 

7  .147 

0  ,283 

5  ,5^8 

5  ,125 

4  ,754 

4  ,454 

4  ,204 

3  ,093 

3  ,SIO 

IS 

8  ,987 

7  .^39 

0  ,487 

5  ,827 
0  »047 

5  ,334 

4  ,94.9 

4  ,636 

4  ,376 

4  .156 

3  ,*J65 

14 

9  ,325 

7  ,720 

6  ,732 

5  ,536 

5  ,138 

h  .811 

4  ,541 

4  ,312 

4  ,124 

15 

9  ,054 

7  ,990 

0  ,96S 

5  ,259 

6  ,464 

5  .730 

5  ,816 

4  ,980 

i  ,701 

4  ,464 

4  ,259 

16 

9  ,970 

10  ,471 

8  ,233 

7  ,197 

5  ,918 

5  .490 

&  ,143 

4  ,854 

4  .610 

4  ,399 

17 

8  ,500 

7  ,418 

6  ,663 

6  .10U 

5  .659 

5  .302 

5  ,004 
5  ,149 

4  ,752 

4  .534 

18 

10  .575 

8  ,753 

7  ,633 

6  ,841 

6  ,277 
6  .449 

5  ,823 

5  ,405 

4  ,890 

4  ,666 

19 

10  ,865 

8  ,993 

7  ,842 

7  ,044 

5  .082 

5  ,605 

5  ,290 

5  ,024 
5  ,154 

4  .794 

SO 

21 

22  ' 

23 

S4 

25 
26 

U  ,147 

9  ,227 

8  ,m 

7  ,227 

6  ,616 

6  ,138 

5  .750 

5  .628 

4  .915 

11  .423 

9  .454 

8  ,245 

7  ,389 

6  ,780 

6  .289 

5  .892 

5  ,561 

5  ,282 

5  .040 

11  .69! 

0  ,677 

3  .439 

7  ,58'J 

6  ,939 

6  ,437 

0  ,031 

5  ,692 

5  ,406 

5  .158 

11  ,954 

9  ,80a 

8  ,629 

7  ,750 

7  ,095 
7  ,248 

6  ,582 

0  ,167 

5  ,820 

5  ,527 
5  ,646 

5  ,274 

li  ,211 

10  ,107 

8  ,81!i 

7  ,917 

0  ,723 

6  ,299 

5  .845 

5  .3S6 
5  ,49^) 

12  ,463 

10  ,316 

8  ,996 

8  ,080 

7  ,597 

6.  ,862 

6  .429 

6  ,069 

5  ,763 

12  ,710 

10  ,520 
IQ  .720 

9  ,174 
9  ,349 

8  ,240 

7  ,544 

6  ,998 

6  ,556 

6  .188 

5  ,877 

5  .6a8 

27 
28 

13  ,952 

8  ,397 

7  .776 

7  ,132 

6  ,681 

6  >366 

5  ,989 

5  ,715 

15  ,190 

iO  ,917 

9  ,520 

8  ,551 

7  .828 

7  ,262 

6  ,804 

6.  422 

6  ,099 

5  ,My 

29 

13  ,423 

U  ,110 

9  ,689 

8  ,703 

7  .967 

7  ,391 

6  ,924 

6  ,555 

6  ,207 

5  ,922 

 10 

13  ,033 

li  ,300 

9  ,855 

8  ,851 

8  ,103 

7  ,517 

7  .043 

0  .048 

6  ,313 

6  ,0*24 

an  i  °°v«*^^^*°"^  I'^paissenr  yie  Ton  doit  donner  prendre  la  dixi^me  partie  du  produit  ainsi  obtenu 

I  chaudieres,  a  fanl  multiplier  le  diametre  de  la  et  y  ajouter  le  nombre  fixe  3.  Le  r&ultat  cxpri- 

latidicre,  exprimd  en  metres  et  fractions  d^imales  mora,  en  millimetres  ct  en  Tractions  d<^cimales  da 

metre,  par  la  pressioh  effective  de  la  vapeur  ex,.  mjJlimfetre,  T^paisseur  cherchde. 
pnmte  en  almo^hires,  ft  par  le  nombre  fixe  18 ;       T2)  Pour  diitcrnainer  les  diamitres  des  soupapc 
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27  JANVIER  =  21  FivRiEiv  IS/jO.  —  Ordonnauce  du 
roi  portant  autorisalion  de  la  soci^l^  anonyme 
form^e  h  Mulhouse  pour  rcxploilalion  de  I'entre- 
p6t  r^el  de  cette  ville.  (IX,  BuU.  supp.  DCCCXXIV, 
n.  20335.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
noire  ministre  secretaire  d'Elat  au  d^par- 
tement  de  Tagriculture  et  du  commerce; 
vu  les  art.  29  k  37,  40  et  45  du  Code  de 
commerce;  notre  conseii  d'Etat  enten- 
du,  etc. 

Art.  ler.  La  soci6l6  anonyme  form^e  k 
Mulhouse  (Haut-Rhin),  sous  ia  denomina- 
tion de  Compagnie  pour  I' exploitation  de 
V entrepot  reel  de  la  ville  de  Mulhouse, 
est  aulorisee.  Sont  approuv6s  les  slatuts  de 
ladite  society,  tels  qu'ils  sont  contenus 
dans  I'acte  pass6,  les  22  et  25  janvier  1845, 
par-devant  Kanengieser,  notaire  a  Dor- 
nach,  et  son  collegue  ,  notaires  a  la  resi- 
dence de  Mulhouse,  lequel  acle  restera  an- 
nex6  a  la  pr^senle  ordonnance. 

2.  Nous  nous  r^servons  de  r6voquer  no- 
Ire  autorisation ,  en  cas  de  violation  ou  de 
non  execution  des  statuts  approuv^s ,  sans 
prejudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  society  sera  lenue  de  remettre, 
tous  les  sii  mois ,  un  extrait  de  son  6tat  de 
situation  au  ministere  de  I'agriculture  et 
du  commerce,  au  pr^fet  du  d^partemenl  du 
Haut-Rhin ,  a  la  chambre  de  commerce  et 
au  greffe  du  tribunal  de  commerce  de  Mul- 
house. 

4.  Notre  ministre  de  Tagriculture  et  du 
commerce  (M.  Gunin-Gridaine)  est  char- 
ge ,  etc.  {Suivent  les  statuts.) 


25  JANviBR  =  25  FfivRiER  1846.  —  Ordonnance  du 
roi  qui  approuve  des  modifications  aux  statuts  de 
la  compagnie  des  fonderies  et  forges  de  la  Loire 
et  de  I'Ardfeche.  ( IX ,  Bull  supp.  DCCCXXV,  n. 
203/i3.) 

Louis-Philippe ,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secretaire  d*Etat  au  d6par- 
tement  de  Tagriculture  et  du  commerce; 
vu  I'ordonnance  royale  du  13  novembre 
1822,  portant  autorisation  de  la  society 
anonyme  form^e  a  Lyon  sous  la  denomina- 
tion de  Compagnie  des  fonderies  et  forges 
de  la  Loire  et  de  Vlsere;  vu  notre  ordon- 
nance du  5  mars  1839,  qui  approuve  les 
nouveaux  statuts  de  ladite  society ,  et  Pau- 
torise  a  prendre  la  denomination  de  Com- 
pagnie des  fonderies  et  forges  de  la  Loire 
et  de  I'Ardeche;  vu  la  deliberation  prise, 
le  31  mai  dernier,  par  Tassembiee  g6n6rale 
des  actionnaires  de  cette  compagnie ,  pour 


demander  Tautorlsation  de  remplacer  cha- 
que  action  acluelle  par  quatre  actions  nou- 
velles,  d'augmenler  le  fonds  social,  aa 
moyen  de  la  creation  de  huit  cents  actions 
nouvelles,  et  d'apporter  quelques  autres 
modifications  aux  statuts;  notre  conscil 
d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  ler.  Les  modifications  aux  art.  6, 
18,  20,  30  el  31  des  statuts  de  la  Compa- 
gnie des  fonderies  et  forges  de  la  Loire 
et  de  I'Ardeche ,  relatives  k  la  division  de 
chaque  action  actuelle  en  quatre  actions 
nouvelles ,  sont  approuvees ,  telles  qu'elles 
sont  contenues  dans  I'acte  pass6 ,  le  27  de- 
cembre  1845,  devant  M^  Hodieu  et  son 
collegue ,  notaires  a  Lyon ,  lequel  acte  res- 
tera annexe  a  la  presente  ordonnance.  La 
compagnie  est  aulorisee  k  augmenterson 
fonds  social,  au  moyen  de  la  creation  de 
huit  cents  actions  nouvelles ,  qui  ne  pour- 
ront  elre  emises  au-dessous  de  quatre  mille 
francs. 

2.  Notre  ministre  de  Tagricullure  et  da 
commerce  (M.  Cunin-Gridaine)  est  char- 
ge ,  etc.      {Suivent  les  modifications,) 


25  JiNViBR  =  25  rivRiBR  1846.  —  Ordonnance  du 
roi  qui  autorise  la  Franet ,  compagnie  cl'asso- 
rances  k  primes  sur  la  vie ,  k  former  et  k  admi- 
nistrer  des  associations  de  la  nature  des  ton  tines. 
(IX,  BuU.  supp.  DCCCXXV.  n.  20344  ) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secretaire  d'Etat  au  departe- 
ment  de  I'agriculture  et  du  commerce ;  vu 
notre  ordonnance  du  18  mai  1843  ,  qui  au- 
torise la  societe  anonyme  forraee  a  Paris 
sous  la  denomination  de  la  France .  com- 
pagnie d* assurances  a  primes  sur  la  vie; 
vu  la  demande  presentee  par  ladite  compa- 
gnie a  TelTet  d'etre  autorisee  a  former  et  a 
administrer  des  societes  d'assurances  mu- 
tuelles  sur  la  vie  humaine;  vu  les  statuts 
particuliers  destines  k  regir  ces  societes ;  vu 
I'avis  du  conseii  d'Etat  approuv6  par  Tem- 
pereur,  le  l««"avril  1809,  insereau  Bulletin 
des  lois ,  et  portant  qu'aucune  associalioa 
de  la  nature  des  tontines  ne  peut  etre  eta- 
blie  sans  une  autorisation  speciale  dbnnee 
par  SaMajeste,  dans  la  forme  des  regie- 
ments  d'administration  publique;  vu  la 
lettre  de  notre  ministre  des  finances ,  en 
date  du  15  fevrier  1841 ;  notre  conseii  d'Etat 
entendu,  etc. 

Art.  lo*".  La  France,  compagnie  d'as- 
urances  d  primes  sur  la  vie,  est  autorisee 
a  former  et  k  administrer  des  associations 


de  suj-el^,  il  faul  divisor  la  surface  de  cliaufle  de  la 
chaudieie,  rxprimee  en  metres  carr^s,  par  Ic  nom- 
bre  qui  !ii(li(|ue  la  tension  maximum  dc  la  vapcur 
dans  la  cliuudicrc ,  prealablcmeiU  dimiuue  du 


nombre  0,412 ;  prendre  la  racine  carrce  du  quo- 
tient uinsi  oblenu,  et  la  multiplier  par  2,6  :  le  rc- 
sullat  exprimera,  en  centimetres  et  en  fractions 
deciiuales  du  centimetre,  le  diamclre  chercliet 
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de  U  nature  des  tontines.  Sont  approiiY<^8 
les  statuts  particuliers  destines  k  r^gir  des 
associations,  tels  qu*ils  sont  contenus  dans 
racle  pass6,  les  26, 27  et  29  d6cembre  i8i5, 
pardevant  Loais-Auguste  G^sar  Carlier 
el  son  collegae,  notaires  a  Paris,  lequel  acte 
restera  annci^  k  la  pr6sente  ordonnance. 
La  presente  autorisation  n*aura  d'elTet  que 
pear  I'arenir,  et  ne  pourra  s'appUqner  en 
aacune  mani^re  aui  operations  qui  seraient 
ant^rieures  a  ce  jour. 

2.  Le  cautiunnement  k  fournir  par  la 
compagnie  la  France  ,  aui  termes  de 
I'art.  52  des  statuts  particuliers  aui  asso- 
ciations tontinteres ,  sera  d^pos^  k  la  caisse 
des  d^pdts  et  consignations  avant  toule  ope- 
ration relative  auxdites  associations.  Aui 
(poqaes  fii6es  d'apr^s  lesdits  statuts  pour 
la  T^parlilioD  entre  les  membres  des  asso- 
ciatioDs  tontinieres  fornixes  par  la  France 
de  tout  on  partie  du  capital  desdites  asso  • 
ciatiofls,  les  parts  revenant  aui  ayants-droil 
leurseront  remises  en  litres  de  rentes  in- 
scritesaa  nom  de  chacun  d'eui ,  comme  il 
est  dit  a  Tart.  44  des  ragmes  statuts. 

5.  La  society  la  France  sera  tenue  de 
remettre  toas  les  sii  mois ,  au  ministere  de 
Tagriculture  et  du  commerce,  au  pr^fet  du 
d^partement  de  la  Seine,  au  pr^fet  de  po- 
lice ,  k  la  chambre  de  commerce  et  au  greffe 
du  tribunal  de  commerce  de  Paris,  un  ei- 
trdit  de  son  etat  de  situation ,  ainsi  que 
ceile  des  differentes  associations  qu'elle  est 
auloris^e  k  former  et  k  administrer.  Elle 
devra ,  en  outre ,  adresser  tous  les  ans  k 
noire  ministre  de  ragricullure  et  du  com- 
merce, sur  ses  operations ,  un  rapport  de- 
tains contenant  tous  les  renseignements 
propres  k  faire  apprecier  la  nature  et  les 
elTelsdes  associations  form^es  par  ses  soins. 

4.  Les  operations  de  la  societe  la  France, 
relatives  k  ses  associations  tontinieres ,  se- 
ront  d'ailleurs  soumises  k  la  surveillance 
sp6ciale  dont  le  mode  a  ete  determine  par 
noire  ordonnance  du  12  juin  1842,  ct  dont 
les  frais  seront  supportes  par  la  societe  jus- 
qu'a  concurrence  de  la  somme  de  deui  mille 
francs  par  an.  La  surveillance  de  la  com- 
mission etablie  par  noire  ordonnance  du 
12  juin  iS42  8*etendra  a  la  gestion  et  a  la 
situation  de  la  compagnie  anonjme ,  en  ce 
qui  concerne  les  garantles  auiquelles  par- 
ticipent  les  societes  mutuelles. 

5.  Nons  nous  reservons  de  revoquer  notre 
autorisation  en  cas  de  violation  ou  de  non 
execution  des  statuts  approuves,  et  dans  le 
cas  de  plaintes  graves  contre  la  gestion  des 
associations  tontinieres.  Nous  nous  reser- 
vons, en  outre,  d*ordonner  tous  les  cinq 
^^,k  partir  de  la  date  de  la  presente  or- 
donnance ,  la  revision  generate  des  statuts 
^  ces  associations ,  sans  prejudice  de  la 


reserve  speclale  faitc  an  paragraphc  2  de 
Fart.  63  dcsdits  statuts.  Neanmoius ,  dans 
lecasou,  usant  du  droit  de  revision  que 
nous  nous  sommes  reserve  k  regard  de 
I'un  ou  de  plusieurs  des  etablissements  au- 
jourd'bui  eiistants ,  nons  j  introduirions  de 
nouvelles  conditions  generates  sur  les  assu- 
rances ,  ces  conditions  seront  immediate- 
men  t  applicables  k  la  societe  la  France. 

6.  Nos  ministres  de  ragricullure  et  du 
commerce, et  des  finances  (MM.  Gnnin-Gri- 
daine  et  Laplagne)  sont  charges ,  etc. 

{Suiveni  lei  statute,) 


25  JAMViBft  e  35  rivftiBK  1840.  —  Ordonnance  da 
roi  portant  autorifalion  de  la  soci^l<i  anonyme 
form^e  k  Parts  sous  la  diinotniaation  de  I'Mgte,  , 
compagnie  poor  la  formation  et  la  gestion  de 
Boci^l^  d'asrarances  maluelles  sur  la  vie.  (IX, 
Bull.  supp.  DGGCXXV,  n.  20345.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secretaire  d*£tal  au  departe- 
ment  de  I'agriculture  et  du  commerce ;  vu 
les  art.  29  a  57,  40  et  45  du  Code  de  com- 
merce; sur  I'avis  du  conseil  d'Etat  approuve 
par  I'empereur,  le  l*""  avril  1809,  insere  a»i 
Bulletin  des  lois,  et  portant  qu'aucune  as- 
sociation de  la  nature  des  tontines  ne  pent 
etre  etablie  sans  une  autorisation  speclale 
donnee  par  Sa  Majeste ,  dans  la  forme  des 
reglements  d*administration  publique;  vu 
la  letlre  de  notre  ministre  des  finances ,  en 
dale  du  15  fevrier  1841  ;  notre  conseil 
d*£tal  entendu,  etc. 

Art.  l*"".  La  societe  anonyme  formee  k 
Paris  (Seine)  sous  la  denomination  de 
VAigle,  compagnie  pour  la  formation  et 
la  gestion  de  societSs  d' assurances  mu- 
tuelles sur  la  vie ,  est  autorisee.  Sont  ap- 
prouves les  statuts  de  ladite  societe,  lets 
qu*ils  sont  contenus  dans  Tacte  passe ,  le 
23  decembre  1845,  devant  M«  Adolphe  Dela- 
palme  et  son  coUegue,  notaires  k  Paris ,  le- 
quel acte  restera  anneie  k  la  presente  or- 
donnance. 

2.  Ladite  societe  anonyme  I'j^igle  est 
autorisee  k  former  et  k  administrer  des  as- 
sociations de  la  nature  des  tontines ,  con- 
formement  aui  statuts  particuliers  anneies 
k  Tacte  du  23  decembre  1845.  La  presente 
autorisation  n'aura  d'efTet  que  pour  Ta- 
venir,  et  ne  pourra  s*appliquer  en  aucune 
maniere  aut  operations  qui  seront  ante- 
rieures  k  ce  jour. 

3.  Le  cautionnement  a  fournir  par  la 
societe  anonyme ,  aui  termes  de  Tart.  52 
des  statuts  particuliers  aui  associations  ton- 
tinieres ,  sera  depose  a  la  cai>se  des  d6p6ls 
et  consignations  avant  toute  operation  re- 
lative auidiles  associations.  Am  epoqucs 
fiiees ,  d'apres  les  statuts  des  associations 

'  tontinieres  forraees  par  I'Aigle,  pour  la 
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repartition  entre  les  membres  qui  les  com- 
posent  de  tout  ou  partie  du  capilal  desdites 
associations,  les  parts  revenant  aux  ayants- 
droil  leur  seront  remises  en  tilrcs  de  rentes 
inscrites  au  nom  de  chacun  d'eux ,  comma 
il  est  dit  k  Tart.  44  desdils  statuts. 

4.  La  soci6t6  sera  tenue  de  remettre  tous 
les  six  mois ,  au  minist^re  de  I'agricuUure 
et  du  commerce ,  au  pr6fet  du  d6partement 
de  la  Seine,  au  pr6fet  de  police,  k  la  chamhre 
de  commerce  et  au  greffe  du  tribunal  de 
commerce  de  Paris,  un  cxtrait  de  son  6tat 
de  situation ,  ainsi  que  de  celles  des  diff6- 
rentes  associations  qu^elle  est  autoris^e  k 
former  et  k  administrer.  Elle  devra,  en 
outre,  adresser  tous  lesans  k  notre minislre 
de  Tagriculture  et  du  commerce ,  sqr  ses 
operations,  un  rapport  d6taille  contenant 
tous  les  renseigncments  propres  k  faire  ap- 
pr6cier  la  nature  et  les  effets  des  associa- 
tions form^es  par  ses  soins. 

5.  Les  operations  de  ladite  soci6t6  seront 
d'ailleurs  soumises  a  la  surveillance  sp6ciale 
dont  le  mode  a  M  determine  par  notrc  or- 
donnance  du  12  juin  1842 ,  et  dont  les  frais 
seront  support6s  par  la  soci6t6  jusqu'i  con- 
currence de  la  somroe  de  deux  miUe  francs 
par  an.  La  surveillance  de  la  commission 
etablie  par  notre  ordonnance  du  12  juin 
1842  s'etendra  a  la  gestion  de  la  compagnie 
anonyme. 

6.  Nous  nous  rdservonsde  r6voquer  notre 
autorisation ,  sans  prejudice  des  droits  des 
tiers,  en  cas  de  violation  oudenon  execution, 
soit  des  statuts  de  la  society  anonyme,  soit 
des  statuts  destines  k  r6gir  les  associations 
tontini^res  qu'elleest  autoris^e  k  former  et  k 
administrer,  et  dansle  cas  do  piaintes  graves 
contre  la  gestion  de  retablissement.  Nous 
nous  r^servons ,  en  outre ,  d'ordonner  iov^ 
les  cinq  ans ,  a  partir  de  la  date  de  la  pr^- 
sente  ordonnance,  la  revision  g^n^rale  des 
statuts  de  ces  associations ,  sans  prejudice 
de  la  reserve  sp^ciale  faite  au  paragraphe  3 
de  Tart.  53  desdits  statuts.  Neanmoins, 
dans  le  cas  oi!i ,  usant  du  droit  de  revision 
que  nous  nous  sommes  reserve ,  k  regard  de 
Tun  ou  de  plusieurs  des  etablissements  au- 
Jourd'hui  existants,  nous  y  introduirions  de 
nouvelles  conditions  generates  sur  les  assur 
ranees,  ces  conditions  seront  immediate- 
men  t  applicables  a  la  societe  VAigle. 

7.  Nos  ministres  de  Tagriculture  et  du 
commerce,  et  des  finances  (MM.  Gunin-Gri- 
daine  et  Laplagne)  sont  charges  ,  etc. 

[Suivent  les  statuts,) 


25  JAifviKR  =3  28  FivRiEiv  1846.  —  Ordonnance  da 
roi  qui  autorise  le  PhMix ,  compagnie  fran^aise 
crassnrances  sur  la  vie  liumaine ,  h  former  et 
h  administrer  des  associations  de  la  nature  des 
tontines. (IX,  Bull.  Jupp.  DCCCXXYI,  n,  2035?.) 


Louis-Phlllppe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secretaire  d'Etat  au  depar- 
temenl  de  Tagriculture  et  du  commerce ;  va 
notre  ordonnance  du  9  juin  1844,  qui  au- 
torise la  societe  anonyme  formee  k  Paris  , 
sous  U  denomination  de  le  Phenix,  com- 
pagnie frunfaise  d'assurances  sur  la  vie 
humaine;  vu  la  demancie  presentee  par  la- 
dite compagnie,  k  TefTet  d'etre  autorisee  a 
former  et  k  administrer  des  societes  d'as- 
surances muluelles  sur  la  vie  bumaine ;  tu 
les  statuts  particuliers  destines  k  regir  ces 
societes ;  vu  Tavis  du  conseil  d'Etat  ap- 
prouve  par  Tempereur  le  l«r  avril  1809,  in- 
sere  au  Bulletin  des  lois,  et  portant  qu*au- 
cune  association  de  la  nature  des  tontines 
ne  pent  etre  etablie  sans  une  autorisation 
speciale  donnee  par  Sa  Majeste,  dans  la 
forme  des  reglements  d'administration  pu- 
biique ;  vu  la  lettre  de  notre  ministre  des 
finances,  du  15  fevrier  1841 ;  notre  conseil 
d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  l^r.  £0  Phenix,  compagnie  fran- 
paise  d'assurances  sur  la  vie  humaine, 
est  autorise  k  former  et  k  administrer  des 
associations  de  la  nature  des  tontines.  Sont 
approuves  les  statuts  particuliers  destines  k 
regir  ces  associations,  telsqu'tls  sont  conte- 
nus  dans  Facie  passe,  le  24  decembre  1845, 
par-devant  M«  Antoine-Simon  Hailig  et  son 
coliegue,  notaires  k  Paris,  lequel  acte  restera 
annexe  k  la  presente  ordonnance.  La  pre  - 
sente  autorisation  n'aura  d'effet  que  pour 
Tavenir,  et  ne  pourra  s'appliquer  en  aucune 
raaniere  aux  operations  qui  seraient  ante- 
rieures  k  ce  jour. 

2.  Le  cautionnement  k  fournir  par  la  com- 
pagnie le  Phenix,  aux  terme  de  Vart.  50 
des  statuts  particuliers  aux  associations  ton- 
tinieres,  sera  depose  a  la  caisse  des  depots 
et  consignations  avant  toute  operation  rela- 
tive anxdites  associations.  Aux  epoques 
fixees  d'apres  lesdits  statuts  pour  la  repar- 
tition ,  entre  les  membres  des  associations 
tontinieres  formees  par  le  Phenix,  de  tout 
on  partie  du  capital  desdites  associations , 
les  parts  revenant  aux  ayants-droit  leur  se- 
ront remises  en  titres  de  rentes  inscrites  au 
nomde  chacun  d'eux,  cpmme  il  est  dit  a 
Tart.  44  des  raemes  statuts. 

3.  Le  Phenix  sera  tenu  de  remettre ,  tons 
les  six  mois ,  au  ministere  de  Tagriculture  et 
du  commerce ,  au  prefet  du  departement  de 
la  Seine ,  au  prefet  de  police ,  a  la  cbambre 
de  commerce  et  au  greffe  du  tribunal  de 
commerce  de  Paris ,  un  extrait  de  son  etat 
de  situation ,  ainsi  que  de  celle  des  ditfe- 
rentes  associations  qu'il  est  autorise  a  for- 
mer et  k  administrer.  11  devra ,  en  outre , 
adresser  tous  les  ans  a  notre  ministre  de  I'a- 
griculture  et  du  commerce ,  sur  ses  opera- 
tions ,  un  rapport  detail'ie  contenant  tous 
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les  rensetgDemento  propres  i  faire  appr^cier 
la  nature  et  les  effets  des  associations  for- 
mes par  ses  soins. 

4.  Les  operations  de  la  compagnie  le  Phi- 
nix  relatives  aui  associations  tontini^res 
seront,  d'ailleurs,  sonmises  k  la  surveil- 
lance spMale  doat  te  mode  a  ^t^  determine 
par  notre  ordonnance  du  12  juin  1842,  et 
dont  les  frais  s<ffont  support^  par  la  com- 
pagnie  jttsqii*^  concurrence  de  deux  mille 
francs  par  an.  La  suryeillance  de  la  com- 
mission stabile  par  notre  ordonnance  dn  12 
jnin  1842  s'^tendra  k  la  gestion  et  k  la  si- 
tuation de  la  society  anonyme  y  en  ce  qui 
eonceme  les  garanties  auxquelles  parttci- 
eipent  les  soci^t^s  mutnetles. 

5.  Nonsnous  r^ervons  de  riroquer  notre 
auloTisallofi,  sans  prejudice  des  droits  des 
tiers,  en  cas  de  violation  ou  de  non  ex6cu- 
tioD ,  soit  des  status  de  la  soci^t^  anonyme, 
soit  des  statats  destinies  k  r^gir  les  associa- 
tions tontini6res  qu'elle  est  autorisee  k  for- 
mer eta  administrer,  et  dans  le  cas  de  plain- 
tes  grayes  centre  la  gestion  des  association^ 
toniinieres.  Nous  nous  r^servons,  en  outre, 
d'ordonner,  tons  les  cinq  ans,  k  partir  de  la 
date  de  la  pr6sente  ordonnance ,  la  revision 
g^D^rale  des  statuts  de  ces  associations,  sans 
pr^ndice  de  la  r^erve  sp^ciale  faite  au  para- 
graphe  3  de  I'art.  51  deSdits  statuts.  N6an- 
moias.dans  le  cas  oi!i,  nsant  du  droit  de  revi- 
sion que  nous  nous  sommes  reserve  k  regard 
de  run  ou  de  plusieurs  des  etablissements 
aujourd'hui  eiistants ,  nous  y  introduirions 
de  Douvelies  conditions  g^n^rales  sur  les  as- 
surances, ces  conditions  seront  imm^diate- 
ment  applicables  a  la  society  U  Phenix. 

6.  Nos  ministres  de  ragricolture  et  du 
commerce,  et  des  finances  (MM.  Cunin- 
Gridaine  et  Laplagne)  sont  charges ,  etc. 

[Suivent  les  $tatut$, ) 


25  JAstiBa  «  28  FivMB*  1846.  —  Ordoanance  dn 
roi  portant  autorisatioxt  de  la  soci^l^  anonyme 
form^e  k  Paris  sous  la  d^nominalion  de  Compagni$ 
«*  SoUil,  pour  la  formallon  et  la  ge»tion  de 
Mci^lfe  d'assurances  mutaelles  sur  la  vie.  (|X, 
Boll.  supp.  DCCCXXVI,  n.  20355.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  tapport  de 
notre  ministre  secretaire  d'Etat  au  d6par- 
tement  de  Tagriculture  et  du  commerce ; 

les  art.  29  4  37,  40  et  45  du  Code  de 
commerce;  vuTa vis  du  conseil  d*Etat  ap- 
prouv6par  Tempereur  le  ler  avril  1809,  in- 
wre  au  Bulletin  des  lois  el  portant  qu*au- 
cuue  association  de  la  nature  des  tontines 

pent  feire  6tablie  sans  une  autorisation 
speciale  donn^e  par  Sa  Majesty ,  dans  la 
«^me  des  r^glements  d'administration  pu- 
»»qQe ;  Yu  la  lettre  de  noire  ministre  des 
"nances,  en  date  du  15  f6vrier  ld41  ;  notre 
conml d'Etat  entendu,  etc. 
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Art.  La  society  anonyme  form6e  k 
Pans  (Seine)  sous  la  denomination  de  Com- 
pagnie  du  Soleil,  pour  la  formation  et  la 
gestion  desociitet  d'assurances  mutuelles 
sur  la  vie.  est  autorisee.  Sont  approuv^s 
les  statuts  de  ladite  society,  tels  qu*i1s  sont 
contenusdans  Tacte  passtf,  le  22  dccem- 
bre  1845,  devant  M^  Anloine- Nicolas 
Mayre  et  son  collogue ,  notaires  k  Paris 
iequel  acte  restera  annexe  k  la  pr^sente  or- 
donnance. 

2.  La  compagnle  du  Soleil  est  autorisee 
a  former  et  k  administrer  des  associations 
de  la  nature  des  tontines,  conform6ment 
aux  statuts  particuliers  annexes  k  I'acte  da 
22  decembre  1845.  La  pr^sente  autorisation 
n'aura  d'effet  que  pour  Tavenir,  et  ne  pourra 
s'appli'quer  en  aucune  maniere  aux  opera- 
tions qui  seraient  anierieures  k  ce  jour. 

3.  Le  cautionnement  k  fournir  par  la  so- 
ciety anonyme ,  aux  termes  de  Tart.  50  des 
statuts  particuliers  aux  associations  tonti- 
Diires ,  sera  depose  k  la  caisse  des  dep6ts  et 
consignations  avant  toute  operation  rela- 
tive auxdites  associations.  Aux  epoques 
fliees  d'apres  les  statuts  des  associations 
tontlnieres  formees  par  la  compagnie  dq 
Soleil  poor  la  repartition ,  cntre  les  raem- 
bres  qui  les  composent,  de  tout  ou  parlie 
du  capital  desdiies  associations ,  les  parts 
reyenant  aux  ayants-droit  leur  seront  re- 
mises en  titre  de  rentes  inscrites  au  nom  de 
ohacnn  d'eux ,  eomme  il  est  dit  k  Tart.  44 
desdits  statuts. 

4.  Lasocietesera  tenue  de  reraettre,  tons 
les  six  mois ,  au  ministere  de  I'agriculture 
et  du  commerce ,  au  prefet  de  la  Seine ,  au 
preret  de  police,  k  la  charabre  de  commerce 
e(  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  de 
Paris,  un  extrait  de  son  etat  de  situation , 
ainsi  que  de  celle  des  differentes  associations 
qu'elle  est  autorisee  k  former  et  k  adminis- 
trer. Elle  devra  ,  en  outre ,  adresser  tons 
les  ans  k  notre  ministre  de  ('agriculture  et 
du  commerce ,  sur  ses  operations,  un  rap- 
port detailie  contenant  tous  les  renseigne- 
ments  propres  k  faire  apprecier  la  nature 
et  les  effets  des  associations  formees  par  ses 
soins. 

5.  Les  operations  de  ladtte  soeiete  seront 
d'aiileurs  soumises  k  la  surveillance  sp6- 
ciale  dont  le  mode  a  ete  determine  par  no- 
tre ordonnance  du  12  juin  1842  et  dont  les 
frais  seront  supportes  par  la  soeiete  jusqu*& 
concurrence  de  la  somme  de  deux  mille 
fh*ancs  par  an.  La  surveillance  de  la  com^ 
mission  etablie  par  notre  ordonnance  du  12 
juin  1842  s*etendra  k  la  gestion  de  la  com- 
pagnie anonyme. 

6.  Nous  nous  reservons  de  revoquer  no- 
tre autorisation,  sans  prejudice  des  droits 
des  tiers,  cn  cas  de  violation  ou  de  non 
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exdcatioD,  soil  des  statuts  de  la  soci^t^ 
anonyme,  soil  des  statuts  destines  i  r^gir 
les  associations  tonlini^res  qu*elle  est  au- 
toris^ei  former  et  a  administrer,  el  daos  le 
cas  de  plaintes  graves  contre  la  gestion  de 
l^^tablissement.  Nous  noas  r^servons,  en 
outre ,  d'ordonner  tous  les  cinq  ans,  k  par- 
tir  de  la  date  de  la  preseute  ordonuance ,  la 
revision  g^n^rale  des  statuts  de  ces  associa- 
tions. N^nmoins ,  dans  le  cas  oA,  usantdu 
droit  de  r^yision  que  nous  nous  sommes  r^- 
8erv6  k  regard  de  Tun  ou  de  plusieurs  des 
^tablissements  aujourd^hui  eiistants,  nous 
y  introduirions  de  nouvelles  conditions  g6- 
n^rales  sur  les  assurances ,  [ces  conditions 
seront  imm^diatement  applicables  k  la  so- 
c\m  le  Soleil. 

7.  Nos  ministres  de  TagricuKure  et  dn 
commerce y  et  des  finances  (MM.  Cunin- 
Gridaine  etLaplagne)  sont  charges,  etc. 

{Suivent  les  $tatuts. ) 


11  ^  28  P^VBiER  18/i6.  —  Ordonnance  dn  rol  por- 
tant  autorisation  de  la  caisse  d'dpargne  ^tablie  k 
Ancenis.  {IX,  Bull.  supp.  DCCCXXVI,  n.  20354.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  da 
notre  ministre  secretaire  d'Etat  au  d^par- 
tement  de  Tagriculture  et  du  commerce ; 
vu  les  deliberations  du  conseil  municipal 
d'Ancenis,  en  date  des  26  septembre  et  29 
noYembrel845 ;  vu  les  lois  des  5  juin  1835, 
31  mars  1837  et  22  juin  1845 ,  relatives  aux 
caisses  d'^pargne;  notre  conseil  dTtat  en- 
tendu,  etc. 

Art.  l«r.  La  caisse  d*epargne  etablie  k 
Ancenis  (Loire-lnfedeure)  est  autoris^e. 
Sont  approuves  les  statuts  de  ladite  caisse, 
tels  qu*ils  sont  contenus  dans  la  deiib^ra* 
tion  du  conseil  municipal  d'Ancenis ,  en 
dale  du  29  novembre  1845,  dont  une  ex- 
pedition con  forme  sera  deposee  aux  archives 
du  minis  tere  de  Tagriculture  et  du  com- 
merce. 

2.  Nous  nous  reservons  de  revoquer  notre 
autorisation ,  en  cas  de  violation  ou  de  non 
execution  des  statuts  approuves,  sans  pre- 
judice des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'epargne  d'Ancenis  sera 
lenue  de  remellre  ,  au  commencement  de 
chaque  annee ,  auministere  de  ragriculture 
et  du  commerce  et  au  prefet  du  departe- 
ment  de  la  Loire-Inferieure,  un  extrait  de 
son  eiat  de  situation ,  arrete  au  31  decem- 
bre  precedent. 

4.  Notre  ministre  de  ragriculture  et 
du  commerce  (M.  Gunin-Gridaine )  est 
charge,  etc. 


5  FfcvniBR  me  l"  MiRS  1846-  —  Ordonnance  du  roi 
concernant  les  produits  h  d^livrer  en  nature  dan» 
lea  boln  des  communes  et  des  ^tablissemcnts  pu- 
blics. (IX,  Bull.  MCCLXXVI,  X).  12590.) 
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Louis-Philippe,  etc.,  vu  la  deliberation 
du  conseil  d'administralion  des  forels ,  du 
23  decembre  1845 ,  et  I'avis  particulier  de 
M.  le  directeur  general,  en  date  du  9  jan- 
vier  1846;  vu  I'art.  6  de  la  loi  du  19  juil- 
let  1845 ;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secretaire  d'Etat  au  departement  des  fi- 
nances ,  etc. 

Art.  l«r.  Avant  le  1*'  septembre  de  cha- 
que annee,  les  conservateurs  des  forets 
adresseront  aux  prefets  les  etats  estimatifs 
des  produits  k  deiivrer  en  nature  dans  les 
bois  des  communes  et  des  etablissements 
publics. 

2.  Avant  le  10  du  mSme  mois ,  ces  etats 
seront  transmis  par  les  prefets  aux  roaires 
des  communes  et  aux  presidents  des  com- 
missions administratives  des  etablissements 
publics  proprietaires  des  bois. 

3.  Les  observations  des  conseils  munici- 
paux  et  des  commissions  administratives , 
sur  les  propositions  des  conservateurs  des 
forets,  devrontetreadressees ,  au  plus  tard, 
le  30  du  meme  mois,  aux  prefets,  avec  les 
pieces  k  Tappui. 

4.  Les  prefets  transmettront  toutes  les 
pieces  k  noire  ministre  des  finances ,  avec 
leur avis,  avant  le  20  octobre  suivanl. 

5.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Lapla- 
gne)  est  charge,  etc. 


5  f^vRiER  =s  1*  HARs  18/16.  Ordoiinance  do  roi 
qui  reporle  k  Texercice  18A6  une  portion  da 
credit  ouvert,  sur  Texercice  18/i5,  pour  la  restau- 
ration  el  Tagrandissement  de  divers  Edifices  pu- 
blics. (IX,  Bull.  MCCLXXVI,  n.  12597.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  Tart.  1®'  da  U 
loi  du  6  avril  1845,  qui  ouvre  au  minisliere 
des  travaux  publics ,  sur  Texercice  184^, 
des  credits  s'eievant  ensemble  k  quatre 
cent  quatre-vingt-dix-neuf  mille  francs, 
pour  la  restauration  et  Tagrandissement  de 
divers  edifices  publics ;  vu  Tart.  2  de  la 
meme  loi ,  portant  que  les  portions  de  cre- 
dit qui  n'auront  pu  etre  employees  k  la  fin 
dudit  exercice  pourront  etre  reportees  h 
Texercice  suivanl ,  sans  toutefois  que  les  li- 
mites  des  credits  speciaux  puissent  etre  de- 
passees;  considerant  que  les  credits  dont  il 
s'agit  n'etaient  pas  entierement  depenses  au 
31  decembre  dernier,  et  qu'il  y  a  lieu  d'ea 
reporter  une  portion  sur  I'exercice  1846; 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  secretaire 
d'Etat  au  departement  des  travaux  publics, 
et  de  Tavis  de  notre  conseil  des  minis- 
tres ,  etc. 

Art.  ler.  II  est  ouvert  k  notre  ministre 
secretaire  d'Etat  au  departement  des  tra- 
vaux publics ,  sur  I'exercice  1846  (chapi- 
tre  28  de  la  premiere  section  du  budget) , 
un  credit  de  deux  cent  cinq  mille  francs 
(205,000  fr.},  pour  la  'restaur^ition  et  V^" 
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grandissement  de  divers  Edifices  publics. 
Parcille  sommc  dc  deui  cent  cinq  mlllc 
francs  est  annul^e  sur  le  credit  de  1845 
(chapilre  31). 

2.  La  r^gularisation  de  la  pr^sentc  or- 
donnance  sera  propos^e  aui  Ghambres. 

5.  Nos  ministres  des  traraux  publics  et 
des  finances  (MM.  Dumoa  et  Laplagne) 
son  I  charges ,  etc. 


5  FivRiBR  =c=  1«  MARS  1846.  —  Ordonxiaiice  da  roi 
qui  reporte  Tezercice  1846  unc  portion  da 
credit  ouverl ,  sar  Texercice  1845 ,  pour  Tachi- 
Tcmenl  de  divers  Edifices  publics.  (IX,  Boll. 
MCCLXXVI,  n.  12598.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  Tart,  le'dela 
h\  duiSavril  1845,  qui  a  ouvert  au  mi- 
liislTc  des  travaui  publics,  sur  Texer- 

cice  1845,  des  credits  s'6levant  ensemble  a 

un  million  deux  cent  trente-cinq  millc  Irois 
cent  quioze  francs  soixante-deux  centimes, 
pour  i'achevement  de  divers  edifices  publics 
d'inleret  g^n6ral ;  vu  Tart.  2  de  la  meme 
loi,  portanl  que  les  portions  de  credits  qui 
n'auront  pu  etre  consommes  k  la  fin  d'un 
exercice  pourronl  clre  reporl^es  a  I'excrcice 
saivant,sans  loutcfois  que  les  limites  des 
credits  sp^ciaux  puissenl  etre  depass(Ses ;  vu 
la  si  I  ua  lion  desdepenses  de  T  exercice  1845, 
de  laquelie  il  r^suUe  que  le  credit  ^nonc6 
ti-dcssus  n'etait  pas  entierement  dcpens6 
auol  d^cembre  dernier;  consid6rant  qu'il 
imporle  de  prendre  des  mesures  pour  assu- 
rer le  paiement  des  d^penses  qui  scront  ef- 
feclu6es  en  1846  ;  sur  le  rapport  de  notre 
minislre  secretaire  d*Etat  au  d^partement 
des  Iravaux  publics,  et  de  I'avis  de  noire 
conseil  des  ministres ,  etc. 

Art.  ler.  II  est  ouvert  k  noire  minislre 
secr6laire  d'Elat  au  d6partement  des  Ira- 
vaux publics,  sur  les  fonds  de  rexercicel846 
(chapilre  29  de  la  premiere  section  du  bud- 
get), un  credit  dc  quatre  cent  vingt  millc 
francs  (420,000  fr.),  pour  rach^vemenl  de 
divers  6difices  publics  d'int^ret  g6n6ral.  Pa- 
reille  somme  de  quatre  cent  vingt  mille 
francs  est  annulee  sur  le  credit  dc  I'exercice 
1^5  (chapilre  32). 

2.  La  regular isalion  de  la  pr^sente  ordon- 
nance  sera  propos^e  aux  Chambres. 

3.  Nos  ministres  des  travaux  publics  el 
des  finances  (MM.  Dumon  ct  Laplagne) 
sent  charges ,  etc. 


PWRiE»  =  1..-  MARS  1846.  —  Ordonnadco  da  roi 
•J*"  /eporte  k  I'exercice  1846  une  porlion  du 
wait  ouvert,  sur  Texercice  1845,  pour  la  r<5gala. 
J»»tion  des  abords  da  Pantheon  el  da  palais  de 
'a  Chambre  des  Pairs.  (IX ,  Ball.  MCCLXXVI, 
n.  12599.) 

Lottia-PhiUppe ,  etc.,  va  Vart,  5  de  la  loi 
46. 


du  2  Jolllet  1844,  qui  ouvre  au  mlnisl^rc 
des  travaux  publics,  sur  I'exercice  1 844,  un 
credit  de  quatre  cent  soixante  mille  francs, 
applicable  ainsi  qu*il  suit :  k  la  r^gularisa- 
tion  des  abords  du  Pantheon ,  deux  cent 
quatre-vingt  mille  francs  (280,000  fr.) ;  aux 
travaux  a  ex6cuter  k  la  Chambre  des  Pairs , 
par  suite  de  T^largissement  de  la  ruede 
Vaugirard  ,  cent  quatre-vingt-millc  francs 
(180,000  fr.).  Somme  6gale ,  460,000  ;  vu 
Tart.  6  de  la  m6me  loi ,  portant  que  les  por- 
tions de  credit  qui  n*auront  pas  ^t^  con- 
sommes k  la  fin  de  Texercice  pourronl  6lre 
reporttos  a  Texercice  suivanl ,  sans  toule- 
fois  que  les  limites  des  credits  sp^iaux  puis- 
senl dire  d^pass^s  ;  vu  notre  ordonnance 
du  24  avril  1845 ,  qui  a  reports  sur  Texer- 
cice  1845  une  portion  de  ce  credit ,  s'^le- 
vant  a  trois  cent  dix-neuf  mille  trois  cent 
qualre-vingt-huit  francs  dix-neuf  centimes ; 
vu  la  situalion  des  ddpcnses  dc  I'exercice 
1845.,  de  laquelle  il  r^sulle  que  celle  der- 
niere  somme  n'etait  pas  employee  en  tota- 
lity au  51  d^cembre  1845 ;  consid^rant  qu'il 
importe  de  prendre,  d^s  k  present,  des  me- 
sures pour  assurer  le  paiement  des  d6pen- 
scs  de  1846 ;  sur  le  rapport  de  notre  minis- 
lre secretaire  d'Elat  au  d^parlement  des 
travaux  publics ,  et  de  I'avis  de  notre  con- 
seil des  ministres,  etc. 

Art.  l«r.  11  est  ouvert  &  notre  minislre  se 
cr^taire  d'Elat  au  d^partement  des  travaux 
publics ,  sur  I'exercice  1846 ,  chapilre  50  de 
la  premiere  section  du  budget ,  un  credit 
extraordinaire  de  soixante  mille  francs 
(60,000  fr.),  applicable  &  la  r^gularisation 
des  abords  du  Pantheon  et  aux  travaux  k 
ex^cuter  a  la  Chambre  des  Pairs  ,  par  suite 
de  reiargissement  de  la  rue  de  Vaugirard , 
sans  toutefois  que  les  limites  des  cr^its  sp^- 
ciaux  determines  par  la  loi  du  2  juillet  1844 
puissenl  etre  depass^es.  Pareille  somme  de 
soixante  mille  francs  est  annuiee  sur  le  cre- 
dit de  1845. 

2.  La  regularisation  de  la  presente  or- 
donnance sera  soumise  aux  Chambres. 

3.  Nos  ministres  des  travaux  publics  et 
des  finances  (MM.  Dumon  et  Laplagne)  sont 
charges,  etcv 


8  pfcvRiKR  =1"  MARS  1845.  —  OrJonnancG  du  roi 
qui  reporle  h  Texercice  1846  une  porlion  da 
credit  ouvert,  sar  roxercice  1845,  pour  la  rdpa- 
ration  des  domma(2^escaas<^  par  les  inondations  da 
Rh6ne  et  de  sea  afflaents.  (IX,  Ball.  MCCLXXVI, 
n.  12600.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vula  loi  du  26  jail- 
let  1844 ,  sur  les  credits  suppiementaires  et 
extraordinaires  des  exercices  1843  et  1844, 
qui  ouvre  au  minisiere  des  travaux  publics, 
sur  Texercice  1844 ,  un  credit  de  sept  cent 
soixante  et  quinze  mille  fi-ancs  (etat  J  ,  cha« 
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pttre  27)  pour  la  reparation  des  dommages 
caus<^s  aui  routes,  aux  ponts ,  aui  voles  na- 
yigables ,  ainsi  qu*aux  digues  et  levies,  par 
les  inoodations  du  Rhdne  et  de  ses  affluents ; 
vu  notre  ordonnance  du  i^^  septembre  der- 
nier qui  a  reports  sur  I'exercice  1845  une 
somme  de  cent  trente-six  mille  francs,  fai- 
sant  partie  du  credit  mentionn^  ci-dessus ; 
consid^rant  que  les  lois  qui  ont  allou6  sp<i- 
cialement  des  cr^its  pour  la  reparation  de 
dommages  causes  par  les  inondalions  ont 
consacri  le  principe  du  report  pour  la  por- 
tion des  credits  non  employee  k  la  fin  de 
I'exercice;  consid^rant  que  le  credit  de  cent 
trente-six  miile  francs ,  affects  comme  il  est 
dit  plus  haut  k  Fexercice  1845 ,  n'l^tait  pas 
consomme  en  totality  au  51  d^cembre  1845, 
ct  qu'il  importc  de  reporter  la  portion  iron 
employee  sur  I'exercice  1846 ,  afin  d'assurer 
le  paiement  des  d^penses;  sur  le  rapport  de 
noire  ministre  secretaire  d'Etat  au  depar- 
tement  des  travaux  publics,  et  de  Tavis  de 
notre  conseil  des  ministres,  etc. 

Art.  ler.  II  est  ouvert  k  notre  ministre 
secretaire  d'Etal  au  departement  des  tra- 
vaux publics ,  sur  les  fonds  de  la  premiere 
section  du  budget ,  exercice  1846  (chapi- 
tre  51) ,  un  credit  extraordinaire  de  quatre- 
vingt-deux  mille  francs  (82,000  fr.) ,  pour 
la  reparation  des  dommages  causes  aux 
routes ,  aux  ponts ,  aux  voies  navigables, 
ainsi  qu*aux  digues  et  levees ,  par  les  inon- 
dations  du  Rh6ne  et  de  ses  affluents. 

2.  Fareille  somme  de  quatre-vingt-deux 
mille  francs  est  annuiee  sur  le  credit  du 
chapitre  28  bi$  de  la  premiere  section,  exer- 
cice 1845. 

5.  La  regularisation  de  la  presente  or- 
donnance sera  soumise  aux  Chambrcs. 

4.  Nos  ministres  des  travaux  publics  et 
des  finances  (MM.  Dumon  et  Laplagne) 
sont  charges ,  etc. 


serie  de  chapitres  par  nature  prlncipale 
d*entrepnses  ;  vu  Tart.  5  de  la  mcme  loi , 
portant  que  la  portion  des  credits  sp^ciaux 
enoncesen  Tart,  l*"",  qui  n'aura  pas  et6  em- 
ployee dans  le  courant  d*une  annec,  pourra 
etre  reimputee  sur  Vexercice  suivant ,  au 
moyen  de  credits  suppiementaires  qui  se- 
font  ouverts  provisoirement  par  ordon- 
nance royale ,  et  soumis  k  la  sanction  des 
Chambres  dans  le  projet  de  lof  que  le  mi- 
nistre des  finances  est  charge  de  presenter, 
conformement  k  I'art.  5  de  la  loi  du  24 
avril  1855 ;  vu  la  situation  des  depenses  de 
la  deuxieme  section  du  budget  pour  I'exer- 
cice 1844,  de  laquelle  ii  resulle  que  la  to- 
talite  des  fonds  des  chapitres  l^r  et  10  bit 
de  cette  section  n'etait  pas  employee  aa  51 
decembrc  1844 ;  consideranl  qu'il  est  ne- 
cessaire  de  reporter  sur  Texercice  1846  uue 
portion  des  fonds  restant  disponibles  pour 
CCS  deux  chapitres  ;  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secretaire  d'Etat  au  departement 
des  travaux  publics,  et  de  Tavis  de  noire 
conseil  des  ministres ,  etc. 

Art.  ler.  I|  est  ouvert  k  notre  ministre 
secretaire  d'Etat  au  departement  des  tra- 
vaux publics, sur  rexercicel846  (deuxieme 
section  du  budget) ,  un  credit  de  cent  cin- 
quante  mille  francs  (150,000  fr.) ,  a  repar- 
tir  entre  les  chapitres  l^r  el  10  bis  ,  ainsi 
qu'il  suit,  savoir  :  Chapitre  l©*".  Routes 
royalcs  avant  le  lor  Janvier  1857,  40,000  fr. 
Chapitre  10  bis.  Chemins  de  fer  construils 
par  I'Etat,  110,000  fr.  Total  150,000  fr. 
Pareille  somme  de  cent  cinquante  mille 
francs  demeure  annuiee  sur  les  credits  de 
Texercice  1844. 

2.  La  regularisation  de  la  presente  or- 
donnance sera  soumise  aux  Chambres. 

5.  Nos  ministres  des  travaux  publics  et 
des  finances  (MM.  Dumon  et  Laplagne) 
sont  charges,  etc. 


8  pfevRiER  =  MARS  1846.  —  Ofdonnaiice  du  roi 
qui  reporte  sur  I'exercice  1846  «nc  portion  des 
credits  des  chapitres  1"  el  10  bi*  de  la  seconde 
seclion  du  budget  du  minislcic  des  travaux  pu- 
blics, exercice  1844.  (IX,  Bull.  MCCLXXVI ,  n. 
12001.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  Tart.  I^r  de  la 
loi  de  reglemenl  definitif  du  budget  de  1857, 
en  date  du  6  juin  1840 ,  portant  que  le  fonds 
extraordinaire  cree  par  la  loi  du  17  mai  1857, 
pour  I'execution  de  travaux  publics,  et  les 
credits  ouverts  par  les  lois  anuuelies  de  fi- 
nances ou  par  des  lois  speciales ,  pour  en 
acquitter  la  depense ,  sont  et  demeurent 
reunis  au  budget  ordinaire  de  TEtat ;  vu 
['art.  2  de  la  meme  loi  du  6  juin  1840, 
portant  que  ces  depenses  formeront  une 
deuxieme  section  au  budget  du  minislcrc 
des  travaux  publics,  et  seront  Tobjet  d'une 


8  FfevRiER  =1"  MARS  1846.  —  Ordounance  du  roi 
qui  reporte  h  rexercice  1845  une  portion  do 
cr6dit  du  chapitre  11  de  la  seconde  section  du 
budget  du  minisldre  des  travaux  publics  ,  exer- 
cice 1844.  (IX,  Bull.  MGGLXXVI,  n.  12602.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  I'art.  l«r  de  la 
loi  de  reglemenl  definitif  du  budget  de  1 857, 
en  date  du  6  juin  1840,  portant  que  le  fonds 
extraordinaire  cree  par  la  loi  du  17  mai 
1857 ,  pour  I'execution  de  travaux  publics, 
el  les  credits  ouverts  par  les  lois  annuelles 
de  finances  ou  par  des  lois  speciales ,  pour 
en  acquitter  la  depense ,  sont  et  demeurent 
reunis  au  budget  ordinaire  de  I'Etat ;  vu 
I'art.  2  de  la  mcme  loi  du  6  juin  1840, 
portant  que  ces  depenses  formeront  uue 
deuxieme  section  au  budget  du  ministere 
des  travaux  publics,  et  seront  I'objet  d'une 
$erie  de  chapitres  par  nature  principale 
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d'entreprises ;  vu  Tart.  3  do  la  mtme  loi, 
porUnt  que  la  portion  des  credits  sp^ciaui 
inonc^s  en  Tart,  l^^",  qui  n*aura  pas  M  em- 
pIoy6e  dans  le  courant  d*une  ann^e,  pourra 
£tre  r^imput^  sur-rexercice  suivant ,  an 
moyen  de  credits  suppl^mentaires  qui  se- 
ront  ouverts  provisoirenient  par  ordonnance 
royale ,  et  soumis  h  la  sanction  des  Cham- 
bres  dans  le  projel  de  loi  que  Ic  ministre 
des  finances  est  charge  de  presenter,  con- 
forro^ment  h  Tart.  5  de  la  loi  du  24  avrll 
IBoo ;  Yu  la  situation  des  d6pcnses  de  la 
demise  section  da  budget  de  Texereice 
iS44 ,  de  laquelle  il  r^sulte  que  la  totality 
des  fondsdu  chapitre  11  de  cette  section 
nY'tait  pas  employee  au  31  d^cembre  1B44; 
ronsid(^raDt  qu'il  est  o^cessaire  d'aflTecter  k 
Veiercice  1S45  une  portion  des  foods  de  ce 
chapiiTe  disponibles  snr  Texercice  1844 ; 
sur  le  rapport  de  noire  ministre  secretaire 
d'Etat  ao  d^riement  des  travaux  piiMics, 
et  de  Taris  de  naire  cooseil  des  minis- 
tres,  etc. 

Art.  l«r.  II  est  ourert  k  notre  ministre 
secretaire  d*Etat  au  d^partement  des  tra- 
vam publics,  sur  Texercice  1845  (chapitre 
ildela  deuxi^me  section  du  budget),  un 
cnfdit  de  deux  cent mille  francs  (200,000  fr.) 
poar  I'6tablissement  de  nouTcaux  canaux. 
Pareiile  somme  de  deux  cent  mille  francs 
demeure  annuls  sur  le  chapitre  correspon- 
dantdu  budget  de  1844. 

3.  La  r^gularisation  de  la  pr^sente  or- 
donnance sera  soumise  aux  Ghambres. 

3.  Nos  ministres  des  travaux  publics  et 
des  finances  (MM.  Dumon  et  ^aplagne), 
SOD  I  charges ,  etc. 


3.  Notre  ministre  dc  la  guerre  (If.  de 
8aint-Yon)  est  charge »  etc. 

10  rivauK  =  %  «ins  IdM^  —  Ordonnance  da  roi 
qui  mpprime  aae  conpagni«  du  bataiHon  d^ia- 
f rier»  d\dminiitrAtioa.  (lX,BaU.  VGCLXXVn, 
n.  1260(y.) 

Louis-Philippe ,  ele. ,  vu  la  loi  de  finan- 
ces du19  juillet  1845;  tu  notre  ordon- 
nance  du  8  septembre  1841,  qui  determine 
la  composition  des  cadres  des  divers  corps 
de  Tarmto ;  sur  le  rapport  de  notre  minis- 
tre secretaire  d*£tat  de  la  guerre ,  etc. 

Art.  Le  bataillon  d'ourriers  (fad- 
rainistration,  qui  se  compose  dc  dix  com- 
paguies ,  bob  compris  celle  de  d^pOt ,  est 
r6duit  k  ueuf  compagnies. 

2.  La  Beuvi^me  compagnie,  qui  est  em- 
ployto  dans  les  divisions  de  Tint^rieur,  est 
8uppriBi4e;  la  dixi^me  compagnie,  qui 
sert  en  Alg^e ,  prendra  le  n.  9. 

3.  Les  officiers  du  bataillon,  mis  en  non 
activity  par  suppression  d'emploi ,  seront , 
conform^ment  k  Tart.  7  de  la  loi  du  19  mai 
1834,  appel^  k  remplir  la  moiti^  des  cm- 
plois  de  leur  grade  qui  viendront  k  vaquer 
dans  ledit  imtaitlon. 

4.  Lea  souft-oilciers  et  caporaux  de  hi 
compagnie  supprim^e  seront  r^partis  dans 
les  autfes  compagnies ,  des  emplois  de 
leurs  grades  out  M  reserves ;  les  hommes 
non  grades  seront  vers^  dans  ces  compa- 
gnies  ,  de  mani^re  k  en  compK^ter  Teflfectif. 

5.  Notre  ministre  de  la  guerre  (M.  de 
Saint-Yon)  est  eharg6 ,  etc. 


21  livBiBB  =s  1«  UAM 1846.  —  Ordonnance  du  roi 
qui  api^Ue  k  TactiTit^  hail  mille  cinq  cents 
jconcs  soldaU  de  la  classe  de  ISAA.  (IX ,  Bali. 
JICCIXXVI,  n.  1260/i.) 

Loais-Philippe ,  etc.,  vu  la  loi  du  21 
mars  1833,  sur  le  recnitement  de  Tarmto ; 
Yula  loidu  l***  Juillet  1844,  qui  a  fix6  k 
qaatre-vingt  mille  hommes  le  contingent 
de  la  classe  de  1844;  vu  nos  ordonnances 
des  12  juin  et  18  octobre  derniers,  par  les- 
qaelles  cinquante-six  mille  deux  cent  cin- 
quante  hommes  dudit  contingent  ont  6te 
appel6si  ractivil6 ;  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secretaire  d'Etat  de  la  guerre,  etc. 

An.  ler.  Hull  mille  cinq  cents  des  Jeunes 
soldats  de  la  classe  de  1844 ,  encore  dispo- 
nibles, sont  appel^s  k  Tactivit^  pour  I'ar- 
m^e  dc  Icrre. 

2.  La  repartition  et  I'^poque  du  ddpart 
de  ces  hait  mille  cinq  cents  jeunes  soldats 
seront  d^termin^es  par  notrc  fninistrc  sc- 
crtiairc  d'Elai  dc  la  guerre, 


26  r^vRiER  =  0  MABs  1846.  —  OrJonoance  da  roi 

3ui  r(idnit  h  cinq  ccntimeA  par  kilograauue  Ic 
roit  sur  les  scis  destinds  h  ralimcnUdion  des 
besUaox.  (IX,  BaU.  MGGLXXYII,  n.  12608.] 

Louis-Philippe ,  etc. ,  vu  Tart.  12  de  la 
loi  du  17  juin  1840 ,  portant  que  dcs  r^- 
glements  d'administration  publique  d^ter- 
mineront  les  conditions  auxquelles  pour- 
ront  ctre  autoris^s  Vcnlcvemcnt,  le  trans- 
port et  Temploi,  en  franchise  ou  avec  mo- 
deration de  droits,  du  sel  de  toule  origine, 
des  eaux  salves  ou  des  ma  litres  saliferes,  a 
destination  des  exploitations  agricoles ;  sur 
le  rapport  de  noire  ministre  secretaire  d'E- 
tat au  departemcnt  des  fmanccs ;  notre  coa- 
seil  d'Etat  entcndu,  etc. 

Art.  1«^.  Le  droit  sur  les  sets,  fix^a  trois 
decimes  par  kilogramme  pat  Tart.  25  de  la 
loi  du  17  deccmbre  1814,  est  reduit  a  cinq 
centimes  par  kilogramme  pour  les  sels  des- 
tines a  ralimentalion  des  bestiaux ,  sous  la 
condition  que  ces  scls  seront  melanges,  au& 
frais  dcs  interesses,  a  leur  choix,  dans  les 
proportions  indiquecs  ci-aprcs. 

Premier  melange,  —  Pour  cinq  kilo* 
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grammee  de  sel  en  poadre,  cinq  litres  d*cau 
et  deax  hectolitres  ou  quaranlc  kilogram- 
mes de  son  ordinaire  ou  mel6  de  recoupe. 

Deuxieme  melange,  —  Pour  dix  kilo- 
erammes  de  sel  en  poudre,  dii  litres  d'eau, 
qnaire  kilogrammes  de  farine  de  tourteaui 
de  graines  ol^agineuses,  et  deux  hectolitres 
ou  quarante  kilogrammes  de  son  ordinaire 
ou  m^\€  de  recoupe. 

2.  La  perception  du  droit  de  cinq  centi- 
mes sur  les  sels  ayant  la  destination  sp6- 
ciale  indiqude  k  Tarticle  pr^c^dent  sera 
faite  avant  Tenl^vement  des  marais  salants, 
ou  avant  la  sortie  des  entrepdts  de  sel  et  des 
fabriques  de  sel  ignig^ne ,  pourvu  que  les- 
dits  sels  aient  ^te  pr^alablement  pulv^ris^s. 

3.  Les  melanges  indiqu^s  k  Tart.  1*^  au- 
ront  lieu ,  sous  la  surveillance  des  agents 
des  douanes  ou  des  contributions  indirectes, 
dans  les  magasins  de  d^pdt  qui  seront  ^ta- 
blis  conform^ment  k  Tart.  4  ci-apr^.  Ges 
melanges  s^efTectueront  aux  jours  et  heures 
qui  seront  d^termin^s  par  le  chef  de  service 
des  douanes  ou  par  le  directeur  des  contri- 
butions indirectes  de  Tarrondissement. 

4.  Des  d6p6ts  sp6ciaux  de  sels  imposes  au 
droit  de  cinq  centimes  pourront  etre  auto- 
ris^s  dans  toutes  les  communes  oil  il  exis- 
tcra  soit  un  bureau  de  douanes ,  soit  des 
employes  des  contributions  indirectes  en  re- 
sidence. 

5.  Tout  individu  qui  voudra,  en  execu- 
tion de  Particle  precedent,  eiablir  un  de 
ces  d^pdts,  devra  en  faire  la  demande,  par 
ecrit,  au  directeur  des  douanes  ou  k  ceiui 
des  contributions  indirectes ,  et  lui  faire 
agr^er  un  local  convenable  pour  servir  k 
Temmagasinement  et  au  melange  des  sels. 
11  devra,  en  outre,  s'engager,  par  une  sou- 
mission  dikroent  cautionn^e,  et  sous  les  pei- 

?es  portees  k  Tart.  13  de  la  loi  du  17  juin 
840,  k  repr^senter,  k  toute  requisition  des 
agents  des  douanes  ou  des  contributions  in- 
directes, les  sels  en  magasin. 

6.  Les  sels  ne  pourront  6tre  expedies  sur 
lesdits  dep6ls  qu'avec  acquits-4-caution  et 
sons  Taccomplissement  des  formalites  pres- 
crites  par  les  art.  18  et  19  de  Tordonnance 
du  26  juin  1841. 

7.  Les  magasins  de  dep6l  seront  sous  la 
double  clef  des  depositaires  et  des  agents 
des  douanes  ou  des  contributions  indirec- 
tes. Ges  agents  tiendront  un  compte  d*en- 
tree  et  de  sortie  des  sels  mis  en  roat^asin, 
lesquels  y  restcront  sous  plomb  jusqu*au 
moment  oil  il  en  sera  fait  livraison  apr^s 
melange. 

8.  Les  depositaires  seront  tenus  de  four- 
nir  les  ouvriers  et  les  ustensiles  necessaires 
pour  le  pesage  et  le  mesurage  des  matieres 
deslinees  au  melange. 

9*  Dans  les  lieux  oil  le  transport  des  sels, 


iipn  — it  ^fevAiBtt  1846. 
des  eaux  saiees  et  des  matieres  saliferes,  est 
soumis  a  des  formalites  k  la  circulation,  les 
sels  melanges  devront  etre  accompagnes  de 
Tacquit  de  paicment  des  droits,  d*un  cong^, 
d'un  passavant  ou  de  toute  autre  expedition 
reguliere  des  douanes  ou  des  contributions 
indirectes. 

10.  Toute  infraction  aux  dispositions  de 
la  presente  ordonnance  entrainera  Tappli- 
cation  des  peines  prononcees  par  Tart.  15 
de  la  loi  du  17  juin  1840. 

11.  Notre  ministre  des  finances  (M.  La- 
plagne)  est  charge,  etc. 


11  FifcvRieR  =  12  MARS  1840.  —  Ordoniiaiice  da  roi 
qui  aalorise  la  Providtnee  ,  compagnie  d'assu- 
rances  sar  la  vie  humaine ,  k  former  et  k  adini- 
Distrer  des  associations  de  la  nature  des  tontines. 
(IX,  Ball.  sapp.  DGCCXXVUI,  n.  20425.)- 

Lonis-Philippe ,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secretaire  d'Etat  au  depar- 
tement  de  Tagriculture  et  du  commerce ;  vu 
notre  ordonnance  du  6  novembre  1844,  qui 
autorise  la  societe  anonyme  formeei  Paris 
sous  la  denomination  de  la  Providence , 
compagnie  d'assurances  sur  la  vie  hu- 
maine; vu  la  demande  presentee  par  ladile 
compagnie,  k  Teffet  d'etre  autorisee,  con- 
formement  a  Tart.  9  de  ses  staluts,  a  former 
et  a  administrer  des  societes  d'assurances 
routuelles  sur  la  vie  humaine ;  vu  les  statuts 
particuliers  destines  k  regir  cette  societe ; 
vu  Tavis  du  conseil  d'Elal,  approuve  par 
I'empereur ,  le  i^^  avril  1809 ,  ins6re  au 
Bulletin  des  lois ,  et  portant  qu'aucunc  as- 
sociation de  la  nature  des  tontines  ne  peul 
etre  etablie  sans  une  autorisation  speciale 
donnee  par  Sa  Majeste  dans  la  forme  des 
reglements  d'administraliou  publique;  vu 
la  lettre  de  notre  ministre  des  finances ,  en 
date  du  i^^  fevrier  1841 ;  notre  conseil 
d'Etat  entendu ,  etc. 

Art.  l^i*.  La  Providence,  compagnie 
d'assurances  sur  la  vie  humaine ,  est  au- 
torisee a  former  et  k  administrer  des  asso- 
ciations de  la  nature  des  tontines.  Sont  ap- 
prouves  les  statuts  particuliers  destines  a 
regir  ces  associations ,  tels  qu'ils  sont  con- 
tenus  dans  Tacte  passe,  le  31  deccmbrc 
1845  et  jours  suivants ,  par-devant  Jean- 
Pierre-Edouard  Frottin  et  son  colleguc, 
notaires  k  Paris ,  lequel  acte  restera  annexe 
k  la  presente  ordonnance.  La  presente  au- 
torisation n'aura  d'efifet  que  pour  Tavenir, 
et  ne  pourra  s'appliquer  en  aucune  maniero 
aux  operations  qui  seraient  anterieures  k  cc 
jour. 

2.  Le  cautionnement  k  fournir  par  la 
compagnie  la  Providence ,  aux  termcs  de 
Tart.  52  des  statuts  particuliers  aux  asso- 
ciations lontinieres ,  sera  depose  k  la  caisse 
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deg  ddp6ts  et  constgnatlons ,  avant  toute 
operation  relative  aoidites  associations. 
Aux  6poques  fix^,  d'apr^s  lesdits  statuts, 
pour  la  repartition ,  entre  les  membres  des 
associatioDS  tontini^res  form^  par  la  Pro- 
vidence ,  de  toat  ou  par  tie  da  capital  des- 
dites  associations ,  les  parts  revenant  aux 
ayanls-droit  leur  seront  remises  en  titres  de 
rentes  iDScrites  au  nom  de  cbacun  d'eux , 
corame  il  est  dit  k  Tart.  44  des  monies 
statats. 

5.  JLa  Providence  sera  tenue  de  re- 
nettre,  tons  les  six  mois ,  au  minist^re  de 
Tagriculture  et  da  commerce ,  au  pr^fet  da 
d^partement  de  la  Seine ,  au  pr^fet  de  po- 
lice ,  k  la  chambre  de  commerce  et  au 
grefTe  da  tribunal  de  commerce  de  Paris , 
UTi  exlrait  de  son  ^tat  de  situation,  ainsi 
que  de  celle  des  difKrentes  associations 
qu'elle  est  autoris^e  &  former  et  h  adminis- 
trer.  Elle  devra ,  ent)utre ,  adresser  tons  les 
ans  a  notre  mioistre  de  Tagriculture  et  da 
commerce ,  sur  ses  operations ,  un  rapport 
detailie  con  tenant  tons  les  renseignements 
propres  k  faire  appr^cier  la  nature  et  les 
eflets  des  associations  form^es  par  ses  soins. 

4.  Les  operations  de  la  compagnie  la 
Providence,  relatives  aux  associations  ton- 
tinieres ,  seront  d^ailleurssoumises  k  la  sur- 
veillance speciaie  dont  Ic  mode  a  ete  de- 
termine par  noire  ordonnance  dul2  juin 
1843,  et  dont  les  frais  seront  supportes  par 
la  compagnie ,  jusqu'a  concurrence  de  la 
somme  de  deux  mille  Trancs  par  an.  La  sur- 
veillance de  la  commission  etablie  par  notre 
ordonnance  du  12  Juin  1842  s*etendra  k  la 
gestion  et  k  la  situation  de  la  societe  ano- 
Dfme ,  en  ce  qui  concernc  les  garanties  aux- 
qaelies  participent  les  societes  muluelles. 

5.  Noasnousreservons  de  revoquer  notre 
autorisation ,  sans  prejudice  des  droits  des 
tiers ,  en  cas  de  violation  ou  de  non  execu- 
tion des  statuts  approuves ,  et  dans  le  cas 
de  plain tes  graves  contre  la  gestion  des  as- 
sociations tontinieres.  Nous  nous  reservons, 
en  outre  ,  d*ordonner,  tons  les  cinq  ans ,  k 
partir  de  la  date  de  la  presente  ordonnance, 
la  revision  generate  des  statuts  de  ces  asso- 
ciations ,  sans  prejudice  de  la  reserve  spe- 
ciaie  faite  au  paragraphe  de  Tart.  53  desdits 
statuts.  Neanmoins ,  dans  ie  cas  oil,  usant 
du  droit  de  revision  que  nous  nous  sommes 
reserve  a  regard  de  Tun  ou  de  plusieurs  des 
^tablissements  aujourd'bui  existants ,  nous 
Tintroduirions  de  nouvelles  conditions  ge- 

v^rales  sur  les  assurances ,  ces  conditions 

(eront  immediatement  applicables  k  la  so- 

ciiie  la  Providence^ 

6.  Nos  ministres  de  I'^griculture  et  du 
Commerce, et  des  finances  (MM.  Gunin- 
Gfidaine  e|  I^apla^ne)  sont  charges ,  etc. 

(5i*it;en(  les  KoltKf .) 
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concernant  Im  penuons  de  retraite  k  accorder 
aux  emplojds  da  d^partement  des  finances  mis 
bors  de  service  par  suite  d*an  acte  de  d^voue- 
ment  dans  an  inUrftt  public ,  ou  en  exposant 
leurs  jours  pour  sauver  la  vie  tPun  de  leurs  con- 
Citoyens.  (IX,  Bull.  MCCLXXIX,  n.  12619.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  lur  le  'rapport  de 
notre  ministre  secretaire  d'£tat  ao  depar- 
tement  des  finances,  etc. 

Art.  I'r.  Les  dispositions  da  premier 
paragraphe  de  I'art.  8  et  cellei  da  premier 
paragraphe  de  Tart.  12  de  I'ordonnance  re- 
glementaire  du  12  Janvier  1825,  relatives 
aux  employes  mis  bors  de  service  par  le  re- 
sultat  d'une  lutte  soutenue  contre  des  ftraa- 
deurs  ou  des  rebellionnaires,  sont  rendues 
applicables  aux  employes  mis  hors  de  ser< 
vice  par  suite  d'un  acte  de  devouement  dans 
an  interet  public,  ou  en  exposant  leurg 
jours  pour  sauver  la  vie  d*un  de  leurs  con- 
citoyens. 

2.  Les  dispositions  de  Tart.  18  de  la 
meme  ordonnance  sont  rendues  applicables 
aux  veuves  des  employes  qui  decederaient 
dans  les  circonstances  prevues  par  Tarticle 
precedent,  eta  leur^enfants. 

{Contresigne  Laplagne.) 

2  =  15  MARS  1846.  —  Ordonnance  du  roi  porlant 
que  les  ofliciers  des  slationnaires  gardes-c6tes  de 
la  marine  royale  pourronl  visiter  les  bateaux  de 
p6che  et  les  navires  de  petit  cabotage,  avanl  leur 
admission  h  libre  pratique.  (IX,  Bull .  MOXXXIX. 
n.  12620.) 

Louis-Philippe ,  etc.,  vu  la  loi  du  3  man 
1822 ,  sur  la  police  sanitaire ;  vu  les  art.  l«r, 
11,  12  et  26  de  Tordonnance  royale  du 
7  aoftt  suivant ;  sur  le  rapport  de  noire  mi- 
nistre secretaire  d*£tat  de  I'agriculture  et 
du  commerce ,  etc. 

Art.  ler.  Les  dispositions  de  Tart.  26  de 
Tordonnance  du  7  aoiit  1822  sont  etendues 
aux  stationnaires  gardes-c6tes  de  la  marine 
royale,  mais  seulement  pour  la  surveillance 
des  bateaux  de  pSche  et  des  navires  qui  sc 
livrent  au  petit  cabotage.  En  consequence, 
les  oOiciers  des  stationnaires  pourront , 
comme  les  preposes  du  service  des  douanes, 
soit  dans  les  ports,  soit  dans  les  rayons  de 
deux  myriameires  des  c6tes ,  visiter  les  ba- 
teaux de  peche  et  les  navires  du  petit  cabo- 
tage avant  leur  admission  k  libre  pratique , 
sauT  toute  application  que  de  droit,  auxdits 
ofliciers  et  k  leurs  navires,  des  art.  11  et  12 
de  Tordonnance  precitee. 

2.  Nos  ministres  de  Tagriculture  et  du 
commerce,  et  de  la  marine  et  des  colonics 
(MM.  Gunin  -  Grldaine  et  MacKau)  sont 
charges,  etc, 

IQ  ^  15  MAAs  }84C|.     OrtloanaqcQ     rgi  i^orii^ut 
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que  Us  hoiUs  de  graines  grasses ,  k  T^tat  brut , 
pourront  ^Ire  import^es  ou  eztraites  temporaire- 
ment  des  entrepots  de  donanes,  sous  les  condi- 
tions d^termin^es  par  la  loi  dn  5  juillet  1830* 
(IX,  BuU.  MGCLXXIX*  n.  12622.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  vu  l*art.  5  de  la 
loi  du  5  juillet  1856,  portant  que  «  des  or- 
«  donnances  royales  pourront  autoriser^ 
«  sauf  r^Tocatton  en  cas  d'abus ,  Timpor- 
«  tation  temporaire  de  produits  strangers 
«  destines  k  dtre  fobriqu^s  ou  h  recevoir, 
«  en  France,  un  complement  de  main- 
«  d'ceuvre ,  el  que  I'on  s'engagera  k  r6^x- 
a  porter  ou  k  r^tablir  en  entrepdt ,  dans  un 
«  d^lai  qui  ne  pourra  eic^der  six  mois ;  » 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  secretaire 
d'Etat  au  departement  de  l*agricuUure  et 
da  commerce,  fete. 

Art.  l^r.  Les  fauiles  de  graines  grasses , 
k  l*etatbrut,  pourront  etre  imporl^es  ou 
extraites  temporairement  des  entrepots  de 
douancs ,  sous  les  conditions  deiermin^es 
par  la  loi  du  5  juillet  1856. 

2.  L'epuralion  desdiles  huiles  ne  pourra 
avoir  lieu  que  dans  un  port  d'entrepfil  r6el, 
ou  sur  les  frontieres  db  terre,  dans  une  lo- 
cality 0^  il  existera,  soil  un  bureau  de 
transit,  soit  une  douanc  principale. 

3.  Les  declarants  s*engageront ,  par  une 
soumission  valabiement  caulionnee,  ^re- 
presenter  les  huiles,  k  toute  requisition  du 
service  des  douanes ,  pendant  toute  la  duree 
de  repuration,et  A  la  reintegrer  en  entrep6t 
ou  k  la  reexporter  dans  un  deiai  qui  ne 
pourra  exceder  trois  mois. 

4.  II  sera  preieve,  au  moment  del'im- 
portation  ou  de  Vextraction  d'entrepOt,  un 
double  echantillon ,  qui  sera  reveiu  du  ca- 
chet de  la  douane  et  de  celui  des  declarants. 
Ges  deux  echantillons  resteront  deposes  aux 
bureaux  des  douanes ,  I'un  pour  etre  com- 
pare k  Thuile  lors  de  la  representation  qui 
en  sera  faite  k  la  douane  apres  repuration , 
Tautre  pour  etre  soumis ,  en  cas  de  doute 
sur  Tidentiie ,  k  Texamen  des  experts  du 
gouvernement  pres  du  ministere  du  com- 
merce ,  auxquels  il  sera  transmis  avec  un 
nouvel  echantillon  preieve  sur  les  huiles  re- 
presentees. 

5.  Toute  substitution,  toute  soustrac- 
tion,  tout  manquant,  constates  par  le  ser- 
vice ,  donneront  lieu  k  Tapplication  des 
penalites  el  interdictions  prononcees  par 
Tart.  5  de  la  loi  du  5  juillet  1856. 

6.  Le  dechet  de  repuration  est  fixe  k 
deux  pour  cent  du  poids  mentionne  dans 
chaque  pcrmis  d'epuration.  Aucun  dechel 
ne  sera  accorde  pour  les  huiles  qui  seraienl 
dedarecs  pour  la  consommation.  Le  droit 
sera  percu  sur  le  poids  indique  au  permis 
d'epuration. 

7.  Les  huiles  epur6es  qui,  au  lieu  d'etre 


reintegrees  en  entrepot ,  seronl  rcnvoyeics 
direclemenl  k  retranger,  seronl  expedjees 
sous  les  conditions  generates  du  transit »  ou 
sous  les  formalites  determinees  par  les 
art.  61  et  62  de  la  loi  du  21  avril  1818,  sui- 
vant  que  leur  expedition  aura  lieu  par  la 
Yoie  de  terre,  ou  qu'elles  seronl  reexportecs 
par  mer. 

8.  Nos  ministres  des  finances ,  el  de  Ta- 
griculture  el  du  commerce  (MM.  Laplagne 
el  Gunin-Gridaine)  sonl  charges ,  etc. 


10  «  20  MARS  18A0.  —  Ordonnance  du  roi  relative 
k  runiforme  de  la  garde  nationale  de  Paris  et  dc 
la  banlieae.  (IX,  Bull.  MGGLXXX,  n.  1262&) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  vu  Tart.  68  de  la 
loi  du  22  mars  1S51,  sur  la  garde  nationale; 
vu  ran.  19  de  la  loi  du  14  juillet  1837,  re- 
lative k  la  garde  nationale  du  departement 
de  la  Seine ;  vu  nos  ordonnances  des  29 
septembre  1831  et  4  mars  1841 ,  sur  I'uni- 
forme  de  la  garde  nationale  de  Paris  et  de 
la  banlieue ;  considerant  qu'aux  termes  de 
Farticle  ci-dessus  vise  de  la  loi  du  14  juil- 
let 1837,  et  saur  Texception  qui  y  est  pre- 
vue,  Tuniforme  est  obligaloire  dans  la 
garde  nationale  du  departement  dc  la  Seine; 
que ,  des  lors ,  il  importe  que  les  sacrifices 
dcmandes  aux  citoyens  ne  depassent  point 
les  limites  dans  lesquelles  il  est  possible  de 
concilier  la  necessite  d'une  tenue  conve- 
nable  et  uniforme  avec  le  besoin  d'lme  sage 
economic  ;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secretaire  d'Etat  de  I'interieur,  etc. 

Art,  l<)r.  L*habillcment la  coifl'ure , 
requipemenl  el  Tarmement  des  gardes  na- 
lionaux ,  sous-officiers ,  ofiiciers  et  eials- 
majors  des  legions  d'infanterie  de  la  garde 
nationale  d&  Paris  et  de  la  banlieue  sonl 
determines  conformemenl  aux  dispositions 
suivantes : 

i<>  GRENADIERS. 

HahiUement.  —  Tunique  en  drap  bleu , 
boutonnant  droit  sur  la  poitrine,  au  moyen 
de  neuf  gros  boutons  d'unirorme ,  et  cou  - 
vrant  le  genou  k  environ  cinq  cents  milli- 
metres de  terre ;  passc-poil  ecarlate ;  collet 
echancre  de  cent  cinq  millimetres  et  agrafe, 
ecarlate  et  double  de  mOme  couleur,  ornd 
de  grenades  blanches.  Parements  ronds , 
haul  de  soixante  et  quinze  millimetres  en 
drap  ecarlate,  passe-poil  ecarlate  avec  patles 
blanches  k  trois  pointes ,  fermees  par  trois 
petits  boutons,  et  passe-poil  ecarlate,  haules 
de  quatre-vingl-dix  millimetres ,  larges  do 
quarante-cinq  millimetres,  mesurees  aux 
pointes ,  et  de  IretKe  millimetres ,  mesurees 
au  milieu  des  courbes ;  poches  en  long  k  deux 
pointes,  figurees  par  un  passe-poil  ecarlate 
avec  un  gros  bouton  sur  chaque  pointe ;  boa- 
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tons  de  m^tal  blanc ,  &  filets ,  portant  un 
ooq  au  milieu  et  autoar  la  li^gende,  Liberte, 
Ordre  public ,  du  diam^tre,  les  gros ,  de 
vingt-trois  millimetres,  les  petits,  de  qainze 
millifn^tres  (ce  bouton  sera  le  mdme  pour 
toutes  les  armes  et  pour  tous  les  grades) ; 
brides  d' Epaulettes  a  fond  rouge  sur  dou- 
blure ea  drap  bleu ,  larges  de  douze  milli- 
metres ;  Epaulettes  k  corps  et  frangcs  en 
laine  Ecarlate  ,  et  doubl^es  dc  bleu  ,  rete- 
nues  par  un  petit  bouton.  Pantalon  dc  drap 
bleu ,  passe-poil  Ecarlate  coup6  droit  et 
large ,  tombant  naturellement  sur  les  cou- 
de-pieds,  rond  par  le  bas  et  sans  ouverture. 

Coiffare. — Bonnet  h  poil  en  peau  d'ours, 
taaat  de  trois  cent  cinquante  millimElres , 
large  de  deux  cent  trente  millimetres^  por- 
lanl  six  cents  millimetres  de  tour»  sans  cor- 
dons ni  tresses,  avec  fond  Ecarlate  au 
sommeX  et  grenade  blanche  haute  de  cent 
dix  miffimetres ,  gland  en  laine  Ecarlate  de 
quatre-yingt-dix  millimetres,  avecteteen 
point  de  Milan ;  plaque  en  metal  blanc  avec 
grenade  contenant  le  numEro  de  la  legion  , 
haute  de  cent  vingt  millimetres ,  large  k  sa 
base  de  cent  trente  millimetres;  plumet 
rouge  en  plumes  de  coq,  tombant. 

Equipement. — Buffleteries  blanches  pi- 
quEes ,  larges  de  soixante  et  dix-sept  milli- 
metres ;  gibeme  en  cuir  cire,  haute  de  deux 
cent  soixante^cinq  millimetres,  large  de 
deux  cent  soixante  et  dix  millimetres ,  por- 
tant  au  milieu  une  grenade  en  metal  blanc 
de  la  hauteur  de  cent  millimetres ,  sans  au- 
cune  doublure;  martingale  en  forme  de 
grenade ,  longue  de  cent  quarante  millime- 
tres ,  attachee  k  la  buODeterie  du  sabre  par 
un  bouton  en  buflfle  et  non  en  metal.  Cou- 
vre-giberne  en  tofile  ciree  dite  biionne^ 
portant  en  imprime  une  grenade ,  Tindica- 
tion  de  la  legion  et  celle  du  bataillon. 

^rmemenf.— Fusil  d'infanterie  avec  bre- 
telle  de  bufHe  blanche,  large  de  trente-cinq 
millimetres ,  longue  de  neuf  cents  milii- 
roEtres  ,  plqnee ;  sabre-briquet  sans  dra- 
gone ,  ome  seulement  d*ane  crayate  rouge. 
Epinglette  blanche  de  cent  quatre-yingt- 
dix  millimetres  de  longueur,  attachee  au 
troisiene  bouton  de  la  tunique.  Fourreau  de 
la  balonnette  en  cuir  taoir,  garni  en  cnivre 
par  le  bout ,  attache  k  la  buffleterie  de  la 
giberne. 

20  CHASSEURS, 

Habillement,  —  Gomme  les  grenadiers, 
k  Texception  de  la  grenade ,  remplacEe  au 
collet  par  le  cor  de  chasse.  Epaulettes  rou- 
ges k  corps  vert. 

Coiffure.  —  Shako  en  feutre  noir,  haut, 
da  devant,  de  cent  quatre-vingt-dix  milli- 
metreSy  et,  delapartie  opposee ,  de  deux 
cent  viogt  millimetres;  calot  en  cnlr  verni, 


du  diametro  do  cent  soixante  millimetres  ; 
bord  supeHeur  de  shako  garni  d'un  galon 
ecarlate  de  trente-cinq  millimetres ;  visiere 
en  cuir  vernl  k  Jonc  salllant ;  plaque  blan- 
che contenant  au  milieu  \b  numero  de  la  le- 
gion, decoupe,  durmonte  d'un  coq  relie  par 
une  branchc  de  chOne  k  droite,  et  de  lau- 
rier  i  gauche,  haute  dc  cent  vingt-cinq 
millimetres;  jugulaires  en  metal  blanc,  a 
ecallles  hon  detachees,  avec  cor  de  chasse 
sur  les  attaches ;  cocarde  nationale  en  me- 
tal, du  diametre  de  soixante  et  dix  milli- 
metres, fixee  au-dessus  de  la  plaque ;  pom- 
pon spherolde  en  laine  rouge,  d'une  cir- 
conference  de  deux  cent  trente  millimetres, 
reposant  sur  une  boule  d*une  circonference 
de  cent  trente-cinq  millimetres ;  gros  bleu, 
pour  le  premier  bataillon ;  rouge,  pour  Ic 
deuxieme  ;  jaune,  pour  le  Iroisieme ;  vcrt- 
clair ,  pour  le  quatriemc ,  portant  le  nu- 
mero de  la  compagnie  dans  le  bataillon. 

Equipement,  —  Comme  les  grenadiers, 
k  rexception  de  la  giberne,  od  la  grenade 
sera  remplacee,  comme  ornemcnt,  par  un 
cor  de  chasse  avec  grenade  au  centre. 

Armement.  —  Comme  les  grenadiers. 

30  TOLtlOeURS. 

Habillement,  —  Comme  les  grenadiers 
et  les  chasseurs ;  le  collet  de  la  tunique 
supporlera  le  cor  de  chasse  ct  la  grenade 
en  blanc.  Epaulettes  k  corps  jonquille  avec 
tournante  ct  frangcs  rouges. 

Coiffure,  —  Comme  les  grenadiers ,  a 
moins  q[ue  la  compagnie  n'ail  616  aulorisec 
k  substituer  le  shako  au  bonnet  a  poil,  con- 
formementa  I'ordonnance  royale  du  4  mars 
1S41 ;  auquel  cas,  le  shako  serait  con  forme 
au  modeie  fixe  pour  les  chasseurs ,  sauf  le 
galon  et  le  pompon ,  qui ,  pour  les  volli- 
geurs,  seront  de  coulenr  jonquille. 

Equipement^ —  Comme  celui  des  chas- 
seurs, excepte  que  le  cor  de  chasse  a  gre- 
nade de  la  giberne  devra  porter  le  numEro 
de  la  legion. 

Armement.  —  Comme  les  armes  prece- 
dentes. 

4P  GAPORAUX. 

Habillemcnt,  coiffure,  equipement  et  ar- 
metpent  de  leurs  armes  respectives.  Signes 
distinctifs  du  grade  comme  dans  TarmEc, 
c*est-i-drre  un  galon  rouge  de  vingt-deux 
millimetres  de  largeur  sur  quatre-vingts 
millimetres  de  longueur  traverse  d'une  raie 
noire ;  epaulettes  dont  la  grosse  tournante 
sera  en  argent  mat. 

50  SERGENT9-FOURRIER8,  SERGENT8,  8ER- 
GENTS-HAJORS. 

Habillemcnt,  coifltire,  equipement  et  ar- 
mement de  leurs  armes  respectives.  Signer 
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distinctifs  des  grades  comme  dansrarm^e, 
c'est-a-dirc  galons  en  argent  l^zard^,  larges 
dc  vingt-deux  millimetres,  longs  de  quatre- 
vingts  millimetres,  avec  passe-poil  6carlate 
d'un  millimetre  de  largeur;  ^paalettes  a 
corps  en  argent  tranche  par  le  milieu  d^one 
raie  de  trente-cinq  millimetres  de  largeur, 
de  la  coulcur  de  Tarme,  borde  de  trois  tour- 
nantes  en  argent  et  d*un  seul  rang  de  Gran- 
ges ,  egalement  en  argent,  monte  sur  fran- 
ges  rouges  a  graines;  brides  d*epaulettes 
comme  les  gardes  nationaux. 

60  SOUS-LIEUTENANTS,  LIEUTENANTS, 
CAPITAINES. 

Habillement, —  Comme  celni  des  gardes 
nationaui  de  leurs  armes  respectives.  Brides 
d*epauleltes  et  ornements  du  collet  en  ar- 
gent, brode  en  cannelille.  Epaulettes,  con- 
tre-epaulcltes  du  grade,  k  corps  uni,  dou- 
biees  en  bleu,  avec  franges,  k  petites  torsa- 
des, le  tout  en  argent.  Hausse-col  d'unifor- 
me,  modeie  de  Tarmee.  Pan  talon  con  forme 
a  celui  des  gardes  nationaux.  Dessous  de 
pied. 

Coiffure.  —  Coiffure  de  Tarme,  ornee, 
pour  grenadiers  et  voltigeurs,  du  gland  en 
argent  suspendu  k  une  ganse  du  meme  .me- 
tal, et,  pour  les  grenadiers  seulement,d'une 
grenade  a  la  calotte,  brodee  en  argent.  Pour 
les  chasseurs,  galon  d'argent  au  bord  supe- 
rieur  du  shako,  de  vingt  millimetres  pour 
les  sous-lieutenants,  de  \ingt-cinq  millime- 
tres pour  les  lieutenants ,  de  trente  milli- 
metres pour  les  capitaines,  sans  aucun  au- 
tre ornement.  Pompon  comme  les  gardes 
nationaux. 

JrmemerU.  —  Sabre  conforme  au  mo- 
deie determine  pour  I'inranterie  legere  de 
Tarmee,  Le  ceinturon  se  compose  d*uno 
bande  et  de  deux  belieres ,  argent  et  bleu. 
Largeur  pour  la  bande  de  ceinture ,  qua- 
rante-deux  millimetres,  presentant  quatre 
bandes  de  metal  de  neuf  millimetres  cha- 
cune,  separees  par  trois  raies  en  sole  bleu 
deroi,  bon  teint,  de  deux  millimetres,  tis- 
ses  dans  le  galon ;  ce  galon  est  monte  sur 
une  Hmeencuir,  d'une  force  suflisante, 
et  double  en  maroquin  noir,  formant  passe- 
poll  sur  les  bords  (largeur  totale  de  la 
bande,  y  compris  les  passe-poils,  quarante- 
cinq  millimetres) ;  les  belieres  sont  doublees 
et  montees  de  la  mdmc  maniere ;  le  galon 
d*argent  a  vingt-deux  millimetres  de  lar- 
geur avec  une  raie  bleu  de  roi  de  deux  mil- 
limetres au  milieu  (largeur  totale  des  be- 
lieres, y  compris  les  passe-poils,  vingt-cinq 
millimetres).  La  plaque  est  en  cuivrc  dorl 
A  Tor  moulu ,  et  porte  en  relief  un  coq  en 
argent ,  relie  k  droite  et  k  gauche  de  bran- 
ches de  chene  et  de  laurier.  Hauteur  de  la 
plaque,  cinc(uan^^iQ(|  milUn^eire?;  largeur 


developpee,  cinquante-cinq  millimetres; 
fieche  de  la  cambrure,  cinq  rail limeires; lon- 
gueur des  pans  coupes,  quatre  millimetres. 

70  £tATS-MAJOBS  des  LEGIONS  BT 
BATAILLONS. 

GUBF8  DB  BATAILLON,  LIBUTBNANTS-COLORBLS, 
•  COLONELS. 

Hahillement  des  gardes  nationaux,  saaf 
les  distinctions  suivantes :  Boutons  a  coq ; 
grenades  brodees  en  argent  au  collet ;  epau- 
lette k  grosses  torsades  au  mat ,  et  corps 
uni;  contre-epaulette  semblable  au  corps 
de  repaulelte  pour  le  chef  de  bataillon ; 
epaulettes  k  corps  en  or  pour  le  lieutenant- 
colonel  ,  et  en  argent  pour  le  colonel.  Bri- 
des d*epauletles  brodees  en  cannetille  et  eo 
argent ,  doubiees  de  bleu.  Pantalons  k  des- 
sous de  pied. 

Chaussure.  ^Boiies  avec  eperons,  pla- 
ques en  argent ,  visses  au  talon ,  a  lige 
droite  et  carree ,  portant  quarante  milli- 
metres. 

Coiffure — Shako  d*uni forme ,  garni  an 
bord  superieur,  savoir  :  pour  le  chef  de  ba- 
taillon ,  d'un  galon  d'argent  de  trente-cinq 
millimetres  lezarde;  pour  le  lieutenant-co- 
lonel ,  d'un  semblable  galon  ,  mais  en  or, 
place,  a  la  distance  d'un  millimetre,  d'an 
second  galon  en  argent  de  la  largeur  de 
quinze  millimetres;  pour  le  colonel,  des 
deux  galons  ci-dessus ,  mais  Tun  et  Tautre 
en  argent.  Cocarde  en  metal ;  plaque  con- 
forme  au  modeie  determine  pour  les  chas- 
seurs. Grenade  aux  attaches  des  jugulaires. 
Aigrette  en  plumes  de  heron  blanc  de  deui 
cent  cinquante  millimetres  de  hauteur,  y 
compris  cinquante  millimetres  de  trois  ran- 
gees  de  petites  plumes  de  coq  tailiees  en 
pointe  ,  et  presentant  les  trois  couleurs  na- 
tionales,  rangees  horizontalement :  leblea 
k  la  base ,  le  rouge  en  haut ;  olive  en  tor- 
sade d'argent  de  vingt-sept  millimetres  de 
hauteur,  formee  de  quinze  torsades.  Pom- 
pon d'etat-major  k  sphere  bleu ,  flamme 
blanche  exterieurement ;  ecarlate  k  I'inte- 
ricur;  bague  ecarlate.  Hausse-col  d'uni- 
forme,  modeie  de  la  troupe. 

Armement.  —  Sabre  a  lame  droite ,  se 
portant  k  belieres.  Le  ceinturon  sera  le 
meme  que  pour  tous  les  autres  grades. 

MAJOB. 

Meme  tenue  que  le  chef  de  bataillon. 
Epaulette  a  droite. 

iCQUIPBaiBlIT  DO  CHBYAL  DBS  OFFIGIERS 
SUPBEIBURS. 

Selle  anglaise,  avec  etriers  en  plaque ; 
tapis  en  drap  bleu,  k  pointes,  horde  d'un 
galon  soubise  en  argent ,  de  la  largeur  du 
srade  pour  le  chef  de  bataillon  et  le  majors 
et  (Je<i  galons  du  grade  ppq^  I9  lieutenant- 
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colonel  et  le  colonel.  Fontes  de  pistolels 
recouvertes  en  peau  d'ours ;  bride  anglaise 
avec  mors  droit ,  uoi ,  en  plaqa^. 

AD  JODAIITS  -MAJORS. 

Jlabillement*  — Gomme  celul  des  garden 
nationaui,  avec  les  diflT^rences  suivantes  : 
grenade  d'argent  au  collet  de  la  tuniquo ; 
pantalon  des  gardes  nationaui ;  Epaulettes 
en  or  du  rang  de  capitaine  et  k  petites  tor- 
sades ;  brides  d'Epaulettes  en  argent ;  hausse- 
col  d'uniforme, 

Coiffure,  — Shako  semblable  k  celul  de 
capitaine  de  chasseurs,  distingu6  par  le 
plumet  tricolore  en  plume  de  vautour,  avec 
olive  en  blanc ;  pompon  d'Etat-major. 

Armement,  — Commeles  aulres  ofllciers 
de  la  garde  nationale. 

PORTB-DRAPBAU. 

Tenue  conforme  en  tout  k  celle  des  soua- 
lieulenantsde  chasseurs ;  grenades  au  collet, 
pJuiiiet  tricolore  avec  olive  en  laine  blanche. 

ADJUDART  SOUS-OFPICIBR. 

Habillementdes  gardes  nationaui.  Epau- 
lette en  or  sur  T^paule  droite,  contre-6pau- 
leltesur  I'Epaule  gauche ;  m^mes  dimension, 
rorme  et  travail  que  pour  les  lieutenants  et 
sous-lieutenants ;  le  corps  de  I'epauletle  et 
cclui  de  la  contre-6paulette  sonl  traverses , 
dans  toute  leur  longueur,  d*une  raie  en  sole 
ponceau  de  dii  millimetres ,  tissee  dans  le 
galoo :  la  frange  de  TEpaulctte  est  de  Tes- 
pcce  dilcd  grains  et  non  k  torsade.  Arme- 
ment des  officiers.  Shako  garni,  au  bord 
sup6rieur,  d*un  galon  d'argent  de  vingt 
niillimetres  de  hauteur,  coup<S,  au  centre, 
d'un  fil  de  sole  ponceau  de  la  largeur  d*un 
millimetre :  plumet  tricolore  en  plumes  de 
vautour ;  pompon  d'Etat-major. 

COHSEILS  DB  DISCIPLINE. 

Tenae  conforme  k  T^tat-major  de  la  le- 
gion avec  insignes  du  grade  et  le  hausse- 
col;  shako  avec  le  galon  du  grade ;  pom- 
pon  et  plumet  d'6tal-major. 

CUIRURGIBKS-MAJORS  ET  AIDBS-MAJ0R8. 

Tenue  conforme  k  celle  des  grades  cor- 
respondants  dans  la  troupe  de  ligne,  sauf 
les  broderies,  qui  seront  en  argent. 

TAUBOORS. 

Capote  et  pantalon  des  gardes-nalionaux ; 
galons  en  laine  tricolore  de  vingt-cinq  mil- 
limetres au  collet ,  aux  paremenls ,  et  en 
^asson  k  la  forme  de  la  taille  de  la  tuni- 
qne. 

tambours-maItrbs.  , 
Habillcmcnt  conforme  k  cclui  des  tam- 
bours avec  galons  aux  manchcs  et  (Epaulettes 
du  grade  de  sergcnt  de  grenadiers  ;  les  ga- 
lons du  collet,  des  manches  et  de  la  taille 
de  ^  ^i\iqqe  seront  en  ardent, 
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Cot/far$,  —  Kolback  haut  du  devant ,  de 
dbux  cept  quatre-vingt-dix  millimetres,  et, 
de  la  partie  oppose  ,  de  trois  cent  dix  mil- 
limetres du  diam^tre  au  sommet  de  deux 
cent  cinquante  millimetres,  avec  flammeen 
drap  ecarlate  de  la  longueur  de  quatre  cent 
cinquante  millimetres ;  gland  de  laine  blan- 
che de  cinquanle-cinq  millimetres ;  plumet 
tricolore ,  conforme  a  celui  de  I'etat-major, 
avec  olive  en  laine  blanche ;  pompon  .d'etat- 
major. 

Armement.  —  Sabre-briquet  suspendu 
k  un  baudrier ,  canne  d'uniforme. 

TAMBOORS -MAJORS  ,  8APEURS  ,  MUSIQUB. 

Leur  tenue  sera  regiee  par  le  conseil  d'ad* 
ministration  de  chaquo  legion.  Toutefois , 
les  tambours-majors  ne  devront  pas  porter 
d'epaulettes  semblables  k  celles  qui  servent 
de  distinction  de  grade  aux  officiers. 

GARDES  NATIONAUX  ,  SOUS-OFFICIBRS  BT  OFFI- 
CIBRS  DB  lOOS  GRADBS. 

Col  noir  k  lisete  blanc  et  gants  de  colon 
blanc. 

^  Toutes  les  parties  de  I'uniforme  actuel- 
lemcnt  en  usage ,  qui  nc  scraient  point  con- 
formes  aux  dispositions  ci-dcssus,  pourront 
etre  tol(jees  pendant  un  an  k  partir  de  la 
promulgation  de  la  presente  ordonnance. 
Apres  ce  deiai,  toutes  les  prescriptions 
qu'elle  conticnt  seront  obligatoires ,  aux 
termes  de  Tart.  19  de  la  loi  du  14  juil- 
let  1S57.  L^s  nouveaux  recenses  ne  seront 
pas  admis  d  jouir  de  la  tolerance  d'uno  an- 
nee  accordee  par  le  present  article. 

3.  Notre  mini^lre  de  I'interieur  (M.  Du- 
Chfttel )  est  charge,  ete. 


i  20  MAns  1846.  »  Ordonnance  du  roi  qui  ap- 
I)foave  des  modiOcatipns  aax  slaluls  dc  la  caishe 
d'<ipar^e  de  Dijon.  (IX,  Ball.  supp.  DCCCXXX, 
n.  20446.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministrc  secretaire  d'Etat  au  depar- 
temenl  de  Tagricullure et  du  commerce;  vu 
notre  ordonnance  du  8  septembre  1834, 
porlant  autorisation  de  la  caisse  d'epargna 
de  Dijon,  et  approbation  de  ses  staluts ;  vu 
notre  ordonnance  du  7  juillet  1837 ,  qui 
approuve  les  modifications  apportecs  aux* 
dits  statuts  ;  vu  les  nouveaux  changements 
proposes  k  notre  approbation ;  le  comiie  des 
travaux  publics,  de  i*agriculture  et  du  com- 
merce de  notre  conseil  d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  ler.  Les  modiQcations  aux  art.  9, 
10, 11  et  12  des  statuts  de  la  caisse  d'e- 
pargne  de  Dijon  sont  approuvees,  telles 
qu  clles  sont  contenues  dans  la  deliberation 
du  conseil  municipal  dc  Dijon ,  cii  dale  du 
28  novembre  1845 ,  dont  une  expedition 
conforme  restcra  deposec  aux  archives  du 
n^inistere  de  Vagriculture  ct  du  commerce. 
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27  JARViBH  =  12  FfevAiBR  1846.  —  Ordonnance  du 
roi  portant  r^glement  snr  les  etablissenients 
d'edairafre  par  le  gaz  hydrog^ne.  (IX ,  Bull, 
MCCLXXUI,  n.  12577.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
noire  minislre  secretaire  d'Etat  au  depar- 
tement de  Tagricullure  el  du  commerce ; 
vu  i'ordonnance  royale  du  20  aotkt  1824, 
et  notre  ordonhan.ce  du  25  mers  1858, 
concernant  les  ^tablissements  d'^clairage 
par  le  gaz  hydrogdne  ;  yu  I'avis  du  coroit6 
consulialif  des  arts  et  manufactures;  notre 
conseil  d'Elat  entendu  ,  etc. 

Art.  l«r.  Les  usines  et  ateliers  oil  le 
gaz  hydrog^nc  est  fabriqu^ ,  et  les  gazome- 
tres  qui  en  dependent,  demeurent  rang^^.s 
dans  la  deuxieme  classe  des  ^tablissemcnts 
dangereui,  insalubres  ou  incommodes, 
sauf  dans  les  cas  ri^gl^s  par  les  deux  arti- 
cles suivants. 

2.  Sont  ranges  dans  la  troisi^me  classe 
les  petits  appareils  pour  fabriquer  ie  gaz , 
pouvant  fournirau  plus ,  en  douze  heures, 
dix  metres  cubes ,  et  les  gazometres  qui  en 
dependent. 

3.  Sont  4galement  rangi&s  dans  la  troi- 
si^me  classe  les  gazometres  non  attenant  h 
des  appareils  producteurs  et  dont  la  capa- 
city exo^de  dix  metres  cubes.  Geax  d'une 
capacity  moindre  pourront  6tre  etablis, 
apr^s  declaration  k  Tautorite  municipale. 

4.  Les  ateliers  de  distillation  ,  tous  les 
bfttiments  y  attenant  et  les  magasins  de 
charbon  dependant  des  ateliers  de  distilla- 
tion, mSme  quand  ils  ne  seraient  pas  atte- 
nant k  ces  ateliers,  seront  construits  et 
converts  en  materiaux  incombustibles. 

5.  II  sera  etabli  h  la  partie  superieure 
du  toit  des  ateliers,  pour  la  sortie  des  va- 
peurs,  une  ou  plusieurs  ouvertures  surmon- 
tees  de  tuyaux  ou  cheminees  dont  la  hau- 
teur et  la  section  seront  determinees  par 
Vacte  d'autorisation. 


6.  Aucune  matiere  animalc  ne  pourra 
etre  employee  pour  la  fabrication  du  gaz. 

7.  Le  coke  sera  eteint  k  la  sortie  des  cor- 
nues. 

8.  Les  appareils  de  condensation  dcvront 
etre  etablis  en  plein  air  ou  dans  des  b4ti- 
ments  ventiies  a  la  partie  superieure ,  a 
moins  que  la  condensation  ne  s'opere  dans 
des  tuyaux  enfouis  sous  le  sol. 

9.  Les  appareils  d'epuration  devront  etre 
places  dans  des  b&timents  ventiies  au  moyea 
d*une  cheminee  specialc  etablie  sur  la  par- 
tie  superieure  du  comble,  et  dont  la  hau- 
teur et  la  section  seront  determinees  par 
Tacte  d*autorisation.  Le  gaz  ne  sera  jamais 
conduit  des  cornues  dans  le  gazometre  sans 
passer  par  les  epurateurs. 

10.  Tout  mode  d'edairage  autre  que  ce- 
lui  des  lampes  de  siirete  est  formellement 
interdit  dans  le  service  des  appareils  dc 
condensation  et  d'epuration,  ainsi  que  dans 
I'interieur  et  aux  environs  des  biliments 
renfermant  des  gazometres. 

11.  Les  eaux  ammoniacales  et  les  gou- 
drons  produits  par  la  distillation  ,  qu'on 
n'enieverait  pas  immediatement,  seront  de- 
poses dans  des  citernes  exactement  closes 
et*etanches,  et  dont  la  capacite  ne  devra 
pas  exceder  quatre  metres  cubes.  Ces  citer- 
nes seront  construites  en  pierres  ou  bri- 
ques,  k  bain  de  mortier  hydraulique  et  en- 
duites  d'un  ciment  pareillement  hydrauli- 
que ;  elles  devront  etre  placees  sous  des  hk- 
timents  converts. 

12.  Les  goudrons,les  eaux  ammoniacales 
et  les  laits  de  chaux,  ainsi  que  la  chaux  solide 
sortant  des  ateliers  d'epuration ,  seront  en- 
leves  immediatement  dans  des  vases  ou  dans 
des  tombereaux  hermetiquement  fermes. 

13.  Les  residus  aqueux  ne  pourront  etre 
evapores  et  les  goudrons  brClies  dans  les  cen- 
driers  et  dans  les  rourneaux,qu*autant  qu'il 
n'en  re^ultera  k  Texterieur  ni  fumee  ni  odeur, 
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14.  Le  nombre  et  la  capAcit^  des  gazo-  metre  nc  pourra  avoir  lieu  qii'apr^j  v6rin- 
melres  de  chaque  usioe  aeront  tels  que ,  catioa  faile  de  la  eonstraclion  et  en  pr^- 
dans  le  cas  de  ch6mage  de  i'an  d'em ,  les  aence  d'un  agent  d6Uga6  par  I'autorite  mu- 
autres  puissent  saiBre  aux  beaoins  du  ser-  nicipale. 

vice.  Chaque  usine  aura  au  moins  deui  ga-  22.  Les  recipients  portatirs  pour  le  gaz 

zom^tres.  comprim^  devront  Stre  en  cuivre  ou  en  t61e 

15.  Les  bassins  dans  lesquels  plongent  de  fer;  ils  seront  essay^s  &  une  pression 
les  gazomitres  seront  compl^tement  ^tan-  double  de  celle  qu'ils  doivent  supporter 
cbes :  ils  seront  construits  en  pierres  on  dans  Tusage  journalier ,  et  qui  sera  d6ter- 
briques  k  bain  de  mortier  hydraulique,  ou  minto  par  facte  d*autorisation. 
enbois;si  les  bassins  son t  en  bois,  ils  de-  23.  Le  gaz  fourni  aux  consommateurs 
vront  dire  plac6s  dans  nne  fosse  en  ma^on-  sera  compli6tement  epur6.  Sa  puret^  sera 
nerie.  Si  les  murs  s'^l^vent  au-dessus  du  constat^e  par  les  moyens  qui  seront  prescrits 
sol ,  ils  auront  une  ^paisseur  6gale  k  la  rooi-  par  radministration. 

tie  de  leur  hauteur.  Les  cuves  ou  bassins  24.  Les  usines  et  appareils  mentionn6s 

au  niveau  du  sol  seront  entour^s  d*une  ba-  ci-dessus  pourront ,  en  outre  ,  6tre  assujet- 

lustrade.  tis  aux  mesures  de  precaution  et  disposi- 

^6.  La  cloche  de  chaque  gazom^tre  sera  lions  qui  seraient  reconnues  utiles  dans 

mainlenue  par  des  guides  Axes ,  de  mani^re  Tinteret  de  la  sCkreie  ou  de  la  salubrity  pu- 

a  ne  pouvoir  jamais,  dans  son  mouvement,  blique. 

s'^carter  de  la  verticale.  Elle  sera ,  en  ou-  25.  L*ordonnance  royale  do  20  aoCkt  1824 

tre,  dispos^e  de  maniere  que  la  force  eias-  et  noire  ordonnance  du  25  mars  1838,  con- 

tique  du  gaz  dans  rintericur  du  gazom^tre  cernant  les  etablissements  d^edairage  par 

soil  snperieure  a  la  pression  atmospheri-  le  gaz  hydrog^ne,  soul  rapport^es. 

riqne.  La  pression  interieure  du  gaz  sera  26.  Notre  ministre  de  ragricullurc  et  du 

indiqu^e  parun  manom^tre.  commerce  (M.  Gunin-Gridaine)  est  char- 

17.  Les  gazom^tres  d'une  capacity  de  g^,  etc. 

plus  de  dix  metres  cubes  seront  entierement  ' 

isoies  ,  tant  des  batiments  de  Tusine  que  S  =  12  p&vribrISAO.  —  Ordonnance  du  roi  qai 

des  habitations  VOisineS  ,  et  proteges  par  modifie  celle  da  7  f<ivrier  1842  ,  concernant 

des  paralonnerres  donl  la  lige  aura  une  I'organisation  de  I'ordre  judiciaire  dans  les  ila- 

haul£ur  au  moins  ^gale  k  la  moiti6  du  dia-  SjyiTv"^!  ^""fo^ja'*^          ^  ' 

metre  du  gazometrc,  mi.ci.AJuu ,  n.  i^Dio.  j 

18.  Tout  bAtiment  con  tenant  un  gazo-  Louis-Philippe,  etc.,  vu  Tart.  25  de  la 
metre  d'une  capacity  quelconque  sera  ven-  loi  du  24  avril  1833,  sur  le  regime  l^gisla- 
tile  au  rooyen  d'ouvertures  pratiqudes  dans  des  colonies ;  vu  notre  ordonnance  du  7 
la  partie  sup6rieure,  de  maniere  h  ^viter  ^^vrier  1842 ,  concernant  I'organisation  ju- 
Taccumulalion  du  gaz  en  cas  de  fuite.  II  diciaire  dans  les  etablissements  fran^ais  de 
sera,  en  outre,  pratique  dans  son  pourtour  I'Inde;  sur  le  rapport  de  notre  ministre  de 
plusieurs  ouvertures  qui  devront  etre  revfi-  1*  marine  el  des  colonies,  et  de  notre  garde 
lues  de  persiennes.  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des 

19.  Un  lube  de  trop  plein,  destine  a  por-  elites ,  etc. 

ter  le  gaz  au-dessus  du  toil ,  sera  adapte  k  Art.  1«>^.  L*art.  33  de  notre  ordonnance 

chaque  gazomeireetabli  dans  un  b&timent.  du  7  fevrier  1842  (deuxieme  alinea)  est 

Si  le  gazometre  est  en  plein  air ,  le  tube  modifie  ainsi  qu'il  suit :  il  y  a  pres  de  la 

pourra  etre  remplace  par  quatre  ouvertures  Conr  un  procureur  general ,  un  gre.'Iier  en 

de  un  ou  deux  centimetres  de  diametre,  chef  et  un  commis  greflier  asscrmente.Cette 

placees  k  huit  ou  dix  centimetres  de  son  disposition  n'aura  son  eflTet ,  quant  au  sub- 

bord  inferieur  et  a  egale  distance  les  unes  slitut,  que  par  vacance  de  Temploi. 

des  autres.  2.  Les  fonctions  de  lieutenant  de  juge 

20.  Ne  pourront  etre  places  dans  les  ca-  pres  le  tribunal  de  premiere  instance  de 
ves  que  les  gazomelres  de  dix  metres  cubes  Chandernagorsont  supprimees.  £n  cas  d'ab- 
an  plus,  non  attenant  k  des  appareils  pro-  sence  ou  d'empechement ,  le  juge  royal 
dnclenrs;  ces  caves  devront  etre  exclusive-  dudit  etablissemenl  sera  remplace,  en 
ment  affeciees  aux  gazometres.  Elles  seront  matiere  civile  et  correctionnelle ,  par  le 
convenablement  ventiiees ,  au  moyen  de  magistral  ou  autre  fonctionnaire  que  le 
deux  ouvertures  placees ,  Tune  pres  du  sol  gouverneur  aura  designe;  et  en  matiere 
de  la  cave,  I'autre  dans  la  partie  la  plus  criminelle,  par  le  prepose  de  I'inspeclion 
eievee  de  la  voiite.  Cette  derniere  ouverturo  coloniale ,  qui  sera  lui  -  mcme  remplace 
sera  snrmontee  d*un  luyau  d*evaporation  comme  il  est  dil  en  Tart.  50  de  notre  or- 
depassant  le  faile  de  la  maison.  donnance  du  7  fevrier  1842.  Les  fonctions 

21.  Le  premier  remplissage  d*an  gazo-  attribuees  au  juge  d'instruction  par  le  Code 
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d'instraction  criminelle  y  seront  remplies 
par  le  jagc  de  paix. 

3.  Le  tribunal  criminel  de  Ghanderna- 
gor  se  compose  :  i®  du  juge  royal ;  2<>  de 
I'oflQcier  ou  commis  d'administration  de  la 
marine  charge  de  Tinspection ;  de  Toffi- 
cier  ou  commis  d*administralion  charge  du 
service.  En  cas  d'empechement  de  I'inspec- 
teur  ou  de  roflScier  d'administration  charge 
du  service ,  ils  sont  remplac^s  par  le  chef 
du  service  de  sant^,  et,  &  d^faut,  par  des 
notables. 

4.  Le  traitement  colonial  du  Juge  de 
paix  de  Poiidich6ry  demeure  fix6  i  quatre 
mille  francs,  sans  indemnity  de  palanquin. 

5.  Sont  abrog^es  toutes  dispositions  an- 
t^rieures  sur  Torganisation  int^rieure  et 
rinstruction  criminelle ,  en  ce  qu'elles  au- 
raient  de  contraire  k  la  pr^sente  ordon- 
nance. 

6.  Nos  minislres  de  la  marine  et  des 
colonies,  et  de  la  justice  et  des  cultes 
(MM.  Mackau  et  Martin  du  Nord)  sont 
charges ,  etc. 


25  JAMvvH  =  16  rtvRiER  1846.  —  OrdonnoBce  do 
roi  portant  autorisaiion  de  lasoci^l^  d'assuraiices 
mutuelles  ^tablie  k  Paris  som  le  titre  de  Sociiti 
tCaaturanees  muiueUen  maritimet  lur  corps  d«  na- 
Vires.  {IX,  BuU.  supp.  DCCCXJCm,  n.  20326.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
noire  minislre  secretaire  d'Etat  de  TagricuU 
lure  et  du  commerce ;  notre  conseil  d'Etat 
entendu,  etc. 

Art.  La  society  d'assurances  mu- 
tueiles  6tablie  a  Paris  sous  le  titre  de  Societe 
d'assurances  mutuelles  marUimei  sur 
corps  de  navires  est  autoris^e.  Sont  ap. 
prouv^s  leg  statuts  de  ladite  soci^t^ ,  teis 
qa'ils  sont  con  tonus  dans  I'acte  pass6 ,  le 
S7  d^cembre  1845,  devant  Baodieret 
son  collegue ,  notaires  a  Paris ,  lequcl  acle 
reslera  annex6  k  la  pr^sente  ordonnance. 

2.  Nous  nous  r^rvons  de  r^voqner  notre 
antorisalion  en  cas  de  violation  ou  de  non 
execution  des  statuts  appronves ,  sans  pi^ 
judice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  society  sera  tenue  de  remettre,  an 
commencement  de  chaqueann^e,  au  mi- 
nist^re  de  Tagriculture  et  du  commerce ,  et 
aux  pr^fets  des  d^partements  dans  lesquelfl 
elle  aura  contracts  des  assurances ,  un  ex- 
Irait  de  son  ^tat  de  »itualion,  arrets  au 
3i  d^cembre  precedent. 

4.  Notre  ministre  de  Tagriculture  et  du 
commerce  (M.  Cunin-Gridaine)  est  char- 
ge, etc. 

CHAPITRE  !•».  CoHSTiTUTiOM  db  la  SOCliTk, 

jlI'Ii  fond^,  entre  les  personnes  qui  out 

adh^ri  ou  f^oi  adh^reront  aux  presents  statute, 
nne  society  d  assurances  mutuelles  pour  la  g^arantie 
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des  navires  h  vapeur  el  k  voiles  contre  les  risques 
maritiraes. 

2.  La  soci^t^  a  pour  titre  :  SocUti  ^tusuravtces 
muttuUei  marUmei  sur  corps  ds  lunires.  Son  si^e  est 
k  Paris. 

3.  La  4ar^  de  U  soci^t^  est  Gxie  k  Irente  an- 
n^es ,  qui  commenceront  k  courir  de  U  date  de 
rprdonnance  d'autorisation. 

4*  La  soci^l^  ne  pourra  &lre  mise  en  activity  cjae 
lorsque ,  par  les  adb^ions  donn^es  aui  presents 
statuts,  u  y  aura  une  valeur  de  cinq  millions 
de  francs  sonmise  k  Tassorance.  L'accomplissemcnt 
de  cette  condition  sera  constat^  par  une  delibera- 
tion du  conseil  d*administrBlion,  dont  il  sera  don 
connaiasance  aux  soci^taires  par  lettres  individuel- 
les.  Si ,  apr^s  avoir  alteint  le  minimum  de  ciuq 
millions,  le  montant  des  valeurs  assurees  venait  k 
descendre  au-dessous  de  cette  somme ,  la  dissolution 
seiait  imm^diatement  prononc^,  etla  liquidation 
op^r^e  conform^ment  k  Tart.  99.  A  d^faut  de  la 
realisation  4e  ladite  somme  de  cinq  millions  dans 
le  ddiai  d'une  annde,  k  partir  de  la  date  de  Tordon- 
nance  d*autorIsation ,  la  prdsente  soci^td  sera  an- 
nul^e. 

5.  La  society  assure  les  navires  k  voiles  et  k  va- 
peur qui  sont  cot^s  depuis  trois  tiers  jusqu^]|  inoilie 
au  liyre  Vcntas  du  Lloyd  fran^ais.  Toutes  les  dispo- 
sitions des  presents  statnts  sont  communes  aux  ba- 
timents  k  vapeur  et  aux  batiments  k  voiles.  Les  bi- 
tlments  qui  ne  se  trouveraient  pas  port^s  au  livre 
'Feritast  et  ceux  dont  la  cole  sera  soupeonn^e  d'i- 
nexactilude ,  seront  estimds  par  expertise  contra- 
dictoire ,  de  mani^re  k  fixer  le  degri  de  confiance 
quUls  comportent ,  conformement  au  mode  suivi 
par  iedit  livre.  II  sera  proc^de  de  la  m^me  mani^re 
dans  le  cas  oii  le  livre  Veritas  cesserait  do  parailre. 

CHAPITRE  n.  Odjet  db  l'asscramgb. 

6.  La  societe  assure  :  1°  les  corps  et  quilles ; 
2"  les  agrfes  et  apparaux ;  3°  les  armements.  Elle  re- 
pond  des  dommages  et  pertes  resultant  de  teuv 
p^les ,  naufrages ,  bris ,  echouement ,  abordage  for- 
tuit ,  changement  force  de  route ,  de  voyage  et  de 
navire  ,  baraterie  de  patron ,  jet ,  feu  ,  explosion  , 
pillage  ,  capture  et  molestations  de  pirates ,  et  ge- 
neralement  de  toutes  autres  fortunes  de  mer , 
eprouvees  pendant  la  dur^e  de  Tassurance  ,  soil  en 
cours  de  navigation ,  soil  dans  le  port. 

7.  La  societe  ne  repond  pas  des  dommages  pro- 
Tenant  de  la  volonie  de  Tassnre,  de  commerc^e 
clandestia  on  de  oontrebande ,  ni  des  cisques  de 
guerre.  Elle  n'assure  que  les  navires  fran^ais. 

CHAPITRE  III.  EsTiK ATiOH  des  risqcks. 

8.  Les  navires  admissibles  k  Tassurance ,  etant 
inegalement  exposes  aux  sinislres,  sont  ranges  dans 
diverses  classes ,  suivant  les  divers  degres  de  risques 
qu'ils  representent ,  soil  par  Icur  nature ,  soil  par 
leur  navigation. 

9.  Par  nature,  les  navires  presentant  cinq  degr^ 
de  risques ,  qui  sont  ainsi  classes  :  les  navires  cot^ 
trois  tiers,  un  degr^  ;  les  navires  cotes  cinq  sixiemes, 
deux  degres;  les  navires  coies  trois  quarts,  trois 
degres ;  les  navires  cotes  deux  tiers,  quatre  degres ; 
les  navires  cotes  moitie ,  cinq  degres. 

10.  Par  navigation,  les  navires  presentent  des 
degres  de  risques  de  deux  espfeces,  les  uns  etant  ap- 
preciables  des  le  debut  de  Tassurance,  les  autres  ne 
pouvant  etre  determines  que  lorsque  la  navigation 
du  navire  est  connue.  Les  degres  de  risques  de  U 
premiere  eapece  sont  classes  ainsi  qu'il  suit  ; 


Poor  entrer  au  S^n^al.  |  an 

Poor  en  sortir  j  degr^* 

Poar  y  entrer  et  en  aortir  

Poor  navigner  an  cabotage. 

Poor  navigner  dans  le  golfe  dn  Meziqae  j 

(la  Nouvelle-Orl^ans  exceptie).  .   .   .  f 
Poor  naviguer  h  la  C6te-Ferme.   .    .    . '  deax 
Poor  navigner  ao-deUi  du  cap  de  Bonne-  /  d^r^ 

Esp^rance,  dans  Tlnde  et  dans  le  grand! 

Oc^an  (les  c6tes  d'Am^iqaenon  com-1 

prises]   1 

Pour  faire  les  voyages  de  p^che.   .    •    .  / 
Poor  entrer  an  S^^al ,  en  aortir  et  y  (  troia 

relooiner  (  degr^ 

Poor  deox  voyages  d^aUer  at  retour  aa 

SiSnigal  i  qnatra 

PoQ^  faire  na  voyage  an  Ifoole  (Gaade- 1  degr&. 

loope).  / 

Les  degr^  de  riscpes  qui  ne  peavent  se  r^gler  qae 
lorsqoe  la  navigation  da  navire  est  connue  sont 
classes  ftinsi  qu'il  sail  :  poor  s^jour  h  la  mer,  dans 
la  mer  lioire  oa  dans  la  mer  Ballique,  un  dcgr^  et 
demi  par  huitaine  d'oclobre ;  Irois  degr^s  par  Imi- 
laine  de  Jiovembre  et  d^cernbre,  jasqu'aa  quiiize ; 
cinqd^^  par  haltaine  de  d^cembre  [du  quinze 
an  Irentect  nn),  janyier,  f^vrier  et  mars.  Pour  s^- 
jour  k  la  mer,  dans  les  mers  du  Nord ,  au-delh  de 
Dankerque,  en  novembre,  ddcembre,  Janvier  et 
f^vrier,  un  demi-degr^  par  quinzaine  pour  les  na- 
vires  venaot  des  ports  d'Angleterre  on  des  Pays-Bas, 
ou  s'j  rendant ;  trois  qmar^  de  degr^  par  quinzaine, 
poor  tontes  les  autres  destinations.  Enfin,  un  demi- 
degre  par  quinzaine  pour  s<^jour  sur  les  rades  de 
Bourbon  ,  du  prenxier  Janvier  an  q^uinze  avril ,  et 
SOT  la  rade  de  Saint-Pierre  (Martinique] ,  pendant 
rhivcrnage.  Les  hvitaines  sont  irr^vocablement 
fix^es  comme  suit  :  pour  les  mois  de  trenle  et  un 
jonrs ,  dn  premier  au  huit ,  du  neuf  an  seize ,  da 
dii-sepl  au  vingt-<inatre ,  du  vingt-cinq  au  trente 
el  nn  ;  pour  ceux  cfle  trente  Jonrs ,  du  premier  au 
huit,  du  uenf  an  ({uinze,  du  seize  au  vingt-lrois  et 
do  yingt-trois  au  trente.  La  premiere  quinzaine  des 
mois  de  trente  et  on  Jours  et  du  mois  de  fivrier  est 
des  quinze  premiers  jours,  et  la  deuiieme  du  com- 
plement. Ghaque  hnitaine  on  quinzaine  commenc^e 
compte  comme  ^tant  finie. 

11.  Chaqne  degr^  de  risqae  reprdsente  ane  classe: 
ain&i ,  les  navires  qoi  ofFrent  deux  ou  trois  degr^ 
de  risques  appartiennent  k  la  premiere,  deuxi^e 
00  troisieme  classe ,  et  successivement ,  Jusqu'k  la 
claase  la  plus  dlevde ,  conformdment  au  tableau 
dress^  en  &u  des  prisenb  statuts.  La  classe  deter- 
mine la  part  contributive  de  chaqne  socidtaire  aux 
charges  sociales. 

12.  Aucune  assurance  ne  pent  ddpasser  deox  poor 
cent  de  la  totality  des  assurances  faites  par  la 
ioci^L  Dans  ancan  cas,  le  plein  snr  on  seal  navire 
Be  peat  exc^er  deux  cent  mille  francs. 

CHAPHRE  IV.  FoavATioii  dk  h'KHQkianmt 

SOGIAI.. 

15.  Tout  propri^aire  de  navire  et  tonte  personne 
ayanl  intdrfit  k  la  conservation  des  objets  que  la  so- 
assure  peat  6lre  sociitaire. 

lil.  La  demande  d'admission  dans  la  soci^ti 
K  fait  par  un  acte  d'adh^ion  anx  statuU.  Get 
«cte  exprime  :  les  nom ,  pr^noms ,  titres  et  profes- 
sion du  proposanl ;  la  quality  en  laquelle  il  agit ; 
'»  cote  et  revaluation  du  navire  propose  it  I'assu- 
fance;  la  somme  pour  laquelle  on  vent  le  faire 


M 

aasnrer ;  enfin  ,  le  commencement  et  It  dur^  de 
Passnrance. 

15.  L*adhesion  re^oe,  il  est  immediatement  pro- 
cede  h  Pappreciation  des  risques  qne  le  navire  pro- 

gose  k  Passurance  presente,  conformement  k  rart.O< 
ans  les  cas  d*ezpertise  prdvas  par  Part.  S,  ies  iraia 
sont  snpportes  moitie  par  la  societe ,  moitie  par  le 
proposant. 

16.  Sur  le  ra  de  Pacte  d^adhesion  et  de  Pextrait 
dn  livre  FtritaM  ou  da  proc^verbal  d'expertise ,  le 
conseil  d^admtnistration ,  si  Paisnrance  se  fait  k 
Paris,  on  le  comite  de  sarveillance  de  la  iocalite,  si 
Passurance  se  fait  dans  un  des  arrondiasements  ma- 
ritime, prononce ,  dans  sa  reunion  la  plus  pro* 
chaine,  sur  Padmission  de  Tassnrance  propoaee  ;  en 
cas  de  rcfus ,  le  conseil  on  le  comite  n*est  pas  tenn 
d'en  faire  connaltre  les  motifs  au  proposant. 

17.  Lorsque  Padhesion  a  eie  admise,  le  directenr 
on  Pagent  deiivre  au  societaire  one  police  conte- 
nant  :  les  nom  ,  prenoms ,  titres  et  profession  do 
so(^etaire ;  la  qualite  dans  laquelle  il  agit ;  son  do- 
micile ;  lesnomsdu  navire  etdn  capitaine ;  Pespice 
et  le  tonnage  dn  navire ;  sa  cote  ;  son  evaluation  ; 
sa  navigation  ordinaire  ou  presomee ;  la  somme 

{)Our  laquelle  il  est  assure ;  le  commencement  et 
a  duree  des  risques. 

18.  Les  polices  sont  signees  par  le  societaire,  par 
le  directeur  et  par  un  admin istratenr,  si  Passarance 
est  faitc  k  Paris ;  si  elle  est  faile  ailleurs,  par  Pagent 
de  la  societe  et  nn  membre  dn  conseil  de  surveil- 
lance de  la  Iocalite.  Eiles  sont  faites  en  double  ex- 
pedition. 

19.  On  navire  peut  etre  presente  k  Passurance  et 
admis  provisoirement  pendant  qu^il  se  trouve  en 
cours  de  voyage ;  mais,  dbs  son  arrivee  en  France, 
le  societaire  est  tenn  dVn  donne'r  avis  k  Pagent  de 
la  societe  au  port  d*arrivee,  pour  qn*il  soit  procede 
au  classement  definitif.  En  cas  de  parte  ou  de  si- 
nistres  donnant  lien  an  deiaiasement,  le  classement 
provisoire  deviendra  definitif. 

20.  La  societe  a  toujours  le  droit  de  faire  visiter 
les  navires  assures  par  elle,  de  constater  Pcxistence 
des  objets  assures  et  d'en  verifier  Petat.  Le  refus  par 
ie  proprietaire  on  par  le  cajpitaine  du  navire  d  en 
permctlre  la  visite  est  defere  au  conseil  d'adminis* 
tration,  qui  peut,  suivant  les  circonstances,  annuler 
Passurance. 

21.  La  societe  a  le  droit,  k  tontes  les  epoques,  de 
faire  verifier  et  reduire,  s*il  y  a  lieu,  les  estimations 
anterieures,  sans  qne  le  societaire  puisse  repeier 
des  sommes  par  lui  payees  anierieurement.  SMI  ne 
consent  pas  k  la  reduction,  le  contrat  peut  etre  re* 

sine. 

22.  Si  le  navire  a  aoqois  nne  augmentation  de 
valeur  dont  le  societaire  venilie  etre  convert,  il  doit 
le  declarer  k  la  societe  et  faire  modifier  sa  police. 

23.  Tontes  contraventions  aux  dispositions  ci- 
dessus  peuvent  donner  lieu  k  nne  action  en  dom- 
mages-interets  contre  le  societaire,  s*il  en  est  resuUe 
quelque  prejudice  pour  ia  societe. 

Si  des  reparations  ou  des  changements  ont 
eieve  la  cote  d'nn  navire  et  diminue  ses  degres  de 
risques,  le  societaire  Jouitdu  benefice  de  cetle  ame- 
lioration, mais  seulement  k  partir  du  Jour  od,  snr 
sa  reclamation,  sa  police  a  ete  modifiee. 

GHAPITRB  V.  DoaibB  de  l^assuiuhcb.  - 

25.  Toute  assurance  est  souscrite  au  moins  poor 
nn  an.  L'assurancc  produit  ses  effets  actifs  et  passifa 
a  dater  du  premier  du  mois  qui  est  fixe  dans  la  po- 
lice. 

26.  Ghaque  exercice  social  commence  lel''Juil<* 
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let  et  finit  le  30  join  suivant.  Le  temps  qui  s*^oale 
entre  T^poque  de  la  misc  en  activity  de  la  soci^t^  et 
le  30  join  suivant  est  ajout^  au  premier  exercice  so- 
cial. 

CHAPITRE  YI.  Gbssatioh  db  l'shoagbhkiit  social. 

'  27.  L'engagement  social  cesse  dans  les  cas  soi- 
vants :  1"  par  I'ezpiration  de  Tengagement  sous- 
crit ;  2**  par  la  perte  du  navire  assur^  on  son  d^- 
laissement ;  3**  par  Texclusion  da  socidtaire,  dans  le 
cas  oil  le  conseii  d^administration  est  auloris^  k  la 

f>rononcer ;  A"*  par  la  ventedu  navire  assart ;  5°  par 
a  cessation  de  1  intdr6t  en  verta  duquel  Tassurance 
a  ^t^  faite  par  un  tiers ;  6°  par  le  d^ces  du  soci^- 
laire.  En  cas  de  vente  ou  de  ddces,  Tacheteur  ou 
h^ritier  pent  profiler  de  Tassurance  jasqu'au  terme 
de  Tengagement,  poarvn  quMl  en  fasse  la  demande 
dans  la  huitaine  de  Tacquisition  ou  le  mois  du  d6- 
c6s,  et  que  le  navire  reste  dans  les  m6mes  condi- 
tions. 

28.  Tout  changement  survenu  dans  le  cours  de 
Fassurance ,  et  qui  serait  de  nature  k  aggraver  les 
risques,  doit  6tre  imm^diatement  d^nonc^  k  la  so> 
ciM,  qui  pent  changer  alors,  s*il  j  a  lieu,  la  classe 
de  Tassurance  ou  annuler  le  contrat.  Le  soci^taire 
qui,  ajant  connaissance  cFun  changement  de  ce 
genre,  ne  le  declare  pas  k  la  soci^t^,  n'a  droits  au- 
cune  indemnity  cn  cas  de  sinistre  ,  et  n'en  reste 
pas  moins  responsable  de  sa  part  dans  les  charges 
sociales  ant^rieures  it  la  declaration. 

29.  Tout  societaire  qui,  par  reticence  ou  fausse 
declaration  ,  a  induit  lasocietd  en  erreur  sur  Tim- 
porlance  des  risques  de  Fobjet  assure ,  n'a  droit  k 
aucune  indemnite  en  cas  de  sinistre,  et  n*en 
reste  pas  moins  responsable  de  sa  part  dans  les 
charges  sociales  echues  pendant  le  temps  de  son 
assurance. 

30.  En  cas  de  faillile  du  societaire  ,  la  societe  a 
le  droit  d'exiger  caution  poor  la  garantie  des  en- 
gagements de  Fassure  6u  de  prononcer  la  resilia- 
tion  du  contrat  d*assurance.  Dans  ce  second  cas  ,  le 
societaire  reste  responsable  de  sa  part  dans  les 
charges  sociales  jnsqa*au  moment  ou  Fannulation 
du  contrat  a  ete  prononcee. 

CHAPirRE  VIL  DicLABATion  db  sikisthb. 

31.  En  cas  de  sinistre,  le  societaire  est  lenu  d*en 
donner  connaissance  k  Fagent  de  la  societe  de  sa 
residence,  dans  les  trois  jours  de  la  uouvelle  qa*il 
en  a  re^ue. 

32.  Si  le  sinistre  est  de  nature  k  donner  lieu  li 
Fabandon  du  navire ,  le  societaire  est  tenu  de  veil- 
ler  au  sauvelage  des  objets  assures ;  dans  ce  cas,  les 
frais  faits  pour  le  sauvetag^  lui  sont  remboarses, 
maisau  plus  jusqu'h  concurrence  de  la  valeur  a*su- 
ree,  conformement  k  Fart.  381  du  Code  de  com- 
merce. 

33.  Le  societaire  et  le  capitaine  peuvent  tou- 
jours,  du  concert  avec  Fagent  de  la  societe,  proce- 
derkla  conslatation  et  kla  reparation  des  avaries 
amiablement,  et  sans  recourir  aux  voies  judiciaires. 

CIIAPrrRE  Vm.  Do  DiLAlSSEMEKT. 

34.  La  societe  est  tenne,  sans  franchise  ni  rete- 
nue  aucune,  du  sinistre  resultant  de  la  perte  totale 
ou  du  deiaissement  du  navire ,  conformement  aux 
dispositions  du  Code  de  commerce. 

35.  Le  deiaissement  par  defaut  de  nouvcllcs  pcut 
ftlre  fait  apres  les  deiais  suivants  :  six  mois,  k  comp- 
ter du  jour  du  depart  du  navire,  ou  du  jour  auquel 
se  rapportentlesderniires  nouvelles  pour  les  voya- 
ges de  cabotage  ;  un  an  pour  les  voyages  an  long 


cours  en  de^k  des  caps  Horn  et  dc  Bonne-&p^' 
ranee ;  et  dix-huit  mois  pour  les  voyages  au-deU  d« 
ces  caps. 

36.  En  cas  de  deiaissement  par  defaut  de  nou- 
velles ,  la  perte  est  applicable  au  mois  dans  leqael 
est  expire  chacon  des  deiais  ci-dessos  fixes. 

37.  Si ,  au  moment  de  la  perte  du  navire ,  Fas- 
surance n*est  point  expiree ,  il  n*est  rembours^pro* 
visoirement,  sauf  ce  qui  est  dit  aux  art.  52,  56, 
57  et  65,  que  les  dix-neuf  vingti^mes  de  la  somme 
assuree,  le  dernier  vingti^me  etant  mis  en  re- 
serve comme  garantie  des  engagements  pris  envers 
la  societe.  Ce  vingti^me  est  employe  de  meme  que 
le  fonds  de  prevoyance ,  et  remis  au  societaire  k 
Fexpiration  de  son  assurance ,  aprto  Fentier  acquit- 
tement  de  toutes  ses  charges. 

38.  Les  assurances  sont  faites  snr  bonnes  ou  mao- 
vaises  nouvelles;  en  consequence,  la  societe  renonce, 
dans  tous  les  cas,  conformement  k  Fart.  367  du 
Code  de  commerce ,  k  la  presomption  etablie  aux 
art.  365  et  366  dudit  Code. 

39.  Toute  declaration  de  deiaissement  doit  hln 
faite,  soit  k  la  direction,  soil  k  Fagent  de  la  societe 
du  lieu  le  plus  rapproche  de  la  residence  du  so- 
cietaire, et  dans  les  formes  prescrites  par  la  loi. 

AO.  Dans  les  quinze  jours  qui  suivent  la  remise 
de  Facte  de  deiaissement  et  des  pieces  a  Fappui, 
la  societe  doit  faire  connailre  si  elle  acceple  ou  si 
elle  refuse  le  deiaissement. 

CHAPITRE  IX.  DBS  avaribs. 

Al.  Sont  k  la  charge  de  la  societe ,  89ns  autres 
relenues  que  ccUes  mentionnees  en  Fart.  43,  tous 
les  dommages  et  avaries  eprouves  par  les  navires 
assures,  ainsi  que  les  frais  et  d^penses  qui  en  ont 
ete  la  suite  ou  la  consequence. 

A2.  Me  sont  reconnues  avaries  que  les  pertes 
portees  aa  livre  de  bord.  La  societe  indemnise  Fas- 
sure  da  montant  de  ces  pertes ,  suivant  la  propor- 
tion primitivement  etablie  entre  Fevalualion  to- 
tale de  son  navire  et  le  montant  de  la  somme 
assuree. 

A3.  Du  montant  des  comptes  de  reparations  et 
de  remplacemcnt ,  on  deduit ,  pour  compenser  la 
difference  du  vieux  ou  du  neuf  :  an  douzieme 
pour  les  navires  cotes  cinq  sixi^mes;  an  sixieme 
pour  les  navires  cotes  trois  quarts ;  le  quart  pour  les 
navires  cotes  deux  tiers ;  le  tiers  pour  les  navires 
cotes  moitie  :  les  navires  cotes  trois  tiers  ne  subis- 
sent  aucane  diminution. 

AA.  L*assure  n'a  k  supporter,  additionnellement 
aux  deductions  prevues  par  Farticle  precedent , 
aucune  part  des  frais  d*emprunt  k  la  grosse. 

A5.  Sont  egalement  k  la  charge  de  la  socfete, 
sans  retenue,  les  avaries  grosses,  en  quelque  lien  et 
d'apres  quelqnes  lois  et  usages  qu'elles  aieni  ete 
regiees. 

A6.  Aucune  reclamation  pour  avarieparticuliere 
n^est  ailmise,  si  Favarie  n  exc^de  pas  trois  pour 
cent  de  la  valeur  de  Fobjet  assure. 

A7.  Chaque  voyage  dialler  et  de  retonr  donnc 
lieu  k  an  riglement  distinct  et  separe.  La  societe 
ne  pent  payer,  par  chaqae  voyage,  au-delk  de  la 
somme  assuree. 

A8.  Les  reglements  d*avaries  sont  soumis  k  Fap- 
probation  du  conseii  d^administration. 

CHAPITRE  X,  Chabgbs  db  la  soatrt. 

A9.  L*admission  dans  la  societe  oblige  le  socie- 
taire au  paiement,  1°  des  cotisations  destineesk 
former  le  fonds  de  prevoyance  donl  il  est  parlc  k 
Fart.  57 ;  2°  d^une  part  proportionoelle  dans  les  in* 
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demnit^  dues  pour  Ira  ainultM  survenos  pendant 
le  cours  de  son  assurance,  jnsqu*k  concurrence  du 
maximum  fix^  par  Tart.  52 ;  3*  do  droil  annuel 
destin^  h  couvrir  ies  frais  d'adminulralion. 

50.  Tooles  Ies  sommes  does  par  les  soci^taires 
sonl  payees  par  enx,  sor  ipiiUances  ou  mandals  do 
direcleur,  soil  k  Paris ,  soit  an  lieu  de  l  assorance. 

51.  Sont  k  la  ckafge  de  la  ioci^t^  :  les  sinistres, 
ks  frais  d^expertise  et  d'aciions  judiciaires ,  les  non 
valeuraconstatdes  par  le  conseil  d'administration  et 
ies  frais  des  voyages  qn*il  a  autoris^  Le  montant 
des  sinistres  et  des  autres  charges  sociales  est  sup- 
porl4  par  les  soci^lairrs,  proportionnellement  k  la 
valeur  el  k  la  claase  des  objets  assort  par  chacon 
d'enx,  pendant  le  mois  oh  les  sinistres  ont  en  tieo* 
il  est ,  k  cet  effet ,  tenn ,  an  si^ge  de  la  soci^t^,  on 
registre  pr^ntant,  mois  par  mois ,  le  total  des 
«ommes  aasor^es.  Ce  regbtre  est  constamment  tenu 

courant  et  sert  &  dtablir  les  liquidations  men- 
snelles  et  annuelles. 

52.  Les  charges  sociales  sont  r^l^es  tons  les  mois 
par  le  conseil  d* administration  ;  la  part  conlribu- 
\ivede  cliaqne  soci^taire  ne  pent,  quelles  que  soient 
les  charges,  s'^lever  annuellemenl  ao-delk  de  quatre 
/ois  la  contribution  provisoire  iix^e  par  Tart.  57. 

53.  Apr^  avoir  arrftt^  la  repartition,  le  conseil 
dVliniBistration  la  declare  ex^cutoire,  et  charge 
le  directeur  d'en  saivre  ie  recouvrement  par  toutes 
les  voles  de  droit.  X«s  soci^taires  doivent,  k  la  pre- 
miere demande,  acquitti>r  leurs  parts  contribulives 
cntre  les  mains  do.  directeur  ou  des  agents. 

54.  Le  societair«  qui  laisse  ^couler  dix  jours  sans 
arqoitler  sa  portion  contributive,  recoil  un  second 
avertissemeot ,  et  «  faute  par  lui  de  s*y  con  former 
dansnn  second  delai  de  dix  jours,  il  est  poursuivi 
par  toutes  \e»  Toics  de  droit,  k  la  requ6te  da  direc* 
tear ;  le  b^n^fice  de  Tassnrance  est  suspendu  k  son 
^gard,  et  le  conseil  d'administration  pent  pronon- 
cer  la  r^iliation  do  contrat.  Si  le  retardataire 
vient  k  se  lib^rer  apr^s  le  commencement  des 
poorsoites,  le  contrat  d* assurance  reprend  son  effet 
h  parlir  du  jour  du  paiement. 

05.  La  soci^t^  exclot  loute  solidarity  entre  ses 
membres ,  chacun  d*eux  ne  devant  supporter  que 
tsa  part  des  charges  sociales,  proportionnellement 
■an  montant  de  son  assurance  et  limit^e  au  maxi- 
mum ilabli  par  Tart.  52. 

CIIAPrmE  XI.  PaISMBNT  DBS  CBARCBS. 

56.  Apr6s  que  les  indemnitds  ont  ^t^  fix^es,  Ics 
assort  refoivent  en  h-compte  les  portions  dMndem- 
ditds  qui  sont  d^termin^es  par  le  conseil  d*admi- 
nistration. 

57.  Pour  procurer  autant  que  possible  le  paiement 
imm^diat  des  charges  sociales,  il  est  form^  un  fonds 
de  pr^voyance  au  moyen  duversement  que  fait  cha- 
qne  socidlaire  au  moment  de  la  remise  de  la  police 
<rassurancc,  d*une  parlie  du  maximum  de  la  por- 
tion contributive  k  laqnelle  il  est  soumls.  Ce  verse- 
men  t  est  de  3  pour  100  pour  la  premiere  classe, 
3,  37 1/2  poor  100  poor  la  deuxi^me  classe,  3,  75 
pour  100  pour  la  troisi^me  classe,  4,  12  1/2  pour 
100  pour  la  quatri^me  classe,  A, ,50  pour  100  pour 
la  cinquifeme  classe  ,  A,  87  1/2  pour  100  pour  la 
sixicmc  classe,  5,  25  pour  100  pour  la  septiime 
classe,  5, 62  1/2  pour  100  pour  la  huitieme  classe, 
6  pour  100  pour  la  neuviime  classe,  et  aioai  do 
suite. 

58.  Les  paiements  k  faire  par  la  soci^t^  sont  ef- 
feclu6scn  raandats  sign&  du  directeur  et  d*un  ad- 
ministrateur,  et  payables  k  Paris,  an  si^ge  de  la  so- 
ciili, 

46. 


59.  En  Change  du  mandat  delivrd  ao  sAo'i^taire 
en  casde  d^laissement,  celni-riest  lenude  rcmcltre 
k  la  direction  sa  police  quittanc^e. 

60.  Toutes  les  fois  que ,  par  suite  des  paiements 
d*indemnit&,  le  fonds  dc  pr^voyance  se  trouve  r^- 
duit  des  deui  tiers,  il  est  remis  an  complet  an 
moyen  d^on  nouvel  appel  de  fonds  que  le  conseil 
d'administration  fait  sor  le  restant  disponible  des 
colisations. 

61.  Si,  au  contraire,  1«  fonds  do  pr^voyance 
n*est  point  absorbs  par  les  charges,  TexctSdant  est 
report^  sor  Texercice  ioivant,  k  valoir  sor  la  con- 
tribution Bociale. 

62.  Toot  soci^taire  qui  resae  da  faire  partie  de  la 
to&iii ,  apris  avoir  rempli  tootes  ses  obligatiom 
envers  elle ,  refoit  la  portion  do  fonds  de  pr^- 
voyance  aff^rente  k  son  assurance. 

63.  Le  prodoit  des  saovetages  est  ajoot^  an  fonds 
de  pr^voyance. 

64.  Si  les  sinistres  sVl^vent  ao-delk  du  fonds  de 
garantie  port^  k  son  maximnm ,  en  conformity  do 
Part.  52 ,  ce  fonds  est  r^parti  au  centime  le  franc 
entre  tons  les  sinistres  qui  ont  en  lien  pendant 
rann^e  sociale,  et  aprte  le  pr^l^ement  des  som- 
mes n^ceasaires  poor  le  paiement  des  aotres  char- 
ges sociales. 

CHAPITRE  XIL  AoMiKisTaATiON. 

65.  La  social y  est  admin tstr^e  par  un  conseil 
gyn^ral  des  social  aires,  on  conseil  d*administra- 
tlon,  des  comit^s  de  soiveillance  et  on  directeor. 

Conseli  general  des  toeiitairet» 

66.  Le  conseil  gyn^ral  est  compost  des  soixante 
mcrabres  assures  pour  la  plus  forte  valcur. 

67.  Les  mcnibres  du  conseil  gyn^ral  peuvent  se 
faire  repr^senter  par  un  mandataire  soci^taire 
ayant  an  moins  vingt-cinq  mille  francs  de  valeor 
assur^e. 

68.  Le  conseil  g6nira\  est  preside  par  Tun  de  ses 
menibres,  nomm^  k  la  plurality  des  voix.  Le  plus 
jeune  des  membres  presents  remplit  les  fonctions 
de  secretaire. 

69.  Les  membres  dn  conseil  gyneral  sont  convo- 
qn^s  au  moins  quinze  jours  k  I'avance,  par  letlres 
individuelles. 

70.  Des  que  la  society  sera  constiluye,  une  pre- 
miere assembiye  gynyrale  sora  convoquyc  pour 
yiire  les  membres  du  conseil  d*adminislration  et  le 
directeur,  et  arryter  toutes  les  mesures  ryglemen- 
taires  nycessaires  pour  Torganisation  de  la  sociyty. 

71.  Chaque  annye,  au  30  juin,  un  ytat  gynyral 
de  la  situation  de  la  society  est  arr^ty,  sur  le  rap- 
port du  directeur,  par  le  conseil  d'adminislration. 

72.  Dans  les  trois  mois  suivants,  un  conseil  gyny- 
ral des  sociyiaires  est  convoquy  k  Tetfet  :  d'enten- 
dre  le  rapport  annuel  du  directeur  sur  la  s'tnation 
de  la  sociyty,  ainsi  que  les  observations  du  conseil 
d'administration  ;  d*arryter  dyfinitiveuient  les 
comptes  qui  lui  sont  soumis ;  de  dyiiberer  sur  too- 
tes les  mesures  qui  lui  sont  proposyes ;  d'yiire  lea 
membres  du  conseil  d'administration. 

73.  Le  conseil  gynyral  pent  ktre  convoquy  ex- 
traordinairement,  dans  la  forme  indiquye  ci-dessns, 
par  le  conseil  d*administration  ,  lorsqu^il  le  jnge 
nyceasaire  aux  iutyrftts  de  la  society. 

7A.  Le  conseil  general  est  reguli&rement  consti- 
tue  par  la  reunion  de  trente  membres.  Les  delibe- 
rations, pour  eire  valables,  doivent  etre  prises  k  la 
raajoriie  absolue  des  voix. 

75.  Dans  Ic  cas  ou  une  premiere  assembiee  est 
restee  sans  effet  par  Tinsullis^nce  du  noiubre  des 
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mombrcs  prdsents,  uno  secondc  convocation  est 
failc  de  la  memo  manifcre,  el,  dans  !a  nouvelle  reu- 
nion, les  decisions  sonl  prises  valablement  k  la  ma- 
jority absoluc  des  membres  prints,  quel  que  soit 
leur  nombre,  pourvn  qu^elles  ne  portent  que  sur  les 
objels  h  Tordre  du  jour  de  la  premiere  asseinbl^e. 

76.  Les  deliberations  du  conseil  g^n^ral,  prises 
conformement  aux  statats,  obligent  tous  les  socid- 
taires.  Elles  sont  constat^es  par  des  proc^verbaux 
signds  par  le  president,  le  secretaire  etle  directeur. 

Conseil  tt administration, 

77.  Le  conseil  d^administration  se  compose  de 
%ix  membres  i\va  en  assembiee  gdnerale.  Us  sont 
renonyeies  par  tiers  chaque  annde.  Les  membres 
sortants,  les  deux  premieres  annees,  sont  ddsignds 
par  le  sort  et  ensuite  par  Tanciennete.  lis  peuvent 
£tre  indeOnimenl  rdeius. 

78.  Le  conseil  est  pr&idd  par  on  do  ses  mem- 
bres, nomm^  annuellement  k  U  majorke  des  suf- 
frages, on,  en  son  absence,  par  l£  plus  agd  des 
membres  presents. 

79.  En  cas  de  mort,  demission,  maladie  on  ab- 
sence prolong^  d'un  on  plusieurs  membres,  il  est 

Eonrvu  h  leur  remplacement  par  les  antres  mem- 
res  du  conseil,  provisoirement  et  jusqu'au  pro- 
cbain  conseil  general. 

80.  Le  conseil  d'administralion  se  rdunit  an 
moins  une  fois  par  semaine.  H  peut  ^tre  convoqud 
extraordinairement,  soit  par  le  directenr,  soit  par 
un  des  adminislrateurs. 

81.  Le  conseil  d'administration  pent  deiibdrer 
falablement  au  nombre  de  trois  membres ;  ses  de- 
liberations sont  prises  k  la  majorite ;  en  cas  de  par- 
tage ,  la  voix  du  president  ou  de  celai  qui  le  rem* 
place  est  preponderante. 

82.  Les  deliberations  du  conseil  d'administralion 
sont  constatees  par  des  proc^s-verbaux ,  signes  par 
le  president  el  par  deux  des  membres  qui  ont  pris 
part  k  la  deliberation. 

83.  Le  conseil  d'administration  est  spedalement 
charge :  de  statuer  sur  les  adhesions  ou  les  reclama- 
tions dHndemnites  qui  sont  prdsentees ;  d'ordon- 
nancer  les  remboursements  de  pertes  el  avaries, 
d'arr&ter  toutes  repartitions  contrUmliTcs  k  la  charge 
des  societaires  et  d'en  ordonner  le  recoun-emcnt ; 
d'autoriser  les  poursuiles  judiciaires  et  exlrajudi- 
ciaires ,  ainsi  que  le  paiement  des  frais  qu*elles  ont 
cnlraines  ;  de  determiner  Temploi  des  sommes  for- 
manl  le  fonda  de  prevoyance  et  de  tous  autres  fonds 
disponibles ;  de  surveiiier  Texecution  des  statuts  et 
des  reglements;  de  verifier  et  arreier  les  comples  du 
di/ecleur,  et  de  fournir  au  conseil  general  lous  ren- 
scignements  sur  la  situation  de  la  societe.  II  autorise 
tous  traites ,  transactions  ou  compromis ,  tout  re- 
trail  dc  fonds  et  tout  transfcrt  de  rentes  et  valeurs 
appartenanl  k  la  societe.  II  statue  sur  tous  les  objels 
relalifs  k  Tadministralion  de  la  societe  et  nomme  le 
caissier.  II  pent  deieguer  tout  ou  partie  de  ses  pou- 
Toirs ,  par  un  mandat  special ,  pour  une  ou  plu- 
sieurs afTaires  dcterminees. 

8/k.  Les  membres  du  conseil  d'administralion 
ne  conlractent,  en  raison  do  leur  gealion,  aucunc 
obligation  pcrsonnelle  ni  solidaire ;  ils  ne  sonl  res- 
ponsables  que  dc  rcxeculion  dc  leur  mandat. 

85'  Lc  conscil  d'adminislration  peut  ddcerner 
des  recompenses  a  loutcspersonnesayaul  fait  preuve 
de  zele  ou  de  devoucment  dans  I'inieret  de  la  so- 
cieid. 

Comites  de  surveillance, 
^0'  AussitOl  apr^  la  mioe  cn  activite  de  la  so- 


ciete ,  il  sera  formd  des  arrondisiementfl  maritime^  | 
au  centre  desquels  seront  etablis  des  comites  de 
surveillance ;  ces  arrondissements  tervM  constitnes 
par  le  conscil  d'administralion. 

87.  Ghacnie  comite  de  surveillance  est  compose 
de  trois  societaires  nommes  par  le  conseil  d'aJuai- 
nistration. 

88.  En  cas  de  mort,  demission  on  maladie  d^nn 
des  membres ,  les  deux  autres  poarvoient  provisoi* 
rement  k  son  remplacement. 

89.  Les  comites  sont  charges  de  rarveiller  lea  ope- 
rations des  agents  de  la  societe  ,  d'aocepter  on  de 
rejeler  les  propositions  d' assurances  failes  dans  lenr 
circonscription ;  de  contr&signer  les  polices ;  ils 
sont  charges,  en  ootre,  des  nominations  d'experts, 
de  la  surveillance  des  expertises  au  cas  d'avaries,  et 
de  tous  les  autres  actes  interessant  Tadministration 
de  la  societe ;  ils  doivent  anssi  fournir  tons  les  ren- 
seignements  et  rapports  qui  lenr  sont  demandes 
par  le  directeur. 

Direction, 

90.  Le  directeur  signe  les  polices ;  il  est  charge 
de  la  correspondance,  de  rexdcution  des  delibera- 
tions du  conseil  general  et  du  conseil  d'administra- 
tion,  de  la  rentree  des  colisations;  il  fait  payer  les 
indemnites  dues  i>our  pertes  et  avaries,  surveille  le 
travail  des  bureaux  et  la  caiase,  tient  lc  journal  ge- 
neral de  la  societe  et  toutes  les  dcritures  necessaires 
k  la  comptabiliie  et  aux  operations  de  la  societe.  II 
nomme  et  rdvoque  les  agents  et  employes,  et  6e  fait 
rendre  compte  de  leurs  operations ;  il  correspond 
avec  les  comites  de  surveillance. 

91.  Les  actions  judiciaires ,  tant  en  demandant 
qu'en  defendant,  s'exercent  k  la  diligence  du  direc- 
teur, agissant  au  nom  de  la  societe,  avec  Fantorisa- 
tion  du  conseil  d'administralion. 

92.  Lc  directeur  assiste  avec  voix  consultative  aux 
deliberations  du  conseil  general  el  du  conseil  d'ad- 
ministralion, excepte  dans  les  cas  oii  ccs  delibera- 
tions doivent  porter  sur  ses  comples  ou  sur  des  fails 
qui  lui  sont  personnels. 

93.  Le  directeur  peut  dire  revoque  par  decision 
du  conseil  general ,  sur  la  proposition  du  conseil 
d' admin  islralion. 

94.  Le  directeur  est  autorise  k  s'adjoindre  un 
sous-directeur ,  pour  I'aider  ou  le  suppieer  dans 
toutes  ses  fonctions ,  mais  comme  son  mandalaire 
et  sous  sa  responsabilite  personnellc. 

95.  Le  directeur  est  tenu  de  fournir  un  caution- 
neraent  en  rentes  sur  I'Elat ,  dont  le  montant  est 
fixe  par  le  conseil  gdneral  el  peut  etre  augmcnie. 

96.  II  ne  conlracte  ,  en  raison  de  ses  fonctions , 
aucune  obligation  personnellc,  et  n'est  responsable 
que  de  rexecution  de  son  mandat. 

97.  Le  directeur  est  cliargd  k  forfait  des  depenses 
de  I'adminislralion,  telles  que  loyers  et  fournitures 
de  bureau ,  courtages ,  frais  de  correspondance , 
abonnement  au  livrc  VtritaM^  aaxjournaux  etlistes 
maritimcs ,  des  traitcmenls  du  sous-directeur  ,  da 
cais&ier ,  de.s  employes  et  des  agents  des  ports ,  des 
frais  de  palcnte,  des  insertions  et  annonces  dans  les 
journaux,  d'lmprimes  de  loules  natures,  et  gendra- 
lemcnt  de  tous  frais  quelconqnes  d'administralion. 
II  lui  est  alioue  k  cet  clTet ,  k  litre  do  forfait ,  une 
remise  qui  est  (Ixee  tous  les  cinq  ans  par  le  conseil 
general,  mais  qui  ne  peut  exceder  demi  pour  cent 
du  montant  des  sommes  assurees  chaque  annee. 
Cclle  remise  est  payable  sur  sa  simple  quittance  , 
lors  dc  la  deiivrancc  de  la  police.  Provisoirement, 
el  jusqu'k  la  premiere  assembUe  generale ,  le  taux 
dv  la  remi»e  k  pcrcevoir  e»l  M  V  dmi  (lOur  centi 
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qn*e\\e§  sont  contcnucs  dans  Tncte  pnss4 , 
le  6  d^mbre  1845,  dcvnnt  Huet  et 
son  collogue,  nolaires  h  Parig. 

2.  Notre  mlnistre  de  TagrictiKure  et  da 
commerce  (M.  Cunin-Grfdainc)  est  char- 
ge ,  etc.    {Suivent  les  modificatiom,) 


Ca  UaM  k  forrait  lera  r^li^  de  plein  droit  en  cas 
^  r^TOcalion  da  directear. 

CHAPITRE  XIII.  DiflsOLiTTfoii. 

08.  Le  conseil  g^n^ral  peat ,  h  la  majority  des 
paembres  qai  le  composent ,  prononcer  la  dissola- 
^on  de  la  aoci^t^. 

09.  En  prononfant  la  disiohiUon ,  oa  k  Texpi- 
ralion  do  terme  de  la  §oci6U ,  le  conseil  ^^n^al 
nomiDe  trois  liqoidateara ,  et  lear  con  fere  torn  let 
ponvoirs  n^cessaires  pour  remplir  leurs  fonctions, 

100.  A  partir  des  mdmes  ^poqoes,  les  obligations 
r^ciprocpaes  des  soci^taires  cessent  poar  Tavenir,  et 
Ic  compte  de  chacnn  est  r^l^  et  sold^  conform^- 
ment  k         de  liqnidatioD. 

101.  Les  fonds  appartenant  k  la  «ocI^t4iont  ap- 
pliques d'abord  k  couvrir  les  frais  de  liquidation  et 
a  solder  tous  les  comptes ;  ^il  y  a  on  exc^dant  de 
fonds  disponible,  il  est  rdparti  entre  les  soci^laires, 
dans  la  proportion  des  sommes  versus  par  chacnn 

CHAPITRE  XIV  ET  DERNIER.  Dispositsom 

CiNiBALKS. 

102.  Si,  pendant  le  codts  de  Tassociation  on  lors 
dc  la  liqnioation  ,  il  s'^live  des  dirficaU^  entre  la 
90ci^te  et  les  soci^aires ,  elles  seront  jogdes  con- 
form^ment  an  titre  des  arbitrages  da  Code  de  pro- 
c^are  civile,  art.  1003  et  saivants. 

403.  Dans  les  cas  oik  Teap^ience  anrait  fait  sentir 
la  n^cessit^  d*apporter  des  modifications  anx  prd- 
^nts  statals,  elles  seront  propos^es  par  le  conseil 
d* administration  an  conseil  gdn^ral,  aans  une  reu- 
nion sp^ciale  convoqu^e  k  cet  e0et ;  Ics  modiHca- 
tions  propose  devront  6(re  fol^es  par  les  deux 
tiers  au  moinsdes  membres  du  conseil  et  ne  seront 
exdcutoires  qn^aprte  T  approbation  da  gonveme* 
ment. 

104'  M.  EmUe-Frangois  Leroux  est  nomm^  di- 
rectear de  la  soci^t^,  saoF  la  confirmation  du  con- 
seil general  dans  sa  premiere  r(iunion. 

105.  Lespr^sentes  contenant  les  statnts  d^nnitifs 
de  la  soci^td  cirdessas  d^nomm^,  tons  aatres  actes 
faits  jasqa*k  ce  jour,  qui  peovent  contenir  T^tablis- 
^ement  des  statats  de  ladite  soci^t^ ,  sont  par  les- 
yites  pr&entes,  compl^tement  annulds. 

[Suit  U  tabUau  du  etasttmtnt  du  muirtt.) 


25  JAKvisa  =:=  16  18/^0.  —  Ordonnanee  da 

roi  portent  antorisation  de  la  soci^i^  anonjme 
fornnie  k  Ljon  sons  la  denomination  de  Cornp*' 

Kle  (tielairage  par  U  gat  dt  la  vilU  At  Uttz.  (IX, 
U.  snpp.  DGCGXXlfl,  n.  20328.] 

Louis-Pbilippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secretaire  d'Etalau  d^parte- 
ment  de  ragriculture  et  du  commerce;  vu 
les  art.  29  k  37,  40  et  45  du  Code  dc  com- 
merce ;  noire  conseil  d*£tat  entendu ,  etc. 

Art.  l'^'.  La  society  anonyme  form^  k 
Lyon  (RhOne)  sous  la  denomination  de 
Compagnie  d'eclairage  par  U  gax  de  la 
ville  de  Hetz  est  autoris^e.  Sont  approuvte 
les  statuts  de  ladite  society,  tels  qu'ils  sont 
contcnus  dans  Vacle  pass^ ,  le  17  d^^cembre 
1845,  devant  Tbomassin  et  son  coHegue, 
notaires  h  Paris,  lequel  acte  restera  annexe 
&  la  presente  ordonnance. 

2.  Nous  nous  r^servons  de  revoquer  notre 
autorisation ,  en  cas  de  violation  on  de  non 
elocution  des  statuts  approav^ ,  sans  pre- 
judice des  droits  des  tiers. 

3.  La  society  sera  lenue  de  remettre,  tous 
les  sii  mois ,  un  extraitde  son  etat  de  sitna- 
tion  au  minist^re  de  Fagriculture  et  du  com- 
merce, aux  prefets  des  departements  du 
HhOne  et  de  la  Moselle ,  anx  cbambres  de 
commerce  et  aux  grefTes  des  tribunanx  de 
commerce  de  Lyon  et  de  M elz. 

4.  Notre  ministre  de  Tagricntture  et  du 
commerce  (M.  Cunin-Gridaine)  est  char- 
ge, etc;  {Sttivnt  Us  slatutg.) 


p  jAKTiBa  «=16  pftvRZE&  1846.     Ordonnanco  dn 
'  roi  qui  appronve  des  modifications  anx  statnts  de 
la  soci^te  d*assnrance  mntnelle  contre  Tincendie, 
dite  la  aimentine.  (IX,  Ball.  supp.  DCCCXXIII , 
n.  20327.) 

Loui^-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
potre  ministre  secretaire  d'Elat  au  depar- 
tement  de  Tagriculture  et  du  commerce; 
vu  notre  ordonnance,  du  7  juillet  1840, 
portant  autorisation  de  la  societe  d*assn- 
rance  mutuelle  contre  Tincendie  la  Cle- 
mentine,  et  approbation  de  ses  statuts; 
VQ  les  changements  proposes  auxdits  statuts 
par  deliberation  du  conseil  geneAl  de  cette 
societe,  en  date  du  11  juin  1844;  notre 
conseil  d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  ie>".  Les  modifications  aux  art.  2, 
5, 17,  24 ,  52  et  45  des  statuts  de  la  Cle- 
nentine,  ainsi  qu*au  tableau  de  classiQca- 
tioD  des  risques,  sont  approuvees,  tellcs 


28  JARViKR  =18  pfevRiBR  1846.  —  Ordonnance  da 
roi  qai  present  la  pnblicalion  de  la  convention 
conclne,  le  29  raai  1845,  entre  la  France  et 
la  Grande-Bretagne ,  ponr  la  suppression  dc  la 
traite  des  noifs.  (IX,  BaU.  MGCLXXIV. n.  12587.) 

Louis*PhiIippe ,  etc. ,  savoir  faisons  que, 
entre  nous  et  S.  M.  la  reine  du  royaume-uni 
de  la  Grande-Bretagne  et  d*Irlande ,  il  a 
ete  conclQ  a  Londres ,  le  29«  jour  du  mois 
de  raai  de  Tannee  1845,  une  convention 
pour  !a  suppression  dc  la  traite  des  noirs; 
convention  dont  les  ratifications  ont  ete 
ecbangees  egalement  a  Londres,  le  7»  jour 
du  mois  dejuin  dernier,  et  dont  la  tcncur 
suit :  S.  M.  le  roi  des  Francais  et  S.  M.  la 
reine  du  royaume-uni  de  la  Grande-Bre- 
tagne  et  d'Irlande  ,  coiisid^rant  que  les 
convenlions  du  50  novcmbre  1831  et  du 
22  mars  1853  ont  atleint  leur  but ,  en 
prevenant  la  traite  des  noirs  sous  les  pa« 
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vUIons  francais  et  anglais,  mais  que  ce  trafic 
odieui  subsiste  encore,  ct  que  lesdiles  con- 
ventions son  I  insuffisanlcs  pour  en  assurer 
la  suppression  complete;  S.  M.  le  roi  des 
Francais  ayant  t^moign^  le  d^sir  d'adopter, 
pour  la  suppression  de  la  traite ,  des  me- 
sures  plus  eflicaces  que  celles  qui  sont  pr^- 
vues  par  ces  convenlions ,  et  S.  M.  la  reine 
du  royaume-uni  de  la  Grande-Brctagne  et 
dlrlande  ayant  a  cceur  de  coneourir  k  ce 
dessein ,  elles  ont  r^solu  de  conclure  une 
nouvelle  convention  qui  sera  substitute , 
entre  les  deux  hautcs  parlies  conlractantes, 
auxlieu  et  place  desdites  conventions  de  1851 
et  1855,  et,  k  cet  efiTet,  clles  ont  nommt  pour 
leurs  pltnipotentiaires,  savoir  :  S.  M.  leroi 
des'Frangais ,  le  sieur  Louis  de  Beaupoil , 
comte  de  Sainle- Aulaire ,  pair  de  France , 
grand-croix  de  Tordre  royal  de  la  Ltgion- 
d'Honneur,  grand -croix  de  I'ordre  de 
Leopold  de  Belgique  ,  son  ambassadeur 
pres  S.  M.  britannique;  et  le  sieur  Charles- 
L6once-Achille- Victor,  due  de  Broglie, 
pair  de  France,  grand-croix  de  Tordre  royal 
de  la  Ltgion-d'Honneur,  vice-president  de 
la  Chambre  des  Pairs ;  et  S.  M.  la  reine  du 
royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d*Ir- 
lande,  le  trcs- honorable  George^ comte 
d' Aberdeen  ,  vicomte  Gordon  ,  vicomte 
Formartine,  lord  Haddo,  M elhlick ,  Tarvis 
et  Kellie ,  pair  du  royaume-uni ,  conseiller 
de  Sa  Majesty  en  son  conseil  privt,  cheva- 
lier du  tres-ancien  et  trts-noble  ordre  du 
Chardon ,  et  principal  secretaire  d'Etat  de 
Sa  Majeste ,  ayant  le  dtpartement  des  af- 
faires etrangeres  ;  et  le  trts  honorable 
Stephen  Lushington ,  conseiller  de  Sa  !Vla- 
Jeste  en  son  conseil  privt,  et  juge  de  sa 
haute  Cour .  d'amiraute  ;  lesquels ,  aprts 
s*etre  communique  leurs  pleins  pouvoirs 
respectifs,  troupes  en  bonne'et  due  forme, 
ont  arr6te  et  conclu  les  articles  suivants : 

Art.  l<>r.  Afin  quele  pavilion  de  S.  M  le 
roi  des  Francais  et  celui  de  S.  M.  la  reine 
du  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlandene  puissent  etre  usurpts ,  contrai- 
rement  au  droit  des  gens  et  aux  lois  en  vi- 
gueur  dans  les  deux  pays  ,  pour  couvrir  la 
traite  des  noirs ,  et  afin  de  pourvoir  plus 
eflicacement  k  la  suppression  de  ce  trafic , 
S.  M.  le  roi  des  Francais  s'engage  k  etablir, 
dans  le  plus  court  delai  possible,  sur  la  c6te 
occidentale  de  TAfrique,  depuis  lecap  Vert 
jusqu*au  seizieme  degrt  trente  minutes  de 
latitude  mtridionale,  une  force  navale  com- 
poste,  au  moins,  de  vingt-six  croiseurs, 
lant  k  voile  qu'a  vapeur;  et  S.  M.  la  reine 
du  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande  s'engage  k  etablir,  dans  le  plus 
court  ddlai  possible,  sur  la  meme  partie  de 
la  c6te  Cccidentale  de  TAfrique,  une  force 
novate  composee  au  moins  de  vingt-six  croi- 


seurs, tant  a  voile  qu'a  vapour ;  et,  lur  la  c^ie 
orientale  de  I'Afrique,  le  nombre  de  croi- 
seurs que  sadite  majesty  jugera  sullisant 
pour  la  suppression  de  la  traite  sur  cette 
c6le;  lesquels  croiseurs  seront  employes 
dans  le  but  ci-dessus  indiqut ,  conformt- 
ment  aux  dispositions  suivantes. 

2.  Lesdites  forces  navales  francaises  et 
anglaises  agiront  de  concert  pour  la  sup- 
pression de  la  traite  des  noirs.  Elles  etabli- 
ront  une  surveillance  exacte  sur  tous  les 
points  de  la  partie  de  la  cdte  occidentale 
d'Afrique  ou  se  fait  la  traite  des  noirs, 
dans  les  limitcs  designees  par  Tart,  i^^,  Elles 
exerceront ,  a  cet  effet ,  pleinement  et  com- 
pietement ,  tous  les  pouvoirs  dont  la  cou- 
ronne  de  France  et  celle  de  la  Grande-Brc- 
tagne sont  en  possession  pour  la  suppression 
de  la  traite  des  noirs,  sauf  les  modifications 
qui  vont  etre  ci-aprcs  indiqutes ,  en  ce  qui 
concerne  les  navires  francais  et  anglais. 

5.  Les  officiers  au  service  de  S.  M.  le  roi 
des  Francais  et  les  officiers  au  service  de 
S.  M.  la  reine  du  royaume-uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  qui  seront  respecli- 
vemenl  charges  du  commandement  des  es- 
cadres  francaises  et  anglaises  destinies  a 
assurer  Textcution  de  la  pr6sente  conven- 
tion ,  se  concerteront  sur  les  meilleurs 
moyens  de  surveiller  exactement  les  points 
de  la  cdte  d'Afrique  ci-dessus  indiqu^e ,  en 
choisissant  et  en  dtsignant  les  lieux  de  sta- 
tion, eLen  confiant  ces  postes  aux  croiseurs 
des  deux  nations,  agissant  ensemble  ou 
s6paremenl,  selon  qu'il  sera  jugc  conve- 
nable ;  de  telle  sorte  ntanmoins  que ,  dans 
le  cas  ou  Tun  de  ces  postes  serait  sptciale- 
ment  confi6  aux  croiseurs  de  Tune  des  deux 
nations  ,  les  croiseurs  de  Tautre  nation 
puissent  en  tout  temps  y  venir  exercer  les 
droits  qui  leur  appartiennent,  pour  la  sup- 
pression de  la  traite  des  noirs. 

4.  Des  traites  pour  la  suppression  de  la 
traite  des  noirs  seront  ne^ocits  avec  les 
princes  ou  chefs  indigenes  de  la  partie  de  la 
c6te  occidentale  d'Afrique  ci-dessus  de- 
signee ,  selon  qu'il  parattra  necessaire  aux 
commandants  des  escadres  francaises  et  an- 
glaises. Ces  traites  seront  negocies  ou  par 
les  commandants  eux-memes,  ou  par  des 
officiers  auxquels  ils  donneront  k  cet  effet 
des  instructions. 

5.  Les  traites  ci-dessus  mentionnes  n'au  - 
ront  d'autre  objet  que  la  suppression  de  la 
traite  des  noirs.  Si  I'un  de  ces  traites  vient 
k  etre  conclu  par  un  officier  de  la  marine 
britannique,  la  facuUe  d'y  acceder  sera ex- 
pressement  reservee  k  S.  M.  le  roi  des 
Francais ;  la  m^me  faculte  sera  reservee  a 
S.  M .  la  reine  du  royaume-uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande ,  dans  tous  les  traites 
qui  pourraient  etre  conclus  par  un  oflTicier 


MONARCaiH  CON«T.       LOUlf-PUILim  I*',  -~  17  JANVIER  1846. 


37 


de  ta  marine  francaise.  Dans  le  cas  ot!^ 
S.  M.  le  roi  des  Francais  et  S.  M.  la  reine 
du  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'lrlande  deviendraient  tons  deux  parties 
i;ontractantes  k  de  tels  traits,  les  frais  qui 
auraient  pu  £tre  faits  pour  leur  conclusion, 
soft  en  cadeaux  ou  autres  d^penses  sembla- 
bles,  seront  supportes  ^galement  par  les 
deux  nations. 

6.  Dans  le  cas  oii  il  deviendrait  n^- 
cessaire ,  conform^ment  aux  r^ies  du  droit 
des  gens ,  de  faire  usage  de  la  force  pour 
assurer  Tobseryation  de  trait^s  conclus  en 
consequence  de  la  pr^sente  convention ,  on 
ne  poarra  j  avoir  recours ,  soit  par  terre  , 
soil  par  mer,  que  du  commun  consente- 
nient  desofficiers  commandant  lesescadres 
fran^aises  et  anglaises.  Et ,  s'il  ^tait  jug6 
n^cessaire ,  pour  atteindre  le  but  de  la  pri- 
sente  convention,  d*occuper  quelques  points 
de  la  cdted*Afriqueci-dessus  indiqu^e,  cette 
occupation  ne  pourrait  avoir  lieu  que  du 
commun  consentement  des  deux  bautes 
parties  contraclantes. 

7.  D^s  rinstant  o&Tescadre  que  S.  M.  le 
roi  des  Francais  doit  envoyer  k  la  c6te  d' A- 
frique  sera  prSte  k  commencer  ses  op(^ra« 
tions  sur  ladite  c6te ,  S.  M.  le  roi  des  Fran- 
cais  le  notifiera  k  S.  M.  la  reine  du 
royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'lr- 
lande ;  et  les  deux  bautes  parlies  contrac- 
tantes  feront  connaltre,  par  une  declaration 
commune ,  que  les  mesures  stipul^es  dans 
la  prison te  convention  sont  sur  le  point 
d'entrer  en  cours  d'ex^cution :  ladite  decla- 
ration sera  publi^e  partout  oti  besoin  sera. 
Dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  publica- 
tion de  ladite  declaration,  les  mandats  de- 
livres  aux  croiseurs  des  deux  nations ,  en 
vertu  des  conventions  de  1831  et  1835,  pour 
Texercice  du  droit  de  visite  r^ciproque,  se- 
ront respectivement  restitu^s. 

8.  Attendu  que  Texperience  a  fait  voir 
que  la  traite  des  noirs ,  dans  les  parages  od 
elle  est  babituellement  exerc^e ,  est  souvent 
accompagnee  de  faits  de  piraterie  dange- 
reux  pour  la  tranquillite  des  mers  et  la  se- 
cnrite  de  tous  les  pavilions ;  consid^rant  en 
mdme  temps  que ,  si  le  pavilion  porte  par 
un  nayire  esiprimd  facie  le  signe  de  la  na- 
tionality de  ce  navire ,  celte  presomption  ne 
saurait  6tre  consfderee  comme  suffisante 
pour  interdire ,  dans  tons  les  cas ,  de  pro- 
ceder  k  sa  verification ,  puisque,  s'il  en  etait 
autrement ,  tous  les  pavilions  pourraient 
etre  exposes  k  des  abus ,  en  servant  k  cou- 
vrir  la  piraterie ,  la  trnile  des  noirs  ou  tout 
autre  commerce  illicite ;  afin  de  preveiiir 
toute  difficulte  dans  rexercice  de  la  presente 
convention ,  il  est  convenuque  des  instruc- 
tions ,  fondees  iur  les  principes  du  droit  des 
gens  etsur  la  pratique  constantedes  nations 


maritimes ,  seront  adressees  aux  comman- 
dants des  escadres  et  stations  frangaises  et 
anglaises  sur  la  c6le  d'Aftique.  En  conse- 
quence, les  deux  gouvernements  se  sont 
communique  leurs  inslrnctions  respeclives, 
dont  le  texte  se  trouve  annexe  k  la  presente 
convention. 

9.  S.  M.  le  roi  des  Francais  et  S.  M.  la 
reine  du  royaume-uni  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  d'lrlande  s'engagent  reciproque- 
ment  k  conlinuer  d'interdire,  tant  k  present 
qu'a  I'avenir,  toute  traite  des  noirs  dans  les 
colonies  qu'elles  possedent  ou  pourront  pos- 
seder  par  la  suite ,  et  k  empecher,  autant 
que  les  lots  de  cbaque  pays  le  permettront, 
leurs  sujcts  respectifs  de  prendre  dans  ce 
commerce  une  part  directe  ou  indirecte. 

10.  Trois  mois  apres  la  declaration  men- 
tionnee  en  Tart.  7,  la  presente  convention 
entrera  en  cours  d'execution.  La  duree  en 
est  fixee  k  dix  ans.  Les  conventions  ante- 
rieures  seront  suspendues.  Dans  le  cours  de 
la  cinquieme  ann^,  les  deux  bautes  parties 
contraclantes  se  concerleront  de  nouveau  , 
et  decideront,  selon  les  circonstances ,  s'il 
convient ,  soit  de  remetlre  en  vigueur  tout 
ou  partie  desdiles  conventions ,  soit  de  mo- 
difier ou  d'abroger  tout  ou  partie  de  la  con- 
vention actuelle.  A  la  fin  de  la  dixieme  an- 
nee,  si  les  conventions  anterieures  n'ont  pas 
ete  remises  en  vigueur,  elles  seront  consi- 
derees  comme  definitivement  abrogees.  Les 
bautes  parties  conlractanles  s'engagent ,  en 
outre ,  k  continuer  de  s'enlendre  pour  as- 
surer la  supression  de  la  traite  des  noirs 
par  tous  les  moyens  qui  leur  paraUront  les 
plus  utiles  et  les  plus  efficaces  ,  jusqu'au 
moment  oi!i  ce  trafic  aura  ete  compietement 
aboli. 

11.  La  presente  convention  sera  ratifiee, 
et  les  ratifications  en  seront  ecbangees  a 
Londres  ,  a  rexpiration  de  dix  jours ,  a 
compter  de  ce  jour,  ou  plus  t6t ,  si  faire  se 
peut.  En  foi  de  quoi ,  les  pienipolentiaires 
respectifs  I'ont  signee,  et  y  ont  appose  le 
sceau  de  leurs  armes.  Fait  a  Londres ,  le 
29  mai  4845.  (L.  S.)  Signe  Sainte-Au- 

LAIRE,  y.  BROGLIE,  ABERDEEN,  STEPHEN 
LUSHINGTON. 


17  JANVIER  =^  20  rAvniBR  1846.  —  Ordonnance  du 
roi  relative  aux  bateaux  a  vapeur  fraiifais  qui 
navigaeni  sur  mer.  (IX ,  Bull.  MCCLXXV,  n. 
12589.) 

Louis-Philippe  ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secretaire  d'Elat  des  travaux 
publics;  vu  les  ordonnances  des  2  avril 
1825  et  25  mai  1828 ,  sur  les  bateaux  a 
vapeur ;  les  rapports  de  la  commission  cen- 
Irale  des  machines  a  vapeur  etablie  pres  de 
notre  ministre  des  travaux  publics ;  noire 
couseil  d'Etat  enteudu ,  etc. 
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Art.  l^r.  La  construction  et  Temploi  des 
bateaux  a  vapeur  fran^ais  qui  naviguent 
sur  mer  sont  assujetlis  aux  dispositions 
suivantes. 

TITRE  Bes  pebmis  de  navigation. 
Section      Formalites  priliminaires. 

S.  Aucun  bateau  k  vapeur  ne  pourra 
naviguer  sur  mer  sans  un  pcrmis  de  navi- 
gation y  et  ce ,  ind^pendamment  de  ['exe- 
cution dcs  conditions  impos^es  a  tous  les 
navires  de  commerce  frangais  ,  tant  par  le 
Code  de  commerce  que  par  les  lois  et  r6- 
glements  sur  la  navigation. 

5.  Toute  demande  en  permis  de  naviga- 
tion sera  adress^e  par  le  propri^taire  du 
bateau  au  pr^fet  du  d^partement  ou  se 
irouvera  le  port  d'armement. 

4.  Dans  sa  demande ,  le  propri^taire 
feraconnaitre :  io  le  nom  du  bateau ;  2«>  ses 
principales  dimensions,  son  tirant  d'eau  a 
vide  et  sa  charge  maximum ,  expriro^e  en 
tonneaux  de  mille kilogrammes ;  5ola  force 
de  Tappareil  moteur,  exprim^e  cn  chevaux, 
le  cbcval-vapeur  etant  la  force  capable 
d'^Iever  un  poids  de  soixante  et  quinze  ki- 
logrammes a  un  metre  de  hauteur  dans 
une  seconde  de  temps ;  40  la  pression , 
^valuto  en  nombre  d'atmosphercs ,  sous 
laquclle  cet  appareil  fonctionnera ;  5®  la 
forme  de  la  chaudiere ;  le  service  au- 
quel  le  bateau  sera  destin6;  7°  le  nombre 
maximum  des  passagers  qui  pourront  etre 
re^us  dans  ie  bateau.  Un  dessin  geom^- 
trique  de  la  chaudiere  sera  joint  a  la  de- 
mande. Cette  demande  sera  renvoy^e  par 
le  pr^fet  a  la  commission  de  surveillance 
institute  conform^ment  a  Tart.  47  dela 
pr^sente  ordonnance. 

Section  II.  Visiles  et  essaisdes  bateaux 
a vapeur, 

5.  La  commission  de  surveillance  visi- 
tera  le  bateau  k  vapeur  ,  k  TefTet  de  s*as- 
surcr  :  1^  s'il  est  construct  avec  solidity , 
s'il  reunit  les  conditions  de  stability  n^ces- 
saires  pour  la  navigation  maritime ,  et  si 
Ton  a  pris  toutes  les  precautions  requises 
pour  Ic  cas  oii  il  serai t  destine  k  un  service 
de  passagers ;  2^  si  Tapparcil  moteur  a  M 
soumis  aux  epreuves  voulucs,  et  s'il  est 
pourvu  des  moyens  de  sQrete  prescrits  par 
la  presente  ordonnance ;  3®  si  la  chaudidre 
en  raison  de  sa  forme,  du  mode  de  jonc- 
tion  de  ses  diverses  parties ,  de  la  nature 
dcs  materiaux  avec  lesquels  elle  est  con- 
struite ,  ne  presente  aucune  cause  particu- 
li^re  de  danger ;  4^  si  on  a  pris  toutes  les 
precautions  n^cessaires  pour  pr^venir  les 
chances  d'incendie. 

6.  Apros  la  visite,  la  eommisiion  assis- 


fera  k  un  essai  da  bateau  k  vapeur.  Elle 
verifiera  si  Tappareil  moteur  a  one  force 
suRisante  pour  le  service  auquel  ce  bateau 
sera  destine,  et  elle  constatera :  1<>  le  tirant 
d*eau  du  bateau ;  20  la  Vitesse  du  bateau 
dans  les  differentes  circonstances  de  Tessai; 
Z9  les  divers  degres  de  tension  de  la  vapeur 
dans  Tappareil  inotenr,  pendant  la  marche 
du  bateau. 

7.  La  commission  dressera  vn  proces" 
verbal  de  la  visite  et  de  Tessal  da  bateau  k 
vapeur,  et  adressera  ce  proces-verbal  an 
prefet  da  deparlement. 

8.  Si  la  commission  est  d'avis  que  le 
permis  de  navigation  pjeut  etre  accorde, 
elle  proposera  les  conditions  auxquelies  ce 
permis  pourra  etre  deiivre ;  elle  indiquera 
notamment  les  agres  et  instruments  et  le 
Qombre  des  embarcations  dont  le  bateau 
devra  etre  pourvu.  Dans  le  eas  oontraire , 
elle  exposera  les  motifs  pour  lesquels  elle 
jugera  quHl  est  eonvenable  de  sarseolr 
k  la  deitrrance  du  permis ,  ou  mdme  de  ie 
refuser. 

Section  UI.  Deliprance  des  permii  de 
navigation. 

9.  Si ,  apr^s  voir  re^u  le  proces-verbal 
de  la  commissioa  de  surveillance ,  le  prefet 
reconnait  que  le  proprietaire  du  bateau  a 
vapeur  a  satisfait  k  toutes  les  conditions 
exigees  par  la  presente  ordonnance ;  il  d6- 
livrera  le  permis  de  navigation. 

10.  Dans  le  permis  de  navigation  sefont 
enonces :  le  nom  da  bateau  et  le  nom 
du  proprietaire ;  £<>  la  hautear  de  la  ligne 
de  flottaison,  rapportee  k  des  poiots  de 
repere  invariablement  etablis  k  Tavant ,  k 
Tarriere  et  au  milieu  do  bateau;  5«  le  ser- 
vice auquel  le  bateau  est  destine;  le 
nombre  maximum  des  passagers  qui  pour- 
ront etre  re^us  k  bord ;  5^  it  teosien  maxi- 
mum de  la  vapeur,  exprimeeen  atOMMpheres 
et  en  fractions  decimales  d'atmospheres , 
sous  laquelie  I'appareil  moteur  pourra  fonc- 
tionner ;  6°  les  numeros  des  timbres  dont 
leschaudieres,  tubes  bouilleurs,  cylindres 
et  enveloppes  de  cylindres  auront  ete  frap- 
pes ,  ainsi  quMl  est  prescrit  k  Tort.  21 ; 
70  le  diametre  des  soupapes  de  silrete  et 
leur  charge ,  telle  qu'elle  aura  ete  regime , 
eonformement  aux  art.  26  et  27 ;  8»  le 
nombre  des  embarcations,  ainsi  que  les 
agres  et  instruments  necessaires  k  la  navi- 
gation maritime,  dont  le  bateau  devra  etre 
pourvu.  Le  prefet  prescrira,  en  outre, 
dans  le  permis ,  toutes  les  mesurea  d*ordre 
et  de  police  locale  necessaires.  11  enverra 
copie  de  son  arrete  k  notre  ministre  des  tra-. 
vaux  publics. 

11.  Si  le  prefet  reconnait,  d'apres  le 
proces-verbal  dre^e  par  la  oommisHOD  de 
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surveillance ,  qn'il  y  a  liea  de  surseoir  k  la 
d^limnce  da  permis ,  ou  m^me  de  le  re- 
fuser, il  notifi^ra  sa  decision  au  propria- 
taire  du  bateau ,  sauf  recourg  devant  notre 
ministre  des  trayaai^  publics. 

Sectiok  rf .  Des  auiorisations  previ- 
ioires  de  navigation. 

1^.  Bi  le  bateau  a  il6  muni  dc  son  ap- 
pareil  moteur  dans  un  departement  autre 
que  celui  od  11  doit  entrer  en  service ,  le 
propri6taire  devra  obtenir  du  pr^fet  du  pre- 
mier de  ces  d^partements  une  autorisation 
provisoire  de  navigation,  pour  faire  arriver 
le  bateau  au  lieu  de  $a  destination.  La  com- 
mission de  surveillance  sera  consult^e  sur 
U  demande. 

Section  Y.  Disposition  transUoire. 

15.  n  est  accord^  aui  d^tenteurs  actuels 
de  permis  de  navigation  un  d6lai  de  trols 
mois,  k  dater  de  la  pr^sente  ordonnance , 
pour  se  conformer  aux  dispositions  qui  pre- 
cedent ,  et  demsinder  un  nouveau  permis , 
qui  leuT  sera  d^liyr^ ,  s'il  y  a  lieu ,  par 
Tautorite  comp^tente.  Pass^  ce  d^lai ,  leg 
aueiens  perraig  de  navigation  seront  con- 
sid^r^s  comme  non  avenug. 

TITRE  II.Bes  m  ACHn^ES  a  vapeur  ser- 
vant DE  HOTEURS  AUX  BATEAUX. 

Segtiob  pe.  Dispositions  relatives  a  la 
fdbrieation  et  au  eommeree  des  ma- 
chines employ 4es  sur  les  bateaux, 

14.  Aucune  machine  k  vapeur  destinto 
i  un  service  de  navigation  ne  pourra  ^tre 
livr^  par  un  fabricant ,  si  elle  n'a  subi  les 
6preuves  prescrites  ci-apr^. 

15.  Les  epreuves  seront  faites  k  la  fk- 
brique,  par  ordre  du  pr^fet ,  sur  la  decla- 
ration du  fabricant. 

16.  Les  machines  yenant  de  retranger 
devrontetre  pourvujs  des  mfimes  appareils 
de  silirete  que  les  machines  d*origine  fran- 
?aise ,  et  subir  les  mfimes  ^preuves.  Ces 
^preuves  seront  faites  au  lieu  design^  par 
le  destinatalre  dans  lia  declaration  qu*il 
devra  faire  k  Timportatlon. 

Secnoii  n.  Epreuves  des  chaudieres  et 
des  mUres  pieees  eontsnant  la  vapeur, 

17.  Les  chaudieres  a  vapeur,  leurs  tubes 
houlileurs  et  les  reservoirs  k  vapeur,  les 
cylindres  en  fonte  des  machines  k  vapeur 
et  les  enveloppes  en  fonte  de  ces  cylindres, 
ne  pourront,  sauf  Texception  portee  k  Tart. 
35  >  etre  etablis  k  bord  des  bateaux  sans 
?voir  ete  prealablement  sbumis ,  par  les 
|ng6nieurs  des  mines  ou,  k  leur  defaut ,  par 
*^  iugenieurs  des  ponts  et  chanssees ,  k 
one  epreuve  operee  k  Taidc  d*une  pompe 


de  pression.  L*usage  des  chaudieres  et  des 
tubes  bouilleurs  en  fonte  est  prohibe  dans 
les  bateaux  a  vapeur. 

18.  La  pression  d'epreuve  prcscritc  par 
Tarticle  precedent  sera  triple  de  la  pression 
effective ,  ou ,  autrcment,  dc  la  plus  grandc 
tension  que  la  vapour  pourra  avoir  dans 
les  chaudieres ,  leurs  tubes  bouilleurs  et 
autrcs  pieces  contenanl  la  vapeur,  dimi- 
nuee  de  la  pression  exterieure  de  Tatmo- 
sphere. 

19.  On  procedera  aux  epreuves  en  char- 
geant  les  soupapes  de  sOrete  des  chaudieres 
de  poids  proportionnets  k  la  pression  effec- 
tive, et  determines  suivant  la  regie  indl- 
quee  k  Tart.  S8.  A  regard  des  autres  pieces, 
la  charge  d'epreuve  sera  appliquee  sur  la 
goupape  de  la  pompe  de  pression. 

20.  L'epaisseur  des  parois  des  chaudieres 
cylindriqucs  ,  en  t61e  ou  en  cuivre  lamine, 
sera  regiee  conformement  k  la  table  n.  f, 
annexee  ala  presente  ordonnance.  L'epais- 
geur  de  celles  de  ces  chaudieres ,  qui ,  par 
leurs  dimensions  et  par  la  pression  de  la 
vapeur,  ne  se  trouveraient  pas  comprises 
dans  la  table ,  sera  determinee  d*apres  la 
regie  enoncee  k  la  suite  de  laditc  table ; 
toutefois  cette  epaisseur  ne  pourra  depasser 
quinze  millimetres.  Les  epaisseurs  de  la 
t61e  devront  etre  augmentees  s'il  s'agit  de 
chaudieres  formees,  en  partie  ou  en  totalite, 
de  faces  planes  ou  bien  de  conduits  inte- 
rieurs ,  cylindriqucs  ou  autres ,  traversant 
I'eau  ou  la  vapeur,  et  servant  soit  de  foyers, 
soit  k  la  circulation  de  la  flamme.  Ces 
chaudieres  et  conduits  devront ,  de  plus , 
etre ,  suivant  les  cas ,  renforces  par  des 
armatures  sufRsantes. 

21.  Apres  qu'il  aura  ete  constate  que  les 
parois  des  chaudieres  out  les  epaisseurs 
voulues ,  et  apres  repreuve ,  on  appli- 
quera  aux  chaudieres ,  k  leurs  tubes  bouil- 
leurs et  aux  reservoirs  de  vapeur,  aux  cy- 
lindres en  fonte  des  machines  k  vapeur  et 
aux  enveloppes  en  fonte  de  ces  cylindres  , 
des  timbres  indiquant ,  en  nombre  d'at- 
mospheres ,  le  degre  de  tension  interieure 
que  la  vapeur  ne  devra  pas  depasser.  Ces 
timbres  seront  places  de  maniere  qu'ils 
soient  toujours  apparents. 

22.  L'epreuve  sera  renouveiee  apres  T ins- 
tallation de  la  machine  dans  le  bateau , 
10  si  le  proprietaire  la  reclame ;  2°  s'il  y  a 
eu,  pendant  le  transport  ou  lors  de  la  mise 
en  place ,  quelques  avaries;  5®  s'il  a  ete  fait 
k  la  chaudiere  des  modifications  ou  repa- 
rations quelconques  depuis  la  premiere 
epreuve ;  4^  si  la  commission  de  surveil- 
lance le  juge  utile. 

25.  Les  chaudieres  k  vapeur,  leurs  tubes 
bouilleurs  et  autres  pieces  contenant  la  va- 
peur, devront  etre  ^prouves  de  noisveau 
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16  mars  1845,  da  conseil  municipal  de 
Golombes,  et  la  leltre ,  de  m^me  date,  du 
maire  de  la  commune  de  Clichy ;  vu  la  deli- 
beration ,  en  date  du  29  mars  1845 ,  de 
la  commission  d^enquSte;  vu  Tayis  de  la 
chambre  de  commerce ,  du  30  avril  suivant ; 
vu  les  rapports  et  avis  des  ing^nieurs  des 
ponts  et  chauss^es  du  d^partement  de  la 
Seine,  en  date  des  3  et  13  mai  1845;  vu 
Tavis  du  pr^fet  de  la  Seine ,  en  date  du 
23  mai  suivant ;  vu  la  deliberation  ,  en  date 
du  6  avril  1845  ,  du  conseil  municipal 
d' Argenteuil ,  et  I'avis  du  prefet  de  Seine- 
et-Oise ,  en  date  du  22  du  meme  mois ;  vu 
les  nouveaux  plan  et  profil  produits ,  le  28 
mai  1845 ,  par  le  sieur  Andraud ;  vu  I'avis , 
en  date  du  14  juillet  1845 ,  du  conseil  ge- 
neral des  ponts  et  chaussees ;  vu  la  lettre 
adressee,  le  25  aoi!lt  1845,  par  le  sieur  An- 
draud, k  notre  ministre  des  travaux  publics; 
vu  I'art.  3  de  la  loi  du  3  mai  1841,  et  notre 
ordonnance  du  18  fevrier  1834;  notre  con- 
seil d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  1^'.  Le  sieur  Andraud  est  autorise 
it  eiablir  un  chemin  de  fer  d'Asnieres  k  Ar- 
genteuil ,  conformement  aux  clauses  et  con- 
ditions du  cahier  des  charges ,  approuve ,  le 
9  Janvier  1846,  par  notre  ministre  secre- 
taire d*£tat  des  travaux  publics.  Ge  cahier 
des  charges  restera  annexe  k  la  presente  or- 
donnance. 

2.  Notre  ministre  des  travaux  publics 
(M.  Bumon)  est  charge,  etc. 

Cahier  des  charges  pour  i'itablltsement  du 
ehemin  de  fer  d'jsnieres  d  Argenteuil, 

Art.  1**.  Le  concessionnaire  s*exigage  k  ex^cuter, 
Ik  ses  frab,  risques  et  perils  ,  toos  les  travaux  du 
chemin  de  fer  d^AsniSres  h  Argenteuil,  dans  le  d^- 
)ai  de  dix-huit  mois  au  plus  tard,  \  dater  de  Por- 
donnance  d'autorisation  ,  et  de  mani^re  que  ce 
chemin  soit  praticable  dans  toutes  ses  parties  k 
Texpiralion  du  d^lui  ci-dessus  fix4. 

2.  Le  chemin  de  fer  s^cmbcanchera  k  Asni^res 
snr  le  chemin  de  fer  de  Paris  k  Saint-Germain,  au 
point  qui  sera  Gx^  par  Tadministration  sup^rieure  ; 
ilse  dirigera  &ur  le  village  de  Colombes  et  aboutira, 
vis-k-vb  Argenteuil,  au  point  de  jonction  des  deux 
routes  d^Argenteuii  k  Colombes  et  d'Argenteuil  k 
Asni6rcs. 

3.  Dans  le  d^lai  de  trois  mois,  k  dater  de  Tordon- 
nance  d'autorisalion,  le  concessionnaire  devra  sou- 
mettre  k  Tapprobation  de  Tadministration  sup^- 
rieure,  rapport^  sur  un  plan  k  Nchelle  de  1  k  5,000, 
le  trac^  definitif  du  chemin  dc  fer,  en  se  confor- 
mant aux  indications  de  Tarticle  pr^c^denl ;  il  in- 
diqucra  sur  ce  plan,  sans  prejudice  des  dispositions 
de  Tart.  6  ci-apres,  la  position  et  le  trac^  des  gares 
de  stationnementet  d^^vitemcnt,  ainsi  que  leslieux 
de  chargement  et  de  d^chargement ;  k  ce  m6me 
plan  devront  £tre  joints :  un  profil  en  long  suivant 
i'axe  du  chemin  de  fer,  un  certain  nombre  de  pro* 
ills  en  travers,  le  tableau  des  pentes  et  rampes,  et 
nn  devb  explicatif  comprenant  la  description  des 
ouvrages.  Le  concessionnaire  sera  tenu  sp^ciale- 
meni  de  scumettre  k  rapprobation  de  Tadmiais- 
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tration  sup^rienre  les  dispositions  relatives  k  Tap- 
plicallon  de  son  sysl^me  de  locomotion  par  Pair 
comprim6,  y  compris  les  souffleries  et  ^tablisse- 
ments  destin^  au  besoin  k  Temmagasinemeut  de 
Pair.  En  COOTS  d*ex^cution,  le  concessionnaire  aura 
la  faculty  de  proposer  les  modifications  quUl  pourra 
juger  utile  d  introduire  ;  mab  ces  modifications  ne 
pourront  6tre  exdcut^es  que  moyennani  Tapproba* 
tion  pr^alable  et  le  consentement  formel  de  Tad- 
ministration  snp^rieore. 

d.  Le  chemin  de  fer  pourra  n'ilre  d^abord  ^tabli 
qu'k  une  seule  voie,  mab  les  terrains  seront  imm^- 
diatement  acquis  pour  deux  voies.  Le  concession- 
naire sera  tenu  d'ailleurs  de  poser  la  seconds  voie 
d6s  que  la  n^cessil^  en  sera  reconnne  et  comtat^e 
par  1  adminbtration.  La  largeur  du  chemin  de  fer 
en  couronne  est  fix^e,  pour  deux  voies,  k  huit  me- 
tres trente  centimetres  (8"*  30)  dans  les  parties  en 
levies,  et  ksept  m^res  quarante  centimetres (T*"  AO) 
dans  les  tranchdes  et  les  rochers,  entre  les  parapets 
des  ponts  et  dans  les  souterrains.  La  largeur  dc  la 
voie  entre  les  bords  intt^rieurs  des  rails  devra  £lre 
d^un  metre  quarante-quatre  centimetres  k  un  me- 
tre quarante-cinq  centimetres.  La  dbtance  entre 
les  deux  voies  sera  au  moins  dgale  k  un  m^tre  qua- 
tre-vingts  centimetres  (1*^  80)  mesuriSe  entre  les  fa- 
ces extirieores  des  rails  de  chaque  voie.  La  largeur 
des  accoiements ,  ou ,  en  d'autres  termes ,  la  lar- 
geur entre  les  faces  extdrieures  des  raib  extremes  et 
Tarete  extdrieure  du  chemin  sera  au  moins  ^ale  k 
un  metre  cinquante  centimetres  [1™  50)  dans  les 
parties  en  levies,  et  k  un  metre  (1*")  dans  les  tran- 
ch^es  et  les  rochers,  entre  les  parapets  des  ponts  et 
dans  les  souterrains. 

5.  Les  alignements  devront  se  rattacher  suivant 
des  courbes  dont  le  rayon  minimum  est  fix^  k  cinq 
cents  metres  (500"*)  t  et,  dans  le  cas  de  ce  rayon  mini- 
mum, les  raccordements  devront,  autant  que  pos- 
sible, s^op^rer  sur  des  paliers  horizontaux.  Le  maxi- 
mum des  pentes  et  rampes  du  trac^  n*exc^dera  pas 
huit  millimetres  par  metre.  Le  concessionnaire 
aura  la  faculty  de  proposer  aux  dispositions  de  cet 
article,  comme  k  celles  de  Tarticle  pr^c^ent,  les 
modifications  dont  Texp^rience  pourra  indiquer 
Futility  et  la  convenance  ;  mais  ces  modifications 
ne  pourront  etre  ex^cut^es  que  moyennant  Tappro- 
bation  pr^alable  et  le  consentement  formel  de  L'ad- 
minbtration  sup^rieure. 

6.  Le  nombre,  T^tendue  et  Templacement  des 
gares  d*^vitemeut  seront  d^termin^  par  Tadmi- 
nbtraiion  ,  le  concessionnaire  pr^alablement  en- 
tendu. Ind^pendamment  des  gares  dMvitement,  le 
concessionnaire  sera  tenu  d^^tablir,  pour  le  service 
des  localitds  travers^es  par  le  chemin  de  fer  ou  si- 
tu^es  dans  le  vobinage  de  ce  chemin,  des  gares  on 
ports  sees  destines  tant  aux  slationnements  qu^aux 
chargements  et  aux  ddchai^ements,  et  dont  le 
nombre,  Templacement  et  la  surface  seront  dcter- 
minds  par  Tadministration  apres  enqudte  prda- 
lable. 

7.  A  moins  d'obstacles  locaux  dont  Tapprdcialion 
appartiendra  k  Tadministraiion,  le  chemin  dc  fer, 
k  la  rencontre  des  routes  royales  et  ddparteraen- 
tales,  devra  passer  soit  au-dessus,  soit  au-dessous  de 
ces  routes.  Les  crobements  de  niveau  seront  toldrds 
pour  les  chemins  vicinaux,  ruraux  et  parlicnliers. 

8.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au- 
dessus  d'un  route  royale  ou  ddpartementale,  ou 
d'un  chemin  vicinal,  Touverture  du  pont  ne  sera 
pas  moindre  de  huit  metres  (8'")  pour  la  route 
royale,  de  sept  metres  (T*")  pour  la  route  ddparte- 
mentalc,  de  cinq  metres  (5")  pour  le  chemin  vici- 
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hal  (le  grande  communication,  el  de  qnatre  mitres 
(ft")  pour  le  simple  chemin  vicinal.  La  hauteur 
sous  clef,  k  partir  de  la  chauas^e  de  la  route,  sera  de 
cinq  metres  (5*")  an  moins  -,  pour  les  ponts  en  cbar- 
pente,  la  hauteur  sous  poutre  sera  de  quatre  metres 
trentc  ceiitimetrcs  (ft"* 30]  an  moins;  la  largeur  en- 
tre  les  parapets  sera  au  moins  de  sept  metres  qua- 
rante  cenlimetres  (7"  40),  etla  hauteur  de  ces  pa- 
rapets, de  quatre-vingts  centimetres  (0"*  80)  an 
moins. 

9.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au<les- 
sous  d'une  route  rnyale  on  d^partementale,  ou  d*uD 
chemin  vicinal,  la  largeur  entre  les  parapets  du 
ponl  qui  supportera  la  route  ou  le  chemin  sera 
fix6e  au  moins  k  huit  metres  (8""]  pour  la  route 
royale,  h  scpl  metres  (7"')  pour  la  route  d^parle- 
inentate,  h  cinq  metres  (5*)  pour  le  chemin  vici- 
nal de  grande  communication,  et  &  quatre  metres 
(ft"*)  pour  le  simple  chemin  vicinal.  L'ouverlure  du 
pent  entre  les  cul^cs  sera  au  moins  de  sept  metres 
quarante  centimetres  (7"  40),  et  la  distance  verti- 
ca\e  entre  Fintrados  et  le  dessus  des  rails  ne  sera 
pas  moindre  de  quatre  metres  trente  centimetres 
(4-  30). 

10.  Lors(iue  le  chemin  de  fer  traversera  une  ri- 
viere, nn  canal  ou  un  cours  d'eau,  le  pont  aura  la 
largeur  de  voie  et  la  hauteur  de  parapet  fu^es  h 
I'art.  8.  Quant  k  I'onverture  du  debouch^  el  h  la 
hauleur  sous  def  au-dessns  des  eaux,  elles  seront 
d^terminees  par  Tadministration,  dans  chaque  cas 
particuHer,  suivant  les  circonstances  locales. 

11.  Les  ponts  k  construire  k  la  rencontre  des 
routes  royales  ou  d^partementales,  ct  des  rivieres 
ou  canaux  de  navigation  et  de  flollage ,  seront  en 
mafonnerie  ou  en  fer.  Ilsponrront  aussi  6lre  con- 
struils  avec  trav^es  en  bois  et  piles  et  cul^es  en  ma- 
fonnerie  ;  mais  il  sera  donn^  k  ces  piles  et  cul^es 
r^paisseur  n^essaire  pour  qu'il  soil  possible  ult^- 
rieuremeut  de  subslituer  aux  Irav^es  en  bois  soil 
des  Irav^es  en  fer,  soil  des  arches  en  ma^onnerie. 

12.  S'il  y  a  lieu  de  d^placer  les  routes  existantes, 
la  d^clivit^  des  penles  ou  rampes  sur  les  nouvelles 
directions  ne  pourra  pas  exc^der  trois  centimetres 
par  metre  pour  les  routes  royales  et  d^partemen- 
tales,  et  cinq  centimetres  pour  les  chemins  vici- 
naux.  L* administration  restera  libre  toutefois  d*ap- 
pr^cier  les  circonstances  qui  pourraienl  motiver  une 
derogation  &  la  regie  prdc^dente. 

13.  Les  ponts  k  construire  k  la  rencontre  des 
routes  royales  ou  d^partemen tales  et  des  rivieres 
ou  canaux  de  navigation  et  de  flollage,  ainsi  que 
les  d^placements  des  routes  royales  el  d(^parlemen- 
tales,  ne  pourront  fetre  entrepris  qu'en  vertu  de 
projels  appronv^  par  Tadministration  sup^rieure. 
Le  prdfet  du  d^partement,  sur  I'avis  de  Ting^nieur 
en  chef  des  ponts  et  chanss^,  et  apres  les  enqudtes 
d'usage,  pourra  autoriser  les  d^placements  des  che- 
mins vicinaux ,  et  la  construction  des  ponts  k  la 
rencontre  de  ces  chemins  et  des  cours  d'eau  non 
navigables  ni  flottables. 

1ft.  Dans  le  cas  on  des  routes  royales  on  d^parte- 
menlales,  on  des  chemins  vicinaux,  ruraux  oupar- 
ticuliers  seraient  traverse  k  leftr  niveau  par  le  che- 
min de  fer ,  les  rails  ne  pourront  dire  iXeyis  au- 
dessus  oa  abaias^  aurdessous  de  la  surface  de  ces 
routes  ou  chemins  de  plus  de  -trois  centimetres 
(O'*03).  Les  rails  et  le  cnemin  de  fer  devront,  en 
outre,  6tre  disposes  de  maniire  k  ce  quMl  n*en  r^- 
rolle  aucun  obstacle  k  la  circulation.  Des  barri^res 
seront  tennes  ferm^es  de  chaque  ctii  du  chemin 
de  fer,  partout  oii  cette  mesure  sera  jug^e  n^es- 
Mire  par  radministration*  Un  gardien,  pay^  parle 
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conceMionnaire ,  sera  constamuicnt  pr^pos^  k  la 
garde  et  au  service  de  ces  barricrcs. 

15.  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  r^tablir  et 
d*assnrer  kses  frais  Tdcoulement  de  toules  les  eaux 
don  I  le  cours  serait  arrdld,  suspendu  ou  modifi^ 
par  les  travanx  dependant  de  Tentreprise.  Les 
aqueducs  qui  seront  construits  k  cet  eflel  sous  les 
routes  royales  et  d^partemen tales  seront  en  ma- 
fonnerie  on  en  fer. 

16.  A  la  rencontre  des  riviires  flottables  ct  navi- 
gables, le  concessionnaire  sera  t«nu  de  prendre 
toules  les  mesurcs  et  de  payer  tons  les  frats  n^ces- 
saircs  pour  que  le  service  de  la  navigation  et  du 
flottage  nMprouve  ni  interruption  ni  enlravcs  pen- 
dant Tex^culion  des  travaux.  La  mdme  condition 
est  express^ment  obligdtoire  pour  le  concession- 
naire k  la  rencontre  des  routes  royales  et  ddpartc- 
menlales  et  autres  chemins  publics ;  k  ccl  cfiel,  des 
routes  et  ponts  provisionnels  seront  construils  par 
les  soins  et  aux  frais  du  concessionnaire,  partout 
oi!i  celaseru  jug^  n^essaire.  Avant  que  les  commu- 
nications existantes  puisscnl  fitrc  intercept^es,  les 
ingiinieurs  des  localit^s  devront  reconnailre  el 
constaler  si  les  travaux  provisoires  pr^entenl  une 
solidity  sufiisunte,  et  s'ils  peuvcnt  assurer  le  service 
de  la  circulalion.  Un  d^lui  sera  fixi  pour  Texdcn- 
tion  el  la  dur^e  de  ces  travaux  provisoires. 

17.  Les  perches  ou  souterrains  dont  Tcx^cution 
sera  n^cessaire  auront  au  moins.sept  metres  qua- 
rante  centimetres  (7*  ftO]  dc  largeur  entre  Icsr 
picds-droils  au  niveau  dis  rails,  el  cinq  metres  cin- 
quante  centimetres  (5™  50)  de  hauleur  sous  clef,  h 
parlir  de  la  surface  du  chemin  ;  la  distance  vcrli- 
cale  entre  Tintrados  et  le  dessus  des  rails  cxt^ricurs 
de  chaque  voie  sera  au  moins  de  quatre  metres 
trente  centimetres  (ft*"  30).  Si  les  terrains  dans  Ics- 
qucls  les  souterrains  seront  ouvcrts  prtHtcntnient 
des  chances  d'^boulements  ou  dc  filtration,  le  con- 

.  cessionnaire  sera  tenu  <le  prdvenir  ou  d'arreler  ce 
danger  par  des  ouvrages  sol  ides  el  imperra<iables. 

18.  Les  puits  d'airage  el  de  conslruclion  des 
souterrains  ne  pourront  avoir  leur  ouverlure  sur 
aucunc  voie  publique,  et,  Ik  ou  ils  seront  ouverls, 
ils  seront  enlourds  d*une  margelle  en  ma^onnerie 
de  deux  metres  de  hauteur. 

19.  Le  concessionnaire  pourra  employer,  dans 
la  construction  du  chemin  de  fer,  les  maleriaux 
commun^ment  en  usage  dans  les  travaux  publics 
de  la  locality ;  toutefois,  les  teles  de  voiles,  les  an- 
gles, socles,  couronnemeuls,  exlr^mitds  de  radiers, 
seront,  autant  que  poasible,  en  pierre  dc  taille. 
Dans  les  locality  ou  il  n^existera  pas  de  pierre  de 
taille,  Femploi  de  la  brique  ou  du  moellon  dit 
u^appareit  sera  tol^r^.  Les  rails  et  autres  elements 
constituti'isde  la  voie  de  fer  devront  6fre  de  bonne 
quality  et  propres  k  remplir  leur  destination.  Le 
poidsdes  rails  sera  au  moins  de  trente  kilogrammes 
par  metre  courant. 

20.  Le  chemin  de  fer  sera  cldlur^  et  sjjpar^  des 
propriety  particulieres  par  des  murs  ou  des  haies, 
ou  des  poteaux  avec  lisses.  Le*  barrieres  fermant 
les  communications  particulieres  s*ouvrironl  sur  les 
terres,  et  non  sur  le  chemin  de  fer. 

21.  Tons  les  terrains  destines  k  servir  d^emplace- 
ment  au  chemin  de  fer  et  k  toules  ses  ddpendances 
telles  que  gares  de  croisement  etde  station nement| 
lieux  de  chargement  et  de  dechargemenl,  ainsi 
qu'au  r^tablissement  des  communications  d(ipla- 
c^.es  on  iuterrompues  el  de  nouvcaux  His  des  cours 
d'ean,  seront  achet^s  el  pay^s  par  le  concession- 
naire. Le  concessionnaire  est  subsliluf^  aux  droits, 
comme  il  est  soamis  k  toates  les  obligations  qui 
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d^rivent,  pour  radminislration,  de  la  loi  du  3  mai 
1841. 

22.  L'entreprise  ^lant  d'ulilild  pablique,  le  con- 
cesisionnaire  est  invest!  de  tous  les  droits  que  les  lois 
et  r^glements  conf&rent  k  radminislration  elle- 
m^ine  pour  les  Iravaux  de  r£tat.  Tl  ponrra ,  en 
consequence,  se  procurer  par  les  mdmes  voies  les 
mat^riaux  de  remblai  et  aempierrement  n^ces- 
saires  k  la  construction  et  k  Tentretien  du  cheinin 
de  fer ;  il  jouira  ,  tant  pour  Textraction  que  pour 
le  transport  et  le  dipbl  des  terreset  mat^riaux,  des 
privileges  accord^s  par  les  m^mes  iois  et  r^gle- 
ments  aux  entreprenems  de  travaux  publics,  k  la 
charge  par  lui  d*indemniser  k  Tamiable  les  pro- 
prietaires  des  terrains  endommages,  ou,  en  cas  de 
non  accord,  d^apr^  les  r^glements  arr^t^s  par  le 
conseil  de  prefecture,  sauf  recours  au  conseii  d*E- 
tat,  sans  que,  dans  aucun  cas,  il  puisse  exercer  de 
recours  k  cat  ^gard  contre  Tadministralion. 

23.  Les  indemnites  pour  occupation  temporaire 
ou  deterioration  de  terrains ,  pour  ch6mage ,  mo- 
dification ou  destruction  dWnes ,  pour  tout  dom- 
mage  quelconque  resultant  des  travaux  seront  sap" 
portees  et  payees  par  le  concessiounaire. 

24.  Pendant  la  duree  des  travaux  qu'il  effec- 
tuera ,  d'ailleurs ,  par  des  moyens  et  des  agents  de 
son  choix,  le  concessiounaire  sera  soumis  au  con- 
tr6le  et  k  la  surveillance  de  Tadministration.  Ce 
contrdle  et  cette  surveillance  auront  pour  objet 
d'empfecher  le  concessionnaire  de  s'ecarter  des  dis- 

Eosilions  qui  lui  sont  prescrites  par  le  present  ca- 
ier  des  charges. 

25.  Lorsque  les  travaux  seront  termines,  il  sera 
procede  k  leur  reception  par  un  ou  plusieurs  com- 
missaires  que  designera  Tadministration ;  il  sera 
fait  en  mSme  temps ,  par  les  soins  du  concession- 
naire et  sous  la  surveillance  de  Tadministration, 
sur  les  procedes  de  locomotion  par  Pair  comprime, 
de  I'invention  du  concessionnaire,  des  experiences 
dont  le  programme  sera  prealableqient  arreie  par 
Tadministration  :  ces  experiences  auront  pour  but 
principal  de  constater  si  les  procedes  susmention- 
nes  ofTrent  toute  garantie  pour  la  sArete  publique. 
Sur  le  vu  du  proces-verbal  du  ou  des  commissaires 
deiegues  ou  du  resultat  des  experiences  ci-dessus  in- 
diquees,  Tadministration  autorisera  ,  s^il  y  a  lieu  , 
la  mise  en  exploitation  du  chemin  de  fer.  Apr^s 
cette  autorisation,  le  concessionnaire  pourra  met  Ire 
le  chemin  de  fer  en  service,  el  y  percevoir  les  droits 
de  peage  ei  les  prix  de  transport  ci-apres  deter- 
mines. 

26.  Apris  Tach^vemeut  total  des  travaux,  le 
concessionnaire  fera  faire  k  ses  frais  un  homage 
contradicloire  et  un  plan  cadastral  de  toutes  les 

})arties  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dependances ;  ii 
iera  dresser,  egalement  k  ses  frais  et  contradicloi- 
rement  avec  radminislration ,  un  etat  descriptif 
des  ponts,  aqueducs  et  autres  ouvrages  d'art  qui 
auront  eie  etablis  conformement  aux  conditions 
du  present  cahier  des  charges.  Une  expedition  dti- 
ment  certifiee  des  proces-verbaux  de  bornage,  du 
plan  cadastral  et  de  Teiat  descriptif,  sera  deposee, 
aux  frais  du  concessionnaire ,  dans  les  archives  de 
I'administration  des  ponts  et  chaussees. 

27.  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dependances 
seront  constammeut  entretenus  en  bon  etat,  et  de 
maniere  que  la  circulation  soil  toujours  facile  et 
sdrc.  L'ctat  dudit  chemin  et  de  ses  dependances 
sera  rcconnu  annuellement ,  et  plus  souvcut,  en 
cas  d^irgence  et  d\iccident,  par  un  ou  plusieurs 
commissaires  que  designera  Tadministration.  Les 
frais  d'enlretien  et  ceox  de  repacations  9oit  ordi- 


naires,  soil  extraordinaires  ,  resleront  enti^rement 
k  la  charg^e  du  concessionnaire.  Pour  ce  cpii  con- 
ceme  eel  entretien  et  ces  reparations ,  le  conces- 
sionnaire demeure  soumis  au  conlrdle  et  k  la  sur- 
veillance de  radminislration.  Si  le  chemin  de  fer 
une  fois  acheve  n'est  pas  constammeut  entretentx 
en  bon  etat,  il  y  sera  pourvu  d'office  k  la  diligence 
de  radminislration  et  aux  frais  du  concessionnaire. 
Le  montant  des  avances  faites  sera  recouvre  par 
des  r61es  que  le  prefet  du  departement  rendra  exd* 
cutoires. 

28.  Les  frais  de  visile ,  de  surveillance  et  de  re- 
ception des  travaux  seront  supportes  par  le  con- 
cessionnaire. Ces  frais  seront  imputes  sur  la  somme 
que  le  concessionnaire  est  tenu  de  verser  annuelle- 
ment k  la  caisse  centrale  du  tresor,  conformement 
k  I'art,  54  ci-aprfes.  En  cas  de  non  versemenl  dans 
le  deiai  fixe,  le  prefet  rendra  un  r6Ie  execuloire,  et 
le  montant  en  sera  recouvre  comme  en  mati^re  de 
contributions  publiques. 

29.  Si,  dans  le  deiai  de  six  mois,  k  dafer  de  Por- 
donnance  d' autorisation  ,  le  concessionnaire  ne 
s*est  pas  mis  en  mesure  de  commenoer  les  travaux, 
et  s'il  ne  les  a  pas  efTectivement  commences,  il 
sera  dechu  de  plein  droit  de  la  concession  du  che- 
min de  fer  par  ce  seul  fait,  et  sans  qu'il  y  ait  lieu 
k  aucune  mise  en  demeure  ni  notification  quel- 
conque. Dans  le  cas  de  decheance  prevu  par  le  pa- 
ragraphe  precedent,  Ja  lotaliie  de  la  somme  depo- 
see, ainsi  qu'il  sera  dit  k  rart.  56 ,  k  litre  de  cau- 
tionnement,  par  le  concessionnaire ,  deviendra  la 
propriete  du  gouvernement  el  restera  acquise  an 
tresor  public.  Les  travaux  une  fois  commences  ,  le 
cautionnemcnt  sera  rendu  par  cinquieme  et  pro- 
portionncllemenl  k  ravancement  des  travaux. 

30.  Faute  par  le  concessionnaire  d'avoir  enti^- 
rement  execute  et  termine  les  travaux  du  chemin 
de  fer  dans  les  delais  fixes  par  I'art.  et  faule 
aussi  par  lui  d'avoir  rempii  les  diverses  obligations 
qui  lui  sont  imposees  par  le  present  cahier  des 
charges,  il  encourra  la  decheance,  etil  sera  pourva 
k  la  continuation  et  k  rach^vement  des  travaux 
par  le  moyen  d'ane  adjudication  qu'on  ouvrira 
sur  les  clauses  du  present  cahier  des  charges,  el  sor 
une  mise  k  prix  des  ouvrages  deji  construits,  des 
maieriaux  approvisionnes ,  des  terrains  achetes  et 
des  portions  de  chemin  deji  mises  en  exploitalion. 
Cette  adjudication  sera  devolue  k  celui  des  nou- 
veaux  soumissionnaires  qui  ofFrira  la  plus  forte 
somme  pour  les  objets  compris  dans  la  mise  k 
prix.  Les  soumissions  pourront  ^Ire  inferienres  k 
la  mise  k  prix.  Le  concessionnaire  evince  recerra 
du  nouyeau  concessionnaire  la  valeur  que  la  noa* 
velle  adjudication  aura  ainsi  determinee  pour  les- 
dits  objels.  La  partie  non  encore  reslituee  du  cau- 
lionnement  du  premier  concessionnaire  deviendra 
la  propriete  de  i'Etat,  el  radjudication  n'anra  lieu 
que  sur  le  dep6t  d'un  nouveau  cautionnemeni.  Si 
radjudication,  ouverte  comme  il  vient  d'etre  dit, 
n'amene  aucun  resultat ,  une  seconde  adjudication 
sera  tentee  sur  les  mdmes  bases  apris  un  deiai  de 
six  mois ;  et  si  cette  seconde  tentative  reste  egale- 
ment sans  resultat ,  le  concessionnaire  sera  defini- 
tivement  dechu  de  tous  ses  droits  k  la' concession, 
et  les  parties  du  chemin  de  fer  dejk  executees  ou 
qui  seraient  mises  en  exploitation  deviendront  im- 
mediatement  la  propriete  de  rEtat.  En  casd'inter- 
ruption  partielle  ou  lotale  de  I'exploitation  du 
chemin  de  fer,  radminislration  prendra  immedia- 
tement,  aux  frais  el  risques  du  concessionnaire, 
les  mesures  necessaires  pour  assurer  provisoirement 
Ic  service.  Si,  dans  les  iso'a  mois  de  rorganisftlioD 
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da  aenrice  provisoire ,  le  conceMionnaire  n*a  pas 
valablement  justifi^  des  moyens  de  reprendre  et  de 
cootinuer  rexploitalton,  ets'il  ne  Pa  pas  effective- 
ment  reprise,  la  d^h^ance  ponrra  Aire  prononc^e 
par  le  ministre  des  iravaux  publics.  Les  dixposi- 
tions  de  Fart.  29  et  du  present  article  ne  seront 
point  applieables  an  casou  le  retard  on  la  cessation 
des  travaux,  on  Tinterruption  de  rexploilation, 
proviendraient  de  force  majeure  r^galiirement 
constat^e. 

31.  La  eontribntion  fonciire  sera  ^labile  en 
raison  de  la  surface  des  terrains  occap^  par  le  che- 
min  de  fer  et  par  ses  d^pendances  ;  la  cote  en  sera 
calcul^e,  comme  pour  las  canaoz  conform^ment  k 
la  loi  da  25  avril  1803.  Les  b&timents  et  magasins 
dependant  de  Texploitation  du  chemin  de  fer  se- 
ront assimil^  anx  propri^t^s  bAlies  dans  la  locality, 
et  le  concessionnaire  devra  ^alement  payer  toutes 
les  contributions  auxqaelles  ils  pourronl  6tre  sou* 
mis.  L*imp6i  dA  au  tr^r  sur  le  prix  des  places  ne 
sera  pr^ley^  que  sur  la  partie  du  tarif  correspon- 
danle  sux  prix  de  transport  des  voyageurs.  ^ 
32.  Des  r^lements  d' administration  publiqae , 
rendos  apres  que  le  concessionnaire  aura  ^l^  en- 
tendu,  d^termineront  les  mesures  et  les  dispositions 
necessaires  pour  assurer  la  police ,  la  si&rct^ ,  Tex- 
ploitation  et  la  conservalion  du  chemin  de  fer  et 
des  outrages  qui  en  dependent.  Toutes  les  d^ 
pcnses  qu'enlrainera  Tex^cution  de  ces  mesures  et 
de  ces  dispositions  resteront  k  la  charge  du  conces- 
sionnaire. Toutefois ,  les  traitements  des  commis- 
saires  spdcianx  de  police  et  des  agents  qui  ,  sous 
leurs  oixirea,  snrveilleront  Fexploitation  du  chemin 
de  fer,*seront  pay^  snr  les  fonds  du  tresor.  Le  con- 
cessionnaire sera  tenu  de  soumettre  k  Tapproba- 
tion  de  Tadministration  les  r^glcments  de  loule 
nature  qu^il  fera  pour  le  service  et  rexploilation  du 
chemin  de  fer.  Les  r^lements  dont  il  s*agit  dans 
les  paragraphes  1  et  3  ci-dessus  seront  obligatoires 
poor  le  concessionnaire  et  pour  tous  cenx  qui  ob- 
tiendraicDt  ult^rieurement  Tautorisation  d'^lablir 
des  iignes  de  chemins  de  fer  d'embranchement  oa 
de  prolongement ,  et ,  e*  g^n^ral ,  pour  toutes  les 
personnes  qui  empronteraient  Fusage  du  chemin 

33.  Les  machines  k  vapeur  locomotives  qui  pour- 
raient  6lre  employees  k  Texploitation  seront  con- 
struiles  sur  les  meilleurs  modMes;  elles  devront 
consumer  leur  fum^e  ;  et  devront  satisfaire ,  d^ail- 
lenrs ,  k  toutes  les  conditions  prescrites  ou  k  pres- 
crire  par  le  gouvernement  pour  la  mise  en  circula- 
tion de  cette  classe  de  machines.  Les  voitures  de 
Toyageurs  devront  ^alement  6tre  du  meilleur 


modde  ;  elles  seront  toutes  saspendaes  sor  ressorts 

et  garnies  de  banquettes.  II  y  en  aura  de  trois 
classes  au  moins.  Les  voitures  de  la  premiere  classe 
seront  couvertes,  garnies  et  ferrates  k  glaces.  Gelles 
de  la  deuxierae  classe  seront  couvertes  et  ferm^es  k 
glaces,  et  auront  les  banquettes  rcmbonrr^es.  Gelles 
de  la  troisiime  classe  seront  couvertes  et  ferm^e/ 
avec  rideaax.  Les  voitures  de  toutes  classes  devront, 
d'ailleurs,  remplir  les  conditions  r^gMes  et  k  r^ler 
par  le  gouvernement  dans  Tint^r^t  de  la  sOretd  dea 
voyageurs.  Les  waggons  de  marchandises  et  de 
besliaux  et  les  plates-formes  seront  de  bonne  et  so- 
lide  construction. 

34>  Pour  indemniser  le  concessionnaire  des  tra- 
vaux  et  d^penses  qu'il  s*engage  k  faire  par  le  pre- 
sent cahier  des  charges,  et  sous  la  condition  ex- 
presse  qu'il  en  remplira  exaclemei^t  toutes  lea 
obligations,  le  gouvernement  lui  conciide  poor  an 
laps  Je  cinquante  anndes,  k  dalcr  de  lepoque  fix^e 
pour  I'achivement  des  travaux,  I'autorisation  de 
percevoir  les  droits  do  p^age  et  les  prix  de  trans- 
port ci-apres  d^termin^.  II  est  expresb^ment  en- 
tendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  au 
concessionnaire  qu'autant  qn*il  effectuera  iui-m£mo 
ce  transport  k  ses  frais  et  par  ses  propres  moyens. 
La  perception  aura  lieu  par  kilomMre,  sans  ^gard 
aux  fractions  de  distance  :  ainsi  an  kilometre  en- 
tamd  sera  pay^  comme  s*il  avait  ^t^  parcouru.  Le 
poids  de  fa  tonne  est  de  mille  kilogrammes.  Les 
tractions  de  poids  ne  seront  complies  que  par  cen- 
tieme  de  tonne  :  ainsi  tout  poids  compris  entre 
z^ro  et  dix  kilogrammes  paiera  comme  dix  kilo^ 
grammes ;  entre  dix  et  vingt  kilogrammes,  il  paiera 
comme  vingt  kilogrammes ;  entre  vingt  et  trente, 
il  paiera  comme  trente  kilogrammes,  etc.  L'admi- 
nislration  d^terminera  par  des  r^glements  sp<5- 
ciauxj'le  concessionnaire  entendu,  le  minimum  et 
le  maximum  de  vitesse  des  convois  de  voyageurs  et 
de  marchandises,  el  des  convois  sp^ciaux  des  posies, 
et  ladnr^  du  trajet.  Dans  chaque  convoi,  le  con- 
cessionnaire aura  la  faculty  de  placer  des  voitures 
sp^ciales ,  pour  lesquelles  les  prix  seront  r^glds  par 
radministration ,  sur  la  proposition  du  concession- 
naire ;  mais  il  est  express^ment  stipule  que  lo 
nombre  de  places  k  donner  dans  ces  voitures  n'ex- 
c^dera  pas  le  cinqui^me  du  nombre  total  des 
places  du  convoi.  A  moins  d*autorisation  sp^iale 
et  revocable  de  Tadministration,  tout  convoi  rt^gu- 
lier  de  voyageurs  devra  contenir,  en  quantity  suili- 
sante ,  des  voitures  de  toutes  classes,  destinies  aux 
personnes  qui  se  pr^nteront  dans  les  bureaux  da 
cheokin  de  fer. 


TARIF. 


Per  au  tt  pv  kUamkrt, 

Voyageurs    /Voitures  coavertesi  garnies  et  ferm^  k  glaces 

non  compris  k     (1"  classe.}  «  . 

rimp6t      J  Voitures  couvertes,  ferm^es  k  glaces,  et  k  buiqaettes 

du  dixieme    i     rembourr^es  (2*  classe)  

sur  le  r  Voitures  couvertes ,  et  ferm^s  avec  rideaox 
prix  des  places.  V    (3*  dasse}.    .    .    •    .  •  

(Bonifs,  vaches,  taureaux,  chevaos,  malets,  b^tes  de 
trait  
Veaux  et  pores.  
Moulons ,  htehvi  t  agneaux,  chevres  


Bestiaax. 


PRIX 

de 
piJage. 

de 

transport. 

Total. 

fr»  c. 

e,07 

fr.  c. 
0,03 

fr.  c. 
0,10 

0,05 

0,025 

0,075 

0,03 

0,025 

0,055 

0,07 

0,025 

0,01 

0,03 

0,015 

0,01 

0.10 
OM 
0,02 

!20 


HMarchandises. 


Par  tmnu  ti  par  kihmhtrt, 

Haitres  et  poissons  frais,  k  la  vitesse  des  voyageqn. 
l"  eU»»f,  —  Pontes  moal^es,  fer  et  plomb  ouvrds  , 
cuivre  et  autres  m^taux  ouyr^  ou  non ;  vinaigrcs, 
vins,  boissons,  spiritueax,  huiles,  colons  et  aalres 
lainages;  bois  de  menniserie  ,  de  teinture  et  au- 
tresboisexotiques;  sucre,  caU,  drogues,  ^piceries, 
dvnrdes  coloniales  ,  et  objets  manufactory  .  . 
2*  eUiif.  —  Bl(^8,  grains,  farines,  sels,  chaox,  et  pla- 
tre  ;  minerals,  coke,  charbon  de  bois,  bois  k  brA- 
Icr  (dit      eorde)f  perches,  chevrons,  planches, 
madriers ,  bob  de  charpente ,  marbre  en  bloc, 
pierre  de  taille ,  bilomes  ,  fonles  brutes  ,  fer  en 
barres  on  en  feuilles,  plomb  en  saomon. 
3*  eUtu.  —  Pierre  h  chaux  et  k  platre  ,  moellons , 
menliires,  caillonx,  sable,  argile ,  tuiles,  briques, 
ardoises,  pav^  et  mat^rianx  de  tonte  espdce,  pour 
la  construction  et  la  reparation  des  routes. 
Houille,  marne,  fumier,  engrais  et  cendres.  . 
/  Waggon  et  chariot  destint^s  au  transport  sur  le  che- 

I      min  de  fer,  j  passant  k  vide  

I  Toute  autre  voiture  destin^e  an  transport  sur  le 
1  chemin  de  fer,  y  passant  k  vide ,  et  machine  lo 
y    comotive  ne  trainanl  pas  de  convoi. 


n-,.       ,.       ]  Les  machines  locomotives  serontconsid^r^esettax^es 

|lUi)jets  <iivcrs.  ^  comme  ne  reraorquant  pas  de  convoi ,  lorsque  le 

i  convoi  remorqu^,  soit  en  voyagenrs,  soit  en  mar- 

I  chandises,  ne  comportera  pas  un  p^age  au  moins 

f  dgal  k  celui  qui  serait  per^n  sur  une  machine  lo- 

I  comotive  avec  son  allege ,  marchant  sans  rien 

\  trainer. 

Par  pUM  tt  par  kUcmitrt, 

Voiture  k  deux  on  qnatre  roues,  k  un  fond  et  k  tine  seule  banquette 

dans  Fint^rieur  

Voiture  k  quatre  rones  et  k  deux  fonds,  et  k  deux  banquettes  dans 
Tint^rieur. 


(Le  tarif  sera  double  si  le  transport  a  lieu  k  la  vitesse  des  voya 

Senrs.  Dans  ce  cas ,  deux  person nes  ponrront ,  sans  supplement 
e  tarif,  voyager  dans  les  voitures  k  une  banquette,  et  Irois  dans 
les  voitures  k  deux  banquettes.  Les  voyageurs  exc^dant  ce  nombre 
paieront  le  prix  des  places  de  deuxi^me  classe.) 


PRIX 


de 

de 

Total. 

p^age. 

transport. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

0,30 

0,20 

A  f\t\ 

« 

0,10 

0,08 

0.18 

0,09 

0,07 

0,16 

0.08 

0,00 

OM 

0,06 

OM 

0,10 

0.00 

0.06 

0,12 

0,15 

0,10 

0,25 

0,15 

0,10 

0.25 

0,18 

o.u 

0,32 

Les  marchandises  qui,  sur  la  demande  des  exp^- 
diteurs ,  seraient  transport^es  avec  la  vitesse  des 
voyageurs,  paieront  k  raison  de  trente-six  cen- 
times la  tonne.  Les  chevaux  et  bestiaux ,  dans  le 
cas  indiqne  au  paragraphe  precedent,  paieront  le 
double  des  taxes  pontes  an  tarif.  Dans  le  cas  oil  le 
concessionnaire  jngerait  convenable .  soit  pour  le 
parconrs  total,  soit  poor  les  parcours  partiels  de  la 
voie  de  fer,  d*abaisser  au-dessous  des  limites  d^ter- 
mindes  par  le  tarif  les  taxes  qu^il  est  autoris^  k  per- 
cevoir,  les  taxes  abaiss^cs  ne  ponrront  dire  relev^es 
qu'apr^  un  d^lai  de  trois  mois  au  moins  pour  les 
voyageurs,  et  d*un  an  pour  les  marchandises.  Tons 
changemsnts  apportds  (fans  les  tarifs  seront  an- 
nonc^sau  moins  un  mois  d*avance  par  desaffi- 
ches.  ns  devront  d*ailleurs  Stre  homologuds  par 
des  decisions  de  T administration  sup^rieurc,  prises 
sur  la  proposition  du  concessionnaire ,  et  rendues 
ex6cotoires  dans  chaque  d^partcment  par  des  ar- 
r6lcs  du  pr^fet.  La  perception  des  taxes  devra  se 


faire  par  le  concessionnaire ,  indistinctement  et 
sans  ancune  favenr.  Dans  le  cas  od  le  concession- 
naire aurait  accord^  k  un  ou  k  plusieurs  expddi- 
teurs  une  reduction  sur  Tun  des  prix  porl^s  au  ta- 
rif, avant  de  la  mettre  k  execution,  il  dcvra  en 
donner  connaissance  k  Tadministration ,  et  cellc-ci 
aura  le  droit  de  declarer  la  reduction ,  nne  fois 
consentie  ,  obligatoire  vis-k-vis  de  tous  les  exp^di- 
teurs.  La  taxe  ,  ainsi  r^duitc  ,  ne  pourra  ,  comme 
pour  les  autres  reductions,  £lre  relevee  avant  le 
deiui  d'un  an.  Les  r^ductjons  ou  remises  accorddcs 
k  des  indigents  ne  ponrront,  dans  aucun  cas,  don- 
ner lieu  k  Tapplication  de  la  disposition  qui  pr^- 
c^e.  En  cas  dabaissement  de  tarifs ,  la  reduction 
portera  proportionnellement  sur  le  peagc  et  le 
transport. 

35.  Tout  voyagenr  dont  le  bagage  ne  p^sera  pas 
plus  de  trente  kilogrammes  n^aura  h  payer,  poor  le 
port  de  ce  bagage ,  aucun  supplement  da  prix  de 
sa  place. 
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30.  Les  denr^ ,  marcbandises ,  effets,  animaax 
el  antres  objets  non  d^signes  dans  le  larif  prece- 
dent ,  seront  rang^,  pour  les  droits  k  percevoiri 
dans  les  classes  avec  lesquelles  lis  auraient  le  plus 
d^analogie.  Les  as&imilalions  de  classes  pourront 
£lre  provisoirement  r^I^  par  le  conceasionnaire. 
'  Elles  seront  soamises  imm^ialement  k  radminis- 
traliou,  qui  prononcera  d^GniliTemenL 

37.  La  droits  de  p^e  et  les  prix  de  transport 
determines  aa  larif  pr^c^ent  ne  sont  point  appli- 
cables,  1*  k  toate  Toitare  pecant ,  avec  son  chaige- 
ment,  plus  de  quatre  mille  cinq  cenb  kilogrammes 
(4.500  kiL) ;  2"  k  toate  masse  indivisible  pesant 
plus  de  trois  mille  kilogrammes  (3,000  kil.)>  N^n- 
moins ,  le  conceasionnaire  ne  pourra  se  refuser  nt 
k  transpiM-ter  les  masses  indivisibles  pesant  de  trois 
mille  k  cinq  mille  kili^ammes ,  ni  k  laiaser  circa- 
ler  toate  voiture  qui ,  avec  son  chargement ,  pese- 
rait  de  qnalre  mille  cinq  cents  k  halt  mille  kilo- 
grammes; mais  les  droits  de  p^ge  et  les  frais  de 
transport  seront  aagmenl^  de  moiti^.  Le  conces- 
sion n  aire  ne  ponrra  hire  conlraint  k  transporter 
les  masses  indivisibles  pesant  plus  de  cinq  milla 
kilagrammes  (5,000  kil.) ,  ni  k  laiaser  drcnler  les 
Toitares  antres  que  les  machines  locomotives  qoi| 
chargement  compris,  piseraient  pins  de  huit  mille 
kilogrammes  (8,000  kil.].  Si,  nonobsUnt la  dispo* 
silion  qui  precede ,  le  concesaionnaire  Iransporte 
les  masses  indivisibles  pesant  plus  de  cinq  mille 
kilogrammes ,  et  laiase  circaler  les  voitures  antres 
que  les  machines  locomotives,  qui,  chargement 
compris,  p^raient  plos  de  huit  mille  kil<^ammes, 
il  devra  ,  pendant  trois  mois  an  moins ,  accorder 
les  mftmes  facility  k  toos  cttLX  qui  loi  en  feraient 
la  demande. 

38.  Les  prix  de  transport  ditermin^  an  larif  ne 
sont  point  applicables,  1*  anz  denr^  et  objets 
qui  ne  sont  pas  nomm^ment  ^onc^  dans  le  la- 
rif, et  qui ,  sous  le  volume  d*an  mitre  cube ,  ne 
pesent  pas  deux  cents  kilogrammes  (200  kil.)  ; 
2*  a  Tor  et  k  Targent ,  soil  en  lingots ,  soil  mon- 
najes  on  travaill^ ;  an  plaqu^  d'or  on  d^argent,  an 
mercnre  ou  an  plattne,  aimi  qu^aox  bijoui,  pierres 
precieases  et  autres  valeurs ;  3"  et  en  g^n^ral  k  tons 
paqaels,  colis  ou  excMants  de  bagage  pesant  isol^- 
ment  moins  de  cinouante  kilogrammes,  k  moins 
que  ces  paquets ,  colis  ou  exc^ants  de  bagage  ne 
fa&>cnt  partie  d^envois  pesant  ensemble  an-dda  de 
cinquante  kilogrammes  d^ objets  expMi^  par  nne 
m^me  personne  k  une  m^me  person  ne ,  et  d^une 
mfme  nature ,  quoique  emball^  k  part ,  tels  que 
Sucre,  caf<£,  etc  Dans  les  Irob  cas  ci-dessus  sp^i- 
fi^,  les  prix  de  transport  seront  an&iis  annuelle- 
ment,  par  Tadministration ,  sur  la  proposition  du 
concessionnaire.  A.u-dessus  de  cinqoante  kilo- 
grammes, et  quelle  que  soil  la  distance  parcourue, 
le  prix  de  transport  d*un  colis  ne  pourra  £tre  lax^ 
k  moins  de  quarante  centimes  (40  c.}. 

39.  An  mojen  de  la  perception  des  droits  et  des 
prix  T^4s  ainsi  qu^il  vient  d^^tre  dit ,  et  sauf  les 
exceptions  stipnl^  an  present  cahier  des  charges, 
le  concessionnaire  contrade  Tobligation  d*execnter 
oonstamment  avec  soin  ,  exactitude  et  c^l^rit^,  ct 
sans  toor  de  faveur,  le  transport  des  voyageurs,  bes- 
tianx,  denrto ,  marchandises  et  matieres  qudcon- 
ques  qui  lui  seront  confix  Les  besliaui,  denr^, 
marchandises  et  malices  qneloonques  seront  trans- 
port&  dans  Fordre  de  leurs  num^ros  d'enregistre- 
ment.  Tonte  ezp^tion  de  marchandises  dont  le 
poids ,  sons  an  mSme  emballage  ,  exc^dera  vingt 
kilogrammes,  sera  constat^,  si  rexp^iteur  le  de- 
mandei  par  one  leltre  d^  voit«re  dont  ua  exem- 


flaire  re»lerfi  aax  mains  da  conoeasionnaire ,  et 
autre  aax  mains  de  Texp^lear,  conune  dopli- 
cala.  L*expMitear  poarra  riclamer  on  daplicala 
de  la  leltre  de  voilore  noar  tout  paqaet  ou  balloi 
pesant  moins  de  vingt  kilogrammes  (20  kil.),  dont 
la  valeur  aara  il^  pr^alablement  d^dar^.  Le  oon- 
ceasiounaire  sera  tenu  d*exp^ier  les  march andisea 
dans  les  deox  jours  qai  en  aaivront  la  remise. 
Toutefois,  si  rexpMitear  consent  k  an  plus  long 
ddai,  il  joaira  d^une  redaction  d*apris  an  tarif  ap- 
proav^  par  radministralion  pobliqae.  Les  Craia 
accessoires  non  mentionn^  aa  tarif,  tels  que  oeaz 
de  chargement  el  dechargement  et  d*enlrepM  dam 
les  gares  et  magasinsda  chemin  de  fer,  seront  fix^ 
annuellement  par  an  reglement  qai  sera  soumis  k 
Tapprobalion  jJie  radministralion  sapMeare.  Les 
expedileun  ou  destinataires  resteront  libres  de  faire 
eax-mimes,  et  k  leurs  frais,  le  faclage  et  le  camion- 
nage de  leurs  marchandises ,  et  le  conceasionnaire 
n*en  sera  pas  moins  tenu,  k  lenr  ^ard,  de  remplir 
les  obligations  ^nonc^  an  paragraphe  l*  da  pre- 
sent article.  Dans  le  cas  o6  le  concessionnaire  con- 
sen  tir  ait,  pour  le  faclage  et  le  camionnage  des 
marchandises ,  des  arrangements  particuliers  k  aa 
ou  plosicurs  exp^iteurs,  ilserait  tena,  avant  de  les 
mettre  k  ex^ution,  d>n  informer  radministralion, 
et  ces  arrangements  profiteront  ^element  k  tons 
ceux  qui  lui  en  feraient  la  demande. 

40.  A  moins  d'nne  antorisation  sp^iale  de  Tad- 
ministration ,  il  est  interdit  an  concessionnaire, 
sous  les  peines  port^es  par  Fart.  419  do  Code  p^- 
nal ,  de  fatre  directement  on  indireclemenl,  avec 
des  enlreprises  de  transport  de  voyageurs  ou  de 
marchandises,  par  terre  on  par  eau  ,  soas  qaelqae 
denomination  ou  forme  que  ce  puiase  itre,  des 
arrangements  qui  ne  aeraient  pas  ^element  con- 
sen  lis  en  faveur  de  tootes  les  enlreprises  deaservaut 
les  mimes  routes.  Les  reglements  d'administration 
pabli<|ue  rendns  en  execution  de  Fart  33  d-deasns 
prescriront  toutes  les  mesures  neoeasaires  pour  as- 
aarer  la  plus  complete  ^galite  entre  les  divenes  en. 
treprises  de  Iran^ort  dans  lears  rapports  avec  le 
service  du  chemin  de  fer. 

41.  Les  militaires  on  marins  voyageant  isol^- 
ment  poor  canae  de  aervice,  envoy^s  en  cong^  poor 
appartenir  k  la.reaerve,  envoyes  en  cong<&  limits 
on  renlrant  dans  leurs  foyers  apres  liberation  , 
ne  seront  aasujettis,  enx  et  leurs  bi^ages,  qu'k  la 
moitie  de  la  taxe  da  larif  ci-deasus  fixe.  Les  mili- 
taires ou  marins  voyageant  en  corps  ne  seront 
aasujettis,  enx  et  leurs  bagages,  qo^an  quart  de  la 
taxe  du  tarif.  Si  le  gonvernement  avail  beaoin  de 
diriger  des  troupes  et  un  materiel  mililaire  ou 
naval  sur  Fun  des  points  desaervis  par  la  ligne  du 
cbemiA  de  fer,  le  conoeasionnaire  serait  tenu  dc 
mettre  immedialement  k  sa  disposition ,  et  k  la 
moitie  de  la  taxe  da  larif,  loos  les  moyens  de 
transport  etablis  pour  Fexploilalion  du  chemin  dc 
fer. 

42.  Les  ingenieurs ,  les  commiasaires  de  police 
el  agents  speciaux  attaches  k  la  surveillance  du 
chemin*  de  fer,  seront  transpories  gralnitemcnt 
dans  les  voitures  du  conceasionnaire.  La  mftme 
facuUe  est  accordee  aux  agents  des  contribulions 
indirectes  et  k  ceux  de  Fadministralion  des  douancs 
charges  de  la  surveillance  du  chemin  de  fer ,  dans 
Finterftt  de  la  perception  de  Fimp6l. 

43.  Les  depdches,  accompagnees  des  agents  ne- 
cessaires  an  service,  seront  tran^ortees  graluitc- 
mcnl  par  les  convois  ordinaires  duconcessionnaire 
sor  tonte  Fetendue  da  chemin  de  fer.  A  eel  effet, 
le  conceatioaaaire  sera  tenu  de  reserver,  k  chaqu^ 


46 


MNARCBIB  CONST.  —  LOUIS-PHILIPPl         —  i5  lAlfVIBR  i846. 


repartition  entre  les  membres  qui  Ics  com- 
posent  de  tout  ou  partie  du  capital  desdites 
associations,  les  parts  revenant  aux  ayants- 
droit  leur  seront  remises  en  titres  de  rentes 
inscrites  au  nom  de  chacun  d'eui ,  comme 
il  est  dit  k  Tart.  44  desdits  statuts. 

4.  La  soci^te  sera  tenue  de  remettre  tons 
les  six  mols ,  au  ministfere  de  Vagriculture 
et  du  commerce ,  au  pr^fet  du  d^partement 
de  la  Seine,  au  pr6fet  de  police,  k  la  chamhre 
de  commerce  et  au  greffe  du  tribunal  de 
commerce  de  Paris ,  un  extrait  de  son  6lat 
de  situation ,  ainsi  que  de  celles  des  diff6- 
rentes  associations  qu'elle  est  autoris^e  A 
former  et  k  administrer.  Elle  devra,  en 
outre,  adresser  tons  lesans  ft  notre  ministre 
de  Tagriculture  et  du  commerce ,  sqr  ses 
operations,  un  rapport  d^taille  con  tenant 
tous  les  renseignements  propres  a  faire  ap- 
pr^cier  la  nature  et  les  effets  des  associa- 
tions form^es  par  ses  soins. 

5.  Les  operations  de  ladile  society  scront 
d'ailleurs  soumises  a  la  surveillance  speciale 
dont  le  mode  a  616  d6terrain6  par  notre  or- 
donnance  du  12  juin  1842 ,  et  dont  les  frais 
seront  support6s  par  la  society  jusqu'A  con- 
currence Ue  la  somme  de  deux  mille  francs 
par  an.  La  surveillance  de  la  commission 
etablie  par  notre  ordonnance  du  12  juin 
1842  s*6tendra  a  la  geslion  de  la  compagnie 
anonyme. 

6.  Nous  nousreservonsder^voquer  notre 
autorisation ,  sans  prejudice  des  droits  des 
tiers,en  cas  de  violation  oudenon  execution, 
soit  des  statuts  de  la  society  anonyme,  soit 
des  statuts  destines  a  r^gir  les  associations 
tontini^res  qu^elleest  autorisee  k  former  et  a 
administrer,  et  dans  le  cas  de  plain  tes  graves 
contre  la  gestion  de  retabljssement.  Nous 
nous  r^servons ,  en  outre ,  d'ordonner  tons 
Ics  cinq  ans ,  k  partir  de  la  date  de  la  pr^- 
sente  ordonnance,  la  revision  g^n^rale  des 
statuts  de  ces  associations ,  sans  prejudice 
de  la  reserve  speciale  faite  au  paragraphe  3 
de  Tart.  53  desdits  statuts.  N^anmoins, 
dans  le  cas  oi!i ,  usant  du  droit  de  revision 
que  nous  nous  sommes  reserve ,  4  regard  de 
Tun  ou  de  plusieurs  des  etablissentents  au- 
jourd'hui  existants,  nous  y  introduirions  de 
nouvelles  conditions  g^n^rales  sur  les  assu- 
rances, ces  conditions  seront  immediate- 
men  t  applicables  a  la  society  VAigle, 

7.  Nos  ministres  de  Tagriculture  et  du 
commerce,  et  des  finances  (MM.  Gunin-Gri- 
daine  et  Laplagne)  sont  charges  ,  etc. 

(Suivent  les  statuts,) 


25  JAKTiBR  =a28  pAvRiER  18ft6.  —  Ordoniiance  da 
roi  qui  autorise  le  Pkhiix ,  compagnie  fran^aise 
(rassiirances  sur  la  vie  liumaine,  h  former  et 
fa  administrer  des  associations  de  la  nature  des 
tontines. (IX,  Bull.  Jupp.  DCCCXXVI,  n,  10352.) 


Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 

notre  ministre  secretaire  d'Etat  au  depar- 
tement  de  Tagriculture  et  du  commerce ;  vu 
notre  ordonnance  du  9  juin  1844,  qui  au- 
torise la  societe  anonyme  formee  a  Paris  , 
sous  la  denomination  de  le  Phenix,  com- 
pagnie  frunfaise  d'assurances  sur  la  vie 
humaine;  vu  la  demande  presentee  par  la- 
dite  compagnie,  k  TelTet  d*etre  autorisee  a 
former  et  k  administrer  des  societes  d'as- 
surances mutuelles  sur  la  vie  bumaine  ;  tu 
les  statuts  parliculiers  destines  k  regir  ces 
societes ;  vu  Vavis  du  eonseil  d'Etat  ap- 
prouve  par  Tempereur  le  l®*"  avril  1809,  in- 
sere  au  Bulletin  des  lois,  et  portant  qu^au- 
cune  association  de  la  nature  des  tolitines 
ne  pent  etre  etablie  sans  une  autorisation 
speciale  donnee  par  Sa  Majeste,  dans  la 
forme  des  reglements  d'administration  pu- 
blique ;  vu  la  let  Ire  de  notre  ministre  des 
finances,  du  15  fevrier  1841 ;  notre  eonseil 
d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  1^^.  Le  Phenix,  compagnie  fran- 
gaise  d'assurances  sur  la  vie  hummine, 
est  autorise  k  former  et  k  administrer  des 
associations  de  la  nature  des  tontines.  Sont 
approuves  les  statuts  particuliers  destines  a 
regir  ces  associations,  telsqu*ils  sont  conte- 
nus  dans  Facte  pa$se,  le  24  decembre  1845, 
par-devantM*^  Antoine-Simon  Hailig  etsoo 
coliegue,  notaires  a  Paris,  lequel  acte  restera 
annexe  k  la  presente  ordonnance.  La  pre* 
sente  autorisation  n'aura  d'effet  que  pour 
Tavenir,  et  ne  pourra  s'appiiquer  en  aucune 
roaniere  aux  operations  qui  seraient  ante- 
rieures  k  ce  jour. 

2.  Le  cautionnement  k  fournir  par  la  com- 
pagnie le  Phenix,  aux  terme  de  Vart.  50 
des  statuts  particuliers  aux  associations  ton- 
tinieres,  sera  depose  k  la  caisse  des  depdls 
et  consignations  avant  toute  operation  rela- 
tive auxdites  associations.  Aux  epoques 
fixees  d'apres  lesdils  statuts  pour  la  repar- 
tition ,  entre  les  membres  des  associations 
tontinieres  formees  par  le  Phenix ,  de  tout 
ou  partie  du  capital  desdites  associations , 
les  parts  revenant  aux  ayants-droit  leur  se- 
ront remises  en  titres  de  rentes  inscrites  au 
nomde  chacun  d'eux,  comme  il  est  dit  a 
Tart.  44  des  ra^mes  statuts. 

3.  Le  Phenix  sera  tcnu  de  remettre ,  tons 
les  six  mois ,  au  ministere  de  Tagriculture  et 
du  commerce ,  au  prefet  du  departement  de 
la  Seine ,  au  prefet  de  police ,  a  la  chambre 
de  commerce  et  au  greffe  du  tribunal  de 
commerce  de  Paris ,  un  extrait  de  son  etat 
de  situation  ,  ainsi  que  de  celle  des  ditfe- 
rentes  associations  qu'il  est  autorise  a  for- 
mer et  &  administrer.  II  devra,  en  outre, 
adresser  tous  les  ans  a  notre  ministre  de  I'a- 
griculture  et  du  commerce »  sur  ses  opera- 
tions, un  rapport  detaille  contenant  tous 


■OIIARCHfB  COHtT.  —  LOUlS-mU»rB  I*'.  —  10  /AHYIBR 


m<d>Qjen  teb  qne  machinei  loeomotim,  waggons, 
chariots,  voUares  ,  mat^iaox,  combustibles et  ap- 
proviaionnements  de  toat  genre,  ek  objels  imroo- 
btliers  non  comprisdansNanm^ation  prteMente, 
Ffitat  sera  tena  de  les  reprendre,  k  dire  d'experts, 
si  le  coxkcessionuaire  le  reqoiert ,  ei ,  r^ciproqae- 
ment,  si  FEtat  le  reqoiert,  le  concessionnaire  sera 
tenn  de  les  cdder,  ^alement  k  dire  d*experts. 
Tonlefois,  TEtat  ne  sera  temi  de  reprendre  <^e  les 
approvisionnements  n^essaires  k  1  exploitation  da 
chemin  de  fer  pendant  six  mofs. 

&8.  Dans  le  cas  oti  le  goavernement  ordonne- 
rail  on  autoriserait  la  conslraction  de  roates  roya- 
les,  d^partementales  on  ricinales,  de  cailanx  on  de 
(Zemins  de  fer  qni  traverseraient  le  chemin  de  fer 
qni  fait  Tobjet  da  pr^nt  cahier  des  charges,  le 
concessionnaire  ne  ponrra  mettre  ancnn  obstacle  k 
ces  trarersto ;  mais  toates  les  dispositions  seront 
prues  poor  qa*ii  n*en  r^lte  aucnn  obstacle  k  la 
construction  on  an  service  da  chemin  de  fer,  ni 
ancnns  frais  ponr  le  concessionnaire. 

49.  Toote  ex^tion  ou  tonte  autorisation  nlt^ 
rienre  de  roate ,  de  canal ,  de  chemin  de  fer,  de 
traraox  de  navigation,  dans  la  conlr^  oh  est  sitn^ 
le  chemin  de  fer  projet^,  oo  dans  toote  autre  con- 
tree  voisine  on  ^oign^,  ne  poarra  donner  ouver- 
tore  k  aocnne  indemnity  de  la  part  du  concession- 
naire. 

50.  Le  gonrernement  se  r^rre  eipreas^ment 
le  droit  d*aocorder  de  noavelles  CMiceasions  de 
chemins  de  fer  s*embranchant  snr  le  chemin  de  fer 
d^Asni^res  k  Argenteail.  Le  concessionnaire  ne 
poorra  mettre  ancan  obstacle  k  ces  embranche- 
ments,  ni  rfelamer,  k  I'occasion  de  leur  ^lablisse- 
ment«  aacane  indemnity  quelcon^e,  pourva  qu^il 
n*en  r^solte  aacnn  obstacle  k  la  circulation,  ni  an- 
cons  frais  particaliers  poor  le  concessionnaire.  Les 
compagnies  concessionn aires  des  chemins  de  fer 
d'embranchement  aoront  la  facalt^,  mojennant 
les  tari£»  ci-dessns  d^termin^  et  robservation  des 
reglements  de  police  et  de  service  ^tablis  on  k  ^ta- 
blir,  de  fhire  drcnler  lears  voitures,  waggons  et 
machines  snr  le  chemin  de  fer  qni  fait  Pobjet  da 
present  cahier  des  charges,  poor  leqnel  cette  fa- 
culty sera  rfeiproqne  k  T^ard  desdits  embranche- 
ments.  Dans  le  cas  od  les  diverses  compagnies  ne 
poorraient  s'entendre  entre  elles  sor  rcxercice  de 
cette  faculty,  le  gouvemeinent  statuerait  snr  les 
difficult^  qni  s'^l^veraient  cntre  elles  k  cet  ^gard. 
Dans  le  cas  oh  one  compagnie  d^mbranchement 
joignant  le  chemin  de  fer  qni  fait  Tobjet  do  pr^ 
sent  cahier  des  charges  nHuerait  pas  de  la  fscolt^ 
de  circnler  sor  cette  ligne ;  comme  aussi,  dans  le 
cas  ou  le  concessionnaire  de  cette  derni^re  ligne 
ne  Tondrait  pas  circuler  sor  les  embranchements, 
les  compagnies  seraient  tenoes  de  s^arranger  entre 
elles,  de  mani^re  que  le  service  de  transport  ne 
soit  jamais  interrompa  anx  points  estrAmesdes 
diverses  lignes.  Gelle  des  compagnies  qui  sera  dans 
le  cas  de  se  servir  d'on  mat^iel  oui  ne  serait  pas  sa 
propri^td  paiera  nne  indemnite  en  rapport  avec 
Tnsage  et  la  deterioration  de  ce  materiel.  Dans  le 
cas  oh  les  compagnies  ne  se  mettraient  pas  d^ ac- 
cord sar  la  qaotiie  de  Tindemnite  on  sor  les 
moyens  d^assorer  la  conlinoation  du  service  snr 
tonte  la  ligne,  le  gonvemement  y  pourvoiraitd^of- 
fice  et  prescrirait  toates  les  mesures  necessaircs.  Le 
conccsBonnaire  poarra  etv  assajetti,  par  les  lois 

rantoriseront  nlterieurement  des  chemins  de 
d^embranchement  joignant  le  chemin  qai  fait 
Tobjet  da  pr^nl  cahier  des  charges,  k  accorder 
aax  compagnies  de  ces  chemiqs  unc  reduction  de 


p^age  ainsi  ctflcniee :  1*  si  rembranchemeal  n*a 

fas  plus  de  cent  kilometres,  diz  pour  cent  (10  poor 
00)  do  prix  perfo  par  le  concessionnaire ;  2*  si 
rembranchement  excide  cent  kilometres,  qainie 
poor  cent  (15  pour  100) ;  S*  si  IVmbrandioment 
excede  deox  cenU  kilometres,  vingt  poor  cent  (20 
poor  100);  V  si  rembrancbemeul  excede  irois 
cenU  kilometres,  vingt-cinq  pour  cent  (25  poor 
100). 

51.  Si  la  ligne  da  chemin  de  fer  traverse  on  sol 
detk  concede  poor  PexploiUtion  d*une  mine.  Tad- 
ministration  determiners  las  mesores  k  prendre 
poor  qne  retablissement  dn  chemin  de  fer  ne 
noise  pas  k  rexploitation  de  la  mine,  et  recipro- 
quement  poor  que,  le  cas  echeant,  Texploitation 
de  la  mine  ne  compromette  pas  Texistence  do  che- 
min de  fer.  Les  travaox  de  consolidation  k  faire 
dans  rinterieur  de  la  mine  k  raison  de  la  traverses 
dn  chemin  de  fer,  et  toos  domoMges  resoltant  de 
cette  Iraversee  poor  les  concessionnaires  de  la 
mine,  seront  k  la  charge  do  concessionnaire  do 
chemin  de  fer. 

52«  Si  le  chemin  de  fer  doit  s*etendre  sor  des 
terrains  qui  renferment  descarrieres  ou  les  traver- 
ser sooterrainement,  il  ne  ponrra  6tre  livre  k  la 
circulation  avant  que  les  excavations  qui  poor- 
raient en  compromettre  la  solidite  aient  ete  rem- 
blayees  on  consolidees.  L' administration  determi- 
nera  la  nature  et  Teiendue  des  travaux  qu'il  con- 
viendra  d'en  treprendre  k  cet  effet,  el  qui  seront 
d*ailleurs  executes  par  les  soins  et  aui  frais  do  con- 
cessionnaire du  chemin  de  fer. 

53.  Les  agents  et  gardes  qne  le  concessionnaire 
etablira,  soil  poor  operer  la  perception  des  droits, 
soit  ponr  la  surveillance  et  la  police  du  chemin  de 
fer  et  des  oovrages  qoi  en  dependent,  poorroul 
etre  aasermentes,  et  seront,  dans  ce  cas,  assimiies 
aox  gardes  champetres. 

54.  Poor  acquilter  les  frais  mis  k  sa  charge  par 
Tart.  28  ci-dessm,  le  concessionnaire  sera  tenu  de 
verser,  chaque  annee,  k  la  caiase  centrale  du  tresor, 
nne  somme  qni  ne  poarra  exceder  cinq  raille  francs. 
Dans  le  cas  oh  le  concessionnaire  ne  verierait  pas 
ladite  somme  aux  epoqnes  qui  seront  fixees,  le  pre- 
fet  rendra  un  rOle  execuloire,  et  le  monlant  en 
sera  reconvre  comme  en  matiere  de  contributions 
publiques. 

55.  Le  concessionnaire  devra  faire  election  de 
domicile  k  Paris.  Dans  ie  cas  de  non  election  de 
domicile,  toote  noliGcalion  ou  signification  k  lui 
adreasee  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secre- 
tariat general  de  la  prefeclore  du  departement  de 
la  Seine. 

56.  Les  contesUtions  qni  sVieveraient  entre  le 
concessionnaire  et  Tadministration ,  an  sajet  de 
rexecution  ou  de  F interpretation  des  clauses  du 
present  cahier  des  charges,  seront  jugees  adminis- 
Irativement  par  le  conseil  de  prefecture  dn  depar- 
tement de  la  Seine,  sauf  recours  au  conseil  d*Elat. 

57.  Avant  la  signature  de  Tordonnance  d'antori- 
sation,  le  concessionnaire  sera  tenu  de  deposer  une 
somme  de  soixante  et  dix  mille  francs  en  nume- 
raire oo  en  rentes  sor  TEtat,  calcuiees  couforme- 
ment  k  Tordonnance  du  19  juin  1825,  ou  en  bons 
dn  tresor  ou  autres  efiets  publics,  avec  transfert, 
au  profit  de  la  caisse  des  dep6ts  et  consignations, 
de  celles  de  ces  valeurs  qui  seraient  nominatives  oo 
k  ordre.  Cette  somme,  qoi  formers  le  cantionne- 
ment  de  renlreprisc,  sera  rendue  au  concession- 
naire, ainsi  qu'il  est  dit  an  dernier  paragraphe  de 
Tart.  29, 
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58.  Le  pr^MDt  cahier  do  chargo  ne  sen  pastible 
que  do  dfoU  fixe  d*on  franc. 


20  lAVTUB  s  6  rinin  1846.  —  Ofdonnance  do 
roi  qui  le  mode  de  remplaoemeni  pro- 

TBoirc  dc»  presidents  des  Conn  rojales  anx  co- 
lonic* ,  dans  certains  cas  prirns  par  les  ordon- 
nances  d'organisation  jndidaire.  (IX,  BolL 
MCCLXXU ,  n.  12566.) 

Loois-Philippe,  etc.,  yu  lei  art.  53  et 
111  de  rordonnanee  organique  da  30  sep- 
tembre  1827,  poor  I'lle  BoortMm ;  les  art.  60 
et  119  de  rordonnanee  da  24  septembre 
1S28,  poar  les  Antilles;  les  art.  53  et  108 
de  rordonnanee  da  21  d^cembre  1828,  con- 
eemant  la  Gaiane  fran^aise ;  to  les  ordon- 
nances  des  lOdglobre  1829 etll  ami  1830, 
modificatiires  de  plosiears  articles  des  or- 
donnances  pr^cit^;  sar  le  rapport  de  no- 
tre  Riinistre  secrdtaire  d*£tat  de  la  marine 
et  des  colonies .  et  de  notre  garde  des  sceaax, 
minislrede  la  justice  et  des  coltes;  notre 
conseil  d'Etat  entenda,  etc. 

Art.  A  Feipiration  da  d^lai  fix6 
par  les  ordoonances  ci-dessns  Yis^  poor 
la  darto  des  fonctions  da  president  de  la 
Coor  royale  dans  les  colonies ,  le  president 
dont  le  mandat  sera  eipir6  restera  en  fonc- 
tions josqa'ii  ce  qac  rordonnanee  portant 
nomination  da  nouveau  president  soil  offi- 
ciellement  parveoue  an  goaYernear.  En  cas 
de  vacance ,  d*absence  on  d'emp^hement, 
la  designation  d*an  president  proyisoire 
sera  faite,  par  le  goavemear  de  la  colonie, 
parroi  les  conseillers  de  ladite  cour.  Dans 
le  cas  on,  par  une  cause  acciden telle  et  im- 
pr^vue,  le  pr^ident  ne  pourrait  assister  a 
Taudience  de  la  Cour,  il  sera  remplace  par 
le  plus  ancien  des  conseillers  prints. 

2.  Nos  ministres  de  la  marine  et  des  co- 
lonies, de  la  justice  et  des  cultes  (MM.  Mac- 
kau  et  Martin  du  Nord)  sont  charges,  etc. 


10  ocTOBRE  1829  =  6  r^yaiEB  1846.  —  Ordon- 
nance  (1)  qui  modifie  celle  da  2A  septembre 
1828  t  concern  ant  rorganisalion  de  Tordre  jn- 
diciaire  et  Fadministration  de  la  justice  k  la 
Martinique  et  ft  la  Gnadelonpe.  (IX,  BoIL 
MCCLXXU,  n.  12567.) 

Charles,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
ntstre  secretaire  d'Etat  de  la  marine  et  des 
colonies ,  etc. 

Art.  ler.  Les  dispositions  da  troisieme 
paragraphe  de  Tart.  42,  et  celles  de  Tart.  112 
de  notre  ordonnance  du  24  septembre  1828, 
concemant  rorganisation  de  Tordrejudi- 
ciaire  et  radminislration  de  la  justice  k  la 
Martinique  et  a  la  Guadeloupe,  sont  abro- 
gto. 


r.  1829, 11  ATUL  1830, 20  JAHT.  1846. 

2.  L*iiideiiiBil^  allooee  par  le  premier 
paragraphe  de  Fart.  i60  de  ladite  ordon- 
nance auK  magistrats  enToyes  de  la  m^tro- 
pole  sera  payte ,  a  compter  da  l«r  janyier 
1830, 4  toas  les  magistrats  indistinctement, 
emplof^  dans  les  deox  colonies.  Les  dis- 
positions du  deaxieme  paragraphe  da  mdme 
article  sont  abrogte. 

3.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des  co- 
lonies  (M.  d'Haossez)  est  charge,  etc. 


11  ATBiL  1830  =  6  rtnuBB  1846.  —  Ordon- 
nance qui  modifie  celle  dn  30  septembre  1827* 
conconant  To^anisation  de  Fordre  jndicaaire 
et  radministration  de  la  justice  a  File  de  Bour- 
bon. (IX,  BolL  MCCLXXU,  n.  12568.) 

Charles,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secretaire  d*Etat  de  la  marine  et  des 
colonies,  etc. 

Art.  1«'.  Les  dispositions  da  trobieme 
paragraphe  de  I'art.  37,  celles  des  art.  103, 
104  et  149,  et  celles  du  deuiieme  paragra- 
phe de  Tart.  151  de  notre  ordonnance  do 
30  septembre  1827 ,  concemant  rorganisa- 
tion de  Tordre  judiciaire  et  radministra- 
tion de  la  justice  a  Tile  de  Bourbon ,  sont 
abrogto. 

2.  A  compter  dn  octobrc  1830  ,  les 
fixations  Publics  par  les  art.  146  ,  14T  et 
148  de  ladite  ordonnance  seront  modifies, 
et  les  traitements  seront  r^gl^  ainsi  qu'il 
suit: pour  chaque  conseiller,  12,000  fr.; 
pour  chaque  conseiller  auditeur,  6,000  fr.; 
pour  le  substitut  du  procureur  g^n^ral , 
9,000  fr.;  pour  le  greffier  de  la  Cour  royale, 
ind^pendamment  des  droits  degreffe,  8,000 
fr.^pour  le  commis  asserment^ ,  2,500  fr.; 
pour  le  juge  royal ,  12,000  fr.;  poor  le  lieu- 
tenant de  juge,  7,500  fr.;  pour  chaqae  jage 
auditeur  ,  2,250  fr. ;  pour  le  procureur  du 
roi ,  12,000  fr.;  pour  le  substitut  du  procu- 
reur du  roi ,  4,500  fr.;  pour  le  grclBer  du 
tribunal  de  premiere  instance,  indepeadam- 
ment  des  droits  de  greflRe ,  3,000  fr.;  pour 
le  commis  assermenl^ ,  2,000  fr.;  pour  le 
juge  de  paix  de  Saint-Denis,  6,000  fr.; 
pour  celni  de  Saint-Paul,  5,000  fr.;  pour 
chacun  decern  de  Saint-Pierre  et  de  Saint- 
Benoit ,  4,500  fr.;  pour  chacun  de  ceux  de 
Sainte-Suzanne  et  de  Saint-Leu,  4,0O0  fr.; 
il  sera  allou^  4  chacun  des  greffiers  des  tri- 
bunaux  de  paix,  ind^pendamment  des  droits 
de  greffe,  un  traitement  de  1 ,500  f^. 

3.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des  co- 
lonies (M.  d'Haussez)  est  charge,  etc. 


11  Avaii.  1830  =  6  FiTBiBB  ,  1846.  —  Ordon- 
nance qui  modifie  celle  da  21  d^embre  1828 » 


(1)  Celte  ordonnance  ainai  que  les  deux  qni  soiirent ,  cilees  dans  la  pr^c^ente ,  n^avaient  point  ^l^ 
inscr^es  aa  Bulletin  des  lois. 
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concern  an  I  Torganisalion  de  Tordre  jadiciaire 
el  radministcation  de  la  jostice  k  la  Guiane 
fran^aise.  {IX ,  Bull.  MCCLXXU ,  n.  12569.) 

Charles ,  etc.,  sar  \e  rapport  de  notre 
niinislre  secretaire  d'Etat  de  la  marine  et 
des  colooies,  etc. 

Art.  Les  dispositions  da  troisi^me 
paragrapbe  de  Tart.  55  de  notre  ordon- 
nancedu  31  d^cembre  1B28 ,  concernant 
Torganisation  de  !*ordre  jadiciaire  et  Tad- 
miDislration  de  la  jastice  k  la  Gaiane  fran- 
Cai«e ,  sent  abrogtes. 

2.  L'indemnite  alloa^  par  le  premier 
paragrapbe  de  Tart.  149  de  ladite  ordon- 
nance  aux  magistrats  envoy^s  de  la  m^lro- 
pole  sera  pay^e ,  k  compter  da  1^'  jaillet 
l%30,atoos  les  magistrats  indistinctement, 
employ^  dans  la  Guiane  francaise.  Les 
dispositions  du  deuii^me  paragrapbe  du 
meme  article  sont  abrog^es. 

5.  IVotre  minis  tre  de  la  marine  et  des 
colooies  (M.  d*Haussez)  est  cbargd,  etc. 


27  iknnn  =  6  p^nnR  18A6.  —  Ordonnance  da 
roi  qui  aulorise  la  pnblicalion  du  d^cret  donn6 
&Rome,lel/k  juin  18/!|5(  poor  rintroduction 
de  la  cause  de  la  b^aliftcation  de  Gerinaine 
Cousin.  (IX,  Bull.  MCCLXXII,  n.  12572.) 

Louis-Pbilippe ,  etc.,  sur  le  rapport  de 
noire  garde  des  sceaux,  ministre  secretaire 
d'Elat  au  departement  de  la  justice  et  des 
culles;  Yu  la  siippliciue,  en  dale  du  10  no- 
vembre  1845 ,  pr6sent6e  par  rarcbevdque 
de  Toalobse,  a  ce  qu*il  nous  plaise  autori- 
ser  la  publication  dans  le  royaume  du  d6- 
cret  doDD^  a  Rome,  le  14  du  mois  de  juin 
1845,  pour  introduction  de  la  cause  de  la 
b^atiGcation  de  Germaine  Cousin,  n6e  en 
i579,aPibrac,  dans  le  diocese  de  Toulouse; 
vu  ledit  d^crel ;  vu  Tart,  l**"  de  la  loi  du 
18  germinal  an  10  avril  1802) ;  notre 
conseil  d'Etat  entendo,  etc. 

Art.  ler.  Le  d6cret  donne  a  Rome ,  le 
14  du  mois  de  juin  1845,  par  Sa  Saintel6  le 
pape  Gregoire  XVI,  pour  rintroduction  de 
la  cause  de  la  beatification  de  Germaine 
Cousin,  est  re^u  et  sera  public  dans  le 
royaume. 

2.  Ledit  d^cret  est  recu  sans  approbation 
des  clauses ,  formules  on  expressions  qu'il 
renferme,  et  qui  sont  ou  pourraient  Stre 
contraires  a  la  Gharte  constitutionelle,  aux 
lois  du  royaume ,  aux  francbises,  liberies  et 
maiimes  de  TEgUse  gallicane. 

3.  Ledit  d^cret  sera  transcrit  en  latin  et 
en  frangais  sur  les  registres  de  notre  con- 
feil  d'Etat.  Mention  de  ladite  transcription 
«era  faile  sur  I'original  par  le  secretaire 
general  du  conseil. 

4.  Motre  ministre  de  la  justice  et  des 


l«r.  _  9  Disc.  1845,  5,  27  JANV.  1846.  25 
cultes  (M.  Martin  du  Nord)  est  char- 
ge, etc. 

Q  D&CBMBAB  18A5  =:  12  rftvaiBA  1846.  —  Ordon- 
nance du  roi  qui  cr^e  ii  Strasbourg  ane  ^cole 
normale  primaire  d*institutrices  el  de  directrices 
de  salles  d'asile  proteatantes  pour  le  d^tpartement 
du  Bas-Rhin.  (IX,  Bull.  MGCLXXIU,  n.  12573.) 

Louis-Pbllippe  ,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secretaire  d*£tat  au  depar- 
tement de  rinstruction  publique ;  va  notre 
ordonnance  du  23  juin  1836 ,  concernant 
les  ecoles  primaires  de  fllles;  va  la  delibe- 
ration du  conseil  general  du  Bas-Rhin,  eo 
date  du  28  aoi!lt  1845;  vu  Tavis  du  conseil 
royal  de  Tinstraction  publique,  etc. 

Art.  l<)c.  II  est  cree  a  Strasbourg  une 
6cole  normale  primaire  d'institutrices  et  de 
directrices  de  salles  d'asile  protestantes, 
pour  le  departement  du  Bas-Rhin. 

2.  Notre  ministre  de  rinstruction  publi- 
que (M.  Salvandy)  est  charge,  etc. 


5  JAifviBR=sl2  rkTMZK  18A6.  —  Ordonnance  du 
roi  relative  k  Torganisatiou  des  archives  du 
royaume.  (IX,  Bull.  MCCLXXUI,  u.  12574.) 

Louis-Philippe,  etc., sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secretaire  d'Etat  au  depar- 
tement dc  I'interieur;  vu  les  lois  des  12 
septembre  1790,  10  octobre  ild^eil  mes- 
sidor  an  2,  concernant  la  formation  des 
archives  nationales ;  vu  Tarrete  des  consuls, 
du  8  prairial  an  8,  relalif  au  placement  et 
iTorganisationdesdites  archives ;  vu  i'art.  7 
de  la  loi  da  24  juillet  1843,  concernant 
Torganisation  des  administrations  centrales 
des  ministeres ,  etc. 

Art.  ler.  Les  archives  du  royaume  sont 
divisees  en  trois  sections:  1^  historique; 
20  administrative ;  3"  judiciaire. 

2.  Le  personnel  des  archives  se  compose : 
dtf  garde  general ,  de  trois  chefs  de  section, 
de  douze  commis  archivistes ,  d'un  secre- 
taire comptable,  d'un  commis  d*ordre. 

3.  Les  traitements  sont  fixes  ainsi  qu'il 
suit :  garde  general,  12,000  fr.;  chefs  de 
section  l^e,  classe,  7,000  fr.;  2«  classe, 
5,000  fr.;  commis  archivistes,  secretaire 
comptable,  commis  d'ordre,  classe, 
4,000  fr.;  2®  classe  ,  3,000  fr.;  3»  classe, 
2,000  fr.;  4®  classe,  1,500  fr. 

4.  Le  garde  general  est  nomme  par  nous, 
sur  la  proposition  de  notre  ministre  secre- 
taire d'Etat  au  departement  de  I'interieur. 
II  est  tenu  de  resider  dans  le  local  oi!i  les 
archives  sont  etablies;  il  ne  pent  s'absen- 
ter  sans  autorisation  prealable. 

5.  Le  secretaire  comptable  dispose  les 
eta  Is  de  compte,  revolt  les  fonds  ordonnan- 
ces,  distribue  les  traitements,  opere  les 
paiements  aux  foarnissears ,  et  tient  regis- 
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pitre  27)  pour  la  reparation  des  dommages 
causes  aui  routes,  aui  ponts ,  aux  voles  na- 
vigables ,  ainsi  qu'aux  digues  et  levies,  par 
les  inoDdations  du  RhOne  et  de  ses  atHuents ; 
vu  notre  ordonnance  du  l^r  septembre  der- 
nier qui  a  reports  sur  I'eiercice  1845  une 
somme  de  cent  trente-six  mille  francs,  fai- 
sant  partie  du  credit  mentionn^  ci-dessus ; 
consid^rant  que  les  lois  qui  ont  allou^  sp^- 
cialement  des  cr^its  pour  la  reparation  de 
dommages  causes  par  les  inondations  ont 
consacri  le  principe  du  report  pour  la  por- 
tion des  credits  non  employee  k  la  fin  de 
Texcrcice;  consid^rant  que  le  credit  de  cent 
trente-six  mille  francs ,  affect6  comme  il  est 
dit  plus  haut  k  I'exercice  1S45 ,  n'^tait  pas 
consomme  en  totality  au  31  d^cembre  1845, 
et  qu'il  importe  de  reporter  la  portion  non 
employee  sur  I'exercice  1846 ,  afin  d'assurer 
le  paiement  des  d^penses ;  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secretaire  d'Etat  au  depar- 
tcmcnt  des  travaux  publics,  et  de  Tavis  de 
notre  conseil  des  ministrcs,  etc. 

Art.  lor.  II  est  ouvert  a  notre  ministre 
secretaire  d'£tat  au  departement  des  tra- 
vaux publics ,  sur  les  fonds  de  la  premiere 
section  du  budget ,  exercice  1846  (chapi- 
tre  51) ,  un  credit  extraordinaire  de  quatre- 
vingt-deux  mille  francs  (82,000  fr.) ,  pour 
la  reparation  des  dommages  causes  aux 
routes ,  aux  ponts ,  aux  voies  navigables, 
ainsi  qu'aux  digues  et  levees,  par  les  inon- 
dations du  Rhone  et  de  ses  affluents. 

2.  Pareille  somme  de  quatre-vingt-deux 
mille  francs  est  annuiee  sur  le  credit  du 
cliapitre  28  bis  de  la  premiere  section,  exer- 
cice 1845. 

3.  La  regularisation  de  la  presentc  or- 
donnance sera  soumise  aux  Ghambres. 

4.  Nos  ministres  des  travaux  publics  et 
des  finances  (MM.  Dumon  et  Laplagne) 
sont  charges ,  etc. 


lUPPB        —  8  FiTEIBA  1846, 

serie  de  chapitres  par  nature  prlncipale 
d'entreprises  ;  vu  Tart.  3  de  la  mcme  loi , 
portant  que  la  portion  des  credits  sp6ciaux 
enoncesen  I'art.  l«r,  qui  n'aura  pas  et6  em- 
ployee dans  le  courant  d'une  annee,  pourra 
etre  reimputee  sur  Texercice  suivant ,  au 
moyen  de  credits  suppiementaires  qui  se- 
font  ouverts  provisoiremenl  par  ordon- 
nance royale ,  et  soumis  k  la  sanclioQ  des 
Ghambres  dans  le  projet  de  lof  que  le  mi- 
nistre des  finances  est  charge  de  presenter, 
conformement  k  Tart.  5  de  la  loi  du  24 
avril  1835 ;  vu  la  situation  des  depenses  de 
la  deuxieme  section  du  budget  pour  Texer- 
cice  1844,  de  laquclle  il  resulle  que  la  to- 
tal ite  des  fonds  des  chapitres  i^^  et  10  bis 
de  cette  section  n'etait  pas  employee  au  51 
decembrc  1844 ;  considerant  qu'il  est  ne- 
cessaire  de  reporter  sur  rexcrcice  1846  uiic 
portion  des  fonds  restant  disponibles  pour 
ces  deux  chapitres ;  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secretaire  d'Etat  au  departement 
des  travaux  publics,  et  de  Tavis  de  noire 
conseil  des  ministres ,  etc. 

Art.  ler.  II  est  ouvert  k  notre  ministre 
secretaire  d'Etat  au  departement  des  tra- 
vaux publics, sur  rexercicel846  (deuxieme 
section  du  budget) ,  un  credit  de  cent  cin- 
quanle  mille  francs  (150,000  fr.) ,  a  repar- 
tir  entre  les  chapitres  l^r  et  10  bis  ,  ainsi 
qu'il  suit,  savoir  ;  Ghapitre  1^^.  Routes 
royalcs  avant  le  icr  Janvier  1837,  40,000  fr. 
Ghapitre  10  bis.  Ghemins  de  fer  conslniils 
par  I'Etat,  110,000  fr.  Total  150,000  fr. 
Pareille  somme  de  cent  cinquante  mille 
francs  demeure  annuiee  sur  les  credits  de 
Texercice  1844. 

2.  La  regularisation  de  la  presentc  or- 
donnance sera  soumise  aux  Ghambres.  | 

3.  Nos  ministres  des  travaux  publics  et 
des  finances  (MM.  Dumon  et  Laplagne] 
sont  charges ,  etc. 


8  F^-vRiER  =s  1*'  MARS  18/!|6.  —  Ordoniiance  du  roi 
qai  reporte  sur  Texercice  18&6  une  portion  des 
credits  des  chapitres  1"  et  10  bis  de  la  scconde 
seclton  du  budget  da  minislcrc  des  travaux  pu- 
blics, exercice  184^.  (IX,  Bull.  MGCLXXVI ,  n. 
12601.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  Tart,  l^r  de  la 
loi  de  reglement  definitif  du  budget  de  1837, 
cn  date  du  6  juin  1840 ,  portant  que  Ic  fonds 
extraordinaire  cree  par  la  loi  du  1 7  mai  1837, 
pour  Texecution  de  travaux  publics,  et  les 
credits  ouverts  par  les  lois  anuuelles  de  fi- 
nances ou  par  des  lois  speciales ,  pour  en 
acquitter  la  depense ,  sont  et  demeurent 
reunis  au  budget  ordinaire  de  TEtat ;  vu 
['art.  2  de  la  merae  loi  du  6  juin  1840, 
portant  que  ces  depenses  formeront  une 
deuxieme  section  au  budget  du  minislcrc 
des  travaux  publics,  et  seront  I'objet  d  une 


8  rfevRiER  =1"  MARS  1846.  —  Ordonnance  dn  roi 
qui  reporte  h  Texercice  1845  une  portion  da 
credit  du  chapitre  11  de  la  seconde  section  du 
budget  du  minist6re  des  travaux  pablics  ,  exer- 
cice 1844.  (IX,  Bull.  MCGLXXVI,  n.  12602.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  Tart,  l©"*  de  la 
loi  de  reglement  definitif  du  budget  de  1 857, 
en  date  du  6  juin  1840,  portant  que  le  foods 
extraordinaire  cree  par  la  loi  du  17  mai 
1837 ,  pour  Texecution  de  travaux  publics, 
et  les  credits  ouverts  par  les  lois  annuelles 
de  finances  ou  par  des  lois  speciales ,  poor 
en  acquitter  la  depense ,  sont  et  demeurent 
reunis  au  budget  ordinaire  de  TEtat ;  vu 
I'art.  2  de  la  meme  loi  du  6  juin  1840, 
portant  que  ces  depenses  formeront  une 
deuxieme  section  au  budget  du  ministere 
des  travaux  publics,  et  seront  Tobjet  d'une 
90rie  de  chapitres  par  nature  princip«l6 
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I  k  I  art.  5  de  la  loi  du  24  aYrll  compofilion  de»  cadre«  des  divers  corps 
la  situation  des  d6penscs  de  la  ^  raraa^ ;  sur  le  rapport  de  notre  minis- 
section  da  budget  de  1  cxereice   1^  secretaire  d'Etat  de  la  guerre ,  etc. 


d'entreprises ;  vu  Tart.  3  do  la  ni6mc  iol , 
portant  que  la  portion  des  credits  sp6ciaux 
5nonc6s  en  Tart,  l®*",  qui  n'aura  pas  6t6  em- 
ployee dans  le  courant  d'une  ann^e,  pourra 
£tre  reimput^  sur-reiercice  suivant ,  au 
moycn  de  credits  suppl^mentaires  qui  se- 
ront  ouverts  proTisoirement  par  ordonnance 
royaie ,  et  soumis  h  la  sanction  des  Cham- 
bres  dans  le  projet  de  loi  que  Ic  ministre 
des  finances  est  cJiarg6  de  presenter,  con 
form^raenl 
1853 ;  YU 
deuiieme 

4844 ,  de  laquelle  il  r6sulte  que  la  totality 
des  fondsdu  chapitre  11  de  cette  section 
n'l^tail  pas  employee  au  31  d^cenibre  1844; 
consid6rant  qu'il  est  o^cessaire  d'affecter  k 
VeuTcice  1845  une  portion  des  foods  de  ce 
cbapUre  disponibles  sur  Texercice  1844 ; 
sur  le  lapfOTt  de  notre  ministre  secretaire 
d'ftat  au  d^partement  des  traYaux  publics, 
et  de  Paris  de  nelre  cooseii  des  minis- 
tres,  etc. 

Art.  ler.  n  est  ouYert  h  notre  ministre 
secretaire  d'Etat  au  d^partement  des  tra- 
vaux  pablics ,  sur  Tcxercice  1845  (chapitre 
ii  de  la  deuxi^me  section  du  budget),  un 
credit  de  deux  cent  mille  francs  (200,000  fr.) 
pour  retablissement  de  nouveaux  canaux. 
Pareille  somme  de  deux  cent  mille  francs 
demeure  annuls  sur  le  chapitre  correspon- 
dant  du  budget  dei844. 

La  r^gularisation  de  la  pr^sente  or- 
donnance sera  sonmise  aux  Ghambres. 

5.  Nos  ministres  des  traYaux  publics  et 
des  finances  (MM.  Dumon  et  taplag<ne), 
soQl  charges ,  etc. 


3.  Notre  ministre  dc  la  guerre  (If. 
Saint-Yon)  est  charge » etc. 


M 
de 


ID  rivEiM  =  §  ukui  18Mw  —  Ordonnance  da  roi 
quimpprime  um  conpagnic  du  bataillon  d\>a- 
vrier»  d^adoftinitlration.  (IX,  BalL  VCCLXXYII , 
n.  12500.) 

Louis-Philippe ,  ele. ,  tii  la  loi  de  finan- 
ces du  19  juillet  1845;  Tu  notre  ordon- 
nance da  8  septembre  1841 ,  qui  determine 


Art.  Le  bataillon  d'onrriers  (rad- 
ralnisiratioD,  qoi  se  compose  de  dix  com- 
pagBieSyBOBCompris  celle  de  d6p6t,est 
r^duit  k  nenf  compagnies. 

2.  La  Beuvi^me  compagnie ,  qui  est  em- 
ployee dans  les  divisions  de  Tint^rieur,  est 
supprim^;  la  dixidme  compagnie,  qui 
sert  ea  Alg^e ,  prendra  le  n.  9. 

3.  Les  officters  du  bataillon,  mis  en  non 
activity  par  sappression  d*emploi ,  seront , 
conform^ment  i  Tart.  7  de  la  loi  du  19  raai 
1834,  appel^  k  remplir  la  moiti6  des  cm- 
plois  de  leur  grade  qui  viendront  k  vaquer 
dans  ledil  bataillon. 

4.  Les  soQS-otteiers  et  caporaux  de  ta 
compagnie  supprim^e  seront  repartis  dans 
les  autres  compagnies ,  oik  des  emplots  de 
leurs  grades  ont  ete  reserves ;  les  hommes 
non  grades  seront  verses  dans  ces  compa- 
gnies ,  de  mani^re  k  en  completer  Tefflectif. 

5.  Notre  ministre  de  la  guerre  (M.  de 
Saint-Yon)  est  charge  ,  etc. 


21  FfcvaiBa  =  1«  MARS  1846-  —  Ordonnance  du  roi 
qai  api^lLe  ii  racliviU  hail  mille  cinq  cents 
jcanes  soldaU  de  la  classe  de  (IX  >  Boll. 

MCCLXXVI,  n.  12604.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  la  loi  du  21 
mars  1832 ,  sur  le  recrutement  de  Tarmto ; 
YQla  loi  du  ler  Juillet  1844,  qui  a  fix6  k 
quatre-vingt  mille  hommes  le  contingent 
de  la  classe  de  1844;  vu  nos  ordonnances 
des  12  juin  et  18  octobre  derniers ,  par  les- 
qaelles  cinquante-six  mille  deux  cent  cin- 
quante  hommes  dudit  contingent  ont  6te 
appel^sa  l'activit6  ;  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secretaire  d'Etat  de  la  guerre,  etc. 

Art.  ler,  Huit  mille  cinq  cents  des  jeunes 
soldals  de  la  classe  de  1844 ,  encore  dispo- 
nibles, sent  appcies  k  Tactivit^  pour  Tar- 
mac de  terre. 

2.  La  repartition  et  V6poque  du  depart 
de  ces  huit  mille  cinq  cents  jeunes  soldats 
scroni  d6lermin6cs  par  notrc  piinislrc  se- 
cretaire d'Elai  dc  la  guwrc. 


f6  F^vRiEH  =  0  uAAs  18^.  —  OrJonoance  da  rot 

aui  rdduit  &  cinq  centimes  par  kilogramiuc  Ic 
roit  sur  les  scU  destines  h  ralimcnlallon  des 
besUaui.  (IX,  BaU.  MCGLXXYII,  n.  12008.] 

Louis-Philippe ,  etc. ,  vu  Tart.  12  de  la 
loi  du  17  juin  1840 ,  portant  que  des  re- 
glements  d'administration  publiquc  d(iter- 
mineront  les  conditions  auxquelles  pour- 
ronl  6tre  autoris6s  renlcvemcnt,  le  trans- 
port et  Temploi,  en  franchise  ou  avec  mo- 
deration de  droits,  du  sel  de  toute  origine, 
des  eaux  salves  ou  des  ma  litres  saliferes,  a 
destination  des  exploitations  agricoles ;  sur 
le  rapport  dc  notre  ministre  secretaire  d'E- 
tat  au  deparlemcnt  des  fmances ;  notre  con- 
sell  d'Etat  entcndu,  etc. 

Art.  1^^.  Le  droit  sur  lc3  sels,  fix^d  trois 
decimes  par  kilogramme  par  Tart.  25  de  la 
loi  du  17  d6ccmbre  1814,  est  r^duit  k  cinq 
centimes  par  kilogramme  pour  les  sels  des- 
tines a  ralimentation  des  bestiaux ,  sous  la 
condition  que  ces  sels  seront  melanges,  aus 
frais  des  interesses ,  a  leur  choix,  dans  les 
proportions  indiquecs  ci-aprcs. 

Premier  melange*  —  Vquv  cinq  kilo* 
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graininei  de  sel  en  poudre,  cinq  litres  d*eau 
et  deui  hectolitres  ou  quarante  kilogram- 
mes de  son  ordinaire  ou  inel6  de  recoupe. 

DeuxUme  melange,  —  Pour  dix  kilo- 
erammes  de  sel  en  poudre,  dii  litres  d'eau, 
quatre  kilogrammes  de  farine  de  tourteaui 
de  graines  ol^agineuses,  et  deui  hectolitres 
ou  quarante  kilogrammes  de  son  ordinaire 
ou  m&M  de  recoupe. 

2.  La  perception  du  droit  de  cinq  centi- 
mes sur  les  sels  ayant  la  destination  spd- 
clale  indiqu6e  k  Tarticle  pr^c^dent  sera 
faite  avant  Tenl^vement  des  marais  salants, 
ou  avant  la  sortie  des  entrep6ts  de  sel  et  des 
fabriques  de  sel  ignig^ne ,  pourvu  que  les- 
dits  selsaient  ^t^  pr^alablement  pulv^ris^s. 

3.  Les  melanges  indiqu^  k  Tart.  l*r  au- 
ront  lieu ,  sous  la  surveillance  des  agents 
des  douanes  ou  des  contributions  indirectes, 
dans  les  magasins  de  d6p6t  qui  seront  6ta- 
blis  conformtoent  k  Tart.  4  ci-apr^.  Ges 
melanges  s'efTectueront  aui  jours  et  heures 
qui  seront  d^termin^s  par  le  chef  de  service 
des  douanes  ou  par  le  direcleur  des  contri- 
butions indirectes  de  Tarrondissement. 

4.  Des  d6p6ts  sp^ciaui  de  sels  imposes  au 
droit  de  cinq  centimes  pourront  etre  auto- 
ris^s  dans  toutes  les  communes  oii  il  eiis- 
tera  soit  un  bureau  de  douanes ,  soit  des 
employes  des  contributions  indirectes  en  re- 
sidence. 

5.  Tout  individu  qui  voudra,  en  execu- 
tion de  Tarticle  prMdent,  eiablir  un  de 
ces  dep6ts,  devra  en  faire  la  demande,  par 
6crit,  au  directeur  des  douanes  ou  k  celui 
des  contributions  indirectes ,  et  lui  faire 
agr^er  un  local  convenable  pour  servir  k 
Temmagasinement  et  au  melange  des  sels. 
11  devra,  en  outre,  s*engager,  par  une  sou- 
mission  dftment  cautionn^e,  et  sous  les  pei- 
nes  portdes  k  Tart.  13  de  la  loi  du  17  juin 
iS40,  k  repr^senter,  k  toute  requisition  des 
agents  des  douanes  ou  des  contributions  in- 
directes, les  sels  en  magasin. 

6.  Les  sels  ne  pourront  etre  exp^di^s  sur 
lesdits  depdts  qu*avec  acquits-&-caution  et 
sous  Taccomplissement  des  formal ites  pres- 
crites  par  les  art.  18  et  19  de  Tordonnance 
du  26  juin  1841. 

7.  Les  magasins  de  dep6t  seront  sous  la 
double  clef  des  depositaires  et  des  agents 
des  douanes  ou  des  contributions  indirec- 
tes. Ges  agents  tiendront  un  compte  d'en- 
tree  et  de  sortie  des  sels  mis  en  magasin, 
Iesquel9  y  restcront  sous  plomb  jusqu*au 
moment  oii  il  en  sera  fait  livraison  apr^s 
melange. 

8.  Les  depositaires  seront  tenus  de  four- 
nir  les  ouvriers  et  les  ustensiles  necessaires 
pour  le  pesage  et  le  mesurage  des  matieres 
destinees  au  melange. 

9.  Dans  les  Ueui  o<k  le  transport  des  sels, 


des  eaux  saiees  et  des  matieres  saliferes,  est 

soumis  k  des  formalites  k  la  circulation,  les 
sels  melanges  devront  eirc  accompagoes  de 
Tacquit  de  paicment  des  droits,  d*un  conge, 
d'un  passavant  ou  de  toute  autre  expedition 
reguUere  des  douanes  ou  des  contributions 
indirectes. 

10.  Toute  infraction  aux  dispositions  de 
la  presente  ordonnance  entralnera  Tappli- 
cation  des  peines  prononcees  par  Tart.  15 
de  la  loi  du  17  juin  1840. 

11.  Notre  ministre  des  flnances  (M.  La- 
plagne)  est  charge,  etc. 


11  pfevRiER  =  12  M4RS  1846.  — Ordomiance  da  roi 
qui  autorise  ta  Providene* ,  compagnie  d'assn- 
rances  sar  la  vie  humaine ,  h.  former  et  &  admi- 
oislrer  des  associations  de  la  nature  des  tontines. 
(IX,  Bull.  sapp.  DCX:CXXVIII,  n.  20425.)- 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secretaire  d'Etat  au  depar- 
tement  de  Tagriculture  et  du  commerce ;  vu 
notre  ordonnance  du  6  novembre  1844,  qui 
autorise  la  societe  anonyme  formee  k  Paris 
sous  la  denomination  de  la  Providence , 
compagnie  d'assurances  sur  la  vie  hu- 
maine ;yii  la  demande  presentee  par  ladite 
compagnie,  k  reOTet  d'etre  autorisee,  con- 
formement  a  Tart.  9  de  ses  statuts,  a  former 
et  a  administrer  des  societes  d*assurances 
mutuelles  sur  la  vie  humaine ;  vu  les  statuts 
particuliers  destines  k  regir  cette  societe ; 
vu  Tavis  du  conseil  d'Etat,  approuve  par 
Tempereur ,  le  l®"^  avril  1809 ,  insere  au 
Bulletin  des  lois ,  et  portant  qu'aucunc  as- 
sociation de  la  nature  des  tontines  ne  peut 
etre  etablie  sans  une  aulorisation  speciale 
donnee  par  Sa  Majeste  dans  la  forme  des 
reglemcnts  d'administratiou  publique;  vu 
la  lettre  de  notre  ministre  des  (inaoces ,  en 
date  du  lo"^  fevrier  1841 ;  notre  conseil 
d*£tat  entendu ,  etc. 

Art.  l^"".  La  Providence ,  compagnie 
d'assurances  sur  la  vie  humaine ,  est  au- 
torisee a  former  et  k  administrer  des  asso- 
ciations de  la  nature  des  tontines.  Sont  ap- 
prouves  les  statuts  particuliers  destines  a 
regir  ces  associations ,  tels  quails  sont  con- 
tenus  dans  Tacte  passe,  le  31  deccmbre 
1845  et  jours  suivants ,  par-devant  Jeaii- 
Pierre-Edouard  Frottin  et  son  colleguc, 
notaires k  Paris,  lequel  acte restera  annexe 
k  la  presente  ordonnance.  La  presente  au- 
torisation  n^aura  d'effet  que  pour  Tavenir, 
et  ne  pourra  s'appliquer  en  aucune  maniero 
aux  operations  qui  seraient  anterieures  k  ce 
jour. 

2.  Le  cautionnement  k  fournir  par  la 
compagnie  la  Providence ,  aux  termes  de 
Tart.  52  des  statuts  particuliers  aux  asso- 
ciations tontinieres ,  sera  depose  k  la  caisse 


MOKABCHll  COIffT 

dci  d6p6t8  et  consignations ,  avant  toate 
operation  relative  auidites  associations. 
Aux  ^poques  Cx^,  d'aprts  lesdits  statuts, 
pour  la  repartition ,  entre  les  membres  des 
associations  tontini^res  form^es  par  la  Pro- 
vidence ,  de  toot  ou  partie  du  capital  des- 
diles  associations,  les  parU  revenant  aux 
ayants-droit  leur  seront  reraises  en  titresde 
rentes  inscrites  au  nora  de  cbacun  d'eux , 
corame  ii  est  dit  4  I'art.  44  des  m^mes 
statats. 

3.  La  Providence  sera  tenue  de  re- 
metlre,  tons  les  six  mois ,  au  minist^re  de 
Vagriculture  et  da  commerce ,  au  pr^fet  du 
d^parlemeot  de  la  Seine,  au  pr6fet  de  po- 
lice ,  k  la  charabre  de  commerce  et  au 
grelTe  da  tribunal  de  commerce  de  Paris , 
uneilrail  de  son  ^tat  de  situation,  ainsi 
q«e  de  celle  des  difT^rentes  associations 
qu  elle  est  autoris^e  A  former  et  k  adminis- 
trer .  Elk  devra ,  en'Outre ,  adresser  tous  les 
ans  a  notre  ministre  de  Tagriculture  et  da 
commerce,  sur  ses  operations,  un  rapport 
detains  contenant  tous  les  renseigneroents 
propres  k  faire  appr^cier  la  nature  et  les 
effetsdes  associations  form^espar  ses  soins. 

4.  Les  operations  de  la  compagnie  la 
Providence,  relatives  aux  associations  ton- 
tinieres,  seront  d'ailleurssoumises  k  la  sur- 
veillance sp6ciale  dont  le  mode  a  616  de- 
termine par  notre  ordonnance  du  12  juin 
J 842,  et  dont  les  frais  seront  supportes  par 
la  compagnie ,  jusqu'i  concurrence  de  la 
sommede  deux  mille  francs  par  an.  La  sur- 
veillance de  la  commission  etablie  par  notre 
ordonnance  du  12  juin  1842  s'etendra  k  la 
gestion  et  k  la  situation  de  la  societe  ano- 

en  ce  qui  concerne  les  garanties  aux- 
qoelles  participent  les  societes  mutuelles. 

5.  Nous  nous  reservons  de  revoquer  notre 
aulorisation ,  sans  prejudice  des  droits  des 
Iwrs,  en  cas  de  violation  ou  de  non  execu- 
tion des  statuts  approuv6s ,  et  dans  le  cas 
de  plaintes  graves  conlre  la  gestion  des  as- 
sociations tontinieres.  Nous  nous  reservons, 
en  OQlre ,  d'ordonner,  tous  les  cinq  ans,  k 
parlir  de  la  date  de  la  presente  ordonnance, 
la  revision  generate  des  statuts  de  ces  asso- 
ciations,  sans  prejudice  de  la  reserve  spe- 
cjale  faite  au  paragraphe  de  I'art.  53  desdits 
staluis.  Neanmoins,  dans  le  cas  oii,  usant 
da  droit  de  revision  que  nous  nous  sommes 
feserve  a  regard  de  Tun  ou  de  plusieurs  des 
etablissements  aujourd'hui  existants ,  nous 
y  mtroduirions  de  nouvelles  conditions  ge- 
owalessurles  assurances,  ces  conditions 
*^'onl  immediatement  applicables  k  la  so- 
ciety la  Providence: 

6.  Nos  ministres  de  r^griculture  et  du 
commerce, et  des  finances  (MM.  Cunin- 
Wldaine  e(  I^apla^ne)  sont  charges ,  etc. 

[Swvent  les  Miatu(9') 


2h  KAvwia  =,15  MAfts  1846.  IWci,ion  da  roi 
concernant  les  pensioiu  de  retraito  k  accorder 
•ux  employ«Js  da  d^parlement  de»  finences  mis 
liofi  de  service  par  suite  d'an  acte  de  d^voue- 
ment  dans  un  inUrtt  public ,  ou  cn  exposant 
lean  jours  pour  sauver  la  vie  tPun  de  leurs  con- 
citoyens.  (IX,  Bull.  MCCLXXIX,  n.  12619.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  •rapport  de 
notre  ministre  secretaire  d'Etat  aa  depar- 
tement  des  finances,  etc. 

Art.  l«r.  Les  dispositions  da  premier 
paragraphe  de  Tart.  S  et  celles  da  premier 
paragraphe  de  Tart.  12  de  I'ordonnance  r6- 
glementaire  du  12  Janvier  1825,  relatives 
aux  employes  mis  hors  de  service  par  le  re- 
sultat  d'une  lutte  soutenue  contredes  fk-au- 
deurs  ou  des  rebellionnaires,  sont  rendues 
applicables  aux  employes  mis  hors  de  ser- 
vice par  suite  d*un  actede  devouement  dans 
un  interet  public,  ou  en  exposant  leurs 
jours  pour  sauver  la  vie  d'un  de  leurs  con- 
citoyens. 

2.  Les  dispositions  de  Tart.  18  de  la 
mdme  ordonnance  sont  rendues  applicables 
aux  veuves  des  employes  qui  decederaient 
dans  les  circonstances  prevues  par  Particle 
precedent,  eta  leurj^enfants. 

{Contresigne  Laplagne.) 

2  =  15  MARS  1846.  —  Ordonnance  du  roi  porlant 
que  les  ofliciers  des  slationnaires  gardes-c6tes  de 
la  marine  rojale  pourront  vi&iler  les  bateaux  de 
pfiche  el  les  navires  de  petit  cabotage,  avanl  leur 
admission  k  Hbre  pratique. (IX,  Bull.  MCCLXXIX, 
n.  12620.) 

Louis-Philippe ,  etc.,  vu  la  loi  du  3  mars 
1822 ,  sur  la  police  sanitaire ;  vu  les  art.  l«', 
11,  12  et  26  de  Tordonnance  royale  du 
7  aoat  suivant ;  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secretaire  d'Etat  de  I'agriculture  et 
du  commerce ,  etc. 

Art.  ler.  Les  dispositions  de  Tart.  26  de 
I'ordonnance  du  7  aout  1822  sont  etendues 
aux  stationnaires  gardes-c6tes  de  la  marine 
royale,  mais  seulement  pour  la  surveillance 
des  bateaux  de  peche  et  des  navires  qui  sc 
livrent  au  petit  cabotage.  En  consequence, 
les  officiers  des  stationnaires  pourront , 
comme  les  preposes  du  service  des  douanes, 
soit  dans  les  ports,  soit  dans  les  rayons  dc 
deux  myriametres  des  c6tes ,  visiter  les  ba- 
teaux de  peche  et  les  navires  du  petit  cabo- 
tage avant  leur  admission  k  libre  pratique, 
sauf  loute  application  que  de  droit,  auxdits 
ofTiciers  et  k  leurs  navires,  des  art.  11  et  12 
de  I'ordonnance  precitee. 

2.  Nos  ministres  de  Tagrlculture  et  du 
commerce,  et  de  la  marine  et  des  colonics 
(MM.  Cunin  -  Gridaine  et  MacKau)  sont 
charges,  etc, 

IQ  =  15  MAW       —  Or<lo»««mctt  du  roi  priaiu 
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distincUrs  des  grades  comme  dans  Varm^e, 
c'est-^-dire  galons  en  argent  l^zard^,  larges 
de  vingt-deui  millimetres,  longs  de  quatre- 
vingts  millimetres^  avec  passe-poil  ^carlate 
d'un  millimetre  de  largeur;  epaulettes  a 
corps  en  argent  tranche  par  le  milieu  d*une 
raie  de  trente-cinq  millimetres  de  largeur, 
de  la  couleur  de  Tarme,  borde  de  trois  tour- 
nantes  en  argent  et  d'un  seul  rang  de  fran* 
ges ,  egalement  en  argent,  monte  sur  fran- 
ges  rouges  a  graines;  brides  d'epaulettes 
comme  les  gardes  nationaux. 

6»  SOUS-LIEUTENANTS,  LIEUTENANTS, 
CAPITAINES. 

Hahillement, —  Comme  celui  des  gardes 
nationaui  de  leurs  armes  respectives.  Brides 
d*epaulettes  et  ornements  du  collet  en  ar- 
gent, brode  en  cannelille.  Epaulettes,  con- 
tre-epaulelles  du  grade,  k  corps  uni,  dou- 
biees  en  bleu,  avec  franges,  &  petites  torsa- 
des, le  tout  en  argent.  Hausse-col  d' uni  for- 
me, modeie  de  Tarmee.  Pantalon  conforme 
a  celui  des  gardes  nationaux.  Dessous  de 
pied. 

Coiffure.  —  Coiffure  de  t'arme,  omee, 
pour  grenadiers  et  voltigeurs,  du  gland  en 
argent  suspendu  k  une  ganse  du  mSme  .me- 
tal, et,  pour  les  grenadiers  seulement,d'nne 
grenade  a  la  calotte,  brodee  en  argent.  Pour 
les  chasseurs,  galon  d'argent  au  bord  supe- 
rieur  du  shako,  de  vingt  millimetres  pour 
les  sous-lieutenants,  de  vingt-cinq  millime- 
tres pour  les  lieutenants ,  de  trente  milli- 
metres pour  les  capitaines,  sans  aucun  au- 
tre ornement.  Pompon  comme  les  gardes 
nationaux. 

jirmement,  —  Sabre  conforme  au  mo- 
deie determine  pour  Tinfanterie  legerc  de 
Tarmee.  Le  ceinturon  se  compose  d'une 
bande  et  de  deux  belieres ,  argent  et  bleu. 
Largeur  pour  la  bande  de  ceinture ,  qua- 
rante-deui  millimetres,  presentant  quatre 
bandes  de  metal  de  neuf  millimetres  cha- 
cune,  separees  par  trois  raies  en  sole  bleu 
de  roi,  bon  teint ,  de  deux  millimetres,  tis- 
ses  dans  le  galon ;  ce  galon  est  monte  sur 
une  kme  en  cuir ,  d*une  force  sufllsante , 
et  double  en  maroquin  noir,  formant  passe- 
poii  sur  les  bords  (largeur  totale  de  la 
bande,  y  compris  les  passe-poils,  quarante- 
cinq  millimetres) ;  les  belieres  sont  doublees 
et  montees  de  la  mtme  maniere ;  le  galon 
d'argent  a  vingt-deux  millimetres  de  lar- 
geur avec  une  raie  bleu  de  roi  de  deux  mil- 
limetres au  milieu  (largeur  totale  des  be- 
lieres, y  compris  les  passe-poils,  vingt-cinq 
millimetres].  La  plaque  est  en  cuivre  dore 
k  Tor  moulu ,  et  porte  en  relief  un  coq  en 
argent ,  relie  a  droite  et  k  gauche  de  bran- 
ches de  chene  et  de  laurier.  Hauteur  de  la 
plaque,  cin<]piante-€iq((  milUn^elrep;  largeur 


developpee,  cinquante  -  cinq  millimetres; 
fieche  de  la  cambrnre,  cinq  millimetres; lon- 
gueur des  pans  coupes,  quatre  millimetres. 

70  £tAT8- MAJORS  DES  LtGIONS  ET 
BATAILL0N8. 

CHBF8  DB  BATAILLON,  LIBUTBNAIITS-GOLOIIBLS, 
•  COLONELS. 

Hahillement  des  gardes  nationaux,  saaf 
les  distinctions  suivantes  :  Boutons  a  coq ; 
grenades  brodees  en  argent  au  collet ;  epau- 
lette k  grosses  torsades  au  mat ,  et  corps 
uni;  contre-epaulette  semblable  au  corps 
de  repaulette  pour  le  chef  de  bataillon; 
epaulettes  k  corps  en  or  pour  le  lieutenant- 
colonel  ,  el  en  argent  pour  le  colonel.  Bri- 
des d*epaulettes  brodees  en  cannelille  et  en 
argent ,  doubiees  de  bleu.  Pantalons  k  des- 
sous de  pied. 

C/iau5«ure.  — Bottes  avec  eperons,  pla- 
ques en  argent,  visses  au  talon,  a  lige 
droite  et  carree ,  portant  quarante  milli- 
metres. 

Coiffure — Shako  d*uniforme,  garni  an 
bord  superieur,  savoir  :  pour  le  chef  de  ba- 
taillon ,  d'un  galon  d'argent  de  trente-cinq 
millimetres  lezarde;  pour  le  lieutenant-co- 
lonel ,  d'un  semblable  galon  ,  mais  en  or, 
place,  k  la  distance  d*un  millimetre,  d'an 
second  galon  en  argent  de  la  largeur  de 
quinze  millimetres;  pour  le  colonel,  des 
deux  galons  ci-dessus ,  mais  Tun  et  Tautire 
en  argent.  Cocarde  en  metal ;  plaqae  coo- 
forme  au  modeie  determine  pour  les  chas- 
seurs. Grenade  aux  attaches  des  jugulaires. 
Aigrette  en  plumes  de  heron  blanc  de  dent 
cent  cinquante  millimetres  de  hauteur,  y 
compris  cinquante  millimetres  de  trois  ran- 
gees  de  petites  plumes  de  coq  tailiees  en 
pointe  ,  et  presentant  les  trois  couleurs  na- 
tionales,  rangees  horizon talement :  leblea 
k  la  base ,  le  rouge  en  haut ;  olive  en  tor- 
sade d'argent  de  vingt-sept  millimetres  de 
hauteur,  formee  de  quinze  torsades.  Pom- 
pon d'etat-major  k  sphere  bleu ,  flamme 
blanche  exterieurement ;  ecarlate  k  Tint^- 
rieur;  bague  ecarlate.  Hausse-col  d'ani- 
forme,  modeie  de  la  troupe. 

Armement.  —  Sabre  k  lame  droite ,  se 
portant  k  belieres.  Le  ceinturon  sera  le 
meme  que  pour  tons  les  autres  grades. 

IIAJOB. 

Meme  tenue  que  le  chef  de  bataillon. 
Epaulette  a  droite. 

IkQDIPBllBIlT  DD  CHBVAL  DBS  OFFICnRS 
8UPBBIBURS. 

Selle  anglaise,  avec  etriers  en  plaqa^; 
tapis  en  drap  bleu ,  k  pointes ,  horde  d'un 
galon  soubise  en  argent ,  de  la  largeur  du 
erade  pour  le  chef  de  bataillon  et  le  majort 
e(  de?  galons  du  grade  pgq^  Ueutenaat- 
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colonel  et  le  colonel.  Fontes  de  pistolets 
recouvertes  en  peau  d'ours ;  bride  anglaise 
avec  mors  droit ,  uni ,  en  plaqa6. 

▲DJ0DART8-MAJ0BS. 

JIabillemerU,  — Gommecelui  des  gardes 
nationaax,  aYec  leg  differences  suivantes  : 
grenade  d*argent  au  collet  de  la  tuniquo ; 
pantalon  des  gardes  nationaux ;  Epaulettes 
eo  or  du  rang  de  capitaine  et  k  pelitcs  tor- 
sades ;  brides  d^EpauIettes  en  argent ;  hausse- 
col  d'uniforme. 

Coiffure.  — Shako  semblable  k  celui  de 
capitaine  de  chasseurs,  dislinguE  par  le 
plumet  tricolore  en  plume  de  vautour,  avec 
olive  en  blanc ;  pompon  d'^tat-major. 

Armment,  — Gommeles  aulres  oHlcicrs 
de  la  garde  nationale. 

PORTB-DRAPBAO. 

Tenne  conforme  en  tout  4  celle  des  soua- 
iieuleoantsde  chasseurs ;  grenades  au  collet, 
pJumet  tricolore  avec  olive  en  laine  blanche. 

ADJDDAIIT  SOUS-OFFIGIBB. 

Habillemenl des  gardes  nationaux.  Epau- 
lette CD  or  sur  TEpaule  droite^contre-Epau- 
lettesur  I'Epaule  gauche ;  m^mes  dimension, 
forme  et  travail  que  pour  les  lieutenants  et 
sous-lieutenants ;  le  corps  de  Tepaulelte  et 
celui  de  la  contre-cpauletle  sont  traverses , 
dans  toute  leur  longueur,  d*une  raie  en  sole 
poiiceaa  de  dix  millimetres ,  tissee  dans  le 
galoo ;  la  frange  de  I'Epaulette  est  de  I'es- 
pece  dite  d  flfrainc  et  non  a  torsade.  Arme- 
meot  des  officiers.  Shako  garni ,  au  bord 
sup6rieur,  d'un  galon  d'argent  de  vingt 
millimetres  de  hauteur,  coupci ,  au  centre, 
d'on  Gl  de  sole  ponceau  de  la  largeur  d'un 
millimetre :  plumet  tricolore  en  plumes  de 
Yautour ;  pompon  d*6tat-major. 

C0BSBn.S  DB  DISCIPLIMB. 

Tenac  conforme  k  r^tat-major  de  la  le- 
gion avec  insignes  du  grade  et  le  hausse- 
col;  shako  avec  le  galon  du  grade;  pom- 
pon et  plumet  d'^tat-major. 

CUIRUBGIBNS-MAJOBS  BT  AIDB8-MAJ0BS. 

Tenue  conforme  k  celle  des  grades  cor- 
respondants  dans  la  troupe  de  ligne,  sauf 
les  broderies,  qui  seront  en  argent. 

TAMBOURS. 

Capote  et  pantalon  des  gardcs-nalionaux ; 
galons  en  laine  tricolore  de  vingt-cinq  mil- 
limetres au  collet ,  aux  parements ,  et  en 
teson  a  la  forme  de  la  taille  de  la  tuni- 
qoe. 

TAMBODRS-aiAlTRES.  . 

Habillemcnt  conforme  k  celui  des  tam- 
bours avec  galoiis  aux  raanches  et  Epaulettes 
du  grade  de  sergent  de  grenadiers  ;  les  ga- 
lons du  collet,  des  mancheseldc  ia  taiUe 
dc  \^  tqqiqqe  wronl  en  ar^en^, 


57 

Cofffur9,  —  Kolback  haut  du  devant ,  de 
cteux  cept  quatre-vingt-dix  millimetres,  et, 
de  la  partie  opposde  ,  de  trois  cent  dix  mil- 
limetres du  diamdtre  au  sommet  de  deux 
cent  cinquante  millimetres,  avec  flamme  en 
drap  6carlate  de  la  longueur  de  quatre  cent 
cinquante  millimetres ;  gland  de  laine  blan- 
che de  cinquante-cinq  millimetres ;  plumet 
tricolore ,  conforme  a  celui  de  Tetat-major, 
avec  olive  en  laine  blanche ;  pompon  .d*etat^ 
major. 

Armement,  —  Sabre-briquet  siupendu 
k  un  baudrier ,  canne  d^imiforme. 

TAMBOUBS'MAJORS,  8APB0BS,  MI7SIQI7B. 

Leur  tenue  sera  regiee  par  le  conseil  d'ad- 
ministration  de  chaque  legion.  Toutefois , 
les  tambours-majors  ne  devront  pas  porter 
d*epaulettes  semblables  k  celles  qui  servent 
de  distinction  de  grade  aux  officiers. 

6ARDB8  NATIONAUX  ,  80US-OFFICIBRS  BT  OFFI- 
CIBBS  DB  TOUS  GRADBS. 

Col  noir  a  lis^e  blanc  et  gants  de  coton 
blanc. 

^  Toutes  les  parties  de  Tuniforme  actuel- 
lemcnt  en  usage ,  qui  nc  seraicnt  point  con- 
formes  aux  dispositions  ci-dcssus,  pourront 
etre  tol(jr(^es  pendant  un  an  a  partir  de  la 
promulgation  de  la  prdsente  ordonnance. 
Apres  ce  deiai,  toutes  les  prescriptions 
qu'elle  conticnt  seront  obligatoires ,  aux 
termes  de  Tart.  19  de  la  loi  du  14  juil- 
let  1837.  L^s  nouveaux  recens6s  ne  seront 
pas  adrais  a  jouir  de  la  tolerance  d*une  an- 
nee  accordee  par  le  present  article. 

3.  Notre  mini^re  de  I'interieur  (M.  Du- 
ch&tel )  est  charge,  ete. 


i  c=  20  HAAS  18A6.     Ordonnance  du  roi  qui  ap- 

jMrouve  des  modiGcatipns  aux  slatuls  dc  la  caist,e 
d'<^par^e  dc  Dijon.  (IX,  Bull.  supp.  DCCCXXX, 
n.  20W.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secretaire  d'Etat  au  depar- 
tement  de  Tagriculture  et  du  commerce ;  vu 
notre  ordGnnance  du  8  septembre  1834, 
portant  autorisation  de  la  caisse  d'epargna 
dc  Dijon,  et  approbation  de  ses  statuts ;  vu 
notre  ordonnance  du  7  juillet  1857 ,  qui 
approuve  les  modifications  apporlees  aux^^ 
dits  statuts  ;  vu  les  nouveaux  changements 
proposes  a  notre  approbation ;  le  comite  des 
travaux  publics,  de  Tagriculture  et  du  com- 
merce de  notre  conseil  d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  lei*.  Les  modiGcations  aux  art.  9, 
10, 11  et  12  des  statuts  de  la  caisse  d'e- 
pargne  de  Dijon  sont  approuvees,  tellcs 
qu'clles  sont  contenues  dans  la  deliberation 
du  conseil  municipal  dc  Dijon,  en  date  du 
28  novembre  1845 ,  dont  une  expedition 
conforme  restcra  deposee  aux  archives  du 
n)inistere  de  ragricuUure  ct  du  commerce. 
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2.  Noire  ministrc  de  Tagricultare  et  du 
commerce  (M.  Cunin-Oridaine)  est  char- 
ge ,  etc. 


18  =  24  MARS  1846.  —  OrdonnanCG  da  roi  qui 
present  la  publication  de  la  convention  de  poste 
conclue,  le  10  f^vrier  1846,  entre  la  France  et  le 
grand-duch^  de  Bade.  (IX,  Bull.  MCCLXXXI,  n. 
12627.)  ■ 

Louis-Philippe,  etc.,  savoir  faisons  que, 
€Ritt  nous  et  le  grand-due  d*  Bade,  il  ait^ 
conclu  k  Garlsruhe,  le  10  f^vncr  1846,  une 
convention  de  poste  dont  les  ratifications 
onl  M  ^chang^es  le  12  de  ce  mois,  et  dont 
la  teneur  suit : 

Convention. 
S.  M.  le  rol  des  Francais  et  S.  A.  R.  le 
grand-due  de  Bade  ,  d^sirant  favoriser  les 
relations  amicales  eiistant  entre  les  deux 
pays  ,  et  r^gler  ,  au  moyen  d'une  nouvelle 
convention,  les  communications  par  les 
postes  de  leurs  Etals  respectifs  sur  des 
bases  plus  liWrales  et  plus  avantageuses, 
ont  nomm6  pour  leurs  pl^nipotentiairfts  a 
cet  effet,  savoir  :  S.  M.  le  roi  des  Fran- 
cais,  le  sieur  Emile,  baron  de  Langsdorff, 
grand-offlcier  de  son  ordre  de  la  L6gion- 
d'JIonneur ,  grand-croii  de  Tordre  im- 
perial du  Cruzeiro,  du  Br^sil  ,  son  en- 
voy^ extraordinaire  et  ministre  pl^nipolen- 
tialre  prds  S.  M.  rempereur  du  Br^sil ,  et 
cbarg^  de  sa  legation  aupres  de  S.  A.  R. 
le  grand-due  de  Bade ;  et  S.  A.  R.  le 
grand-due  de  Bade,  le  sieur  Alexandre  de 
Duscb,  grand-cordon  de  son  ordre  du  Lion 
de  Zahringen ,  de  Tordre  de  Saint-Michel 
oe  Bavl^re.  de  Tordre  de  Leopold  deBclgi- 
qae  et  de  I'ordre  de  Saint-Jacques  du  Por- 
tugal ,  commandeur  des  ordres  de  Leopold 
d  Autriche ,  du  M6rite  civil ,  de  la  Cou- 
ronne  de  Bavi^re,  de  la  Couronne  de  Wur- 
temberg  et  de  Saint-Maurice  et  Sainl-La- 
zare  de  Sardaigne ,  son  ministre  d'Etat  de 
la  maison  et  des  affaires  ^trangires ;  les- 
qaels,  apr^s  s'elro  communique  leurs  pleind 
pouvoirs  respectifs,  trouv6s  en  bonne  et  due 
forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

TITRE  i«r.  Dispositions  g^n^^ralks. 

Art.  ler.  II  y  aura  un  ^change  p^riodi* 
que  et  r^gulier  des  correspondances  entre 
la  France  et  le  grand-duch6  de  Bade ,  tant 
pour  les  lettres ,  ^chantillons  de  marchan- 
dises ,  journaux ,  gazettes,  ouvrages  p6rio- 
diques  et  imprimis  de  toute  ^ipdce  origi. 
ginaires  des  deux  Etats,  que  pour  les  objets 
de  mSme  nature  originaires  ou  a  destina- 
tion des  pays  qui  ^n  dependent  oa  qui  em- 
prnntent  leur  interm^diaire. 

2.  L'^change  des  correspondances  entre 
les  administrations  dea  poHes  des  deux 


Etats  aura  Ilea  par  les  bureaux  sntvants  , 
savoir  :  du  cdt6  de  la  France,  1<^  Paris » 
20  Colmar,  3o  Neuf-Brisach ,  4^  Saint- 
Louis  ,  5<>  Strasbourg;  du  cdt6  du  grand- 
duch6  de  Bade  ,  l®  Freybourg ,  2®  KchI , 
3©  Loerrach,  4'  Vieux-Brisach. 

3.  Ind^pendamment  des  bureaux  d'^- 
change  qui  sont  design^s  dans  I'articlepr^- 
c^dent ,  il  pourra  en  Stre^tabli,  k  la  saite 
d'une  entente  entre  les  deux  administra- 
tions des  postes  respectives*,  sur  tous  au- 
tres  points  du  territoire  des  deux  Etats 
pour  lesquels  des  relations  directes  se- 
raient  ult^rieurement  jug^es  n^cessaires. 

4.  Les  services  ^tablis  ou  k  ^tablir  pour 
le  transport  des  d^pSches  r^ciproques  entre 
Strasbourg  et  Kehl ,  entre  Neuf-Brisach  et 
Vieux  -  Brisach ,  et  entre  Saint-Louis  et 
Loerrach  ,  comme  entre  tous  autres  points 
d*^change  qui  ponrraient  etre  cr^^s  par  la 
suite,  seront  ei^cut^s  par  les  moyens  or- 
dinaires  des  deux  administrations  :  les 
frais  de  transport  devront  etre  acquitt^s 
par  ces  administrations  proportionnelle- 
ment  k  la  distance  parcourue  sur  leurs  (er- 
ritolres  respectifs.  A  cet  effet,  celle  des 
deux  administrations  qui  acqaittera  la  to- 
tality de  ces  frais  sur  un  point  quelconque 
devra  fournir  k  Tautre  un  double  des  mar- 
ches conclns  pour  cet  objet  avec  les  entre- 
preneurs. En  cas  de  r^siliation  de  ces  mar- 
ches ,  les  indemnil^s  de  r^siliation  seroni 
support^es dans  la  mfime  proportion.  L*ad- 
ministration  des  postes  de  France  fera 
remettre,  par  le  bureau  d*6change  francais 
de  Strasbourg ,  an  bureau  d'^change  ba- 
dois  de  Kehl ,  tous  les  jours  avant  six 
heures  du  matin ,  on  en  cas  de  retard  dans 
rarriv^ei  Strasbourg  des  courriers  venant 
soit  de  Fouest,  soit  de  Test  ou  da  midi  de 
la  France  ,  deax  heures  apr^s  Tarriv^e  de 
ces  courriers,  les  correspondances  detoate 
nature  qui  seront  destinies  pour  le  grand- 
duch^  de  Bade  on  les  pays  auxquels  I'ad- 
ministration  des  postes  badoises  sert  d*in- 
term^diaire. 

TITRE  ILECHANGB  DRS  CORRESPOITDAN- 
GES  INTERNATIONALES. 

5.  Les  personnes  qui  voudront  envoyer 
des  lettres  ordinaires ,  soit  de  lA  France  , 
de  TAIg^rle  et  des  parages  de  la  M6diter- 
riin6e  oti  la  France  poss^de  des  itablisse- 
ments  de  poste,  pour  le  grand-duch^  de 
Bade ,  soit  du  grand-duchi  de  Bade  pour 
la  France ,  rAtg^rie  et  les  parages  de  la 
M^dilerran^e  oil  la  France  possdde  des 
^tablissements  de  poste ,  auront  le  choix , 
savoir :  !<>  de  laisser  le  port  de  ces  lettres  k 
la  charge  des  destinataires  ;  2**  d'en  payer 
lepork  d*avance)a8qu'aa  lieu  de  deatina-^ 
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6.  Le  public  det  pays  respect! vemen I  des- 
servis  par  tes  postes  de  France  et  du  grand- 
dtich6  de  Bade  pourra  envoyer  des  lettres 
chargies  d'un  pays  pour  Tautre ,  et ,  aa- 
tant  quMl  sera  possible ,  pour  les  pays 
atixquels  les  deux  administrations  servent 
d'inlertn^diaires.  Le  port  de  ces  lettres 
sera  6tabii  d^apr^s  les  r^glements  respec- 
urs  et  les  tarifs  combines  de  ces  admlnls- 
tralions.  Le  port  des  lettres  charg6es ,  ori- 
glnaires  d'un  pays  pour  Tautre ,  devra 
toujours  Itre  pay6  d'avance  et  jusqu'4  des- 
tination. Quant  aa  port  des  lettres  char- 
gees  destinies  pour  les  pays  strangers  ,  il 
sera  aussi  pay^  d'avance,  mats  seulement 
jasqa'aox  points  ou  liniitBs  Aids  dans  ia 
pr^senie  conTenlion  pour  TalTranchisse' 
ment  des  lettres  ordinaires  adressftes  dans 
les  m^mes  pays  strangers. 

7.  le  mode  d'alTranchiss^ment  libre  on 
facortalif  stipuld  par  Tart.  5  pr6c6dent, 
ea  favear  des  lettres  ordinaires ,  sera  ap- 
plicable attx  lettres  et  paqiiets  renfermant 
des  ^chaDtUlons  de  marchandises ,  lesqueli 
jouironl  d'alUeurs  des  moderations  de  port 
qui  sent  accord^es  k  ces  objets  par  les  re- 
giements  des  administrations  des  postes 
de  France  et  du  grand-duch6  de  Bade. 

B.  L'administration  des  postes  du  grand- 
dochS  de  Bade  patera  k  radministration 
des  postes  de  France,  pour  prix  du  port  des 
letlres  ordinaires  livr^es  non  affranchies , 
qui  seront  originaires  de  la  France  ,  de 
I'AlgHe  et  des  parages  do  la  M^diterran^e 
oil  la  France  poss^de  des  6tabllssements  de 
poste,  destines  pour  le  grand-duch^  de 
Bade,  saVoir  :  !<>  pour  les  lettres  original- 
res  des  d^partements  du  Haut-Rhin  et  dtl 
Bas-Rhin  (excepld  celles  de  Straaboarg 
pour  Kehl,  de  Neuf-Brisach  pourVieux- 
Brisaeh ,  et  de  Saint-Louis  et  Huningue 
pour  Loerrach ) ,  la  somme  de  quarante 
centimes  par  trente  grammes ,  poids  net ; 
2^  pour  les  lettres  originaires  des  autres  par- 
ties de  la  France  ainsi  que  de  TAIg^rie ,  la 
somme  d'un  franc  vingt  centimes  par  trente 
grammes ,  poids  net ;  30  et  pour  les  lettres 
originaires  des  parages  dela  M^diterran^e 
ou  la  France  poss^de  des  ^tablissements 
poste ,  la  somme  de  trois  francs  vingt 
ceatimes  aussi  par  trente  grammes ,  poids 
net. 

9*  L'administration  des  postes  de  France 
palera,  de  son  c6{^,k  radministration  des 
postes  badoises,  pour  prix  du  port  des 
lettres  non  affranchies ,  originaires  du 
grand-duch^  de  Bade  ( excepts  celles  de 
Kehl ,  pour  Strasbourg ,  de  Vieux-Brisach 
^our  !<eur-Brisach ,  et  de  Loerrach  pour 
|ioningue  et  Saint-Louis) ,  qui  seront  des- 
tinies pour  la  France ,  PAIg^rie  el  les  pa- 
'3S«8  de  U  M6ditman6e  oil  la  France  pos- 


s6de  del  ^tablissementi  de  poste ,  safoir  : 
1*^  pour  les  lettres  originaires  des  bureaux 
badois  situ^s  dans  un  rayon  de  six  milles 
allemands  de  la  frontiers  du  grand-duchd 
de  Bade  contigufi  k  la  France  par  rapport 
aux  bureaux  d'6change  badois  par  lesquels 
ces  lettres  doivent  entrer  ou  sortir ,  U 
somme  de  quarante  centimes  par  trente 
grammes,  poids  net ;  2<>  et  pour  les  lettres 
originaires  des  autres  parties  da  grand-du- 
chk  de  Bade ,  la  somme  de  quatre-vlngts 
centimes  aussi  par  trente  grammes  >  poldi 
net. 

10.  Les  administrations  des  postes  de 
France  et  du  grand-duchd  de  Bade  se  tien- 
dront  r^ciproquement  compte  du  port  des 
lettres  ordinaires  qui  seront  affranchies 
Jusqu'ii  destination  dans  Tun  des  deux 
pays  pour  raatre»  d'apris  les  prix  respec* 
tivement  attribu^s  k  chaque  administra- 
tion, par  les  deux  articles  pr^c^dents, 
pour  le  port  des  lettres  non  arTranchies. 

11.  Les  lettres  de  France  qui  seront  li- 
vr^es  k  radministration  des  postes  badoi- 
ses affranchies  jusqu'it  telle  limite  et  pour 
quelque  destination  que  ce  soit  ne  suppor« 
teront  d'autre  taxe  territoriaie  que  cello 
qui  est  0x6e  par  les  lois  fran^aises  actuelle- 
ment  en  vigueur.  Gette  taxe  sera  r^gl^e 
d*apres  ia  distance,  en  ligne  drote,  exis- 
tant  entre  le  lieu  ou  la  lettre  aura  ii^  d6- 
pos^e  et  le  point  de  sortie  du  territoire 
francais.  La  mSme  taxe  territoriaie  sera 
appliqu^e,  dans  les  m^mes  circonstances, 
et  en  sens  inverse,  aux  lettres  non  affran- 
chies destinies  pour  la  France,  qui  seront 
originaires  du  grand-duche  de  Bade,  et  k 
celles,  aussi  non  affranchies,  ^galement 
destinies  pour  la  France,  provenant  de  la 
Saxe  ou  des  autres  pays  strangers  qui  em- 
prunteront  I'interm^diaire  des  postes  ba- 
doises; le  tout  sans  prejudice  du  recou- 
vrement  de  la  taxe  territoriaie  badoise  et 
des  diff^rentes  taxes  de  transit  dont  ces 
lettre  pourront  dtre  frappdes. 

12.  Les  lettres  du  grand-duchd  de^Bade 
qui  seront  livrdes  k  radministration  des 
postes  de  France  affranchies  jusqo'A  telle 
limite  et  pour  quelque  destination  que  ce 
soit  ne  supporteront  d*autre  taxe  territo- 
riaie que  celle  resultant  du  tarif  actuelle- 
ment  en  vigueur  dans  le  grand-duch6  do 
Bade.  La  m^me  taxe  sera  appliqu^e,  dans 
les  mdmes  circonstances,  et  en  sens  in- 
verse, aux  lettres  non  affranchies  destinies 
pour  le  grand-duchd  de  Bade,  qui  seront 
originaires  de  la  France,  de  I'Algdrie  et 
des  parages  de  la  Mdditerrande  oili  la 
France  entretient  des  ^tablissements  de 
poste,  et  k  celles,  aussi  non  affranchies, 
egalement  destinies  pour  ledit  grand-du- 
ch6  de  Bade,  provenant  des  pays  dtran- 
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6rie  el  lei  parages  de  la  M^diterran^e 
'France  poM^de  des  ^tablissementi  de 


alnal  que  pour  les  colonies  et  possessions 
anglalses  transatlanliques,  qui  serontdiri- 


seront  igalement  dirig^es  par  le^  g^es  par  la  France,  pourront  dire  livr^es  a 
-diich6  de  Bade,  et  Hvr^es  4  Tadmi-    radminisiration  des  postes  de  France  non 

affranchies  ou  affranchies  Jusqa*4  destina- 
tion, au  cboli  des  enYoyears. 


ation  des  postes  de  France  non  affran 
a  on  eCTranchies  jusqu'4  destination, 
bolx  des  envoyeurs. 
>.  l^'adminlstration  des  postes  de 
nee  paiera  a  Tadmlnlstratlon  des  pos- 
l>adoi8es,  pour  prii  da  port  des  lettres 
(in aires  de  la  France,  de  TAIgdrie  et 
paragea  de  la  M6dlterran6e  oii  la 
ince  posaide  des  ^tablissements  de 
kte»  adress^es  dans  le  royaume  de  Saxe, 
i  seront  affranchies  Jusqu'a  destination, 
somme  de  deui  francs  qaarante  cenli- 
t9  par  trente  grammes,  poids  net. 

^'administration  des  postes  de 
ranee  paiera  ^galement  4  radminlslra- 
Ion  des  postes  badoise.«,  pour  prii  du  port 
es  lettres  non  affrancbies  originaires  da 
oyaume  deSaxe,  destinies  pour  la  France, 
Alg^rie  et  les  parages  de  la  M^di terra n6e 
u  la  France  poss^de  des  ^tablissements 
ie  poste,  la  somme  de  deui  francs  qua- 
ante  centimes  par  trente  grammes,  poids 
net. 

22.  L'adminlstratlon  des  postes  badolses 
paiera,  de  son  c6l6,  k  radministration  des 
postes  de  France,  pour  le  port  des  lettres 
adressies  en  France,  en  Alg6rie  et  dans  les 
parages  de  la  M^diterran^e  oil  la  France 
possede  des  ^tablissements  de  poste,  origi- 
naires du  royaume  de  Saxe ,  qui  seront 
afTranchies  Jusqu'a  destination,  savoir : 
pour  les  lettres  adress^es  en  France  et 
en  Algirie,  ia  somme  d'un  franc  vingt  cen- 
\  limes  par  trente  grammes,  poids  net ; 
S<>  el  poor  les  lettres  k  destinaton  des  pa- 
;tagc8  de  la  Miditerran^e  oii  la  France 
possMe  des  6lablissements  de  poste,  la 
lomine  de  trols  francs  vlngt  centimes  aussi 
|Parirente  grammes,  poids  net. 

Uadministrallon  des  postes  badoises 
pa\era  '  '  - 

Hon 

j  nn^e  \a  ¥rance*^poss6de  des  ^tablisse- 
I  posle,  destinies  pour  le  royaume 
1  fit  Sue,  moir :  lo  poar  les  lettres  orlgl- 
\       de  \a  Trance  et  de  rAlg6rle,  la 


S5.  Par  reciprocity,  les  lettres  destinies 
pour  le  grand-dachi  de  Bade,  originaires 
da  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  ei 
d'Irlande  ainsi  qae  des  colonies  et  posses* 
slons  anglalses  transatlantiqttes,qui  seront 
dirlg<ies  par  la  France,  pourront  Mre  iga-  ' 
lement  livriesA  radministration  des  postes 
de  Bade  non  affranchies  ou  affranchies  Jas- 
qu*&  destination ,  au  choli  des  envoyears. 

26.  L'admlnistration  des  postes  de 
France  paiera  k  radministration  des'pos- 
tes  badoises,  pour  les  lettres  originaires 
du  royaume-uni  de  la  Grande  Brelagne  et 
d'Irlande,  des  colonies  et  possessions  an- 
glalses adressies  dans  le  grand-duchi  de 
Bade,  qui  seront  affranchies  jusqu'A  desti- 
nation, la  somme  do  qualre-vingts  centi- 
mes par  trente  grammes,  poids  net. 

27.  L'adminlstratlon  des  postes  de 
France  paiera  igalement  k  radministra- 
tion des  postes  badoises,  pour  les  lettres 
non  affranchies  originaires  du  grand-dach6 
de  Bade,  destinies  pour  le  royaume-unk 
de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande.  les 
colonies  et  possessions  anglalses,  la  somme 
de  qualre-vingts  centimes  par  trente 
grammes,  poids  net. 

28  L*adminl8tratlou  des  postes  badoises 
paiera,  de  son  c6t*,  k  radministration  des 
postes  de  France,  pour  les  lettres  origi- 
naires du  grand-duch6  de  Bade,  qui  seront 
Ilvr6es  par  radministration  des  posies  ba- 
doises k  radministration  des  posies  ae 
France  affranchies  Jusqa'a  destination  .sa- 
voir :  10  pour  prlx  du  port  des  i®*^^*' 
adress^es   dans  le  royaume-uni 
Grande  Brelagne  el  d'W*"**^  •  ^^.'^^Ss 
de  deux  francs  par  Irenle  leUres 


quement  dans  ces  colonies 
la  somme  de  quatre  francs  ^J^^H  ^l,  *vAs 
cenlimes  anssl  par  trente  *'  «oin«ve 

net.  Toutefois,  il  sera  ?JO«t*,^.  ^*^^^^v\uxes 


»Qmme  dun  franc  vingt  centimes  par  de  qualre  franc*  <l"*"®'\\\.t-vir»Kt.a  ceft 
"^^Intammcs,  poidg  net;  2o  et  pour  les    cl-dessus  ftx6e  celle  de  ^eW^ 


onginaWes  des  parages  de  la  M6dl-     limes  pour  le  port 


«"ai\etou\a  France  possede  des  6lablis- 
»^jnti\Udeposle,la  somme  de  trois  francs 
^»».lUwi\inci  aussi  par  trente  grammes, 

Ju^**  ^^^Ires  originaires  du  grand- 
^tnuc Hade  destinies  pour  le  royaume- 
^^M«U(itaud5.Br6lagae  el  d^lrlande 


interieur  cm«  ceWes 
'      desUo^cia  pout 


deVd       UUre.  qui  -«*VA 

U  Jamalque  ('^'XZ^^c^^^^^^^*^^'^^''' 
«afia     Nouveau  BrunswicM.*  *«■  — 
Vcns'sc   rile  dtt  Prince-Edouara 


Ncuve;  en  tout  cinq  ^^^^^^^.^^ 


t  TCetTe- 
1>  AdoVft^^ 
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du  chemin  de  fir  de  Paris  d  Lyon,  est 
autoris^e.  Sqnt  approuv6s  les  statuts  de  la- 
dite  soci^t^ ,  tels  qu'ils  sont  conteaus  dans 
ract6  pas86,  le  27  f^vrier  1846,  devant 
Me  earlier  et  M«  Ducloux,  son  collogue, 
notaires  a  Paris ,  lequel  acte  restera  annex^ 
k  la  pr^sente  ordonnance. 

2.  La  soci^t^sera  soumise  k  toutes  les  obli- 
gations qui  d^rivent,  pour  MM.  le  g^n^ral 
€omte  Baudrand ,  Charles  Laffitte,  Hippo- 
]yte  Ganneron  et  Guillaume  Barillon ,  tant 
de  la  loi  du  16  juillet  1845  et  du  cahier  des 
charges  cot6  A,  annexe  k  oette  loi ,  que  de 
notre  ordonnance  da  21  d^cembre  1845. 

3.  Nous  nous  r^servons  de  r6voquer  noire 
antorisation  en  cas  de  violation  ou  de  non 
execution  des  statuts  approuv^s,  sans  pre- 
judice des  droits  des  tiers. 

4.  La  society  sera  tenue  de  remettre , 
tons  les  six  mois,  un  extrait  de  son  6tat  de 
situation  au  minist^re  de  Tagriculture  etdu 
commerce ,  au  pr^ret  de  police ,  aux  pr6- 
fets  des  d^partements  de  la  Seine,  Seine-et- 
Oise,  Seine-et-Marne,  Yonne,  C6te-d'0r, 
Sa6ne-el-Loire  et  Rh6ne ,  aux  chambres  de 
commerce  de  Paris ,  ChAlon-sur-Sadne  et 
Lyon;  et  aux  greffes  des  tribunaux  de  com- 
merce de  Paris ,  Dijon ,  Gh&lon-sur-Sa6ne 
et  Lyon. 

5.  Notre  ministre  de  Tagriculture  et  du 
commerce  (M.  Gunin-Gridaine)  est  char- 
ge, etc. 

TrriVE  I".  ObJBT  et  DlfclfOHfRATIOK  DB  LA  fOCXfiTfi  , 
DOMICILE  ,  ODHiB. 

Art.  1".  D  est  form^,  entre  les  sonscriptears  pro- 
pri^Uires  de  toutes  les  actions  ci-apris  cr^^es,  une 
soci^t^  anonyme  ayant  pour  objet  Tex^cutioa  et 
Texploitation  du  chemin  de  fer  de  Paris  k  Lyon  , 
conform^ment  h  la  loi  du  16  juillet  18A5  et  an 
cahier  des  charges  cot^  A  y  annex^.  Cette  soci^td 
prend  la  denomination  de  Compegni*  da  ehemin  d« 
fir  d§  Parit  A  Lyom, 

2.  Le  si^ge  de  la  soci^t^  et  son  domicile  sont 
4tablis  k  Paris. 

3.  La  society  com^mencera,  k  partir  de  la  date  de 
Tordonnance  qui  Taura  autoris^e,  et  finira  avec  la 
concession ,  c'est-ti-dire  le  21  mars  1803. 

TITRE  II.  Db  la  cohcbssioh. 

ft.  La  concession  ayant  ^t^  accord^e ,  poor  le 
compte  de  la  society ,  k  MM.  le  lieutenant-g^n^ral 
comte  Baudrand,  H.  Ganneron,  Gh.  Laifitte  et  G. 
Barillon,  ceux-ci  mettent  enti^rement  la  soci^t^  en 
leurs  lieu  et  place,  k  la  charge  par  elle  de  satisfaire 
2i  toutes  les  clauses  et  obligations  qui  r^sultent , 
pour  lesdits  concessionnaires ,  tant  de  la  loi  dn 
16  juillet  1845 1  que  du  cahier  des  charges  cot^  A 
annexe  k  celte  loi,  et  de  Ja  soumission  approuv^e 
par  Tordonnance  royale  du  21  d^cembre  18A5,  et 
encore  k  la  charge  de  rembourser  k  qui  de  droit 
tous  les  frais  relatifs  k  Tentreprise  jusqu^k  la  pro- 
mulgation de  Tordonnance  approbative  des  pre- 
sents statuts.  Le  compte  de  ces  frais ,  appuy^  de 
pieces  justificatives ,  sera  soamis  k  Tassembiee  g^- 
n^rale  et  arrdte  par  elle. 


TITRE  III.  Fovos  social,  agtiomb,  ▼cBSBmKTs, 

5.  Le  fonds  social  est  fixe  k  dea^  cents  millions 
de  francs ;  il  est  divise  en  quatre  cent  mille  actions 
de  cinq  cents  francs  chacune  ;  ces  actions,  entiere- 
ment  souscrites ,  appariiennem  aux  person  nes  ci- 
apres  denommees,  dans  les  proporlions  suivantes : 

[Suit  U  ditail.) 

6.  Chaqne  action  donne  droit  k  un  quatre  cent 
milliime  dans  la  propriete  de  Tactif  social  et  dans 
les  benefices  de  Tentreprise. 

7.  Apr^  Tapprobation  des  presents  statuts,  et  le 
versement  de  cent  vingt-cinq  francs  par  action ,  il 
sera  rem  is  aux  ayants-droit  des  titres  prarriaoiret 
nominatifs. 

8.  Les  souscriptenrs  originaires  sont  garantsde 
leurs  cessionnaires ,  jusqn  k  concurrence  du  rerse- 
ment  des  cinq  premiers  dixi^mes  du  montant  de 
chaque  action.  Apres  le  versement  de  ces  cinq  pre- 
miers dixi^mes,  les  titres  provisoires  seront  echang^ 
contre  des  titres  definitifs  indiquant  les  principales 
dispositions  des  statuts,  et  notamnaent  les  art.  6, 
8, 10, 11, 12,  15, 16,  31,  32,  34,  36,  39,  A3, 
AA,  48,  49,  50,  51,  56  et  57. 

9.  Les  titres  provisoires  et  les  titres  definiti£) 
sont  extraits  d*un  regbtre  k  souche  ,  reveius  de  U 
signature  de  deux  administraleurs ,  et  frapp^s  da 
timbre  sec  de  la  compagnie.  Ghaque  paiement,  fait 
sur  le  montant  de  Taction,  sera  constate  an  dosdes 
titres. 

10.  Les  actions  definitives  seront  an  porteur.  La 
cession  des  actions  au  porteur  s*opere  par  la  simple 
tradition  du  litre  ,  et  ceile  des  titres  nominatife, 
conformement  k  Tart.  36  du  Gode  de  commerce. 
Les  frais  de  transferl  sont  k  la  charge  de  Taction- 
naire  qui  le  requiert ;  ils  sont  fixes  par  le  con^il 
d'administration  ,  et  ne  ponrront,  en  aucon  cas, 
exceder  cinqoante  centimes  par  action. 

11.  Le  conseil  d'administration  ponrra  autoriser 
le  dep6t  et  la  conservation  des  titres  dans  la  caisse 
sociale.  II  determinera  la  forme  des  certificats  de 
dep6t,  les  frais  auxquels  ce  dep6t  pourra  etre  assu- 
jetti ,  le  mode  de  leur  deiivrance  et  les  garanties 
dont  Texecution  de  cette  mesure  doit  etre  entonree, 
dans  Tinteret  de  la  societe  et  des  actionnaires. 

12.  Les  actions  sont  indivisibles  et  la  societe  ne 
reconnait  qu'un  seul  proprietaire  pour  chaque  ac- 
tion. 

13.  Les  droits  et  obligations  attaches  k  Taction, 
suivent  le  titre,  dans  quelques  mains  qu'il  passe  ;  la 
possession  d'une  action  emporte  adhesion  aux  sta- 
tuts de  la  societe.  Les  heritiers  ou  creanciers  de 
Tactionnaire  ne  peuvent,  sous  quelque  pretexte 
que  ce  soit ,  provoquer  Tapposition  des  scelies  sor 
les  biens  ou  valeurs  de  la  societe,  ni  s*immiscer  en 
aucune  mani^re  dans  son  administration  :  ils  doi- 
vent,  pour  Texercice  de  leurs  droits,  s*en  rapporler 
aux  inventaires  sociaax  et  aux  deliberations  de  Tas- 
sembiee  generale. 

1/^.  Le  montant  de  chaque  action  est  payable, 
aux  frais  des  actionnaires,  aux  caisses  qui  seront  de- 
signees par  le  conseil  d'administration  de  la  so- 
ciete, et  aux  epoques  et  dans  les  proportions  d^ter- 
minees  par  ledit  conseil.  Le  premier  versement  est 
fixe  k  cent  vingt-cinq  francs  par  action  ;  toot  appel 
ulterieur  de  fonds  devra  etre  axmonce,  un  mois  an 
moins  avant  Tepoque  fixee  pour  le  versemenl,  dans 
deux  des  journaux  d'annonces  Hgales  du  d^parle- 
ment  de  la  Seine  ,  designes  conformement  i  la  loi 
du  31  mars  1833.  Le  conseil  d'administration 
ponrra  autoriser  la  liberation  anticipee  des  actions, 
naais  seulement  par  voie  de  mesure  generale ,  ap- 
plic«bl«  k  toutes  let  actions,  %\  woyennant 
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interAt  dont  le  tanx  ne  pourra  excider  trois  pour 
cent  par  an. 

15.  A  d^faut  de  vcrsement  aux  ipoques  drfter- 
min^es,  Tint^rSt  »era  dH  pour  chaque  jour  de 
retard,  k  raison  de  cinq  pour  cent  par  an.  Les  nu- 
m^ros  des  actions  en  retard  seront  public  dans  les 
joarnaux  indiqu^  k  Tart.  14  ci-dessus.  Quinze 
jours  aprei  cet  avis ,  et  sans  autre  acte  de  mise  en 
demeure,  lesdites  actions  seront  vendaes,  sur  da- 
plicata,  k  la  bourse  de  Paris,  par  le  ministere  d'un 
agent  de  change  ,  ponr  comple  et  aux  risques  des 
actionnaires  en  retard  ,  sans  prejudice  de  Vaction 
personnelle  que  la  sociil^  pourra  exercer  contre  les 
retardataires.  Les  litres  des  actions  ainsi  vendues 
seront  nuis  de  plein  droit,  et  il  en  sera  d^livri  aux 
acqa^reurs  de  noaveaux,  ayant  le  mdme  num^ro 
que  les  tilres  annuls  ;  en  consequence,  toute  ac- 
tion qui  ne  portera  pas  la  mention  r^guli^re  des 
Tersemenls  qui  auraient  dA  *lre  opi^r^s,  cessera 
ffAtre  admise  k  la  n^gociation  et  au  transfert. 

16.  Les  actionnaires  ne  sont  engag^  que  jasqn*k 
concurrence  du  capital  de  chaque  action ;  au-delh, 
tout  appel  de  fonds  est  interdit. 

TiTil£  IV.  CORSBII.    d'aoMIIIISTAATIOR  ,  AaSBMBLtl 
GiKiaALB  DES  ACTIOMNAIRBS. 

17.  La  compagnie  est  administr^e  par  an  conseil 
compost  de  vingt-cinq  membres.  Les  membres  du 
conseil  sont  nomm^  par  TassembUe  g^n^rale. 
Chaque  administrateur  doit  ^tre  propri^taire  de 
cent  actions  qui  sont  inali^nables  pendant  la  dur^e 
de  ses  fonctions.  Les  litres  de  ces  actions  seront  d6- 
pos^  k  la  caisse  de  la  soci^t^.  . 

18.  Les  fonctions  des  admin islrateurs  sont  gra- 
Inites ;  ils  re^oirent  des  jetons  de  pr&ence  dont  la 
yaleur  estfii^epar  Tassembl^e  g^n^rale.  Toutefois, 
il  pourra  itre  altribc^  ii  cinq ,  au  plus  ,  des  mem- 
bres de  la  commission  privue  par  le  paragraphe  2 
de  Tart.  27,  une  r^man^ration  donf  le  chiffre  sera 

par  Taasembl^  g^n^rale  des  actionnaires. 

19.  Par  derogation  k  I'art.  17 ,  le  premier  con- 
seil d'administration  sera  compost  de  trente-cinq  , 
membres ,  dont  les  noms  suivenl  :  MM.  le  comte 
d'Alton-Sh^e  ;  Ardoin  ;  Arles-Dufour ;  Alexandre 
Baignires ;  Barrillon ;  Besson ;  le  vicomte  de  Bondy  ;> 
Breitmayer ;  Brosset ;  Calon ;  Chapmann  ;  Desval- 
liere;  Enfantin;  le  due  de  Galliera;  Ganneron ; 
Etienne  Gaatier ;  Goin  ;  Guyot  de  Villeneuve ;  Hot- 
tinguer;  Charles  Laffitle;  Laveissifere;  Mathiea; 
Moreau;  Musnier  ;  Odicr  ;  Pdreire  ;  le  baron  James 
de  Rothschild;  S^^in  ?  P*"!  S^gor;  Simons; 
Soufflot;  Stourm;  Tavernier;  Vacossin;  Charles 
Devanx.  Les  administraleurs  faisant  partie  de  ce 
premier  conseil  resteront  en  fonctions  jusques  et  y 
compris  deux  ann^es  apr^s  Tipoque  k  laquelle  I'ex- 
ploitalion  de  la  ligne  aura  lieu  dans  toute  son 
itendue.  Apres  cette  ^poque ,  les  membres  seront 
renouveles  chaque  ann^e,  par  cinquieme,  par  I'as- 
semblee  ginirale.  Tout  membre  sortant  pent  6lre 
Tii\u.  Jusqu'k  ce  que  le  nombre  des  admin istrateurs 
ci-dessus  soit  r^uit  k  vingt-cinq ,  il  ne  sera  pas 
pourvu  aux  vacances  qui  pourronl  survenir.  La  r^ 
duction  des  administrateurs  au  nombre  4e  vingt- 
cinq,  fiiee  par  I'ai  1. 17,  aura  lieu  deux  ann^es  apr6s 
Vepoque  k  laquelle  Texploitation  de  la  ligne  aura 
lieu  clans  toute  son  ^tendue.  Le  sort  d^signera 
Tordre  de  sortie  des  administrateurs. 

20.  Le  conseil  d' administration  nomme,  chaqae 
annde,  son  pr^ident  el  ses  vice-prdsidents.  En  cas 
d'absence  du  pr^ident  et  des  vice-presidents,  le 
conseil  d^igne  celui  de  ses  membres  qui  doit  rem- 
pUr !«« fonctions  da  president.  U  pr^ideat  et  les 


vice-pr^idents  peovent  Atre  inddfiniment  rddlos. 

21.  Le  conseil  d'administration  se  r<^unit  aussi 
sonvent  que  Tintdrit  de  la  socidtd  Texige ,  et  aa 
moins  deux  fois  par  mois.  Les  decisions  sont  prises 
k  la  majority  des  membres  presents  ;  en  cas  de 
partage ,  la  voix  du  president  est  prdpon durante. 
La  presence  de  sept  administrateurs  est  nt^ceasaira 
pour  valider  leurs deliberations.  Lorsque  sept  mem- 
Dfes  settlement  sont  presents,  les  decisions  doivent 
6tre  prises  k  runanimite. 

22.  Nal  ne  peat  voter  par  procuration  dans  la 
conseil  d' administration  de  la  compagnie.  Dans  le 
cos  oil  deux  membres  dissidents  sur  une  question 
demanderaient  qa*elle  fAt  ajoarnec  jasqu*a  ce  que 
Fopinion  d^un  on  de  plosieurs  admin istratenrs  ab- 
sents fat  connue ,  il  poarra  etre  envoye  k  torn  lee 
administrateurs  absents  one  copie  oa  extrait  du 
proces-ferbal  avec  invitation  de  venir  voter  daai 
une  procliaine  reunion  k  jour  fixe ,  ou  d'adresser 
par  ecrit  lenr  opinion  an  president ;  celui-ci  en 
donnera  lecture  aa  conseil ,  apr^s  qnoi  la  decision 
sera  prise  k  la  majorite  des  membres  presents. 
(Art.  12 ,  loi  du  15  juillet  1845.)  Dans  aucan  cas , 
Tapplication  de  la  disposition  qui  precMe  ne  pent 
retarder  Taccomplissement  des  obligations  impo* 
sees  k  la  compagnie  par  le  cahier  des  charges  de  la 
concession  ,  ni  Texecution  des  injonctions  qui  se- 
raient  notifiees  par  le  gouveruement ,  en  vertu  da 
cahier  des  charges. 

23.  Les  deliberations  du  conseil  d'administratioil 
sont  constatees  par  des  proces-verbaux  signes  par 
le  president  et  un  des  membres  qui  ont  pris  part 
k  la  deliberation.  Les  copies  ou  extrails  de  ces  de- 
liberations, k  produire  en  justice  ou  aillcurs,  sont 
signes  par  le  president  oa  par  celui  des  membres 
qoi  en  remplit  les  fonctions. 

24.  Kn  cas  de  vacance  d'nne  place  d^administra- 
tear,  il  j  est  pourvo  provisoirement  par  le  conseil 
d^administration  k  la  majorite  des  membres  res- 
tants.  L'administrateur,  ainsi  nomme  provisoire- 
ment ,  a  les  memes  pouvoirs  quo  les  autres  admi- 
nistrateurs. Les  administrateurs  nommes  en  cas  de 
vacance  ne  demeurent  en  fonctions  que  le  temps 
d'exercice  qui  restait  k  leurs  predecesseurs. 

25.  Le  conseil  d*administration  est  investi  des 
pouvoirs  les  plus  eiendus  pour  I'adminislralion  de 
fa  societe.  II  fixe  les  ddpenses  gdnerales  de  I'admi- 
nistration.  II  passe  les  traites  et  les  marches  do 
toute  nature ;  autorise,  eflfeclue  ou  ratifie  les  achats 
de  terrain  et  immeubles  ndcessaires  pour  I'execu- 
tion  et  Exploitation  du  chemin  de  fer.  II  regie  les 
approvisionnements  et  autorise  I'achat  des  mate- 
riaux ,  machines  et  autres  objets  necessaires  k  I'ex. 
ploitation  ;  il  autorise  tous  achat  et  vente  d'objets 
mobiliers.  II  regie  Temploi  des  fonds  de  la  reserve 
et  determine  le  placement  des  fonds  disponibles. 
II  autorise  tous  retraits,  transferts,  transports  et 
alienations  des  fonds,  rentes,  et  valeurs  apparte- 
nant  k  la  societe ;  il  donne  toutes  quittances.  II 
autorue  toute  main-levee  d'op position  ou  d'in- 
scriptions  hypothecaires.  Il  autorise  toutes  actions 
judiciaires ,  tous  compromis  et  toutes  transactions. 
II  fixe  et  modifie  soit  les  tarifs ,  soit  leur  mode  de 
perception ;  il  fait  les  transactions  y  relatives  ;  le 
tout  dans  les  limites  determinees  par  le  cahier  des 
charges.  II  fait  les  reglements  relatifa  k  I'organisa- 
tion  du  service  et  a  Texploitation  du  chemin  ,  sous 
les  conditions  determinees  par  le  cahier  des  charges. 
II  nomme  et  revoque  tous  les  agents  et  employes; 
il  determine  leurs  attributions  et  leurs  traitemenU. 
Et  generalement  il  statue  sur  tous  les  interMs  qui 
renlren^  d»n»  radministratiofi  de  la  sopiei4« 
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lions  de  TaAsembl^e  g^n^rale ,  il  sera  proc^  it  nne 
seconde  convocation  ,  k  un  mois  d'intervalle.  Lea 
deliberations  de  rassombl^e  g^n^rale  reunie ,  en 
Verlu  de  cetle  deu&ieme  convocation ,  serontva- 
lables  ,  pourva  que  les  aclionnaires  ,  au  nombreda 
Ireiite  ,  repr^senlent  au  moins  le  diiueme  da  foods^ 
sQcial. 

3A>  L'assembWe  g^n&ale  se  r^unit  de  droit  cU- 
que  aun^e ,  au  si^e  de  la  society  ,  dans  la  courant 
du  naois  d'avril.  lille  se  r^unit,  en  outre,  elt^ao^ 
dinairement  toutes  les  fois  que  le  couseil  d'admi- 
nifitratiou  en  reconnait  Vutilit^/ 

35.  Les  convocations  ordinaires  et  eitraordi- 
naires  sont  faites  par  un  avis  ins^r^,  un  mois  ao 
molnsavant  T^poque  de  la  rionion ,  dans  lesjoar- 
nauxdu  d^parlement  de  la  Seine ,  d^sign^s  comm« 
il  est  dit  k  I'art.  14,  Lorsque  rassembl^e  g^n^rale  ft 
pour  but  de  delib^er  sur  les  einprunts  ou  sur  Id 
propositions  meutionn^es  en  Tart.  41  ci-apres ,  l«s 
avis  de  convocation  doivent  en  indiqner  Tobjet. 

36.  Les  possesseurs  de  quarante  actions  au  par- 
teur,  ou  plus ,  dofveat ,  pour  avoir  droit  d'as&irief 
k  rassembl^e  g^n^rale ,  d^posei*  leure  procuratioo* 
au  si^ge  de  la  soci^le ,  et  leurs  litres  aux  lieui  et 
entre  les  mains  des  personnfes  d^ign^es  par  le  con- 
seil  d*admInistralion ,  quiuze  jours  avant  I'^poque 


26.  Leconseilpeut,  avec  Tapprobation  expresie 
de  Tassembl^e  g^n^rale ,  autoriser  tou«  emprunts. 
II  peut  ^gplement ,  avec  la  m&me  approbation, 
elTectuer  la  vente  des  iinmeubles  jug^  inuliles  et 
Qcheter  des  immeubles  autres  que  ceux  d^gn^s  en 
Tart.  25  ci-dessus. 

27.  Le  conseil  d'administrAtion  pent  d^l^gner  la 
totality  ou  partie  de  ses  pouvoirs,  soit  h  un  ou 
plusienrs  de  scs  membres,  soit^  telles  pecsounes 
que  bon  lui  semble ,  mais  seulecoeni  par  un  man- 
da*  special  el  pour  une  ou  plusicurs  affaires  d^ter- 
minees.  II  peut  ^alement  d^Mguer  la  lotalit^  ou 
partie  de  ses  pouvoirs  g^n^raux  pour  la  direction 
des  affaires  de  la  soci^l^,  k  une  commission  do 
njembres  pris  dans  son  sein ,  et  dont  le  nomhre 
ne  pourra  pas  exo^der  donae. 

28.  Conform^ment  k  Tart.  32  du  Code  de  com- 
merce ,  les  membres  du  conseil  d'administration 

contractent ,  k  raison  de  leur  gestion ,  aucune 
obligation  pqrsonneUe  ni  soUdaise,  relativement 
-aux  engagements  de  la  sooi^U.  lb  ne  r^pondeat 
que  de  Tex^cution  de  leur  mandat. 

20.  Les  transferU  de  roite  et  effets  publics  ap. 
partenant  k  la  soci^lt^ ;  les  actes  d' acquisitions,  des 
venlesetd'^hange  des  propri^t^  immobilieres  d» 
la  soci^t^;  les  transactions,  march^  el  actes euga- 
geant  la  soci^tti ,  ainsi  que  les  mandats  sur  la  ban^ 
q^e  et  sur  toqs  les  d^positaires  des  fonds  de  la  so- 
ciety, doivent  6tre  signds  par  deux  administrateurs, 
a  moins  d'une  diil^aUon  expjresse  du  conseU  k  w 
»eul  administrateur. 

Assembfees  generates  des  aclionnaires. 

30.  L'assembl^  gtoirale,  r^iirement  consU- 
tu^ ,  reprdsente  Puniversalil^  des  aclionnaires. 

31.  L'assembl^e  g6n6rale  se  compose  de  tons  les 
titulaires  ou  porteurs  de  quarante  actions.  Nul  ne 
peutrepr^nter  un  actionnaire  s'il  n'est  lni*m6me 
anembre  de  1  assemU^e  g^ntirale.  La  forme  des 
pouvoirs  sera  d^kermin^e  par  le  conseil  d'admi^ 
nistiation.  L'assembl^  est  r^ifcrement  consti*. 
tudeiorsqise  les  aclionnaires  prints  sont  au  nou- 
bre  de  trente^au  moins  et  reprdsenteut  le  vingti^me 
du  fonds  social. 

32.  Dans  W  cas  oii ,  sur  une  premiere  convoca- 
tion ,  les  actionnaires  pr^ents  ne  remplissent  pas- 
les  condrlious  ci-dessus,  impos^es  pour  la  validity 
des  deliberations  de  I'assembiee  gen^rale,  il  est 
procdde  k  une  seconde  convocation  k  vingt-cinq 
jours  d'intervalle.  Celle  seconde  convocation  est 
faite  dans  la  forme  prescrite  par  I'art.  35,  mais  le 
deiai  entre  la  publication  de  I'avis  et  la  reunioa^ 
est  rdduit  k  vingt  jours.  La  carte  d'admission  deii- 
vr^e  pour  la  premiere  assembl^e  est  valable  poui; 
lai  seconde.  Les  deliberations  prises  par  I'assembWe 
generale  dans  la  seconde  reunion ,  ne  peuv«nt 
porter  que  sur  les  objets  k  I'ordre  du  jour  de  la  pre- 
miere.  Ces  deliberations  sont  valables  quel  que  soit 
le  nombre  des^  actionnaires  presents  et  des  actions 
representees. 

33.  Les  deliberations  relatives  anx  emprunts  ne 
pourront  etre  prises  que  dans  une  assembiee  gene- 
rale  reunissant  an  moins  le  dixieme  du  fonds  so- 
cial,  et  k  la  majorite  des  deux  tiers  des  voix  des 
membres  presents  au  nombre  de  trente  au  moinsi 
CeUes  relatives  aux  objets  definis  dans  Fart.  41  n« 
peuvent  etre  prises  que  dans  une  assembiee  reu- 
nissanl  au  moins:  le  cinqat6me  du  fonds  social ,  et 
k  la  memc  majorite.  Daas  ieeas  ou ,  sur  une  pre- 
miere coavocAtion,  les  actionnaires  presents  n» 
rempliraienl  pas  les  eondkioos  imposees  par  le  pa. 
ragraphi       iptAsM^  P«Mr.l*  iy^OidW  des.  <>p£*., 


fixee  pour  la  reunion  de  chaque  ai^embiee,  et'il 
est  remis  k  chacun  d'eux  une  carle  d'admissioa ; 
cette  carte  est  nominative  et  per&onnelle.  Les  ce^ 
lificaU  de  dep6ts  mentionnes  en  I'art.  11  doafieat 
droit,  pour  les  dep6tsde  quarante  actions  ou  plus, 
k  la  remise  de  carles  d'admission  k  I'assembiee  g^- 
nerale,  pourvu  que  le  .  dep6t  des  litres  ait  eo  lieu 
plus  de  quince  jours  avant  I'epoque  fixee  poor  I'as- 
sembiee  generale. 

37.  L*assembiee  generale  est  presidee  parle  pr^^ 
sident  on  un  des  vice-preBidents  d«  conseil  d'ad- 
ministration ,  et ,  k  lew  defant ,  par  radministra- 
te«r  designe  par  le  conseil  pour  le  remplacer ;  les 
deux  plus  forts  actionnaires  presents  remplissent 
les  fonctions  de  scrvfiateiurSL  Le  buieen'  designe  le 
seere^taire. 

38.  Les  deliberations  de  IWmbiee  genefale 
sont  prises  k  la  majority'  dfes  membres  presents. 
Lorsque  le  scrutis  secret  est  reclame  p€lf  cinq  mem- 
bres, les  deliberation*  sont  prises  i  la  maforiie  de» 
voax  ,  calculiees  comane  il  esf  dit  k  Tart.  39;  lin  ca» 
departage ,  la  voix  dii  presidcinl  est  prepo^deraflte, 

Quarante  actions  donnent  droit  k  une  voix. 
Le  m^me  actionnaire  ne  peut  reurtir  plus  de  dir 
voix ,  soit  par  Ini-meme ,  soit  comtt**  fonde  de 
pou^r. 

40.  Le  nombtr^  d'actioits  ddnt  chaqae  adioa- 
naire  est  possesseor  est  constate  piir  sa  carte  d'ad* 
mission. 

4f .  L'assembiee  generate ,  constftuHe  dafts  les 
I'^t*  ®*  pfopositioife  du  con- 

seil d'administfation ,  deiib^re  :  suf  les  prolonged 
ments,  embranch^m^nt^,  prolongations  oa  renon- 
vellements  de  concession* ;  sur  les  reunions ,  fu- 
sions et  alliances,  soit  par  bail,  fermagcs,  traitfe 
de  traction  ou  autres  traites  analogues  avec  d'aolrcs 
compagniesde  chemin  de  fer ;  sur  les  modifications 
ou  additions  aux  statuts ,  augmentations  da  fonds 
social ,  prorogation  ou  dissolution  de  la  societe. 
Elle  donne  les  pouvoirs  necessaires  pour  I'execution 
desdites  deliberations.  Les  deliberations  prises  sur 
les  objets  prevus  au  present  article  n'auront  effct 
qu  apres  I'approbation  du  gouvememcnt. 

42.  L^assemMee  geaei-ale  entend  et  appronva 
les-comptes;  elle  nMMtfe  les  admtnistrateors  ea 
rtmpl«ie«»iii^d«re««»:dofil  les'fono^  lont 


m^mAmmm  oovtr.  —  LoviMsium  t«r.  —  it  mm  1646. 


71 


utie^i  OH       7  a  Uea  de  ranaplacer  p«  Mate  dm 

lichs ,  demission  on  auires  causes.  Elle  prononce 
stir  la  proposition  du  conseil  d^administralioa  »  et 
en  se  renfermant  dnns  les  Htnites  dea  slatiUSi  sur 
tons  les  int^r^ls  de  la  soci^t^. 

A3.  Les  dilib^ralions  de  rassembl^e  g^^raVe, 
prises  confiDnndaBtot  ana  atatota ,  oMigent  teas  lea 
aclionnaires.  EU«s  soat  conskaUes  par  des  proc4»- 
Terbaax  sigoia  par  ks  aaemUres  du  bureau  ou  ,  an 
mollis,  par  la  majoriU  d'entre  eux-  Les  extrails  dc 
ces  proces-verbaux  ,  k  produirc  parlout  ou  bcsoia 
est,  sont  certifi^  par  le  pr^idcnt  du  conseil  d*ad- 
minislratioii  ou  ealui  des  membres  qui  en  f^it 
foBClions. 

TITRE  V.  GOVPTSS  AHNUBLS  ,  IRT^RftTS  ,  DtTlDBRDBS, 
roSDS  DB  R^RITB  ,  AUORTISSBMBIVT. 

m.  Pendant  Tex^cution  des  travaux  et  jusqu^apr^ 
rachweracnt  de  la  ligne  entiire  de  Paris  b  Lyon  » 
ilKta  paj^  annuellement  anx  actionnaires  quatre 
pmr  ceutd'iat^iiftts,  k  partir  de  rordonnaDce  royale 
dlauloriialioa  de  la  pr^sevta  aocUU »  des  ^omuias 
par  euiven^,  sauX  Texception  (aile  par  Tart.  14 
poor  les  Tersomeotp  anticip^  11  sera  pourvw  au 
paiemenl  de  ces  quatre  pour  cent,  par  les  iatdr^U 
des  placements  de  foncls,  par  les  produits  des  di- 
verses  parties  de  la  ligne  qui  auront  pu  6tre  suc- 
cfsiivement  mises  en  exploitation ,  et  par  teas  an- 
tcec  produits  aceescoirea  de  Tentrepriae ;  enHa ,  aa 
casd'liuaCK«ance,  pa«  pr^levemeni  sfue  le  ci^iM^ 
social. 

ho.  Kprhi  rach^rement  des  travaux  ,  le  compta 
des  receltes  et  des  d^pensch  de  la  compagnie,  pen- 
daot  la  dnrde  de  ces  travaux,  sera  arr^t^  et  souinis 
h  raucmbl^  g^ndraie  des  actionnaires.  Sur  les  b6- 
n^Cces  nets  constats  par  ce  compte  ,  il  aera  pc4- 
lev^,  avAQt  toiite  r^artilion  aux  actioxwiaires ,  la 
somme  n^cess^e  pour  restitucr  au  capital  la  por- 
tion qui  anrait  pu  6tre  employee  anl6rieurement 
service  des  int^rftts  ,  en  exdculion  du  dermic r 
paragraphe  de  Tarticle  prA;^cnt. 
,  46.  Apria  lamise  en  exploitatiou  de  la  ligne  eii- 
Uere ,  il  se^^  dreas^  cbaque  annee  ua  iaventairQ 
g«ii^ral  de  Tactif  et  dn  paasif  de  la  aockt^ ;  «et 
invcntaire  sera  aouinis  k  Tawenibke  g^jairale  de^ 
actionnaires  dans  la  reunion  du  mois  d'avril.  Les 
produiis<tel»entreprise  aerviront  d'abord  k  acquitticr 
l«  dii)cnsea  d'enti^etien  et  d'exploiUtion  du  cbe- 
io>o.  \u  fraia  dfadminiatralioo,  I'mt^a  et  TaMioi^ 
Ju«meul  dea  emparuofts  ffti  auront  pu  6tre  oon* 
vaci^  et  g^^alemeat  %o«tea  le»  chai^ce  aoeiali^a. 
'17.  II  sera  prdlevi  sur  TeYC^a^t  des  prodyita 
»Dr^  le  paiement.  des  cbarges  iQention- 
new  dans  Particle  prdcddent  :  !•  une  retenue  des- 
unie  k  constkiier  un  fon<b  de  rfeerve  pour  les 
wpensca  impr^aes ;  la  quotit^  de  oelte  rele»ue  no 
Pourra  felre  i9iiy>ifi|re  h  cinq  pour  cent  du  prodok 
2°  one  vat^aue  de  un  poor  cent  diu  capital 
wcial  deslipA  k  coosUtuer  du  fonda  d'amortisse- 
inent ;  5*  qnatre  pour  cent  du  capital-  social ,  pour 
le  raonlant  en  *ire  employ^  k  servir  aux  actions 
"morlies  et  non  amorlies,  un  premier  dividende 
qoatro  poar  «e«t  par  an ;  la  part  aff^rente  aux 
actions  amorUea  devant  dive  vers^e  aa  foada  d'a- 
iQorlisaeneat ,  afia  de  compi^ler  la  so  name  n^e»* 
^ire  poor  amortir  la  totality  des  actions^  Le  auqilfas 
da  produits  sera  r^parti  paiement  ^ntrc  toutes  lea 
•ctions  amortiea  el  non  amorties ;  la  portion  afife- 
renie  aux  actiona  amortiea  aera  distribute  aux  pro- 
Pn^^taiiet  des  Utrea  qai  autoat  itl  d^Uvv^  em 
ceaa^tioaa,  ainatqa'i^  sera  dit  art. 
9  U  arrivait  que ,  dans  le  $Qfift  i'm^  0%  ^ 


plusieofs  ano^,  lea  prodaiu  neta^da  f«iiCM|»ia« 
fuasent  ioavffiaania  pour  aaaorer  le  remboaraement 
du  Dombre  d^aotiona  k  amortir,  la  somme  ntce»* 
saire  pour  completer  le  fonda  d'amortiaaement  aerait 
prtlcvte  sur  Irs  premiers  prodaiU  nets  dea  ann4e» 
auivantes,  par  prtr(6rence  et  anteriority  k  toute 
attribution  de  dividende  aux  actionnaires. 

Le  fonda  d'amortissement ,  compost  ainsi 
qa'il  eat  dit  dana  lea  trois  articles  prtctdents ,  aera 
employ^  juaqali  doe  concurrence,  k  compter  de 
Taonte  qui  anivra  la  raise  en  exploitation  de  toutea 
lea  aections  rtuniea  aa  remboursetnent  annuel  d*un 
nembre  d'actiona  dttermiut,  comme  il  est  dit 
art.  A7.  La  designation  des  actions  k  amortir  a  lieu'- 
aa  moyen  d*un  tirage  au  sort  qui  se  fait  publique* 
narat  k  Paris  cha(jue  annte,  am  tpoqncs  et  suivant 
la  ferme  dttermmte  par  le  conseil  d*administra- 
tiOB.  Les  proprittaires  des  actions  dtsigntcs  par  le 
ttrage  au  sort  pour  le  remboursement ,  re90ivent, 
ea  numeraire,  le  capital  efFectivement  verst  d« 
leurs  aetiona,  outre  lea  dividendea  jasqu*au  jour 
iadiqot  pour  le  rembonrsement  et  en  tchange  de 
leurs  actions  primitives^  des  actions  sptcialcs  au 
porteur.  Os  actions  donnent  droit  annuellement  k 
une  part  proportionnelle  dans  le  dividende  men- 
tlonnt  au  dernier  paragraphe  de  Part.  Ip.  Ces  ac- 
tions OHt ,  du  reste ,  pour  les  attributions  relativea 
k  Vaduiinibtration  et  pour  le  vote  aux  asscmbUea 
gtntrales,  lea  memes  droits  <!|ue  les  actions  non 
amorties.  Les  numtros  des  actions  dtsigntes  par  la 
sort  pour  6lre  rembourstes  sont  publics  comme  il 
est  dit  en  Kart.  14  ei-dessus.  Le  rembonrsement  dn 
capital  de  cea  aetiona  est  effectnt  au  aitge  de  la 
aocittt ,  k  partir  da  1*'  Janvier  de  cheque  annte , 
pour  Tannte  qui  a  prtctdt. 

^0,  Le  paiement  des  inttrtta  prdva  par  Tart. 
a  lieu  par  scmcstre.  Le  paiement  des  dividendcs  a 
lieu  chaquc  annte  aprcs  la  reunion  ,  dans  laquelle 
le  mentant  en  a  M  fixt  par  Tassemblte  gtntrale , 
anr  la  propoaition  du  conseil  d^administration. 

5tl.  Le  paioneat  dea  inttr^ta  et  dividendea  se 
fait  aa  sitfe  de  ka  aocittt.  Tous  inttrftls  et  dividendea 
qui  n'onl  pas  tit  touches  k  Fexpiration  de  cinc^ 
annte«  apr^  Ttpoque  de  leur  paiement  d6ment 
annoncte,  comme  il  a  ttt  dit  ci-dessus ,  art.  iH, 
aont  aequia  kla  aodttt,  conformtment  k  Tart.  2277 
da  Codfe  ckil. 

GS.  Le  maa^ inaia  de  k  rt^erre  eat  fixt  k  la  aoaaaie 
d«  quatre  miUv>q»  de  francs.  Qoand  ce  maaimum 
sera  atteint,  le  prtlevement  destint  k  la  former  sera 
su^pendu.  11  reprendra  cours  aussitdt  que  le  foods 
de  reserve  sera  descendo  an-<lessoua  de  ce  chiffre. 

THiqiE  VI.  Iji^vJVOfWKW  oAa^LBIk,,  ||ODIS|BAMORa  , 

U<)UU>i.TI0H. 

53.  Si  V^v^ifime  faii  reconaaltie  U  eoave-> 
n^ace  dVpporter  (piques  modifications  on  addi^ 
tions  aux  prtaenl&slatuts,  Tassemblde  gtntrale  eat 
aqtoriste  k  y  pourvoir  dans  la  forme  dttermintf 
par  I'^rt.  39  qui  prtcMe.  I'bus  pouvoirs  sont  don- 
ntad'avaaoe  au  ooaaeil  dfadmiaiatraftioB  di^^ran* 
k  U  v»j!m»A  de  aea  laembrea ,  pour  eonaentir  lea 
cha^gemeftM  <i<lft  lo  gotviernement.  jngerait  ntoear. 
saire  d*apporter  aux  modifications  et  addilioaa  vgi- 
ttes  par  Taiisemblte  g^ntrale. 

5A.  Lors  de  la  dissolution  de  la  SQcittt ,  Vaasenv 
bWe  gtntrale  ,  sur  la  proposition  du  conseil  d'ad- 
ministration  ,  dtterminera  le  mode  de  liquidation 
k  suivre. 

55.  A  Texpiralion  de  la  concession ,  toutes  les 
val«afs  pwnwnant  da  la  liquida^n  aeroal  em- 
pbf4^i».  aTf«t  fcf|f[linr<!t«rM(im«  «'M  wti^MtM*!* 
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k  metlre  le  chemin  en  ^lat  d*6tre  livr^  au  gouvei^ 
nement  dans  les  conditions  d^termindes  par  le 
cahier  des  charges  de  la  concession ,  et  ensuite » 
jusqu'k  due  concarrence,  it  completer  ramortisse- 
ment  du  fonds  social. 

TITRE  VII.  COHTBSTATIOKS. 

50.  Toutes  les  contestations  qui  pourront  s'^le- 
ver,  pendant'la  dur^e  de  la  soci^t^  ou  lors  de  sa 
liquidation,  soit  entre  les  actionnaires  etia  soci^t^, 
soit  entre  les  actionnaires  eui-m£mes  et  a  raison 
des  affaires  social es  ,  seront  jug^es  par  des  arbitres 
conforni^ment  aux  art.  51  et  suivants  du  Code  de 
commerce. 

57.  Dansle  cas  de  contestation,  tout  actionnaire 
devra  faire  Election  de  domicile  k  Paris,  et  toutes 
notifications  et  assignations  seront  valablement 
failes  au  domicile  par  lui  ^lu  ,  sans  avoir  ^ard  k 
la  distance  de  la  demeure  r^elle.  A  d^faut  d'^lec- 
tion  de  domicile  ,  cette  Election  aura  lieu  de  pleinT 
droit ,  pour  les  notifications  judiciaires  et  extraju- 
diciaires ,  au  parquet  de  M.  le  procureur  du  roi 
prfe  le  tribunal  de  premiere  instance  du  d^parte- 
ment  de  la  Seine.  Le  domicile  ^lu  formellement 
ou  implicitement ,  comme  il  vient  d'etre  dit,  en- 
trainera  attribution  de  juridictiou  aux  tribunaux 
comp^tenls  du  dcipartement  de  la  Seine.  Pour 
faire  publier  le  pr&ent  acte  partout  oil  besoin 
sera  ,  tons  pouroirs  son!  donn^  au  porteur  d*ua 
extrait. 


10  =  27  MARS  1846.  —  Ordonnance  du  roi  qui 
approuve  des  modifications  aux  staliits  de  la 
caisse  d'^pargne  de  Marseille.  (IX,  Bull.  supp. 
DCCCXXXI ,  n.  20463. ) 

Louis-Philippe,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
noire  minislre  secretaire  d'Etat  av  d^parte- 
ment  de  Tagriculture  et  du  commerce;  vu 
Tordonnance  royale  du  3  janvier  1821,  por- 
tant  autorisation  de  la  caisse  d'^pargne  de 
Marseille  etapprobation  des  statuts  destines 
a  la  r6gir ;  vu  notre  ordonnance  du  11  juin 
1832 ,  qui  approuve  plusieurs  modifications 
auxdils  statuts;  vu  les  nouveaux  change- 
men  Is  proposes  a  notre  approbation ;  vu  les 
lots' des  5  juin  1835,  31  mars  1837,  et  22 
juin  1845,  relative  aux  caisses  d'^pargne; 
le  comit6  des  travaux  publics ,  de  Tagricul- 
ture  et  du  commerce  de  notre  conseil  d'Etat 
entendu,  etc. 

Art.  ler.  Les  modifications  aux  art.  11, 
12, 13, 14  et  17  des  statuts  dela  caisse  d'^- 
pargne  de  Marseille  sont  approuv^es,  telles 
qu'elles  sont  contenues  dans  I'acte  pass6,  le 
26  janvier  1846,  par-devant  M<>  Raynouard 
et  son  collegue,  notaires  k  Marseille,  lequel 
acte  restera  annexe  A  la  pr^sente  ordonnance. 

2.  Notre  ministre  de  Tagricultare  et  du 
commerce  (M.  Gunin-Gridaine)  est  char- 
ge ,  etc. 


10  =  27  MARS  1846.  — ■  Ordonnance  du  roi  con- 
cernant  T^tablissement,  k  Graville-l'Eure  (Seine- 
Inf^rienre)  ,  d*un  poste  de  secours  pour  les  nau- 
fragfe.  (IX,  Bull.  supp.  DCCCXXXI,  n.  20464.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notr«  ministre  secretair#  d'Etat  aa  dei>ar- 


tement  de  ragriculture  et  du  commerce; 
vu  la  loi  du  18  juillet  1837,  sur  radminis- 
tration  municipale  ;  vu  la  deliberation  du 
conseil  municipal  de  Graville-rEure,  en 
date  du  27  septembre  1844 ,  autorisant  le 
maire  de  cette  commune  k  acqu^rir,  en  son 
nom  ,  sur  le  rivage  des  Neiges  ,  un  terraio 
destine  k  retablissement  d'un  poste  de  se- 
cours pour  les  naufirages ;  vu  Tacte  passe,  le 
12  octobre  suivant ,  devant        Marcel  et 
son  coliegue,  notaires  au  Havre,  entre  le 
maire  de  Graville  et  le  sieur  Fouache ,  pro- 
prietaire ,  pour  Tacquisition  de  ce  terrain , 
moyennant  le  prix  de  deux  cents  francs;  vu 
la  deliberation ,  en  date  du  9  novembre  sui- 
vant, par  laquelle  le  conseil  municipal  de 
Graville-rEure  a  vote  la  retrocession  dudit 
terrain  k  la  chambre  de  commerce  du 
Havre  ,  k  TeCret  d'y  etablir  le  poste  de  se- 
cours dont  il  s*agit ,  comme  annexe  du  ma- 
gasin  de  sauvetage  dont  Tad  ministration 
lui  est  confiee ;  vu  les  deliberations  de  celle 
chambre,  des  30  novembre  1844  el  28  AJ- 
vrier  1845,  relatives  a  cette  retrocession; 
vu  le  proces-verbal  d'enquete  et  I'avis  fa- 
vorable du  prefet  de  la  Seine-Inferieure; 
vu  Tavis  de  notre  ministre  secretaire  d*Elat 
de  rinierieur,  en  date  du  7  aoCit  1845  ;le 
comite  des  travaux  publics,  de  TagricuKure 
et  du  commerce  de  notre  conseil  d'Etat  en- 
tendu ,  etc. 

Art.  ler.  La  commune  de  Graville- 
I'Eure  est  autorisee ,  1®  k  acquerir,  en  son 
nom ,  du  sieur  Fouache ,  au  prix  de  deux  ! 
cents  francs,  et  sous  les  conditions  stipuiees 
dans  Facte  ci-dessus  vise ,  un  terrain  de 
quatre  cent  dix  metres  carres  environ,  situe 
dans  ladite  commune,  section  des  Neiges , 
et  destine  k  retablissement  d'un  poste  de 
secours  pour  les  naufrages;  2^  a  reiroccder 
ledit  terrain  aux  memes  conditions ,  a  la 
chambre  de  commerce  du  Havre,  qui  devra, 
en  outre,  rembourser  k  la  commune  de 
Graville  tons  les  frais  fails  pour  parveoira 
Tacquisition  de  ce  terrain. 

2.  La  chambre  de  commerce  du  Havre 
est  autorisee  k  accepter  ladite  retrocession, 
dont  le  prix  sera  impute  sur  les  fonds  du 
magasin  de  sauvetage  du  Havre. 

3.  Notre  ministre  de  Vagriculture  et  du 
commerce  (M.  Cunin-Gridaine)  est  char- 
ge, etc. 


2  s=  28  MAM  1846.  —  Ordonnance  du  roi  con- 
cemant  les  officiers  d^administration  des  subsi- 
stances  mUitaires.  (IX,  Bull.  MCCLXXXII , 
n.  12629.) 

Louis -Philippe,  etc.,  vu  Tordonnance 
du28  fevrier  1838,  porlant  organisation  du 
corps  des  ofliciers  d*ad ministration ;  sur  le 
rapport  de  notre  ministre  secretaire  d'Eta* 
de  la  guerre ,  etc. 


■OlTAMttlf  COHfT. LOVIS-FHlUm         — t,  10,  tft  MAUft  1846.  IS 


Art.       Les  ofBciers  d'adroifiigtration 

des  subsistanoes  militaires  qui ,  dans  l^eier- 
cice  de  lears  fonctions ,  auront  commis  des 
fautes  graves ,  sans  toutefois  avoir  encouru 
la  destitation ,  pourront  £tre  suspendus  par 
nous  de  ieur  emploi,  sur  le  rapport  de  notre 
mioistre  secretaire  d'Etat  de  la  guerre,  et 
remplac^  dans  le  cadre.  Le  temps  pass^ 
par  eux  dans  cette  position ,  qui  ne  com- 
portera  I'allocation  d*aacan  traitement ,  ne 
Ieur  sera  compt6  ni  pour  ravanceroent  ni 
pour  la  retraite. 

2.  Les  ofliciers  de  Tadministration  des 
subsistanoes  militaires  qui  auront  ^t^  sus- 
pendus de  leurs  fonctions  pourront  etre  ap- 
pel(^  a  remplir,  dans  le  cadre ,  le  quart  des 
emplois  vacants  de  Ieur  grade. 

0.  Notre  ministre  de  la  guerre  (H .  de 
Saint-Yon)  est  charge ,  etc. 


2  =  28  HAJI4  1846.  —  Ortlonnatice  da  roi  rela- 
liveaux  compagnic^  de  diacipline.  (IX»  BuU. 
MCCLXXXII,ii.  12030.) 

Louis -Philippe  ,  etc.,  vu  Tordonnance 
du  1«  avril  1818,  portant  creation  des 
compagnies  de  discipline;  vu  la  decision 
rofaie,  du  14  aoCit  1835,  qui  a  0x6  k  huit 
le  nombre  des  compagnies  de  fusiliers,  et  k 
qnatre  celai  des  compagnies  de  pionniers ; 
sur  la  proposition  de  notre  ministre  secre- 
taire d'Elat  de  la  guerre ,  etc. 

Art.  ler.  La  quatrieme  compagnie  de 
pionniers  de  discipline  est  supprim^e. 

3.  II  sera  cr^  une  nouvelle  compagnie 
derusiliers  de  discipline,  qui  prendra  le 
n.  9.  Les  cadres  de  la  qualrieme  compagnie 
de  pionniers  seront  affect^s  k  cette  nouvelle 
compagnie. 

S.  Une  section  de  pionniers  sera  6tabHe 
dans  la  troisi^me  compagnie  de  fusiliers  de 
discipline. 

4.  Noire  ministre  de  la  guerre  (M.  de 
Saint- Yon)  est  charg6 ,  etc. 


10  =  28  iiAM  18/^6.  —  Ordonnance  du  roi  qui 
crde  dix  uouvelles  places  d' agents  de  change  pr^ 
la  bourse  de  MarseiUe.  (IX,  Bull.  MCCLXXXU  , 
n.  12631.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
noire  ministre  secretaire  d*£tat  au  d^par- 
lement  de  Tagriculture  et  du  commerce  ; 
vu  noire  ordonnance  du  5  mars  1835,  qui 
fiica  dii  le  nombre  des  places  d*agents  de 
change  a  Marseille  ,  etc. 

Art.  ler.  i\  est  pr^s  la  bourse  de 
Marseille  (Bouches-du-Rh6ne)  dix  nou- 
yelles  places  d'agent  de  change,  auxquelles 
i)  sera  pourvu  conform^ment  k  Tart.  5  de 
I'arr^d  du  29  germinal  an  9. 

2.  Notre  ministre  de  Tagricullure  et  du 
commerce  (M.  Cunin-Gridaine)  est  char- 
ge etc.  ' 


25  MAM  n  1«  AVRIL  18A6'  —  Ordoontnce  du  rot 

qui  preacrit  la  publication  d' articles  addilionneb 
aux  divers  arrangements  arrdt^  enlre  la  France 
et  les  Pajs-Bas  pour  le  service  des  postes.  ( IX  i 
Bull.  MCCLXXXIU,  n.  126A9.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  savoir  faisons  que, 
en  notre  nom  et  au  nom  deS.  >I.  le  roi  des 
Pays-Bas,  il  a  M  conclu  k  la  Haye ,  le 

26  novembre  1845,  des  articles  additionnels 
aux  arrangements  arrSt^s,  les  10  oclobre 
1836,  12  septembre  4837,  20  seplembre 
1839,  8  juillct  1840  et  5  novembre  1842, 
entre  la  France  et  les  Pays-Bas  ,  relative- 
ment  au  service  des  postes ;  articles  addi- 
tionnels dont  la  teneur  suit : 

Articles  additionnels. 
Art.  l*'.  Les  lettres  orlginaircs  da 
royaume  des  Pays-Bas ,  destinies  pour  les 
divers  cantons  de  la  confederation  Suisse , 
qui  seront  dirig^es  par  la  France,  pourront 
6tre  livr^es  k  Tadministration  des  postes  de 
France  non  alTi^anchies  ou  affranchies  jus- 
qu*&  destination. 

2.  Par  reciprocity,  les  lettres  originaires 
des  cantons  de  la  confederation  Suisse,  des- 
tinees  pour  le  royaume  des  Pays-Bas ,  qui 
seront  dirigees  par  la  France,  pourront  etre 
egalement  livrees  k  Tadministratlon  des 
postes  neerlandaises  non  afTranchies  ou  af* 
franchies  jusqu'a  destination. 

3.  Les  lettres  non  afTranchies  originaires 
des  Pays-Bas ,  et  destinees  pour  les  divers 
cantons  de  la  confederation  suisse,  seront 
livrees  par  I'administration  des  postes  neer- 
landaises a  Tadministration  des  postes  de 
France  aux  prix  et  conditions  stipules  par 
Tart.  22  de  la  convention  du  12  septembre 
1817,  entre  la  France  et  les  Pays-Bas,  seloa 
les  origines  respectives  de  ces  lettres. 

4r  L*administration  des  postes  de  France 
tiendra  comptea  Tadministration  des  postes 
neerlandaises ,  d*apres  le  tarifen  usage  dans 
le  royaume  des  Pays-Bas ,  et  conformemenk 
aux  dispositions  del'art.  9de  la  convention 
susmentionnee ,  du  port  des  lettres  origi- 
naires (fes  cantons  de  la  confederation  Suisse 
qui  auront  ete  afTranchies  jusqu'i  destina- 
tion dans  les  Pays-Bas. 

5.  L'administration  des  postes  neerlan- 
daises paiera  a  Tadministration  des  posies 
de  France,  pour  prix  du  port  des  lettres 
non  afTranchies  originaires  des  cantons  de 
la  confederation  suisse ,  et  adressees  dans 
le  royaume  des  Pays-Bas,  la  somme  de 
deux  francs  quaranle  centimes  par  trente 
grammes,  poids  net,  sans  prejudice  du 
prix  de  transit  beige  i  rembourser  k  Tadmi- 
nistration  des  postes  de  France  par  Tadmi- 
nistration  des  postes  neerlandaises,  confor- 
mement  aux  dispositions  du  cinquieme 
paragraphe  de  Tarrangement  du  10  QClobrQ 
1836. 
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execution,  soil  des  statuU  de  la  soci6t^ 
anonyme,  soil  des  statute  destines  k  r^gir 
les  associations  tontinieres  qu'elle  est  au- 
toris6ea  former  et  a  administrer,  et  dans  le 
cas  de  plaintes  graves  contre  la  gestion  de 
r^tablissement.  Nous  nous  r^servons,  ea 
outre ,  d^ordonner  tousles  cinq  ans,  k  par- 
tir  de  la  date  de  la  presente  ordonnance ,  la 
revision  g^n^rale  des  statute  de  ces  associa- 
tions. N^anmoins ,  dans  le  cas  oii ,  usantdu 
droit  de  revision  que  nous  nous  sommes  r^- 
serv^  k  regard  de  Tun  ou  de  plusieurs  des 
^tablissements  aujourd*hui  eiistants,  nous 
y  introduirions  denouvelles  conditions  g6- 
n^rales  sur  les  assurances ,  (ces  conditions 
seront  imm^diatement  applicables  k  la  so- 
c\€i€  le  Soleil. 

7.  Nos  mtnistres  de  ragrlcuUure  et  da 
commerce,  et  des  finances  (MM.  Gunin- 
Gridaine  etLaplagne)  sont  charge,  etc. 

(Suivent  les  statuts. ) 


11  28  FivRiER  18/16.  —  Ordonnance  du  roi  poN 
tant  aulorisation  de  la  caisse  d^^pargne  Stabile  k 
Ancenis.  (IX,  Bull.  supp.  DCCCXXVI,  n.  20354.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  da 
notre  ministre  secretaire  d'Etat  au  d^par- 
tement  de  Tagriculture  et  du  commerce ; 
vu  les  deliberations  du  conseil  municipal 
d* Ancenis ,  en  date  des  26  septembre  et  29 
novembre  1845 ;  vu  les  lois  des  5  juin  1835, 
51  mars  1837  et  22  juin  1845 ,  relatives  aux 
caisses  d'^pargne ;  notre  conseil  d*£tat  en- 
tendu,  etc. 

Art.  l«r.  La  caisse  d*epargne  etablie  k 
Ancenis  ( Loire-Inferieure )  est  autoris^e. 
Sont  approuves  les  statute  de  ladite  caisse, 
teis  quUls  sont  contenus  dans  la  delibera- 
tion du  conseil  municipal  d* Ancenis ,  en 
date  du  29  novembre  1845,  dontune  ex- 
pedition conforme  sera  deposee  aux  archives 
du  ministere  de  Tagriculture  et  du  com- 
merce. 

2.  Nous  nous  reservons  de  revoquer  notre 
autorisation ,  en  cas  de  violation  du  de  non 
execution  des  statuts  approuves,  sans  pre- 
judice des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'epargne  d*Ancenis  sera 
tenue  de  remettre  ,  au  commencement  de 
chaque  annee ,  au  ministere  de  ragricullure 
el  du  commerce  et  au  prefet  du  departe- 
ment  de  la  Loire-Inferieure,  un  extrait  de 
son  eiat  de  situation ,  arrete  au  31  decem- 
bre  precedent. 

4.  Notre  ministre  de  Tagriculture  el 
du  commerce  (M.  Gunin-Gridaine )  est 
charge,  etc. 

5  FivRiER  s-s  1"  MARS  1846.  —  Ordonnancc  du  roi 
concernant  les  produits  &  d^livrer  en  nature  dans 
les  bois  des  communes  et  des  ^lablissements  pu- 
blics. (IX,  Bull.  MCCLXXVI,  n.  12596.) 


846. 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  la  deliberation 
du  conseil  d'adminislration  des  forets  ,  du 
25  dccembre  1845 ,  et  Tavis  particulier  de 
M.  le  directeur  general,  en  date  du  9  Jan- 
vier 1846;  vu  Tart.  6  de  la  loi  du  19  juil- 
let  1845 ;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secretaire  d'Etat  au  departement  des  fi- 
nances ,  etc. 

Art.  l«r.  Avant  le  l^r  septembre  de  cha- 
que annee,'  les  conservateurs  des  forets 
adresseront  aux  prefets  les  etats  estimatifs 
des  produits  k  deiivrer  en  nature  dans  les 
bois  des  communes  et  des  etablissements 
publics. 

2.  Avant  le  10  du  meme  mois ,  ces  ^lats 
seront  transmis  par  les  prefete  aux  maires 
des  communes  et  aux  presidents  des  com- 
missions administratives  des  etablissemenU 
publics  proprietaires  des  bois. 

3.  Les  observations  des  conseils  munici- 
paux  etdes  commissions  administratives, 
sur  les  propositions  des  conservateurs  des 
forets ,  devront  etreadressees  /  au  plus  tard, 
le  30  du  meme  mois,  aux  prefete,  avec  les 
pieces  4  I'appui. 

4.  Les  prefets  transmettront  toutes  les 
pieces  k  noire  ministre  des  finances ,  avec 
leur  avis ,  avant  le  20  octobre  suivant. 

5.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Lapla- 
gne)est  charge,  etc. 


S  ritvRiBR  =s  1*  u&RS  1846.  —  Ordoiinance  da  roi 
qui  reporle  h  Texercice  1846  une  portion  da 
credit  ouverl,  sur  rexercice  1845,  pour  la  restau- 
ration  elTagrandlssement  de  divers  Edifices  pu- 
blics. (IX,  Bull.  MCCLXXVI,  n.  12597.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  Tart.  l«f  de  b 
loi  du  6  avril  1845,  qui  ouvre  au  minisbere 
des  travaux  publics ,  sur  Texercice  1845-, 
des  credits  s'eievant  ensemble  k  quatre 
cent  quatre- vingt-dix-neuf  mille  francs, 
pour  la  restauration  et  Tagrandissementde 
divers  edifices  publics ;  vu  Tart.  2  de  la 
meme  loi ,  portant  que  les  portions  de  cre- 
dit qui  n*auront  pu  etre  employees  k  la  fin 
dudit  exercice  pourront  etre  reportees  k 
Texercice  suivant ,  sans  toutefois  que  les  1i- 
miles  des  credits  speciaux  puissent  etre  de- 
passees;  considerant  que  les  credits  dont  il 
s*agit  n'etaient  pas  entierement  depensesau 
51  decembre  dernier ,  et  qu'il  y  a  lieu  d'en 
reporter  une  portion  sur  Texercice  1846; 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  secretaire 
d'Etat  au  departement  des  travaux  publics, 
et  de  Tavis  de  notre  conseil  des  minis- 
tres ,  etc. 

Art.  ler,  II  est  ouvert  k  notre  ministre 
secretaire  d*£tat  au  departement  des  tra- 
vaux publics ,  sur  I'exercice  1846  (chapi- 
tre  28  de  la  premiere  section  du  budget) , 
un  credit  de  deux  cent  cinq  mille  francs 
(205,000  fr.},  pour  la  'restaur^ition  ct  1> 
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grandissement  de  divers  ^diOces  publics. 
Parcille  sommc  de  deux  cent  cinq  mtllc 
francs  est  annul^e  sur  le  credit  de  1845 
(cliapitre  31). 

2.  La  r^gularisation  de  la  pr^senlc  or- 
don nance  sera  propos^e  aux  Chambres. 

3.  Nos  ministres  des  tra?aux  publics  et 
des  finances  (MM.  Dumon  et  Lapiagne) 
sont  charges ,  etc. 


5  fJivkibr  =e=  1«  mars  18A6.  —  Ordonnance  do  roi 
qui  reporte  k  rexeixice  1846  unc  portion  du 
credit  ouvert ,  sur  Texercice  1845  ,  pour  Taclii- 
Tement  de  divers  Edifices  publics.  (IX,  Bull. 
MCCLXXVI,  n.  12598.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  I'art.  l^^dela 
loi  du26  avril  1845,  qui  a  ouvcrt  au  mi- 
TiislTC  des  travaux  publics,  sur  Texer- 
cice  1845,  des  credits  s'^levanl  ensemble  & 
un  million  deux  cent  trente-cinq  mille  trois 
cent  quinze  francs  soixante-deux  centimes, 
pour  Tach^vcment  de  divers  edifices  publics 
d'interet  general ;  vu  Tart.  2  de  la  mcmc 
loi ,  portanl  que  les  portions  de  credits  qui 
n*auront  pu  elre  consomm^es  a  la  fin  d*un 
exercice  pourrontelre  rcportdes  a  rexcrcico 
suivant ,  sans  toutcfois  que  les  limites  des 
cr<^dits  sp^ciaux  puissent  elrc  depass<^es ;  vu 
la  situation  desdcpenses  deTexercice  1845, 
de  laquelle  il  r^sulle  que  le  credit  ^nonc6 
ci'dcssus  n*etait  pas  entierement  dcpens6 
au  31  d^cembre  dernier ;  consid^rant  qu'il 
importe  de  prendre  des  mesures  pour  assu- 
rer le  paiement  des  d^penses  qui  scront  ef- 
fectu^es  en  1846 ;  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secretaire  d'Etat  au  di^partement 
des  Iravaux  publics,  et  de  Tavis  de  notre 
conseil  des  ministres ,  etc. 

Art.  II  est  ouvert  k  notre  ministre 
secret taire  d'Etat  au  d6partcment  des  tra- 
vaux publics,  sur  les  fonds  de  I'exercice  1840 
(chapitre  29  de  la  premiere  section  du  bud- 
get ) ,  un  credit  de  quatre  cent  vingt  mille 
francs  (420,000  fir.),  pour  rach^vement  de 
divers  Edifices  publics  d'interet  g6n6ral.  Pa- 
reille  somme  de  quatre  cent  vingt  mille 
francs  est  annulee  sur  Ic  credit  de  Texercice 
1845  (chapitre 32). 

2.  La  r^gularisation  de  la  pr^sente  ordon- 
nance sera  propos^e  aux  Chambres. 

3.  Nos  ministres  des  travaux  publics  el 
des  finances  (MM.  Dumon  ct  Lapiagne) 
sont  charge ,  etc. 


-  8  FisvRiER  =  1*^  MARS  1846.  —  OrdonnarfcG  du  roi 
qui  reporte  h  Texercice  18Zi6  une  portion  du 
credit  onverl,  sur  I'exercice  1845,  pour  la  r<*gula- 
risation  des  abords  du  Pantheon  et  du  palais  de 
la  Chambre  des  Pairs.  {IX ,  Bull.  MCCLXXVI, 
n.  12599.) 

Loaifl-Philippe ,  eie.,  vu  Tart,  5  de  la  loi 
46. 


du  2  juillet  1844,  qui  ouvre  au  mlnisl^rc 
des  travaux  publics,  sur  Texercice  1844,  un 
credit  de  quatre  cent  soixante  mille  francs, 
ai^licable  ainsi  qu'il  suit :  h  la  r^gularisa- 
tion  des  abords  du  Pantheon ,  deux  cent 
quatrc-vingl  mille  francs  (280,000  fr.) ;  aux 
travaux  a  ex6cuter  k  la  Chambre  des  Pairs  , 
par  suite  de  relargissement  de  la  ruede 
Vaugirard  ,  cent  quatre-vingt-millc  francs 
(180,000  fr.).  Somme  6gale,  460,000 ;  vu 
Tart.  6  de  la  mfime  loi ,  portant  que  les  por- 
tions de  credit  qui  n'auront  pas  con- 
sommes Ik  la  fin  de  Texercice  pourront  tire 
reporttos  k  Texercice  suivant ,  sans  toute- 
fois  que  les  limites  des  credits  sp^iaux  puis- 
sent  dtre  d^pass^s  ;  vu  notre  ordonnance 
du  24  avril  1845 ,  qui  a  reports  sur  Texer- 
cice  1845  une  portion  de  ce  credit ,  s'dle- 
vant  k  trois  cent  dix-ncuf  mille  trois  cent 
quatre-vingt-huit  francs  dix-neuf  centimes ; 
vu  la  situation  des  ddpcnses  de  I'exercice 
1845  ,  de  laquelle  il  r^sulte  que  cette  der- 
niere  somme  n'^tait  pas  employ^  en  tota- 
lity au  31  ddcembre  1845 ;  consid^rant  qu'il 
importe  de  prendre ,  d^s  k  present ,  des  me- 
sures pour  assurer  le  paiement  des  dispen- 
ses de  1846;  sur  le  rapport  de  notre  minis- 
tre secretaire  d'Etat  au  d^partcment  des 
travaux  publics,  et  dc  Tavis  de  noire  con- 
seil des  ministres ,  etc. 

Art.  ler.  II  est  ouvert  i  notre  ministre  se 
cr^taire  d'Etat  au  d^partement  des  travaux 
publics ,  sur  Texercice  1846 ,  chapitre  30  de 
la  premiere  section  du  budget ,  un  credit 
extraordinaire  de  soixante  mille  francs 
(60,000  fr.) ,  applicable  k  la  rdgularisation 
des  abords  du  Pantheon  et  aux  travaux  k 
ex^cuter  a  la  Chambre  des  Pairs  ,  par  suite 
de  relargissement  de  la  rue  de  Vaugirard , 
sans  toutcfois  que  les  limites  des  credits  sp^- 
ciaux  determines  par  la  loi  du  2  juillet  1844 
puissent  etre  depassees.  Pareille  somme  de 
soixante  mille  francs  est  annuiee  sur  le  cre- 
dit de  1845. 

2.  La  regularisation  de  la  presente  or- 
donnance sera  soumise  aux  Chambres. 

3.  Nos  ministres  des  travaux  publics  et 
des  finances  (MM.  Dumon  et  Lapiagne)  sont 
charges,  etc-. 

8  pAvribr  ==!•'  MARS  1846.  "  Ordonnance  du  roi 
qui  reporte  k  Texercice  1846  une  porlioji  du 
credit  ouvert,  sur  Tcxercice  1845,  pour  la  repa- 
ration des  dommagescaus<^s  par  les  inondations  du 
Rh6ne  et  de  ses  affluents.  (IX,  Bull.  MCCLXXVI, 
n.  12600.) 

Loiris-Philippe,  etc.,  vu  la  lot  du  26  Juil- 
let 1844 ,  sur  les  credits  supplemental  res  et 
extraordinaires  des  exercices  1843  et  1844, 
qui  ouvre  au  minis tere  des  travaux  publics, 
sur  Texercice  1844 ,  un  creJil  de  sept  cent 
soixante  et  quinze  mille  francs  ( etat  J  ,  cha« 
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pitre  27 )  pour  la  reparation  des  dommages 
causi^s  aui  routes,  aui  ponts ,  aux  voies  na- 
vigables ,  ainsi  qu*aai  digues  et  levies,  par 
les  inondations  du  Rhdne  et  de  ses  affluents ; 
vu  noire  ordonnance  du  i^^  septembre  der- 
nier qui  a  reports  sur  I'exercice  1845  une 
somme  de  cent  trente-sii  mille  francs,  fat- 
sant  partie  du  credit  mentionn^  ci-dessus ; 
consid^rant  que  les  lots  qui  ont  allou^  sp^- 
cialement  des  cr^its  pour  la  reparation  de 
dommages  causes  par  les  inondations  ont 
consacr^  le  principe  du  report  pour  la  por- 
tion des  credits  non  employ^  k  la  fin  de 
I'exercice ;  consid^rant  que  le  credit  de  cent 
trente-sii  mille  francs ,  afTect^  comme  il  est 
dit  plus  haut  k  I'eiercice  1845 ,  n'^tait  pas 
consomme  en  totality  au  51  d^cembre  1845, 
et  qu'il  importe  de  reporter  la  portion  non 
employee  sur  I'exercice  1846 ,  afin  d'assurer 
le  paiement  des  d^penses ;  sur  le  rapport  de 
noire  ministre  secretaire  d'Etat  au  d^par- 
tement  des  travaux  publics,  et  de  Tavis  de 
notre  conseil  des  ministrcs,  etc. 

Art.  lor.  II  est  ouvert  a  notre  niinistre 
secretaire  d'£tat  au  departement  des  tra- 
vaux publics ,  sur  les  fonds  de  la  premiere 
section  du  budget ,  exercice  1846  (chapi- 
ire  51) ,  un  credit  extraordinaire  de  quatre- 
vingt-deux  mille  francs  (82,000  fr.) ,  pour 
la  reparation  des  dommages  causes  aux 
routes ,  aux  ponts ,  aux  voies  navigables, 
ainsi  qu'aux  digues  et  levees,  par  les  inon- 
dations du  Rhone  et  de  ses  affluents. 

2.  Pareille  somme  de  quatre-vingt-deux 
mille  francs  est  annuiee  sur  le  credit  du 
cha pitre  28  bis  de  la  premiere  section,  exer- 
cice 1845. 

5.  La  regularisation  de  la  presentc  or- 
donnance sera  soumise  aux  Ghambres. 

4.  Nos  ministres  des  travaux  publics  et 
des  finances  (MM.  Dumon  et  Laplagne) 
sont  charges ,  etc. 


86rie  de  chapilres  par  nature  principale 
d'entreprises ;  vu  Tart.  5  de  la  mcme  loi , 
portant  que  la  portion  des  credits  speciaux 
enoncesen  Tart.  qui  n'aura  pas  etc  em- 
ployee dans  le  courant  d'nne  annee,  pourra 
etre  reimputee  sur  I'exercice  suivant,  au 
moyen  de  credits  suppiementaires  qui  se- 
|-ont  ouverts  proyisoirement  par  ordon- 
nance royale ,  et  soumis  4  la  sanclioa  dcs 
Chambres  dans  le  projet  de  lof  que  le  mi- 
nistre des  finances  est  charge  de  pr6senler, 
conformement  k  I'art.  5  de  la  loi  du  24 
avril  1855 ;  vu  la  situation  des  depenses  de 
la  deuxieme  section  du  budget  pour  Texer- 
cice  1844,  de  laquelle  il  resulte  que  la  to- 
talite  des  fonds  des  chapitres  l^"^  et  lO  ots 
de  cette  section  n'etait  pas  employee  au  31 
decembrc  1844 ;  considerant  qu'il  est  ne- 
cessaire  dc  reporter  sur  Texereice  1846  une 
portion  des  fonds  restant  disponibles  pour 
CCS  deux  chapitres ;  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secretaire  d'Etat  au  departement 
des  travaux  publics,  et  de  I'avis  de  notre 
conseil  des  ministres ,  etc. 

Art.  icr.  11  est  ouvert  a  notre  ministre 
secretaire  d'Etat  au  departement  des  tra- 
vaux publics, sur  I'exercice  1846  (deuxieme 
section  du  budget) ,  un  credit  de  cent  cin- 
quanle  mille  francs  (150,000  fr.) ,  k  r^par- 
tir  entre  les  chapitres  l^r  et  10  bis  ,  ainsi 
qu'il  suit,  savoir  :  Chapitre  l^r.  Routes 
royalcs  avant  le  l^r  Janvier  1857,  40,000  fr. 
Chapitre  10  bis.  Chemins  dc  fer  conslruits 
par  I'Etat,  110,000  fr.  Total  150,000  fr. 
Pareille  somme  de  cent  cinquante  mille 
francs  demeure  annuiee  sur  les  credits  de 
I'exercice  1844. 

2.  La  regularisation  de  la  presenle  or- 
donnance sera  soumise  aux  Chambres. 

3.  Nos  ministres  dcs  travaux  publics  el 
des  finances  (MM.  Dumon  et  Laplagne) 
sont  charges ,  etc. 


8  pfevRiEn  =:  1"  MARS  iS^Q.  —  Ordonnance  da  roi 
qui  reporte  sur  Texercice  18&6  une  portion  des 
credits  des  chapilres  1*'  et  10  A«  de  la  scconde 

.  scclion  du  budget  da  niinislerc  des  travaux  pu- 
blics, exercice  1844.  (IX,  Bull.  MCGLXXVI ,  n. 
12601.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  I'art.  l^r  de  la 
loi  dereglcmentdefinitif  du  budget  de  1837, 
en  date  du  6  juin  1840 ,  portant  que  Ic  fonds 
extraordinaire  cree  par  la  loi  du  17  mai  1837, 
pour  I'execution  de  travaux  publics,  et  les 
credits  ouverts  par  les  lois  annuelles  de  fi- 
nances ou  par  des  lois  speciales ,  pour  en 
acquittcr  la  depense ,  sont  et  demeurent 
reunis  au  budget  ordinaire  de  I'Etat ;  vu 
i'art.  2  de  la  merae  loi  du  6  juin  I840, 
portant  que  ces  depenses  formeront  une 
pcuxieme  section  au  budget  du  minislcre 
dcs  travaw  publics,  ©t  seront  Tobjet  U'unc 


8  FfevniEn  =1"  MARS  1846.  —  Ordonnance  da  roi 
qui  reporle  h  rexercice  1845  une  portion  da 
credit  du  chapitre  11  de  la  seconde  section  du 
budffet  du  ministfere  des  travaux  publics  ,  exer- 
cice 1844-  (IX,  Bull.  MGCLXXVI,  n.  12602.) 
Louis-Philippe,  etc.,  vu  I'art.        de  la 
loi  dc  reglement  deflnitif  du  budget  de  1837, 
en  date  du  6  juin  1840,  portant  que  le  fonds 
extraordinaire  cree  par  la  loi  du  17  mai 
1837 ,  pour  I'execution  de  travaux  publics, 
et  les  credits  ouverts  par  les  lois  annuelles 
de  finances  ou  par  des  lois  speciales  ,  pour 
en  acquitter  la  depense ,  sont  et  demeurent 
r^unls  au  budget  ordinaire  de  TEtal ;  vn 
rart.  2  de  la  meme  loi  du  6  juin  1840, 
portant  que  ces  depenses  formeront  mie 
clciixicme  section  au  budget  du  minislerc 
dcs  travaux  publics,  et  seront  I'objel  d'une 
^<5rie  dc  chapilres  par  nature  princip»ie 
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d'entreprises ;  yu  Tart.  3  do  la  inline  loi , 
portant  que  la  portion  des  credits  sp(^ciaux 
inonc^s  en  fart,  l*"",  qai  n'aura  pas  M  em- 
ployee dans  le  courant  d'une  ann^e,  pourra 
6tre  r6imput6e  sur-Vexercice  suivanl ,  au 
moycn  de  credits  suppi^mentaires  qui  se- 
ront  ouverts  proyisoirement  par  ordonnance 
royale ,  et  soumis  ik  la  sanction  des  Cham- 
bres  dans  le  projet  de  loi  qao  Ic  minis  tre 
des  finances  est  charge  de  presenter,  con- 
formement  k  Tart.  5  de  la  loi  du  24  avril 
1B55 ;  YU  la  situation  des  d^pcnses  de  la 
deuiieme  section  da  budget  de  Texereice 
4844,  de  laquelle  il  r^ulte  que  la  totality 
des  fondsdu  chapitre  11  de  cette  section 
n'6tait  pas  employee  au  31  d^cembrc  1844; 
coDsiderant  qu*il  est  n^cessaire  d'aiTecler  h 
Veiercice  1845  une  portion  des  Toads  de  ce 
cbapilre  disponibles  sur  Texercice  1844 ; 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  secretaire 
d'ftat  an  d6partement  des  IraYaox  publics, 
et  de  Paris  de  notre  cooseil  des  ninis- 
tres,  etc. 

Art.  4«r.  II  est  ourert  k  notre  mfnistre 
secretaire  d'Blat  au  d^partement  des  tra- 
vaui publics,  sur  Tcxercicc  1845  (chapitre 
41  de  la  deuxieme  section  du  budget),  un 
credit  de  deux  cent  mille  francs  (200,000  fr.) 
pour  reiablissement  de  nouveaux  cananx. 
Pareille  somme  de  deux  cent  mille  francs 
demeure  annuiee  sur  le  chapitre  correspon- 
dant  da  budget  de  1844. 

2.  La  regularisation  de  la  presentc  or- 
donnance sera  sonmise  aux  Chambres. 

3.  Nos  ministres  des  traYaux  publics  et 
des  finances  (MM.  Dumon  et  laplagne), 
sonl  charges ,  etc. 


21  rtvaiEa  =»  1«  mars  18^6.  —  Ordonnance  du  roi 
qui  ap[^Ue  k  Factivit^  huit  miUe  cinq  cents 
jcunes  soldaU  de  la  classe  de  (IX  >  Boll. 

MCGLXXYl,  n.  12604.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  la  loi  du  21 
mars  4832 ,  sur  le  recrutement  de  Tarm^e ; 
Yttla  loidu  ler  juillet  1844,  qui  a  fix^  k 
qualre-vingt  mille  hommes  le  contingent 
de  la  classe  de  1844;  yu  nos  ordonnances 
des  12  jain  et  18  octobre  derniers,  par  les- 
qoelles  cinquante-six  mille  deux  cent  cin- 
quante  hommes  dudit  contingent  ont  ete 
appeiesi  TactiYite  ;  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secretaire  d'Etat  de  la  guerre,  etc. 

Art.  ler.  Huit  mille  cinq  cents  des  jeunes 
soldals  de  la  classe  de  1844 ,  encore  dispo- 
J^iWes,  sent  appeies  k  Tactivite  pour  I'ar- 
de  lerre. 

2.  La  repartition  et  I'epoque  du  depart 
^«  ces  huit  mille  cinq  cents  jeunes  soldats 
«eront  d6terminees  par  notre  ministre  se- 
cretaire d'Eiai  dc  la  guerre 


3.  Notre  mloistre  de  la  guerre  (M.  de 
6aint-Yon)  est  charge,  etc. 


le  rivaiaa  t=  %  mars  184(J.  —  Ordonnance  do  roi 
qmmpprime  uae  6oakpagni«  du  bataillon  cTon- 
¥rier»  d  admini»tration.  (IX»  BaU.  MCCLXXYfl  . 
n.  12600.)  .  ' 

Louis-Philippe ,  ete. ,  vo  la  loi  de  finan- 
ces dul9  juillet  1845;  tu  notre  ordon- 
naoee  du  8  septembre  1841,  qui  determine 
la  eompositioD  des  cadres  des  divers  corps 
de  rarm^ ;  sur  le  rapport  de  notre  minis- 
tre secretaire  d'Etat  de  la  guerre ,  etc. 

Art.  !•».  he  bataillon  d'ourriers  (fad- 
ministration,  qui  se  compose  de  dix  com- 
pagaiet ,  bob  compris  celle  de  depOt ,  est 
reduit  k  ueuf  compagnies. 

2.  La  ueuvi^me  compagnie,  qui  est  em- 
ployee dans  les  dlvisious  de  I'interieur,  est 
supprim^;  la  dixieme  compagnie,  qui 
sert  eu  Alg^e  ,  prendra  le  n.  9. 

3.  Les  officiers  du  bataillon,  mis  en  non 
actiYite  par  suppression  d'emplol ,  seront , 
conformement  k  Tart.  7  de  la  loi  du  19  mat 
1834,  appel^  k  remplir  la  moiti6  des  em- 
plois  de  leur  grade  qui  viendront  k  Yaquer 
daos  ledtl  l>ataillou. 

4.  Les  sous-oAeiers  et  caporanx  de  hi 
compagnie  supprim^e  seront  repartis  dans 
les  autves  compagnies ,  od  des  emplois  de 
leurs  grades  ont  ete  reserves ;  les  hommes 
non  grades  seront  verses  dans  ces  compa- 
gnies ,  de  maniere  k  en  completer  Teflfectif. 

5.  Notre  ministre  de  la  guerre  (M.  de 
Saiaat-Yon)  est  eharge ,  etc. 


to  FivAiER  =  0  VARS  1840'  —  OrJoDoaoce  du  roi 

3ni  T6dmi  h  cinq  centimes  par  kilograimuc  Ic 
roit  sur  les  seb  destinds  h  raliinenlalion  des 
besiiaux.  (IX,  BnU.  MCCLXXVII,  n.  12608.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  yu  Tart.  12  de  la 
loi  du  17  juiu  1840 ,  portant  que  des  rd- 
glements  d*administration  publique  deter* 
mineroni  les  conditions  auxquelles  pour- 
ront  ctrc  autorises  TenlcYemcnt,  le  trans- 
port et  I'emploi,  en  franchise  ou  avec  mo- 
deration de  droits,  du  sel  de  toute  origine, 
des  eaux  saiees  ou  des  malieres  saliferes,  a 
destination  des  exploitations  agricoles ;  sur 
le  rapport  de  noire  ministre  secretaire  d'E- 
tat au  departement  des  Gnances ;  notre  con- 
sell  d'Etat  entcndu,  etc. 

Art.  1".  Le  droit  sur  les  sels,  fix6d  trois 
decimes  par  kilogramme  par  Tart.  25  de  la 
loi  du  17  decembre  1814,  est  reduit  k  cinq 
centimes  par  kilogramme  pour  les  sels  des- 
tines a  ralimentation  des  besiiaux ,  sous  la 
condition  que  ces  sols  seront  nieianges,  auK 
frais  des  inieresses ,  a  leur  choix,  dans  les 
proportions  indiqu6cs  ci-apres. 

Premier  melange,  —  Pour  cinq  kilo* 
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grammei  de  sel  en  poudre,  cinq  litres  d'cau 
et  deax  hectolitres  ou  quarante  kilogram- 
mes de  son  ordinaire  ou  mel^  de  recoupe. 

Deuxiime  melange,  —  Pour  dii  kilo- 
erammes  de  sel  en  poudre,  dix  litres  d'eau, 
qoatre  kilogrammes  de  Tarine  de  tourteaux 
de  graines  ol^agineuses,  el  deux  hectolitres 
ou  quarante  kilogrammes  de  son  ordinaire 
ou  mdl^  de  recoupe. 

2.  La  perception  du  droit  de  cinq  centi- 
mes sur  les  sels  ayant  la  destination  sp^- 
ciale  indiqude  k  Tarticle  pr^c^dent  sera 
faite  ayant  renlivement  des  marais  salants, 
ou  avant  la  sortie  des  entrepdts  de  set  et  des 
fabriques  de  sel  ignig^ne ,  pourvu  que  les- 
dits  sels  aient  ^t^  pr^alablement  pnlv^ris6s. 

3.  Les  melanges  indiqu^s  k  Tart.  l«r  au- 
ront  lieu ,  sous  la  surveillance  des  agents 
des  douanes  ou  des  contributions  indirectes, 
dans  les  magasins  de  d^pdt  qui  seront  ^ta- 
blis  conform^ment  k  Tart.  4  ci-apr^s.  Ges 
melanges  s'effectueront  aux  jours  et  heures 
qui  seront  d^termin^s  par  le  chef  de  service 
des  douanes  ou  par  le  directeur  des  contri- 
butions indirectes  de  Tarrondissement. 

4.  Des  d^pdts  sp^ciaux  de  sels  imposes  au 
droit  de  cinq  centimes  pourront  ^tre  auto- 
ris6s  dans  toutes  les  communes  oil  it  exis- 
tcra  soit  un  bureau  de  douanes ,  soit  des 
employes  des  contributions  indirectes  en  re- 
sidence. 

5.  Tout  individn  qui  voudra,  en  execu- 
tion de  Tarticte  precedent,  eiablir  un  de 
ces  d^pdts,  devra  en  faire  la  demande,  par 
ecrit,  au  directeur  des  douanes  ou  h  celni 
des  contributions  indirectes ,  et  lui  faire 
agr^er  un  local  convenable  pour  servir  k 
Temmagasinement  et  au  melange  des  sels. 
11  devra,  en  outre,  s*engager,  par  une  sou- 
mission  dOment  cautionn^e,  et  sous  les  pei- 
nes  portees  h  Tart.  15  de  la  lot  du  17  juin 
1840,  A  repr^senter,  k  toute  requisition  des 
agents  des  douanes  ou  des  contributions  in- 
directes, les  sels  en  magasin. 

6.  Les  sels  ne  pourront  etre  expedi^s  sur 
lesdits  depdts  qu'avec  acqults-&-caution  et 
sous  I'accomplissement  des  formalites  pres- 
crites  par  les  art.  18  et  19  de  Tordonnance 
du  26  juin  1841. 

7.  Les  magasins  de  depOt  seront  sous  la 
double  clef  des  depositaires  et  des  agents 
des  douanes  ou  des  contributions  indirec- 
tes. Ces  agents  tiendront  un  compte  d'en- 
Ir^e  et  de  sortie  des  sels  mis  en  mas^asin, 
lesquels  y  reslcront  sous  plomb  jusqu'au 
moment  il  en  sera  fait  livraison  apr^s 
melange. 

8.  Les  depositaires  seront  ten  us  de  four- 
nir  les  ouvriers  et  les  ustensiles  necessaires 
pour  le  pesage  et  le  mesurage  des  matidres 
destinees  au  melange. 

9.  Dans  les  lieux  oil  le  transport  des  sels, 


des  eaux  saiecs  et  des  matieres  saliferes,  est 
soumis  k  des  formalites  k  la  circulation,  les 
sels  melanges  devront  etre  accompagnes  de 
Tacquit  de  paicment  des  droits,  d'un  cong^, 
d'un  passavant  ou  de  toute  autre  expedilion 
reguliere  des  douanes  ou  des  contributions 
indirectes. 

10.  Toute  infraction  aux  dispositions  de 
la  presente  ordonnance  entrainera  Tappli- 
cation  des  peines  prononcees  par  I'art.  15 
de  la  lot  du  17  juin  1840. 

11.  Notre  ministre  des  flnances  (M.  La- 
plagne)  est  charge,  etc. 


11  p&VRiER=12  ukM  18/k6*  — Ordonnance  da  roi 
qui  autorise  ta  Providence  ,  compagnie  d'assa- 
rances  sur  la  vie  humaine ,  k  former  et  h  admi- 
nistrer  des  associations  de  ia  nature  des  tonlioa. 
(IX,  Bull.  sapp.  DCCCXXVIII,  n.  20425.)- 

Louis-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secretaire  d'Etat  au  d(ipar- 
tement  de  Tagriculture  et  du  commerce;  vu 
notre  ordonnance  du  6  novembre  1844,  qui 
autorise  la  societe  anonyme  formee  k  Paris 
sous  la  denomination  de  la  Providence, 
compagnie  d'assurances  sur  la  vie  hu- 
maine ;  vu  la  demande  presentee  par  ladite 
compagnie,  k  TefTet  d'etre  autorisee,  con- 
formement  a  I'art.  9  de  ses  slatuts,  a  former 
et  a  administrer  des  societes  d'assurances 
mutuelles  sur  la  vie  humaine ;  vu  les  staluts 
particuliers  destines  k  regir  cette  soci^t^; 
vu  Tavis  du  conseil  d'Etat,  approuve  par 
Tempereur  ,  le  1"  avril  1809,  ins6re  an 
Bulletin  des  lois ,  et  portant  qu'aucunc  as- 
sociation de  la  nature  des  tontines  ne  peut 
etre  etablie  sans  une  autorisation  speciale 
donnee  par  Sa  Majeste  dans  la  forme  des 
reglements  d'administralion  publique;  vu 
la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en 
date  du  l©*"  fevrier  1841 ;  notre  conseil 
d'Etat  entendu ,  etc. 

Art.  La  Providence,  compagnie 
d'assurances  sur  la  vie  humaine ,  est  au- 
torisee a  former  et  k  administrer  des  asso- 
ciations de  la  nature  des  tontines.  Sonl  ap- 
prouves  les  staluts  particuliers  destines  a 
regir  ces  associations ,  tels  qu'ils  soot  con- 
tenus  dans  I'acte  passe,  le  31  decembrc 
1845  et  jours  suivants ,  par-devant  3l«  Jean- 
Pierre-Edouard  Frottin  et  son  colleguc, 
notaires  k  Paris ,  lequel  acte  restera  annexe 
a  la  presente  ordonnance.  La  presente  au- 
torisation n'aura  d'efTet  que  pour  ravenir, 
et  ne  pourra  s'appliquer  en  aucune  maniere 
aux  operations  qui  seraient  anterieures  A  ce 
jour. 

2.  Le  cautionnement  k  fournir  par  la 
compagnie  la  Providence ,  aux  lermes  de 
I'art.  52  des  statul's  particuliers  aux  asso- 
ciations tontinieres ,  sera  depose  k  la  caisse 


det  d^p6ts  et  consignations ,  a?ant  toute 
operation  relative  auxdites  associations. 
An\  ^poques  fix^es,  d'apris  lesdits  slatuts, 
pour  la  repartition,  entre  les  membres  des 
associatioDS  tontini^res  form^es  par  la  Pro- 
vidence ,  de  toot  on  partie  du  capital  des- 
dites  associations ,  les  parts  rcvenant  aux 
ayants-droit  leur  seront  remises  en  litres  de 
rentes  inscrites  au  nora  de  cbacun  d'eux , 
coniDie  !1  est  dit  h  I'art.  44  des  mtaes 
statuts. 

3.  La  Providence  sera  tenue  de  re- 
mettre,  tons  les  six  mois ,  au  minist^re  de 
Vagriculture  et  du  commerce ,  au  pr^fet  da 
d6partement  de  la  Seine,  au  pr^fet  de  po- 
lice ,  4  la  chaiubre  de  commerce  et  au 
grefTe  du  tribunal  de  commerce  de  Paris, 
un  exlrait  de  son  «tat  de  situation,  ainsi 
que  de  celle  des  di(T6renles  associations 
qu'elle  est  autoris^e  &  former  et  h  adminls- 
trer,  Elle  devra ,  ent)utre ,  adresser  tons  les 
ans  a  ootre  ministre  de  Tagriculture  et  du 
commerce ,  sur  ses  operations ,  un  rapport 
ddtailie  contenant  tons  les  renseignements 
propres  k  faire  appr^cier  la  nature  et  les 
elTets  des  associations  form^es  par  ses  soins. 

4.  Les  operations  de  la  compagnie  la 
Providence,  relatives  aux  associations  ton- 
tinieres ,  seront  d'aillenrssoumises  k  la  sur- 
veillance speciale  dont  le  mode  &  ete  de- 
termine par  notre  ordonnance  du  12  juin 
1842,  et  dont  les  frais  seront  siipportes  par 
la  compagnie,  jusqu'A  concurrence  de  la 
somme  de  deux  miUe  francs  par  an.  La  sur- 
veillance de  la  commission  etablie  par  notre 
ordonnance  du  12  juin  1842  s*etendra  k  la 
gestion  et  k  la  situation  de  la  societe  ano- 
nyme ,  en  ce  qui  concerne  les  garanties  aux- 
qaelles  participent  les  socieies  mutnelles. 

5.  ^'ous nous  reservons  de  revoquer  notre 
aatorisation,  sans  prejudice  des  droits  des 
tiers ,  en  cas  de  violation  ou  de  non  execu- 
tion des  statuts  approuves ,  et  dans  le  cas 
de  plain tes  graves  contre  la  gestion  des  as- 
sociations tontinieres.  Nous  nous  reservons, 
en  outre  ,  d*ordonner,  tous  les  cinq  ans,  k 
partir  de  la  date  de  la  presente  ordonnance, 
la  revision  generate  des  statuts  de  ces  asso- 
ciations ,  sans  prejudice  de  la  reserve  spe- 
ciale  faite  au  paragraphe  de  Tart.  53  desdits 
statuts.  Neanmoins,  dans  le  cas  oii,  usant 
du  droit  de  revision  que  nous  nous  sommes 
reserve  a  regard  de  Tun  ou  de  plusieurs  des 
6tablissements  aujourd'hui  exislants ,  nous 
y  introduirions  de  nouvelles  conditions  ge- 
nerates sur  les  assurances ,  ces  conditions 
seront  immediatement  applicables  k  la  so- 
ciete la  Providence^ 

6.  Nos  ministres  de  Tagriculture  ct  du 
commerce, et  des  flnances  (MM.  Gunin- 
Grldaine  e^  I^aplaKne)  sont  charges ,  etc. 

\Sf*ivm  les  9tatui$,) 


2k  rAvaiM  =,15  mabs  18Ad.  -  IMcbion  dn  roi 
concernant  les  penuoiu  de  retraite  k  acGorder 
•u»  employ<U  du  d^partement  des  finances  mu 
bow  de  service  par  suite  d*un  acte  de  d^oue- 
ment  dans  un  inUvH  public ,  ou  en  exposant 
leurs  jours  pour  sauver  la  vie  <Pun  de  leurs  con- 
citoyens.  {IX,  Bull.  MCCLXXIX,  n.  12619.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  sur  le  'rapport  de 
notre  ministre  secretaire  d'EUt  aa  depar- 
tement  des  flnances,  etc. 

Art.  i»r.  Les  dispositions  da  premier 
paragraphe  de  Tart.  8  et  celles  du  premier 
paragraphe  de  I'art.  12  de  I'ordonnance  re- 
glementaire  du  12  Janvier  1825,  relative! 
aux  employes  mis  hors  de  service  par  le  re- 
sultat  d'une  lutte  soutenue  contre  des  fk-au- 
deurs  ou  des  rebellionnaircs,  sont  renduet 
applicables  aux  employes  mis  hors  de  ser- 
vice par  suite  d'un  acte  de  devouemcnt  dans 
un  interet  public,  ou  en  exposant  leurf 
Jours  pour  sauver  la  vie  d'un  de  leurs  con- 
citoyens. 

2.  Les  dispositions  de  Tart.  18  de  la 
meme  ordonnance  sont  rendues  applicables 
aux  veuves  des  employes  qui  decederaient 
dans  les  circonstances  prevues  par  Tarticle 
precedent,  eta  leurs. enfants. 

{Contresigne  LAPtAGNE.) 

2=^15  HAM  1846.  —  Ordonnance  du  roi  porlant 
que  les  ofliciers  des  stationnaires  gardes-c6tes  de 
la  marine  rojale  pourront  visiter  les  bateaux  de 
pftche  et  les  navires  de  petit  cabotage,  avanl  leur 
adiiiiflsion  b  libre  pratique.  {IX,  Bull.  MCCLXXIX. 
n.  12620.) 

Louis-Philippe ,  etc.,  vu  la  loi  du  3  mart 
1822 ,  sur  la  police  sanitaire ;  vu  les  art.  l«r, 
11,  12  et  26  de  Tordonnance  royale  du 
7  aoftt  suivant ;  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secretaire  d'Elal  de  Tagriculture  et 
du  commerce ,  etc. 

Art.  ler.  Les  dispositions  de  I'art.  26  de 
Tordonnancc  du  7  aoOt  1822  sont  etendues 
aux  stationnaires  gardes-c6tes  de  la  marine 
royale ,  mais  seulement  pour  la  surveillance 
des  bateaux  de  pSche  et  des  navires  qui  sc 
livrent  au  petit  cabotage.  En  consequence, 
les  oOiciers  des  stationnaires  pourront , 
comme  les  preposes  du  service  des  douanes, 
soit  dans  les  ports,  soit  dans  les  rayons  de 
deux  myriametres  des  c6tes ,  visiter  les  ba- 
teaux de  peche  et  les  navires  du  petit  cabo- 
tage avant  leur  admission  k  libre  pratique , 
sauf  toute  application  que  de  droit,  auxdits 
oRiciers  et  k  leurs  navires,  des  art.  11  et  12 
de  I'ordonnance  precitee. 

2.  Nos  ministres  de  TagricuUnre  et  du 
commerce,  et  dc  la  marine  et  des  colonics 
(MM.  Gunin  -  Gridaine  et  I^acKau)  sont 
charges,  etc. 


Ip  ^  15  MAM        —  Or<lo»n«mc«  du  roi  jwrlaiu 


M  HOHABCHII  COHSV.—  LOUlS-Pl 

qne  les  huiles  de  graines  grasses  t  k  i'^tat  brut  i 
poarront  6lre  import^es  on  eitraites  temporaire- 
ment  des  entrep6t5  de  donanes,  sous  les  condi- 
tions d^termin^es  par  la  loi  do  5  jaillct  1830* 
(IX,  BuU.  MCaAXIX,  n.  12622.) 

Loais-Philippe,  etc.,  va  Tart.  5  de  la 
loi  du  5  juillet  1B36,  portant  que  «  des  or- 
«  donnances  royales  pourront  autoriser, 
<f  Muf  revocation  en  cas  d'abas ,  Timpor- 
«  tation  temporaire  de  prodaits  strangers 
«c  destines  k  6tre  f^briqu^s  ou  k  recevoir, 
«r  eo  France,  un  complement  de  main- 
«  d'oeavre ,  et  que  Ton  s*engagera  k  H^x- 
a  porter  on  k  r^tablir  en  entrepot ,  dans  an 
«  deiai  qui  ne  pourra  exc^der  sii  mois ;  » 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  secretaire 
d'Etat  au  departement  de  I'agriculture  et 
da  commerce,  etc. 

Art.  Les  huiles  de  graines  grasses , 
k  retat  brut ,  pourront  etre  importees  ou 
eitraites  temporairement  des  entrepdts  de 
douapes ,  sous  les  conditions  determinees 
par  la  loi  du  5  juillet  1836. 

2.  L'epuration  desdites  huiles  ne  pourra 
avoir  lieu  que  dans  un  port  d*entrep6t  reel , 
ou  sur  les  frontieres  db  terre,  dans  une  lo- 
calite  oii  il  eiistera,  soit  un  bureau  de 
transit,  soit  une  douane  principale. 

3.  Les  declarants  s*engageront ,  par  une 
soumission  valablement  cautionnee,  Are- 
presenter  les  huiles,  k  toute  requisition  du 
service  des  douanes ,  pendant  toute  la  duree 
de  repuration,  ct  A  la  reintegrer  en  entrepot 
ou  k  la  reex  porter  dans  un  deiai  qui  ne 
pourra  exceder  trois  mois. 

4.  II  sera  preieve,  au  moment  del'im- 
portation  ou  dc  Textraclion  d'entrep6t,  un 
double  echantillon ,  qui  sera  revetu  du  ca- 
chet de  la  douane  et  de  celui  des  declarants. 
Ces  deux  echantillons  resteront  deposes  aux 
bureaux  des  douanes ,  Tun  pour  etro  com- 
pare k  I'huile  lors  de  la  representation  qui 
en  sera  faite  k  la  douane  apres  repuration , 
Tautre  pour  etre  soumis,  en  cas  de  doute 
sur  ridentite ,  k  Texamen  des  experts  du 
gouvernement  pres  du  ministere  du  com- 
merce ,  auxquels  il  sera  Iransmis  avec  un 
nouvel  echantillon  preieve  sur  les  huiles  re- 
presentees. 

5.  Toute  substitution,  toute  soustrac- 
tion,  tout  manquant,  constates  par  le  ser- 
vice ,  donneront  lieu  k  rapplication  des 
penalites  et  interdictions  prononcees  par 
Tart.  5  de  la  loi  du  5  juillet  1836. 

6.  Le  dechet  de  repuration  est  fixe  4 
deux  pour  cent  du  poids  mentionne  dans 
chaque  pcrmis  d*epuration,  Aucun  dechet 
ne  sera  accorde  pour  les  huiles  qui  seraient 
declarecs  pour  la  consommation.  le  droit 
sera  percu  sur  le  poids  indique  au  permis 
d*epuration. 

7.  Les  huiles  epurees  qui,  au  lieu  d*etre 
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reintegrees  en  entrepdt ,  seronl  rcnvoy^s 
directement  k  retranger,  seront  expediees 
sous  les  conditions  generales  du  transit ,  ou 
sous  les  formal  ites  determinees  par  les 
art.  61  et  62  de  la  loi  du  21  avril  1818,  sui- 
vant  que  leur  expedition  aura  lieu  par  la 
voie  de  terre,  ou  qu'elles  seront  reexport^es 
par  mer. 

8.  Nos  ministres  des  finances,  et  de  Ta- 
griculture  et  du  commerce  (MM.  Laplagae 
et  Gunin-Gridaine)  sont  charges ,  etc. 


10  es  20  M&&S  18ft6.  —  Ordonnance  da  rol  relative 
k  roniforme  de  la  garde  nationale  de  Paris  et  de 
la  banlieae.  (IX,  BuU.  M(XLXXX,  n.  12626.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  vu  Tart.  68  de  la 
loi  du  22  mars  1831,  sur  la  garde  nationale; 
vu  Tart.  19  de  la  loi  du  14  juillet  1837,  re- 
lative k  la  garde  nationale  du  departement 
dc  la  Seine ;  vu  nos  ordonnances  des  29 
septembre  1831  el  4  mars  1841 ,  sur  I'uni- 
forme  de  la  garde  nationale  de  Paris  et  de 
la  banlieue ;  considerant  qu*aux  termes  de 
Particle  ci-dessds  vise  de  la  loi  du  14  juil- 
let 1837,  el  sauf  Texceplion  qui  y  est  pre- 
vue,  runiforme  est  obligatoire  dans  la 
garde  nationale  du  departement  dc  la  Seine; 
que ,  des  lors ,  il  importe  que  les  sacrifices 
demandes  aux  citoyens  ne  depassent  point 
les  limites  dans  lesquelles  il  est  possible  de 
concilier  la  necessite  d*une  tenuc  conve- 
nable  et  uniforme  avec  le  besoin  d'une  sage 
economic  ;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secretaire  d*£tat  de  Tinterieur,  etc. 

Art.  l^r.  L'habillcment la  coifTure , 
requipement  el  rarmement  des  gardes  na- 
tionaux ,  sous-olliciers ,  officiers  et  etats- 
majors  des  legions  d'infanlerie  de  la  garde 
nationale  de  Paris  et  de  la  banlieue  sont 
determines  conformement  aux  dispositions 
suivantes : 

10  GRENADIERS. 

Hahillement.  —  Tunique  en  drap  bleu, 
boutonnant  droit  sur  la  poitrine,  au  moyen 
de  neuf  gros  boulons  d'uniforme ,  et  ecu- 
vrant  le  genou  k  environ  cinq  cents  milli- 
metres de  terre ;  passe-poil  ecarlatc ;  collet 
echancre  de  cent  cinq  millimetres  et  agrare, 
ecarlatc  et  double  de  mfime  couleur,  ornd 
de  grenades  blanches.  Parements  ronds, 
haul  de  soixante  et  quinze  millimetres  en 
drap  ecarlatc,  passe-poil  ecarlatc  avec  pattes 
blanches  k  trois  pointes ,  fermees  par  trois 
petits  boulons,  et  passe-poil  ecarlatc,  hautes 
dc  quatre-vingt-dtx  millimetres,  larges  de 
quarante-cinq  millimetres,  mesurees  aai 
pointes ,  et  de  trelHc  millimetres ,  mesur^s 
au  milieu  des  courbes ;  poches  en  long  &deut 
pointes,  figurees  par  un  passe-poil  ecarlate 
avec  un  gros  houton  sur  chaque  poinle ;  bou- 
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tons  de  m^tal  blanc ,  &  filets ,  portant  un 
roq  au milieu  et  autour  la  Ingenue,  Liberie, 
Ordre  public,  du  diamitre,  leS  gros,  de 
yingt-trots  millimetres,  les  petits,  de  qtiinze 
millimetres  (ce  bouton  sera  le  mSmc  pour 
toutes  les  armes  et  pour  tous  ics  grades) ; 
brides  d' Epaulettes  a  fond  rouge  sur  dou- 
blure ea  drap  bleu ,  larges  de  douze  milii- 
melres ;  Epaulettes  k  corps  et  frangcs  en 
laine  Ecarlate ,  el  doublEes  de  bleu  ,  rete- 
nues  par  un  petit  bouton.  Pantaion  de  drap 
blea,  passe-poil  6carlate  coupE  droit  et 
large,  tombant  naturellement  sur  les  cou- 
de-pieds,  rond  par  le  bas  et  sans  ouverture. 

Cot/uf6.— Bonnet  h  poil  en  peau  d'ours, 
haot  de  trois  cent  cinquante  millimetres , 
large  de  deux  cent  trente  millimetres ,  por- 
tant six  cents  millimetres  de  tour,  sans  cor- 
dons ni  tresses,  avec  fond  ecarlate  au 
somtnet  et  grenade  blanche  haute  de  cent 
dii  mininiEtres ,  gland  en  laine  ecarlate  de 
quatre-Yingt-dix  Bnillimetres ,  avec  tete  en 
point  de  Milan ;  plaque  en  ni6tal  blanc  avec 
grenade  contenant  le  numero  de  la  legion  , 
haute  de  cent  vingt  millimetres ,  large  A  sa 
base  de  cent  trente  millimetres ;  plumet 
rouge  en  plumes  de  coq,  tombant. 

Equipement.  —  Buffleteries  blanches  pi- 
quEes,  larges  de  soixante  et  dix-sept  milli- 
metres ;  gibeme  en  cuir  cire,  haute  de  deux 
cent  soixante-cinq  millimetres,  large  de 
deux  cent  soixante  et  dix  millimetres ,  por- 
tant au  milieu  une  grenade  en  metal  blanc 
de  la  hauteur  de  cent  millimetres ,  sans  au- 
cnne  doublure;  martingale  en  forme  de 
grenade ,  longue  de  cent  quarante  millime- 
tres ,  attachee  k  la  bufileterie  du  sabre  par 
un  bouton  en  buflle  et  non  en  metal.  Cou- 
vre-giberiie  en  toile  ciree  dite  bisonne , 
portant  en  imprime  une  grenade ,  Findica- 
lion  de  la  legion  et  celle  du  bataillon. 

irmemcnt— Fusil  d'infanterie  avec  bre- 
telle  de  bnilte  blanche,  large  de  trente-cinq 
millimetres ,  longue  de  neuf  cents  milli- 
metres ,  plqnee ;  sabre-briquet  sans  dra- 
gone ,  orne  seulement  d'une  cravate  rouge. 
£pinglette  blanche  de  cent  qnatre-vingt- 
dii  millimetres  de  longueur,  attachee  au 
troisieme bouton  de  latunique.Fourreaude 
la  baionnette  en  cuir  hoir,  garni  en  cuivre 
par  le  bout,  atUche  k  la  buffleterie  de  la 
giberne. 

^  CHASSEtRS. 

paHllement.  —  Gomme  les  grenadiers, 
a  I'exceplion  de  la  grenade ,  remplacee  au 
collet  par  le  cor  de  chasse.  Epaulettes  rou- 
ges k  corps  vert. 

Coiffure.  —  Shako  en  feutre  noir,  haut, 
an  devant,  de  cent  quatre-vingt-dix  milli- 
metres, et,  de  la  par  lie  opposee,  de  deux 
mgt  millimetres ;  calot  en  cuir  verni, 


du  diameire  de  cent  soixante  millimetres  ; 
bord  superieur  de  shako  garni  d'un  galon 
ecarlate  de  trente-cinq  millimetres ;  visiere 
en  cuir  vernl  &  Jonc  saillant ;  plaque  blan- 
che contenant  au  milieu  lb  numero  de  la  le- 
gion, decoupe,  Surmonte  d'un  coq  relie  par 
une  branche  de  ch6ne  h  droite,  et  de  lau* 
ricr  k  gauche,  haute  dc  cent  vingt-clnq 
millimetres;  jugulaires  en  metal  blanc,  a 
ecailles  hon  detachees,  avec  cor  dc  chasse 
sur  les  attaches ;  cocarde  tiationale  en  me- 
tal, du  diametre  de  soixante  et  dix  milli- 
metres, fixee  au-dessus  de  la  plaque ;  pom- 
pon spherolde  en  laine  rouge,  d'une  cir- 
conference  de  deux  cent  trente  millimetres, 
reposant  sur  une  boule  d'une  circonfcrcncc 
de  cent  trente-cinq  millimetres ;  gros  bleu, 
pour  le  premier  bataillon  ;  rouge,  pour  Ic 
deuxieme ;  jaune,  pour  le  troisicme ;  vcrt- 
clair ,  pour  le  quatricme  ,  portant  le  nu- 
mero de  la  compagnie  dans  Ic  bataillon. 

Equipement.  —  Comme  les  grenadiers, 
k  Texception  de  la  gibcriic,  ovi  la  grenade 
sera  remplacee,  comme  ornenient,  par  un 
cor  de  chasse  avec  grenade  au  centre. 

Armement.  —  Comme  les  grenadiers. 

so  TOLtlGeURS. 

Habillement.  —  Comme  les  grenadiers 
et  les  chasseurs ;  le  collet  de  la  tunique 
supportera  le  cor  de  chasse  et  la  grenade 
en  blanc.  Epaulettes  k  corps  jonquitle  avec 
tournante  et  frangcs  rouges. 

Coiffure,  —  Comme  les  grenadiers ,  u 
moins  que  la  compagnie  n'ait  ete  autorisec 
k  substituer  le  shako  au  bonnet  a  poil,  con- 
formementa  I'ordonnance  royale  du  4mars 
1841 ;  auquel  cas,  le  shako  serait  conformo 
au  modeie  fixe  pour  les  chasseurs ,  sauf  le 
galon  et  le  pompon ,  qui ,  pour  les  volti- 
geurs,  seront  de  couleur  jonquillc. 

Equipement.  —  Comme  celui  des  chas- 
seurs, excepte  que  le  cor  de  chasse  a  gre- 
nade de  la  giberne  devra  porter  le  numero 
de  la  legion. 

Armement, — Comme  les  armes  prece- 
dentes. 

4P  GAPOBAUX. 

Habillemcnt,  coiffure,  equipement  et  ar- 
met^ent  de  leurs  armes  respectives.  Signes 
distinctifs  du  grade  comme  dans  I'armee, 
c'est-i-dh-e  un  galon  rouge  de  vingt-deux 
millimetres  de  largeur  sur  quatre-vingts 
millimetres  de  longueur  traverse  d'une  raie 
noire ;  epaulettes  dont  la  grosse  tournante 
sera  en  argent  mat. 

5^  SER6ENTS-FOUBRIER8,  SER6ENTS,  SER- 
GEIfTS-HAJORS. 

Habillement,  coifTtire,  equipement  et  ar- 
mement de  tears  armes  respectives.  Signes 
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Dans  le  d^partemeiat  de  la  Seine,  lorsque 
relTectif  atteindra  deux  cents  hommes  d^- 
fimtiyemettt  insert ts  snr  te  contrOle ,  le 
cadre  des  ofHciers  sera  angment^  d'un  sons- 
liea tenant  (i). 

Art.  101.  II  y  anra ,  par  conseil  de  disc!* 
pline  de  bataillon  on  de  legion ,  un  rap- 
porteor  ayant  rang  de  capitaine  on  de  Hen- 
tenant  ,  et  an  secretaire  ayant  rang  de 
lieutenant  on  de  sons-lieutenant. 

Dans  les  viUes  od  il  se  trouvera  plosienrs 
I^ions,  il  y  aura ,  par  conseil  de  discipline, 


un  rapporteur  adjoint  et  un  secretaire  ad- 
joint ,  du  grade  inf^rienr  k  celui  du  rap- 
porteur et  du  secretaire. 

Cette  d«rniere  disposition  sera  appliquee, 
de  droit ,  k  tons  les  eonseils  de  discipline 
«ies  legions  du  departemeot  de  la  Seine  (3), 

30  AVRiL  7  MAI  1840.  —  Lai  qui  antorise  la 
commune  de  Neailly  k  contracier  on  emprant 
ct  k  s'in poser  eitraordinairement*  (IX,  BnlU 
MGCXC ,  n.  12705.) 

Article  unique.  La  commune  de  Neiiilly 


M.  DeUofngrtM ,  k  la  Giiambre  des  Depots ,  et 
H.  le  baron  Ckarlet  Dupat ,  k  la  Ghambre  des  Pairs, 
ont  demande  qn'aa  Ilea  de  laisser  subsiAter  des 
compagnies  hors  de  proporlion  par  le  nombre 
d^hommes  qnVIles  renferment  avec  les  atitres  com- 
pagnies de  la  mdme  l^on  ,  on  nraUipli&t  le  nom- 
ore  dee  compagnies  et  des  batailions.  *  Cela  vant 
mienx ,  a  dit  M.  le  baron  ChdarUi  Dupm ,  qoe  le 
moven  propose,  qui  rend  la  garde  nationale  moias 
%alement  divisee ,  moins  hi^rarchiquement  com- 
mand^e  ,  en  institaant ,  k  c6t^  de  compagnies  de 
force  moyenne  ,  des  masses  command^  par 
de  simples  capitaines  et  formant  de5  eompagnUi 
wt€mMtre$,  » 

M.  U  mfpoHetw  k  la  Ghambre  des  Pairs  la  r^ 
ponda  :  «  La  garde  nationale  de  Paris  n'est  pas 
organis^e  militairement ;  elle  est  organis^e ,  si  je 
pais  m*exprimer  amsi ,  mnnicipalement.  Les  16- 
eions  correspondent  k  chaque  arrondissement ,  les 
batailions  (et  c'est  ce  qui  repond  k  Tobservation  de 
rhonorable  M.  le  baron  Dnpin)  correspondent  k 
chaqne  qnartier.  Vons  ne  poaves  done  pes  multi* 
plier  les  batailions  sans  multiplier  les  quartiers , 
c*est-k-dire  sans  tous  livrer  k  un  travail  nouveau 
SQr  les  circonseriptions  mtinicipales  de  la  ville  de 
Paris.  Cela  n^est  pas  pq^le. 

•  Le  dedonblement  des  Compagnies,  a  fail  auiai 
observer  M.  U  rapptrUmtf  ne  pr£ente  pas  moins 
d'inconvenients ;  ee  serait  j  pwter  le  trouble  et  U 
division  ;  il  fandrait  rompre  les  habitudes  contrae- 
Ma  de  longue  date ,  briser  des  liens  de  confrater* 
nite  d^armea ,  qui  doivent  snrtont  6tre,  m^nag^s  an 
sein  de  la  garde  nationale,  et  Ton  arriverait  infatl- 
liblement  k  ce  rdsultat  final  de  perdre  une  compa- 
gnie  connne  par  fon  esprit  d'onion  et  par  son  sde 


pour  le  service ,  poor  ne  plus  avoir  k  sa  place  que 
deux  compagnies  ^element  mal  disposees,  et  pro- 

bablement  rivales  entre  elles.  • 

Une  autre  consideration  puissante ,  que  M.  le 
rapporteur  k  la  Ghambre  des  D^pul^,  comme  M.  le 
rapporteur  k  la  Ghambre  des  Pairs  ont  ^galement 
fait  valoir  pour  repousser  Taugmentation  des  ba- 
tailions et  des  compagnies  ,  est  la  question  de  d^- 
pense.  Ge  serait ,  a  dit  M.  Lxt-Catet ,  doubler  non 
seulement  la  ddpense  des  compagnies,  mais  encore 
eelle  qui  conceme  le  bataillon  ,  et  cette  derni^re 
s'^lAve  k  environ  4«000  fr.  t  On  ne  pent  imposer, 
a  dit  M.  BtMan,  k  la  Ghambre  des  Pairs,  un  surcroH 
de  d^peases  k  la  ville  de  Paris,  qui  d^pense  aojour^ 
d'hui  pr^  d'un  million  pour  la  garde  nationale , 
ni  au  d^partement  de  la  Seine  ,  qui  d^pense  envi- 
ron 70|000  fr.  pour  la  reunion  en  l^ions  des  ba- 
tailions de  la  banlieue.  » 

(1)  La  modification  apport^e  k  cet  article  con- 
siste  dans  Taddition  du  dernier  paragraphe  ;  elle  A 
M  propos^e  par  la  commission  de  la  Ghambre  des 
D^put^ ;  dans  la  proposition  de  M.  le  g^n^ral  Jae« 
queminot ,  il  n'en  avait  pas  iii  cpaestion  ;  elle  re- 
pose sur  les  motifs  qui  ont  fait  admettre  la  modi- 
fication de  Tart.  S5. 

(2)  L'art.  101  n*admetuit  de  rapporteur  adioiAt 
et  de  secretaire  adjoint  prto  les  eonseils  de  disci- 
pline ,  que  dans  les  viUes  od  il  se  troave  plusieun 
l^i9ns. 

La  modiGcation  qnUl  snbit  consiste  k  ^tendre 
eette  disposition  k  tons  les  eonseils  de  discipline  das 
l^ons  du  d^partement  de  la  Seine. 

M.  le  g^ndral  JaafMrn/iiaC ,  dans  les  d^veloppe- 
ments  de  sa  proposition,  a  insist^  sur  ce  qoe,  dans 
la  banlieue  de  Paris,  Teflfectif  de  certains  bataillona 
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sorome  dc  480,000  (V.,  qui  sera  afTect^e  aui 
travaux  neofs  et  d*ach6Yement  des  routes 
departemen tales  actuellement  class^es. 

L'emprunt  aura  lieu  avec  publicity  et 
concurrence,  4  un  taux  qui  ne  pourra 
passer  quatre  et  demi  pour  cent. 

N^nmoins,  le  pr^fet  estautoris^  k  trailer 
de  gr6  a  gr^  avec  la  caisse  des  d^pdts  et 
consignations ,  h  un  taux  qui  ne  pourra  ex- 
ceder  celui  ci-dessus  indiqu6. 

Jusqu'au  i®'  janvier  1852, 11  sera  pourva 
an  service  des  int^rSts  de  Temprunt  au 
rooyen  des  ressources  rest^es  libres  sur  le 
produit  des  impositions  extraordinaires 
cr6^es  par  les  lois  des  25  mai  1855  et  13 
juin  lS4i. 

2.  Le  d^partement  des  Basses-Pyrdndes 
esl  auloris6  a  s'imposer  extraordinairement, 
pendant  six  ans,  a  partir  de  1852,  six  cen- 
times additionnels  au  principal  des  quatre 
contributions  directes ,  dont  le  produit  sera 
aflecte  tant  au  remboursement  et  au  service 
des  int^rSts  de  Temprunt  qu*aux  travaux 
des  routes  departemen  tales.  . 

3.  Les  sommes  a  r^aliser  chaque  ann^ , 
Temploi  de  ees  sommes  et  celui  du  produit 
de  riraposition  seront  determines ,  sur  la 
proposition  du  conseii  general ,  par  des  or- 
donnances  royales  rendues  dans  la  forme 
des  r^glements  d*administration  publique. 


30  iTRiL  =  7  MAI  18A6.  — Lois  relatives  h  des 
changements  de  circonscriptioas  territoriaies. 
(IX,  BuU.  MCCXC,  n.  12707.) 

pREUiiiRE  LOI.  — Tarn. 

Art.  La  liraite  entre  la  commune 
d*Alban,  canton  du  meme  nom,  arrondis- 
sement  d' Albi ,  d^partement  du  Tarn ,  et 
la  commune  d*Ambialet ,  canton  de  Yille- 
franche,  m^me  arrondissement,  est  fix^e 
par  le  liser^  jaune  ponctu^  en  noir,  trace 
au  plan  annexe  a  ia  presente  loi. 

£n  consequence ,  la  portion  du  territoire 
teintee  en  rose  pide,  comprise  entre  ce  lisere 
et  I'ancienne  limite ,  est  distraite  de  la  com- 
mune d*Ambialet  et  reunie  k  celle  d'AIban. 

2.  Les  dispositions  qui  precedent  auront 
lieu  sans  prejudice  des  droits  d' usage  et 
aotres  qui  pourraient  eire  respectivement 
acquis. 

Les  conditions  de  la  distraction  ordonnee 
seront ,  s*il  y  a  lieu,  ulterieurement  deter- 
minees  par  une  ordonnance  du  roi. 
Second^  loi.  — Calvados. 

Art.  Le  poly  gone  circonscrit  par  les 
lettres  A  B  C  D  £  F  G  H ,  sur  le  plan  an- 
nexe a  la  presente  loi,  est  distrait  de  la 
commune  de  Douvres,  canton  du  meme 


nom,  arrondissement  de  Caen,  departe- 
ment  du  Calvados ,  et  reuni  a  la  commune 
de  Colomby-sur-Than ,  canton  de  Creuilly, 
meme  arrondissement. 

En  consequence,  la  limite  entre  les  com- 
munes de  Douvres  et  de  Colomby-sur-Than 
est  fixee  par  le  lisere  teinte  en  bleu  audit 
plan. 

2.  Les  dispositions  qui  precedent  auront 
lieu  sans  prejudice  des  droits  d'usage  et 
autres  qui  pourraient  etre  respectivement 
acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction 
ordqnnee  seront ,  s'il  ya  lieu,  ulterieure- 
ment determinees  par  une  ordonnance  da 
roi. 


10  ATRiLsa?  MAI  18&6.  — OrdoonaDce  da  roi 
portant  qa^an  agent  sanitaire  sera  plac^ ,  sous 
la  direction  de  Tintendance  sanitaire  de  la  Ro- 
chelle,  au  port  de  la  Flotte,  ile  de  R^.  (IX, 
Bull.  MCCXC,  n.  12708.1 

Louis-Philippe,  etc. ,  vn  Tart,  l^r  de  la 
loi  du  3  mars  1822;  vu  la  deliberation  de 
rintendance  sanitaire  de  la  Rochelle,en 
date  du  20  mars  1846 ;  vu  la  lettre  du  prefet 
de  la  Charente-Inferieure ,  du  28  du  meme 
mois;  vu  les  dispositions  du  titre  5,  et  par- 
ticuUeremcnt  des  art.  59,  61 ,  62 ,  65  et  68 
de  Tordonnance  royale  du  7  notd  1822 ;  sur 
le  rapport  de  noire  ministre  secretaire 
d'Etat  de  Tagriculture  et  du  commerce,  etc. 

Art.  i^^,  Les  droits  attribues  par  Tart.  61 
de  Tordonnance  royale  du  7  ao&t  1822  aux 
presidents  semainiers  des  administrations 
sanitaires,  pour  la  reconnaissance  des  na- 
vires ,  leur  admission  k  libre  pratique ,  la 
deiivrance  et  le  visa  des  patentes  et  bulle- 
tins de  sante ,  sont  confercs,  exceptionnel- 
lement,  h  un  agent  sanitaire  qui  sera  place, 
sous  la  direction  de  rintendance  sanitaire 
de  la  Rochelle ,  au  port  de  la  Flotte ,  lie 
de  Re. 

2.  L'agent  sanitaire  de  la  Flotte  exercera 
sa  surveillance  sur  toute  retendue  de  Tan- 
cien  ressort  de  Ter-commission  sanitaire  de 
la  Flotte,  conrormement  aux  indications  du 
tableau  annexe  k  Tordonnance  du  9  octobre 
1825. 

3.  Aucun  b&timent  arrivant  en  etat  de 
patente  suspecte  ou  brute  ne  sera  recu  dans 
le  port  de  la  Flotte ;  mais  il  sera  renvoye  , 
sans  aucun  retard  dans  un  port  k  lazaret. 

4.  Notre  ministre  de  Tagriculture  et  da 
commerce  (M.  Cunin-Gridaine)  est  char- 
ge ,  etc. 


5  ==3  9  MAI  18/16.  — Loi  relative  k  racli^Tenaentde 
divers  canaux  (1).  (IX,  Bull.  MCCXCJ,  n.  12713.) 


(1)  Pr^ntation  k  la  Chambre  des  IMpat^  le  29  avrii  18/15  (Mon.  des  12  et  13  mai] ;  rapport 
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gers  qui  emprantent  rinterm^dlaire  des 
postes  de  France ;  le  tout  sans  prejudice 
da  recouvrement  de  ia  taxe  territoriale 
francalse  et  des  diff^renles  taxes  de  transit 
dont  ces  lettres  pourront  6tre  Trapp^es. 

13.  II  est  bien  entendu  que  toule  dimi- 
nution que  le  gouvernement  du  roi,  d*ane 
part,  et  le  gouvernement  du  grand-due, 
de  l*autre,  jugeraient  a  propos  d'op6rer 
ult^rieurement  dans  leurs  tarifs  ou  regle- 
ments  de  la  taxe  des  lettres  sera  applicable 
auz  correspondances  dont  les  conditions 
d'^change  sont  delerrain^es  par  ia  pr^sente 
convention. 

14.  Le  gouvernement  du  roi  et  le  gou- 
Yernementdu  grand-due  de  Bade  prennent 
Tengagement  de  ne  percevoir,  sur  leurs 
nationaux  respcclifs,  pour  le  port  stranger 
de  toute  lettre  r^putee  simple  d'apr^s  les 
lois  et  reglemenls  de  chacun  des  deux  pays 
que  le  quart  du  prix  de  livraison,  par 
trente  grammes,  qui  est  stipule  par  la 
pr^sente  convention.  Quant  aux  leltres 
dont  le  poids  exc^dera  celui  de  la  lettre 
simple,  la  progression  du  port  susmen- 
tionne  sera  celle  qui  est  ^tabliepar  les  ta- 
rifs et  reglemenls  respectifs  des  deux  pays. 
Toutefois,  il  est  entendu  que,  lorsque  la 
division  du  prix  de  Ilvraison  des  corres- 
pondances 6chang6es  entre  les  deux  admi- 
nistrations donnera,  dans  son  application 
aux  lettres  aCTranchies  ou  non  afTranchies 
et  cumulalivement  avec  la  taxe  pr6?ue  par 
les  art.  11  et  12  de  la  pr^sente  convention, 
une  fraction  du  d^cime  pour  les  taxes  a 
percevoir  sur  les  regnlcoles  fran^ais,  ou 
du  kreutzer  pour  les  taxes  k  percevoir  sur 
les  habitants  du  grand-duch6  de  Bade.  II 
pourra  etre  pergu  »  de  part  et  d'autre,  un 
d^cime  ou  un  kreutzer.  Gelte  disposition 
s'appliquera  aussi  bien  au  recouvrement 
des  taxes  territoriales  r^ciproques  qu'au  re- 
couvrement des  taxes  de  transit  dont  pour- 
ront etre  frapp^es  les  leltres  ^chang^es  en- 
tre les  deux  administrations  fran^aise  et 
badoise. 

1 5.  L'admlnlstration  des  postes  de  France 
remettra  exempts  de  tout  prix  de  port,  k 
Tadministration  des  postes  badoises,  les 
lettres  ordinaires  et  les  6chantillon$  de 
marchandises  non  aflfranchis  qui  seront  d^- 
pos6s,  savoir  :  1"  dans  le  bureau  frafi(;ai8 
de  Strasbourg,  k  i'adresse  des  habitants  de 
la  ville  de  Kehl;  to  dans  le  bureau  de 
Neuf-Brisach,  k  Tadresse  des  habitants  de 
Vieux-Brisach ;  3o  el,  enfin,  dans  les  bu- 
reaux d'Huningue  et  de  Saint-Louis,  k  i'a- 
dresse  des  habitants  de  Loerrach  Ces  let- 
tres et  echanlillons  de  marchaiKJiscs  ne 
supporteront  d'autre  taxe  que  celle  voulue 
par  le  larif  des  postes  badoises 

^6,  Par  r^ciprocile,  radii^iiiislraliQn  des 
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postes  badoises  remettra  exempts  de  toot 
prix  de  port,  a  Tadministration  des  posies 
de  France,  les  lettres  ordinaires  et  les 
Echanlillons  de  marchandises  non  affrao- 
cbis  qui  seront  d^posEs,  savoir :  1<>  dans 
le  bureau  badois  de  Kehl,  k  I'adresse  des 
habitants  de  la  ville  de  Strasbourg  ; 
20  dans  le  bureau  de  Vieux-Brisach,  A  I'a- 
dresse des  habitants  de  Neuf-Brisach; 

et,  enQn,  dans  le  bureau  de  Loerrach, 
a  Tadresse  des  habitants  des  villes  d*Ha- 
ningue  et  de  Saint-Louis.  Ces  lettres  et 
Echanlillons  de  marchandises  ne  supporte- 
ront d'autre  taxe  que  celle  voulue  par  le 
tar  if  fFancais  k  TEgard  des  lettres  de  la 
ville  pour  la  ville. 

17.  Les  lettres  et  Echanlillons  de  mar- 
chandises que  les  habitants  de  Strasbourg, 
de  Neuf-Brisach,  d'Huningue  et  de  Saint- 
Louis  voudront  faire  remettre  affrancfais 
jusqu*a  destination,  savoir  :  ceux  de  Stras- 
bourg aux  habitants  de  la  ville  de  Kehl, 
ceux  de  Neuf-Brisach  aux  habitants  de 
Vieux-Brisach,  et  ceux  d'Huningue  et  de 
Saint-Louis  aux  habitants  de  Loerrach ;  et, 
rEciproquement,  les  objets  de  meme  nature 
que  les  habitants  de  Kehl,  Vieux-Brisach 
et  Loerrach  voudront  envoyer,  Egalement 
affranchis  jusqu'd  destination,  savoir:  ceux 
de  Kehl  aux  habitants  de  Strasbourg,  ceux 
de  Vieux-Brisach  aux  habitants  de  Neuf- 
Brisach,  et  ceux  de  Loerrach  aux  habitants 
d'Huningue  et  Saint-Louis,  ne  supporte- 
ront d'autre  taxe  que  celle  qui  est  respec- 
tivement  fixEe  par  les  deux  articles  prEcE- 
dents.  Ces  objets  seront  en  consEquence  li- 
vr^s.  de  part  et  d'autre,  sans  taxe  ni  dE- 
cpmpte. 

18.  Les  correspondances  relatives  aux 
services  administratif  et  judiciaire  des 
deux  pays,  qui  seront  EchangEes  entre  les 
fonctionnaires  publics  fran^ais  et  les  auto- 
rilEs  badoises,  seront  transmises,  de  part 
et  d'autre,  exemptes  de  tout  prix  de  port 
et  dEIivrees  en  franchise  aux  destinataires. 

TITRE  HI.  Transit  des  correspon- 
dances ]&TRANGERES. 

§  I®*".  Transit  a  decouvert. 

19.  Les  lettres  originaires  des  dEparte- 
ments  de  Test  et  du  midi  de  la  France,  de 
I'Aigerie  et  des  parages  de  la  MEditerranEe 
ou  la  France  possede  des  Etablissements  de 
poste,  pour  le  royaume  de  Saxe,  seront  di- 
rig^es  par  le  grand-duchE  de  Bade,  et  11- 
vrees  a  I'ndminislration  des  postes  badoi- 
ses non  niTranchies  ou  affranchies  jusqu'a 
destination,  au  choix  des  en  voyeurs.  Par 
ri^ciprociiE,  les  lettres  originaires  du 
royaume  de  Sixe  destinEes  pour  les  dEpar- 
tements  de  Test  et  du  midi  de  la  Francf^i 
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TAtg^rie  et  les  parages  de  la  M6diterran^e 
oA  la  France  poiidde  det  ^tabliiieroenU  de 
posle,  geront  ^galeroent  dirig^es  par  le^ 
graod-dach^  de  Bade,  et  Uvr^s  k  radmi- 
nislration  des  postes  de  France  non  affraa* 
chief  oa  affranchies  Jusqu*&  deiUnaUon» 
au  choix  dea  envoyeors. 

20.  L'administration  dea  poatea  dt 
France  paiera  a  Tad mialftra  lion  dea  pos- 
tef  badoiaea,  pour  prix  da  port  dea  lettrea 
originairea  de  la  France,  de  I'Algdrie  et 
des  paragea  de  la  M^dlterran^e  od  la 
France  poaiide  dea  ^tabliatements  de 
poste,  adresf^ea  dans  le  royaume  de  Saie, 
qui  geront  affrancbies  juiqu'a  deitloation, 
la  somme  de  denx  franca  qaarante  centi- 
mes par  trente  grammes,  poida  net. 

Uadminiatration  des  postea  de 
France  paiera  6gatement  h  radminiatra* 
lion  des  posies  badotsen,  pour  prii  du  port 
des  ledres  non  afTranchies  origioaires  da 
rojaomedeSaxe,  <le8tin6es  pour  la  France, 
I'Alg^n'eet  lea  parages  de  la  M6dilerran^e 
ou  la  France  pos»&de  des  ^tablissements 
de  poste,  la  som^e  de  deax  francs  qua* 
raote  centimes  pa  r  trente  grammes,  poida 
nel. 

22.  Uadminiatration  des  postes  badolsea 
paiera,  de  son  c6le,  a  Tadmlnistration  des 
posies  de  France,  pour  le  port  des  lettres 
adress^es  en  France,  en  Alg6rie  et  dans  les 
parages  de  la  M6diterran^e  od  la  France 
poisede  des  6tablissements  de  poste,  origi- 
naires  du  rojaume  de  Saxe,  qui  seront 
alTranchies  Jusqu*a  destination,  aavoir  : 
1®  poor  les  lettrea  adress^es  en  France  et 
eo  Algirie,  la  somme  d'un  franc  vingt  cen- 
times par  trente  grammes,  poids  net ; 
2^  et  pour  les  lettres  k  destinaton  des  pa- 
rages de  la  M6dilerran^e  od  la  France 
poss^de  des  ^tablissements  de  poste,  la 
iomme  de  Irois  francs  Ylngt  cenliroea  aussl 
par  trente  grammes,  poids  net. 

23.  ^administration  des  postes  badoises 
paiera  ^galement  k  Tadminlstralion  dea 
postes  de  France,  pour  le  port  des  lettres 
non  affranchies  orlginalres  de  la  France, 
de  I'Alg^rie  et  des  parages  de  la  M^diter- 
nn^e  oik  la  France  poss^de  des  ^tablisse- 
ments  de  posle,  destinies  pour  le  royaume 
de  Sate,  savoir :  lo  pour  les  lettres  origl- 
naires  de  la  France  et  de  I'Alg^rle,  la 
iommc  d'un  franc  vingt  centimes  par 
irente  grammes,  poids  net ;  2®  et  pour  les 
ieltres  originaires  des  parages  de  la  M^di- 
terranee  oiji  la  France  possede  des  ^tablis- 
lemenls  de  posle,  la  somme  de  trpis  francs 
^ingl  centimes  aussi  par  trente  grammes, 
poids  net. 

24.  Les  lettres  originaires  du  grand- 
dochi  deBade  destinies  pour  le  royaume- 
UQi  de  la  GraQde  Bretagne  et  d'Irlande 


ainsi  que  pour  lea  colonies  et  poisessions 
anglaiscs  transatlantiques,  qui  seront  diri- 
g^es  par  la  France,  pourront  eire  livr^ea  a 
Tadmi nislration  dea  postes  de  France  non 
affrancbies  ou  affranchlea  Jasqa*a  destina- 
tion, au  choix  des  envoTeurs. 

25.  Par  reciprocity,  les  lettrea  destintea 
pour  le  grand-dach6  de  Bade,  originaires 
da  roTaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande  alnai  que  des  colonies  et  posaea- 
alona  anglaisea  transatlantiques,  qui  seront 
dirlgdes  par  la  France,  pourront  dtre  4ga- 
lement  livr^tsi  radminlslration  des  poatea 
de  Bade  non  affrancbies  ou  affrancbies  Jus- 
qa*4  deslinatlon ,  au  choix  des  envoTeara. 

26.  L'administration  dea  postes  de 
France  paiera  k  radmlnistration  des'poi- 
tes  badoises,  pour  les  lettres  originaires 
du  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
dlrlande,  des  colonies  et  possessions  an- 
glaisea adress^s  dans  le  grand-duch^  de 
Bade,  qui  seront  affrancbies  Jusqu'a  desti- 
nation, la  somme  de  qualre  vingts  centi- 
mes par  trente  grammes,  poids  net. 

27.  L'administration  des  postea  de 
France  paiera  ^galement  k  Pad  ministra- 
tion des  posies  badoises,  pour  les  lettrea 
non  affrancbies  originaires  du  grand-ducb6 
de  Bade,  deatin^es  pour  ie  royaume-uni 
de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  lea 
colonies  el  possessions  anglaises,  la  somme 
de  qualre- vingls  centimes  par  trente 
grammes,  poids  net. 

28  L'adminlstratiou.des  postes  badoises 
paiera,  de  son  cM,  k  radmlnistration  dea 
postes  de  France,  pour  les  lettres  origi- 
naires du  grand-duchi  de  Bade,  qui  seront 
llvrdes  par  ^administration  des  postes  ba- 
doises k  radmlnistration  des  postes  de 
France  affrancbies  Jusqu'a  destination,  aa- 
voir :  10  pour  prix  du  port  dea  lettrea 
adressdea  dana  le  royaume-uni  de  la 
Grande  Bretagne  et  d'Irlande ,  la  somme 
de  deux  francs  par  trente  grammes,  poida 
net ;  2o  el  pour  prix  du  port  des  leltrea 
adreas6es  dans  les  colonies  et  possessions 
anglaises  transatlantiques  ( mais  affran- 
cbies seulement  jusqu'au  port  de  d^bar- 
quement  dans  ces  colonies  et  possessions), 
la  somme  de  qualre  francs  quatre-vingta 
centimes  ausai  par  trente  grammes,  poids 
net.  Toutefois,  II  sera  ajout^  k  la  somme 
de  qualre  francs  qualre-vingts  centimes 
cl-dessus  fix^e  celle  de  qualre-vingts  cen- 
times pour  le  port  interieur  de  celles 
desdites  lettres  qui  seront  destinies  pour 
la  Jamalque  (Kingston  except^],  le  Ca- 
nada, leNouveau  Brunswick,  la  Nouvelle- 
Ecosse,  rile  du  Prince-Edouard  et  Terre- 
Neuve;  en  lout  cinq  francs  soixante  cen- 
times par  trente  grammes,  poids  net. 

29.  L'admioistration  des  postes  badoises 
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poor  le  grand-dachi  de  Bade  et  pour  le 
royaurae  de  Saxe ,  les  sommes  ci-apri^s , 
savoir:  !<>  pour  ies  lettres  c^uianront  M 
transporl^es  et  apport^es  dans  lea  porU  du 
royaame-ani  de  la  Grande-Bretagne  et  d'lr- 
lande,  aoit  par  des  bUtimenta  da  commerce, 
8oit  par  des  b&timents  de  la  marine  royale 
brilannique,  oufr^^soa  entretentis  pour 
le  compte  da  gouTerDement  de  S.  M.  la 
reine  da  royaume-uni,  et  qui  seront  trans- 
mises  par  radmlnlstratlon  des  postes  bri- 
tanoiqaes  k  radministration  des' postes  de 
France,  la  somme  de  qnatre  francs  quatre- 
vlngts  centimes  par  trenle  grammes,  poids 
net ;  V  pour  les  lettres  qai  aoront  trans- 
port^es  et  apport^es  dans  les  ports  de  France 
par  les  paquebols  transatlantiqaes  de  1^ 
marine  royale  francaise,  oa  fret6s  ou  entre* 
tenas  par  le  goa?ernement  francais  pour  la 
navigation  transatlantique,  la  somme  de 
trois  francs  soiiaote  centimes  par'trente 
grammes ,  poids  net;  3^  et  pour  les  lettres, 
sans  distinction  de  parages,  qui  auront  M 
transport^es  et  apport^es  dans  les  ports  de 
France  par  des  blltiments  du  commerce,  la 
sommede4leox  francsaussi  par  trente gram- 
roes,  poids  net.  N'est  pas  comprise  dans  les 
dilTerentes  taxes  de  vole  de  mer  et  de  transit 
cl-dessus  fix^s  la  taxe  interieure  des  colonies 
et  pays  d'outre-mer  dont  les  lettres  sasmen- 
tionn^es  pourraient  etre  passlbles. 

51.  L'administralion  des  postes  badoises 
paiera  ^galement  k  radministration  des 
postes  de  France,  pour  prix  de  transit  sur 
le  territoire  francais  et  pour  tout  port  de 
voie  de  mer  des  lettres  affranchies ,  ori- 
glnaires  du  grand -ducb^  de  Bade  et  du 
royaume  de  Saxe  destinies  pour  les  colonies 
et  pays  d'outre-mer,  les  sommes  ci-apres, 
savoir  :  1"  pour  les  lettres  qui  devront  6tre 
transport^es  et  emport^es  des  ports  du 
royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande ,  soit  par  des  b4timent8  du  com- 
merce ,  soit  par  des  b&liments  de  la  ma- 
rine royale  britannique ,  ou  fr^t6s  pour  le 
compte  du  gouvernement  de  S.M.  la  reine 
du  royaume-uni  ,.et  qui  auront  ^16  livr^s 
par  radministration  des  postes  badoises  k 
radministration  des  postes  de  ^ance  pour 
6tre  transmises  a  radministrati(jn  des  postes 
brilanniques,  la  somme  de  quatre  francs 
quatre-Tingts  centimes  par  trente  grammes, 
poids  net;  2"  pour  les  lettres  qui  devront 
itre  transport^es  et  emport^es  des  ports  de 
France  par  les  paquebots  transatlantiques 
de  la  marine  royale  francaise,  ou  fr^t^s  ou 
en|retenus  par  le  gouvernement  francais 
pour  la  navigation  transatlantique  ,  la 
somme  de  trois  francs  soixante  centimes 
aussi  par  trente  grammes,  poids  net ;  5*  et 
pour  les  iettres,  sans  distinction  de  para^ 
ges,  qui  seront  transport^es  et  emport^ 


des  ports  de  France  par  des  bAtiments 
commerce,  ta  somme  de  deux  francs  ausgi 
par  trente  grammes ,  poids  net.  N'esl  p«s  I 
comprise  dans  les  difT^rentes  taxes  de  transit 
et  de  voie  de  mer  ci-dessas  fiiies  la  iiie 
int^rieure  des  colonies  et  pays  d'outre-m«r 
dont  les  lettres  susmentionn^es  pourraient 
dtre  passibles.  I 

5S.  L'administratlon  des  postes  badoise9  I 
paiera  k  radministration  des  postes  de 
France,  pour  prix  de  transit  et  de  voiede 
mer  des  lettres  que  le  public  du  grand-dacbi  , 
de  Bade  voudra  envoyer,  par  la  France  et  | 
par  risthmede Panama,  dans  les  Etals  de 
I'Am^rique  centrale,  de  I'Equateur,  du  P6- 
rou,  de  la  Bolivle  et  du  Chili,  la  somme  de 
onze  francs  soixante  centimes  par  trente  i 
grammes ,  poids  net.  Le  mjme  port  de 
transit  et  de  voie  de  mer  ci-dessus  fix6  sera 
pay^  ^galement  par  radministration  des 
postes  badoises  pour  les  lettres  k  destina- 
tion du  grand-duch6  de  Bade  provenant 
des  £tals  de  i'Amirique  centrale,  de  I'E- 
quateur, du  P^rou,  de  la  Bolivia  et  dn 
Chili ,  qui  seront  envoy^es  par  risthme  de 
Panama  et  par  la  France. 

55.  L*administration  des  postes  badoises 
paiera  k  radministration  des  postes  de^ 
France  la  somme  de  trois  francs  soixante^ 
centimes  par  trente  grammes ,  poids  nei, 
pour  prix  de  transit  a  travers  la  France  et 
pour  port  de  vole  de  mer ,  entre  Marseille 
et  Aleiandrle,  des  lettres  originaires  des 
Indes  orientales  et  de  rile  de  Ceylan .  des- 
tinies pour  le  grand-duch6  de  Bade  et  ie 
royaume  de  Saxe,  et,  riclproquement,  desi 
lettres  originaires  de  ces  £tats  pour  les  Inde.<. 
orientales  et  I'lle  de  Ceylan ,  lorsque  d'one 
et  d'autre  part,  les  envoyeurs  voudront  ex- 
pidier  lesdites  lettres  par  la  France.  Dans, 
ce  cas,  elles  devront  porter  sur  radresse  !e» 
mots  :  voie  de  France,  ou  via.  Marseille" 

54.  L*admlnistratlon  des  postes  du  grand- 
duche  de  Bade  pourra  recevoir  et  dinger 
par  la  voie  de  Marseille  et  des  paqoebotr 
francais  de  la  M<^diterrann6e,  selon  la  vo- 
lon tildes  envoyeurs,  des  lettres  originaires 
ou  k  destination  du  grand-duchi  de  Tos- 
cane,  des  Etats  pontiflcaux  et  du  royaume 
des  Deux  -  Siciles.  L*administratioo  des 
postes  badoises  paiera  k  radminlstrationi 
des  postes  de  France ,  pour  prix  du  transit 
k  travers  la  France  et  pour  port  de  voie 
de  mer  desdites  lettres,  la  somme  de  deux 
francs  soixante  centimes  par  trente  gram- 
mes, poids  net. 

55.  Le  gouvernement  de  S.  M.  le  roides 
Francais  promet  dMnterposer  ses  bonsoifices 
augres  des  gouvernements  des  pays  men- 
lionnis  dans  I'article  pricident,  ou  de  toos 
autres  dont  lesadminlstrations  de  postesooi 
en  relationaveccellede  France, afindWe* 


rtir  en  favear  des'  correspcwidaiiccs  origl- 
naires  de  ces  pays  ,  et  q^i  seronl  adress^es 
dans  le  grand*dQch^  de  Bade  et  dans  le 
royaume  de  Saxet  vice  versa ,  TafTran- 
chissement  libra  8tipal6  au  proflt  des  cor- 
respondance^  internationales  par  Tart.  5  de 
la  pr^sent^  convention,  ainsi  que  toutes  les 
facility  analogaes  k  celles  dont  jouissent 
ou  poarront  jonir,  k  regard  de  ces  monies 
pays ,  les  regnicoles  franca  is ,  en  vertu  des 
conventions  existantes  ou  qui  intervien- 
draient  dans  la  suite. 

56.  II  est  entendu  que ,  dans  le  cas  oA 
les  administrations  de  postes  des  pays  aux- 
quels  ies  administrations  des  posies  de 
France  et  du  gran  d-d uch^  de  Bade  servent 
dlnterm^diaires  Tune  pour  Tautre  yien- 
draieni  a  nio^6er  leurs  tarifs  territoriaux 
de  maniere  k  influer  sur  les  taxes  et  droits 
de  transit r^I^s  par  la  pr^sente  convention, 
pour  ies  correspon dances  respectives  de  la 
France  et  du  gran  d-d  uch6  de  Bade  4  desti- 
nation de  ces  pays ,  et  reciproquement ,  les 
noureaux  droits  on  taxes  resultant  de  ces 
modifications  seront  admis  ,  de  part  et 
d'autre,  d'apr^s  les  indications  et  justifica- 
tions que  se  fourniront  mutuellement  les 
dcui  administrations  des  postes  dc  France 
el  du  grand-duch6  de  Bade. 

57.  Les  prix  fix^  par  la  pr^nte  con- 
vention pour  r^change ,  entre  les  deux  ad- 
ministrations des  postes  de  France  et  du 
grand-duch^  deBade,  des  correspondances 
internationales  ou  provenant  des  pays  qui 
empruntent  leur  intermedia  ire ,  seront  r^- 
doits  an  tiers  pour  les  6chantilions  de  mar- 
chandises  faisant  partie  desdites  correspon- 
dances. Sont  exceptes ,  tontcfois ,  de  cette 
disposition  les  ^chantillons  de  marchandises 
origlnaires  ou  a  destination  du  royaume-uni 
de  la  Grande-Bretagne  et  dlrlande,  des  co- 
lonies et  possessions  anglaises  ou  autres  pays 
d'oulre-mer,  sans  distinction  de  parages, 
qui  seront  transport's  par  Tadministration 
des  postes  brilanniques.  Ces  6chantillons  de 
marchandises  seront  livr<^s  au  prix  des  let- 
Ires  ordinaires. 

§  n.  Trantit  en  depeches  closes. 

58.  Lc  gouvernement  francais  prend  Ten- 
Sagement  d'accorder  au  gouvernement  du 
grand-duche  de  Bade  le  transit,  en  d^pdches 
closes,  sur  son  territoire,  des  correspon- 
dances originaires  dudit  grand-duch6  pour 
le  royaume-uni  de  la  grande-Bretagne  et 
d  Irlande  et  les  royaumes  de  Belgique  et  des 
^ays-Bas,  et,  reciproquement,  de  ces  divers 
Etats  pour  le  grand-duche  dc  Bade,  moyen- 
j^anl  le  prix  de  qoatre-vingts  centimes  par 
trente  grammes ,  poids  net,  pour  les  leltres 
et  6chanlilions  de  marchandises,  et  de  cinq 
centimes  par  journal  ou  feuille  d'imprimes, 

46. 
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Lc  gouvernement  de  S.  A.  R.  le  grand-due 
de  Bade ,  s'engage ,  de  son  c6U ,  a  accordcr 
au  gouvernement  fVancais,  moyennant  le 
prix  de  quaranle  centimes  par  trente  gram- 
mes ,  poids  net ,  pour  les  lettres  et  ^chan- 
tillons  de  marchandises ,  et  d*un  centime 
par  journal  ou  par  feuille  d'imprimes ,  le 
transit ,  en  d^p^ches  closes ,  sur  son  terri- 
toire ,  des  correspondances  que  la  France 
voudrait  ^changer  par  cette  voie  avec 
les  difrerents  cantons  de  la  confederation 
Suisse. 

59.  Les  lettres  ,  journaux  et  imprimes 
coroposant  les  depeches  closes  qui  seront 
respectivement  transportees  par  Tune  des 
deux  administrations  des  postes  de  France 
et  de  Bade  pour  4e  compte  de  I'autre ,  en 
vertu  de  I'article  precedent ,  seront  peses  et 
comptes ,  dans  les  bureaux  d'origine  et  de 
destination ,  avant  le  depart  ou  au  moment 
de  Tarrivee  des  depeches ;  et  il  devra  etre 
dresse ,  immediatement  aprds  chacune  de 
ces  operations,  une  declaration  exprimant 
\e  nombre  et  le  poids  des  lettres ,  ainsi  que 
le  nombre  des  journaux  ou  feuilles  d'im- 
primes.  Cette  declaration  sera  envoyee  par 
Tadministration  des  postes  pour  le  compte 
de  laquelle  aura  ete  fait  lc  transport  des  de- 
peches closes  a  Tadministration  par  les  soins 
de  qui  ce  transport  aura  ete  effeclue,  pour 
servir  k  etabiir  les  comptes  du  transit  de 
ces  correspondances. 

60.  II  est  entendu  que  les  lettres ,  jour- 
naux ou  feuilles  d'imprimes  tombes  en  re- 
but ou  reexpedies  pour  quelque  cause  que  ce 
soit ,  ainsi  que  les  pieces  de  comptabilite 
relatives  k  I'echange  des  correspondances 
transportees  en  depeches  closes,  conforme- 
ment  a  Tart.  58  precedent ,  ne  seront  pas 
compris  dans  les  pesees  de  lettres  et  comptes 
de  journaux  ou  feuilles  d'imprimes  sur  Ics- 
quels  devront  etre  assis  les  prix  de  transit 
fixes  par  ledit  article. 

61.  Les  lettres,  journaux  el  imprimes 
tombes  en  rebut  pour  quelque  cause  que  ce 
soit ,  qui  auront  ete  transportes  en  depe- 
ches closes  par  Tune  des  deux  administra- 
tions pour  le  compte  de  Tautre ,  seront  ad- 
mis pour  les  poids  el  prix  pour  lesquels  ils 
auront  ete  compris  dans  les  comptes  de 
transit  des  administrations  respectives ,  sur 
de  simples  declarations  ou  listes  nomina- 
tives raises  ^Vappui  des  decomptcs,  lorsque 
les  lettres,  journaux  et  imprimes  eux-memes 
ne  pQurront  pas  etre  produits  par  Tofllce 
qui  aura  a  se  prevaloir  du  montant  de  leurs 
taxes  vis-i-vis  de  Toffice  correspondant. 

TITRE  IV.  ECHANGE  DES  JOURKAUX 
ET  IMPRIMES. 

62.  Les  journaux ,  gazettes ,  ouvrages  pe- 
riodiqnes ,  livres  broches ,  brochures ,  pa- 
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piers  de  musique ,  catalogues ,  prespeotos , 
anQODces  et  avis  divers ,  imprimis ,  graves 
ou  lithographies y  publics  en  France,  ea 
Alg^rie  et  dans  les  parages  de  la  M^dil»r« 
ranee  oi^  la  France  entretient  des  6tablisse- 
ments  de  poste,  qui  seront  destines  pour  le 
grand-duch^  de  Bade  et  le  royaume  de 
Sale;  et,  r^ciproquement ,  les  objets  de 
nieme  nature  publics  dans  le  graiid-duch^ 
de  Bade,  destines  pour  la  France,  TAlg^- 
rie  et  les  parages  de  la  Mediterraate  oili  la 
France  possededes  etablissements  de  poste, 
seront  alli'anchis ,  de  part  et  d'autre ,  jus- 
qu'4  la  frontiere  fran^aise.  La  tase  k  per- 
cevoir  en  France  sor  ces  objets  sera  de  qua- 
tre  centimes  par  journal,  et  de  cinq  centi- 
mes par  feuille  pour  tous  autres  imprim^^ 
Sont  eicept^s  les  journaui  et  gazettes  pu- 
blic dans  les  d^partements  du  Haut-Rhin 
et  du  Bas-Rhin  qui  seront  envoy^s  dans  le 
grand-ducb^  deBade,  ainsi  que  les  jour- 
naui  et  gazettes  publics  dans  le  grand- 
duch^  de  Bade  qui  seront  envoyis  dans  les 
d^partements  susmenlionn^s ,  lesqoels  ne 
supporteront,  en  France,  qu'ane  taie  de 
deui  centimes  par  journal  ou  par  gazette. 
R^ciproquement,  les  taxes  a  percevoir  par 
Tadministration  des  posies  badoises  sur  les 
mcmes  journaui  et  imprimis  ne  devront  pas 
eic^der  celles  respectivement  fix6es  par  le 
paragraphe  pr^c^deni  pour  le  parcours  des 
memes  objets  sur  le  territoire  frangais.  II 
est  bien  entendu  que  la  stipulation  qui  pr6- 
c^de  n'infirme  en  aucune  maoiere  le  droit 
que  peuvent  avoir  Tadministration  des  pos- 
ies de  France  el  Tadministration  des  postes 
badoises  de  ne  pas  effectuer,  sur  leurs  ter- 
ritoires  respectifs ,  le  transport  de  ceux  des 
objets  ci-dessus  ^nonc^s  a  regard  desqoels 
il  n'aurait  pas  ^t^  satisrait  aui  lois  etjdr- 
don nances  qui  r^glent  les  conditions  de  lour 
publication  et  de  leur  circulatioo  dans  les 
deui  pays. 

63.  Les  journaux,  gazettes,  ouvrages 
p^riodiques  et  imprim^  de  toute  nature  , 
publics  dans  le  grand^luch^  de  Bade  et 
dans  le  royaume  de  Saxe ,  et  destines  poor 
les  pays  dont  la  correspoadance  sera  diri- 
g6e  par  la  France ,  devront  etre  ^galement 
Uvr^s  a  radministration  des  postes  de  Fraaee 
exempts  de  tout  pris  de  port.  Soot  excepts, 
toutefois ,  les  joiurnaux ,  gazettes ,  ouvrageb 
p^riodiques  etautres  imprim^  adress^s  daiis 
les  pays  ci-apr^s,  savoir  :  oeux  qui  se^ 
ront  destine  pour  TEspagoe  ,  le  Portugal 
et  Gibraltar ;  2^  ceui  <|iu  seront  livr^s  k 
radministration  des  postes  de  France  poor 
6tre  envoy6s ,  par  quelque  voie  que  ce  soil, 
dans  les  colonies  et  pays  d*ontre-mer ,  sans 
distinction  de  parages. 

64.  L'administration  des  postes  badoises 
pfti#ra  4  rAd»iQi»tr«UoQ  des  posies  de 


Frsaee ,  pout  port  des  jottrnaax  et  inpTi- 
m^s  de  toute  nalwee ,  adress^  daas  les  pays 
dont  il  est  fait  mention  am  b«  i  et  2  de  Tar* 
tide  precedent  >  ei  saas  ^«rd  4  la  dflnenx 
sian  de  la  feuille  ^'impressk^ii  en  oe<qui  eoa- 
eerae  les  jottraaux,  savw :  |o  p^mt 
de  ees  objets  qai  seroat  adress^t  en  Espi* 
gne ,  en  PorUgal  et  k  GibraltlH' ,  k  ^tatm 
de  cinq  centimes  par  jeuraal  ou  far  feuttie 
d*impr4m^s;  2o  pour  les  memos  objed 
adresses  dans  les  eoloaies  et  pays  d'outr«- 
mer,  sans  distinction  de  parages,  qui  seroB< 
transport's ,  soil  par  des  bUftimeats  du  com- 
DEierce  par  taut  des  ports  de  France ,  soit  par 
des  b&iiments  de  la  auiriae  royale  iraacaise 
aaviguant  dans  la  M^iterraaee  do  sart'O- 
c6an  Allafttiqae,  la  somme  de  dix  centi- 
mes par  Joarnal  ou  par  fea»l||B  d'iaiprim^; 
3^  pour  les  journaui  et  gazettes  adress^ 
9M  Oaaada ,  qui  devront  etre  exp^dies ,  sof- 
vaat  la  voloate  des  eavoyeors ,  par  ia  voie 
d' Aagleterre ,  la  somme  4e  vingt  centimes 
par  jowaal  ou  ^zetle ;  4^  poor  les  jovr^ 
aaux  et  gazettes  adresses  dans  les  Etali 
de  TAjn^rique  ceoirale ,  de  TEquatear,  di 
P6rou ,  de  la  BoKvie  et  du  Gbili ,  que  les  en- 
voyeurs  vottdrotti  expi&dier  par  la  voie  de 
risthme  de  Paaaraa,  la  somme  de  quinze 
centimes  par  journal  ou  gnzetle;  5**  etposr 
les  jouraaux  et  gazettes  adresses  dans  (oas 
pays  d'outre-mer  autres  que  ceux  tooncils 
dans  les  paragraphes  ei-dfisaus ,  qui  devront 
^tre  eip^di^s,  suivant  la  volonte  des  en- 
vayeurs ,  par  la  vaied'Anglelerre ,  la  mtm 
somme  de  qoinze  ce»times  par  journal  oo 
gazette. 

65.  L*administPation  des  postes  badoises 
paiera  'galemeat  k  radn»tBisU«tion  des 
posies  de  France ,  povr  prix  de  transit  el 
de  voie  de  mer  des  jooraanx ,  gaxettes,  ou- 
vrages p^iodiques  et  imprimis  de  toute 
aatur-e  pr0yeBattt  des  pays  d^n^s  dans 
Tartide  pr^c'deat,  qui  serofit  adresses  dans 
le.grand^duebe  de  Badeet  le  royaaroe  de 
Saxe ,  les  sommes  respectivement  fixees  par 
ledit  atdiclei  sekm  Tarig^ne  de  ces  journaui 
et  imprimis,  et  d'apres  la  voie  par  laquelle 
ils  seront  parvenus  en  France. 

66.  L'administration  des  postes  badoises 
pitcira  aossi  a  radministration  des  postes 
de  Fraooc ,  powr  pDix  da  taraasil  h  travers 
le  berritoire  franfais  des  jonmaox,  bulletins 
de  bourse ,  prix  coarants  et  autres  impri- 
mis, ariginaires  da  royavme-ani  ^ 
Graade-Bretagne  et  d'lrtandeet  dw  royatt- 
mes  des  Pays-Bas  et  de  Beigiqoe ,  adresses 
daas  le  grand^dii  de  Bade ,  la  somme  d6 
cinq  centimes  paT  joarnal  ou  par  fewiw 
d'imprimis ,  et  sans  igard  a  la  dimension 
de  la  feuille  d'impresstoa  en  ce  qui  con- 
oerne  les  journaux. 

$7,  L'«dml»»trvtion4e8poiter*e?'«"^ 
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fMlera ,  cte  son  edii,  k  radtMiHsfration  des 
fiostes  do  grand-dach^de  Bade ,  pour  prix 
dn  Irangit  4  travers  Ic  lerritoirc  badols  des 
journaux  el  gazeMcs ,  ouvrages  p(iriodlquc8 
et  imprimes  de  toute  nature ,  originaires  du 
royaume  d«  Saxe,  et  qui  seront  destines 
pour  la  Fraaoe ,  TAlg^  e(  tes  parages  de 
la  MMleivaii^  oi  Frtace  ipetsMe  dei 
felablissements  de  poste^,  H  somnie  de  (?im| 
centimes  par  joarnal  oa  par  feailles  d'im- 
prim^s. 

TITRE  V.  DisposiTions  ditehsbS. 

68.  Lea  adraiiiUtratiiHis  dea  poatea  da 
France  M  da  gnmd-daefa^  de  Bade  dreaae^ 
ronl ,  clmqnc  moH  ,  Ics  comples  r^snltant 
de  la  ttadsmisdfon  r^clproqae  des  corres- 
pondancesy  pt  ces  comptes,  apres  avoir  6t6 
d^attos  et  arr€b6s  ooBlradicfteirement » 
seront  sold^s  par  radmiDlstralion  cfui  sera 
f«eoffffoef0def«l)te  envers  I'aiitre,  dans  ks 
deox  mois  qc(i  soirrorit  le  mois  aoqitel  te 
compte  se  rapporte. 

69.  Bans  le  cas  oil  quelque  lettre  cbargto 
Yiendrait  k  6tre  perdue ,  celie  des  deux  a4- 
BiioistralioBa  s«r  \t  leiirltolre  de  taquelle  la 
perteatira'ea  lien  paiera  k  fautrc  adiwlirts- 
tratiou ,  k  litre  de  d^dotnmageinent ,  soft 
pour  le  destinataire ,  soit  pour  Tenvoyeur, 
suivant  le  cas,  une  indemnity  de  cinquanta 
fraocs,  dans  le  d6lai  <le  deux  nois  a  daler 
da  jour  de  kt  vMamalioii ;  maia  tl  cat  en'* 
tenda  qae  lea  T^clatnationa  ire  aeront  ad- 
inises  que  dans  les  six  mois  qui  suivront  la 
dale  du  d^p6t  ou  de  renvoi  des  ctiarge- 
ments :  pass6  ce  terme,  les  deux  adminis- 
trations ne  seront  tenues,  rme  en¥ers  ran** 
tre ,  k  aocune  iardemmt^. 

70.  Les  lettres  ordinaires  on  charges ,  les 
«clKWitinoii8  de  marchandiscs ,  journaux, 
gazettes ,  ouvrages  p^riodiques  et  imprimis 
de  toute  nature  tomb^s  en  rebut  ,  po«r 
qaelque  causa  que  ce  soit ,  aeront  rm^fifiB^ 
de  pari  et  d'avtre ,  4  la  6ii  de  diaque  mo^ , 
et  plus  sowemt ,  farire  se  peut.  €eni  (ft 
ces  objets  qui  auront  6t^  Mvr6s  en  compte 
seront  remis  pour  les  poids  et  prix  pour 
lesquels  ils  auront  originair^meei 
compies  par  Toffice  enrvoyettr.  Geux  qui  aw* 
ronta^  livr^s  affranchis  jusqu'i^i  destintftieit 
oa  jnsqtt*^  la  fronfiiire  de  TofRce  corresptm- 
dant  seront  renvoy^s  sans  taxe  ni  d6comp(e. 

71.  Lesletlres  ordinaires  ou  cliaTg^es, 
les  kbantillons  de  marcbaadises,  leumaiUL, 
gazettes,  ouvrages  p^iodiqoes  et  hnprias^ 
de  tome  nalOTenial  adress^  ou  tfia)  dirig^s 
seront,  sairs  aucrni  d^tai,  r^ciproquement 
renvoy^s ,  par  Tinierm^diaire  des  bureaux 
d*6change  respectifs,  pour  les  poids  et  prix 
auxqoels  Toffice  envoyeur  aura  iivr^  ees 
objets  en  compte  k  ranta^e  office.  Q«afni  a 
mi  dea  db)et8  wenlioBai^  c^ssh»  ^pi 


•oroBt  M  adimte^  dea-daatliitflalMi 

•fliang^  At^M4enc^f  qnelle  que  aeit  To*- 
vigine  desdita  dbj«ta ,  ila  serdnt  Teapeetive^ 
Bient  liv^r^  on  rendua ,  charges  da  port  qui 
aorait  dt  dire  payd  par  lea  deatinatahts. 

1%,  La  'ftiriiie  dea  eomptes  mentletmAi 
dana  Tart.  68  pvMdDtit,  la  dlretftictti  i 
dODoer  am  oofreapondaiicea ,  ainal  que 
loolea  adtrea  atcsMea  ^  d^il  el  d'onk^ 
4|tti  devraat  ^re  mCl^s  de  conoert  povr 
procurer  TertcailiM  de  la  prtenle  cetif  «1K 
lion ,  aeroaC  r^gldea  6Btt«  lea  admHiMrt- 
iioea  dea  poalea  de  Frmce  et  du  fgnni^ 
ducM  de  Bade  anaiitdt  aprte  la  aignarlm 
4ie  ladite  comrentioB. 

73.  La  pr^enie  convention  eat  eenctoe 
pour  dixana;  &  respiration  de  ee  terne» 
elle  demeurera  en  vigueur  pendant  dixaotvcft 
ann^es,  et  ainsi  de  suite,  k  moina  de  notifi- 
cation contraire,  Taite  par  Tune  des  pertiea 
contractantes,  un  an  avant  Texpiration  de 
chaque  terme.  Pendant  cette  derniereaanto, 
la  convention  eontinuera  d^avoirson  ex6ei»- 
tion  pleine  et  enti^re ,  sana  pr^udioe  de  la 
liquidation  et  du  solde  descomptes  entre  lea 
deux  administrations  apr^  I'expiration  du- 
dit  terme. 

74.  La  pr^sente  convention  sera  rati- 
fi^e ,  et  les  ratifications  seront  ^chang^s  4 
Carlsruhe ,  dans  le  d61ai  de  deux  mois ,  ou 
pluB  tdt ,  si  fkire  se  peut ,  et  elle  sera  mise  k 
execution  le  avril  1846.  En  foi  de  quoi 
les  pl6nipotentiaires  respectifs  ont  sign^  la 
pf^en4e  ceaYeniioB,  et  y  ont  appose  le 
sceau  de  leurs  armea.  Fait  k  Carlsrube,  en 
double  origiaal ,  le  diiidme  jour  du  mois  de 
f^vrier  de  Tan  de  grkee  1846.  (L.  8.)  Sign^ 
baron  Em.  dk  LAN^abovrp.  (L.  S.)  SignS 


1««  27  HAAS         ~  Ordoniian6e  dn  foi  portant 

autorisation  de  la  soci^t^  anon^ftoie  fona^  li 
Park  una  la  d^Mmiiuidon  ck  GompagnU  du 
ehemm  de  fer  dt  Paris  A  Lyon.  (IX,  Ball.  fdpp. 
DGOCSm.n.  29m.) 

Lonis-'Phittppe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
noire  minislre  secretaire  d'Etat  au  d6par- 
tement  def  a^caltUfe  et  du  commerce ;  vu 
la  loi  du  16  juillet  1845 ,  relative  k  ia  eon- 
Oesaioii  d>a  clKemifi  de  fer  de  Paris  k  Lyon ; 
vu  tiotre  ordo^natice  du  21  d6cembre  lS45, 
qui  dictate  concession naires  du  cbemin  de 
far  de  Paris  k  Lyon  lessieurs  g6n6ral  comta 
Ifiiaudraod,  Charles  Laffitte.  Hippolyteiran- 
nerea,  €kiiUa«me  Barilton,  president  el 
memte«8  d«  conseil  d'administration  de  la 
compagnie  admise  k  soumissionner  ledit 
cliemin ;  vu  les  art.  29  k  37,  40  et  45  du 
Code  de  commerce ;  noire  conseil  d*£tai 
entendtt ,  etc. 

Art*  La  soci^t^  anonyme  formic  k 
Faria  soua  la  d^DominatioQ  de  Compafni^ 
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4u  ehemin  de  fir  de  Paris  d  Lyon,  est 
fiutoris^e.  Sqnt  approuv^s  les  statuts  de  la- 
dite  8oci6t^ ,  tels  qu*ils  sont  contenus  dans 
Tact^  pass^,  le  27  f^vrier  i846,  devant 
earlier  et  M«  Ducloui,  son  collogue, 
notaires  k  Paris ,  lequel  acte  restera  annei^ 
h  la  pr6sente  ordonnance. 

2.  La  soci^t^sera  soumise  k  toutes  les  obli- 
gations qui  d^rivent,  pour  MM.  le  g6n6ral 
€omte  Baudrand ,  Charles  Laffitte,  Hippo- 
lyte  Ganneron  et  Guillaume  Barillon ,  tant 
de  la  loi  du  i6  juillet  iS45  et  du  cahier  des 
charges  cot6  A,  annei^  k  cette  loi ,  que  de 
notre  ordonnance  du  21  d^cerobre  1845. 

3.  Nous  nous  r^servons  de  r^voquer  notre 
autorisation  en  cas  de  violation  ou  de  non 
elocution  des  statuts  approuv^s,  sans  pre- 
judice des  droits  des  tiers. 

4.  La  society  sera  tenue  de  remettre , 
tous  les  six  raois ,  un  extrait  de  son  6tat  de 
situation  au  minist^re  de  Tagriculture  et  du 
commerce ,  au  pr6fet  de  police ,  aux  pr6- 
fets  des  d^partemenls  de  la  Seine,  Seine-el- 
Oise ,  Seine-et-Marne ,  Yonne ,  C6te-d'0r, 
SaOne-et-Loire  et  Rh6ne ,  aux  chambres  de 
commerce  de  Paris ,  GhMon-sur-SaOne  et 
Lyon',  et  aux  grefTes  des  tribunaux  de  com- 
merce de  Paris ,  Dijon ,  Chlilon-sur-Sa6ne 
et  Lyon. 

5.  Notre  ministre  de  Tagriculture  et  du 
commerce  (M.  Cunin-Gridaine)  est  char- 
ge, etc. 

TITRE  I*'.  Obibt  et  oftnoMiniTioii  de  vl  sociAtA  , 

DOVICILB  ,  DORiB. 

Art.  1*'.  n  est  form^,  entre  les  souscriptean  pro- 
pri^taires  de  toutes  les  actions  ci-apr^  cr^^es,  une 
aocidt^  anonyme  ay  ant  pour  objet  Tex^cution  et 
rezploitation  du  chemin  de  fer  de  Paris  k  Lyon  , 
conform^ment  k  la  loi  du  16  juillet  1845  et  an 
cahier  des  charges  cot^  A  y  annex^.  Cette  soci^t^ 
prend  la  denomination  de'CmnpagnU  du  ehemin  dt 
ftr  d$  Paris  A  Lytm, 

S.  Le  si^ge  de  la  soci^t^  et  son  domicile  sont 
4Ublis  \  Paris. 

3.  La  socidt^  commencera,  \  partir  de  la  date  de 
Tordonnance  qui  Taura  autoris^e,  et  finira  avec  la 
concession ,  c'est-k-dire  le  21  mars  1803. 

TITRE  II.  De  x.4  corcessior. 

ft.  La  concession  ayant  ^t^  accord^e ,  poor  le 
compte  de  la  soci^t^ ,  k  MM.  le  lieutenant-g^n^ral 
comte  Baudrand,  H.  Ganneron,  Ch.  LafBtte  et  G. 
Barillon,  ceux-ci  metlent  entidrement  la  soci^t^  en 
leurs  lieu  et  place,  k  la  charge  par  elle  de  satisfaire 
h  toutes  les  clauses  et  obligations  qui  r^sultent , 
pour  lesdits  concessionnaires ,  tant  de  la  loi  dn 
16  juillet  1845 ,  que  du  cahier  des  charges  cot^  A 
annex^  k  cette  loi,  et  de  la  soumission  approuv^ 
par  Tordonnance  royale  du  21  d^cembre  1845,  et 
encore  b  la  charge  de  rembourser  b  qui  de  droit 
tous  les  frais  relatifs  k  Tenlreprise  jusqu'k  la  pro- 
inalgation  de  Tordonnance  approbative  des  pre- 
sents statuts.  Le  compte  de  ces  frais ,  appny^  de 
pieces  justificatives ,  sera  soumis  k  Tassenbiee  g^- 
n^rale  et  arrAt^  par  elle. 


TITRE  in.  FovDS  SOCIAL,  actions,  trmbwbmts. 

5.  Le  fonds  social  est  fix^  k  deux  cents  millions 
de  francs ;  il  est  divis^  en  quatre  cent  mille  actiom 
de  cinq  cents  francs  chacune  ;  ces  actions,  ezxliere- 
ment  souscrites ,  apparliennent  aux  personnes  ci- 
apr^  denommees,  dans  les  proporiions  suivantes  : 

[Suit  It  diiail.) 

6.  Chaque  action  donne  droit  h  an  quatre  cent 
milli^me  dans  la  propriety  de  Tactif  social  et  dans 
les  benefices  de  Tentreprise. 

7.  Apr^  Tapprobation  des  presents  statats,  et  la 
versement  de  cent  vingt-cinq  francs  par  action ,  ii 
sera  rem  is  aux  ayants-droit  des  titres  prcrrisoires 
nominatifs. 

8.  Les  souscripteurs  origin  aires  sont  garan  ts  de 
leurs  cessionnaires,  jusqak  concurrence  du  verse- 
ment  des  cinq  premiers  dixi^mes  du  montant  de 
chaque  action.  Apres  le  versement  de  ces  cinq  pre- 
miers dixi^mes,  les  titres  provisoiresseront  ^changes 
contra  des  titres  definitifs  indiquant  les  principales 
dispositions  des  statuts,  et  notamment  les  art.  6, 
8, 10, 11, 12,  14, 15, 16,  31,  32,  34,  30,  39,  43, 
44.  48,  A9,  50,  51,  56  et  57. 

9.  Les  titres  provisoires  et  les  titres  d^finitifs 
sont  extraits  d'un  registre  k  souche  ,  revdtas  de  la 
signature  de  deux  administraleurs ,  et  frapp^s  du 
timbre  sec  de  la  compagnie.  Chaque  paiement,  fait 
sur  le  montant  de  Taction,  sera  constate  aa  dos  des 
titres. 

10.  Les  actions  definitives  seront  aa  portenr.  La 
cession  des  actions  au  porteur  s'opere  par  la  simple 
tradition  du  titre  ,  et  celle  des  titres  nominatifs, 
conformement  k  Tart.  36  du  Code  de  commerce. 
Les  frais  de  transfert  sont  k  la  charge  de  Paction- 
naire  qui  le  requiert;  ils  sont  fixes  par  le  conftil 
d'administration  ,  et  ne  ponrront,  en  aucun  cas, 
exceder  cinquante  centimes  par  action. 

11.  Le  conseil  d'administration  pourra  autoriser 
le  dep6t  et  la  conservation  des  titres  dans  la  caisse 
sociale.  II  determinera  la  forme  des  certificats  de 
dep6t,  les  frais  auxquels  ce  dep6t  pourra  fttre  assn- 
jetti ,  le  mode  de  leur  deiivrance  et  les  garanties 
dont  Pexecution  de  cette  mesure  doit  6tre  entouree, 
dans  Tinteret  de  la  societe  et  des  actionnaires. 

12.  Les  actions  sont  indivisibles  et  la  societe  ne 
reconnait  qu'un  seul  proprietaire  poor  chaque  ac- 
tion. 

13.  Les  droits  et  obligations  attaches  k  PacUon, 
saivent  le  titre,  dans  quelques  mains  quUl  passe  ;  la 
possession  d'une  action  emporte  adhesion  aux  sta- 
tuts de  la  societe.  Les  heritiers  ou  creaaciers  de 
Factionnaire  ne  peuvent,  sous  quelque  pretexle 
que  ce  soit ,  provoquer  Tapposition  des  scelles  sur 
les  biens  ou  valeurs  de  la  societe,  ni  s*immiscer  en 
ancune  mani^re  dans  son  administration  :  ils  doi- 
rent,  pour  Texercice  de  leurs  droits,  s^en  rapporter 
BOX  inventaires  socianx  et  aux  deliberations  de  Tas- 
sembiee  generale. 

11*.  Le  montant  de  chaque  action  est  payable , 
aux  frais  des  actionnaires,  aux  caisses  qui  seront  de- 
signees par  le  conseil  d^administration  de  la  so- 
ciete, et  aux  epoques  et  dans  les  proportions  deter- 
minees  par  ledit  conseil.  Le  premier  versement  est 
fixe  k  cent  vingtrcinq  francs  par  action  ;  tout  appel 
ulterieur  de  fonds  devra  etre  annonce,  ua  mois  aa 
moins  avant  Tepoque  fixee  pour  le  versement,  dans 
deux  des  journaux  d^annonces  legales  du  departe- 
ment  de  la  Seine  ,  designe.s  conformement  k  la  loi 
du  31  mars  1833.  Le  conseil  d'administration 
pourra  autoriser  la  liberation  anticipee  des  actionsi 
mais  seulement  par  voie  de  mesure  generale ,  ap- 
piicabU  k  toules  let  actions,      woyennant  m 
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mter^t  dont  le  taax  ne  pourra  exc^der  trois  ponr 
cent  par  an. 

15.  A  d^fant  de  versement  aux  ^poqacs  d^ter- 
minees,  Tint^rAt  sera  dH  ponr  chaque  jour  de 
retard,  a  raison  de  cinq  pour  cent  par  an.  Les  nn- 
miro$  des  actions  en  retard  seroWt  publics  dans  les 
joornaux  indiqu^  k  Tart,  l/k  ci-dessus.  Quinze 
jours  aprei  cet  avis ,  et  sans  autre  acte  de  mise  en 
demenre ,  lesdites  actions  seront  vendues,  sur  da- 
plicata,  k  la  bourse  de  Paris,  par  le  ministire  d*un 
agent  de  change  ,  pour  conaple  et  aux  risques  des 
actionnaires  en  retard  ,  sans  prejudice  de  Vactioa 
personnelle  que  la  soci^t^  pourra  exercer  contre  les 
retartlataires.  Les  litres  des  actions  ainsi  vendues 
leront  nab  de  plein  droit,  et  il  en  sera  d^livr^  aux 
acqtt^rears  de  nouveaux ,  ayant  le  mdme  nnm^ro 
que  les  litres  annuls  ;  en  consequence,  toate  ac- 
tion qui  ne  portera  pas  la  mention  r^guli^re  des 
tersements  qui  auraient  dA  dire  opt^r^s,  tessera 
d'dlre  admise  k  la  n^gocialion  et  au  transfert. 

16.  Les  actioiuiaires  ne  sont  engag^  que  jnsqu^k 
concurrence  du  capital  de  chacpie  action ;  an-delk| 
toat  appel  de  fonds  est  inlerdit. 

TITAE  lY.  COHSKIL    D*ADMIIIISTIIATI01I ,  ASSBHSliB 
ciai&ALB  DES  ACTIO  Ml*  AIRES. 

17.  La  compagnie  est  administr^e  par  nn  conseil 
compost  de  vingt-cinq  membres.  Les  membres  do 
conseil  sont  nomm^  par  Tassembl^e  g^ndrale. 
Chaqne  administrateur  doit  Atre  propri^taire  de 
cent  actions  qui  sont  inali^nables  pendant  la  dur^e 
de  ses  fonctions.  Les  litres  de  ces  actions  seront  d6- 
poa^  k  la  caisse  de  la  soci^t^.  . 

18.  Les  fonctions  des  admin istratears  sont  gra- 
toites ;  ib  refoivent  des  jetons  de  prince  dont  la 
yaleor  est  fix^e  par  Taasembl^e  g^n^rale.  Tootefois, 
il  pourra  6tre  altriba^  k  cinq ,  au  plus ,  des  mem- 
bres de  la  commission  pr^vue  par  le  paragraphe  2 
de  Tart.  27,  une  r^man^ration  dont  le  chiCfre  sera 
f^le  par  Tattemblte  g^n^rale  des  actionnaires. 

19.  Par  derogation  k  Fart.  17 » le  premier  con* 


vice-presidents  penvent  etre  indeGnimeot  r^eios. 

21.  Le  conseil  d^adniinistration  se  r^unit  aussi 
souvent  que  Pinieret  de  la  society  Texige ,  et  an 
moins  deux  fois  par  mois.  Les  decisions  sont  prises 
k  la  majorite  des  membres  presents ;  en  cas  da 

Eartage ,  la  voix  du  president  est  preponderante. 
a  presence  de  sept  admin istrateurs  est  necessaira 

Eour  validerleurs deliberations.  Lorsque  sept  mem- 
res  sealement  sont  presents,  les  decisions  doivent 
etre  prises  k  Tunanimite. 

22.  Nul  ne  pent  voter  par  procnration  dans  la 
conseil  d^administration  cie  la  compagnie.  Dans  la 
cas  oil  deux  membres  dissidents  sur  une  question 
demanderaient  qn^elle  fftt  ajonmee  josqu*!  ce  qutf 
Topinion  d^un  on  de  plasieurs  admin  istratears  ab- 
sents f&t  connue ,  il  poarra  eire  envoye  k  tous  let 
administrateurs  absents  ane  copie  ou  extrait  da 
proces-Yerbai  avec  invitation  de  venir  voter  dan< 
one  procliaine  reunion  k  jonr  fixe ,  ou  d'adresser 
par  ecrit  lenr  opinion  au  president ;  celai-ci  en 
donnera  lecture  an  conseil ,  apris  qnoi  la  decision 
sera  prise  k  la  raajorite  des  membres  presents. 
(Art.  12 ,  loi  du  15  juillet  1845.)  Dans  aucan  cas , 
Pap  plication  de  la  disposition  qui  precMe  ne  pent 
retarder  Paccomplissemeut  des  obligations  impo- 
sees  k  la  compagnie  par  le  caliier  des  charges  de  la 
concession  ,  ni  Texecution  des  injouclions  qui  se- 
raient  nolifiees  par  le  gouvernement ,  en  verta  da 
cahier  des  charges. 

23.  Les  deliberations  du  conseil  d'administration 
sont  constatees  par  des  proces-verbaux  signes  par 
le  president  et  an  des  membres  qui  ont  pris  part 
k  la  deliberation.  Les  copies  ou  extraits  de  ces  de- 
liberations, k  produire  en  justice  ou  ailleurs,  sont 
signes  par  le  president  ou  par  celui  des  membres 
qui  en  remplit  les  fonetions. 

24.  F.n  cas  de  vacance  d'une  place  d^administra- 
tenr,  il  y  est  pourvu  provisoirement  par  le  conseil 
d'administration  k  la  majorite  des  uiembres  res- 
tants.  L^adminislratenr,  ainsi  nomme  provisoire- 

  ^  ment ,  a  les  memes  pouvoirs  que  les  aulres  admi- 

leii  d'administration  sera  compose  de  trente-cinq  ,  niatratears.  Les  administrateurs  nommes  en  cas  de 


membres ,  dont  les  noms  suivent  :  MM.  le  comte 
d'Alton-Shee ;  Ardoin;  Arles-Dufour ;  Alexandra 
Baiftn^es ;  Barrillon ;  Besson  *,  le  vicomte  de  Bondy ; 
Breitmayer ;  Brossei;  Galon;  Ghapmann  ;  Desval- 
Here ;  Enrantin ;  le  due  de  Galliera ;  Ganneron  ; 
Elienne  Gautier ;  Goin  ;  Guyot  de  Villeneuve ;  Ilot- 
tingoer;  Charles  Laflitte;  Laveissiere;  Mathieu; 
Morean;  Musnier }  Odicr ;  Pereire  ;  le  baron  James 
de  Rothschild;  Seguin  ;  Paul  de  Segur;  Simons; 
Sonfllot ;  Slourm  ;  Tavernier ;  Vacossin ;  Charles 
DeTaux.  Les  administrateurs  faisant  partie  de  ce 
premier  conseil  resteront  en  fonctions  jusques  et  y 
comprisdeux  annees  apr^s  Pepoque  k  laquelle  Pex- 
ploitaiion  de  la  ligne  aura  lieu  dans  toute  son 
Vendue.  Apres  cette  epoque ,  les  membres  seront 
renouvelds  chaque  annee,  par  cinquieme,  par  Pas- 
KmbUe  generate.  Tout  membre  sortant  pent  etre 
r^^lu.  Jusqu'k  ce  que  le  nombre  des  administrateurs 
ci-dessos  soit  reduit  k  vingt-cinq ,  il  ne  sera  pas 
pourvu  aux  vacances  qui  pourront  survenir.  La  re- 
duction des  administrateurs  an  nombre  de  vingt- 
cinq,  fisee  par  Tait.  17,  aura  lieu  deux  annees  apris 
IVpoque  k  laquelle  rcxploilation  de  la  ligne  aura 
Heu  dans  loute  son  etendue.  Le  sort  designera 
Tordre  de  sortie  des  administrateurs. 

20.  Le  conseil  d'administration  nomme,  chaqne 
ann^c,  son  president  et  ses  vice-presidents.  En  cas 
d'absence  du  president  et  des  vice-presidents ,  la 
conseil  designc  celui  de  ses  membres  qui  doit  rem- 
pli;  l«t  fonctioni  d«  president.  I^a  presidant  et  les 


vacance  ne  demeurent  en  fonctions  que  le  temps 
d'exercice  qui  restait  k  leurs  predecesseurs. 

25.  Le  conseil  d'administration  est  investi  des 

f^oavoirs  les  plus  eiendus  pour  1' administration  de 
a  societe.  II  fixe  les  depenses  generales  de  I'admi- 
nistration.  II  passe  les  traiies  et  les  marches  do 
toute  nature ;  aulorine,  efFectue  ou  ralifie  les  achats 
de  terrain  et  immeubles  necessaires  pour  I'oxecu- 
tion  et  l^xploitation  du  chemin  de  fer.  II  regie  les 
approvisionncments  et  aulorise  Pachat  des  mate- 
riaux ,  machines  et  aulres  objets  necessaires  k  Pex- 
ploitation  ;  il  antorise  tons  achat  et  vente  d'objets 
mobiliers.  II  r^gle  Temploi  des  fonds  de  la  reserve 
et  determine  le  placement  des  fonds  disponibles. 
II  antorise  tons  retraits,  transferts,  transports  et 
alienations  des  fonds,  rentes,  et  valeurs  apparte- 
nant  k  la  societe ;  il  donne  toutes  (pittances.  II 
antorise  toute  main-levee  d'opposition  ou  d'in- 
scriptions  hypothecaires.  II  antorise  toutes  actions 
judiciaires,  tons  oompromis  et  toates  transactions. 
II  fixe  et  modifie  soit  les  tarifs,  soil  leur  mode  da 
perception ;  il  fait  les  transactions  y  relatives  ;  le 
tout  oans  les  Itmites  determinees  par  le  cahier  des 
charges.  II  fait  les  reglements  relatifs  k  I'organisa- 
tion  du  service  et  k  I'exploitation  du  chemin  ,  sons 
les  conditions  determinees  par  le  cahier  des  charges. 
II  nomme  et  revoque  tons  les  agents  et  employes ; 
il  determine  leurs  attributions  et  leurs  trattemento. 
Et  generalement  il  sUtne  sur  tous  les  interftts  qui 
rantrent  dans  Padminirtratiop  da  la  sopiei4« 
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lions  de  TaBsembl^  g4n<irale ,  il  sera  proc^^  k  imt 

seconde  convocation  ,  h  un  mob  d*intenralle.  Les 
deliberations  de  rassembUe  g^ndrale  reunie ,  en 
Verlu  de  cetle  deuiieme  convocation ,  seront  va- 
lablcs ,  pourvu  que  les  aclionuaircs  ,  au  nombreds 
trente ,  repr^sentent  au  moins  le  dixieme  do  ion^ 
social. 

3A.  L'aasembl^e  g^n^ale  se  r^unit  de  droit  clu' 


26.  Le  conseil  peat,  avec  Tapprobation  expreaie 
de  Tassembl^e  g^n^rale ,  antoriser  tons  emprants. 
n  peut  dg,-*lement,  ayec  la  m^rne  approbation, 
elTecluer  la  vente  des  immeubles  jug&  inutiles  ei 
ecbeter  des  immeubles  autres  que  ceux  d^sign^  en 
Tart.  25  ci-deasus. 

27.  Le  conseil  d'administration  peat  d^^er  U 
totality  ou  partie  de  ses  pouvoirs,  soit  un  oa 
plusieurs  de  ses  membres,  soit^  telles  pacsounes 
que  bon  lui  semble ,  mais  seulement  par  an  man- 
aal  special  et  pour  une  ou  plusieurs  affaires  d^ter- 
minees.  II  peut  ^alcmenl  d^l^guer  la  totality  on 
partie  de  ses  pouvoirs  g^n^raux  pour  la  direction 
des  affaires  de  U  soci^l^,  h  une  commissioa  d« 
ujembres  pris  dans  son  sein ,  et  dont  le  nombre 
ne  pourra  pas  excider  dauae. 

28.  Gonform^ment  ii  Tart.  32  du  Code  de  com- 
xnerce ,  les  membres  du  conseil  d*administralion 
ne  contractent ,  k  raison  de  leor  geslion ,  aucune 
obligation  personneUe  ni  solidaive ,  reUtivement 
Aux  engagements  de  la  sooi^t^.  lU  ne  r^pondenl 
que  de  Tex^ulion  de  lear  mandat. 

20.  Les  transferts  de  rente  et  effets  publics  ap» 
pailenanl  k  la  socidl^  ;  les  actes  d'acquisilions,  des 
ventcs  et  d'^hange  des  propri^t^  immobilieres  de 
la  society ;  les  transactions,  march^  et  actes enga- 
geant  la  soci^t^ ,  ainsi  que  les  mandats  sur  la  ban- 
qve  et  siv  toqs  les  d^positaires  des  fonds  de  la  so* 
ci<&t^,  doivent  iire  sign^  par  deux  administrateurs, 
k  moins  d*une  d^^ation  e&presse  dn  conseil  k  un 
seul  ^dminislrateur. 

Assemblies  generales  des  actionnaires, 

30.  L*assembl^  g^n^rale,  r^guli^remeni  consti* 
tu^ ,  repr^nttt  IWiveisalit^  des  actionnaires. 

31.  L  assembl^e  g^n^ale  se  compose  de  tous  lea 
titulaires  on  porteurs  de  quarante  actions.  Mul  ne 
peutrepr^nter  no  actionnaire  s*il  n'est  loi-m^e 
anembre  de  rassembl*^  g^n^rale.  La  forme  des 
pouvoirs  sera  d^termin^  par  le  conseil  d'admi- 
nistialion.  L'assembl^  est  r^guli^rement  conski'* 
tu^  lorsque  les  actionnaires  prints  sont  aa  nou- 
bee  de  trente, au  moins  et  repr^ntent  le  vingti^m* 
du  fonds  social. 

32.  Dans  la  cas  o& ,  sur  une  premiere  convoca- 
tion ,  les  actionnaires  presents  ne  remplissent  paa- 
les  conditions  ci-dcssus,  impos^es  pour  la  validity 
des  deliberations  de  Taasembiee  g^nerale ,  11  est 
procdde  il  une  seconde  convocation  k  vingt-«inq 
jours  d'intervalle.  Cette  seconde  convocation-  est 
faite  dans  la  forme  prescrite  par  Tart.  3&,  mais  le 
deiai  entre  la  publication  de  Pavis  et  la  reunion 
est  reduit  &  vingt  jours.  La  carte  d'admimon  deisi- 
vr^e  poor  la  premiere  assembiee  est  valable  pour 
la  seconde.  Les  deliberations  prises  par  TassembMe 
generale  dans  la  seconde  reunion ,  ne  peavent 
porter  que  sur  les  objets  k  Tordre  du  jour  de  la  pr«> 
miere.  Ces  deliberations  sont  valables  quel  qnesoit' 
le  nombre  des  actionnaires  presents  et  des  actions 
representees. 

33.  Les  deliberations  relatives  anx  emprunts  ne 
pourront  etre  prises  qoe  dans  une  assembiee  gene- 
rale  reonissant  au  moins  le  dixieme  du  fonds  so- 
cial ,  et  il  la  majorite  des  deux  tiers  des  voix  des 
membres  presents  an  nombre  de  trente  au  moins* 
Celles  relatives  aox  objets  definis  dans  Tart,  hi  ne 
peuvent  etre  prises  que  dans  une  assembiee  r^u- 
nissant  an  moins  le  cinqni^me  du  fonds  social ,  et- 
il  la  meme  majorite^  Dans  lecas  oii ,  sur  one  pre- 
miere convocation,  les  actionnaires  presents  ne 
rempliiaieni  pas  les  eonditiom  imposees  par  le  pa* 
ragrapht  ifu  psecMt^  p«ar  UiT((Udttedet><>per«^< 


que  aunee,  an  sidge  de  la  societe  ,  dans  la  courant 
du  mois  d'avril.  Elle  se  reunit,  en  outre,  extraon* 
diaairement  toutes  les  fois  que  le  conseil  d'admir 
nistration  en  reconnait  Tutilite/ 

35.  Les  convocations  ordinaires  et  extraordi* 
naires  sont  failes  par  un  avis  insert,  un  moii  aa 
moins  avant  Tepoque  de  la  reunion  ,  dans  les  joor* 
nauxdu  dtiparlement  de  la  Seine ,  designes  comm« 
il  est  dit  il  Tart.  14*  Lorsque  Tasseoxbiee  gen^iale  » 
pour  but  de  deiiberer  sur  les  emprunts  ou  sor  lei 
propositions  mentionnees  en  Tart,  /^i  ci-apres ,  let 
avis  de  convocation  doivent  en  indiqner  Tobjcti 

36.  Les  possesseurs  de  quarante  actions  au  par- 
teur,  ou  plus,  doivent ,  pour  avoir  droit  d'as&ister 
h  rassembiee  generale ,  deposer  lears  procuratiooi 
au  siege  de  la  societe ,  et  leurs  titres  aux  lieax  et 
entre  les  mains  des  personnes  designees  par  le  con- 
seil d*adminislration,  quince  joars  event  repoqtie 
fixee  pour  la  reunion  de  cbaque  oMembiee ,  et  ii 
est  remis  it  ckacan  d*eux  une  carle  d'admissioa ; 
cette  carte  est  nominative  et  personnelle.  Les  ca- 
tiiicats  de  dep6ts  mentionnes  en  Tart.  11  donaeot 
droit,  pour  les  dep6tsde  quarante  actions  on  plu»t 
il  la  remise  de  carles  d' admission  ii  Tassembiee  g^- 
nerale ,  pourvu  que  le  .  depOt  des  titres  ait  eo  iiea 
plus  de  quinae  jours  avaal  Tepoque  fixee  poor  fas- 
sembiee  generale. 

37.  L'assembiee  generale  est  presidee  parle  pre* 
sident  on  un  des  vice-presidewts  do  conseil  d'ad- 
ministration ,  et ,  ii  lear  defaiil ,  par  radministra- 
tear  designe  par  le  conseil  poor  le  reuplacer ;  les 
deux  phu  forts  actionnaires  presents  rempiiseo* 
les  fonctions  de  8cr«laU«rSk  Le  bateau-  designs  le 
seererlaire. 

38.  Les  deiiberatioiM  de  IWmbiee  generals 
sont  prises  ii  la  majorite  des  membres  pre5entt> 
Lorsque  lescrutiii  secret  est  reclame  par  cinq  aieor 
bres,  les  deliberations  sont  prises  ii  la  maforite  deJ 
voix  ,  calcuiees  comMe  il  esf  dit  ii  Tart.  39.  En  cai 
de  partage ,  la  voix  du  president  est  prepottderaflte. 

3(^.  Quarante  actions  donnent  droit  ii  une  voii. 
Le  m^me  actionnaire  nc  peut  reunlr  plus  de  dif 
voix,  soit  par  lui-meme,  soit  comnw  fonde  de 
potter. 

AO.  Le  nombre  d'ackioiis  dont  cbaqaft  actiod" 
naire  est  possesseor  est  connate  paf  sa  carle  d'ad- 
mission. 

Ai*  L'assembiee  generate ,  constftu^e  dits  les 
formes  de  Tart.  38  el  sur  les  propositiorw  da  con- 
seil d^administfation ,  deiib^re  :  sur  les  prolongs 
ments,  embrancbbmenti,  prolongations  ou  renon- 
vellements  de  concession^ ;  sar  les  reunions ,  fo- 
sions  et  alliances ,  soil  par  bail ,  fermages ,  traitft 
de  traction  ou  autres  traites  analogues  avec  d'aatrc* 
compagniesde  chemin  de  fer ;  sur  les  modifications 
ou  additions  aux  statuts ,  augnrentations  do  foods 
social ,  prorogation  ou  dissolution  de  la  soclili' 
Elle  donne  les  pouvoirs  necessaires  pour  rexecation 
desdites  deliberations.  Les  deliberations  prises  sor 
les  objels  prevus  au  present  article  n'auronl  effct 
qu*apr^  ^approbation  du  gouvemement. 

42.  L^aasemMee  generale  entend  et  approaw 
les  comples;  elle  nottxae  les  administrateors  ea 
ranplateiamit  d«t  ee*»  'dom  les*  fonollotf  i^nt «' 
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actionnaires.  Hies  sont  constat^es  par  des  proc^ 
verbaux  ,  signds  par  les  membres  du  bureaa. 

TITRE  V.  CoifPTES  ANKCELS,  INT^RfivS,  OIVIOERDMi 
FONDS  DE  R^AVE  ,  AMORTISSEUEMT. 

AA'  Pendant  Tex^cntion  des  travaax,  et  fa  partif 
de  Tcpoque  fix^e  poar  le  premier  versement ,  jas- 
qu*au  jour  oA  le  chemin  sera  termini  et  livri  k  la 
circulation  dans  toute  son  ^lendue,  chaque  action 
aura  droit  k  vtn  int^r^  annuel  de  qoatre  pOor  cent 
sur  le  montant  des  versementa  eiSeCtute.  II  sera 
pourvu  au  paiement  de  cet  inl^ftt  sur  le  prodnit 
des  placements  de  fonds  et  sur  tons  les  antres  pro- 
dttits  accesaoiretf  de  Fentreprise ,  et ,  en  cas  dWuf- 
fisance,  par  nn  pr^Uvement  sur  le  fonds  sbeial. 

45.  Aprds  r^poque  od  le  chemin  anrr  ^t^  livi^  h 
la  circulation,  il  sera  dress^  un  4tat  g^n^ral  des  re- 
cetles  el  d^penses  effeclu^es  pendant  Tex^cution 
destraVaax.  Cet  ^tat  sera  son  mis  k  Tassembt^e  g^n^- 
rade  des  action  naires.  Les  bdn^fiees  n^ts  constat^ 
par  cei  ^t  seront  employ^ ,  avant  toutie  r^arti- 
tion  anx  aclionnaires,  k  restituer  au  fonds  social  la 
portion  qui  aurait  pu  y  6tre  emprunt^e  pour  le 
service  des  int^ts,  en  exdctction  da  dernier  para- 
grapfae  de  Tart.  44. 

46*  Apr^  la  mise  en  exploitation  de  la  totality 
da  cbemin,  les  prodnils  annnels  de  Ventrepriae  ser- 
viront  d'abord  k  acquitter  les  d^pensea  d'entretien 
et  d'exploitation  du  chemin,  les  frais  d'administra- 
tion,  I'int^r^t  et  ramorlissement  des  emprunts  qui 
aoront  pa  dtre  contracts ,  et  g^a^alement  touted 
les  charges  sociales.  Apres  le  paiement  de  ce»'  char- 
ges, il  sera  pr^iev^  sur  Teic^ant  des  produito  : 
1"  une  relenue  destiiiee  k  constituer  un  fonds  de 
reserve  pour  les  d^penses  impr^vnes,  et  dont  la 
quotit^  ne  pourra  £tre  inf^rieure  k  cinq  pour  cent 
da  produit  net ;  2°  une  retenae  de  deux  et  demi 
pour  cent  da  capital  social,  destin^e  k  constitner  on 
fonds  d'amortissement ;  3"  la  somme  n^easaire 
pour  servir  aux  actions  amorlies  et  non  amorlies, 
UD  dividende  de  quatre  pour  cent  par  an ,  la  part 
afferenle  aux  actions  amorties  devant&tre  vers^  au 
fonds  d'amortissement,  afm  de  completer  la  somme 
necessaire  poor  amortir  la  totality  des  actions.  Le 
surplus  des  produits  annuels  sera  r^parli  ^galement 
enlre  toates  les  actions  amorties  ou  non  amorties ; 
la  portion  afKrente  anx  actions  amorties  sera  at- 
tribute aux  titres  qui  auront  tit  dtlivrds  en  tchange 
de  ces  actions,  ainsi  qu^il  sera  dit  art.  48. 

47.  S'il  arrivait  que ,  dans  le  coors  d'une  on  de 
plosieors  anntes ,  les  produits  nets  de  Tentreprise 
fassent  insoffisants  poor  assurer  le  remboursement 
da  nombre  d^actioos  k  amortir,  la  somme  ntces- 
saire  pour  completer  le  fonds  d'amortissement  se- 
rait  prtlevte  sur  le»  premiers  produits  nets  des 
anutes  saivantes ,  par  prtftrence  et  anttrioritt  it' 
toate  attribotion  de  dividende  aux  actionnaires. 

48.  Le  fonds  d'amortissement ,  compo^'  ainsi 
qu'il  est  dit  dans  les  trois  articles  prtctdents ,  sera 
employt  chaque  annte,  jusqu'k  due  concurrence, 
k  compter  de  Tannte  qai  suivra  la  mise  en  exploi- 
tation du  chemin » au  remboursement  d'un  nombre 
d'actions  dttermint  comme  il  est  dit  art.  46.  La 
d^ignation  des  actions  k  amortir  a  lien  an  moyen 
(fan  tirage  au  sort ,  qui  se  fait  publiquement 
^  Parb  cbacpie  annte ,  aox  tpoqnes  et  suivant  la 
forme  qui  seront  dtlermintes  par  le  conseil  d'ad« 
ministration.  Les  proprittaires  des  actions  dtsi< 
gn^  par  le  tirage  an  sort  pour  le  remboursement, 
refoivent  ea  namtraire  le  capital  effectivement 
verst  de  leufs  actions  f  et  les  dividendes  tchos  ju»* 
({a'aa  joor  indiqat  poor  le  rembooxsement,  et,  en 


tchange  de  lean  actions  primitives » dat  Mticni 
sptciales  au  porteur.  Ces  actions  donneiit  d^oit  k 
une  part  proportionnellis  dans  le  partage  des  bt* 
ntfices  raentionnts  au  dernier  paragraphe  de  Part. 
46.  Ces  actions  ont,  da  reste*  poor  les  atlribations 
relatives  k  Tadministration  et  pour  le  vote  aux 
assembltes  gtntrsles ,  les  mAsaea  droits  que  lea  ac- 
tions non  amorties.  Les  numtros  des  actions  dtsi* 
gntes  par  le  sort  poor  ttre  remboursts  son!  pablits 
comme  il  est  dit  en  Tart.  14  ci-dessus.  Le  remboar- 
sement  du  capital  de  ces  actions  sera  effector 
au  sitge  de  la  soeittt ,  k  partir  do  1"  Janvier 
de  chaque  aante,  pour  Tannte  qui  aura  prtotdt. 

49*  Le  paiement  des  inttrMs  dttermints  par 
Tart.  44  a  lieu  par  semestre,  le  1**  Janvier  et  le 
1"  juillet  de  chaque  annte. 

50.  Le  montant  des  divideifdes  k  distribuer,  con- 
formtmentk  Tart.  46  ci-de«us,  est  fixt  par  Tassem- 
blte  gtntrale  des  actionnaires,  sor  la  proposition 
du  conseil  d'administration ,  dans  sa  rtanion  ordi* 
naire  du  mois  d^avril. 

51.  Le  paiement  des  dividendes  a  lien  chaque 
annte  ,  apres  la  rtonion  dans  laquelle  le  montant 
en  a  ttt  fixt. 

52.  Le  paiement  des  inttrdts  et  dividendes  se 
ftit  an  sitge  de  la  socittt.  Toos  inttrftts  et  divi- 
dendea  qui  n'ont  pas  OA  touchts  k  Texpiration  de 
cinq  anntes  apris  I'tpoqne  de  leur  paiement, 
dAment  annonct  dans  les  denx  joornaux  d*an- 
nonces  Itgaks  du  dtpartement  de  la  Seine,  dtsignts 
comme  ii  a  ttt  dit  ci-dessus,  art.  14»  sont  acquis  k 
la  socitlt,  confonntment  k  Fart.  2277  du  Code 
civil. 

55;  Le  maximum  de  la  reserve  est  Axt  k  la 
somme  de  un  million  de  francs.  Qoand  ce  maxi- 
mum sera  atleint,  le  prtl^vement  destint  k  la 
former  sera  sospendu ;  il  reprendra  conrs  aassit6t 
que  le  fonds  de  rtserve  sera  descendu  au'dessous  da 
ce  cbiiTre. 

TITAE  VI.  DIS^osITIons  g£n  fin  albs,  modificatioiis, 

LiQOIOATlOnS. 

54*  Si  Texptrience  fait  reconnaitre  la  conve* 
nance  d*apporter  quelques  modlGcaticns  ou  addi« 
tions  anx  presents  statuts,  Tassemblte  gtntrale  est 
auloriste  k  y  pourvoir,  dans  la  forme  dtterminte 
par  Tart.  33  qui  prtc^de.Tous  pouvoirssontdonnta 
d*avancc  au  conseil  d^administration  ,  dtlibtrant  k 
la  majorilt  de  ses  membres,  pour  consenlir  les 
changements  que  Ic  gouvernenient  Jngerail  ntces* 
saire  d^apporter  aux  modifications  et  additions  vo- 
ltes par  Tassemblee  gtntrale. 

55.  Lors  de  la  dissolution  de  la  socittt ,  Tassem- 
bltd  gtntrale,  sur  la  proposition  du  conseil  d*admi- 
nistration ,  dtterminera  le  mode  de  liquidation  k 
suivre. 

56.  A  Texpiration  de  la  concession  ,  les  sonmies 
existant  dans  la  caisse  de  la  socittt ,  et  les  valeurs 
provenant  de  la  liquidation,  serviront,  avant  toute 
rtparlition  aux  aclionnaires :  1*  k  mettre  le  che- 
mm  de  fer  et  ses  dependances  de  toute  nature ,  y 
compris  la  voie  de  fer  et  lout  le  mattriel  d*exploi« 
tation  en  bon  ttat  d'enlretien,  pour  tire  remis  au 
gouvernement ;  le  lout  conformtmeul  aux  dispo- 
sitions do  cahier  des  charges  ;  2°  k  committer  Ta- 
mortistement  des  actions,  dans  le  cas  oil  il  reslerait 
encore  des  actions  non  amorties  ,  auquel  cas  la 
somnie  disponible  serait  tgulement  rtparlie  eutro 
lesdiles  actions,  josqu'k  concarrence  de  leor  moa* 
tant. 

TITAE  YU.  GORTBSTATIOHS. 

57.  Toates  contestations  entre  les  socittalres  ,  k 
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k  mettre  le  chemin  en  ^tat  d'etre  livr^  aa  gouver- 
nement  dans  les  conditions  determin^es  par  le 
cahier  des  charges  de  la  concession,  et  ensuite, 
jusqu'h  due  concurrence ,  k  completer  I'amortisse- 
ment  du  fends  social. 

TITRE  VII.  Contestations. 
5C.  Toules  les  contestations  qui  pourront  s'^le- 
ver,  pendant  la  dur^e  de  la  soci^t^  ou  lors  de  sa 
Jiquidalion,  soit  entre  les  actionnaires  et  la  soci^ti, 
aoit  entre  les  actionnaires  euz-nadmes  et  k  raison 
des  affaires  sociales  ,  seront  jug^es  par  des  arbitres 
conform^ment  aux  art.  51  et  suivants  du  Code  de 
commerce. 

57.  Dansle  cas  de  contestation,  tout  actionnaire 
devra  faire  Election  de  domicile  h  Paris,  et  toutes 
notifications  et  assignations  seront  valablement 
failes  au  domicile  par  lui  ^lu  ,  sans  avoir  teard  k 
la  distance  de  la  tiemeure  r^elle.  A  difaut  d'^lec- 
tion  de  domicile  ,  cette  Election  aura  lieu  de  pleiif 
droit ,  pour  les  notifications  judiciaires  et  extraju- 
dicia.res,  au  parquet  de  M.  le  procureur  du  roi 
pres  le  tribunal  de  premiere  instance  du  d^parte- 
naenl  de  la  Seine.  Le  domicile  ila  formellement 
ou  imphcitement ,  comme  il  vient  d'etre  dit,  en- 
tiainera  attribution  de  juridiclion  aux  Iribunaux 
comp^lents  du  d<}partement  de  la  Seine.  Pour 
faire  publier  le  present  acte  partout  oil  besoin 
sera  ,  tons  pouvoirs  sont  donn&  au  porteur  d'un 
extra  it. 


10  =  27  MARS  18/i6.  —  Ordonnance  du  roi  qui 
approuve  des  modifications  aux  statuts  de  la 
^*™^'^P^^8nede  MarseiUe.  (IX,  BuU.  supp. 
DCCCXXXI,  n.  20463.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
noire  minislre  secretaire  d'Etat  aM  departe- 
ment  de  ragricullure  et  du  commerce;  vu 
I  ordonnance  royale  du  3  janvier  1821,  por- 
tant  autorisation  de  la  caisse  d*6pargne  de 
Marseille  et  approbation  des  statuts  destines 
a  la  r^gir ;  vu  noire  ordonnance  du  11  juin 
1832  ,  qui  approuve  plusieurs  modifications 
auidits  statuts;  vu  les  nouveaux  change- 
men  ts  proposes  a  notre  approbation ;  vu  les 
loiS'des  5  juin  1835,  31  mars  1837,  et  22 
juin  1845,  relative  aux  caisses  d'6pargne; 
le  comit6  des  travaux  publics ,  de  Tagricul- 
ture  et  du  commerce  de  notre  conseil  d'Etat 
entendu,  etc. 

Art.  ler,  modifications  aux  art.  11, 
12,  13, 14  et  17  des  statuts  dela  caisse  d*^' 
pargne  de  Marseille  sont  approuv6es,  telles 
qu*elles  sont  contenues  dans  Tacte  pass6,  le 
26  janvier  1846,  par-devant  M«  Raynouard 
et  son  collogue,  notaires  k  Marseille,  lequel 
acteresteraannex6alapr6senleordonnance. 

2.  Notre  ministre  de  Tagriculture  et  du 
commerce  (M.  Cunin-Gridaine)  est  char- 
g6,etc. 

10  =  27  MAM  1846.  —  Ordonnance  du  roi  con- 
cernant  1  Jtablissement,  k  GraviUe-FEure  (Seine- 
InKrienre)  ,  d'un  poste  de  secours  pour  les  nau- 
frag^.  (IX,  Bull.  supp.  DCCCXXXI,  n.  20W.J 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secr^irg  d'Etat  aa  d^^ar- 


tement  de  Tagriculture  et  da  commerce; 
vu  la  loi  du  18  juillet  1837,  sur  radminis- 
tration  municipale  ;  vu  la  deliberation  da 
conseil  municipal  de  Graville-l'Eure,  en 
datedu  27  septembre  1844,  autorisantle 
maire  de  cette  commune  k  acqu^rir,  en  son 
nom  ,  sur  le  rivage  des  Neiges ,  un  terrain 
destine  i  retablissement  d'un  poste  de  se- 
cours pour  les  naufrages ;  vu  I'acle  pass6,  le 
12octobre  suivant ,  devant  M«  Marcel  et 
son  coliegue,  notaires  au  Havre,  entre  le 
maire  deGraville  et  le  sieur  Fouacbe,  pro- 
prietaire,  pour  I'acquisition  de  ce  terrain, 
moyennant  le  prix  de  deux  cents  francs;  vu 
la  deliberation ,  en  date  du  9  novembre  sui- 
vant ,  par  laquelle  le  conseil  municipal  de 
Graville-rEure  a  vote  la  retrocession  dudit 
terrain  k  la  chambre  de  commerce  da 
Havre  ,  k  Teffet  d'y  etablir  le  poste  de  se- 
cours dont  il  s'agit,  comme  annexe  du  ma- 
gasin  de  sauvetage  dont  radministration 
lui  est  confiee ;  vu  les  deliberations  de  cette 
chambre,  des  30  novembre  1844  et  28  f(5- 
vrier  1845,  relatives  4  cette  retrocession; 
vu  le  proces-verbal  d'enquete  et  I'avis  fa- 
vorable du  prefet  de  la  Seine- In ferieure; 
vu  I'avis  de  notre  ministre  secretaire  d'Elat 
de  I'inierieur,  en  date  du  7  aoiit  1845  ;Ie 
comite  des  travaux  publics,  de  ragricullure 
et  du  commerce  de  noire  conseil  d'Elat  en- 
tendu, etc. 

Art.  ler.  La  commune  de  Graviile- 
I'Eure  est  aulorisee ,  1®  A  acquerir,  en  son 
nom,  du  sieur  Fouache,  au  prix  de  deux 
cents  francs,  et  sous  les  conditions  stipulees 
dans  I'acle  ci-dessus  vise ,  un  terrain  de 
quatre  cent  dix  metres  carres  environ,  situe 
dans  ladite  commune,  section  des  Neiges, 
et  destine  k  I'etablissement  d'un  poste  de 
secours  pour  les  naufrages;  2®  k  retroceder 
ledit  terrain  aux  memes  conditions ,  a  la 
chambre  de  commerce  du  Havre,  qui  devra, 
en  outre,  rembourser  k  la  commune  de 
Graville  tous  les  frais  fails  pour  parvenira 
I'acquisition  de  ce  terrain. 

2.  La  chambre  de  commerce  du  Havre 
est  aulorisee  a  accepter  ladite  retrocession, 
dont  le  prix  sera  impute  sur  les  fonds  da 
magasin  de  sauvetage  du  Havre. 

3.  Notre  ministre  de  I'agricnlture  et  du 
commerce  (M.  Cunin-Gridaine)  est  char- 
ge, etc. 

2  =  28  MARS  1846.  —  Ordonnance  du  roi  con- 
cemant  les  officiers  d^adnninistration  des  subsi- 
slances  militaires.  ( IX  ,  Bull.  MCCLXXXII , 
n.  12629.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  Tordonnancc 
du28  fevrier  1838,  portent  organisation  du 
corps  des  officiers  d'administralion ;  sur  le 
rapport  de  notre  ministre  secretaire  d'EUt 
de  la  guerre,  etc. 


VOIVAMttll  CORST. LOVIt-raiLl 

Art.  i^r.  Les  olliciers  d'tdinifiistration 

des  subsistances  mililaires  qui ,  dans  Teier- 
cice  de  lears  fonctions ,  auront  commis  des 
fautes  graves ,  sans  toutefois  avoir  encoura 
la  destitution ,  pourront  Hre  suspendus  par 
nous  de  leur  emploi,  sur  le  rapport  de  notre 
tnioistre  secretaire  d*Etat  de  la  guerre  »-et 
remplac^  dans  le  cadre.  Le  temps  pass^ 
par  eux  dans  cette  position ,  qui  ne  com- 
portera  I'al location  d'aucun  traitement ,  ne 
leur  sera  compt^  ni  pour  Tavanceroent  ni 
pour  la  retraite. 

2.  Les  ofliciers  de  Tad  ministration  des 
subsistances  militaires  qui  auront  6i6  sus- 
pendus deleurs  fonctions  pourront  etreap- 
pel6s  a  rempiir,  dans  le  cadre » le  quart  des 

emplois  vacants  de  leur  grade. 
S.  Notre  ministre  de  la  guerre  (H.  de 

Saint-Yon)  est  charge ,  etc. 


2  =  28  HAJu  1846.  —  Ordonnance  da  roi  rela- 
tive aux  compagnies  de  discipline.  (IX,  BulL 
MCaxxXII,n.  12630.  J 

Louis -Philippe,  etc.,  vu  Tordonnance 
du  1"  avril  1818,  portant  creation  des 
compagnies  de  discipline ;  vu  la  decision 
royale,  da  14  ao«lt  1835,  qui  a  6x6  k  huit 
le  nombre  des  compagnies  de  fusiliers ,  et  k 
qaatre  celui  des  compagnies  de  pionniers ; 
sur  la  proposition  de  notre  ministre  secre- 
taire d'Elat  de  la  guerre ,  etc. 

Art.  ler.  La  qaatrieme  compagnie  de 
pionniers  de  discipline  est  supprim6e. 

2.  II  sera  cr66  une  nouvelle  compagnie 
de  fusiliers  de  discipline ,  qui  prendra  le 
n-  9.  Les  cadres  de  la  quatrieme  compagnie 
de  pionniers  seront  affect^s  k  cette  nouvelle 
compagnie. 

3.  Une  section  de  pionniers  sera  ^tablie 
dans  la  troisieme  compagnie  de  fusiliers  de 
discipline. 

4.  Notre  ministre  de  la  guerre  (M.  de 
Saint-Yon)  est  charg6 ,  etc. 


iO  =  28  MARS  18A6.  — Ordonnance  da  roi  qui 
cree  dii  nouvelles  places  d' agents  de  change  prfes 
la  bourse  de  Marseille.  (IX,  BuU.  MCCLXXXU  , 
n.  12631.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
noire  ministre  secretaire  d'JEtat  au  d6par- 
teraenl  de  Tagriculture  et  du  commerce  ; 
vu  noire  ordonnance  du  3  mars  1835,  qui 
fi^e  a  dii  le  nombre  des  places  d'agents  de 
change  a  Marseille  ,  etc. 

Art.  ler,  II  cr66  pr^s  la  bourse  de 
Marseille  (Bouches-du-Rh6ne)  dix  nou- 
yelles  places  d'agenl  de  change,  auxquelles 
i[  sera  pourvu  conform6ment  k  Tart.  5  de 
I'arret6  du  29  germinal  an  9. 

2.  Noire  ministre  de  Tagriculturc  et  du 
commerce  (M.  Cunin-Gridaine)  est  char- 
ge, etc.  ' 
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25  MAMS*  l**  ATRii,  18A0*  "  Ordonnance  du  roi 

qui  prescrit  la  publication  d'articles  addilionnei* 
aux  divers  arrangements  arr^l^  entre  la  France 
et  les  Pays-Bas  pour  le  service  des  postes.  (IXf 
Ball.  MCGLXXXlll .  n.  12649.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  savoir  faisons  que» 
en  notre  nom  et  au  nom  de  S.  M.  le  roi  des 
Pays-Bas ,  il  a  616  conclu  k  la  Haye ,  le 

26  novembre  1845,  des  articles  additionnels 
aux  arrangements  arr6t6s,  les  10  octobre 
1836,  12  septembre  1837,  20  septembre 
1839,  8  juillct  1840  et  5  novembre  1842, 
entre  la  France  et  les  Pays-Bas ,  relative- 
ment  au  service  des  postes ;  articles  addi- 
tionnels dont  la  teneur  suit : 

Articles  addiUonneU. 
Art.  Les  lettres  originaires  da 
royaume  des  Pays-Bas ,  destinies  pour  les 
divers  cantons  de  la  confederation  suisse , 
qui  seront  dirig6es  par  la  France,  pourront 
Itre  Iivr6es  k  I'administration  des  postes  de 
France  non  affk-anchies  ou  affranchies  jus- 
qvCk  destination. 

2.  Par  reciprocity,  les  lettres  originaires 
des  cantons  de  la  confederation  suisse,  des- 
tinees  pour  le  royaume  des  Pays-Bas ,  qui 
seront  dirigees  par  la  France,  pourront  etre 
egalement  livrees  k  Tadministration  des 
postes  neerlandaises  non  aflfranchies  ou  af- 
franchies jusqu'a  destination. 

3.  Les  lettres  non  affranchies  originaires 
des  Pays-Bas ,  et  destinees  pour  les  divers 
cantons  de  la  confederation  suisse,  seront 
livrees  par  Tadministration  des  postes  neer- 
landaises a  Tadministration  des  postes  de 
France  aux  prix  et  conditions  stipules  par 
Tart.  22  de  la  convention  du  12  septembre 
1817,  entre  la  France  et  les  Pays-Bas,  selon 
les  origines  respectives  de  ces  lettres. 

4r  L'administration  des  postes  de  France 
tiendra  compte  a  Tadministration  des  postes 
neerlandaises ,  d*apres  le  tarifen  usage  dans 
le  royaume  des  Pays-Bas,  el  conformement 
aux  dispositions  de  Tart.  9  de  la  convention 
susmentionnee ,  du  port  des  leltres  origi- 
naires (fes  cantons  de  la  confederation  suisse 
qui  auront  ete  affranchies  jusqu'a  destina- 
tion dans  les  Pays-Bas. 

5.  L'administralion  des  postes  neerlan- 
daises paiera  a  Tadministration  des  posies 
de  France,  pour  prix  du  port  des  lettres 
non  affranchies  originaires  des  cantons  de 
la  confederation  suisse  ,  et  adressees  dans 
le  royaume  des  Pays-Bas ,  la  somme  de 
deux  francs  quaranle  centimes  par  trenle 
grammes,  poids  net,  sans  prejudice  du 
prix  de  transit  beige  k  rembourser  k  I'admi- 
nistration  des  postes  de  France  par  Tadmi- 
nistration  des  postes  neerlandaises,  confor- 
mement aux  dispositions  du  cinquieme 
paragraphe  de  I'arrangement  du  ^0  oclpl)rQ 
1836. 


It 
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k  metlre  le  chemin  en  ^lat  d'etre  livr^  on  gouver- 
nement  dans  les  conditions  d^termin^es  par  le 
cahier  des  charges  de  la  concession,  et  ensuite, 
jusqui  due  concarrence,  k  completer  I'amortisse- 
mentdu  fonds  social. 

TITRE  VII.  Contestations. 
50.  Toutes  les  con  lestations  qui  pourront  »V 
ver,  pendant  la  dur^e  de  la  socia<t  ou  lors  d 
liquidation,  soil  entre  les  aclionnaires  et  la  so- 
soit  entre  les  aclionnaires  euz-mdmes  et 
des  affaires  sociales  ,  scront  jag<tes  par  des 
conforni^ment  aux  art.  51  et  suivants  du 
commerce.  , 

57.  Dans  lecasde  contestation,  tout  • 
devra  faire  Election  de  domicile  &  Par? 
notifications  et  assignations  seront         •  • 
failes  au  domicile  par  lui  ^lu  ,  san- 
la  distance  de  la  demeure  r^elle.  •  * 

tion  de  domicile  ,  cette  Election  a- 
droit ,  pour  les  notifications  jud  »  • 

diciaires ,  au  parquet  de  M.  1*  \  ' 

pres  le  tribunal  de  premiere  i 
ment  de  la  Seine.  Le  domic 
ou  implicitement ,  comme 
trainera  attribution  de  jui 
compdlenls  du  diipartej 

faire  publier  le  pr^en'  ^ 
sera ,  to  us  pouvoirs  sor 

extrait.  ^  rance 

oquemeAt 

10  ==  27  MARS  iM  es  charg^es , 

approuve  des  w  c  d«8  Pays-Bag 

V^^rxilV^"^  ^i»f6d6ration  Suisse^ 

uLLLxxxi ,  ^  con(i6d6ralion  Suisse 

Louis-Ph"  ,es  Pays-Bas,  par  I'inter- 
notremini^  ^ostes  de  France,  sera  du 
ment  de  '  respeclivemenl  fix^s  par  les 

Tordonn  pr^c^denls  pour  les  lettres  ordi- 
tanl  au  ^^aochies  jusqu'a  destination. 
Marse=  ^chantillons  de  marchandises 
a  r  t  r^ciproquement,  en  vertu  des  dis- 
de  ran.  7  pr6c6dent,  seront  Uvr^s, 
f^lSrt  et  d'autre,  au  tiers  des  prix  res- 
^   ^iKJament  fii^  pour  le  port  des  lettres 


'5/naires- 

lO.  tes  presents  articles  seront  coasid^^ 
-flrnioe  additionnels  a  la  convention  du 
scptembre  1837  et  aux  arrangements 
posi^rieurs  eonclus  entre  la  France  el  le 
foyaume  des  Pays-Qas,  pour  r6g1er  lea 
cpmmuDical'ions  postales  des  deux  pays* 
^rret6  et  sign6  a  La  Haye ,  le  26e  jour  dq 
mois  de  novembre  4845,  entre  M.  de  Van- 
deul ,  charg6  d'affaires  ad  interim  de  S.  M. 
je  roi  des  Fran^ais,  et  le  lieutenant  g^n^ral 
de  la  Sarraz ,  ministre  des  affaires  ^tran- 
geres  de  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas.  (L.  S.) 
Signe  D8  Vahdbul.  (L.  S.)  Signe  la 
Sabaaz. 

22  MARS  s=  10  Avnii.  1846.  —  Ordounance  du  roi 
portaat  promotion  de  qualre  lieutenants  de 
vaisseau  au  grade  de  capilaine  de  corvette.  (IX. 
Bull.  MCCLXXXIV,  n.  1^58.) 

Louis-PhUippe,  etc.,  vu  le  rijpport  par  le- 
quel  le  contre-amiral  commandant  la  staUop 


tr         I  el  de  k  Plata,  en  reBdant  conn*' 

id'^clalaccompliekMTsdel'att 
et  des  batteries  d'Obli^*^ 
^  1845 ,  signale  la  ee' 

^  ^.  les  lieutenants  d 

V  *  irin  de  la  Bivi^ 

\  comnuindan' 
mi  ont  pr» 
%  22  de 

Tava' 

PP'  ^"^ 


.dcemeu 
de  capilaine 
^liviere  (Julien-Noel) ,  ^ 
c  de  M.  Paquet ,  admis  k  la  rei... 
zeres  (Jean-Baptiste-Louis) ,  ea  reof]>U- 
cemenl  de  M.  Pouyer,  d^^^ ;  de  Miniac 
(Armand-Ghristopbe-M^riadec) ,  eo  rem- 
placemenl  de  M.  Gu^rin ,  promu  au  grade 
de  capilaine  de  yaisseau. 

2.  Notre  miiiislre  de  la  inariflte  el  des 
cp^Miies  (M.  de  Hax^kau)  est  cimgfi  ^  etc. 


22  MARS  »  10  AVRiL  1846.  —  Ordonnance  du  roi 
qui  affecte  nn  terrain  domanial  au  service  mi- 
litaire.  {IX,  Bull.  MCCLXXXIV,  n.  12659.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  Tordonnance 
royale  du  14  juin  1833,  qui  regie  la  marche 
k  suivre  dans  tous  les  cas  oii  il  s'agil  d'af- 
fecter  un  immeuble  domanial  k  un  service 
public ;  Yu  le  plan  dress^  par  le  cher  da 
g^nie ,  a  Bordeaux ,  le  20  mars  1845,  et  sur 
lequel  un  terrain  domanial ,  contigu  k  U 
caserne  A  dile  de  Saint-ftaphael,  se  troure 
indiqu^  par  les  lettres  a,b,  d;  yu 
lettre  du  ministre  des  finances^  du 24  join 
1845 ,  annongant  que  rien  ne  s*oppose  a  ce 
que  le  terrain  dont  il  s*agit  soit  mis  k  la 
disposition  du  service  militaire ;  consid^- 
rant  que  la  r^nion  de  ce  terrain  k  la  ca- 
serne A  est  n^cessaire  pour  ^largir  fespace 
qui  la  s^pare  des  propri6t6s  voisines,  as- 
sainir  ainsi  les  chambres  durez-dcrchaussee, 
et  les  isoler  da  vantage ,  de  mani^re  k  in- 
terdire  plus  siHrement  les  communications 
avec  le  dehors ;  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secretaire  d'Etat  au  d^partement  de 
la  guerre ,  etc. 

ArL  l^r.  Le  terrain  domanial  d^slgn^ 
par  les  lettres  a ,  6 ,  c,  d  ,  au  plan  ci-des* 
sus  vise ,  est  affects  au  service  militaire,  et 
lui  sera ,  en  consequence,  remis  par  Tadmi- 
nistration  des  domaines. 

2.  Nos  minis  tres  de  l{i  guerre  el  des  fi- 
nances (MIML.  de  Sainl-YoQ  et  Lof^a^ae} 
sent  charges,  etc. 


*«=4,0       1846.^doiintnqe  da  f# 

1  acceptation  du  leg.  d'une  rente  di 
ICS,  fail  par  M.  David  Singer  f 
dnj  prix  annoel  en  fuvco 
(IX,BuH.MCCLXXXIV.i«. 
etc.,  Yu  I'arl. 
'lonnance  r6gle 
Textrail  du  • 
'  IB  aoat 
ancien 

y  re 


in  .  MOM^^     ^  .  ^ 


.1  de  notre  u 
o  la  guerre;  iecomi»^ 
'a  mariae  de  notre  coa- 
-2ndu ,  elc. 
•  Noire  ministre  secr6talrc  d*E- 
«  gaerre  est  amoris6  k  accepter,  aux 
/targes,  clauses  et  condilioM  conteuues 
aans  le  lesUmenl ,  le  legs  d'une  inscription 
rente surl'Etat  de  Irois  cents  francs, 
qai  iQi  a  616  fait  par  M.  David  Singer,  an- 
cien n6gociant ,  k  Pari«,  pour  fonder  k 
Perp6iull6  un  prix  annuel  dit  prix  Singer, 
enraveurdu  simple  soldal  qui  raura  le 
roieux  m^m  par  sa  bonne  conduite  et  l*an- 
ciennelUeses  services. 

2.  Notre  miiii9tre  de  te  gaerre  (M.  de 
^»wt-yon),e5tcharg*,elc. 

23  MARS  =  10  iTRit  18W.  —  Ordonnancc  da  roi 
pour  relocation  de  la  conTenlion  de  posle  con- 
fine, le  10  fevrier  18A6,  enlre  la  France  el  le 
g'«d-ducW  de  Bade.  ( ,  BoU.  MCCLX3UL1V, 

Loais-PhUippe ,  etc. ,  va ,  f  •  to  convene 
postaie,  conclne  et  sign^  A  Caflsrhoe, 
•elOf6nieHS46,  entre  la  France  et  le 
grand-diicW  de  Ba^ ;  2«  la  lot  da  14  fio- 
^^WIO  (4nmil80a);  a<»  les  lois  deg  5 
Div6se  an  5  (35  d^cembre  1196),  27  frimaire 
8n8(l»«ccia*we  1199),  15  hi wb  1827, 
U  ^kmhn  ld30  et  30  mm  t83» ;  sur  le 
rapport  de  netre  ministre  seerWairer  d'El«t 
au  deparlement  des  finances ,  elc. 

AtU  \er^  du  1"  mai  procham , 

'«s  personncs  qui  voadroiU  envoyer  de 
fraoccderAlg^rieet  des  parages  de  la 
^WilerMDfe  o4  U  France  possede  des  eia- 
Wisseraealsde  poste ,  de*  lettres  ordinaires 
poor  ie  grand-dneh*  de  Bade  el  le  royauroe 
deSaie,  auronl  le  cboix  de  laisser  le  port 
eolierdecca  lettves  k  la  charge  des  desli- 
Mtalreg,  ott  d'en  payer  le  port  davance 
jusqu'att  lieu  de  destination ;  le  leal  pat 
reciprocilfc  4t  la  m^nne  faculty  accord6e  aut 
babikiBts  4a|rattdHla^4  fl^  JU^  «u 
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immerce  ( M.  Cunin-Gridaine )  est  char- 
I .  etc.  (Suivent  les  statutt.) 

.     « 1/1  kWML  18/k6*  —  Ordonnance  do  roi 
/  ^    nrouve  les  nouveaui  slatuts  de  la  loci^t^ 
V      .   ^cea  mutaeUes  immobi litres  contre  Tin* 
/     .      *UbUe  k  Nevers.  ( IX ,  BuU.  mipp. 
11,11.20492.) 

0  ^  'ope ,  elc. ,  sur  le  rapport  de 
*  '     ^  secretaire  d'Elal  au  d^par- 

'  '         calture  et  du  commerce ; 
<  .  .     •  .      -^yale  du  16  fSvrier  1825, 
*  ^  ^     ,         *n  de  la  soci<it6  d'assu- 
nobilieres  con  Ire  Tin- 
*  '  ^  ,  et  approbation  des 

'  •        ^;  vu  noire  ordon- 
qui  approuve  les 
oci^t^;  vu  notre 
.  qui  approuve 
francu.  iils;vulad^ 
France  pai  .parlecon- 
grand-duch^  u.  roposerde 
rations  de  port  act^  »  "o- 

loi  du  15  mars  1827. 

4.  Les  habiUnls  de  la  i  «>- 
g6rie  et  dea  parages  de  la  Meu  '™ 
la  France  enlretient  des  bureaux  ^  "^P" 
poarront  envi)yef  de»  lettres  dilea  ek,^ ,  ® 
&  destination  du  grand-dueh^ 
du  royaume  de  Saxe.  Le  port  de  ce»  i^^^ 
devra  etre  acqutlt^  d'avance  jusqa'^  d^^w 
nation ;  ce  port  sera  double  de  celui 
lettres  ordinaires. 

5.  Dans  le  caa  oi!i  quelqae  leUre  charge 
viendrait  k  6tre  perdue ,  il  sera  pay6  k  IW 
voyeur  on  an  desUnaUire,  suivant  le  cas , 
une  indemnity  de  cinquanle  franes.  Let 
reclamations  Goncernant  la  perle  des  letlresi 
charges  ne  seroat  admises  que  dans  les  six 
mois  qui  suivront  la  dale  du  d^pW  ou  de 
renvoi  des  chargeroenls ;  peas^  ce  tefroe , 
les  r^clamaBts  n'aaroat  dreit  a  aucune  m- 
demnite.  ^  . 

6.  Les  habitaBis  de  la  France,  de  I  Al- 
g^ic  et  des  parages  de  la  M6diterran6e  oik 
la  France  poss4de  des  ^lablissements  da 
poste,  et  ceux  du  graad-duch^  de  Bade » 
poarront  auasi  se  IransmeAlre  r^ciproque- 
ment  des  lettres  dites  recammamdi9$  ^  se- 
loB  les  forBws  prescrites  par  noire  ordon- 
nance du  21  juiltet  1844.  Le  port  de  oes 
leltres  sera  celui  des  lettres  ordinaires.  11 
pourra  6tre  aeqnitU  d'avance  ou  laiss4  k 
la  charge  des  destinataires. 

7.  Les  lettres  affranchies ,  origmaires  de 
la  France ,  de  TAlg^rie  et  des  parages  de 
la  M6dilerran6e  oA  la  |Franee  posspede  det 
6t»blissemenls  de  posle ,  qui  seront  Uvrees 
a  radministralioB  des  posies  du  grand- 
duch6  de  Bade ,  supporteront ,  k  raison  de 
lew  pareottfs  dans  I'Modne  de  I'explotta^ 


6.  L'administraiion  des  postes  n^erlan- 
daises  patera  a  I'administration  des  posies 
de  France  la  meme  somme  de  deux  francs 
quarante  centimes  par  trente  grammes , 
poids  net,  et  sous  les  reserves  stipulees 
dans  Particle  pr6c6dent ,  relativement  au 
transit  beige,  pour  prfi  du  port  des  leltres 
adressees  dans  les  cantons  de  la  confedera- 
tion Suisse  et  originaires  du  royaume  des 
Pays-Bas,  qui  seront  livrees,  a(&ancbies 
jusqiri  destination ,  k  radmioistratlon  des 
postes  de  France  par  radministration  des 
pQstes  n^erlandaises. 

7.  Les  habitants  du  royaume  des  Pays- 
Bas  et  ceux  des  cantons  de  la  confederation 
Suisse  pourroBt ,  reciproqvemeat ,  envoyer 
d'un  pays  dans  TaiUre,  par  rinterioediaire 
des  postes  de  France ,  des  lettres  dArgetos 
et  des  ecbantiilons  de  marchandifies..  Le 
port  des  lettres  chargee&  devra  toujours  etre 
aoquitte  d'avance  ei  jusqu'ii  destination. 
Quant  aui  echantillons  de  marchandises , 
lis  pourront  etre  envoyes  noo  affraBchis  on 
affranctiis  jusqu'i  destination. 

8.  Le  prii  dont  les  deux  oflices  de  Framse 
et  des  Pays-Bas  se  tieadron  t  reciproquemeAt 
compte,  pour  le  port  des  lettres  cbargees> 
envoyees,  soit  du  royaume  des  Pays^Ba» 
dans  les  cantons  de  la  confederation  Suisse^ 
soit  des  cantoiTs  de  la  confederation  Suisse 
dans  le  royaume  des  Pays-Bas ,  par  Tinter- 
mediaire  des  postes  de  France,  sera  da 
double  des  prii  respectivement  fixes  par  les 
art.  4  et  6  precedents  pour  les  lettres  ordi- 
naires  afTraochies  jusqu'a  destination. 

9.  Les  ecbantillons  de  warchandises 
transmis  reciproquement,  en  vertu  des  dis- 
positions de  Tari.  7  precedent,  seront  livres, 
de  part  et  d'autre,  au  tiers  des  prix  res- 
pectivement fixes  pour  le  port  des  lettres 
ordinaires. 

10.  Les  presents  articles  seront  comsider^ 
comme  additioanels  a  la  convention  dii 
i2  scptembre  1857  et  aux  arrangements 
posterieurs  eonclus  entre  la  France  et  le 
royaume  des  Pays-Bas,  pour  regler  les 
communications  postales  des  deux  pays« 
Arrete  et  signe  a  La  Haye ,  le  26^  jour  dq 
mois  de  novembre  1845,  entre  M.  de  Van- 
deul ,  charge  daffaires  ad  interim  de  S.  M. 
le  roi  des  Fran^ais,  et  le  lieutenant  general 
de  la  Sarraz ,  ministre  des  affaires  etran- 
geres  de  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas.  (L.  S.) 
Signs  DB  Yahdeul.  (L.  6.)  Signe  d«  la 
Sabaaz. 


22  MARS  ^10  AvniL  i8A6.  —  Ordoonance  du  roi 
portaat  promotiou  de  quaire  lieutenants  de 
vaisseau  au  grade  de  capilaine  de  corvette.  (IX, 
Boll.  MCCLXXXIV,  n.  IS&SSS.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  le  rapport  par  le- 
quel  le  contre-amiral  commandant  la  staUop 


dttBresil  et  de  tat  Plata,  en  reBdant  comply 
de  Taction  d'edat  accomplie  Iprs  de  TattaqiNi 
du  barrage  et  des  batteries  d^Obligado ,  i« 
ao  novembre  1845 ,  signale  la  conduitete< 
nae  par  MM.  les  lieutenants  de  vaisseau 
B«q)arcq ,  Morin  de  la  Riviere ,  Mazeres, 
ei  de  Miniac ,  oomflaaodants  des  b^timentf 
de  SB  division  qui  ont  pris  part  k  cette  af* 
faire;  vu  Tart.  22  de  la  loi  du  30  avril 
1832 ,  relative  k  ravancement  dans  rarmei 
navale ;  sur  le  rapport  de  noire  mifiistrft 
secretaire  d'Etat  de  la  marine  et  des  colot 
Dies ,  etc. 

Art.  ler.  goat  pvoBins  au  grade  de  capi* 
tauie  de  corvette ,  MM.  les  lieuteBsnts  da 
vaisseau  Buparcq  (Jerdme-Frederie-Napo* 
leon) ,  en  remplacement  de  M.  Page ,  pro* 
mu  au  grade  de  capitaine  de  vaisseau;  Mo- 
rin de  la  Biviere  (Jalien-Noel) ,  ea  rempla- 
cement de  M.  Paquet ,  admis  k  la  retraite; 
Ma^eres  (Jean-Baptiste-Louis) ,  en  rempU- 
cement  de  M.  Pouyer,  decede ;  de  Miniac 
(Armand-Christophe-Meriadec) ,  en  rem- 
placement de  M.  Guerin ,  promu  au  frade 
de  capitaine  de  vaisseau. 

2.  :Notre  ministre  de  la  narine  etda 
c9^Miies  (M.  de  Max^kau)  est  oharge ,  etc. 


22  MAM  10  AVRiL  1846.  —  Ordonnance  du  roi 
qui  affecte  nn  terrain  domanial  au  service  mi- 
litaire.  (IX,  Bull.  MCCLXXXIV,  n.  12659.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  rordonnance 
royale  du  14  juin  1833,  qui  regie  la  raarchc 
k  suivre  dans  tons  les  cas  oA  il  s'agit  d'af- 
fecter  un  immeuble  domanial  k  un  service 
public ;  vu  le  plan  dress6  par  le  chef  do 
genie ,  a  Bordeaux ,  le  2©  mars  1845 ,  el  sur 
lequel  un  terrain  domanial ,  contiga  A 
caserne  A  dite  de  Saint-Raphael,  se  Irouve 
indique  par  les  lettres  a ,  6 ,  c ,  d ;  vu  la 
lettre  du  ministre  des  finances,  du 24 join 
1845 ,  annongant  que  rien  ne  s'oppose  a  cc 
que  le  terrain  dont  il  s'agit  soit  mis  ^  Is 
disposition  du  service  militairc;  consid^- 
rant  que  la  reunion  de  ce  terrain  k  la  ca- 
serne A  est  necessaire  pour  eiargir  I'espace 
qui  la  separe  des  proprietes  voisines,  as- 
sainlr  ainsi  les  cbambres  durez-de-cbaussee, 
et  les  isoler  da  vantage ,  de  raaniereiin- 
terdire  plus  s(krement  les  coraraunicalions 
avec  le  dehors ;  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secretaire  d'Elat  au  departemenl  de 
la  guerre ,  etc. 

ArU  ler.  Le  terrain  domanial  d6signi 
par  les  lettres  a ,  6 ,  c ,  d  ,  au  plan  ci-des- 
sus  vise ,  est  afTecie  au  service  militaire,  el 
lui  sera ,  en  consequence ,  remis  par  radmi- 
nistration des  domaines. 

2.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des  fl- 
nances  (MM.  de  Saial-Yon  et  If^^Hm 
sont  charges ,  etc. 
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Hant  de  ]a  principality  de  Monaco.  (IX,  Ball. 
MCCXCm ,  n.  12730,) 

LoDis-Philippe ,  elc.  to  rarrangement 
commercial  codcIq  eotre  le  gouvernement 
fraocais  ct  la  principaut^  de  Monaco ,  le 
27  arril  4844;  va  le  traite  de  commerce  el 
de  oavigaUon  conclu,  le  28  aoikt  i843» 
avec  la  Sardaigne,  el  la  conyention  supple- 
mentaire  du  6  d^cembre  1844;  yala  loi  des 
doaaDes  du  9  juin  1845 ;  youlant  determiner 
les  conditions  sous  lesqaelles  lamod^raUon 
des  droits  accord6e  aux  fruits  frais  de  table 
des  Eta  Is  sardes  pourra ,  en  elocution  de 
ladite  loi ,  elre  ^tendue  aui  produitssimi- 
laires  de  la  principaul^  de  Monaco;  sur  le 
rapport  de  notre  ministre  secretaire  d*£tat 
aa  d^partement  de  Tagricttltare  et  du  com- 
merce ,  etc. 

An.  \er.  £es  fruits  de  table  frais,  pro- 
yenant  de  la  principaute  de  Monaco,  et 
imporl^s  en  droiture  par  mer,  sous  pa- 
TJilon  fran^als  ou  sous  celui  de  la  princi- 
paute, seront  admis  a  la  moderation  de 
taie^tablie  par  la  loi  du  9  juin  1845,  en 
fareur  des  memes  produits  originaires  des 
Etats  sardes ,  lorsque  Torigine  en  sera  jus- 
tifi^e  par  des  certificats  de  notre  agent  con- 
sulaire  aa  port  de  depart ,  et  par  des  expe- 
ditions r^galieres  de  sortie ,  ^man^es  des 
douanes  de  ladite  principaute;  le  tout  in- 
dependamment  des  manifestes ,  connaisse* 
ments,  et  de  tons  les  autres  litres  propres 
a  etablir  la  justification  du  transport  direct* 

2.  Les  dispositions  de  la  pr^sente  ordon- 
nance  aaront  leur  efTet  a  partir  du  20  de  ce 
mois. 

3.  Nos  ministres  de  Tagriculture  et  du 
commerce ,  des  finances  et  des  affaires 
eirang^res  (MM.  Cunin - Gridaine ,  La- 
plagne  et  Guizot)  soot  charges,  etc. 

10  AVRiL  — 15  MAI  18A6.  —  Ordon nance  da  roi 
qui  appronve  les  nouveanx  statu  Is  de  la  caisse 
dVpargne  de  Besan^on.  {IX,  Bull,  supp, 
DCCCXXXIX  ,n.  20585.) 

Louis-Philippe ,  etc.,  sur  le  rapport  de 
noire  ministre  secretaire  d*Etat  au  depar- 
tement  de  Tagriculture  et  du  commerce ; 
vu  noire  ordonnance  du21  novembre  1834, 
qui  autorise  la  caisse  d'epargne  de  BesanQon 
et  en  approuve  les  staluts ;  vu  les  nouveaux 
statuts  proposes  a  notre  approbation ;  vu 
les  lois  des  5  juin  1835,  31  mars- 1837 
et  22  juin  1845,  relatives  aux  caisses  d'e- 
pargne ;  le  comite  des  travaux  publics ,  de 
I'agriculture  et  du  commerce  de  notre con- 
seil  d'Etat  cntendu  ,  etc. 

Art.  i^f.  Les  nouveaux  statuts  de  la 
caisse  d'epargne  de  Besancon  (Boubs)  sont 
approuves,  teis  qu'ils  sont  contenus  dans 
Taclc  passe,  le  2  mars  1846;  par-devan^ 


M«  Damay  et  son  coUegue ,  notaires  4  Be- 
Mncon,  etdont  une  expedition  con  forma 
restera  deposee  aux  archives  du  ministere 
de  Tagricuiture  et  du  commerce. 

2.  Notre  ministre  de  I'agriculture  et  da 
commerce  (M.  Canin-Gridaine)  est  char- 
ge ,  etc. 

10  AvaiL  =  15  MAI  1846  Ordonnance  do  rol 

qui  autorise  la  soci^l^  anonyme  form^  k  Lyon 
SODS  la  denomination  de  Compognit  du  Rhone  k 
augraenter  son  fonds  social.  (IX,  Bull.  aupi). 
DCCCXXXIX ,  n.  20586.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secretaire  d*Etat  au  depar* 
tement  de  Tagriculture  et  du  commerce;  vu 
notre  ordonnance  du  25  decembre  1844, 
qui  autorise  la  societe  anonyme  formee  a 
Lyon  sous  la  denomination  de  Compagnie 
du  Rhone;  vu  la  deliberation  prise,  le 
l**"  septembre  1845,  par  I'assemblee  gene- 
rale  des  actionnaires ,  pour  voter  I'augmen- 
tation  du  fonds  social  de  ladite  compagnie, 
au  moyen  de  la  creation  de  deux  cents  ac- 
tions nouvelles  de  cinq  cents  francs  cha- 
cune ;  notre  conseil  d'Elat  entendu ,  etc. 

Art.  ler.  La  compagnie  du  RhOne  est 
anlorisee  k  porter  son  foiids  social  a  six  cent 
quarante  mille  francs, au  moyen  de  la  crea- 
tion de  deux  cents  actions  nouvelles  de  cinq 
cents  francs  chacune,  lesqaelles  ne  pourront 
etre  emises  au-dessous  du  pair. 

2.  Notre  ministre  de  Tagriculture  et  du 
commerce  (M.  Gunin-Gridaine)  est  char- 
ge .  etc. 


13=19  MAI  18A6.  —  Ordonnance  da  roi  qui 
present  la  publication  de  la  convention  supple 
mentaire  faisant  suite  k  celle  du  28  ao&t  1843  , 
destinec  k  garantir  la  propridt^  des  oouvres  d'es- 
pril  et  d'arl  dans  les  royauracs  dc  Frnncc  et  de 
Sardaigne.  (IX,  Bull.  MCCXCIV,  n.  12731.) 

LouiS'Philippe ,  etc.,  savoir  fuisons  que, 
entre  nous  et  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne ,  il 
a  ete  conclu  a  Turin,  le  22  avril  1846,  une 
convention  suppiementaire  faisant  suite  k 
la  convention  du  28  aoat  1813  et  destinee 
k  garantir  la  propriete  des  oeuvres  d'esprit 
et  d'art  dans  les  royaumes  de  France  et  de 
Sardaigne;  convention  suppiementaire  dont 
les  ratifications  respectives  ont  ete  echan- 
gees  le  4  de  ce  mois ,  et  dont  la  teneur  suit : 

Convention  suppiementaire* 

S.  M.  le  roi  des  Fran^ais  et  S.  M.  le  roi 
de  Sardaigne ,  desirant  dc  prevenir  les  difB- 
cultes  que  poiirrait  rencontrcr  dans  Texe- 
culion  la  convention  conclue  a  Turin ,  le 
28  aout  4843,  pour  garanlir  r6ciproquc- 
ment  la  propriete  des  oeuvres  litteraires  et 
artisliques,  sont  convenues  dc  regler,  d'un 
commun  accord  et  par  une  convention  sup« 
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tion  des  postcs  de  France ,  les  taies  fii^es 
par  la  loi  du  15  mars  1827  et  par  les  or- 
donnances  royales  des  26  juin  1B55  et  50 
mai  1858.  Toutefois ,  les  lettres  de  Stras- 
bourg pour  Kehl ,  de  Neuf-Brisach  pour 
Yieui-Brisach ,  et  d'Huningue  ou  de  Saint- 
Louis  pour  Loerrach ,  dont  le  port  sera 
pay6  d*avance,  ne  supporteront  d'autre 
taxe  que  celle  voulue  par  Tart.  8  de  la  loi 
du  27  frimaire  an  8  ( 18  d^cembre  1799 ). 
Les  memes  taxes  seront  respectivement  ap* 
pliqu^es  aux  lettres  non  afTranchies  qui 
seront  transraises  par  les  postes  du  grand- 
duch6  de  Bade  a  destination  de  la  France , 
de  I'AIg^rie  et  des  parages  de  la  M^diter- 
ran^e  oi]i  la  France  possede  des  ^tablisse- 
ments  de  poste.  Ind^pendamment  des  taxes 
fr^n^aises  ci-dessus  mentionnees,  les  lettres 
d^sign^es  dans  les  deux  paragraphes  pr^- 
c^dents  seront  passibles  du  port  stranger, 
remboursable  k  Tadministration  des  postes 
badoises,  en  vertu  de  la  convention  du  10 
f(6vrier  1846.  Ce  port  sera  pergu  conform6- 
ment  aux  stipulations  contenues  dans  Tart. 
14  de  ladite  convention. 

8.  Les  journaux ,  gazettes ,  ouvrages  p^ 
riodiques  ,  livres  broch6s ,  brochures ,  pa- 
piers  de  musique,  catalogues ,  prospectus, 
annonces  et  avis  divers,  imprimis,  litho- 
graphies ou  autographies ,  qui  seront  en- 
voy6s  sous  bandes  de  France ,  de  I'Alg^rie 
et  des  parages  de  la  M^diterran^e  oil  la 
France  possede  des  ^tablissements  de  poste, 
a  destination  du  grand-duch^  de  Bade  et 
du  royaurae  de  Saxe  ,  devront  etre  affran- 
chis  jusqu'au  point  de  sortie  de  France,  et 
le  port  en  sera  acquitt^  par  les  envoyeurs , 
conrorm^ment  aux  lois  des  15  mars  1827  el 
14decembre1830,  et  a  Tordonnanceroyale 
du  30  mai  1838.  Les  objets  de  meme  na- 
ture ,  originaires  du  grand-duch6  de  Bade, 
et  destines  pour  la  France,  I'Alg^rie  et  les 
parages  de  la  M6diterranee  o^l  la  France 
possede  des  ^tablissements  de  poste,  sup- 
porteront aussi  les  taxes  fix^es  par  les  lois 
et  ordonnances  susmentionn^es,  et  ces  taxes 
seront  acquitt^es  par  les  destinataires.  Les 
journaux  et  gazettes  publics  dans  les  d^- 
partements  du  Haut  et  du  Bas-Rhin ,  a 
destination  du  grand-duch^  de  Bade ,  et , 
r^ciproquement,  les  journaux  et  gazettes 
publics  dans  le  grand-duch^  de  Bade ,  des- 
tines pour  les  departements  du  Haut  et  du 
Bas-Rbin ,  seront  assimil^s  aux  journaux 
et  gazettes  circulant  dans  I'int^rieur  du  de- 
partement  oiJi  its  sont  publics  ,  et  ne  sup- 
porteront qu'une  taxe  de  deux  centimes 
par  journal  ou  par  gazette.  Quant  aux 
journaux,  gazettes,  ouvrages  p6riodiques 
et  imprimis  de  toule  nature,  originaires 
du  royaume  de  Saxe ,  et  destines  pour  la 
France,  TAlg^rie  et  les  parages  dela  H^di- 


terrande  oili  la  France  possdde  des  itabUsse- 
men  Is  de  poste  ,  lis  seront  passibles ,  inde- 
pendamment  des  taxes  franQaises  ci-dessus 
fixees ,  d'un  port  de  cinq  centimes  par  jour- 
nal ou  par  feuille  d'imprim^  ,  pour  droit 
de  transit  remboursable  k  radministratioa 
des  postes  de  Bade. 

9.  Les  journaux  «t  imprim^  d^signes 
dans  Tarticle  precedent  ne  seront  admis 
qu*autant  quMl  aura  ^t^  satisrait,  h  leur 
^gard ,  aux  lois ,  ordonnances  ou  arrel^j 
qui  d^terminent  les  conditions  de  leur  pu- 
blication et  de  leur  circulation  en  France. 

10.  II  ne  sera  regu,  dans  les  bureatii 
dependant  de  Tadministration  des  posies 
de  France,  aucune  lettre,  soil  ordinaire, 
soit  chargee  ou  recommand^e ,  k  deslina- 
tion  du  grand-duch6  de  Bade  et  du  royaume 
de  Saxe  ,  qui  contiendrait,  soit  de  Tor  oa 
de  I'argent  monnay^ ,  soit  des  bijoui  oa 
eCTets  pr^cieux ,  ou  tout  objet  passible  des 
droits  de  douanes. 

11.  Sont  et  demeurent  abrog^es  les  dis- 
positions de  toutes  ordonnances  ant^rieures 
concernant  la  taxe  des  lettres,  journaux  el 
imprimis  ^chang^s  entre  radministralion 
des  postes  de  France  et  radministralion 
des  postes  du  grand-duche  de  Bade. 

12.  Notre  ministre  des  finances  (M.  U- 
plagne)  est  charge ,  etc. 


23  MARS  =  10  ivRii.  1846.  —  Ordonnance  da  roi 
portant  repartition  da  produit  des  cenliines 
affect^  aui  remises,  moderations,  d^grevemenb 
et  non  valeurs  sur  les  contributions  foncicre, 
personnelle  et  mobiliere  ',  et  des  porles  el  fe- 
nfires, de  1846.  (IX,  Bull.  MCCLXXXIV,  D. 
12662.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  vu  I'^tat  annex^  a 
la  loi  des  finances  ,  du  19  juillet  1845,  da- 
quel  il  r^sulte  qu'il  est  impost  additionnel- 
lement  un  centime  au  principal  des  contri- 
butions foncicre  ,  personnelle  et  mobiliere, 
et  trois  centimes  au  principal  de  la  conlri- 
bution  des  portes  et  fenetres ,  pour  couvrir 
les  remises,  moderations,  d^grevemeats et 
non  valeurs ,  sur  lesdites  contributions  de 
ranneel846;  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secretaire  d'Ftat  au  d^partement  des 
finances,  etc. 

Art.  ler.  Le  produit  des  centimes  affec- 
t6s  aux  remises,  moderations,  degrevc- 
ments  et  non  valeurs  de  1846,  est  reparji 
de  la  maniere  suivante :  un  tiers  duprodoit 
des  sommes  impos6es  dans  les  rdles  dc 
chaque  departement  est  'mis  k  la  disposi- 
tion des  pr^fets.  Les  deux  autres  tiers  res- 
teront  ^la  disposition  de  notre  winislredes 
finances,  pour  fetre  par  lui  distribu^s  ul'^- 
rieurement  entre  les  divers  departements , 
en  raison  de  leurs  pertes  et  de  leurs  besoins. 

2.  Seront  impute  sur  le  f^nds  d«  i^*^ 
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commerce  ( M.  Ganin-Gridaine  )  eit  char- 
ge ,  etc.  (Suivent  les  statuts.) 


MOHABGBiB  COMfT.      LOUlS-VHILlFf  B  l«r.  —  10,  t9  MAIS  4846 

H  mandats  d^livr^s  sur  le  fonds  de  1845 
ui  n'auraient  pas  ^t^  acquitt^s ,  faule  de 
resentation  aux  caisses  da  tr^sor,  javant 
expiration  du  d61ai  fiid  pour  le  paiement 
es  d^penses  de  ce  dernier  exercice. 
3.  Notre  minislre  des  finances  (M.  La- 
ilagne)  est  charge ,  etc. 


10  MiM  »  lA  AVAIL  18A0.  —  Ordonnance  do  roi 

3ui  approuv«  les  noaveaui  slaluts  de  la  soci^l^ 
'aMtirances  matuelles  immobiliires  conlre  Pin* 
cendie  ,  ^tablie  k  Nevers.  ( IX ,  Ball,  sopp* 
DCCCXXXIU ,  n.  204W. ) 


9  MAM  =  11  ATML  1846.  —  Loi  qui  ontre  an 

credit  extraordinaire  poor  complement  des  d^- 
penses  secretes  de  Texercice  1866  (1).  (IX,  BolU 
MCCLXXXV,  D.  12667.) 

Art.l«r.  II  est  ouvert  an  ministre  de 
'inlerieur  un  credit  extraordinaire  de  un 
nillion  de  francs  (1,000,000  fr.]>  pour  com- 
?l6menl  des  d^penses  secretes  de  I'exercice 
1^46. 

^.  11  sera  pourvu  k  la  d^pense  autoris^ 
par  la  pr^scnle  loi ,  au  moyen  des  ressour- 
ces  accord^es  par  la  loi  du  19  Juiliet  1845 , 
pour  les  besoins  de  Fexercice  1846. 


10m4rs  =  14  ATRiL  1846.  —  Ordonnance  du  roi 
portant  autorisation  de  la  socif^t^  anonyme  for- 
mee  k  la  Gailloti^re  sous  la  denomination  de 
Compagnie  i'icUirage  par  le  ga%  dt  U  GuUlottirt , 
VaU,  it  Lyon.  (IX,  Bull.  supp.  IX:CCXXXIII, 
n.  20491.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  snr  le  rapport  de 
noire  minislre  secretaire  d'Elat  au  d6par- 
lement  de  I'agricullure  et  du  commerce; 
fttlesarl.  29  k  37,  40  et  45  du  Code  de 
commerce;  notre  conseil  d'Elal  enten- 
ilu,elc. 

An.  ler.  La  soci6t6  anonyme  formic  k 
la  Guilloti^re  (Rhdne) ,  sous  la  denomina- 
tion de  Compagnie  d'eclairage  par  le  gax 
la  GuilloHere,  Vaise  et  Lyon ,  est  au- 
loris^e.  Sent  approuv^s  les  slaluts  de  ladite 
social,  tels  qu'ils  sont  contenus  dans  I'acte 
Pass6 ,  le  6  jauYier  184.6 ,  devant  M«  Esn^e 
«l  son  collegue ,  nolaires  a  Paris ,  lequel 
acte  reslera  annex6  a  la  pr6sente  ordon- 
nance. 

2.  Nous  nous  r^servons  de  r6?oquer  no- 
ire autorisation ,  en  cas  de  violation  ou  de 
Don  execution  des  statuts  approuv6s ,  sans 
prejudice  des  droits  des  tiers. 

5.  La  soci6te  sera  tenue  de  remettre , 
wtts  les  six  mois ,  un  extrait  de  son  6tat  de 
Jlualionau  minist^re  de  ragricullure  et 
au  commerce,  au  pr6fet  du  d^partement 
a«Rh6ne,  k  la  cbambre  de  commerce  etau 
greffeda  tribunal  de  commerce  de  Lyon. 
Notre  ministre  de  Tagriculture  el  du 


Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secretaire  d'Etat  au  d^par* 
tement  de  Tagriculture  et  du  commerce  ; 
Yu  Tordonnance  royale  du  16  fi6vrier  1825, 
portant  autorisation  de  la  society  d'assu- 
rances  mutuelles  immobilieres  centre  Tin- 
cendie  stabile  k  Nevers ,  et  approbation  des 
satuts  destines  k  la  r^gir;  vu  notre  ordon- 
nance du  24  avril  1838 ,  qui  approuve  les 
nouveaux  slaluts  de  celte  society ;  vu  notre 
ordonnance  du  4  aout  1839 ,  qui  approuve 
des  modifications  auxdits  slaluts ;  vu  la  d^ 
liberation  prise,  le  17  juin  184i,  par  le  con- 
seil  general  de  la  society ,  poar  proposer  de 
nouveaux  statuts  a  notre  approbation;  no- 
tre conseil  d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  ler.  Les  nouveaux  statuts  de  la  so- 
ciete  d'assurances  mutuelles  immobilieres 
contre  Tincendie  etablie  k  Nevers  sont  ap- 
prouves,  tels  qu'ils  sont  contenus  dans  Facte 
passe,  le30janvier  1846,  par-devanlM^Bou- 
quillard  et  son  collogue,  nolaires  a  Nevers, 
lequel  acte  reslera  annexe  k  la  presente  or- 
donnance. 

2.  Notre  minislre  de  ragricullure  et  du 
commerce  (M.  Gunin-Gridaine )  est  char- 
ge ,  etc. 

CHAPITRE  I".  GORSTITOTION  1>B  LA  80CI&t£  ,  OBIBTS 
ADMISSIBLES  A  l'aSSDRANCB  ,  OBJET9  EICLUS. 

§  l^r.  Constitution  de  la  societem 

Art.  l**.  La  society  d^assuranccs  mutuelles  immo- 
bili^res  contre  Tincendie  ,  eiablie  it  Nevers,  pour  le 
d^partement  de  la  Nievre ,  et  autoris^e  par  ordon- 
nance royale  da  16  f^vrier  1825«  continuera  k  exis- 
ter  entre  les  personnes  qui  ont  adhere  k  ladite  so- 
ci^t^  et  celles  qui  y  adh^reront  par  la  suite ,  suivant 
les  clauses  et  conditions  stiput^es  ci-apres. 

2.  La  soci^t^  a  pour  titre  U  Nivernaise  ^  toeUti 
^atiurances  mtUuettts  immobilihres  eonlre  Cinenutig. 
Ses  operations  s^^tendent  k  tout  le  d^partement  de 
la  Nievro.  Elle  a  son  si^ge  k  Nevers ,  ou  lout  socii- 
taire  est  tcnu  d'^lire  domicile  pour  Tex^cution  de 
ses  engagements  sociaux. 

3.  La  soci^ltS  est  representee  par  un  conseil  ge- 
neral des  societaires  et  administr^e  par  un  conseil 
d'adminislration  ,  qui  a  sous  ses  ordres  un  direc- 
teur.  Deux  censeurs  surveillent  les  actes  de  I'admi- 
nistration. 

4.  Le  terme  de  la  socidie  demcure  fixe  ,  confor- 
mement  aux  statuts  approuves  par  Tordonnance  du 


9  fill  ^      Chambre  des  Deputes  le  (Mon.  du  3)  ;  rapport  par  M.  le  due  de  Broglie 

20  fC  ^  ,  5  MPPOrt  par  M.  Duprat  le  le  14  (Mon.  du  15)  :  discussion  le  19  (Mon.  du  20), 

(Mnn  «  \m  .  .  ^  •  discussion  et  adoption  le  26  et  adoption  le  20  (Mon.  du  21) ,  k  la  majorite  de 

l«on  du  27),  k  la  majorite  de  220  voix  contre  58.  106  Yoix' centre  22.  • 
*^««ntatwii  k  U  Ghaixa>r«  des  Pain  la  2  mar» 


ire 


46  Utnee  1825,  au  31  d^embre  1855.  Ce  terme 
poorra  £tre  prorog^  •  arec  rautorisation  do  gouvor- 
nement ,  par  une  deliberation  da  conseil  general 
de  la  society ,  prise  sur  la  proposition  da  conseil 
d*administration.  Cette  deUbdration  devra  r^nnir 
radh^sion  de  la  majority  absolue  des  membres  da 
conseil  genital.  Les  soci^taires  dissidents  ponrront 
se  retirer.  La  sociiite  cesserait  d'exister  si ,  par  la 
saile  ,  la  masse  des-valenn  aBaar^es  descendait  aa- 
dessons  de  quiaze  millions.  Le  conseil  genital » 
conyoque  exlraordinairement  h  ce  snjet ,  pronon- 
Cerait  la  dissolalion. 

5.  Gha^  ezercke  social  commence  Ic  l*  jan- 
Tier  et  finit  k  81  deoambre  de  obaqoe  Bnn6e, 

S  i.  Jmmeubles  admisslbtet  d  rasturancttm 

6.  La  sodete  assure  les  eonatnaetions  de  toiite  es- 

p6ce  et  tous  les  objets ,  immeubles  par  destination  , 
qui  en  ddpendent,  sauf  les  exceptions  pr^vuesaux 
art.  8  et  9.  EUe  garanlit  aussi  contre  le  recours 
que  le  proprietaire  pent  exercer  contre  le  locataire 
on  fermier ,  dans  le  cas  ptifrtx  par  les  art.  1733  et 
173/t  du  Code  civil ,  recours  connu  so  as  la  deno* 
minatioa  de  ru^$  Uttnift.  Elle  garaatit  ^gale- 
ment  i  relalirement  aux  immeubks ,  contre  les 
effets  du  recours  que  pent  exercer  le  voi&in  ,  mais 
seulement  pour  dommages  causds  par  comacunica- 
tion  d'incendie ,  recours  qui  peut  r^sulter  des 
art  1882  et  1S88  du  Code  civil ,  et  connu  so«s  la 
denomination  de  ritqwt  d*  voiiinagt, 

7.  La  societe  r^pond  des  dommages  causes  : 
1"  par  Tincendie ,  soit  que  les  objets  assures  aient 
ete  bruies,  soient  qu^ib  aient  ete  brises  ou  deterio- 
res ;  2°  par  la  fouure  et  par  Teiplosion  du  gax  k 
eclairer,  lors  m6me  qu'il  n*y  aurait  pas  incendie ; 
3*  >par  bss  traf aux  fails  poor  arrdter  les  progrte  d« 
feu  et  pour  operer  le  sauvetage  des  objets  assures; 
A**  et  par  les  mesures  ordonnees  par  Taotorite  en 
cas  d'incendie.  Enfin  la  societe  rembonrse  les  frais 
qui  ont  pu  6tre  faib  dans  les  cas  prdvus  aux  deux 
paragraphes  precedents. 

§  d.  Immeiibtei  exeiu$  de  Casfuranee, 

8.  Sont  exclus  de  Tassurance  Ics  salles  de  specta- 
cle ,  les  fabriqnes  on  dep6ts  de  pondrea  ou  d' arti- 
fices en  grande  quantitl;  les  fabriqnes  de  gax  et 
tous  aulres  immeuljles  c[ui ,  par  leur  destination  , 

Eresenteraient  des  chances  trop  grandes  dMncendie. 
'assurance  des  usines  ne  peut  porter  que  sur  les 
bailments  et  sur  les  moleurs  immeubles  par  desti- 
nation ,  mais  non  sur  les  machines ,  metiers  et  us- 
tensiles  qui  en  dependent ,  lesquels  sont  expresse- 
ment  exceptes. 

0.  La  societe  ne  garantit  pas  les  dommages  d*In- 
eendie  resultant  de  guerre  et  d'invasion  eirangere. 
EUe  ne  garantit  pas  non  pins  les  si  nisi  res  proven  ant 
de  la  volonte  de  Tassure.  Le  conseil  d' administra- 
tion peut,  au  surplus,  sans  dire  oblige  d'expliquer 
ses  motifs ,  refuser  d'admetlre  k  Tassurance  toutcs 
proprietes  qui  lui  paraitraient  presenter,  pour  une 
cause  quelconque  ,  des  chances  trop  desavanta- 
geuses  pour  la  societe.  Enfin ,  la  societe  ne  repond 

3ae  des  dommages  materiels  causes  par  le  sinistre 
ans  Timmcuble  assure  et  non  des  perles  qui  re- 
sulteralent  de  rimpossibiliie  temporaire  d*en  faire 
usage. 

to.  Ancune  assnrarrce  sur  des  immeubles  reon is 
et  presenlant  un  seul  e*t  menie  risque  ne  pourra  ex- 
ceder  cent  mille  francs  dans  les  trois  premieres 
classes ,  et  cinquanle  mille  francs  dans  les  trois  au- 
tres,  tant  que  la  masse  assuree  ne  depassera  pas  dix 
(Billion*.  Ge  plein  I'accrottra  avec  le  montant  dea 


^lenrs  assatees,  dans  la  proportion  d'ati  poor  cat 
de  Texcedant  juscpi'li  us  maximum  de  trois  ton 
ttiUe  francs  pour  les  troiB  premieres  classes  et  dt 
cent  mille  francs  poor  lea  «atrea,  quinepoun 
kite  depasse. 


11.  Les  immeubles  qui  penvent  6tre  admit  i 
Tassurance  sont  ranges  dans  des  classes  direnestt 
sonmifl  anx  charges  sociales  dans  des  proportion 
differentes,  k  reison  des  nisqnes  quMh  pr^ntent, 
soit  par  la  nature  de  leur  conatmction ,  soit  par 
leur  contenu,  soit  par  le  tNrtnre  des  ytiinents 
CAntigns.  lis  se  distiiunent  en  immeobles  d«  pre- 
miere et  immeubles  de  seconde  situation.  Us  sont 
de  premiere  situation  quand  ils  sont  plac&  dam 
les  vlUes  on  dans  les  communes  pourrues  cTone 
oompagnie  de  sapeors  pompiers ,  et  de  seconde  si- 
tuation dans  toutes  les  autres  localites.  Les  risqao 
aesultaat  de  la  seconde  situatuuB  ne  sont  pas  prii 
en  consideration  pour  la  formation  des  dasa; 
mais  ils  mudifieot  la  contribution  auxchargesu- 
eiales ,  ainsi  qu'il  est  regie  an  chapitre  A  des  pr^ 
sents  statats. 

12.  A  raison  de  la  nature  des  constrnctions,  b 
batiments  et  immeubles  par  destination  qui  en  de- 
pendent se  divisent  en  cinq  categories ,  presenlinl 
des  risqnes  drfferents.  La  premiere  cal^orie  cm- 
prend  les  bfttiments  construits  pour  la  majeore 
partie  en  pierres ,  moellons  ou  briques ,  couveru 
en  tuiles ,  ardoises  ou  metaixx.  La  seconde  cat^ 
rie,  ceux  construits  en  pans  de  bois,  en  totalite  oa 
an  partie  asset  considerable,  etcoaverts  coi&ine!e 
precedents.  La  troisi^e  ,  ceux  construits  pool  b 
majeure  partie  en  moellons,  picrrcs  ou  briqae, 
converts  en  bois ,  aussi  pour  la  majeure  partie.  U 
quatri^me  comprend  les  b&tbients  conslrnits  ea 
pans  de  bois ,  converts  en  bois ,  et  ceux  conslrnis 
en  pierres ,  moellons  ou  briques ,  cooreris  e» 
cbanme  ou  roseaox.  Enfin,  la  cinquiime  cat^ivii! 
comprend  lesb«ltiments  construits  en  pansdebo^Sf 
pise  ou  tortfhis ,  converts  en  chaume  oa  roseaox. 
Les  halles  et  hangars  etablis  sur  poteanx  en  boo 
seait  assimiMs  aoK  constnactions -en  pierres.  n>oel- 
lens  on  briqnes ,  lorsque  les  aiilerf  oUes  eiiftant 
entre  les  poicaax  ne  sont  pas  remplis. 

13.  Les  risques  augmeirtent  pour  cbaqae 
gorie  :  1"  lorsque  les  Latiments  renfermeDt  fS 
assex  grande  quantite  les  objets  et  mati feres  facileJ 
k  enfflammer,  tels  que  paflles,  fourrages,  cbanTreJ, 
lins,  eaux-de-vie,  liqueurs,  esprits,  huiles,  verois,«»- 
sences,  brai,  gondrcn,  resifie,  soafte  et  'f^^ 
duits  analogues ;  2*  lorsqu'il  j  est  exarce  des  lads*- 
tries  ou  professions  ofTrant  des  dangers  d'incena»«» 
tellesqu^aubergistes,  boulangers,  patis5iers,^p»cie"» 
droguistes,  pharmaciens,  fabricants  de  chandeilei 
liquorislest  distillatenra,  ddsiUnts  de  poudres,fM- 
tes,  poste  aux  cbevaux,  covimissibnnaires  ^f^"^ 
et  autres ;  3°  quand  il  y  existe  un  ou  |)lusienw«"* 
liersodTon  travaille  des  maticres  tres-combustibles* 
comme  ceux  des  ebenistes,  layetiers-embaDents, 
menuisiers ,  boisseliers ,  tonneliers,  toumeors,  un* 
primenrs,  reliears,  peintres  en  bMimcJ*** 
voitures ,  etc.  ;  4*  quand  il  s'y  trowe  ""J-ff. 
sieurs  conduites  de  gar ;  5°  lorsqu'il  s'agit  de  W\' 
ques  et  usines  presentant  par  elles-mfeuies  qaeljl" 
chances  d'incendie,  telles  que  les  moalins  k  bW, 
tan  ,  etc,  mns  par  Teau  ou  le  vent, 

nege  ;  les  halles  de  tuileries  et  autres  seinfcwW®' 
ce  qui  constitne  lea  risques  de  conteno*  ^ 
1^4  Les  t  mf^m  d«  C9omasAm  {»<^  k  J  «(•  '^i 


■OIUaCBIf  «O1I0T.  lOOll'W 

oaU>in&  avec  le»  risqoes  de  conteno  iadiqu^  k 
'art.  13 1  forment  six  classes  difii^rentes ,  ^ablies 
;omme  il  suit :  —  Prtmikr*  elatte.  Batiments  de 
)reiniere  cat^gorie  aaxu  risqoes  de  contenu.  — 
"yeaxiime  elaue.  fialiments  de  premiere  cal^^orie 
iTec  risques  de  tionlenn,  et  batiments  de  deuKieme 
lat^orie  sans  risqnes  de  conteno.  —  TrouikiM 
tf«Mc.  Balimente  de«le«u4me  eat^orie  avec  riaqoei 
le  contentt,  et  bafcinenta  cfe  IffoisiAme  cat^gorie 
lans  risqnes  de  CMttenu.  ^'Qmtfiktm^  dasu,  BAti- 
aaenls  de  Iroisieme  cat^orie  avec  risques  de  con- 
tenn,  et  bMimenfs  de  qaatriteie  eal^gorib  sans  ris- 
ques de  contenu.  —  Cmqtdhm*  c/ciia.  Bittiments 
de  qaatrieme  cat^orie  avec  risqoee  de  contain,  el 
balimenU  de  ci|iquieme  cai<%oriet  sans  risques  de 
contena.  --Sixiim§  da$M^  Bitiinente  de  cinquiioa 
calegorie  avec  risques  de  oonienuu 

15.  Lorsqu'un  immeuble  propoM^  k  rassurance 
est  coQtien  h  an  on  plosieors  OMtiments  offrant  des 
risques  plus  considerables ,  cet  iinmeabie  doit  Atre 
porU  dans  la  daase  qui  tient  le  milieu  entre  celLe 
qui  laiaetalt  applicable  s'il  ^tait  isoU,  et  celle  k 
laqoeUe  apparUent  celui  des  batiments  contigus 
presentant  le  risque  le  plus  fort,  on,  k  d^faut  de 
clasx  interm^diaire,  dans  celle  des  deux  moyenne* 
la  plos  ileyie.  Ainsi,  un  b&timont  de  premi^ra 
classe,  contign  k  an  biiliment  de  cinqui^me ,  sera 
port^  k  la  troisitoie  claase ,  qui  est  celle  iotesm^ 
diaire,  et  s'il  dtait  contign  k  un  bdtiment  de  aisi^me 
cla»e,il  serait  claas^  dans  la  moyenne  la  plai 
forte,  c*est-k-dire  dans  la  quatri^me  dasoe. 

16.  Les  fabriques  et  nsines  offrant  par  elles* 
memes  de  grandes  chances  d*inoendie ,  lelles  que 
les  mannfaclores  de  poroelaine »  faience ,  poterie-, 
ferrerie,  les  fonrs  k  cfaaux ,  k  platres,  k  tuilea,  les 
forges  elleurs  halles  k  charbon  ;  Iss  machines  k  «a« 
peuf  etautres  analogaes,  sont  port^es  k  trois  classee 
aa-dessas  de  celle  k  laqnelle  ces  immeubles  appop- 
tieodraient  par  lenr  construction. 

17.  La  pr^aente  classMication  est  applicable,  dans 
toQtes  ses  combinaisons ,  aux  risques  locdtifs  et  an 
reconrs  des  voinns. 

18.  Les  eas  non  pr^vas  9ont  class^  par  le  coaseil 
d'admioistration  ,  «aivant  Tanalogie  q^'ils  pr^en- 
tent  aTec  les  cas  prdvns.  Le  conaeil^n^ral  aura  le 
droit,  soitsur  la  proposition  du  conseil  d'adminisU'a- 
tion ,  soil  d'oifice  et  apxte  avoir  pris  Tavis  du  con- 
nil  d'administratioii,  de  fairo,  dans  la  olasaffioation 
des  risques,  les  changements  dont  Tutilit^  serak  in- 
diqoee  pw  Feap^enoe.  Tontefois ,  ces  modifica- 
tions  n'aaront  point  d'elTet  r^troacUf ,  et  elles  ne 
poorrout  Stre  ^pliqu^  q^-anx  nouveaux  contrats 
et  ani  contrats  renouvel^. 

CHiPITBE  III.  t)B  cayx  qoi  pbuvekt  tm  sociA- 

tllKti  ET  DBS  FORMAUTis  POOR  LB  DBTBHIR  DUfiiS 

l'engigembnt  ;  cessatiom  db  l^ssoramgb  ; 
chasgbiuhts  j>t  yalbvus  00  db  kisques. 

S  l^*.  De  ceuat  qui  peAvent  itre  9octita§r0$ , 
et  det  forimatU^  poia^  le  devenir, 

19.  Peuvent  6tre  membres  de  la  soci^t^ ,  en  se 
sonmetlant  aux  eonditions  des  statuts ,  non  seule- 
iBCQt  les  propri^tfatres,  mais  encore  toale  pecsonnfl 
ayanl  tm  int^rdt  r^l  k  la  conservation  des  immeu- 
bles k  assurer.  Si  nn  immenble  est  engag(&  k  Passa- 
wnce  par  plosieurs  per»onnes«^par^ent,  il  n'j  a 
lien,  en  casde  sinistre,  qu'k  une  seule  et  m6me  in- 
detnnvtd,  qui  est  payie  k  qui  de  droit,  et  qu'k  une 
*cule  contribution  sooiale. 

20,  La  demande  d'admission  dans  la  soci^t^  se 

un  actc  d'adb^ioQ  ^nonfant  les  noms, 
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prteoms  f  titres ,  proiession  et  demeore  de  ra<Ui^ 

rent ;  la  quality  en  laquelle  il  agit ,  le  domicile  ^la 
par  lui  an  sidge  de  la  soci^t^ ;  la  d^ignation  dee 
immeubles  k  assurer,  leur  situation ,  la  nature  de 
leur  conslroctioii  et  de  celle  des  propri^l^  conti* 
goes  ;  Tusage  auqud  iksont  destin4s  et  leur  Valua- 
tion. Cet  acta  exprima  aussi  qoels  aont  les  risquei 
locatirs  et  les  riaqnes  de  voisinage  que  le  proposaAl 
vent  faire  compreodre  dana  raasurance. 

21.  L'agent  de  la soci^l^  qui  re^oit  Tacte  d'adhtf- 
sion  procede ,  contcadicloireaient  avec  TadhVeiit 
k  revaluation  de  chacun  des  ipimeubles  propose. 
Ces  eslimationi  se  font  par  sotftoaes  rondes  de  cent 
francs ,  et  sacis  comprendre  la  valeur  du  sol  et  det 
mors  en  fondation.  Le&  risques  locaiifs  s'cstiment', 
fax  la  declaration  du  proposant,  d^accord  avee 
fagcut  de  la  soci^ie ,  aapres  la  valeur  des  im« 
tneubles  qu'il  occupe.  L  assurance  pent  porter, 
ao  choix  do  proposaut,  sur  la  totalil^  de  cetle  va- 
lear  ou  sur  une  somme  raoindre,  mais  toujours  d^ 
terminee.  L^eslimalion  des  risque»  de  voisinage  est 
laiss^e  k  rappreciation  du  proposant,  sans  pouvoir 
touttfTob  exclder  la  valeur  des  immeubles  voisins  qui 
donnent  lieu  k  celte  assurance ;  Passurance  pcut 
porlcr  sur  la  valeur  totale  de  ces  immeables ,  oil 
-sur  une  somme  moindre,  mais  determin^e,  en 
specKiant  la  porlion  de  cetle  somme  affeciee  au  re- 
cours  de  lei  ou  tel  voisin.  L'assurance  du  recours  des 
Voisins  ne  s^^lend  pas  au-dclk  des  immeubles  con* 
tigus  k  ceux  qu^occupe  le  proposant. 

22.  t>^  au^une  assurance  est  admise  par  le  con* 
^eil  d*administralion ,  elle  est  inscrite  sur  les  re- 
gistres  de  la  sociei^  ,  et  il  est  iramediatement  ddli- 
vre  k  Tadherenl  one  police  sign^e  par  le  directeur, 
dress^e  en  double  de  Facte  d  adhesion  ,  etporlant 
un  nnmdro  d'ordre  de  son  inscription  sur  le  regia> 
tre.  La  police  contieflt ,  outre  les  conditions  sp4- 
ciales  de  Tassurauce ,  le  texle  entier  des  prdsentt 
Statuts.  Le  socidtaire  refoit ,  pour  chacune  de  set 
propriet^s  non  contigues ,  une  plaque  qu'il  doit 
laire  apposer  dans  un  endroit  apparent.  I^e  prix 
de  la  plaque  est  fix^  k  un  franc  vingt-cinq  cen- 
times. Le  prix  de  la  police  est  de  un  franc  cin* 
quante  centimes. 

23.  Les  efFcls  de  rassurancecommencent  k  partic 
du  jour  de  rinscription  au  rcgistre  de  la  sociei^. 

^  S.  Durie  de  I'asturaneg^ 

2ft.  Les  assarances  sont  contract^es  pour  cinq 
enn^es ;  on  ajoute  k  celle  p^riode  les  raois  restant 
k  courir  de  rannde  dans  laquelle  TasBurance  a  ^ 
faite.  N^anmoins,  des  assurances  peuvent  6tre  sous- 
critespoar  un  temps  moins  long,  qui  ne  pourra 
tire  moindre  de  deux  ann^es,  non  compris  les 
mois  restant  k  courir  de  Texercice  pendant  lequel 
a  lieu  le  contrat. 

g  3.  Ceuatian  de  Casiaranee, 

25.  L^engagement  social  cease  de  plein  droit, 
pour  le  soci^taire  et  pour  la  society ,  par  Texpira- 
tion  du  temps  pour  lequel  il  a  ^te  souscrit,  k  moiuf 
qu^auparavant  le  soci^taire  n'ait  fait  connuitre, 

far  uno  declaration  icrite  ,  remise  au  direcleur  oa 
Tun  des  agents,  quMl  a  Tinlention  de  conlinuet 
son  assurance. 

26.  L'assurance  cesse  encore  Ylans  les  cas  sni- 
vants :  1°  par  la  destruction  totale  de  Timmeubie 
assure ;  2"  par  la  faillite  du  societaire  ,  k  moini 
qn'il  ne  soil  donne  caution,  snivanl  les  disposition* 
de  Fart.  ZUQ  du  Code  de  commerce  ;  3°  par  vcnte , 
donation,  ou  tout  autre  acte  qui  fail  passer  ei| 
d'autres  mains  la  propriete  de  Timmeuble  assure  | 


k  inoins  que  le  nouvean  propri^taire  ne  declare 
qn'il  en  tend  continuer  Tassurance.  EUe  sabsiste 
n^anmoins  ,  it  d^faut  de  declaration,  jusqn'h  la  fm 
de  Pexercice  courant ,  el  le  pr^c^dent  soci^taire 
resle  tenn  juaqu^k  cette  ^poque  ,  envere  la  soci^U  , 
en  paiement  des  charges  sociales,  sans  que,  dans 
aucun  cas,  cette  obligation  puisse  s'^lendre  an-delk 
de  Texercice  courant.  La  declaration  exig^e  du 
nouveau  propri^taire  doit  dtre  faite  k  la  direction  , 
et  n^aura  Teffet,  k  regard  de  ce  dernier,  qu'autant 
qn'eile  sera  accept^e  par  le  conseil  d'administration. 

§  4.  Changemertti  de  valeur  ou  de  risqttes, 

27.  En  cas  d'augmentation  ou  de  diminution 
notable ,  pendant  le  cours  de  Tengagement ,  dans 
la  voleur  des  immeubles  assures ,  le  societaire  est 
tenu  d*en  pr^venir  le  directeur,  el  il  est.  proc^d^  , 
8i*il  V  a  lieu,  k  une  nouvelle  estimation.  Le  conseil 
d^ad ministration  a,  de  son  c6li,  la  faculty  de  faire, 
k  toute  epoque ,  reviser  les  estimations,  et  de  r^si- 
)ier  imm^diatement  Tassurance  en  cas  de  refus  par 
Tassurd  de  se  soumeltre  aux  changements  qui  pour- 
raient  r^suller  de  cette  revision. 

28.  Si  les  immeubles  assures  viennent  k  changer 
de  classe  ,  soit  par  des  constructions  ou  modifica- 
tions dans  les  bailments  assures  ,  soil  par  r^tablis- 
scmcnt  d'une  mine,  fabrique,  manipulation  ou 

f>roression  pr^sentant  des  risques  non  pr^vus  dans 
a  police,  soit  par  Tinlroduction  habituelle  de  ma- 
ti^rcs  dangereuses  en  grande  quantity ,  soit  par 
toute  autre  cause  ,  Tassur^  est  tenu  de  le  declarer 
k  la  direction  imm^diatement ,  et  sa  contribution 
est ,  des  ce  moment ,  iixde  suivant  la  classe  k  la- 
quellc  ses  immeubles  sont  reconnus  devoir  etre 
portcs.  La  soci^t^  a  ,  dans  ce  cas ,  le  droit  de  main- 
tenir  Tassurance,  ou  de  la  r^silier  par  une  simple 
yiotitication.  Si  ces  changements  n*ont  pas  6li  de- 
clares dans  les  deux  mois  du  jour  ou  ils  ont  ete 
•ffeclues ,  le  socieiaire  doit ,  pour  tout  le  temps 
ecouie  depuis  le  changcment  jusqu'k  la  declara- 
tion ,  une  contribution  double  de  celle  applicable 
aux  nouveaux  risques  d^apres  lesquels  aurait  dCi 
6tre  classee  Tassurance  ;  en  outre,  en  cas  d'incendie 
avant  cette  declaration ,  le  societaire  perd  un  cin- 
qnicme  de  Tindemnite  k  laquelle  il  aurait  droit. 
Si  ces  changements  consliluent  un  risque  exclu  par 
la  societe ,  Tassure ,  du  moment  od  ils  ont  ete 
operes,  n^a  plus  droit  k  aucune  indemnite,  et  Tas- 
furance  est  immediatenient  resiliee. 

29.  S'il  est  fait  des  changements  qui  diminuent 
les  risques ,  le  socieiaire ,  sur  sa  declaration ,  est 


range  dans  la  classe  k  laquelle  le  risque  apparlienlj 
roais  il  n^a  droit  k  aucune  reduction  sur  les  contri- 
butions echues.  I 

30.  Tout  changement  notable  dans  rassaranct 
est  constate  par  un  nouvel  acte  qui  demeure  an- 
nexe k  la  police. 

GHAPITRE  IV.  CoMTEiBDnoxs  avx  cvaxces  so- 
ciales ;  ronns  db  raiyoTAiicB  ;  RBcooTaEnsn; 

BMPLOI  DBS  PONDS  OB  hk  SOCtiT&. 

§  i«r,  ContributUfnt  augo  charges  socialtt. 

31.  Les  charges  sociales  comprenant  les  iadeis 
nites  k  payer  pour  les  sinistres  ou  pour  les  recoun, 
snivant  les  contrats  d^assurance  ;  les  frais  de  saure- 
tage  et  indemnites  de  toute  nature  relatives  k  lin- 
cendie ;  les  frais  d^expertises  des  sinistres ,  dans  Is 
limites  determinees  par  Tart.  A2  ci-apres ;  les  (ni 
de  verification  extraordinaire  des  valeurs  asrar^es 
prevues  par  Tart.  27;  le  coAt  dc  Tacte  conlenafl! 
les  presents  statnts,  et  les  frais  falls  poorobteoir 
leur  approbation ,  suivant  Tetat  regie  par  le  consril 
general ,  sur  la  proposition  du  conseil  d'admintf- 
tration ;  les  firais  et  honoraires  relatifs  aux  actiou 
judiciaires  intentees  on  soutenues  dans  rinteretde 
la  societe;  les  frais  de  voyages,  deplacemenb od 
tournees  ordonnes  par  le  conseil  d^administration; 
les  frais  de  plaques  et  de  polices  ;  les  fournilaresde 
registres  et  toutes  les  impressions ;  les  non  valenn 
constatees  et  reconnues  par  le  conseil  d'adminu- 
tration  ;  les  depenses  extraordinaires  autoriMespai 
ce  conseil ;  les  frais  de  liquidation  de  la  sociel^ ;  ie 
remises  qui  pourront  6tre  accordees  aux  agents 
la'  societe  sur  le  montant  des  assurances  conlracte« 
par  leurs  soins ,  ou  des  recouvremenls  op^r^  par 
eux ;  enfin  le  traitement  fixe  du  directeur,  la  re- 
mise suppiementaire  'qui  peut  lui  etre  accordee 
pour  les  valeurs  assurees  an-delk  d'une  cerlaiw 
somme ,  et  Tindemnite  qui  lui  est  allooee  poor 
frais  de  loyer,  de  bureau  ,  d'employes  et  de  corre- 
pondance. 

32.  Ghaque  socieiaire  contribae  au  paiement  des 
charges  sociales  en  proportion  de  la  valeor  assuree 
sur  les  immeubles  et  suivant  leur  classe  el  leur  si- 
tuation. Le  maximum  de  la  contribution  annuellc 
par  mille  francs  de  valeurs  assurees ,  k  laquelle  le 
societaire  peut  etre  soumis,  quelles  que  soientln 
pertes  eprouvees  apres  Tepuisenaent  du  fonds  de 
prevoyance  determine  k  I'art.  35  ci-apres,  estfiiC) 
y  compris  la  contribution  au  fonds  de  preroyance, 
ainsi  qn'il  suit : 


Pour  la  premiere  clarae,  premiere  situation  ,  un  franc  vingt  centimes.  . 

Denxieme  situation  ,  un  franc  soixante  centimes.  .    .  -  

Pour  la  deuxi^me  classe ,  premiere  situation ,  un  franc  soixante  centimes. 

Deuxieme  situation  ,  deux  francs  quatre-vingts  centimes  

Pour  la  troisi^me  classe ,  premiere  situation  ,  deux  francs  quatre-vingts 

centimes  

Deuxicme  situation  ,  quatre  francs  quarante  centimes  

Pour  la  quatrieme  classe  ,  premiere  situation ,  qualre  francs  quarante 

centimes  

Deuxieme  situation  ,  six  francs  quarante  centimes  t  . 

Pour  la  cinqui^me  classe,  premiere  situation,  six  francs  quarante  centimes. 

Deuxicme  situation  ,  huil  francs  quatre-vingls  centimes  

Et  pour  la  sixieme  classe  ,  premiere  situation  ,  huit  francs  quatre-vingts 

centimes  

P«uxiem«  situation ,  onxe  francs  vingt  centimes  
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Qnand  one  assurance  est  contract^e  pendant  le 
:ours  d'un  exercice ,  le  eoci^taire  ne  doit ,  poar  sa 
jonlribution  de  Tann^ie  coarante  qu'autant  de  dou* 
ciemes  qu'il  y  a  de  mois  restant  k  coarir  de  cetle 
ndme  annee.  # 

33.  La  garantie  des  risqnes  locatifs,  lorsqae  Tiin- 
cneuble  n  est  pas  assart  par  la  soci^l^  ,  a  lieu 
moyennant  les  trois  quarts  de  la  contribution  qui 
ierait  exigee  pour  Tassurance  directe  de  lUmmeuble 
et  moyennant  la  conlrtbution  enti^re ,  s'il  s'agit 
inline  fabrique  on  mine.  Lorsque  le  propri^taire 
de  Timmeuble  Ta  d^jk  fait  assurer  par  la  soci^t^ « 
le  localaire  oo  fermier  de  tout  ou  partie  de  cet  im- 
meuble  peut  s^affranchir  du  rccours  que  la  soci^t^ 
aurail  le  droit  d'exercer  contre  lui  dans  le  cas  d*in- 
cendie,  en  justifiaut  quMl  concourl  avec  son  pro- 
pri^laire  aux  charges  de  Tassurance.  Cette  d^lara- 


tion  doit  6tre  enregistr^e  &  la  direction  ,  &  une  date 
ant^rieiirc  au  sinistre. 

La  soci^t^  garantit  le  recoun  desroikins, 
moyennant  la  moiti6  de  la  contribution  qui  serait 
impos^e  pour  Tassurance  directe  de  lenrs  bAti- 
ments. 

S  2.  Fonds  de  privnyanee, 

35.  Pour  former  et  eatretenir  un  fonds  de  pr^ 
royance  destin^ ,  soit  k  donner  des  k-comptcs  sur 
les  indemnit^s  de  sinislres,  soit  k  acqnitter  Icsan- 
tres  charges  courantes  et  ^entuelles,  tout  soci^taire 
est  tenu  de  rerser  en  numeraire,  au  commence- 
ment de  cheque  ann^ ,  le  quart  du  maximum  de 
la  contribution  annuelle  dont  il  peut  4tre  passible, 
suivant  Tart.  52  ci-dessus ,  savoir  : 


Pour  la  premise  classe  ,  premiere  situation ,  trente  centimes.  .    .  • 

Deaxieme  situation  ,  qaarante  centimes  

Pour  la  deoxi^me  classe  ,  premiere  situation  ,  quarante  centimes. .  . 

Deuiieme  situation  ,  soixante  et  dix  centimes  •  • 

Ponr  la  troisieme  classe  ,  premiere  silaation ,  soixante  et  dix  centimes. 

Deuxieme  silnation  ,  un  firanc  dix  centimes.  '   . 

Pour  la  qualrieme  classe,  premiere  situation  ,  nn  franc  dix  centimes. 

Deaxieme  situation  ,  un  franc  soixante  centimes  

Poar  la  cinquieme  classe,  premiere  situation,  un  franc  soixante  centimes. 

DeaxienQc  silaation  ,  deux  francs  vingt  centimes  

Poar  la  siii^me  classe  ,  premiere  situation  ,  deux  francs  vingt  centimes. 
Denii^me  situation  ,  deux  francs  quatre-vingls  centimes  
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Lors  de  son  entree  dans  la  soci^t^  ,  chaque  as- 
sure ne  paie,  en  recevant  sa  police,  sa  contribu- 
tion au  fonds  de  pr^voyance,  que  dans  la  pro- 
portion des  mois  re»tant  k  courir.  La  quotil^  du 
versement  pour  le  foods  de  pr^voyance  peut  6tre 
reduite  parle  conseiL  d'ad ministration  ,  lorsqu'il  la 
jnge  sup^rieure  aux  besoins  de  la  soci^l^.  Aucun 
sociiHaire  ne  pourra  payer  une  contribution  an- 
nuelle pour  le  fonds  de  privoyance  moindrc  de  un 
franc ,  quelque  minimes  que  soient  les  valeurs  sou- 
mises  par  lai  k  Tassurance.  Tout  soci^taire  qui 
cesse  de  faire  partie  de  la  soci^t^ ,  apres  avoir  rempli 
toates  ses  obligations  envers  elle ,  re^oit  la  portion 
du  fonds  de  prevoyance  affd^renle  k  son  assurance. 

36.  Si  le  fonds  de  prevoyance  est  insuffisant ,  il 
est  fait  un  ou  plusieui-s  appels  suppl^mentaires, 
dans  les  limites  du  maxinaum  fix6  au  tarif ;  la  r^- 
parlition  a  faire  entre  les  soci(^taires  du  montant 
de  cet  appel  est  soumise  par  le  direcleur  au  conseil 
administration ,  qui ,  apres  avoir  v^rifi^  les  pieces 
sur  lesquelles  elle  est  bas^e ,  Tarrfele  d^finitivement, 
la  declare  executoire  et  charge  le  directeur  d'en 
suivre  le  recouvrement  par  toutes  voies  de  droit. 
I'Cs  pieces  relatives  aux  repartitions  sont  conserv^es 
a  la  direction ,  ou  tout  soci^taire  a  le  droit  d'en  de- 
mander  communication ,  sans  d^placement. 

§  3.  Reeouvrements, 

37.  Tous  paiements  doivent  dire  fails  dans  le 
moisde  la  reception  du  premier  avertissement  a  la 
caisse  de  Tagent  de  la  sociit^  charg^  de  d^livrer  k 
lassQT^une  quittance  extraite  du  registre  k  souche. 

societaire  qui  ne  s'est  pas  lib^re  dans  ce  dilai 
^ »  apres  un  second  avertissement  resl^  sans  effet 
pendant  un  mois,  mis  en  demeure  par  an«  som- 

46. 


mat  ion  extrajudiciaire  k  sesfrais ,  ou  cite  en  justice 
huit  jours  aprte  la  sommation  on-  citation  qu'il 
re^oit;  TefTet  de  Tassurance  est  suspendu  k  son 
egard  jusqu*k  sa  liberation  ;  et ,  en  cas  de  sinistre 
dans  cet  intervalle ,  il  est  dechu  de  tous  droiU  k 
Tindemnite  ,  et  n'en  reste  pas  moins  tenu  au  paie- 
ment  des  contributions  k  sa  charge ,  suivant  sa  po- 
lice. Le  paiement  des  cotisations  non  acquittees  k 
leur  echeance  se  poursuit  par  toutes  voies  de  droit. 

§  4.  Emploi  des  fonds  de  la  soeiiU, 

38.  A  mesure  qu'il  est  fait  des  recouvrements,  le 
conseil  d' administration  arreie  Temploi  qui  doit 
en  etre  Aiit ,  en  laissant  toiijours  en  caisse  les 
sommes  necessaires  aux  besoins  courants.  Le  surplus 
sera  depose  dans  une  caisse  publique  designee  par 
le  conseil  d'administration. 

39.  Lorsqu'il  y  nura  lieu  k  la  liquidation  de  la 
socieie,  les  fonds  en  caisse,  apres  Tacqnit  de  toutes 
les  charges  et  apres  le  preievement  prescrit  par  le 
dernier  paragraphe  de  Tart.  47  ci-apres,  appar- 
tiennent  et  sont  distribues  aux  personnes  fai:>ant 
alors  partie  de  la  socielc ,  dans  la  proportion  des 
fommes  qu'elles  ont  versees  pendant  la  duree  de 
leur  engagement. 

CHAPITRE  V.  DfeCLAKATIOK,  BSTIMAIION  ET  PAIB- 
MENT  DBS  SIRISTRBS  OO  DBS  RBCOORS.  • 

g  i^r^  Declaration  des  sinislres, 

ftO.  Tout  sinistre  d'incendie  ou  tout  recours  formi 
contre  un  assure  doivent  fttre  declares  par  lui  ou 
en  son  nora  ,  dans  les  cinq  jours ,  au  directenr  ou 
k  Tun  des  agents  de  la  soci6te ,  qui  en  donne  r^* 
cepisse. 

6 


aiOlfARGBIB  €aif8T.  —  LOOlS-fHIUtfB        —  10  MABS  1646. 


Al.  LWar^  dont  la  declaration  n*a  pas  ^t^  faile 
dans  le  d^lai  fix^  sabit  une  retenue  d'un  dixl^me 
de  rindemnite  k  laquelie  il  a  droit.  Cette  retenue 
est  d*an  cinquieme  si  le  retard  de  declaration  ex- 
cMe  un  mois ;  si  la  declaration  n^est  pas  encore 
faite  trois  mob  apres  le  jour  de  Tincenaie,  Tassure 
est  dechu  de  tout  droit  h  une  indemniie  ;  il  en  est 
de  mdiue  quaikl  des  travaux  fails  par  Tassnre  avant 
i'expertise  ne  permettent  plus  de  reconnaitre  Tim- 
portance  dn  dommage  :  le  tout,  sauf  les  cas  d^em- 
p6chement  quant  aux  declarations,  et  de  necessite 
quant  aux  travaux ,  lesquels  sont  laisses  k  Tappre- 
ciation  du  conseil  d'administration. 

§  2.  Esiimation  des  tinistres, 

A2.  Aussit6t  qne  la  declaration  loi  est  parvenae , 
le  directeur  proc^de  k  Fexpertlse  du  doiuinage,  on 
J  fait  proceder  par  Ton  des  agents  ou  tout  autre 
expert ,  aux  frais  de  la  socieie ,  contradictoirement 
avec  Tassure,  qai  appellera  k  ses  frais  nn  expert 
pour  operer  en  son  nom,  k  moins  quUl  ne  declare 
par  ecrit  s'en  rapporler  k  Texpert  de  la  societe.  En 
cas  de  dissidence,  les  experts  nomment  un  tiers  ex- 
pert qui  statue  sur  leur  differend ;  s'ils  ne  tombent 
pas  d' accord  sur  le  choix  du  tiers  expert ,  la  nomi- 
nation en  est  faite  suivant  lesT^les  eiablies  au  Code 
de  procedure  civile  (art.  1017)  pour  la  nomination 
du  tiers  expert.  Le  tiers  expert  est  tenn  de  se  ren- 
fermer  dans  les  limites  des  opinions  des  premiers 
experts,  mais  sans  ^e  oblige  d^adopter  Tune  on 
Fantre  de  ces  opinions.  Les  frais  de  tierce  expertise 
sont  supportes  moitie  par  la  societe,  moitie  par  le 
societaire.  Les  experts  precedent  en  se  conformant 
aux  presents  statuts  ;  ils  prononcent  en  dernier  res- 
sort,  et  leur  decision  est  obligatoire-  pour  le  socie- 
taire comme  pour  la  societe. 

43.  En  cas  de  sinistre,  les  parties  subsistantes  de 
Timmeuble  assure  et  les  mateiriaux  qui  ont  ecbappe 
en  tout  ou  en  partie  au  dommage,  sont  estimes 
.  proporlionnellement  k  la  ?aleur  pour  laquelie  le 
tout  a  eie  assure  t  et  restent  au  societaire ,  en  de- 
duction de  Tiudemnite  fixee  par  le  proces-verbal 
d' expertise.  La  societe  ne  peut  jamab  eire  tenue  de 
payer  une  somme  superieure  k  la  valeur  assuree  et 
portee  dans  la  police. 

Si  le  meme  immeuble  est  garanti  pour  uae 
partie  de  sa  valeur  par  d*autres  assurances,  concur- 
remmcnt  avec  la  societe,  celle-oi  n'intervient  dans 
le  paieiuent  desdommages  qne  dans  la  proportion 
de  la  somme  assuree  par  elle.  Si  Pimmeuble  in- 
ceudie  est  assure  pour  la  totalite  de  sa  valeur  par 
d'autres  assureurs  en  mSme  temps  que  par  la  so- 
ciete, celle-ci  iudemnise  I'assure,  mais  avec  subro- 
gation dans  tons  ses  droits  envers  lesdits  assureurs. 

45.  SUl  s*agit  d*un  recours  exerce  contre  un  so- 
cietaire, le  directeur,  aussil6l  que  la  declaration  lui 
en  est  faite,  est  substilue  aux  lieu  et  place  de  Tas- 
sure.  II  fait  proceder  k  la  reconnaissance  et  k  Testi- 
malion  du  dommage,  contradictoirement  avec  les 
parties  qui  ont  forme  ce  recours. 

§  3.  Paiement  des  indemnltes  de  sinittres, 

46.  Sur  le  vn  dn  proc^verbal  des  experts,  'le 
conseil  d' administration  auiorise  le  paiement  des 
indemnites  et  determine  le  mode  suivant  iequel  ce 
paiement  sera  effeclue. 

47.  A  la  fin  de  chaque  exercice  et  dans  les  trois 
mois  qui  suivent  son  expiration  ,  il  est  Tait  un  regle- 
ment  general  des  sinistres  k  la  charge  de  Texercice, 
et  chaque  ayant-droit  revolt  le  solde  de  Tindemnite 
regiee  k  son  profit,  jusqu'k  concurrence  dn  maxi- 
mva  A«  la  eontribation  MQPeU«  At  tQus  h»  »o^e- 


taires,  aprte  le  preiivement  de  la  somme  necessaire 
pour  le  paiement  des  autres  charges  sociales.  En 
cas  d'insuiBsance  de  ces  ressources,  la  distribution 
en  est  faite  entre  les  ayants-droit  au  centime  l« 
franc.  Le  deficit  n|^reste  point  k  la  charge  desele^ 
cices  snivants.  Neanmoins  les  bonis  exiilaot  at 
moment  de  la  liquidation  de  la  societe  seront, 
avant  le  partage  prevn  en  Fart.  39  ci-dessus,  affecti 
k  Tacquittement  des  parties  d'indemnites  rest^es  es 
f  ouffrance  sur  les  exercices  precedents ;  et,  en  cas 
d^insuffisance ,  distribues  au  centime  le  franc  entre 
les  ayants-droit  qui  auront  continue  jusqu'k  ce  mo- 
ment de  faire  partie  de  la  societe.  Cette  dtstribulioa 
•era  faite  sans  distinction  des  exercices  qui  aoroBt 
presente  plus  ou  moins  de  deficit. 

48.  Le  paiement  de  Tindemnite  est  fait  i  h 
efaai^e ,  par  Tassare ,  de  subrogcr,  jusqn*k  concor* 
rence  de  cette  indemnite,  la  societe  dans  tons  ses 
droits  et  actions  contre  les  personnes  responsables 
du  sinistre. 

4^.  La  societe  se  reserve  la  faculte  de  resilierFas- 
snrance  ,  en  tout  ou  en  partie ,  pour  les  propriela 
de  tout  societaire  qui  aurait  eprouve  un  ou  pin* 
sieurs  incendies.  Les  declarations  et  significations^ 
cet  efFet  doivent  fit  re  fa  i  les  dans  les  trois  mois, 
k  compter  du  jour  du  sinistre.  Dans  ce  cas,  I'assur^ 
conservera  ses  droits  au  benefice  des  dispositioiucia 
dernier  paragraphe  de  Tart.  A7  ci-dessus ,  comae 
s*il  n' avail  pas  cesse  de  faire  partie  de  la  sociel^. 

CHAPITRE  YI.  Conseil  g&ii&ra.l,  sa  composition, 

BBS  ATTRIBDTIOIIS  ;  CBKSBORS. 

50.  Le  conseil  general  est  compose  des  viogl- 
qualre  societaires  assures  pour  les  plus  fortes  som- 
mes  t  et ,  k  leur  defaut ,  de  ceux  qui  suivent ,  dans 
Tordre  du  tableau  qui  sera  dresse  k  cet  efFet  an  com- 
mencement de  chaque  annee. 

51rf  Le  conseil  general  se  reunit  de  droit  one  foij 
chaque  annee  au  siege  de  la  direction.  II  peut  itre 
convoque  extraordinairement ,  sur  la  deraanJede 
trois  de  ses  membres  et  des  censeurs,  oa  en  rerta 
d'un  arrete  du  conseil  d*administration.  Dans  torn 
les  cas,  la  convocation  se  fait  par  lettres  sign&sdn 

E resident  du  conseil  general,  et  adrcssees  au  moins 
uit  jours  k  Tavance.  Les  membres  du  conseil  d'ad- 
ministration  peuvent  assisterk  toutes  les  stances  do 
conseil  general ,  mab  avec  voix  consullatire  seole- 
ment. 

52.  Le  conseil  general  nomme ,  k  la  majonle 
absolue'  des  suffrages ,  un  president ,  un  vice  presi- 
dent et  un  secretaire.  A  chaque  reunion,  le  pr&i- 
dent  designe  deux  scrutateurs.  Le  conseil  ne  pea' 
deiiberer  sans  la  presence  de  la  moitie  pins  un  de 
ses  membres.  Les  deliberations  du  conseil  general 
sont  prises  k  la  majorite  absolue  des  membres  pr^ 
sents ;  en  cas  de  partage  ,  la  voix  du  president  est 
preponderante.  Tout  membre  du  conseil  g^niril 
qui,  sans  motif  rcconnu  valable  par  le  conseil,  a«tf» 
manque  k  une  seance,  sera  repute  demisaionDaire< 

53.  Dans  sa  reunion  annuelle,  le  conseil  g^n^|l 
entend  le  rapport  des  censeurs ,  examine  et  arrt « 
deCoitivement  I'etat  de  situation  de  la  aoM  et  w 
compte  des  recettes  et  depenses  sociales  de  I'annec 
precedente.  Le  conseil  general  deiibire  et  pro- 
nonce,  en  toute  circonstance  ,  sur  tous  les  inl*re« 
sociaux,  dans  les  limites  des  presents  statuts. 

54.  Le  conseil  general  nommc  et  revoque  la 
membres  du  conseil  d' administration  et  1»  cen- 
seurs. II  nomme  le  directeur,  sur  la  presentation  <li» 
conseil  d'administration  ;  il  peut  le  revoquer,  sar  u 
prop9«iti«Q  d«  m  wa»9i\ ,  #pr^  avoir  «Bt«w» 
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taumn  en  leor  rapport ,  et  le  directear  daii»  ses 

moyens  de  defense. 

Censeurf, 

55.  Les  censenra  peuvent  6tr»  choisb  partni  les 
meinbres  dn  conaeil  ^n^ral.  Lears  fbnctions  da* 
rent  un  an.  lb  sont  uid^finiment  r^ligibles.  lU 
fiont  chaig^  de  sarveiller  tontes  les  operations  de  la 
soci^l^ ;  ils  rendent  compte  de  leur  sarveiltance  an 
consril  g^n^ral.  Ils  assulent,  avec  voii  consultative, 
aai  fiances  da  conseil  d* administration,  et  lai  pro- 
posenl  les  ameliorations  quMbjugent  conyen  ables. 
dans  I'int^rdt  de  la  soci^t^. 

CUAPITRE  VII.  CoHSJUL  t>' uivanurKkjiw. 

56.  Le  conseil  d^adminbtration  est  compost  de 
neaf  membres,  choiaisparmi  les  soci^taires  ayant 
an  moins  dix  mille  francs  de  valenrs  assur^es  par  la 

51.  Les  membres  da  conseil  d^adminbtralton 
sonl  renoQvel^  par  tiers  tons  les  ans  :  ils  pcuvent 
&\re  renins.  La  sortie  des  deox  premiers  tiers  est 
d^termin^  par  la  voie  du  sort. 

58.  Le  coiueil  d'adminbtration  chobit  dans  ion 
sein  un  pr^'dent  et  an  vice-pr&iclent.  II  nomme 
^alement  nn  secretaire.  11  se  r^unit  an  moins  one 
fois  par  mois ;  il  peat  s' assembler  plus  souvent  si  les 
besoins  de  la  society  Texigent,  sur  la  convocation, 
soil  de  son  president,  soit  du  direcleur.  II  ne  peat 
d^lib^rer  qu*aa  nombre  de  cinq  membres  aa 
moins;  en  cas  de  partage,  la  voix  du  president  est 
prdpond^rante.  Ses  deliberations  sont  consignees 
sar  un  registre  tena  k  cet  effet, 

59.  Le  conseil  d'adminblration  deiib^re  sar  tout 
ce  qui  interesse  la  societe ;  il  fait ,  dans  les  Umites 
des  statuts,  les  reglements,  et  prend  tons  les  ar- 
rel^  qu'il  juge  utiles  k  la  promple  et  bonne  ad- 
ministration des  affaires  de  la  societe  et  h  son  de- 
veloppement.  Tous  les  socieiaires  sont  tenns  de  se 
conformer  k  ses  decisions.  Le  conseil  d'adminbtra- 
tion  autorise  le  directeur  k  transiger,  compro- 
mettre,  intenter  et  sontenir  toute  action  judiciaire 
an  nom  de  la  societe.  II  peutsuspendre  le  directeur, 
proroquer  et  poarsuivre  sa  revocation  devant  le 
conseil  general.  II  fixe  le  nombre  et  la  residence 
des  agents  cantonanx  et  aulres  employes  de  la  so- 
ciete ,  et  les  nomme  on  les  revoque ,  sur  la  propo- 
silion  du  directeur.  II  nomme  el  pent  revoquer  les 
avocat,  avoae,  notaire,  et  I'expert  ou  les  experts  de 
la  societe. 

CHAPITRE  Vin.  DiaBCTioif. 

60.  Le  directeur  diri^e  et  execute  toates  les  ope- 
rations de  la  societe ;  il  est  tenu  de  se  conformer 
aui  presents  statuts,  ainsi  qu'aux  decbions  du  con- 
seil general  et  du  conseil  d'adminbtration.  II  est 
charge  de  la  deiivrance  des  polices,  des  rapports 
avec  les  autorltes,  de  la  correspondence ,  de  la 
tenue  de  tontes  les  ecritures  et  de  tous  les  detaib 
administratifs.  Il  pent,  avec  Tautorisation  du  con- 
seil d'adminbtration ,  traiter,  transiger,  compro- 
meltre,  intenter  ou  soutenir  toute  action  judiciaire 
ao  nom  de  la  societe.  II  fournit  aux  censeurs  et 
am  membres  du  conseil  general  el  du  conseil  d' ad- 
ministration tous  les  documents  qui  lui  sont  de- 
mandes.  II  donne  aussi  aux  societaires,  sans  depla- 
ccraent  de  pitees,  tous  les  renseignements  dont  ib 
peuvent  avoir  besoin.  II  assiste,  avec  voix  consulta- 
tive ,  aux  deliberations  du  conseil  general  et  da 
conseil  d^administralion,  hors  les  cas  oil  il  s'agit  de 
questions  qui  lui  sont  personnelles.  II  provoque, 
lorsqae  le  ca»  resige^  lev  mmbieeo  extr«ordinaire« 


do  conaeil  d*adminblration.  II  propoM  a&  conseil 
d'administration  la  nomination  et  la  revocation 
des  agenU  et  employes  de  la  societe. 

61.  Le  directeur  est  en  meme  temps  caissier ;  il 
tient  la  comptabalite  jonrsaliire  d'apr^  la  forme 
arretee  par  le  conseil  d'adminbtration,  sans  Tanto- 
risation  duquel  il  ne  pent  faire  ancon  paiement. 
Une  commission  speciale  du  conseil  d^administra- 
tion  procide,  aa  moins  une  fois  par  mob,  k  la  ve- 
rification de  la  caiise,  et  a^assare  que  les  fonds  ont 
ete  exactement  verses,  qqand  il  y  a  lien ,  darn  la 
caisse  publiqae  designee  piir  le  conseil.  Le  dirtc- 
teur,  dans  les  trois  mois  qui  suivent  chaqoe  exer- 
cice,  presente  au  conseil  d  admin btration  Tetat  de 
•itaation  de  la  societe  et  le  compte  des  receltes  et 
depenaesde  Tanaee  precedente ;  et  qaand  ce  compte 
0.  ete  verifie  et  debatto  par  le  conseil  d'adminbtra- 
tion  ,  il  est  ensuite  soumb  «u  conseil  general ,  qai 
prononce  detinilivcment. 

62.  Le  directeur  fournit  en  rentes  sur  TEtat  on 
cautionnement  de  dix  mille  francs  an  moins.  Le 
cautionnement  poarra  eire  porte  k  on  chiiTre  plus 
eleve,  par  decision  du  conseil  d'adminbtration,  s'il 
n'est  plus  juge  en  rapport  avec  Timportance  des 
valenrs  assurees ,  et  il  ne  pourra  en  etre  donne 
main-levee  qu'apr^srapurcmenldefmitif  descomp- 
tes  du  directeur,  arrdtes  par  decision  du  conseil 
d*adminiatration  et  da  conseil  general  de  la  so- 
ciete. 

63.  Les  frais  de  loyer,  de  chanffage  et  d*eclai- 
rage,  les  menus  Crab  de  bureau,  les  porUde  leltres 
et  de  paquets ,  les  timbres  et  affranchissements ,  y 
conipris  ceux  du  compte-rendu  ,  et  les  Irailements 
des  employes  de  la  direction  ,  sont  et  deraeurent  k 
la  charge  do  directear,  auquel ,  pour  faire  face  k 
ces  depenses ,  il  est  alloue  one  indemnite  qui  sera 
deteruiinee  par  le  conseil  generaL  Le  directeur 
re^oit  de  plus  an  trailement  annuel,  dont  la  quo- 
tite  est  fixee  par  le  conseil  general ,  qui  determine 
^alement  les  autres  avantages  qui  pourroiitlui  etre 
attribaes,  le  tout  sur  la  proposition  du  conseil  d'ad- 
minbtration. 

CHAPITRE  IX.  Dispositions  GkniRXLu. 

6A.  Les  membres  du  conseil  general ,  ceux  du 
conseil  d^administration  et  le  directeur,  ne  sont 
re^onsables  que  de  Texecation  de  leur  mandat ;  ib 
oe  contractent ,  k  raison  de  leur  gestion  ,  aucune 
obligation  personnelle  ni  solidaire,  relativement 
Aox  engagements  de  la  societe. 

65.  Toutes  contestations  entre  la  societe  et  an  ou 
plusiears  de  ses  membres,  autres  que  celles  qui  sont 
relatives  aox  pouctuites  en  paiement  des  contribu- 
tions sociales ,  sont  jugees  par  des  arbitres,  et  con- 
formement  au  livre  3  du  Code  de  procedure  civile, 
denxieme  partie. 

66.  Les  presents  statuts  pouiront  ^tfe  modifies 
par  le  conseil  general,  soit  d'office,  soit  sur  la  pro- 
position du  conseil  d'administration  ;  ces  change- 
ments  ne  poarront  6tre  adoptes  qu'k  la  majorite 
jobsolae  des  membres  qui  composent  le  conseil  ge- 
neral ;  Us  ne  seront  execatoires  qu^aprds  avoir  re9a 
Tapprobation  du  gouvernement. 

CHAPITRE  X.  DtsPOsiTioifs  tramsitoiabs. 

67.  Les  presents  statuts  ne  seront  applicables 
qu*aux  assurances  qui  seront  souscrites  ou  renouve- 
lees  k  partir  du  joar  de  Tordonnance  d*approbation ; 
les  anciennes  assurances  continueroot  k  etre  regies 
jnsqu'a  leur  expiration  par  les  anciens  statuts. 
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portanl  aatorisation  da  la  soci^t^  d^asrarances 
mutuelles  contre  la  mortality  des  besliaux  ,  la- 
bile k  Touloase  sous  la  denomination  de  U  Lan- 
guedoe.  (IX,  Bull.  supp.  DCCCXXXIU.n.  20493.) 

Louis-Philippe  ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  minislre  secretaire  d*Etal  au  d6par- 
tement  de  i'agriculture  et  du  commerce; 
noire  conseil  d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  i«r.  La  soci^t^  d'assarances  mu- 
taelles  contre  la  mortality  des  bcstiaux, 
aablie  a  Toulouse  (Haute-Garonne) ,  sous 
la  denomination  de  le  Languedoc ,  est  au- 
torisee.  Sont  approuv6s  les  statutsdeladite 
8oci6t6 ,  tels  qu'ils  sont  contenus  dans  I'acte 
passe ,  le  17  revrier  1846 ,  devant  Dar- 
rieux ,  notaire  k  Toulouse ,  et  en  presence 
de  l6moin8 ,  lequel  acte  restera  annexe  k  la 
presente  ordonnance. 

2.  Nous  nous  r^servons  de  revoqner 
notre  autorisation ,  en  cas  de  violation  ou 
denon  execution  des  statuls  approuv6s , 
sans  prejudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  societe  sera  tenue  de  remettre ,  au 
commencement  de  chaque  an  nee,  au  minis- 
tere  de  Tagriculture  et  du  commerce ,  aux 
prefets  des  departements  compris  dans  sa 
circonscriplion ,  un  extrait  de  son  etal  de 
situation,  arreie  au  31  decembre  precedent. 
La  societe  devra,  en  outre,  k  la  mfime  epo- 
que,  adresser  a  notre  ministre  de  I'agricul- 
ture  et  du  commerce  un  compte-rendu  de 
ses  operations ,  et  un  rapport  qui  permette 
d'apprecier  les  effets  de  Tassurance  mutuelle 
appliquee  a  la  morlalite  des  bestiaux. 

4.  Noire  ministre  de  Tagricuture  et  du 
commerce  (M.  Cunin-Gridaine)  est  char- 
ge, etc. 

CHAPITRE      CoHSTiTOTioif  db  la  socifiTi. 
Art.  1".  II  est  fondi  unc  soci^t^  d'aasarance  mu- 
IncUe  contre  la  mortality  des  chevaui  et  des  bes- 
tiaux ,  entre  les  personnes  qui  ont  adh^r^  ou  qui 
adh^reront  aux  prints  statuts. 

2.  Cetie  80ci<ite ,  dont  le  si^ge  est  k  Toulouse  , 
comprenddanssa  circonscription  les  d^partemenU 
de  TAriige,  de  I'Aude,  de  TAveyron ,  de  la  Cha- 
renle,  de  la  Gorr^ze,  de  la  Dordogne,  du  Card,  de 
la  Haute-Garonne,  du  Gers,  de  la  Gironde,  de  I'H^- 
rault,  des  Landes,  du  Lot,  de  Lot-et-Garonne,  de 
la  Lozire,  des  Basses-Pjr^n^es,  des  Pyrinies  Orien- 
tales,  des  Haules-Pyr^ndes,  du  Tarn,  de  Tam-et- 
Garonne,  de  Vaucluse  et  de  la  Haute- Vienne.  Elle 
prend  le  nom  de  le  LoMgueetue^  »oeUt4  dassurtmee 
mutueUe  contre  la  mortaliti  des  butiaiue. 

3.  La  dur^e  de  la  soci^l^  est  fix^e  &  trente  an- 
n^es ,  qui  commenceronl  h  partir  de  la  date  de 
Tordonnance  royale  d'autorisation  ;  n^anmoins 
elle  ne  sera  d^finitivement  constitute  que  lorsqu'il 
se  trouvera  pour  quatre  millions  de  valcurs  enga- 
gtes  k  Tassurance.  Le  conseil  d'administration  con- 
statera  racconaplissement  de  celte  condition  par 
un  arrftlt  dont  le  direcleur  donnera  communica- 
tion k  chaque  sociitaire.  Si,  apres  avoir  atteint 
quatre  millions ,  les  assurances  venaient  k  tomber 
au-dessous  de  ce  minimum ,  la  soc\^li  serait  dis- 
•oule  de  plein  droit.  Si,  apr^  deux  ana,  le  mini- 


mum  de  quatre  millions  ne  se  tronve  pas  atleint, 
les  adli^ions  k  la  prtsente  socitlt  seront  considi. 
rtes  CO  name  nuUes  et  non  avenues. 

CHAPITRE  n.  Objet  db  l'assdrance. 
A.  La  society  assure  les  animaux  ci-apres  deii< 
gnts  :  —  EtpUe  ehevaline,  Chevaux,  juments,  mD- 
lets ,  Aleves  de  ces  diverses  especes ,  et  les  biia 
asines.  ~  Espiee  bovine.  Boeufs  ,  taureaax,  vaches, 
et  616ves  de  cetle  espice.  —  Etphce  owu.  Belierj, 
moutons,  brebis,  agneaux,  boucs,  ch67fesetcb^ 
vreaux.  El  les  pores. 

5.  Aucun  animal  n^est  admis  k  Taissurance  avuit 
Tage  de  trois  mois.  Les  chevaux,  juments,  molels, 
boeufe,  taureaux,  vaches  et  b*tes  asines,  ne  seronl 

{)as  admis  k  Tassurance  apres  Tage  de  qainieans; 
es  btliers  et  autres  auimaux  de  I'espece  om, 
apr^  rSge  de  huit  ans.  Cenx  de  ces  animaui  (fa 
auraient  6i6  admis  avant  ce  maximum  d'age,  con- 
tinueront  d*6tre  assur^  jusqn*au  terme  flx^  par  li 
police.  Les  sinistres  seront  r^parts  an  moyen  d'ose 
seule  caisse  commune. 

6.  Les  sinistres  contre  lesquels  la  soci^l^  assort 
sont  :  1'  le  cas  de  mort  naiurelle  ou  accidentelle; 
2**  les  maladies  ou  accidents  qui  ntcessilcnt  Tilu- 
tagc  ou  la  vente ,  sauf  les  exceptions  porlees  i 
Tart.  7  ci-apres ;  3°  'la  mise  k  la  rtforme ,  poor 
cause  legitime  et  rtgulierement  constal^e,  de  che 
vaux  de  gendarmerie  et  d^olBciers  assur^  depoB 
trois  ans  au  moins ;  4'  la  perte  entiere  de  la  me. 

7.  La  soci^tt  ne  rtpond  pas  :  1»  des  cas  d  epi- 
lepsie  et  de  fluxion  ptriodique  qui  se  manifestenl 
dans  les  trente  jours  de  la  date  de  la  police;  2'ii« 
tous  autres  sinistres  arrivant  dans  les  neuf  joursde 
la  date  de  la  police  ;  3°  des  suites  de  touleopcrj- 
tion  qui  n'aurait  pas  exclusivement  pour  objet  ii 
conservation  de  Tanimal  assurt ;  ft"  des  siniilra 
proven  ant  de  guerre ,  tmeute ,  ouragan ,  inonJj- 
tion,  incendie  ou  explosion  de  la  foudre; 
sinistres  provenant  de  mauvais  traitemenls  con- 
stat^ de  la  part  du  socitlaire  ou  de  ceox  dont  O 
est  civilement  responsable. 

CHAPITRE  m.  FoRMATiOK  db  l^assurmcb. 

8.  Tout  possesseur  de  chevaux  et  de  bestiaiu,ei 
toute  personne  ayant  un  int^rSt  r^ei  k  leur  coutr* 
valion,  peut  6lre  soci^laire. 

9.  La  demande  d'admission  se  fait  par  an  arte 
d'adh^sion  qui  ^nonce  :  1*>  les  noms,  preooimi 
profession  et  domicile  du  proposant ;  2*  la  qi"'''^ 
en  laquelle  il  agil ;  3°  la  description  des  aD'mm 
qu'il  veut  assurer;  4"  la  valeur.de  cesaninnw; 
5'  Tusage  auquel  ils  sont  destin^ ;  6°  la  dorec  da 
contrat.  L' agent  qui  re^oit  Facte  d'adhfeion  pro* 
c6de  k  une  estimation  contradictoire  aveclc pro- 
posant, et  en  dresse  un  proces-verbal  qui  est  Iran*; 
mis  avec  Tadbdsion  au  conseil  d'administration.  Si 
Tadh^ion  est  admise  par  ce  conseil ,  elle  est  m* 
scrite  sur  les  registres  de  la  socidtd ,  et  le  propoan' 
re^oit  une  police  signde  du  direct eur.  La  police i 
rddigde  en  double,  renferme,  outre  les  condiliow 
spdciales  de  Tassurance,  le  texte  des  slatuts;  la  «• 
leur  qui  s'y  trouve  dnoncde  sert  de  basepoi""U 
fixation  de  la  portion  contributive  du  societair* 
dans  les  charges  sociales  et  de  sa  cotisalion  ^ov: 
frais  d'administration. 

10.  Les  augmentations  ou  diminnlions  snrre- 
noes  pendant  la  durde  de  Passurance ,  soil  dans  le 
sombre,  soit  dans  la  valeur  des  bestiaux  asDJ*' 
doivent  fetre  ddclardes  par  le  soci^taire.  A  dewnl 
de  celte  declaration ,  il  perd ,  en  cas  desinistre,  w 
moitid  de  rindemnitd  k  laquelle  il  a  ^Iroit. 
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11.  Tont  soci^taire  qui  fait  aasarer  par  U  Lm- 
ktdoc  des  besliaux  d^jk  aasur^  par  ana  autre  ao- 
i^l^ ,  ou  qui  fait  assurer  par  une  autre  soci^t^  les 
estiaax  assart  par  It  LanguMdoe ,  doit  le  declarer 
tie  faire  mentionner  snr  sa  police;  k  d^fant  de 
elle  declaration  dans  le  d^lai  d'nn  mois ,  il  n'a 
roit  k  aacune  indemnity  en  cas  de  sinistre. 

12.  Lorsque  la  d^laration  prescrite  par  Tart.  11 
&t  iaile  apres  la  dtiivrance  de  la  police,  la  soci^tA 

le  droit  de  r^ilier  Tassnrance  ou  de  la  mainte- 
lir;  si  elle  la  maiotient,  elle  n'inlervient  dans  U 
tglement  des  sinistres  dventuels  ({uVu  centime  le 
ranc  de  la  valeur  assur^e  par  elle. 

13.  La  society  se  r^erve  le  droit  de  faire  reviser 
k  ses  frais  les  proc^verbanx  d'estimation  ,  lors- 
qo'elle  le  jage  convenable ;  et  si  un  assort  ne  con- 
sent pas  aux  changements  r^uUant  de  cette  revi- 
sion ,  Tassaraoce  peul  hire  r^ili^e  par  une  simple 
noliQcation  extrajudiciaire  de  la  part  de  la  soci^t^. 

U.  SHI  est  constate  que  la  valeur  donn^e  k  des 
animaoi,  dans  la  police ,  excede  d^nn  cinquieme 
ou  pirn  lent  valear  r^elle ,  et  que  ce  fait  provient 
de  dol  oa  de  firande  de  la  part  du  soci^taire ,  Tas- 
sare  n'a  droit  i  ancune  indemnity  en  cas  de  sinis- 
tra S'll  n'y  a  eu  ni  dol  ni  fraude ,  Tassnrance  est 
vaiable  jusqn'li  concurrence  de  la  valeur  constat^e 
par  Teipertise.  Mais,  dana  ce  cas  ni  dans  Tautre,  la 
sociele  n'est  tenue  de  restituer  an  soci^taire  les  co« 
tisationsqa'il  a  payees. 

CHAPITRE  lY.  DuaU  de  l'assdrahcb. 

15.  La  dur^e  de  chaque  engagement  ne  peut 
£tre  de  moins  d'un  an  ni  de  plus  de  cinq.  Toute- 
fois,  le  minimum  peut  etre  r^duit  k  qualre  mois, 
quand  il  s'agit  d'dleves  on  de  bestiaux  d'engraiase- 
inent  pour  la  boncherie ,  et  k  six  mois  pour  let 
porc5. 

16.  Les  effets  actifs  et  passifs  de  Paasurance  com- 
mencent  le  lendemain  de  la  date  de  la  police ,  k 

midi. 

17.  La  p^riode  de  tout  engagement  commence 
le  premier  jour  de  Tann^e  sociale ;  on  ajoute  k  la 
premiere  p^riode  le  mois  restant  k  courir  de  I'an- 
n^e  pendant  laquelle  le  contrat  a  ^t^  form^. 

CHAPITRE  Y.  Gbssatioh  db  l'assokajicb. 

48.  L^engagement  cesse  pour  la  soci^t^  et  pour 
le  soci^laire  :  t<*  par  mutation  dans  la  propriety 
des  animaux  assures,  k  moins  que  racqu^reur  ne 
declare  immediatement  conlinuer  Tassurance  et 
wit  admis  par  le  conseil  d'ad ministration  ;  2'  par 
la  cessation  de  rint^rdl  en  vue  duquel  Taasurance  a 
^t^  faite  par  nn  tiers ;  3°  par  la  mort  dn  soci^taire, 
^  moins  que  ses  h^ritiers  ne  dedarenl,  dans  le  d^lai 
de  trois  mois  k  parlir  du  d^c^ ,  conlinuer  Fassu- 
rance  et  ne  soient  admis  par  le  conseil  d'adminis- 
Iration ;  /i"  dans  le  cas  oil  le  soci^laire  est  exclu 
pour  non  paiement  de  sa  part  contribulive ;  5°  dans 
le  cas  ou  le  soci^taire  fait  faillite  et  ne  fournit  pas 
caution ;  6«  cnfin ,  k  Texpiration  du  temps  deter- 
mine par  la  police ,  k  moins  que  trois  mois  aupa- 
ravant  le  societaire  n'ait  fait  connaitre ,  par  une 
declaration  ecrite  et  remise  au  directeur,  Pinlen* 
Uon  de  renouveler  Tassurance ;  sans  Taccompliase- 
ment  de  cette  formalite ,  Tengagement  continue 
pour  one  ann^e ,  k  la  fin  de  laquelle  il  cesse  de 
droit,  si  le  societaire  ne  s^est  pas  prononc^. 

19'  S'il  risalte  des  rapports  faits  k  la  society  et 
dAment  constates  par  le  veterinaire  de  la  societe, 
que  des  animaux  assures  ne  sont  pas  convenable- 
ment  nourris,  soignes  et  menaces,  le  conseil  d*ad- 
Duniiiration  «  u       d«  re»iUer  rosNtfWce, 


reservant  les  droits  de  raaaure  jusqu'an  moment  de 
la  resiliation.  Cette  resiliation  est  notifiee  k  TassarA 
par  acte  extrajudiciaire. 

CHAPITRE  YI.  D&CLAHATioH  bt  rAolbhbr*  dm 

SIKUTEBS. 

20.  En  cas  de  sinistre,  le  societaire  est  tenn  de  la 
faire  constater  immediatement  k  ses  frais,  savoir  : 
S^il  s'agit  des  animaux  des  espices  cbevaline  el  bo- 
vine, ou  des  beiiers,  par  un  veterinaire  muni  d^un 
dipl6me ,  on ,  k  son  defaut ,  par  un  marechal  ex> 
pert ,  en  presence  de  deux  temoins  pris  de  prefii- 
rence  parmi  les  societaires.  S'il  s^agit  de  moutons, 
brebis,  agneaux,  boucs,  chivres  on  chevreaux,  par 
deux  voisins  pris  de  preference  parmi  les  socie- 
taires ,  mais  k  la  charge  de  conservcr  la  peau  jus- 
qu'k  la  verification ,  qui  doit  en  etre  faite  dans  la 
deiai  de  vingt  jours  par  Tagent  de  la  societe  ,  sauf 
toulefois  Texecution  des  reglements  de  police  ;  s*il 
s'agit  de  pores,  par  dpux  voisins  pris  de  preference 
parmi  les  societaires.  Dans  les  huit  jours  qui  suivcnt 
la  constatalion  des  sinistres ,  le  societaire ,  sous 
peine  de  n^avoir  droit  k  aucune  tndemnite ,  est 
tenu  de  faire  parvenir  le  certificat  k  Tageui.  de  la 
societe,  qui  lui  en  deiivre  recepib«e. 

21.  En  cas  de  maladies  ou  d'accidenis  graves 
survenus  k  des  animaux  des  especes  cbevaUne  et 
bovine,  ou  k  des  beiiers,  le  societaire  est  oblige  da 
recourir  k  un  veterinaire  muni  d'un  dipl6me,  ou, 
k  defaut,  k  un  expert  maredial,  pour  faire  soigner, 
k  ses  frais ,  les  animaux  malades.  Si  le  veterinaire 
on  Texpert  appeie  est  d'avis  que  la  maladie  ou  Tac^ 
cident  survenn  doit  rendre  Tanimal  iropropre  k 
toute  espece  de  service  pour  Tassure ,  il  en  dressa 
nn  proc^-verbal ,  que  le  societaire  fait  passer  im- 
mediatement k  Tagent  de  la  societe,  el  celui-ci  au- 
torise ,  s'il  v  a  lieu ,  la  vente  on  Tabatage.  En  caa 
de  vente ,  le  prix  est  constate  par  un  certificat  de 
Tacheleur,  vise  et  cerlifie  par  Tagent  de  la  societe. 

22.  Lorsque  les  betes  k  laine  sont  attaquees  du 
tournis,  le  societaire  doit  faire  constater  le  fait  par 
deux  voisins,  pris  de  preference  parmi  ses  cosocie- 
taires,  et  le  certificat  qu'ils  deiivrent  doit  etre  im- 
mediatement envoye  k  Tagent  dc  la  i>ociete,  qui 
antorise  la  venle  ou  Tabatage,  selon  qu'il  le  juge 
convenable. 

23.  Les  frais  de  vbite,  de  medicaments,  d*opera- 
tions  et  de  pansements  necessaires  aux  animaux 
malades,  sont  k  la  charge  des  societaires. 

24.  Si  un  animal  assure  meurt  par  suite  d^una 
maladie  anierieure  k  la  formation  de  Tassurance, 
et  qu'il  soil  prouve  que  le  societaire  en  avail  con- 
naissance  et  ne  Ta  point  declare,  il  n'a  droit  k  au- 
cune indemnite.  II  en  est  de  meme  s'il  est  con- 
state que,  par  un  moyen  quelconque,  un  societaire 
a  induit  la  societe  en  errenr  sur  Fetendue  des  ris- 
ques  offerls  k  Tassurance. 

CHAPITRE  YIl.  CoaTRiBBTiOH  aox  chargbs 

SOCIALBS. 

25.  Sont  k  la  charge  de  la  societe  ,  les  sinistres , 
les  frais  d' expertise  et  d'actions  judiciaires,  les  non 
valeurs  constatees  par  le  conseil  d'adminislralion. 

26.  Les  charges  sociales,  apres  avoir  ete  regiees 
par  le  conseil  d'adminislralion,  sont  acquiltees  au 
moyen  de  la  portion  conlributive  que  chaque  so- 
cietaire doit  verscr,  et  qui  est  fixec  d* apres  le  tarif 
annexe  aux  presents  slalnU  et  la  valeur  enoncea 
dans  la  police. 

27.  Tout  societaire  doit,  a  la  premiere  demandc, 
acquitter  sa  part  contribulive  sur  une  quittance  si- 
gaet  dtt  dimUyr  -,  si  «Uf  a'wt  ncqaittet  4mu  lea 
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liuit  jonrs,  le  soci^laire  en  retard  refoil  un  aver- 
lissemenl  extra jndiciaire,  et,  faute  par  lui  de  s'y 
conforiuer  dans  an  second  d^lai  de  huilaine,  il  est 
poursuivi  par  toutes  les  voies  de  droit,  k  la  requdte 
du  directeur ;  le  b^n^fice  de  Passurance  est  sns^endtt 
h  son  ^gard  jusqu*au  paiement  de  la  contribution, 
et  le  conseil  d^administration  pent  prononcer  la 
r^siliation  du  conlrat. 

28.  La  soci^t^  excint  toute  solidarity  entre  ses 
membres ;  chacnn  d^eux ,  en  tout  ^tat  de  cause,  ne 
supporte  que  sa  part  contribulive ,  d^termin^e 
comme  il  vient  d'etre  dit,  et  la  cotisation  pour 
frais  d'adminblration  r^glde  k  Tart.  59. 

GHAPnUE  VIII.  Do  PllEMBNT  DES  DOmiAGES. 

20.  CHaque  ann^e  forme  un  exercice  cominen- 
^ant  le  1"  Janvier  et  finissant  le  31  d^cembre. 

30.  Le  conseil  dWminist ration  peut,  en  cas  de 
sinislre ,  et  apres  s'^tre  fait  rendre  compte  du  r^- 
sultat  de  TexperLise,  d^livi'er  an  soci^taire  un  h- 
compte  sur  Tindeinnit^  h  laquelle  il  a  droit.  Dans 
ce  but ,  il  est^tabli  un  fonds  de  prevoyance  pour 
la  formation  duquel  chaque  soci^laire  verse  en  re- 
cevant  sa  police,  et  dans  les  trois  premiers  mois 
des  ann^es  suivantes ,  la  moiti^  du  maximum  de  la 
part  contribulive  dont  il  peat  Stre  passible. 

31.  Si  le  fonds  de  prevoyance  est  insuflisant ,  il 
est  fait  un  on  plusieurs  appels  de  fonds  dans  Les  li- 
miles  du  maximum  fixe  au  tarif. 

32.  II  est  proc^de ,  dans  les  trois  premiers  mois 
de  chaque  exercice,  &  la  liquidation  des  indemnit^s 
dues  aux  soci^taires  qui  ont  eproav^  des  sinbtres 
dans  le  cours  de  Texercice  precedent. 

33.  Tout  soci^taire  n'est  indemnis^  par  la  socidt^ 
que  jusqu'k  concurrence  de  quatre-vingts  pour 
cent  de  la  valeur  ^nonc^e  dans  les  proces-verbaux 
de  sinislres ,  et  sanf  les  exceptions  suivantes  :  1°  le 
clieval  d'oflicier  on  de  gendarmerie  qui  est  mis  h 
la  r^forme  ne  donne  droit  qu'k  one  indemnity 
de  quarante  pour  cent ;  2°  le  cheval  atteint  de  la 
fluxion  p^riociique,  lorsqu*eIle  est  suivie  de  c^cit^, 
ne  donne  droit  qu*k  une  indemnite  de  trente-cinq 
pour  cent ;  3"  les  b6tes  bovines  et  ovines  mortes  de 
Tendnre  ne  donnent  droit  qu'k  une  indemnity  de 
soi Xante  pour  cent. 

3^.  Toute  indemnity  fix^e  d^apres  les  propor- 
tions ytablies  par  Tarticle  prec^dentsubit,  en  outre, 
une  relenue  ^gale  k  dix  fois  la  cotisation  pay^e 
pour  Tanimal  qui  a  fait  Tobjet  du  sinislre. 

35.  Lorsque  le  fonds  de  gar  an  tie  n'est  pas  suffi- 
sant  pour  payer  integralementles  indemnitds  dues, 
la  repartition  en  est  faite  au  centime  le  franc,  entre 
les  ayants-droit ,  apres  le  pr^l^vement  des  sommes 
ndcessaires  pour  racquiltement  des  aulres  charges 
sociales. 

^  36.  Tout  soci^laire  qui  cesse  de  faire  partie  de 
la  society  apr^  avoir  rempli  toutes  ses  obligations 
en  vers  elle,  re^oit  la  portion  du  fonds  de  pre- 
voyance afif^rente  k  son  assurance ,  et  qui  n'aoraii 
pas  6i6  employee. 

CHAPITRE IX.  PuBLiciTi:  des  comptbs. 

37.  A  la  fin  de  chaque  exercice,  le  directeur 
dresse  r^tat  des  comptes  de  rann^e.  Get  ^tat  fait 
connailre  par  lettre  alphab^til^e  le  nom  de  tons 
les  assures,  et  pr^sente  par  colonne  le  montant  de 
la  contribution  pay^e  el  de  Tindemnite  refue  par 
chacun.  Un  extrait  en  est  adress^  k  chacun  des  so* 
cietaires ,  et  aux  prefectures  et  sous-prefectures  des 
departements  ou  la  societe  a  des  assures. 

CHAPITRE  X.  Administration. 

38.  La  society  est  repriieniee  par  un  conseil 


general  des  societaires ;  elle  est  administree  par  m 
conseil  d^administration  ;  elle  a  un  directeur.  Des 
censeurs  sent  institues  dans  chaque  canton ,  poor 
surveiller  les  operations  des  agents  de  la  socieie. 

CHAPITRE  XI.  Conseil  g£n£&al. 

39.  Le  conseil  general  est  compose  des  dera 

f>las  forts  assures  de  chacun  des  arrondissemenUde 
a  circonscription  de  la  societe.  En  cas  de  refas,  de 
demission  ou  de  deces  d^un  ou  de  plusieurs  mem- 
bres du  conieil,  ils  sont  remplac^  par  ceux  qoi 
viennent  immediatement  apr^  eux  ,  dans  Tordre 
du  tableau  dresse  pour  chaque  arrondissement.  Le 
conseil  general  est  preside  par  un  de  ses  membres, 
eiu  chaque  annee,  k  la  majorite  des  suffrages. 

UO.  Le  cCHSseil  general  se  reunit,  au  moins  lue 
fois  par  une  annee ,  dans  les  bureaux  de  la  rlireC' 
tion.  II  peut  eire  convoque  extraordinairemeol  par 
le  conseil  d^administration.  Les  convocations,  soil 
ordinaires,  soit  extraordinaires,  se  font  quioze 
jours  k  Tavance,  par  leltres  afFranchies,  adress^ei 
au  domicile  de  chaque  membre. 

41.  Le  conseil  general  ne  peut  deiiberer  qu'ao. 
tant  que  le  tiers  au  moins  de  aas  membres  est  pre- 
sent k  Tassembiee  ;  si  ce  nombre  n^est  pas  atleiat, 
Fassembiee  est  ajournee  k  un  nnob.  Elle  est  alors 
valablement  constituee,  quel  que  soit  le  nombre 
des  membres  presents ;  mais  la  deliberation  nepeut 
avoir  lieu  que  sur  les  objels  mis  k  I'ordre  do  jour 
de  la  premidre  convocation. 

Zi2.  Le  conseil  deiib6re  k  la  majorite  des  suf- 
frages ;  en  cas  de  partage,  le  prdsident  a  voii  pr^ 
ponderante. 

/k3.  Le  conseil  general  nomme  les  membres  du 
conseil  d*administration.  II  nomme  paiement  ic 
direcleur  et  peut  le  revoquer.  II  arrftte  definitive- 
ment ,  chaque  annee,  les  comptes  de  la  society.  B 
statue,  dans  la  limite  des  statuts,  sur  toutes  les  ob- 
servations et  propositions  qui  lui  sont  faites ,  soit 
par  ses  membres,  soit  par  le  conseil  d'admiuistra* 
tion,  et  sur  tons  les  interSts  de  la  societe. 

CHAPITRE  XII.  Conseil  d'admihistrawok. 

A/k.  Le  conseil  d'aditainistratioU  est  compost  de 
neuf  membres  choisis  parmi  les  assures  qui  ont  an 
moins  pour  mille  francs  de  valeurs  engagees  S 1  as- 
surance. II  ne  peut  deiiberer  qu'au  nombre  de  cinq 
membres  au  moins. 

A5.  Le  conseil  est  compose  prorisoirement  de : 
[Suivent  Its  noms.) 

Les  fonctions  cesscront  k  la  premiere  assemble* 
du  conseil  general,  lors  de  laquelle  il  sera  form* 
un  nouveau  conseil  d^adminislration  definitif. 

46.  En  cas  de  decis,  de  demission  ou  de  retraile 
de  Tun  de  ses  membres,  le  conseil  d'administration 
pourvoit  provisoirement  k  son  remplacement.  ic 
membre  eiu  reste  en  fonctions  jusqu'k  la  premiere 
reunion  du  conseil  general,  qui  pourvoit  k  la  nonu- 
nation  definitive. 

47.  Le  conseil  d'adminbtration  est  renouveie 
tons  les  ans  par  tiers,  le  premier  et  le  second lic« 
sortant  serorit  designes  par  le  sort ;  les  membres 
sortants  peuvent  etre  reeius. 

48.  Le  conseil  est  preside  par  un  de  ses  mem- 
bres, nomme  chaque  annee,  k  la  majorite  des  so- 
frages.  II  se  reunit  au  moins  une  fob  par  vaois. 


49.  Les  membres  du  conseil  d'administraUoo 


contractent,  k  raison  de  leur  gestion,  aucune 


obli- 


gation personnelle  ni  solidaire  relativcmcnt 
engagements  de  la  societe  ;  ils  ne  sontresponsa 
que  de  Texecution  de  leur  mandat.        «■  •  /l* 
50.  Le  conseil  deiibere  sur  toutes  1»  mit»"' 
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U  iociixit  «t  les  dfcide  par  dea  arrftt^  consign^ 
snr  des  registres  tenus  k  cet  effet ;  ces  arr^t^  ne 
peuvent  changer  en  rien  la  condition  des  soci^- 
taires.  Les  decisions  sont  prises  h  la  majority  absolao 
des  suffrages;  en  cas  de  partage,  le  prudent  a 
Toil  pr^pond^rante. 

51.  Le  conseil  d^administration  v^rifie,  re^oit  at 
d^bal  le  compte  annuel  des  recettcs  et  d^penses 
sociales,  pr^nt^  par  le  directeur.  II  peotsnspendre 
le  directeur,  provo'juer  et  poursuivre  sa  r^rocation 
aapres  du  conseil  g^n^ral.  II  nomine  le  caiasier  et 
dilermine  son  traitement.  II  a  tout  pouToIr  poor 
Iransiger,  compromettre,  et  pour  intenter  on  sou- 
tenir  toate  action  judiciaire  au  nom  de  la  soci^t^i 
SOT  les  Qoursnites  et  diligences  du  directeur. 

CHAPITRE  Xm.  DiaBCTBViK. 

52.  Le  directeur  est  charg^  d*ex^cnter,  sons  Tan- 
toriti  du  conseil  d^ administration,  toutes  lesop^a- 
tions  de  la  soci^t^  ;  il  assiite  avec  voix  consultative 
aux  rianions  dn  conseil  d* administration  et  du 
conseil  giniral. 

53.  Apres  Texpiration  de  chaque  exercice ,  le 
direcfenr  Mamet  an  conseil  d'adminutration  le 
compte  gioinl  des  recettes  et  d^penses  sociales  de 
Tann^e  pr^Mente. 

54.  Le  directeur  doit  tenir  les  regblres  n^ces- 
saires  aux  deliberations  et  arrdt^s  du  conseil  general, 
nn  repertoire  nominatif  des  socieiaires,  et  enfin 
tons  les  lirres  propres  k  la  correspondance  et  k  la 
transcription  des  declarations  des  pertes. 

55.  Le  directeur  nomme  et  reroque  tous  lea  em« 
plo^es  dont  il  a  besoin,  le  caiasier  excepte. 

56.  Tons  les  frais  de  loyer,  de  perception,  d^a- 
gence,  de  correspondance,  dUmpression,  edairage, 
diaalTage,  police,  traitements  et  autres  frais  d'ad- 
ministration  quelconques,  sont  et  demeurenl  h  la 
charge  du  direct.eur. 

57.  Pour  subvenir  anx  depenses  enoncees  dans 
Tarticle  precedent,  le  directeur  est  antorise  k  per- 
cevoir  de  chaque  societaire,  au  commencement  de 
cbaque  exercice  ,  une  colisation  qui  sera  fixee,  par 
le  conseil  general,  chaque  annee  pour  Tannee  sui- 
Tante,  et  ne  pourra  exceder  cinquante  centimes 
pour  cent  francs  pour  chacune  des  annees  de  Tassu- 
ranee.  Le  directeur  profitera,  en  outre,  du  produit 
des  polices ;  le  prix  en  est  fixe  conformement  au 
tarifci-annexe. 

58.  Le  directenr  pent  presenter  k  Tapprobation 
do  conseil  d*administration  nn  directeur-adjoin^ 
charge  de  le  remplacer  dans  toutes  les  operations 
de  la  direction ;  il  est  responsable  des  actes  de  ce 
dernier. 

59.  M.  Ptotper  D  tnuutd,  avocat,  est  nomme  di- 
recteur de  la  societe,  saaf  confirmation  du  conseil 
genera],  dans  la  premiere  assemU^e  qui  aura  lien 
apres  la  mise  en  acthrite. 

60.  Le  directeur  doit  fonrnir  nn  eantionnement 
de  dix  mille  francs  en  rentes  sur  I'Etat,  lesqnelles 
Kront  transferees  au  nom  de  la  societe.  Ce  can- 
tionnement  est  consenti  par  acte  public  aux  frais 

directeur  et  accepte  par  le  conseil  d*adminb- 
tration.  Le  conseil  general  pent  en  eiever  le  tanx 
<OQtes  les  fois  qu'il  ne  le  juge  pas  en  rapport  avec 
ies  operations  de  la  societe. 

CHAPITRE  XIV.  Cbnseurs. 

61.  Denx  societaires  sont  designes  dans  chaqne 
canton,  par  le  conseil  d* administration,  pour  rem- 
pUr  les  fonctions  de  censeurs.  Les  censeurs  sont 
c\i«rges  de  surveiller,  dans  leor  canton  respectif, 
\«opffarati(n»  des  agents  de  la  sOci^e,  d«  HtiQ»t 


et  angler  leora  regislrea,  et  de  Teiller  k  rexeention 
dea  statots  et  rigiementa  eroane*  de  radministra- 
tion.  lU  tranamettent  leur*  rapports  ao  directenr 
pour  ttre  mis  sous  les  yeux  da  cooseil  d*admini^ 
trotion. 

CHAPimR  XV.  Camin. 

62.  La  societe  a  no  caiacier  charge  de  toutes  1e« 
recettes  et  paiementsde  la  societe,  sons  le  contr61i 
dn  conseil  d'administration  et  sons  la  sorreillanci 
da  directenr.  Le  caissier  tient  les  lirres  de  sa  comp- 
talnlite  en  partie  doable. 

6S.  Lea  fonda  aoeiani  sont  deposes,  soit  anx  ro- 
eettea  generales,  soit  k  la  ban<pie  de  Tonloose,  oft 

f laces  par  le  conseil  d'adminulration  de  mani^e 
produire  interet  an  profit  de  la  societe.  Le  conseil 
d^adminislration  determine  le  maximum  des  som- 
mes  qui  peuvent  rester  dans  la  cai&se,  afin  de  faire 
face  aux  depenses  sociales. 

Oft.  Les  fonds  pour  paiement  d^indemnite  sont 
retire*  snr  des  mandats  signes  par  le  directenr  et 
revMoa  dn  visa  do  president  dn  conseil  d^adminia* 
tration  on  de  Tun  ao  ses  membres. 

05.  Poor  garantie  de  sa  gestion,  le  caiasier  foar- 
nit  un  cantionnement  de  vingt  mille  franca  en 
rentes  sur  TBtat,  au  moyen  d^un  transfert,  comma 
il  est  dit  k  Tart.  60.  Le  conseil  pourra  eiever  le 
tanx  de  ce  caulionnemcnt,  toutes  les  foia  qu'il  ne 
Ini  paraitra  pas  en  rapport  avec  lea  operations  d« 
la  societe. 

CHAPITRE  XVI.  DiarosinoMa  cknUktn. 

00.  S'it  survient  qnelqnes  contestations  entre  la 
societe  et  un  ou  plusieurs  societaires,  elles  sont  ju- 
gees  conformement  au  litre  des  arbitrages  du  Code 
de  procedure  civile,  art.  1003  et  suivants,  k  la  dili- 
gence du  directeor  pour  la  societe,  par  Irois  arbi- 
tires  dont  la  nomination  a  lieu  conformement  aux 
r^les  du  droit  commun.  Leur  decbion  est  executee 
comme  jugement  en  dernier  ressorl. 

07.  Les  modifications  qu*il  paraitrait  neceasaire 
d^introduire  dans  les  statuts  sont  deiiberees  par  le 
conseil  general.  Elles  doivent  6lre  adoptees  k  la 
majorite  des  denx  tiers  des  membres  du  conseil,  et 
ne  pourront  etre  mbes  k  execution  qu^apr&s  avoir 
re^n  Tapprobation  du  gouvernement. 

08.  Le  conseil  general  pent,  k  la  meme  majorite 
que  ci-dessus,  prononcer  la  dissolution  de  la  so- 
ciete, et,  dans  ce  cas,.  il  pourvoit  k  la  liquidation . 

CHAPITRB  XVII.  DttPoaiTiom  TRaiiaiTOinBs. 

69.  Lea  frais  de  premier  etablissement ,  dement 
justifies,  seront  rembonrse*  an  directeur,  d^apr^  le 
reglement  qui  en  sera  fait  par  le  conseil  d^ adminis- 
tration, et  appronve  par  le  conseil  general. 

le  tarifdti  eotimtwm  diut  ptar  Us  ntHuUrM.) 


10  VAHssslft  ATEiL  1846.  —  Ordounance  dn  roi 
portant  autorisation  de  la  societe  anonvme  for- 
mee  k  Parb  sons  la  denomination  de  I  Oci«m§ , 
eompagnit  d*auuranee$  contre  lu  ris^ut*  d$  UnH' 
tigatim  marUime  et  inUritttre,   ( IX ,  BulL  supp. 

Dcccxxxm,n.2om) 

Louis-Philippe,  etc. ,  snr  le  rapport  de 
notre  ministre  secretaire  d'Etat  au  d^par- 
t^ment  de  Tagriculture  et  du  commerce ;  vu 
les  art.  29  &  <37,  40  et  45  du  Code  de  com- 
merce ;  netre  conseil  d'Etatenlendu ,  etc. 

Art.      La  wcidt^  anouyme  form^e  k 
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Paris  sous  la  denomination  de  VOceanie^ 
compagnie  d'assurances  contve  les  ris- 
ques  de  la  navigation  maritime  et  intS- 
rteure,esl  autoris^e.  Sont  approuv^s  les 
statuls  de  ladite  soci6t6 ,  tels  qa'ils  sont 
contenus  dans  Vacle  pass6,  les  18  et  20  f(6- 
\rier  1846,  devant  M«  Baudier  et  son 
collegue,  notaires  k  Paris,  leqael  acte  res- 
tera  annen^  k  la  pr^ente  ordonnance. 

2.  Nous  nous  r^servons  de  r^voquer  no- 
ire auloi  isation  en  cas  de  violation  ou  de 
non  execution  des  slatuts  approuv^s ,  sans 
prejudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  society  sera  tenue  de  remettre, 
tons  les  six  niois,  un  extrait  de  son  6tat  de 
situation  auminislere  de  Tagriculture  etdu 
comnverce,  au  pr^fet  du  d^partement  de  la 
Seine ,  au  pr^fet  de  police ,  k  la  chambre 
de  commerce  et  au  greffe  du  tribunal  de 
commerce  de  Paris. 

4.  Notre  ministre  de  Tagriculture  et  da 
commerce  (M.  Gunin-Gridaine)  est  char- 
ge ,  etc. 

'fTTRE  I**.  Formation,  d£romii«atiom ,  objbt, 

DOK£b  et  Sl^GB  DB  LA  80CI&Ti. 

Art.  1**.  n  est  form^  entre  les  comparaDts  ane 
soci^t^  anonjme  sous  la  denomination  de  I'Oeda- 
nie,  evmp  gnie  eL*astura*iee»  contrt  let  riiquet  de  nati- 
gtition  vita-itime  tt  iniirieure, 

2.  L^objet  de  la  sociel^  est  d^assnrer  contre  les 
risques  de  navigation  maritime  et  iniirieure.  Toutes 
operations  itrangeres  h  ces  assurances  lui  sont  for- 
mcllement  interdiles.  Le  maximum  des  assurances 
sur  un  seul  risque  est  fixi  :  k  quatre  pour  cent  da 
capital  social,  soit  vingt  mille  francs,  pour  les  ris- 
ques oidinaires ;  it  deux  pour  cent  du  mime  capi- 
tal, soit  dix  mille  francs,  pour  les  risques  de  guerre 
ponvant  survenir;  et  h.  un  pour  cent,  soit  cinq 
mille  francs,  pour  les  risques  de  guerre  survenus. 
Eu  cas  de  perte  d^une  partie  du  fonds  social,  le 
maximum  e&t  calculi  sur  le  capital  restant. 

3.  l.a  duree  de  la  sociiti  est  fixie  h  trente  an- 
odes, k  parlir  de  la  date  de  Tordonnance  qui  Taura 
autorisie,  saof  les  cas  de  dissolution  diterminis  ci« 
apres,  art.  42. 

A.  Le  siige  de  la  sociiti  est  k  Paris. 

TITIVE  II.  Capital  social,  actions ,  actioritairbs 

BT  VBRSEXEMTS. 

5.  Le  capital  social  est  fixi  la  somme  de  cinq 
cent  mille  francs  et  divisi  en  cent  actions  de  cinq 
mille  francs  cliacune.  Les  cent  actions,  reprisen- 
tant  le  capital  social  de  cinq  cent  mille  francs, 
sont  souscrites  par  les  comparants,  dans  les  pro- 
portions diterminies  ci-apres,  saroir  : 

{Suii  U  ditaiL) 
0.  Les  actions  sont  nominatives;  elles sont dita- 
cliies  d'un  regislre  k  souche  et  portent  un  numiro 
d'ordre ;  elles  sont  signies  par  le  president  du  con- 
seil  d^adminulration  et  par  le  directeur. 

7.  Vingt  pour  cent,  soit  mille  francs  par  actions, 
•eront  versis  par  les  actionnaires  dans  le  mois  qui 
suivra  la  date  de  Tordonnance  d'aulorisalion.  Les 
actions  ne  seront  remises  aux  tilulaires  qu*apr^  le 
versement  de  ce  premier  cinqnieme. 

8.  Cliaque  actionnaire  s^oblige  en  outre  k  verser 
If  fturplu*  du  moutant  des  actions  par  iai  sooscrites. 


aux  ipoques  et  de  la  mani6re  qui  seront  fixiespir 
le  conseil  d' administration.  A  difaut  de  versement 
dans  les  cas  et  dans  les  diiais  ci-dessusprescritssoit 
du  premier  cinquieme,  soit  des  fonds  donl  il  aura 
iti  fait  appel  ultirieurement,  les  actions  du  relar- 
dataire  seront  vendues,  a  ses  frais,  risques  et  perib, 
par  le  ministere  dW  agent  de  change  pres  U 
Bourse  de  Paris,  dix  jours  apr^  un  acte  de  mix 
en  demeure  exlrajudiciaire.  Sur  le  produit  dc  la 
vcnte,  la  compagnie  prileve  ce  qui  peul  lui  ^tre 
d(i  en  principal,  plus  les  intirits,  a  raison  de  cinq 
pour  cent  par  an,  sur  les  sommes  demandeesde- 
puis  le  jour  oii  elles  devaient  6lre  versies;  le  sur- 
plus, s*il  y  en  a,  est  reinis  k  Tactionnaire ;  s'ilya 
dificit,  la  compagnie  en  poursuit  le  recouvreinent 
par  toutes  les  voies  de  droit. 

9.  Gonformdment  k  Tart.  33  du  Code  de  com- 
merce ,  les  actionnaires  ne  seront  pas&ibles  quede 
la  perte  du  moutant.  de  leur  intiril  dans  laso- 
ciiti. 

10.  En  cas  de  faillite  d*un  actionnaire,  s'il  n'est 
pas  donui  caution,  le  conseil  d^administralionfait 
vendre  ses  actions  par  le  ministere  d'un  agent  (1« 
change ,  sans  qu'il  soit  besoin  d'autre  formalite 
qu'un  simple  averlissement  par  une  lettre  adre»^ 
nuit  jours  k  Tavance  aux  syndics  de  la  faillite.  Sar 
le  produit  de  la  vente,  la  compagnie  prdleve  ce  qui 
pent  loi  £tre  dd,  intirftls  et  frais,  le  surplas,  s'il  j 
en  a,  est  remis  au  syndic  de  la  faillite;  s'il  y  ad^ 
ficit,  la  sociili  en  poursuit  les  rentrees  par  les  voies 
de  droit. 

11.  Dans  le  cas  de  dicfes  d'nn  actionnaire,  ses 
hiritiers  onl  six  mois  pour  presenter  un  rerapla- 
(ant,  ou  designer  celui  d*entre  eux  qui  deviendra 
titulaire  de  cheque  action.  Les  nouveaux  po&ses- 
seurs  doivent  Sire  agrdes  conformdment  a  Fart.  13 
ci-apr^,  ou  fournir  les  garanties  prescrites  par 
Tart.  14.  Faule  de  satisfaire  k  ces  dispositions,  les 
actions  sont  vendues  comme  il  est  dil  en  Tart.  10) 
aux  frais,  risques  et  perils  des  hdriliers  ou  ayanls- 
droit  de  l*actionnaire  ddcddd.  La  faillite ,  le  d^ces 
on  I'incapacitd  d'un  actionnaire  ne  peuvenl  ame- 
ner,  dans  aucuu  cas ,  la  dissolution  de  la  societe. 
Les  hdritiers  ou  ayants-droit  de  Tactionnaire  ne 
peuvent  faire  apposer  les  scellds  sur  les  livres  ou  n- 
feurs  de  la  socidtd ,  les  frapper  d^opposition  ni  re- 
qudrir  inventaire.  lb  sont  tenus  de  s'en  rapporter 
aux  comptes  arrdtds  dans  les  formes  prescrites  par 
les  prdsents  statuts. 

12.  Tout  actionnaire  est  tenu  d'dlire  k  Paris  un 
domicile  oil  toutes  notifications  lui  seront  valable- 
ment  faites.  Aucun  transfert  ni  mutation  ne  sont 
admis  sans  Taccomplissement  de  celte  formalite- 

13.  La  cession  des  actions  s'op&re  par  une  decla- 
ration de  transfert  inscrite  sur  un  regislre  tenu  a 
cet  eflfet,  et  signde  du  cddant  et  du  ccssionnairc  ou 
de  leurs  mandataires.  Pour  la  validitd  dutransPprt 
k  Tdgard  de  la  socidtd  ,  le  cessionnaire  doit,  w^t 
Texception  ci-apres,  fetre  agrdd  prdalablemeut  par 
une  ddlibdration  du  conseil  d' administration,  pr« 
au  scrutin  secret  et  k  la  majorild  des  membres  pr^ 
sents.  Dans  le  cas  de  refus  d'agrdment,  le  conseu 
n'est  pas  tenu  de  faire  connaitre  ses  molifs.  l-i^c- 
complissement  de  cette  formalild  est  menlionnee 
au  dos  du  titre. 

14.  Ne  sont  pas  soumis  au  scrutin  d'admisio" 
les  cessionnaires  qui,  en  garanlie  des  fonds  resla" 
k  verser  sur  chaque  action,  transferenl  k  la  socic 
une  valeur  dgale  en  fonds  publics  franfais.  La  ga- 
ranlie fournie  par  le  cessionnaire  est  mentiomiee 
au  dos  du  titre.  Lorsque  la  socidtd  louche  lei  mje- 
r4ta  des  fonds  ainsi  traosfdrds  «a  son  ao0t  eU^ 
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rerse  iinuxedMlement  entre  les  mum  dei  action- 
naires  qui  les  lui  ont  transf^r^  Dans  le  c«s  oil  le 
paiement  des  fonds  non  vers^  est  garanti  par  un 
transfer!  de  fonds  publics  francais,  si  i^actionnaire 
ue  repond  pas,  dans  le  d^lai  ^xi  par  Tart.  8.  aox 
appeb  de  fonds  fails  par  le  conseil  d'adminisira- 
lion  ,  ce  conseil  fait  vendre  les  valeurs  transfir^ 
^usqa'h  concurrence  de  la  somme  doe  par  Taction- 
naire ,  et  il  n'j  a  lieu  h  Tapplication  de  Tart.  8 
qu'en  cas  d'insufiisauce  des  valeurs  tranifdri^es  k  la 
societe. 

15.  Chaque  action  donne  droit  k  un  centieme 
dans  la  propri^t^  de  Taclif  social. 

TiTRE  III.  Administratioii. 

16.  La  society  est  repr^ent^e  par  rassembMe 
g^n^rale  des  aclionnaires.  Elle  est  admiuij»tr^e'par 
un  conseil  compost  de  sii  membres. 

17.  Les  administratenrs  son  I  nomm^  et  peuvent 
elre  r^voqu^  par  TassembUc  g^n^rale  des  aclion- 
naires ;  leurs  fond  ions  sont  gratuites,  sauf  les  je- 
lons  de  presence  qui  peuvent  leur  fetre  acc'ordds  par 
VassembUe  giu^rale ,  qui  en  fiie  la  valeur  et  le 
noiubre.  Les  aduiinislrateors  sont  remplac^  tons 
les  am  par  liers  et  peuvent  etre  rddlus.  Les  mem- 
bres sortanls  sont  d<bign^  par  le  sort  pour  les  deux 
premieres  aunees,  et  ensuite  par  Tanciennel^.  Les 
administrateurs  doivent  6tre  domicilii  k  Parb,  et 
dolvcnl  poss^der  en  leur  nom  personnel ,  on  en 
celui  de  leor  maisou  de  commerce  ,  deux  actions 
qui  sont  inali^nables  pendant  la  duree  de  leurs 
fonclions. 

18.  Le  conseil  d'administralion  nomme  annuel- 
lement  dans  son  sein  ,  k  sa  premiere  reunion  ,  un 
pr^ident ,  un  vice-pr^ident  et  un  secretaire ,  qui 
peuvent  hire  radius.  II  s^assenoble  au  moins  une  fois 
par  mob,  el,  en  outre,  toules  les  fois  que  rintdrftt 
de  la  soci^ld  Texige. 

19.  Les  deliberations  da  conseil  doivent  £tre 
prises  par  quatre  adminblrateurs  au  moins  et  k  la 
majority  des  voix ;  en  cas  de  partage  ,  la  voix 
du  president  est  preponddrante.  En  cas  d'emp^cbe^ 
meat  on  d*absence  du  president  et  du  vice-presi- 
dent, les  adminblrateura  designent  un  president 
pour  la  seance.  Les  deliberations  du  conseil  sont 
inscrites  sur  un  regbtre  tenu  k  cet  eiTet. 

20.  Si  une  place  d'adminbtrateur  devient  va- 
cante,  le  conseil  d' ad  ministration  y  pourvoit  pro- 
visoirement,  en  attendant  la  plus  prochaine  assem- 
blee  generale,  qui  proccde  h  la  nomination  defini- 
tive. Sont  noinmes  adminblrateurs,  sauf  confirma- 
tion par  la  premiere  as^embiee  generale. 

[Suittt  t  Ui  ntuns. ) 

21.  Le  conseil  d^ad ministration  determine  le 
mode  de  placement  des  fonils  de  la  societe.  II  or- 
donne  les  appels  de  fonds  dans  les  cas  et  dans  les 
linoiles  prevus  par  Tart.  8.  U  statue  sur  Tadmisston 
des  cessionnaires  des  actions  transferees,  sauf  le  cas 
ou  ils  fournissent  la  garantie  prescrite  par  Tart. 

II  fixe  le  maximum  de  la  valeur  que  la  societe  peat 
assurer  sur  chaque  navire ,  dam  la  limitc  dmer- 
niinee  par  Tart.  2.  II  peut  autoriser  le  directeur  k 
sonscrire  les  risques  de  guerre  survenus  ou  pouvant 
survenir,  dans  les  limiles  deierminees  par  le  mdme 
art.  2.  Le  conseil  d'administration  arrete  les  con- 
ditions generales  des  policesd'assurances.  II  nomme 
les  agents  dc  la  societe,  il  les  revoque,  fixe  leurs 
traitemenls  et  salaires,  ainsi  que  les  depense^. gene- 
rales  de  Tadminbtration.  II  se  fait  rcpresenler,  au 
moins  une  fob  par  mois,  Vetat  de  la  situation  de  la 
societe.  II  fixe  le  montant  des  pertes  et  dommages 
k  pajer  p«r  U  compagiue.  11  oirtte  lea  compt^s  de 


la  societe ,  saof  l*approbaUon  de  Taasembiee  gene- 
rale. II  peat  trailer,  transiger  et  comproraeltne  snr 
tous  les  interet*  de  la  socieie.  II  pent  aussi  deicguer 
ses  ponvoirs,  maU  settlement  par  un  mandat  spe- 
cial, pour  une  on  phisieurs  alFaires  deierminees,  ek 
pour  le  cas  oil  il  s^agirait  de  plaider,  transiger  on 
compromettre  sur  des  contestations  relatives  aa 
r^lement  des  sinbtres.  II  nomme  chaque  mob  un 
administralenr  de  service  qui  surveille  toules  lea 
operations  de  la  socieie ,  prend  connaissance  des 
ecritnres  et  en  fait  son  rapport  au  conseil  d'admi« 
nbtration. 

22.  Les  adminblrateurs  de  la  societe  ne  con- 
traclent,  k  raison  de  leurs  fonclions aucune  obli- 
gation personnelle  ni  solidaire ,  relalivemenl  aux 
engagements  de  la  societe.  lb  ne  sont  responsablea 
que  de  Texecntion  de  leur  mandaU 

TITRE IV.  DiaBCTioR. 

2S.  La  socieie  a  un  directeur  qui  est  nomme 
par  Tassembiee  generale.  II  doit  6tre  litulaire,  en 
son  nom  personnel,  de  cinq  actions,  qui  sont  ina- 
lienables  pendant  la  duree  de  ses  fonclions  cl  jos- 
qu'apres  Papurement  de  se»  comptes.  Le  directeur 
peut  etre  revoque  par  Tassembiee  generate,  con- 
voquee  k  eel  eCTet,  a  la  raajoiiie  absolue  des  vois 
des  membres  pre&ents.  La  nomination  d*un  direc* 
tear  est  faile  dans  la  mftme  assembiee  generale. 

2/i.  Le  directeur  a  le  droit  d'assister  aux  reu- 
nions du  conseil  d'administralion  el  y  a  voix  con- 
sultative. II  est  charge  de  la  gestion  des  affaires  de 
la  societe,  en  se  conformant  aux  dispositions  pre»> 
criles  par  les  presents  statuls,  et  de  Tuxecution  des 
deliberations  et  arretes  du  conseil  d'adniinistralion. 
II  signe,  soil  seul,  soit  avec  un  admini^trateur,  dans 
les  cas  qui  seront  determines  art.  29  ci-apr^s,  lea 
venles,  echanges,  transferts,  cessions  et  autres  ope- 
rations et  acles  autorises  par  lo  conseil  d^adminb- 
tration.  II  est  charge  des  receltes  et  ddpenses  dc  la 
societe.  II  nomme  et  revoque  les  person nes  em- 
ployees dans  les  bureaux.  II  souscrit  les  polices 
d'assurances,  regie  et  arr6le  les  conditions  particu- 
liercs  de  ces  contrats,  el  verifie  le^comptes  de  rb- 
tourne.  Il  soumet  au  conseil  d^administration  le 
reglement  des  pertes  et  dommages  k  la  charge  de 
la  societe.  II  opere  immediatemenl  la  reassurance 
des  sommes  qui  excedent  le  maxiitium  fixe  par 
Tart.  2,  ainsi  que  celles  des  risques  que  le  conseil 
croirait  ne  devoir  pas  garder.  Les  actions  judici  a  ires 
sont  exercees  au  nom  de  la  societe,  poursuiles  et 
diligences  du  directeur. 

25.  En  cas  de  deces  ou  demission  du  directeofi 
le  conseil  d' administration  pourvoit  provisoirement 
k  son  remplacement,  jusqu'h  la  premiere  reunion 
de  Tassembiee  generale.  Le  conseil  (Tadministra- 
tion,  convoque  specialement  pour  cet  objet  parle 
president,  peut  suspcndrc  le  directeur  el  pourvoir 
k  son  remplacement  provisoirc ;  dans  ce  cas,  la 
decision  du  conseil  doit  etre  prise  par  une  majorite 
composee  au  moins  de  qualre  voix.  L'assembiee 
generale  est  convoquee  dans  un  iieiai  de  vingt 
jours,  au  plus  tard,  pour  slaluer  definilivement. 

26.  En  cas  de  maladie  ou  d'absence  du  direc- 
teur, il  est  provisoirement  remplace  par  une  per- 
sonne  que  ciesigne  le  conseil  d'adminbtration. 

27.  Le  traitement  fixe  du  directeur,  et  les  avan- 
tages  qui  peuvent  lui  elre  altribnes  dans  les  bene- 
fices, sont  fixes  par  Tassembiee  gen^rule. 

28.  M.  Isidore-Theodore  Barbey  est  nomme  di- 
recteur de  la  societe,  sauf  confirmation  par  la  pre. 
miere  aaseinbiee  generale,  qui  sera  convoquee,  au 
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pins  tard,  dans  les  trois  mois  qui  suivront  Fantori- 
salion  de  la  soci^t^. 

29.  La  n^gocialion  des  valeurs  appartenant  h  la 
soci<^l^  ne  peat  £tre  effectu^e  qu^avec  la  signature 
d'un  administrateur  el  celle  du  directeur.  Les  fonds 
el  autres  valeurs  appartenant  a  la  soci^i.^  sont  d^- 
pos^s  dans  une  caisse  k  deux  clefs  dont  Tune  reste 
entre  les  mains  de  T administrateur  de  service,  et 
Tautre  entre  celles  du  directeur. 

TITRFi  V.  Inventairbs,  Bivtricts,  r£:seiives. 

30.  Les  comples  de  la  soci^t^  sont  arrdl^  aux 
20  juin  et  31  d^cembre  de  chaqae  ann^e,  et  son- 
mis,  apres  Texainen  du  conseil  d'administration,  h 
rapprobation  de  Tassembl^e  g^n^rale. 

31.  Sur  les  b^n^fices  nets  il  est  fait  un  prdlive* 
ment  d'un  quart,  soil  vingt-cinq  pour  cent,  destin^ 
k  former  un  fonds  de  reserve.  Cette  retenue  cesse 
des  que  la  reserve  atteint  le  chifTre  de  cent  cin- 
quante  mille  francs.  Si,  apres  avoir  ^t^  compl^t^ , 
le  fonds  de  reserve  vient  h  dtre  ehtam^,  la  retenue 
ci-dessus  prescrite  reprend  son  cours  ;  le  surplus 
des  b^n^iices  est  r^parli  ^galement  entre  toutes  les 
actions.  Eneas  de  perle,  le  conseil d^adm in istration 
exige  des  actionn  aires,  conform^ment  k  Tart.  8, 
les  versements  n^c^ssaires  pour  ^tablir  et  maintenir 
le  fonds  de  roulement  k  son  chiilre  primitif  de 
cent  mille  francs. 

32.  A  chaquc  semestre,  le  compte  rendu  des 
operations  de  la  soci^t^  est  imprim^  et  distribu^ 
aux  actionnaires. 

TITRE  VI.  Assembles  g^hi^rale. 

33.  II  y  a,  de  droit,  une  assembl^e  g^ndrale  tous 
\ei  six  mois.  L'assembHe  est  convoqu^e  par  lettre 
adrcss^e  ,  au  moins  dix  jours  k  Tavance  ,  au  domi- 
cile des  actionnaii'es,  et  par  un  avis  ins^r^,  ^gale- 
ment  dix  jours  k  Tavance,  dans  les  journaux  d^si- 
gn^s  par  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  pour 
la  publication  des  actes  de  society,  couform^ment 
k  la  loi  du  31  mars  1833. 

3A.  Le  bureau  se  compose  d^nn  president,  d*un 
secretaire  et  de  ^eux  scrutaleurs.  L'assembl^e  est 
pr&idee  par  le  pr&ident  du  conseil  d'administi%- 
tion,  et,  en  cas  d';«bsence,  par  celui  des  membres 
appeie  k  le  remplacer.  Les  fonctions  de  secretaire 
et  celles  de  scrutaleurs  sont  remplies  par  les  trois 
phis  forts  actionnaires,  et,  en  cas  de  refus,  par 
ceux  qui  viennent  apres  cux. 

35.  Outre  les  assemblies  ginirales  semestrielles, 
les  actionnaires  peuvent  ftlre  convoquis  extraordi- 
nairement  et  dans  les  mSmes  formes  par  le  conseil 
d'administration.  La  convocation  est  obligatoire 
lorsqu'elle  est  demandie  par  des  actionnaires  re- 
prisentant  le  ^uart  du  fonds  social. 

36.  Les  deimirations  sont  prises  k  la  majority 
des  voix,  sauf  les  cas  oh  les  pr^ents  statuts  exigent 
use  majority  exceptionnelle.  En  cas  de  partage,  la 
voix  du  president  est  priponderanle.  La  propriety 
d'une  ou  de  deux  actions  donne  une  voix.  Gelle  de 
trois  k  cinq,  deux  voix.  Gelle  de  six  ou  d*nn  pins 
grand  nombre,  trois  voix.  Cetlc  demi^re  propor- 
tion ne  peut  Stre  dipassie,  quel  que  soil  le  nombre 
d'actions  que  poss^de  ou  reprisente  un  action- 
Dalre.  N'ont  di'oit  de  faire  partie  de  Tassemblie 
ginirale  que  les  actionnaires  qui  poss^dent  leurs 
actions  depuis  trob  mois  au  moins. 

37.  Tout  aclionnaire  peut  se  faire  reprdsenter  k 
Tassembiee  ginirale  par  un  autre  action naire.  Line 
matson  de  commerce  ne  pent  se  faire  reprdsenter 
aux  assemblies  giniralea  que  par  nn  seal  de  ses 
membres. 


38.  L*a»embiee  ginirale  reprisenle  tons  les  it- 
tionnaires  ;  ses  decisions,  prises  k  la  majority,  scat 
obligatoires  pour  tous,  mftme  pour  les  absents; 
mais,  pour  que  ses  deliberations  soient  valables, 
Tassemblie  doit  Sire  composie  an  moins  du  tiers 
des  actionnaires,  reprisenliant  le  tiers  au  moins  des 
actions.  Dans  le  cas  ou  cette  condition  n'est  pas 
remplie,  Tassemblie  est  de  nouveaa  convoquie  k 
qninze  jours  d^intervalle,  dans  la  forme  prescrite 
par  Tart.  33,  et,  dans  cette  nouvelle  reunion,  elle 

eut  deiibirer,  quel  que  soil  le  nombre  des  mem- 
res  presents  et  des  actions  representees,  maii 
seulement  sur  les  objets  k  Tordre  du  jour  de  la 
premiere  el  indiques  dans  les  leltres  de  convo- 
cation. 

39.  L*assembiee  ginerale  ponrvoit  chaque  ann^e, 
dans  sa  reunion  du  mois  de  janvier,  au  remplace- 
ment  des  admin istratenrs  sorlants  et  aux  vacances 
accidentelles  qui  peuvent  snrvenir ;  les  adminislra- 
teurs  nommes  dans  ce  dernier  cas  n^exercent  que 
pendant  le  temps  qui  restait  k  courir  k  leurs  pre- 
decesseurs.  La  premiere  nomination  se  fera  dans  la 
premiere  assembiee  generate,  qui  sera  convoqaee 
apr6s  Tordonnance  d^autorisation  de  la  sociele. 
L'assembiee  generale  entend,  discute  et  arrete  les 
comples  de  la  societi,  et  determine,  s'il  y  a  liea,  la 
quotite  dn  dividende  k  repartir.  Elle  delibere  sar 
tonles  les  afTaires  de  la  societe,  en  se  conformant 
anx  presents  statuts. 

40.  L'assembiee  generate  peut,  k  la  majoriie  des 
votes  des  trois  quarts  des  membres  presents  on  r^ 
presentes,  possedant  la  moitie  au  moins  des  actions, 
adopter  toutes  modifications  aux  presents  slatnts. 
Cks  modifications  ne  sont  execnloires  qu'apres  Tap- 
probation  du  gouvememenU 

fll.  Les  decisions  prises  en  assemblie  gin^rale 
sont  inscriles  sur  un  regislre  lenu  k  cet  efTeletsignd 
par  les  membres  du  bureau. 

TITRE  VII.  DissoLUTion,  liqoidatioii  bt  wsfoa* 

TIOHS  GlfeNERALES. 

42.  En  cas  de  perte  du  quart  dn  capital  social, 
Tassembiee  generale  peut  prononcer  la  dissolution 
de  la  societe,  k  la  majoriie  fixie  par  Tart.  40 ;  la 
dissolution  a  lieu  de  plein  droit  en  cas  de  perle 
de  la  moitie  du  fonds  social. 

43.  Un  an  avanlTepoque  fixee  pour  Texpiration 
de  la  societe,  les  actionnaires,  reunis  en  asseinbl^e 
generale,  decideronl  s'il  y  a  lieu  de  demander  au 
gouvernement  la  prorogation  de  la  societe.  En  cas 
d'aiHrmation,  la  decision  de  la  majoriie  n'oblige 
pas  la  minorite  ;  mais  les  actionnaires  dissidents 
seront  tenus  d'accepter  le  remboursemenl  de  leurs 
actions ,  d'apres  le  dernier  compte  arriie  par  l'as- 
sembiee generale. 

44*  Dans  tons  les  cas  de  dissolution,  soil  k  raisoQ 
de  la  perte  d'une  partie  du  capital,  ainsi  qn'il 
dit  ci-dessus,  soil  par  Texpiration  du  terme  fij* 
pour  la  duree  de  la  societe,  Tassembiee  genirale 
nomme  trois  commissaires-liquidatenrs  et  fixe  lenr 
trailement  et  leurs  pouvoirs. 

45.  Les  trots  commissaires-liquidatenrs  font  reas^ 
surer  les  riaques  non  encore  eteinls.  A  Texpiration 
de  Tannie  qui  suivra  Tipoque  oh  la  dissolution 
aura  ete  prononcee,  il  sera  fait  un  eiat  eslirnatif 
des  risques  non  encore  eteints,  des  pcrtes  el  sinis- 
tres  non  rigies  et  des  valeurs  non  realisees.  Les  ac- 
tionnaires devront,  sur  la  demande  des  como»'»", 
saires-liqnidateurs,  efFectuer,  jusqu'k  concurrence 
montant  de  leurs  actions,  les  versements  neces- 
saires  pour  opener  le  aioot«ni  <](»  dettes  de  la  fO" 
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ciiU  ;  k  ditavA^  les  acUom  leront  Tendoef  cooiin6 
il  est  dit  li  Tart.  8. 

/i6.  Dans  le  cas  de  cootestalion  k  raison  cles 
aOaires  sociales,  soil  entre  lea  aclionnaires  et  la  so- 
ciet<$,  soit  entre  les  aclionnaires  eos-mime*,  elles 
sont  jug^es  par  des  arbitres,  conform^ment  auK 
art.  51  et  saivanta  dn  Code  de  commerce. 

TITRE  Vm.  POBUCATIOH. 

47.  Pour  d^poser  les  pr^sentes  et  les  faire  pn- 
blicr  partoat  on  besoin  sera,  tons  pouvoirs  sont 
donni^  ao  portear  d'une  eip^ition  on  d'on  ealrait. 


21  MARS  =  16  AVRit  1845.  —  Ordonnance  da  rol 
qniprescrit  la  publication  d*articles  additionnels 
k  la  convention  de  poste  concloe ,  le  27  mai 
1856,  entre  la  France  el  la  Belgique.  (IX ,  Ball. 
MCCLXXXVI,  n.  12679.) 

Louts-Philippe,  etc.,  saroir  faisonf que, 
en  noire  nom  et  au  nom  de  S.  M.  le  roi 
des  Beiges,  il  a  concia  a  Bruielles,  le 
6  deeembre  1845,  des  articles  additionnels 
k  la  cooyention  de  poste  da  27  mal  1836 ; 
articles  additionnels  dont  la  teneur  salt : 

Jrtielei  additionneU. 

Entre  nous  somsign^ ,  amt>assadeinr  de 
S.  M.  le  roi  des  Fran^ais  pr^s  S.  M.  le  roi 
des  Beiges ,  muni  de  pleins  pouvoirs  sp4- 
ciaux ,  d'une  part ;  et  ministre  des  affaires 
^Irang^res  de  S.  M.  le  roi  des  Beiges,  dgale- 
nient  muni  de  pteins  pouvoirs  ,  d'autre 
part ,  ont  convenus  les  articles  suivants, 
additionnels  k  la  convention  de  poste  con- 
clue  ,  le  27  mai  1836,  entre  la  France  et  la 
Belgique,  et  relatifs  au  transit  par  la  France 
des  correspondances  6chang^s  entre  la 
Belgique  et  les  cantons  de  la  conf(6d^ration 
Suisse. 

Art.  Les  lettres  originaires  du 

royaume  de  Belgique ,  destinies  pour  les 
cantons  de  la  confederation  Suisse ,  pour- 
rool  etre  dirig^es  par  la  France  et  livrdes  k 
radministration  des  postes  de  France  non 
alTranchies  ou  affranchies  jusqu*&  destina- 
tion au  choix  des  envoyeurs. 

2.  Par  reciprocity,  les  lettres  originaires 
des  cantons  de  la  confederation  Suisse ,  des- 
tinees  pour  le  royaume  de  Belgique ,  pour- 
ronl  etre  egalement  dirigees  par  la  France, 
et  livrees  k  radministration  des  postes 
beiges,  non  aflranchies  ou  affranchies  jus- 
qu'a  destination ,  au  choix  des  envoyeurs. 

3.  Les  lettres  non  affranchies  de  la  Bel- 
gique ,  pour  les  cantons  de  la  confederation 
saisse ,  seront  livrees  par  radministration 
des  postes  beiges  k  radministration  des 
posies  de  France  aux  prix  et  conditions  sti- 
pules par  rart.  15  de  la  convention  du  27 
mai  1836 ,  selon  les  origines  respectives  de 
<*8  lettres. 

4.  Conformement  aux  dispositions  de 
Tart.  17  de  la  eontreiitloD  sttsmeDlioBoee , 


radministration  des  postes  de  France  tien- 

dra  compte  k  radministration  des  postes 
beiges  du  port  des  lettres  affranchies  jus- 
qu*&  destination  en  Belgique  et  originaires 
des  cantons  de  la  confederation  Suisse ,  d'a« 
pres  le  tarif  en  usage  dans  le  royaume  de 
Belgique. 

5.  L'administration  des  postes  beiges 
paiera  k  radministration  des  postes  de 
France ,  pour  prix  du  port  des  lettres  non 
affranchies ,  originaires  des  cantons  de  la 
confederation  suisse ,  et  adressees  dans  le 
royaume  de  Belgique ,  la  somme  de  deux 
francs  quarante  centimes  par  trente  gram- 
mes, poids  net. 

6.  L'administration  des  postes  beiges 
paiera  egalement  k  radministration  des 
postes  de  France ,  pour  prix  du  port  des 
lettres  adressees  dans  les  cantons  de  la  con- 
federation Suisse  et  originaires  du  royaume 
de  Belgique,  qui  seront  livrees  par  radmi- 
nistration des  postes  beiges  aflhranchies  jus- 
qu'a  destination ,  la  somme  de  deux  francs 
quarante  centimes  par  trente  grammes, 
poids  net. 

7.  Les  habitants  du  royaume  de  Belgique 
et  ceux  des  cantons  de  la  confederation 
Suisse  pourront  reciproquement  envoyer, 
d*un  pays  dans  rautre ,  des  lettres  chargees 
et  des  echantillons  de  marchandises.  Le 
port  des  lettres  chargees  devra  toujours 
etre  acquitte  d'avance  et  jusqu*&  destina- 
tion. Quant  aux  echantillons  de  marchan- 
dises, its  pourront  etre  envoyes  non  af- 
franchis  ou  affranchis  jusqu'4  destination , 
au  choix  des  envoyeurs. 

8.  Le  prii  dont  les  deux  offices  de  France 
et  de  Belgique  se  tiendront  reciproquement 
compte  pour  le  port  de  lettres  chargees  , 
envoy6es,  solt  du  royaume  de  Belgique 
dans  les  cantons  de  la  confederation  suisse 
soit  des  cantons  de  la  conferation  Suisse 
dans  le  royaume  de  Belgique,  sera  du  double 
des  prix  respectivement  fixes  par  les  art.  4 
et  6  precedents ,  pour  les  lettres  ordinaire* 
affranchies  jusqu*a  destination. 

9.  Les  echantillons  de  marchandises 
transmis  reciproquement ,  en  vcrtu  des  dis- 
positions de  I'art.  7  precedent,  seront  livres, 
de  part  et  d'autre ,  au  tiers  des  prix  respec- 
tivement fixes  pour  le  port  des  lettres  or- 
dinaires. 

10.  Les  presents  articles ,  qui  seront  con- 
sideres  comme  additionnels  k  la  convention 
du  27  mai  1836 ,  seront  ratifies ,  et  les  rati- 
fication^ en  seront  echangees  k  Bruxelles , 
aussitdt  que  faire  se  pourra.  Fait  el  arrei6  k 
Bruxelles ,  en  double  original ,  le  sixieme 
jour  du  mois  de  decembre  de  ran  de  grAce 
1845.  (L.  S.)  Signe  H.  de  Rumigny. 
(L.  8.)  Sign^  Dechamps. 
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17  =  19  Avmi.  1846.  —  Ordonnance  da  roi  por- 
tant  convocalion  de  la  Cour  des  Pairs.  {IX,  Bull. 
MCCLXXXVII,  n.  12683.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secretaire 
d*£tat  au  d^partement  de  la  justice  et  des 
cultes ;  vu  I'art.  28  de  la  Charte  conslitu- 
tionnelle ,  qui  a  atlribu^  a  la  Ghambre  des 
Pairs  la  connaissance  des  crimes  de  haute 
trahison  et  des  attentats  k  la  surety  de 
I'Etat ;  vu  Tart.  86  du  Code  p6nal ,  qui  met 
au  nombre  des  crimes  contre  la  siiret6  de 
TEtat  Tattentat  contre  la  vie  du  roi;  al« 
tendu  que ,  dansla  journ^e  d'hier,  16  de  ce 
mois ,  un  attentat  a  6t6  commis  contre  notre 
personne ,  etc. 

Art.  ler .  La  Cour  des  Pairs  est  convo- 
qu6e.  Les  Pairs  absents  de  Paris  seront 
lenus  de  s'y  rendre  imm^diatemenl ,  a 
moins  qu'ils  ne  justiflent  d'un  empeche- 
ment  l<^gitinie. 

2.  La  Cour  procedera  sans  d^lai  au  juge- 
ment  de  Tattentat,  commis  hier,  16  de  ce 
mois. 

3.  EHe  se  conTormera,  pour  Tinstruc- 
tion ,  aux  formes  qui  ont  ^t^  suivies  par  elle 
jusqu'a  ce  jour. 

4.  M.  Hubert,  notre  procureur  g6n6ral 
pres  la  Cour  royale  de  Paris ,  remplira  les 
fonctions  de  notre  procureur  general  pres 
la  Cour  des  Pairs.  11  sera  assists  de  M.  Bres- 
son ,  avocat  g6n6ral  pr6s  la  Cour  royale  de 
Paris,  faisanl  les  fonctions  d'avocat  gene- 
ral ,  et  charge  de  rcmplacer  le  procureur  ge- 
neral en  sou  absence. 

5.  Le  garde  des  archives  de  la  Chambre 
des  Pairs  et  son  adjoint  rempliront  les 
fonctions  de  greffiers  de  notre  Cour  des 
Pairs. 

6.  Notre  ministre  de  la  justice  et  des 
cultes  (M.  Martin  du  Nord)  est  char- 
ge, etc. 

10  ==  19  AVRIL  1846.  —  Ordonnance  du  roi  rela- 
tive k  la  perceplion  des  droits  de  navigation  sur 
le  canal  du  Nivemais.  (IX,  Bull.  MCCLXXXVU. 
n.  12684.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  la  loi  du  14  aout 
1822 ,  relative  a  I'achevement  du  canal  du 
Niyernais ;  vu  le  cahier  des  charges  et  le 
tarif  annexes  a  ladite  loi;  vu  I'ordonnance 
du  17  mars  1843,  qui  a  6labli  la  perception ; 
vu  Tordonnance  du  23  marsl8i5,  quia 
proroge  le  larif  en  vigueur ;  considerant 
que  le  canal  du  Nivemais  est  actuellcment 
navigable  dans  tout  son  parcours;  sur  le 
rapport  de  notre  ministre  secretaire  d'Etat 
au  departement  des  finances,  etc. 

Art.  ler.  A  partir  du  l«f  mai  1846,  les 
taxes  de  navigation  actuellement  pergues 
sur  les  parties  du  canal  du  Nivernais  com- 
prises, d'une  part;  entre  Pecizeet  Gh4tilloO; 


et ,  de  I'aulre ,  entre  Lachaise  el  Auxerre , 
seront  appliquees  a  toute  retendue  du  canal. 

2.  Notre  ministre  des  finances  (M.  La- 
plagne)  est  charge,  etc. 


10  =  19  AVRIL  1846.  —  Ordonnance  du  roi  qui 
lixe  k  trois  pour  cent  la  remise  accord^e  ,  k  litre 
de  dechet ,  pour  les  sels  ituvis  sur  les  marais 
salanls.  (IX,  Bull.  MCCLXXXVII,  n.  12685.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secretaire  d'Etat  au  departe- 
ment de  Tagriculture  et  du  commerce ;  vu 
''art.  15  de  la  loi  du  17  juin  1840,  portant 
qu'une  ordonnance  royale  reglera  la  remise 
accordee  pour  les  sels ,  k  litre  de  dechet, 
en  raison  des  lieux  de  production ;  vu  noire 
ordonnance  du  8  decembre  1843  ,  qui  fixe 
cette  remise  a  cinq  pour  cent  pour  les  seU 
bruts  provenanl  des  marais  salants  de 
rOcean  et  delaManche,  el  k  trois  pear 
cent  pour  les  sels  bruts  des  marais  salants 
de  la  Mediterranee,  pour  les  sels  ignigenes 
et  sels  ralBnes  de  toute  origine;  vuT'avis  du 
comite  consul tatif  des  arts  et  manufactures 
etabli  pres  le  departement  de  Tagriculture 
el  du  commerce ;  vu  Tavis  de  notre  ministre 
secretaire  d'Etat  des  finances^  etc. 

Art.  ler.  La  remise  accordee,  k  litre  de 
dechet ,  pour  les  sels  eluv6s  sur  les  marais 
salants,  est  fixee  a  trois  pour  cent.  Les 
autres  dispositions  de  noire  ordonnance  da 
8  decembre  1843  sonl  maintenues. 

2.  Nos  ministres  de  Tagriculture  et  du 
commerce,  el  des  finances  (MM.  Cunin- 
Gridaine  et  Laplagne)  sonl  charges,  etc. 


13  ===  23  AVRiL  1846.  —  Ordonnance  du  roi  qui 
repartit  entre  les  d^partements  du  royaume  les 
quatre-vingt  mille  hommes  appel&  sur  la  classe 
del845.  [IX,  Bull.  MCCLXXXVIII,  n.  12689) 

Louis-Philippe ,  etc.,  vu  la  loi  du  11  oc- 
lobre  1830  el  celle  du  21  mars  1832,  rela- 
tives au  recrulement  de  I'armee ;  vu  la  loi 
du  22  avril  1845,  quia  fixe  a  quatre-vingt 
mille  hommes  le  contingent  a  appeler,  en 
1846 ,  sur  la  classe  de  1845 ,  pour  le  recru- 
lement des  troupes  de  terre  el  de  mer ;  vu 
I'ordonnance  du  15  novemhre  dernier,  rela- 
tive aux  operations  preiiminaires  de  I'appel 
de  cette  classe ;  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secretaire  d'Etat  de  la  guerre ,  etc. 

Art.  ler.  Les  qualre-vingl  mille  hommes 
appeies  ,  en  1846,  sur  la  classe  de  1845, 
sonl  reparlis  entre  les  departemenls  du 
royaume,  suivant  le  tableau  ci-joint,  dress6 
en  execution  des  dispositions  de  I'art.  i  de 
la  loi  du  22  avril  1845. 

2.  La  sous-repartition  du  contingent  as- 
signe  a  chaque  departement  aura  lieu  entre 
les  cantons ,  conformemenl  k  Tart.  3  de  la 
m^rne  loi.  £lie  sera  faile  par  le  prefet;  en 


KOH ABCHIB  OOHtT.  LOUIfl-M 

conseit  de  pr^fectare ,  et  rendae  pabliqoe , 
par  Yoie  d'aflSches,  avant  roaverture  des 
operations  du  conseil  de  revision. 

3.  Les  operations  da  conseil  de  revision 
commenceront  le  15  mai  prochain ,  el  la 
reanion  des  lisles  de  contingent  cantonal , 
pour  former  la  liste  da  contingent  departe- 
mental,  sera  efTectu^e  le  SOjuin  saivant. 
Apres  cette  derni^re  operation ,  et  ainsi 
qu*il  est  prescril  par  I'arl.  29  de  la  loi  da 
21  mars  1852,  les  jeunes  gens  deCnitive- 
ment  appeies ,  oa  ceax  qui  auront  M  admis 
a  les  remplacer,  seront  inscrits  sur  les  re- 
gistres  roatricules  des  corps  pour  lesquels 
ils  seront  design^s. 

4.  Notre  ministre  de  la  gaerre  (M.  de 
Saint- Yon)  est  charge ,  etc. 

Tableau  annexe  d  fordonnance  Hu  i3  avril 
1 846,  ti preteniant  la repartii ion  det  quaire' 
vingt  mille  hommet  appeles  tur  la  elasse 
de  1 8^5,  etablie  eonfbrmement  d  Cart,  a 
de  la  hi  du      avril  i8\5, 

Ain,  3.148  (1)  (836);  Aisne,  A.Q31  (1.300); 
Allies  2.766  [lU] :  Alpes  (Basses  ) ,  1,471  (390) ; 
Alpes  (llaut&v),  1,296  (34A) ;  Ard^che,  3.743  (9Q3); 
Ardennes.  2,725  (723) ;  Ari^ge .  2,446  (  649): 
Aabe,  2.111  (560)  ;  Aude.  2,530  (671) ;  Aveyron, 
3,492  (927);  Bouches-du  Rh6ne ,  3,302  (876); 
Calvados.  3,892  (1,033);  Cantal ,  2,351  (624); 
Charente,  3,158  (838) ;  Gharente-Inrf^rieore,  3,985 
(1,058) ;  Cher,  2,554  (078) ;  Correee,  2,855  (758) ; 
Corse,  1,999  (531) ;  C6te-d'0r,  3,247  (852) ;  Cfttes- 
da-Nord,  6,139  (1,629) ;  Crease.  2,319  (615) ;  Dor- 
dogne,  4,387  (1,164) ;  Doubs,  2,572  (683) ;  DrOme, 
2,809  (746);  Eure.  3,566  (946);  Enre-et-Loir, 
2,5/^  (676) ;  Finistjsre.  5,376  (1,427) ;  Card,  3,602 
(956)  ;  Garonne  (Haule  )  ,  4,102  (1,089);  Gera, 
2,643  (701);  Gironde,  5,065  (1,344):  H<^ranlt, 
3,296  (875) ;  Ille-et-Vilaine,  4,731  (1.256) ;  Indrc, 
2,358  (621);  Indre-et-Loirc .  2,548  (676);  Is^re, 
5,379  (1,428) ;  Jara  ,  2,748  (729) ;  Landes ,  2,870 
(762)  :  Loir  el-Cher,  2,147  (570) ;  JLoire  ,  4,088 
(1,085) ;  Loire  (Haute  )  ,  2,918  (774) ;  Loire-Inf^- 
rieure  .  4,207  (1,117) ;  Loiret.  2,844  (755) ;  Lot . 
2,523  (670) ;  Lot-et-Garonne,  2.888  (767) ;  Lowre, 
1,571  (364) ;  Maine-et-Loire,  3,972  (1,034)  ;  Man- 
che  ,  5.081  (1,349)  ;  Marne,  2,918  (774)  ;  Marne 
(Haule-) ,  2,216  (588) ;  Majenne ,  3,400  (902)  ; 
Meurlhe ,  3,887  (1,032) ;  Mease  ,  2,705  (718)  ; 
Morbihan,  4,290  (1,139) ;  Moselle,  3,970  (1,054) ; 
Nievrc  ,  2,639  (700) ;  Nord  ,  9.682  (2,570) ;  Oise  , 
3,379  (897) ;  Orne  ,  3,875  (1,029)  ;  Pas-de-Calais, 
5,937  (1,576) ;  Puy-de-D6me,  5,416  (1,438) ;  Py- 
r6nies  (Basses-),  4.222  (1,121) ;  Pyr^n^es  (Hautes-), 
2,292  (608) ;  Pyr^n^es-Orientales ,  1,538  (408)  ; 
Rhin  (Bas>) ,  5,427  (1,440) ;  Rhin  (Haut  ) ,  4,391 
(1,165) ;  Rh6ne,  4,137  (1,098)  ;  Sa6ne  (llaule-)  , 
3,047  (809)  ;  Sa6ne-et-Loire ,  4,788  (1,271)  ;  Sar- 
the,  4,373  (1461);  Seine,  7,674  (2,037);  Sftine- 
Inf^rieure  ,  6,343  (1,684) ;  Seine-et-Marne  ,  2,907 
(772)  ;  Seine-et-Oisc ,  3,687  (979)  ;  Sevres  (Deux-) , 
2.624  (696) ;  Somme .  5,043  (1,339) ;  Tarn  ,  3,187 
(846) ;  Tarn-et-Garonne  ,  2,019  (536) ;  Var,  2,754 
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(731);  Yaoclase,  3,252  (598);  Vend^,  S.006 

(798);  Vienne.  2.622  (696);  Vienne  (Haote.), 
2,606  (692) ;  Vosges,  3,802  (1.009) ;  Yonne,  3.265 
(867).  Totaux.  301,399  (80.000).— La  proporUon 
entre  le  nombre  des  inscrits  el  Ic  chiffre  du  coa- 
iingeni  est  de  26.  5428  sur  cent. 


20  MAn8«  25  AVRIL  1846.  —  Ordonnance  da  roi 
qui  modifie  le  titre  2  (  Port  dfArltt )  el  le  litre  3 
( Pilbtagt  inliritur  d»  Rhiit )  du  reglement  g^- 
D^ral  (le  pilotage  pour  les  ports  du  cinquiime 
arrondiasement  maritime.  ( IX ,  Bull.  supp. 
DCCCXXX VI ,  n.  20553. ) 

Louis-Philippe,  etc.,  sar  le  rapport  de 
notre  ministre  secretaire  d'Etat  au  d6par- 
tement  de  la  marine  el  des  colonies ;  vu  la 
loi  du  15aoai  1792,  sur  le  pilotage;  vu  les 
art.  41  et  42  du  d^cret  du  12  d^cembre 
1806,  portant  reglement  sur  le  service  des 
pilotes  lamaneurs ,  etc. 

Art.  l«r.  Le  titre  2  {Port  d'Arlet)  et  le 
titre  3  {Pilotage  interieur  du  Rhone) 
du  rdglemeiK  g^n^ral  de  pilotage ,  pour  les 
ports  du  cinquieme  arrondissement  mari- 
time ,  sanclionn^  par  ordonnance  roy ale  du 
19  mars  1843,  sont  modifies  comme  suit, 
savoir : 

TITRE  U.  Port  d'Arlbs. 

«  Art.  33.  II  y  aura,  au  port  d'Arles,  station  des 
Cabanes-du-Levant ,  huit  pilotes  baiiseurs ,  qui  se 
recruleront  par  les  pilotes  de  la  station  d'Arles.  k 
lour  de  r6le,  h  moms  d'impossibilile  physique  et 
Icgalenienl  conslatc^e  k  la  requite  des  iutdressds  oa 
de  radininislraliou.  Piirmi  les  pilotes  bali»eurs ,  la 
commissaire  de  Tinscriplion  uiariliinc  noromera 
un  palron  el  un  sous-patron  auxquels  les  aulret 
obciront. 

«  Art.  34.  Les  pilotes  lamaneurs  seront  tenas 
d'avoir  au  moins  deux  clialoupes  bien  (^juip^es. 
lis  conlinueront  k  avoir  leurs  cabanes  el  k  faire 
lenr  demcure  au  lieu  dit  U$  Ciitanii'du-LtvMt ,  k 
Tembouchure  du  Rh6tie. 

«  Art.  35.  Le  palron-pilole  afficliera.  chaqae 
jour,  k  la  porle  de  sa  cabane ,  le  bulletin  de  la  si- 
tuation des  passes.  11  changera  ce  bulletin  dans  la 
journ^e ,  lorsque  les  variations  de  Temboochare  le 
rendront  ndcessaire. 

«  An.  36.  Non  seulement  la  Plaine  (avenue  des 
Passes)  sera  bien  signalde  par  les  pilotes ,  mais  en- 
core leur  palron  devra  y  faire  placer,  lorsque  le  cas 
Texigera ,  ou  que  la  demaude  en  sera  faite  par  les 
capilaines,  un  ou  plusieurs  barcots  (petites  bar- 
ques) pour  signaler  le  lirant  d'eau  aux  baliments 
qui^viendronl  d'Arles,  comme  k  ceux  venant  de  la 
mer.  Les  capilaines  des  b&liments  qui  descendront 
la  Plaine,  lorsqu'elle  sera  signal^e  par  des  barcots, 
seront  soumis  k  une  retribution  en  faveur  des  pi- 
lotes, savoir  :  d'un  franc  quiuze  centimes  pour  les 
navires  de  cinquante  lonneaux  el  au-dessus  (y  com- 
pris  raugintnlalion  de  quinze  pour  cent),  et  de 
cinq  mille  sept  cent  cinquante  dix  inillimcs  (y 
compris  Taugmentation  de  quinze  pour  cent)  pour 
ceux  au-dessous  de  cinquante  lonneaux.  Cette  rd- 


(1)  Le  premier  cliifFre  indique  le  nombre  de  cond  celui  du  contingent  k  fournir  par  chaqae 
eones  gens  inscrits  sur  les  listes  de  tirage ,  le  se-  d^parlement. 
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IrflMdion  lera ,  ahm  que  1c»  airtres  droits  de  pflo- 
iage ,  pay^  k  Aries  aranl  la  lortie. 

•  Art.  37.  Lea  pflotcs  a'aMureroiit  do  tirant  d*eaii 
de  cfaaqae  bitiment ,  et  ne  feront  prendre  la  mer 
qa*3i  ceas  qai  poarront  franchir  la  oarre  sans  dan- 
ger. Lorsqu^ils  iront  aox  embooclmres ,  ik  seront 
dans  leor  grande  embarcatioo ,  et  seront  manis 
d*an  compas  de  roate. 

■  Art.  38.  Snr  les  ordres  do  patron-pilote ,  les 
PUtne^  seront  signages  de  la  maniere  sa'iTante  : 
les  balises  plae^  dans  la  ligne  de  Tonest  anront 
le  booqoet  toom^  k  Pest,  et  celles  qui  seront  pla- 
eie»  dans  la  ligne  de  Test  anront  le  bonqaet  lonm^ 
k  Tonest.  Si  on  bUiment  ichoni  avait  laiss^  on 
baot^fond  dam  le  milieu  ,  one  baltse  y  aerait  im- 
m^iatement  plac^e ,  ayant  le  booquet  tonra^  da 
cM^  oil  les  navires  doivent  passer. 

«  Art.  39.  Lorsqne  le  patron-pilot e  lamanenr 
aara  sond^  et  croisd  on  fait  sender  et  croiser  les 
emboochares,  il  signalera  le  passage  par  one  bon^, 
les  dens  lignes  par  des  balises,  et  le  tirant  d*eaa  de 
la  maniere  soivante  :  la  grande  Toile ,  bias^  en 
t^te  do  mat  de  son  embarcatioo,  indiqnera  on 
metre  vingt-denx  centimetres  dVan  (cinq  pans] ;  la 
m^me  Toile,  hias^e  soccessiTement,  cent  vingt-deax 
miUimMrea  d*ean  (demi-pan),  cfaaqne  fois  qa>lle 
aera  hiss^e ;  el  en  fin ,  si  elle  est  k  moili^  carguie , 
soixanle  et  no  millimetres  (qnart  de  pan). 

m  Art.  tlO.  Le  patron  on  le  soos-patron ,  on ,  k 
lenr  d^fant ,  le  plos  anciea  pilot e  pr^nt ,  recevra 
les  biltiments  tant  k  Tentr^e  qn'k  la  sortie  da  flenve, 
et  lenr  indiqnera  la  route  qn*ils  anront  k  tenir,  an 
moyen  d*an  pavilion  blen  qn'tl  tiendra  k  la  main. 
Ce  pavilion ,  tonm^  k  droite  on  a  ffauche ,  mdi- 
qnera  d*arriver  on  de  venir  an  lot,  snivant  les 
amnres,  et,  lorsqn'il  sera  droit ,  de  fa  ire  roate  sur 
Tembarcation.  Le  mtme  pavilion,  tourn^  snccessi- 
vement  et  avec  vivacil^,  de  droite  k  gauche  et  de 
gauche  k  droite,  indiquera  aux  bailments  qui  vien- 
dront  dn  Rh6ne  de  moniller,  et  k  ceux  montant 
de  la  mer  que  la  passe  est  impralicable. 

«  Art.  41.  Si  la  mer  ^tait  trop  grosse  pour  faire 
•ortir  les  b&timents,  un  pavilion  bleu  sera  hiss^  en 
t6te  du  mAl  de  Tembarcation,  et  k  une  ligne  d'ob- 
servation  qui  sera  plac^e  k  la  cabanc  du  patron  et 
sons-patron  pilotes.  Dans  le  cas  pourtant  oii  la 
passe  serait  praticable  pour  des  bitiments  calant 
pen  dVan ,  on  laisse  aux  soins  des  patrons  et  sous- 
patrons-pilotes  de  faire  les  signaux  convenables. 

•  Art.  ti2.  Les  reconnaissances  des  embouchures, 
poor  les  bAliments  venant  de  la  mer,  seront  des 
oigues  plac^es  dans  les  endroits  les  plus  convena- 
bles, et  en  t£le  desquelles  seront  hisses  de  grands 

f>avillons  bleus.  Ges  pavilions  indiqueront  encore 
a  prince  des  lamaneurs  aux  embouchures ;  hiss^ 
k  acmi-bigne ,  ils  indiqueront  un  danger  qnelcon- 
qne  ou  un  changement  de  situation  ;  point  de  pa- 
vilion ,  impossibility  absolue  d^entrer  dans  la  ri- 
viere. 

*  Art.  A3.  Tont  bAtiment  venant  dc  la  mer  de- 
vra  avoir  son  pavilion  de  poupe,  et  si  le  capitaine 
vent  consuller  les  lamaneurs,  il  carguera  la  grande 
voile. 

*  Art.  Aft.  Les  pilotes  doivent  rester  k  leur  poste 
depuis  le  lever  du  soleil  jusqu'h  son  couch er,  et 
plus  t6t  ou  plus  tard,  si  le  cas  Texige. 

«  Art.  45.  Les  balises  et  tout  ce  qui  s^y  rattache 
seront  demand^es  par  icrit,  par  le  patron-pilote, 
an  tr^rier  de  la  caisse  des  balises,  form^e,  avec 
]  assentiment  de  Tautorit^  locale,  des  cotisalions 
Toiontaires  des  capilaines.  Tons  ces  objets  seront 
ipyci«l«m«nt  fow  la  surveillance  diuUt  patron ,  et 


3  fendra  eompte ,  ebaqoe  mois ,  des  consommi' 
tions  faitcs.  Lofsqn^une  des  bignes  tombera,  le  pa- 
tron-pilote prendra  de  promptes  mesores  poar  la 
faire  replanti>r ;  les  bommes  de  renfor\  qn'il  em- 
^loiera  k  ce  travail  seront  pay&  sor  la  caisse  des 

■  Art.  46'  II  sera  plac^,  par  le  patron,  deax  pi- 
lotes k  remboochnre  la  moins  fi^qnent^  par  lei 
bailments ;  et,  afin  qne  ces  deax  bommes  nesoieot 
pas  trop  longtemps  s^par^  de  leors  che& ,  il  en 
lera  remplacer  un  altera  a  tivement  tons  les  quinze 
joors,  et  se  fera  rendre  eompte,  tous  les  joors,  de 
cette  passe  et  de  son  avenue. 

«  Art.  tn.  Le  palron-pOote  rendra  eompte  ta 
eommisMire  de  rinacription  maritime  et  an  maitre 
de  port  de  la  station  des  passes  et  de  leors  aveaoes, 
tontes  les  fois  qo'il  y  aora  nicesaiti  on  qa'ii  en  jera 
reqois. 

«  Art.  US.  Ancnn  des  pilotes  lamaneors  ne 
ponrra  s'absenter  de  son  poste  sans  en  avoir  re(a 
la  permission  dn  patron  ,  qui  ,  dans  on  cas  d'ur- 
gence,  devra  la  refoser,  et  qai,  dans  ancon  cas,  ne 
poarra  Taceorder  k  deax  pilotes  k  la  fois. 

■  Art.  49.  Toot  pilote  malade  aax  Cabanes  sera 
immMiatement  remplac^  par  le  premier  pilote  de 
la  station  d' Aries ,  sanf  Texception  indiqu^e  ^ 
Tart.  33,  qui  ferait  Tobligation  k  Padministration 
de  d^gner  le  snivant.  Le  malade  r^tabli ,  Tordre 
habituel  sera  repris. 

«  Art.  50.  Lorsqu*un  bAtiment  se  tronvera  dans 
on  danger  imminent ,  et  qn'il  r^lamera  do  se- 
coars ,  ainsi  que  Tindique  Tart.  20  du  d^ret  da 
12  d^cembre  1806,  les  pilotes  lamaneurs  iront  eo 
pins  grand  nombre  possible  k  bord  de  ce  batiment, 
pour  lai  donner  tons  les  seconrs  qui  d^pendront 
d'eux ,  et  ne  Tabandonneront  qa*ii  la  demiere  ex* 
tr^mit^. 

*  Art.  51.  Soront  k  la  charge  des  lamaneurs,  les 
cabanes ,  les  embarcations ,  et  tont  ce  qui  leor  est 
n^essaire,  except^  les  balises,  le  li^e  pour  boo^ 
les  pavilions  et  les  cordages,  qni  seront  k  la  charge 
de  la  caisse  dite  dtt  balises. 

•  Art.  52.  Nnl  pilote  ne  ponrrra ,  sons  quelqae 
prdtexte  qne  ce  soil,  n^liger  le  service  giniral 
poor  un  service  particalier,  hors  le  cas  pr^vn  par 
Tart.  49. 

«  Art.  53.  n  sera  pcrfu ,  par  les  pilotes,  ponr 
Tentr^e  et  la  sortie  des  batiments  fran?ais,  savoir : 
premiere  classe,  de  2  &  30  tonneaux,  8  fr.  2800; 
deuxiime  elasse,  de  30  k  60  tonneaux,  8  fr.  797^; 
troisieme  classe,  de  60  90  tonneaux,  9  Tr.  3150; 
quatrieme  classe,  de  90  k  120  tonneaux,  9  fr<  8325; 
cinquiirae  classe ,  de  120  tonneaux  et  au-dessus, 
10  fr.  3500.  (Y  compris  raugmenlation  de  quinie 
pour  cent.)  Tout  navire  qui,  entrant  dans  le  Rh6ne 
par  le  canal  de  Languedoc  ou  par  celui  d' Aries  a 
Bouc,  sortira  par  rembouchure  du  Rh6ne,  oa  qo'i 
entrant  par  cette  embouchure,  sortira  par  Ton  0° 
Tautre  canal,  sera  soumis  k  payer  en  entier  le 
droit  fixi  ci-dessus ,  comme  les  batiments  qui  en- 
trent  et  sortent  par  Temboochnre  du  flenve.  H 
accord^  aux  pilotes,  pour  chaque  bSliment  on 
radean  remorqu^,  la  somrae  de  sept  francs,  inde- 
pendamment  de  celle  que  le  bfitiment  remorqoeo' 
aura  k  payer,  d'apr^  le  tarif  ci-dessus.  Celte  dis- 
position ne  concerne  pas  les  batiments  de  mer  qoi 
ont  k  leur  traine,  soit  dans  une  barque,  soit  en  ra- 
dean, le  compUment  de  leur  chargement. 

«  Art.  54.  Les  pilotes  percevront ,  pour  Yenjrie 
et  la  sortie  des  batiments  Strangers ,  la  moiw  cn 
sus  des  sommes  porl^es  aux  art.  167  et  108  do 
sent  riglcmentt 
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«  Art.  55.  Si  le  maavais  tempt  oblige  an  pilola 
k  passer  la  nait  k  bord  d'an  balimenl ,  il  lui  sera 
pay^  trois  francs  par  nait  et  autant  poar  la  cba- 
loupe ,  qaand  le  capitaine  Taura  dcmandde« 

«  Art.  50.  Les  retributions  mentionn^es  en  Tar- 
ticle  saivant  ^tant  pr^lev^es ,  le  produit  des  droits 
de  pilotage  sera  partag^  chaqae  mois,  par  portions 
^aJes ,  entre  les  bait  pilotes. 

« Art.  57.  Le  patron-pilole  et  le  soas>patron  re- 
cevront ,  en  sas  de  lear  part ,  aa  profit  commuji , 
savoir  :  le  patron  ,  dix  francs  par  mois  ,  el  le  soM- 
patron,  cinq  francs. 

TTTRE  m.  PzLOTAGK  zHTiaiKDR  DO  Rb6hb. 

■  Art.  5S.  II  y  aara ,  pour  le  service  da  pilotage 
Inlirieur  da  Rhdne,  Tingt-sept  pilotes  et  onze  aspi- 
rants pilotes.  Troia  pilotes  et  an  aspirant  iiaeront 
lear  r^idence  k  Beaocaire ;  ils  feront  constamment 
rinspection  da  iUi6ne  et  da  PetitrKh6ne,  et  le  ser- 
fice  enlre  Beaacaire  et  Aries ,  ainai  qa'entre  Beao- 
caire et  Saint-Gilles,  Toos  les  aatres  r^ideront  k 
Aries. 

«  Art.  50.  Les  vingt-qaatre  pilotes  d'ArUs  seront- 
divia^  en  deox  escoaades ;  cbaque  escouade  sera 
command^ ,  k  tour  dc  r61e ,  par  Tun  des  pilotes , 
qui  sera  responsable  da  service  de  son  escoaade , 
ians  prijodice  de  la  responsabilil^  individoelle  de 
cbaque  pilote  poar  son  service  parlicolier.  Ses  fonc- 
tions  dureront  one  semaine. 

«  Art.  60.  En  cas  d'argence,  et  notamment  k  T^- 
poqne  de  U  foire  de  Beaacaire,  les  aspirants  pilotes 
enireront  en  service  et  prendront  rang  k  la  suite , 
et  par  moili^,  dans  les  deaz  eaconades ;  ils  recevront 
les  ordres  des  pilotes  chefs  d'escoaade,  som  la  di- 
reaion  da  maiire  da  port ;  lears  iboclions  cease- 
rent  avec  les  circonstances  qui  les  aaront  fait  en- 
Irer  au  service.  Le  temps  de  i'oire,  pour  le  pilotage, 
commencera  le  1"  jaillet. 

«  Art.  61.  Les  pilotes  et  aspirants  pilotes  sont 
sous  les  ordres  de  roilicicr  da  port  d'Artes ,  qui 
peat  les  punir,  k  Toccaaion  de  lears  fonctions  et  da 
service,  conform^ment  k  Tart.  50  da  reglement  da 
12  decembrel806,  qui  leor  est  applicable  dans  toas 
ses  articles ,  saaf  les  modifications  apporlto  par  le 

f reseat ,  conform^ment  au  dernier  )paragraphe  de 
arL  41  da  susdit  d^ret.  Tous  les  batiments  oa  ba- 
teaux pont^  oa  non  pont^  qui ,  n'ayant  pas  de 
pilotes,  prendront  des  hommes  de  renfort  poor 
aller  d'an  port  k  f  autre ,  dana  le  qaartier,  devront 
7  comprendre  an  pilote.  Les  pilotes  d' Aries  ont 
seals  le  droit  de  piloter  les  batiments  ou  bateaux  de 
quelque  espece  et  denomination  que  ce  soit,  de 
pins  de  deux  tonneaux,  entre  la  lour  Saint-Louis, 
Aries,  Beaacaire  ou  Saint-Gill es ,  et,  leciproqae- 
ment,  de  Tun  de  ces  ports  k  Tautre,  sauf  le  cas  otk 
les  pilotes  balisears ,  en  lear  absence  ,  se  trouve- 
raient  dana  Tobligation  de  conduire  les  navires  k 
lear  rencontre ,  et  jnsqu'k  la  Louisiana  sealement. 
lis  entreliendronl,  pour  le  service  da  bas  da  fleove, 
Une  cabane  commune  et  une  bigue  d' observation, 
i'oh  Von  puisse  d^coavrir  le  cap  Gouronne  et  les 
^mboachores  da  fleove.  Les  transports  de  bob  k 
foar  etde  mat^riaax  poor  leachaassees  sont  exemp- 
tds  de  I'obligat'on  da  pilotage. 

«  Art.  62.  Ghaque  escoaade  de  pilotes  fera  alter- 
nativement,  et  pendant  une  semaine,  le  service  de 
mont^e  et  celui  de  descente.  Un  pilote  ,  dans  cha- 
qae escoaade  ,  k  tour  de  r6le  et  pendant  an  mois, 
sera  appliqoe  sp^alement  au  service  entre  Aries 
el  Sainl-Giiles.  A  rarriv^e  et  au  depart  des  convois, 
le&  deux  escoaade»  poorroAi  dtro  r^unies  poor  un 
To4na«  fervice* 


■  Art.  63.  Lorsqo*an  changement  dans  lea  paasa* 
sera  presume  ou  aigoaie,  le  maitre  de  port  y  diri- 
gera  la  quaolite  de  pilotes  qa'il  iogera  neccasaire 
poor  les  reconnaltre  et  faire  les  cfiani^ementa  con- 
venables  dans  Tetablissement  des  balises.  Tons  let 
jours,  les  chefs  d'eacouade  se  rendront  ao  rapport 
devant  le  mallre  de  port ,  et  lui  feront  conn  ultra 
retat  des  passes  et  dia  braaaiage ,  qui  sera  aflioh^ 
dans  son  boreao. 

•  Art.  64'  Tons  Les  soirt,io  coacher  do  soleil,  les 
chefs  d'eacooade  commanderont  le  service  poar  le 
lendemain,  afin  de  fournir  des  pilotes  k  toos  les  bA- 
timents  qui  aaront  arbore  pavUiou  en  tftte  de  mAt, 
deux  heores  aa  moina  aaparavant.  Tout  capitaine 
qui  voudra  prendre  on  pilote  k  son  choix  en  aora 
la  facoUe  ( k  moins  d*empechement  legitime  de  la 
part  du  pilote)  ;  alors  il  sera  tenu  de  le  designer  ao 
chef  d'esoouade ,  aassit6t  apres  avoir  hisse  son  pa- 
vilion ,  et  avant  qoe  le  service  soit  commande.  Le 
chef  d'escouade  se  tiendra  ao  lieo  designe  par  le 
maitre  de  port,  loos  les  soirs,  pendant  deox  heores, 
avant  de  commander  le  service  da  lendemain.  Le 
fait  do  choix  da  capitaine  n^6tera  ao  pilote  aucone 
des  obligations  qui  lui  sont  impoaees  qaand  il 
marche  k  son  toor,  et  toate  coalition  enlre  pilotes, 
afin  d'entraver  le  choix,  est  interdite,  sous  les  peines 
de  droit. 

m  Art.  65.  A  la  descente,  le  maitre  de  port ,  et  k 
la  remonle  ,  les  chefs  d^escouade  ,  en  cas  d^insofii- 
sance  do  nombre  des  pilotes  poar  tous  les  navires 
d'on  convoi,  devront  regler  les  deparb  de  mani^re 
que  le  batiment  qui,  parson  tonnage  et  son  tirant 
d'eau ,  pourra  de  preference  se  passer  d'nn  pilote , 
soit  place  immediatement  aprks  celui  que  montera 
le  pilote  k  qui  aa  condoite  sera  confiee.  Ces  deax 
navires  se  tiendront  k  trois  cents  metres  environ  de 
distance,  et  celui  qui  n^aora  pas  lo  pilote  ne  devra 
qoe  demi-salaire.  Le  chef  d  escoaade  de  remoote 
reglera  Tembarqaement  des  pilotes  dont  il  poarra 
disposer,  de  joanikre  que,  dans  on  convoi,  il  y  ait, 
autant  que  possible,  on  pilote  pour  deux  bAiiments, 
en  donnant  la  preference  aux  bailments  charges ; 
et ,  pour  facililer  celle  distribution  ,  les  batiments 
qui  voudront  un  pilote  conserveront  leur  pavilion 
en  tete  de  m&l ;  les  autres  Tam^neroi^  apres  les  ca- 
banes  da  Levant ;  ce  qui  n'empecbera  pas  de  gar- 
der  le  pavilion  national  k  la  come,  saivant  les 
reglements. 

m  Art.  66.  Le  mattre  de  port ,  chef  do  pilotage, 
devra  toujours  veiller  k  ce  qoe  les  batiments  ne 
soient  pas  Irop  charges,  et  il  refuscra  le  pilote 
k  tout  capitaine  qui ,  par  son  obslination  sur  cet 
objet,  courrait  le  risque  d'encombrer  les  passes  en 

Lechouant  et  d'y  faire  echouer  les  autres ,  oo  de 
or  causer  des  retards.  Tout  pilote  qui  aura  atteste 
k  tort  qu*un  bAliment  ne  pent  pratiquer  la  passe 
sans  all^er  sera  suspendo  de  ses  fonctions  pendant 
quinxe  jours ,  et  remplace  par  le  premier  aspirant 
de  la  liste ;  la  seconde  fois ,  son  mterdiction  sera 
d'un  mob ,  et  la  troi&ikme ,  il  sera  destilue.  Ne  se- 
ront  compiees  pour  seconde  ou  troisieme  fausse 
attestation  que  celles  qui  auront  soccede  k  la  pre- 
miere dans  Tespace  de  douxe  lAob. 

•  Art.  67.  Tout  bailment  charge  k  la  remonte 
devra  prendre  pilote  ao  moius  k  la  Looisiane; 
celui  qui  voudrait  un  pilote  dds  la  tour  Saint-Louis 
devra  hisser  deux  pavilions  en  tete  de  mat ,  snffi- 
samment  espaces  pour  etre  fucilement  reconnus , 
aassit6t  son  entree  dans  le  Rh6ne.  Lorsque ,  faute 
de  pilote  k  la  Loubiane,  il  ne  s'en  presenter  a  k 
bord  que  plus  haat,  il  ne  sera  dA  que  irois  quarts 
de  pilot«f  e  k  celui  prb  avant  Bois-Vieil,  et  aeulement 
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demi-pilotage  k  celui  pris  au-dessus  de  Bois-Vieil  jns- 
qu'k  Aries. A  ta  remonte,  lelieudud^barqaementda 
pilole  ne  pourra  pas  apporter  de  chungeinent  dans 
le  taux  du  piloUige ,  lorsqaMl  sera  du  fait  da  capi- 
taine  ,  qui  pourra  toujours  garder  le  pilote  jusqu^k 
Aries,  si  cela  lui  convient,  en  lui  payant  deux  francs 
par  jour  et  la  nourriture ,  pour  chaque  journ^e  en 
sus  de  la  premiere.  Pour  les  navires  en  lest,  le  pilo- 
tage, k  la  remonte  seulement ,  n'est  point  oblig^ ; 
11  reste  facuUatif.  En  cas  de  quarantaine ,  le  pilole 
sera  nourri  et  recevra  deux  francs  par  jour,  pen- 
dant son  s^jour  k  bord ,  en  sus  du  pilotage  acquis. 
En  cas  de  venl  contraire,  le  pilote  pent  dire  d^bar- 
qu^  et  ajourn^  au  retour  du  vent  k  la  voile ,  sans 
augmentation  de  sal  aire. 

«  Art.  68.  U  y  aura  un  pilotage  et  quart  de  la 
tour  Saint-Louis  k  Aries,  et  seulement  un  pilotage 
de  la  Louisiane  k  Aries.  La  distance  de  la  tour 
Sainl-Louis  k  la  Louisiane  pourra  dire  partagde  k 
Francois,  de  maniere  que  tout  pilote  qui  aura  6i6 
amen(^  plus  bas  que  la  Louisiane  od  la  Poutrague 
aura  droit  k  un  pilotage  et  un  huitieme,  et  plus 
bas  que  Francois,  k  un  pilotage  et  quart.  Si  le  pi- 
lote est  conserve  ab-dessous  de  la  lour  Saint-Louis, 
quelle  que  soil  la  distance  parcourue,  il  aura  droit 
k  un  quart  de  pilotage  en  sus,  c*est-k-dire  k  un  pi- 
lotage et  demi.  La  distance  de  Beaucaire  ou  de 
Saint-Gilles  k  Aries,  et  celle  d' Aries  k  Beaucaire  ou 
k  Saint-Gilles,  donnera  droit  k  un  pilotage  entier, 
en  temps  ordinaire.  Celle  de  Beaucaire  k  Saint- 
Gilles,  ou  de  Saint-Gilles  k  Beaucaire,  se  paiera  un 
pilotage  el  quart. 

«  Art.  69.  Les  batimenls  remorquds,  ayant  char- 
gement  special ,  leur  appartenant  en  propre ,  de- 
vront  avoir  un  pilote  particulier,  sans  que  le  fait 
de  la  remorque  influe  sur  le  taux  du  pilotage.  Les 
objets  k  la  traine  exc^dant  le  port  du  bailment 
paieront  aulant  que  le  batiment  remorqueur  et 
i'excMant  en  sus,  s'il  y  a  lieu,  resultant  de  la  com- 
paraison  du  tonnage  rdmorqud  et  du  tonnage  re- 
morqueur.  * 

a  Art.  70.  Le  prix  d^un  pilotage  est  fixd  comme 
suit,  savoir  :  pour  tout  bktiment  oo  bateau  de  2  k 
AO  lonneaux ,  7  fr.  50  c. ;  de  41  k  50  tonneaux , 
8  fr.  12.;  de  51  k  60  tonneaux,  8  fr.  90  c;  de  61 
k  70  lonneaux ,  9  fr.  37  c. ;  de  71  k  80  lonneaux, 
10  fr. ;  de  81  k  90  lonneaux ,  11  fr.  25  r. ;  de  91  k 
100  tonneaux,  12  fr.  50  c. ;  de  101  k  110  tonneaux, 
13  fr.  75  c;  de  111  k  120  tonneaux,  15  fr.;  et 
vingt  centimes  en  sus  par  tonneau  excddant  120. 
Les  batimenls  Strangers  paieront  moiti^  en  susdes 
prix  ci-dessus,  k  Texccption  de  ceux  auxquels  les 
trail^s  accordent  les  mdmes  droits  qu*aux  h&ii- 
mcnts  fran^ais,  quant  au  pilotage.  Tout  bkliment 
en  lest ,  prenant  pilote ,  devra  ,  pour  un  pilotage , 
quel  que  soil  son  tonnage,  six  francs  jusqu'k  trenle 
et  un  lonneaux ,  et  seulement  cinq  francs  au-des- 
sous  de  Irenle  et  un  tonneaux. 

•  Art.  7t.  En  temps  de  foire  de  Beaucaire  seu- 
lement ,  le  pilotage  de  la  tour  Saint-Louis  a  Beau- 
caire est  fixe  comme  suit,  retour  comprls  :  pour  les 
buliments  non  pratiques  du  Bh6ne ,  de  cinquante 
lonneaux  et  an-dessus,  70  fr.;  pour  les  bdtimenls 
non  pratiques  du  Bh6ne,  au-dessous  de  cinquante 
tonneaux,  50  fr.;  pour  les  b&timents  pratiques  du 
RL6ne,  de  cinquante  tonneaux  et  au-dessus,  50  fr.; 
pour  les  bStiments  pratiques  du  Rh6ne,  au-dessous 
de  cinquante  tonneaux  ,  40  tr.  Dans  le  cas  oil  les 
deux  pilotdc,cs  et  quart  existant  de  la  lour  Saint- 
Louis  k  Beaucaire  monleraient,  suivant  le  tonnage 
du  balimcnl,  k  une  soiciae  supdrleure  aux  fixa- 
tions d-dessus  ^Ublies,  le  pilole  recevrait  les  quatre 


pilotages  et  demi  pour  la  monUe  et  la  desecrtte, 
au  taux  du  tarif  ordinaire ,  sans  reduction  pourU 
remonte ;  il  en  serait  de  mdme  si  la  diCf^ience  do 
pavilion  pouvait  apporter  en  sa  faveur  une  aug- 
mentation k  ces  mdmes  fixations. 

Navigation  d  la  vapeur, 
•  Art.  72.  II  sera  choisi  chaque  ann^e ,  pnr  le 
commissaire  de  Tinscription  maritime ,  le  maltre 
de  port ,  et  deux  capilaines  de  bateaux  h  vapeur 
entendus,  huit  pilotes  et  plus,  si  besoin  est,  sur  les 
vingt-quatre  pilotes  d^Arles;  ils  auront  seuls  la  cod- 
duile  des  bateaux  k  vapeur  faisant  un  service  babi* 
tuel  et  rdgulier ;  ils  seront  r^partis  ^galeinent  dans 
les  deux  escouados ,  y  verseront  leurs  salaires ,  et  j 
prendront  leur  part. 

«  Art.  73.  LesbAtiments  k  vapeur  en  service 
gulier  pourront  avoir  un  pilote  special  aa  mois, 
dont  le  salaire  est  fixd  k  cent  quarante  francs  par 
mois  et  la  nourriture.  Ges  pilotes  ne  pourront  fairt 
plus  de  trois  mois  consecutifs  de  service  snr  le 
mdme  batiment.  lis  compteront  dans  les  homines 
choisis  k  cet  eflFet,  embarqueront  k  lourder6le, 
prendront  part  dans  leur  escouade,  et  y  verseront 
leur  salaire,  k  Texception  de  vingt  francs  par  moiSi 
Lorsque  des  changements  notables  seront  survenus 
dans  les  passes,  en  Tabsence  du  pilote  enabargue, 
le  chef  d'escouade  commandera  un  homiue  poor 
attendre  le  bateau  k  vapeur  ayant  pilote  an  mois, 
et  I'aider  k  franchir  les  dangers,  sans  que  ce  service 
extraordinaire,  sufBsamment  payd  par  rexc^anlde 
part  laissd  par  le  pilote  embarqud  k  son  escoaade, 
donne  lieu  k  aucune  retribution.  Si  ces  bateau 
k  vapeur  n'usent  pas  de  la  facultd  de  prendre  on 
pilote  au  mois,  ils  restent  dans  la  r^le  ordinaire. 

•  Art.  74.  Quant  aux  bateaux  k  vapeur  rcmor- 
queurs ,  les  dispositions  du  denxi^me  paragrapbe 
de  I'art.  69  leur  sont  applicables,  ilant  communes 
k  la  navigation  k  vapeur.  • 

2.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  (M.  Mackau)  est  charge,  etc. 


13  AVRiL  =  %"  MAI  1846.  —  Ordonnance  du  roi 
concemant  la  gendarmerie  coloniale.  (IXi  Boll' 
MCCLXXXIX,  n.  12694.) 
Louis-Philippe,  etc.,  vu  notre  ordon- 
nance du  6  septembre  1840  ,  de  I'avisde 
notre  ministre  secretaire  d'Etat  aa  d^par- 
tement  de  la  marine  et  des  colonies ;  s«r  le 
rapport  de  notre  ministre  secretaire  d'Elai 
au  departement  de  la /guerre,  etc. 

Art.  ler.  II  est  cr66  un  emploi  de  capi- 
taine  dans  chacune  des  compagnies  tie  gen- 
darmerie de  la  Martinique  el  de  la  Gua- 
deloupe ,  pour  commander  la  lieutenance 
du  chef-lieu. 

2.  La  demi-compagnie  de  la 
francaise,  compos6e  de  brigades  a  chevai  , 
sera  form^e  d^sormais  de  trois  brigaocs 
cheval  seulement  et  de  six  brigades  a  pjet"; 

3.  Le  detachement  de  gendarmerie  a 
pied,  employe  aux  lies  de  Saint-PierrP 
Miquelon ,  sera  organise  en  trois 

4.  Par  suite  des  dispositions  qui 
dent ,  la  composition  et  le  complet  de ' 
gendarmerie  coloniale  sent  fixes  ainsi  qo 
suit: 


OiBden. 


COHPAGNIES 

Dam- 

COM- 

caaiuHT 

VAGHM 

des  fles 

TOTAOX, 

dela 
Mar- 
tinupie* 

dela 
Gua- 

UVAUUIWa 

de  rtle 

de  la 
Guiane 
franfaise. 

Saint-Pierre 
et 

Miqnelon. 

CbefiKfesetdron.  .  •  . 

1 

1 

B 

• 

2 

1 

1 

1 

4 

Lieatenants  oa  fl0iiA4iea- 

1 

1 

2 

1 

• 

5 

IMsoriers  (lieutenants  on 

,   sous-liealenants).  .  . 

1 

1 

1 

• 

S 

h 
n 

2 

14 

■LATecnA wXniCv-iugia  a  cnc- 

(•)1 

8 

8 

5 

• 

22 

^igadien  k  cheval.   .  . 

16 

16 

11 

2 

• 

45 

Gendamaes  k  cheval.  • 

120 

120 

80 

IS 

• 

SS3 

1  Mar^haax-de»>logis  k  pied 

» 

• 

■ 

(.)2 

1 

3 

Brigadiers  k  pied.  .  .  . 

4 

2 

6 

^Gendarmes  li  pied.    .  . 

24 

12 

36 

144 

14A 

96 

46 

15 

445 

148 

148 

100 

48 

15 

459 

(a)  Ainriqn^il  est  d^tennin^  k  Tart.  2  de  Pordonnance  do  6  septembre  1840,  le  commandement 
de  la  demi-compagnie  affect^  k  la  Guiane  franf  aise  peut  dire  confix  k  un  ofBcier  poarvn  seulement 
dn  grade  de  lieutenant.  —  (a)  Un  de  ces  mar^hauiHles-logis  rempUra  les  fonctions  de  tr^rier. 


5.  Nos  ministres  de  la  guerre ,  de  la  ma- 
rine et  des  colonies  (IMM.  de  Saint- Yon  et 
Mackau)  sont  charges ,  etc. 


14  miL  =  1"  MAI  1846.  —  Ordonnance  dn  roi 
porlant  que  Touvrage  k  couronne  dit  d*OrUtttu 
est  class^  comme  ouvrage  d^fensif  faisant  parlie 
inl^rante  de  la  place  de  Marsal.  (IX,  Bull* 
MCCLXXXlX.n.  12695.) 

Loais-Philippe  ,  etc. ,  yu  la  loi  da  17 
juillel  1S19 ,  sur  les  seryitades  imposes  k 
la  propria^  pour  la  defense  de  r£tat;  vu 
Tordonnance  du  l^^'  aout  1821 ,  qui  fixe  le 
mode  d'ex^ution  de  cette  loi ;  yu  le  ta- 
bleau de  ctassement  des  places ,  citadelles , 
forlg,  ch&teaux  et  postes  militaires,  annex^ 
4  ladite  ordonnance,  tableau  sur  lequel 
la  place  de  Marsal  est  classto  comme  place 
de  la  premiere  s^rie ;  consid^rant  quHl  est 
ntesaire  d'appliquer  les  dispositions  con- 
cernant  les  servitudes  d^fensiYes  aui  ter- 
rains en  avant  de  TouYrage  a  couronne 
«'0rl6ans,  construit  au  sud  de  ladite  place ; 
s«r  le  rapport  de  noire  ministre  secretaire 
fl'Elat  de  la  guerre ,  etc. 

Art.  iw.  L'ouYrage  k  couronne  dit  d'Or- 
Uant  est  class^  comme  ouYrage  d^fensif 
faisant  partie  int^grante  de  la  place  de 
Marsal. 

^  2.  Notre  ministre  de  la  guerre  (M.  de 
bainl  Yon)  ^t  charg* ,  etc, 
46. 


15  AVRiL  =  V  MAI  1846.  —  Ordonnance  dn  roi 
qui  antorise  la  banque  de  France  k  ^tablir  un 
comptoir  d'escompte  k  Strasbourg.  (IX,  Bull. 
MCCLXXXIX,  n.  12696.) 

Louis- Philippe ,  etc.,  yu  la  loi  du  30 
Jain  1840,  portant  prorogation  du  priYi- 
l^ge  de  la  banque  de  France,  et  particulid- 
rement  Tart.  6  de  la  m^me  loi ;  yu  les  art. 
9 ,  42  et  43  du  d^ret  du  18  mai  1808  ,  et 
notre  ordonnance  du  25  mars  1841 ,  rela- 
Ufs  k  Torganisation  des  comploirs  d'es- 
comple  de  la  banque  de  France;  yu  le 
d^ret  du  16  ]anYiern808,  la  loi  du  17  mai 
1834  et  notre  ordonnance  du  15  join  sui- 
Yant ;  yu  la  deliberation ,  en  date  du  5  fe- 
Yrier  dernier,  par  laquelle  le  conseil  gene- 
ral de  la  banque  demande  rautorisation 
d*etablir  un  comptoir  d*escompte  k  Stras- 
bourg ;  Yu  toutes  les  pieces  de  I'instruction, 
et  notamment  la  lettre  des  membres  de  la 
chambre  de  commerce  de  Strasbourg,  en 
date  du  17  fevrier  1846 ;  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secretaire  d*£tat  des  finan- 
ces ;  notre  conseil  d'Etat  entendu ,  etc. 

Art.  l<»r.  La  banque  de  France  est  au- 
torisee  k  etablir  un  comptoir  d'escompte 
k  Strasbourg.  Les  operations  de  ce  comp- 
toir seront  les  memes  que  celles  de  la  banque 
de  France,  et  seront  executees  sous  la  di- 
rection et  la  surYeillance  du  conseil  general 
de  la  banque,  conformement  aux  disposi- 
tions de  notre  ordonnance  du  25  mars  1841 , 
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tion  de  reTeno ,  dans  lesqoelles  la  repartition  s*o* 

E^re*  au  ^poqnes  ditermin^  par  le  conlrat,  entre 
H  aTant»<troit  des  soci^taires  qui  jostifient  da  dd- 
c^s  de  rassore. 

5.  La  sonscription  pent  £tre  faite  t  soil  an  profit 
du  sooscripteor  Im-mftme ,  soil  an  profit  d*ua 
tiers ;  elle  pent  reposer  sor  la  tMe  da  sooscriptenr, 
oa  sur  la  tftle  d'un  tiers ,  k  la  cbarae,  par  celoi  qui 
cwutracte  sor  la  t^te  oa  an  profit  d  un  tiers,  de  jns- 
tifier  da  consentement  de  ce  dernier  on  de  celai  de 
aes  ascendants ,  mari  oa  tatear,  s*il  est  inhabile  k 
oontracter  :  ce  consentement  doit  6tre  ^onc^  dans 
U  police.  N^nmoins  les  sooscriptions  en  cas  de 
mort  ne  peavent  6tre  faites  sor  la  tdte  d*an  minear 
oa  d^on  ucapable,  el,  dans  aacan  cas,  le  consente- 
ment da  mari,  pour  ane  souscriplion  sor  la  t6te  de 
sa  femme,  ne  dispense  pas  da  consentement  de  cette 
derni^re.  LUndividn  sur  la  tftte  daqnel  la  soascrip- 
tion  repose  se  nomme  assure.  Le  soci^taire  est  celai 
qui  doit  en  recaeillir  les  b^^fices.  Le  sooscripteor 
est  soci^taire  toutes  les  fois  qoe  raasoranoe  n^est  pas 
stipul^e  express^ment  an  profit  d^an  tiers.  Nol  ne 
peat  6tre  sooscripteor,  s*il  n*est  habile  k  contracter. 
Le  directeor  de  I'Etuophnne^  d'acoord  avec  le  con- 
seil  de  sorveillance,  a  le  droit  de  refoser  toate  soos* 
cription ,  sans  htte  tena  de  faire  oonnaitre  les  mo- 
tifs de  son  refos. 

A.  L*etablissement  sMnterdit  tonte  operation 
Mrang^re  k  la  formation  et  k  Tadministration  des 
soci^tis  d-dessos  d^ign^s. 

5.  VEm^phwu  est  g^r^  par  on  directeor ,  soos 
le  contr6le  dun  conseil  de  surveillance ,  choisi  par 
Passemblde  g^n^rale  des  sooscriptears.  Le  directeur 
peot  s*adjoindre ,  poor  sa  gestion  ,  on  codirecteur ; 
il  est  responsable  de  tons  ses  actes  comme  des  siens 
propres. 

6.  Le  si^e  de  P^tablissement  et  des  soci^t^  for- 
par  ses  soins  est  k  Paris. 

7.  Chaqoe  sooscripteor  estteno,  de  son  c6ie,  d*d- 
lire ,  k  Paris  oo  dans  les  villes  oh  sera  Stabile  one 
agence  ,  on  domicile  poor  toos  les  actes  relatib  k 
rex^Gotion  do  contrat.  Le  domicile  ^la  ao  moment 
de  la  sonscription  demeore  valable  k  T^ard  do 
sooscripteor,  do  soci^taire  ou  de  leors  ayants-caose, 
tant  qo'ils  n'en  ont  pas  fait  connaftre  on  aotre  k 
Tadministration  cenlrale,  k  Paris.  La  soci^6  ne  re- 
connait  qo'on  seol  domicile  poor  toos  les  ayants- 
caose  d'on  socidtaire ;  ceox-ci  sont  tenos  de  s'en- 
tendre  k  cet  effet. 

TXTtVE  n.  FO&MATIOH  BT  KFFBTS  DBS  SOCl^T^S. 

8.  Les  sooscriptions  s^oorrent ,  poor  chaqoe  so- 
ciety ,  le  1"  Janvier  de  chaqoe  ann^e ;  elles  restent 
onvertes ,  ao  choix  do  premier  sooscripteor,  soit 
josqo'ao  SI  d^cembre  de  la  mdme  ann^e,  soit  jus- 
qo'ao  31  d^embre  de  la  cinqoi^me  ann^e  qoi  prd- 
oMe  celle  de  Texpiration  de  la  soci^t^.  Les  diverses 
soci^t^  peuvent  6tre  form^  ao  moyen  d^assoran- 
ces  constitutes  sur  des  I6tes  do  m£me  Sge  ou  sur  des 
tMesd'iiges  difKrents.  Elles  peuvent  £tre  formtes  en 
Dombre  limits  oo  en  nombre  illimitt.  Lessocitt^  en 
nombrelimitt  sont  celles  qui,  une  fois  qu'elles  sont 
constito^,  n*admettent  pios  de  nouveaux  mem- 
bres.  Les  society  en  nombre  ilHmitt  sont  celles  qui 
admettent  de  nooveaox  membres  jusqn^ao  joor  fixt 
poor  leor  cl6tore  ,  k  moinsque  les  souscripteurs  ne 
ddcident  eux-m£mes,  comme  il  sera  dit  k  Tart.  23  ci- 
aprte,  qo*il  n'y  a  pios  lieo  k  de  nouvelles  admissions. 
La dor^  des  society  en  nombrelimitt  peutMre'fixde 
kan  nombre  determine  d'ann^,  ou  subordonnte  k 
vn  certain  nombre  de  d^es.  L«  dor^  dessocitt^  en 


nombre  illimilt  ne  pent  £lre  fix6e  qu'k  on  nombre 
determine  d'annees. 

9.  Aticone  sbciete  ne  peot  ftlre  constita^  avec 
moins  de  dix  sooscriptions.  Si  le  nombre  de  ceUa 
redoes  poor  one  m6me  society  n^atleint  pas  ce  mi> 
nimom  dans  le  deiai  d*an  an ,  k  partir  de  la  pre- 
mise, les  sooscriptions  refoes  sont  annalees.  Am< 
6it6t  qo'one  aociM  a  re(o  dix  sooscriptions ,  il  ea 
est  donne  avis  k  chacnn  des  sooscriplenrs ,  an  do* 
micile  par  eux  tin ;  et  si ,  dans  les  trente  joan  qui 
saivent  cet  avertissement ,  il  n*est  pas  denonc^  de 
dec^  anterieors  k  Tepoque  oh.  la  dixiime  soascrip- 
tion  a  eie  re^e  ,  la  society  est  definitivement 
constituee,  et  toos  les  engagements  deviennenPd«> 
finitifs.  Dans  le  cas  contraire ,  la  sooscription  reste 
onverte,  dans  les  limites  fixtes  par  le  premier  pira- 
graphe  du  present  article  ,  jusqu^k  ce  que  les  dix 
souscriptions  aient  iXA  oblenoes;  les  notifications 
de  dec^  sont  inscrites  k  leor  date  ,  sur  le  reglstte 
oovert  poor  recevoir  les  sooscriptions.  Le  premier  I 
sooscripteur  peut  exiger,  pour  la  constitution  de  la 
societe ,  on  nombre  de  sooscriptions  soperienr  \ 
dix.  Dans  ce  cas,  les  dispositions  des  paragraphesi, 

2  et  3  da  present  article  s'appliqoent  au  minimam 
fixe  par  le  sooscripteor.  La  premiere  souscriplioa 
re^e  poor  chaqoe  societe  en  determine  les  condi* 
tions,  dans  les  limites  des  presents  statots.  Un  pro- 
c^verbal  d'ouverture  de  la  societe  est  inundate* 
ment  dresse,  et  un  regblre  est  ouvert  pour  reoeroir 
les  souscriptions  ulterieures. 

10.  L'ouverture  et  la  constitution  de  chaqoe 
societe  sont  constatees  par  des  deliberations  da 
conseil  de  snrreillance.  Les  proces-verbanx  de  ces 
deliberations  sont  tons  inscrits,  k  leur  date,  sarai 
seal  et  mime  registre  ,  ao  fin:  et  k  mesaredel'oa* 
vertore  oo  de  la  constitution  de  chaque  soci^e; 
ils  portent  on  nomero  d*ordre.  Les  society  com' 
mencent ,  poor  leors  effets  actifs  et  paasifs ,  a  parlir 
de  repoqoe  fixee  par  le  proces-verbal  de  leor  con- 
stitotion.  Dans  les  cinq  annees  qoi  precedent  le 
terme  de  chaqoe  societe  en  nombre  illimit^,  ilne 
poorra  etre  re^u  aocone  sonscription  noavelle. 

11.  L^engagement  do  sooscripteor  envers  la  so* 
ciete  dont  il  fait  partie  est  constate  par  one  police 
signee  en  double  par  le  sooscripteor  et  par  le  di- 
recteor ;  elle  est  extraite  d*an  registre  k  soacbe. 
Ao  dos  de  la  police  sont  transcriteslitteralementles 
dispositions  des  presents  statots.  La  police  enonce 
les  noms ,  prenoms  et  demeore  do  souscripteor; 
les  noms ,  prenoms  et  domicile  do  societaire ,  s'ii 
est  aotre  que  le  sooscripteur ;  les  noms ,  prenoms, 
domicile ,  lieo  et  date  de  la  naissance  de  Tassur^i 
ainsi  qoe  sa  profession ,  si  Tassorance  est  en  cas  de 
mort;  les  actes  do  consentement  des  tiers, soci^ 
taires  oo  assores  ;  le  montant  de  la  sooscripUon  et 
les  epoqoes  de  paiement ;  Temploi  des  qnillances 
prescrites  par  Tart.  17  ci-apr^s ;  Tobjet ,  les  condi- 
tions ,  la  duree  et  la  designation  precise  de  1*  ^' 
ciete  k  laqoelle  la  sooscription  se  rapporte ;  Tepo* 

3oe  de  la  cl6tare  et  le  terme  de  la  society ;  les 
eiais  presents  et  les  pieces  k  prodoire  pour  la  jus- 
tification des  droits  do  societaire ,  tant  poar  les 
repartitions  annoelles  que  poor  la  repartition  fi- 
nale ,  et  le  domicile  eio  poor  Texecotion  da  con- 
traL  Elle  porte ,  poor  le  sooscripteur,  la  date  da 
jour  oh  le  conlrat  est  devenu  definitif  par  le  pre- 
mier paiement  et  la  remise  de  la  police ,  qui  en 
contient  quittance.  La  police  ne  doil  pascontenir 
d'indicalions  eirang^res  aux  operations  que  les  pre- 
sents statots  autorisent. 

12.  Toute  souscription  doit  fetre  accompagnie 
de  Texpedition  de  Tacte  de  nai»ance,  oo,  li  di* 
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Tant ,  d'on  acte  AQlbenti^Qe ,  conslatant  TJige  tie 
!*assar6 ;  cet  acte  devra  ,  dans  tons  les  cas ,  tire 
produit  STant  la  d^lWrance  de  la  polire.  Get  acle 
reaie  d^pos^  k  radministration  jnaqn^k  la  liquida- 
UoTk  de  la  ooci^t^.  Tonte  souscription  en  cu  de 
mort  doit ,  en  onlre  ,  hire  accompagn^  d*on 
certificat  de  deux  mMecins  agr^s  par  la  direc- 
tion ,  constatant  qne  I'^tat  de  sant^  ae  Taasnr^  ne 
le  soumet  k  aucnne  chance  parlicnli^re  de  d^it. 
Ce  cerlificat  sera  soamu  an  cooMil  de  rarreillance, 
qni  poDira  ,  de  pins »  exiger  tels  examens  et  justi- 
fications qa*il  iogera  n^ceasaires. 

13.  Quand  les  assart  sont  da  mftme  Ige  et  let 
sooscriptions  faites  k  la  mAme  ^poque ,  les  soci^- 
(aires  participent  an  partage  de  la  masse  sociale 
an  prorata  de  lenrs  mises  effectives.  Les  assnr^ 
sent  r^put^  dn  mime  Age  lor sqa*ils  sont  n^  dans 
la  mdine  annde ,  on  loraqne  ,  entre  le  plus  Ag^  et 
le  plos  jenne  «  il  n^existe  pas  nne  difference  de  plus 
d'un  an.  li  n'y  •  d'cxception  qne  ponr  I'ige  com- 
pris  enlre  le  jonr  de  la  naissance  h  nn  an ,  qni  sa 
divise  en  trois  sections,  dont  la  premiere  com- 
prend  les  enfants  de  moins  de  trois  mois ;  la 
deuxi^me ,  oeox  de  trois  mois  h  six  mois ,  et  la 
(roisieme  ,  cenx  de  six  mois  k  nn  an. 

14-  Qnand  les  assart  sont  d^Ages  diffirents ,  on 
les  sooscriptions  faites  snccessivement ,  les  Terse* 
menia  sont ,  an  moment  de  la  souscription  ,  ra- 
men^  k  T^alit^  proportionnelle  ,  au  moyen  de 
tarirs  ba«^  snr  les  chances  de  la  dnr^e  de  fa  Tie  k 
chaqne  age  et  de  l*accamalation  des  int^rAts  k 
qnatre  pour  cent  par  an.  Dans  ce  cas ,  les  soci^- 
taires  participent  an  partage  de  la  masse  sociale, 
an  prorata  de  la  valenr  proportionnelle  deleor 
mise ,  eu  ^ard  k  l*Age  de  rassnrA ,  T^poque  de 
Tentr^  dans  la  soci^t^  et  la  date  de  chaque  verse- 
ment.  Le  rapport  selon  leqnel  les  soci^taires  vien- 
dront  an  partage  de  la  masse  sp^iale  sera  mentionnA 
snr  la  police.  Les  tarifs  rAdigAs  en  yertn  desparagra- 
phes  ci-dessos  sont  dressAs  d*aprAs  les  tables  de 
mortality  de  Deparcienx.  La  sabdivision  de  la  pre- 
miere annAe ,  prescrite  par  Tart.  IS ,  est  opArAe 
d^apres  les  tables  de  Demontferrand ,  qui  seront 
Agalement  adoptAes  de  la  naissance  josqn'k  la  troi- 
si^me  annAe  de  TassorA.  Un  exemplaire  de  chacun 
des  tarifii  sera  adreasA  an  goatremement  ,  avant 
ToBTerture  de  la  sociAtA. 

15.  L';a  mises  sociales  sont  fonmies,  soit  par 
versements  au  comptant ,  soit  par  versements  an- 
nnels  ^anx  entre  eux.  Le  yersement  an  comptant, 
on  ceini  de  la  premiAre  annnitA ,  est  effectuA 
contre  la  remise  de  la  police ,  accompagnAe  d^nne 
quittance  en  forme  de  mandat ,  signAe  du  direc- 
leur ;  les  aatres ,  aux  Apoques  que  la  police  dAter- 
mine.  Les  souscripteurs  par  annuitAs  peurent  tou- 
jours  se  libArer  par  anticipation ,  en  Tersant  an 
comptant  tout  on  partie  de  la  somme  Aquivalente 
anx  versements  pAnodiques  qui  leur  restent  k  faire ; 
tootefois ,  ces  paiements  par  anticipation  ne  peu- 
vent  pas  comprendre  des  fractions  d'annaitA.  Le 
dAcAs  de  FassurA  libAre  le  souscriptenr  par  an- 
nuUAs  de  tons  les  versements  postArieurs  au  dAcAs. 

16.  Un  retard  d'un  an  dans  le  paiement  d*une 
annnitA  entraine  la  dAchAance  de  tout  droit  aux 
ben  Alices  de  Tassociation ;  le  capital  des  sommes 
patecs  reste  senl ,  en  cas  de  survivance  de  TassurA 
au'terme  de  I'association ,  la  propriAtA  du  sociA* 
taire ,  et  lui  est  remissans  intArAts  k  TApoque  de  la 
repartition  ,  dAdoction  faite  des  diffArences  pro* 
portionnelles  qui  pourraient  avoir  AtA  fournies 

Sour  compenser  la  plus-value  acquise  k  des  mises 
ijk  vefsAet.  H  est  nAwunoiiks  entepda  <pie  oatte 


condition  de  survivance  n*est  pas  aAcewilre  dans 
les  sociAtAs  formAes  sans  aliAnation  du  capital ,  Il 
respiration  desqnelles  le  capital  doit  toujoura  r«« 
tourner  aux  souscripteurs  qui  Tont  versA  on  k  lenra 
ajants-droit.  Le  sooscripleur  en  retard ,  qui  re* 

Srend  ses  versements  avant  le  terme  fixA  pour  Ik 
AchAance ,  est  tenu  d*aiouter  aux  versements  ar- 
riArAs  un  suppIAment  calcnlA  sur  les  chances  de 
mortalitA  et  aogmentA  d*an  intArAt  d'un  demi  pour 
cent  par  mois  de  retard.  Ces  versements  doivent 
Atre  effectuAs  en  espAces,  k  la  caisse  de  la  direction, 
avant  I'expiration  da  terme  ci-devus.  La  facuUA 
de  reprendre  ses  versements  pour  Aviler  la  dA- 
chAance cesse  •  en  tons  cas ,  au  terme  fixA  pour  Ik 
production  des  plAces  relatives  k  la  rApartition.  Lk 
dAchAance  est  acquise  contre  tout  sociAlaire  dont  Ik 
mise  ne  serait  pas  entiArement  versAe  en  espAces^ 
k  cette  Apoqne ,  k  la  caisse  de  la  direction  k  Paris. 
Le  sooscriptenr  tombA  en  dAchAance  cesse  de  faire 
partie  de  la  sociAlA  ,  sous  la  rAserve  des  droits  sti- 
pnlAs  au  premier  paragraphe  ci-dessus.  11  sera  tena 
on  registre  sur  leqnel  seront  constatAes ,  par  asso- 
ciation et  nominativement ,  les  dAchAances  en- 
conmes ,  sor  la  reprAsentation  des  anittances  noa 
aoqnitAes,  extraites  dn  registre  k  sooche.  Ce  registre 
sera  arrAtA  chaqae  mois  par  le  conseil  de  sur* 
Teillance. 

Fondt  det  aitoeiationt, 

17>  A  Paris,  les  sooscriptenrs  Tersent  lenrs  mises 
en  espAces  k  la  caisse  de  I'Aublissement.  Dans  las 
dApartements  et  k  I'Atranger,  ees  Tersementa  s^effee- 
tnent  entre  les  mains  de  I'agent  commissionnA  k 
cet  effet ,  mais  seolement  en  on  mandat  payable 
k  Paris ,  k  I'ordre  dn  directenr.  Les  sonscripteafe 
ont  la  facaltA  de  faire  lears  versements  en  rentes 
snr  I'Etat ,  transfArables  au  nom  de  fEuropitimM « 
avec  dAsignation  de  la  sociAtA  k  laqnelle  elles  ap- 
partiennent.  Le  capital  de  ces  rentes  est  calcnlA 
saivant  le  coars  moyen  do  jour  oh  le  transfert  en 
est  opArA.  Des  quittances  en  forme  de  mandat , 
extraites  d'on  registre  k  sooche  parafA  par  le  prA- 
sident  on  an  membre  dAlAguA  do  eonseil  de  sor- 
veillance ,  signAes  du  directenr  et  portant  des  nv- 
meros  d*orJre  par  association ,  sont  dAlivrAes  ae- 
qoittAes  aox  sooscripteors  contre  lenrs  paiemenki 
en  espAces ,  mandats  on  inscriptions  de  rentes.  Le 
directenr  est  responsable  de  tons  les  versements 
faits ,  soit  en  espAces ,  soit  en  mandats ,  soit  en 
rentes  sor  I'Etat ,  k  la  caisae  oo  entre  les  mains  de 
ses  agents. 

18.  Tons  les  Tenements  re^os  par  Tadministra- 
tion  sont  enregistrAs ,  k  leur  date ,  snr  on  livre  de 
caiise  visA  et  parafA  par  Ton  des  membres  da  con- 
seil de  sarveillance. 

19.  Le  directenr  de  fEttnpitmu  ne  pent  garder 
en  caisse  le  montant  des  versements  effectuAs.  Ces 
foods  des  sociAtAs  doivent  Atre  convertis  en  rentes 
snr  I'Etat ,  dans  les  cinq  jours ,  an  plus,  k  partir  de 
celui  oh.  le  montant  s'en  AlAve  k  nne  somme  suffl- 
sante  poor  acquArir  une  inscription  de  rente.  Les 
fonds  de  chaque  association  sont  gArAs  sAparAment 
et  ne  se  confondeat ,  k  aucun  Agard ,  avec  cenx 
des  antres  associations.  Les  rentes  sont  immatrica- 
lAes  ao  nom  de  VEmvpinmt ,  avec  dAsignation  de 
chacnne  des  sociAtAs  auxquelles  elles  appartiennent, 
ainsi  que  I'Apoque  de  leur  liquidation,  el  av«c 
mention  des  formalitAs  nAcessaires ,  aux  tetmes  des 
prAsents  statuts,  pour  en  toucher  les  arrArages  ou 
pour  disposer  do  capital.  Les  titres  d'inscriptions 
de  rentes  sont  dAposAs  dans  nne  caisse  k  deux  clelk, 
4ont  To^ie  est  remj^  ft^  (U|reete,\ir  ct  Tai^tre  |ii 
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prudent ,  on  k  an  membre  d^^^  du  conseil  de 
•urreillance. 

20.  Les  arr^rages  des  rentes  appartenant  aux 
diverses  soci^t^s  sont  perf  us  par  le  directeur,  sur 
une  quittance  revalue  de  sa  signature ,  du  visa  du 
president  ou  de  celui  d*an  membre  du  conseil  de 
surveillance »  diligai  k  cet  effet.  Dans  les  soci^t^ 
d*accroissement  do  capital  avec  ali^ation  du  re- 
Tenu ,  on  de  formation  d*un  capital  par  Taccumo- 
lalion  du  revenu  ,  le  montant  de  ces  arr^rages  est 
employ^  i  dans  le  premier  jour  de  bourse  qui  suit 
la  aate  de  la  quitlance ,  en  achat  d«  nouvelles 
rentes  au  profit  de  chaque  soci^l^.  (Jne  d^Iib^a- 
tion  du  conseil  de -surveillance  determine  les  form*- 
litis  convenables  pour  assurer  Veffet  de  cette  dia- 
position  I  et  on  membre  d^l^gud  dadit  conseil  en 
turrtiile  TexiicatioB. 

Bipartiiion, 

Sl«  Po«r  ^tablir  son  droit  k  la  repartition » 
cbaqve  soci^taire  ,  dans  une  associatioB  en  cas  de 
florvie  y  est  tenu  de  remettre  k  radministration  , 
■or  r^^piss^  i  le  cerlificat  d«  vie  de  rassur^  >  on 
•on  aete  de  dick^ ,  s'il  eat  mort  post^ieurement 
«a  jour  ftaA  poor  donner  ooverture  mix  droits  dn 
soci^taire.  Et  ,  dans  une  association  en  cas  d« 
mort ,  chaque  ayant-droit  est  tenu  de  remettre  k 
Tadministration  ,  sur  r^d^piss^  ,  Tacte  de  d^c^  de 
VaMor^  Cea  actes  doivent  «tre  l^alis^  Toote 
ineMCtitude  dans  les  d^arationa  et  les  pikces  joa- 
tifleativea,  dont  le  but  et  Feffat  tferaitnt  de  chan- 
getr  U  position  des  soci^taires »  soit  ao  moment  do 
fa  sooscripitiim  »  soit  au  ^poqoea  dea  r^artitionaf 
•mporle  dteh^anca  de  tons  droits  ani  b^n^ea 
4»  Vassocitftion ,  et  le  capital  des  sommea  payees , 
sous  la  dMuotton  indiqu^e  k  Tart.  16  »  est  seal 
nmia  aoi  ayants^droit  k  T^poqae  de  la  r^parti* 
tioB.  Dana  les  soci^t^  d'aocHMisement  dn  revenu , 
•t  dana  celles  d'accroissement  da  capital  avec  alie- 
nation partielle  da  revena,  lea  p^oes  k  produko 
par  chaqae  soci^taire  doivent  toe  remises ,  sana 
vaia ,  k  la  direction «  dana  lea  denx  aaoia  qui  sol- 
vent repoqne  fix^e  poor  roovartnrc  de  chaqae  re- 
partition. Les  societaires  qoi  D*ont  pas  fait  cett« 
production  dans  e«  ddlai  sont  dechoa  de  tooa  droita 
•  la  repartition  des  arreragea  echoa.  Dana  le»  ao- 
cietea  o'accroissemonf  et  de  jooissanca  du  reveno , 
une  deliberation  da  oonaeil  de  mrvctUance  arrftte 
retat  de  repartition ,  entre  les  ayants>^oit ,  du 
montant  des  arrerages  et  dividendes  de  chaqoe  so- 
mcfltre,  at  on  aaanbra  deUgne  dodit  conseil  en 
•nrveille  lepaiement.  Gesarverages  etdividendos 
•ont  diatriboes  anx  ayants-droit  dana  la  qoinaaine 
(pi  suit  Texpiration  du  deiai  fixe  poor  la  joa" 
tjfication  des  droits  dea  sodetaires  k  la  reparti- 
tion. Les  arrerages  de  rentes  appartenant  aox  so- 
cietes  d^accroissement  du  capital  sana  alienation 
da  reveno  sont  distriboes  aox  avants-droit  dam  la 
auinxaine  qui  suit  Techeance  de  chaque  aemestre 
oe  rentes.  Dana  lea  societea  d*accroissement  et  de 
jooissance  da  reveno,  les  arrerages  et  dividendes 
echos  ,qui,  deux  anaaprteleor  exigibilite,  n'ontpas 
ete  tooch^  par  lea  ayants-droits,sont  deposes  poor 
kar  compta  k  lacaisse  dea  dep6ta  et  consignations. 

22.  Dans  les  societes  d'accroissement  du  capital, 
dans  les  societes  de  formation  d'un  capital  par 
raccomolation  du  reveno  et  dans  celles  d'accrois- 
aement  do  reveno  avec  alienation  du  capital,  lora- 

rle  capital  des  mises  est  partage  seulement  k  la 
de  la  sodete ,  les  pikces  d^ignees  k  Tart  21 
doivent  toe  prodaites ,  sana  frais  et  sur  recepisse « 
dans  les  six  mois  qui  raivent  Tepoque  fixee  poor  le 


terme  de  la  societe.  Une  lettre  du  directenf ,  vises 

Kar  un  membre  deiegue  du  conseil  de  snrveil* 
ince  ,  est  adressee  k  chaque  societaire  troia  moil 
avant  Texpiration  du  deiai ,  pour  lui  rappeler  oettc 
obligation.  Passe  ce  deiai ,  les  societairea  qai  n^oat 
pas  fait  leur  production  sont  forcloa,  sana  qa'ti 
soit  besoin  d^ancun  acta  de  mise  en  demeure  ,  oa 
qo'ils  poissent  exciper  de  ce  qu'ila  n^aoraient  pas 
re^  I'avia  indique  par  Le  paragrapbe  pr^c^at. 
Ne»nmoina,  seront  conserves  pendant  on  an ,  k 
partir  da  jour  fixe  poor  le  terme  de  la  societe ,  les 
droits  das  societairea  qui  aoront  fait  constater  la 
presence  hors  d*Europa  de  celui  sur  la  ikte  doqael 
repose  Taasuranee  »  par  la  signification  k  la  direc- 
tion d'un  certificat  de  vie  legalise  par  on  consul  da 
France  ft  dans  Tannee  qui  preckde  le  terme  de  la 
societe ;  passe  ce  deiai  ,  cenx  qui  n^aaront  pas 
jostifie  de  Texistence  de  Tassore  au  terme  de  U 
sodete  seront  dechus  de  tons  lean  droita.  Si  Tas. 
sore  etait  employe  au  service  de  terre  on  de  mer, 
et  qu*il  fftt  constate  par  le  societaire  qa*il  eat  dam 
Timpossibilite  de  remplir  les  formalites  exigees  par 
le  precedent  paragraphe ,,  on  certificat  da  ministre 
de  la  guerre  ou  de  la  marine ,  constatant  qa^k  Te* 
poque  indiqoee  par  la  police  poor  le  terme  de  la 
societe ,  il  n  etait  pas  donne  avis  de  son  d^c^,  sa^ 
firait  poor  maintenir  ses  droits  jusqb^au  retoor  da 
corps  d'armee  dont  U  ferait  partie ,  oo  dn  vaissean 
k  rlquipage  duquel  il  appartiendrait ;  un  certificat 
de  presence  au  corps  ou  un  acte  de  decka  etablirait 
definilivement  ses  droits  k  la  repartition.  Dans  les 
societes  dont  la  daree  est  subordonn^e  k  revene* 
ment  d'un  certain  nombre  de  dieht ,  le  nombre 
des  assorea  survivants ,  lequdi  determine  celoi  des 
assurer  decedes ,  se  constate  ,  poor  lea  societes 
d^accroiasement  du  reveno,  paries  juatificatiom 
imposees  aox  sodetaires  k  Tepoque  de  chaqne  re- 
partition ,  conune  il  est  dit  k  TarL  21  ci-desaos. 
Et  poor  les  sodetes  d'accroissenkeat  do  capitad,  par 
la  prodoclion ,  dans  les  trois  damiers  mois  de  cha- 
qoe  annee ,  do  certificat  de  vie  de  chaque  assore. 
Les  assures  dont  le  certificat  de  vie  n'eat  paa  pro* 
duit  dans  lesdits  deiais  sont  consideres  conune  de- 
cedes  ,  pourvn  toutefois  que  les  decks  que  eette  non 
production  fait  supposer  complktent  le  nombre 
fixe  par  le  contrat ,  et  alora  le  bdnefice  dea  aaaa- 
rances  souscrites  sur  leurs  t£tes  est  definitivement 
acquis  k  la  societe.  Aussitdt  que  les  decks  ont  at- 
teint  le  nombre  fixe  par  le  contrat  pour  don- 
ner  ooverture  k  la  liquidation  on  pour  (feterminer 
la  duree  ulterieure  de  la  societe  ,  les  societaires  en 
sont  avertis  par  lettres  adressees  au  domicile  eia 
pour  Texecution  du  contrat ;  k  partir  de  ce  mo- 
ment ,  ils  ne  sont  plussoumis  qu  auxjostifications 
prescrites  par  Tart.  21,  d'apr^  la  nature  de  cba- 
^ue  societe  ,  pour  constater  leur  droit  aox  repar- 
titions. Tons  droits  sont  reserves  aux  heritiers  on 
ayants-cause  dea  societaires  qui  ne  seraient  decedis 
qn^aprks  que  la  sodete  serail  arrivee  k  son  terme 

i)ar  refiet  des  decks  apterieura ,  k  la  charge ,  par 
esdits  ayants-caose  ,  de  jnstifier  de  la  date  dea  de- 
cks, dans  les  deiais  fixes  pour  la  production  des 

!>ikces  constatant  les  droits  des  societaires.  Dans 
es  aasnrances  en  casde  mort ,  Tacte  constatant  le 
decks  de  Tassure  doit  ktre  produit  dana  les  trois 
mois  qui  soivent  Tepoque  uxee  pour  Fouvertore 
de  la  repartition  ,  sauf  le  cas  prevo  par  les  troi- 
aikme  et  qaatrikme  paragraphes  de  Tart.  22 ,  dont 
les  dispositions  sont  appOcanles  aox  attorances  en 
cas  de  mort ,  quant  k  Facte  de  decks. 

23.  Lorsqo^on  on  plosieors  sooscripteors  penaent 
qa*il  y  «  lieu  de  ne  plas  recevoir  de  noovelles  aoos-i 
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rerse  iinuiedialement  enlre  les  loains  des  action- 

naires  qui  les  lui  onl  tran.sreres.  Dans  le  cas  oil  le 
paieraenL  ties  Tonds  non  vers^  est  garanli  par  un 
transfert  de  foods  publics  francais,  si  Inaction naire 
ne  repond  pas,  dans  le  d^lai  iixi  par  Tart.  8t  aux 
appeU  de  fonds  fails  par  le  conseil  d'adminislra' 
lion ,  ce  conseil  fait  vendre  les  valears  transf^r^s 
josqa'h  concurrence  de  la  somme  due  par  Taclion- 
naire ,  et  il  n'j  a  lieu  &  rapplication  de  Tarl.  8 
qo'en  cas  d'insoIBsance  des  valeurs  transferees  k  la 
sociele. 

15.  Chaqoe  action  donne  droit  k  un  centiemo 
dans  la  propri^te  de  Tactif  social. 

TITRE  III.  ADViifisTnATioif. 

16.  La  society  est  representee  par  Tassembiee 
g^n^rale  des  action  naires.  EUc  est  admiuistree'par 
un  cons<^iI  compose  de  six  membres. 

17.  Lesadministrateurssont  nommeset  peuvent 
6lre  r^voqu^  par  Tassembiec  generate  des  action- 
naires  :  \ears  fonclions  sont  gratuites,  sauf  les  je- 
tons  d«  presence  qui  peuvent  leur  etre  acc'ordes  par 
TassembUe  generale  ,  qui  en  ii&e  la  ?aleur  et  le 
noinbre.  Les  adminislruteurs  sont  remplaces  tout 
les  am  par  liers  ct  peuvent  etre  reeius.  Les  mem- 
bres sortan  Is  sont  designes  par  Ic  sort  pour  les  deox 
premieres  annees,  et  ensuite  par  Tanciennete.  Lea 
adininislratenrs  doivent  etre  domiciUes  k  Paris,  et 
doivenl  posseder  en  leur  nom  personnel ,  ou  en 
celoi  de  leur  maisoii  de  commerce  ,  deui  actions 
qui  ioni  inalienables  pendant  la  duree  de  leurs 
fonclions. 

18.  Le  conseil  d''administration  nomme  annuel- 
lemenl  dans  son  sein  ,  h  sa  premiere  reunion  ,  un 
president ,  un  vice-president  et  un  secretaire ,  qui 
peuvent  etre  reeius.  II  s'assemble  au  moins  une  fois 
par  mois,  el,  en  outre,  toutes  les  fois  que  Tinteret 
de  la  socieie  I'exige. 

19.  Les  deliberations  du  conseil  doivent  etre 
prises  par  quatre  administrateurs  an  moins  et  &  la 
majorite  des  voix ;  en  cas  de  partage  ,  la  voix 
du  president  est  preponderante.  En  cas  d'empeche* 
menl  ou  d'absence  du  president  et  du  vice-presi- 
dent, les  administrateurs  designent  un  president 
poor  la  seance.  Les  deliberations  du  conseil  sont 
in&criles  snr  un  registre  tenu  k  cet  effet. 

20.  Si  une  place  d^administrateur  devient  va- 
canle,  le  conseil  d' administration  y  pourvoit  pro- 
visoireinent,  en  attendant  la  plus  prochaine  assem- 
blee  generale,  qui  proccde  h  la  nomination  defini- 
tive. Sont  noinmes  administrateurs,  sauf  confirma- 
tion par  la  prensi^re  as:>embiee  generale. 

[Suivet  t  lei  norru. ) 

21.  Le  conseil  d^adminislration  determine  le 
mode  dc  placement  des  fonds  de  la  socieie.  II  or- 
donne  les  appels  de  fonds  dans  les  cas  et  dans  les 
limiles  prevus  par  Tart.  8.  II  statue  sur  Tadmission 
des  cessionnaires  des  actions  transferees,  sauf  le  cas 
ou  ils  fournissent  la  garanlie  prescrite  par  Tart.  14. 
11  fiiele  maximum  de  la  valeur  que  la  socieie  pent 
assurer  sur  chaque  navire ,  dans  la  limite  deier- 
minee  par  I'art.  2.  II  pent  autoriser  le  directeur  k 
souscrire  les  risqnes  de  guerre  survenus  ou  pouvant 
survenir,  dans  les  limiles  determinees  par  le  mfime 
art.  2.  Le  conseil  d'administration  arreie  les  con- 
ditions generales  des  polices  d'assurances.  II  nomme 
les  agenls  dc  la  societe,  il  les  revoque,  fixe  leurs 
traitements  et  salaires,  ainsi  que  les  depense^ gene- 
rain  de  Tadministration.  II  se  fait  represenler,  an 
moins  une  fois  par  mois,  IMtat  de  la  situation  de  la 
socieie.  II  fixe  le  montant  des  pertes  et  dommages 
^  pa;er  par  U  compagme.  Il  arrtte  les  compt^  do 


la  societe ,  sauf  rapprobation  de  Tassembiee  gene- 
rale. II  pent  trailer,  transiger  et  compromettrc  sar 
tons  les  interdts  de  la  societe.  II  pent  aussi  deivguer 
ses  poavoirs ,  mats  seulement  par  un  mandat  spe- 
cial, pour  une  ou  pliisieurs  affaires  deierminecs,  et 
pour  le  cas  od  il  s'agiratt  de  plaider,  transiger  oa 
compromettre  sar  des  contestations  relatives  aa 
riglement  des  sioistres.  II  nomme  chaque  mois  an 
administratear  de  service  qui  sarveille  toules  les 
operations  de  la  societe ,  prend  connaissance  des 
ecritures  et  en  fait  son  rapport  ao  conseil  d*admi« 
nistration. 

22.  Les  administrateurs  de  la  socieie  ne  con- 
traclent,  k  raison  de  leurs  fonclions  ,*  aucune  obli- 
gation personnelle  ni  solidaire ,  relalivemcnl  aax 
engagements  de  la  societe.  lis  ne  sont  responsables 
que  de  Texecotion  de  leur  mandat. 

TTTRE IV.  DiaBCTioK. 

23.  La  societe  a  an  directeur  qui  est  nomme 
par  Taasembiee  generale.  II  doit  etre  tilulaire,  en 
son  nom  personnel,  de  cinq  actions,  qui  sont  ina- 
lienables pendant  la  duree  de  ses  fonclions  et  ju»» 
qu'apres  Papurement  de  se*  comptes.  Le  directeur 
peut  etre  revoque  par  Tassembiee  generale,  con- 
voquee  k  cet  eOet,  k  la  majoiite  absolue  des  voix 
des  membres  presents.  La  nomination  d'un  direc* 
teur  est  faile  dans  la  mftme  assenibiee  generate. 

24.  Le  directeur  a  le  droit  d'assister  aux  reu- 
nions do  conseil  d'administration  el  y  a  voix  con- 
sultative. II  est  charge  de  la  gestion  des  affaires  de 
la  societe,  en  se  conformant  aux  dispositions  pres- 
criles  par  les  presents  statu  Is,  el  de  Tcxecution  des 
deiib^alions  el  arretes  du  conseil  d'administralion* 
II  signe,  soil  seul,  soil  avec  un  admin istraleur,  dans 
les  cas  qui  seront  determines  art.  29  ci-apres,  les 
venles,  echanges,  transferls,  cessions  ct  aulres  ope- 
rations et  acles  autorises  par  lo  conseil  d^admiuis- 
tration.  II  est  charge  des  recetles  et  depenses  dc  la 
societe.  II  nomme  et  revoque  les  personnes  em- 
ployees dans  les  bureaux.  II  souscrit  les  polices 
d'assurances,  regie  et  arrete  les  conditions  particu- 
liercs  de  ces  contrats,  et  verifie  le^comptes  de  ris- 
tourne.  II  soumet  an  conseil  d'administration  le 
reglement  des  pertes  et  dommages  a  la  charge  de 
la  socieie.  II  opere  immediate menl  la  reassurance 
des  sommes  qui  excedent  le  maximum  fixe  par 
Tart.  2,  ainsi  que  celles  des  risques  que  le  conseil 
croirait  ne  devoir  pas  garder.  Les  actions  judiciaires 
sont  exercees  au  nom  de  la  societe,  poorsuiles  et 
diligences  du  directeur. 

25.  En  cas  de  deces  ou  demission  du  directeuri 
le  conseil  d'adminislration  pourvoit  provisoirement 
k  son  remplacement,  jusqu'k  la  premiere  reunion 
de  rassemblee  generale.  Le  conseil  (Vadministra- 
tion,  convoque  specialement  pour  eel  objet  par  le 
president,  peut  suspendre  le  direcleur  et  ponrvoir 
k  son  remplacement  provisoirc ;  dans  ce  cas,  la 
decision  du  conseil  doit  etre  prise  par  une  majorite 
composee  an  moins  de  quatre  voix.  I/assembMe 
generate  est  convoquee  dans  un  deiai  de  vingt 
jours,  an  plus  tard,  pour  sluluer  defmilivement. 

26.  En  cas  de  maladie  ou  d'absence  du  direc- 
teur, il  est  provisoirement  rcmptace  par  une  per- 
sonne  que  designe  le  conseil  d* administration. 

27.  Le  traitement  fixe  du  directeur,  et  les  avan- 
tages  qui  peuvent  lui  eire  altribnes  dans  les  bene- 
fices, sont  fixes  par  Tassembiee  generale. 

28.  M.  Isidore-Theodore  Barbey  est  nomme  di- 
recteur de  la  societe,  sauf  confirmation  par  la  pre- 
miere aaseoU^iee  generate,  qui  sera  convoquee,  au 
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pins  tard,  dans  les  trois  mois  qui  saivront  rautori- 
sation  de  la  soci^t^. 

29.  La  ndgociation  des  valeurs  appartenant  h  la 
socidl^  ne  peut  6tre  effeciu^e  qu^avec  la  signature 
d'un  aduitnistrateur  et  celle  du  directeur.  Les  fonds 
el  autres  valeurs  appartenant  k  la  soci^l^  sont  d^* 
pos^  dans  une  caisse  a  deux  clefs  dont  Tune  reste 
enire  les  mains  de  radministratear  de  service,  et 
Tautre  entre  celles  du  directeur. 

TITRE  y.  Inventairbs,  b£n£fices,  nisERVES. 

30.  Les  comptes  de  la  soci^l^  sont  arrdt^  aux 
30  juin  et  31  d^cembre  de  chaque  ann^e,  et  son- 
mis,  apres  Texamen  du  conseil  d'administration,  k 
Tapprobation  de  Tassembl^e  g^n^rale. 

31.  Sur  les  b^n^fices  nets  il  est  fait  un  pr^Uve« 
ment  d'un  quart,  soil  vingl-cinq  pour  cent,  deslin^ 
k  former  un  fonds  de  reserve.  Cette  retenue  cesse 
des  que  la  reserve  atteint  le  chififre  de  cent  cin- 
quante  mille  francs.  Si,  apr^s  avoir  6U  compUt^ , 
le  fonds  de  reserve  vient  k  dtre  eiitam^,  la  retenue 
ci-dessus  prescrite  reprend  son  cours  ;  le  surplus 
des  b^n^fices  est  r^parli  dgalement  entre  toutes  les 
actions.  Encasde  perte,  le  conseil  d*administration 
exige  des  actionn aires,  conform^ment  k  Tart.  8, 
les  versements  n^gessaires  pour  ^tablir  et  maintenir 
le  fonds  de  roulemeut  k  son  chiiTre  primitif  de 
cent  mille  francs. 

32.  A  chaque  scmestre,  le  compte  rendu  des 
Operations  de  la  socidl^  est  imprim^  et  dutribu^ 
atix  actionnaires. 

TITRE  yi.  Assbhbl£e  GixfiRALK. 

33.  II  y  a,  de  droit,  une  assembl^e  g^ndrale  tous 
Us  six  mois.  L'assembl^e  est  convoquie  par  lettre 
adress^e  ,  au  moins  dix  jours  k  Tavance ,  au  domi- 
cile des  actionnaires,  et  par  un  avis  insert,  dgale- 
ment  dix  jours  k  Tavance,  dans  les  journaux  desi- 
gn's par  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  pour 
la  publication  des  actes  de  society,  couform^ment 
k  la  loi  du  31  mars  1833. 

3ft.  Le  bureau  se  compose  d^un  president,  d'un 
secretaire  et  de  ^eux  scrutateurs.  L^assembl'e  est 
pVesidee  par  le  president  du  conseil  d'administifi- 
tion,  et,  en  cas  d\>bscnce,  par  celui  des  membres 
appeie  k  le  remplacer.  Les  fonclions  de  secretaire 
et  celles  de  scrutateurs  soot  remplies  par  les  Irols 
phis  forts  actionnaires,  et,  en  cas  de  refus,  par 
ceux  qui  viennent  apres  eux. 

35.  Outre  les  assemblies  ginirales  semestrlelles, 
l(*s  actionnaires  peuvent  6tre  convoqu'i  extraordi- 
nairement  et  dans  les  mSmes  formes  par  le  conseil 
d'administration.  La  convocation  est  obligatoire 
lorsqu'elle  est  demandie  par  des  actionnaires  re- 
pr^sentant  le  quart  du  fonds  social. 

36.  Les  deliberations  sont  prises  k  la  majorite 
des  voix,  sauf  les  cas  oix  les  pr4ents  statuts  exigent 
une  majorite  exceptionnelle.  En  cas  de  partage,  la 
▼oix  du  president  est  priponderante.  La  propriete 
d'nne  ou  de  deux  actions  donne  une  voix.  Celle  de 
trois  k  cinq,  deux  voix.  Celle  de  six  ou  d*un  plus 
grand  nombre,  trois  voix.  Cetle  demifere  propor- 
tion nc  pent  etre  depassee,  quel  que  soit  le  nombre 
d'aclions  que  poss^de  ou  represente  un  actfonr 
naire.  N'ont  di'oit  de  fa  ire  partie  de  Tassembiee 
generale  que  les  actionnaires  qui  possMent  leurs 
actions  depuis  trois  mois  au  moins. 

37.  Tout  aclionnaire  peut  se  faire  representor  k 
Tassembiee  generale  par  un  autre  actionnaire.  Une 
maison  de  commerce  ne  pent  se  faire  representer 
aux  assembiees  generales  que  par  on  seul  de  ses 
membres. 


38.  L^assembiee  generale  repr^nte  tons  les  ac- 
tionnaires ;  ses  decisions,  prises  k  la  majorite,  sont 
obligatoires  pour  tous,  mftme  pour  les  absents; 
mais,  pour  que  ses  deliberations  soient  valabfes, 
Tassembiee  doit  etre  composee  aa  moins  du  tiers 
des  actionnaires,  representant  le  tiers  au  moins  des 
actions.  Duns  le  cas  od  cette  condition  n*est  pas 
remplie,  TassembMe  est  de  nouveau  convoqnee  k 
quinze  jours  d'intervalle,  dans  la  forme  prescrite 
par  Tart.  33,  et,  dans  cette  nouvelle  reunion,  elie 

£eut  deiiberer,  quel  que  soit  le  nombre  des  mem- 
res  presents  et  des  actions  repr^entees,  mais 
seulement  sur  les  objets  k  Fordre  da  jour  de  la 
premiere  et  indiques  dans  les  leltres  de  convo- 
cation. 

39.  L^assembiee  generate  ponrvoit  chaque  annee, 
dans  sa  reunion  du  mois  de  janvier,  an  remplace- 
ment  des  administrateurs  sorlants  et  aux  vacances 
accidentelles  qui  peuvent  survenir ;  les  administra- 
teurs nommes  dans  ce  dernier  cas  n^exercent  qae 
pendant  le  temps  qui  restait  k  courir  k  leurs  pr6- 
decesscurs.  La  premiere  nomination  se  fera  dans  la 
premiere  assembiee  generate,  qui  sera  convoqnee 
apr6s  Tordonnance  d'autorisation  de  la  society. 
L'assembiee  generate  entend,  discute  et  arrete  les 
comples  de  la  societe,  et  determine,  8*il  y  a  lieu,  la 
quotiie  dn  dividende  k  repartir.  Elle  deiibere  sar 
toutes  les  affaires  de  la  societe,  en  se  conformaat 
aux  presents  statuts. 

/lO.  L^assembiec  generate  peut,  k  la  majoriie  des 
voles  des  trois  quarts  des  membres  presents  ou  re- 
presentes,  possedanl  la  moitie  au  moins  des  actions, 
adopter  toutes  modifications  aux  presents  statuts, 
Ccs  modifications  ne  sont  execuloires  qu^apres  Tap- 
probation  dn  gouvemement. 

ftl.  Les  decisions  prises  en  asserabUe  generale 
sont  inscriles  sur  un  regislre  lenu  k  cet  effet  et  signi 
par  les  membres  du  bureau. 

TITRE  VII.  Dissolution,  liqoidatioh  bt  dwpom- 

TIONS  ciK^RALES. 

42.  En  cas  de  perte  du  quart  du  capital  social, 
Tassembiee  generate  peut  prononcer  la  dissolution 
de  la  societe,  k  la  majorite  fixee  par  Tart.  40 ;  la 
dissolution  a  lieu  de  plein  droit  en  cas  de  perte 
de  la  moitie  du  fonds  social. 

ft3.  Dn  an  avantl'epoque  fixee  pour  Fexpiration 
de  la  societe,  les  actionnaires,  reunis  en  assembiee 
generate,  decideront  s'il  y  a  lieu  de  demander  au 
gouvernement  la  prorogation  de  la  societe.  En  cas 
d'affirmation,  la  decision  de  la  majorite  n'oblige 
pas  la  minorite  ;  mais  tes  actionnaires  dissidents 
seront  tenus  d'accepter  le  remboursement  de  leurs 
actions ,  d*apres  le  dernier  compte  arrete  par  fas* 
sembiee  generate. 

ftft.  Dans  tous  les  cas  de  dissolution,  soit  k  raison 
de  la  perte  d'une  partie  dn  capital,  ainsi  qu'il  est  . 
dit  ci-dessus,  soit  par  fexpiration  du  terine  fiii 
pour  la  duree  de  la  societe,  fassembtee  generale 
nomme  trois  commissaires-liquidateurs  et  fixe  leor 
traitement  et  leurs  pouvoirs. 

45.  Les  trois  commissaires-liquidateurs  font  reas* 
surer  les  risques  non  encore  eteints.  A  fexpiration 
de  fannee  qui  suivra  fepoque  oil  la  dissolution 
aura  ete  prononcee,  il  sera  fait  un  eiat  estimat/f 
des  risques  non  encore  eteints,  des  perles  el  sinis- 
tres  non  regies  et  des  valeurs  non  realisees.  Les  ac- 
tionnaires devront,  sur  la  demande  des  cononais-^ 
saires-liqnidateurs,  effectuer,  josqu'k  concurrence 
monlant  de  leurs  actions,  les  versements  neces- 
saires  pour  op^er  le  a^ntiutt  <|c»  dettes  de  U  so* 
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triptkmft  poor  1«  aoci^td  k  UqoeUa  iU  appartien^ 
nenl ,  ils  peuTent  adreswr  aa  coiueil  de  sarreil- 
lance  Tinvitation  de  convoqaer  toua  lea  iB«mbr« 
de  cette  aotiM,  La  conTOcation  eat  fake  par  let- 
trea  k  on  mois  de  date ,  et »  an  joor  ddternain^ , 
les  soaacrif>teara  ,  rteois  sooa  la  prdcideace  do  pre- 
sident da  eonscil  de  svrveiUanee ,  ddeident  i  k  la 
majority  dea  membra*  pvtenta ,  «  Taiiociatioa 
doit  dtre  close. 

20*  A  rezpiratiaa  de  chwpie  lOciM  t  we  d^H- 
Wation  dn  eonaeU  da  aervaillanGe  arrlte  YMtA  da 
repartition  do  capital  eotre  ks  ayanlfr'droit ,  et  la 
part  de  chaqoe  ayant^lroit  lai  est  p«Tte  «■  mi 
coupon  de  rente  naacrit  en  son  Hon ;  it  est  trana- 
mis ,  k  cet  effet ,  ma  mintslre  dea  finaacaa  one  am- 
pliation dteent  oertifi^  de  la  d^UMration  do 
constil  de  anrreillanco  ,  revMoa  de  la  aigaatore  do 
dirtcteor  eft  de  cette  de  deoK  aaembres  sp^ciale- 
ment  d^Ugo^  k  cet  effet.  St  U  toUl  de  la  rente  k 
T^partv  ne  peat  pas  ae  diviser  eiaetement  en  eoo- 
pons ,  eo  4gard  aa  nombre  dea  OTantaHlroit ,  la 
porvion  de  rente  qui  exc^  le  chiffire  exactement 
divisible  est  vendue  et  le  prodnit  en  est  distriba4 
entre  les  ayanta-droit  ,  k  la  oaiase  da  la  directioo  , 
sous  Je  contr6le  d*an  naembre  dtidgnd ,  k  cet  effet, 
da  cDoseii  de  aonreillance ;  lea  transferts  de  cetta 
portion  de  rente  aont  signds  par  le  directeor  et  par 
deux  membres  dudit  conieil  sp^cialement  ddldgo^ 
h  oet  effet. 

25.  Enfcbangede  eesTileon,  leK>ci^ire*doit 
remettre sa police  dttment  acqoiltdei  et,  s'il  se 
troQTe  dans  Timpoasibilitd  de  reprdsenter  cetta 
piece,il  doit  la  rempla«er  par  nne  quittance  en  forme 
et  ^  aei  frais.  Le  capital  dea  mtses  versdes  dans  les 
■oci^t^  d*aocroisfiement  do  rerenn  sam  alienation 
An  capital  est  distribud  aux  ayants-droit ,  comme  il 
«st  dit  k  Vart.  21.  Toua  lea  ddlais  fixds  ci-dessos  pour 
la  justification  des  droits  des  soci^taires  sont  de  rt- 
gflcorct  prodnisent  leur  effet,  sanf  le  cas  prdvo 
autroisitaie  et  quatriime  paragraphesde  Tart.  22, 
qaant  aox  dech^ances  encoomes  aprte  lenr  expi* 
nation,  sans  qo'il  so  it  beaoin  d*ancan  acte  demise 
en  demenre ,  on  quHla  pnissent  exciper  de  ce  quails 
n'anraient  pas  re^n  Yvris  indiqn^  par  Tart.  22 ,  et 
uns  aatre  arertissement  que  la  mention  qni  en 
est  faile  dam  la  police.  Les  parts  non  retirees  sont, 
dansle  dilai  d^un  mois,  k  partir  de  la  liquidation, 
d^os^es,  pour  le  compte  de  lenrs  propri^taires , 
^  la  eaiase  des  d^pftts  et  consignations. 
26.  Si  tme  society  s*eteint  entiirement ,  soit  par 
d^h^anoe  de  tons  ses  membres ,  soit  par  le 
o^cb  de  tons  les  aasures  ,  les  fonds  de  repartition 
appartenaat  k  cette  sOciete  profitent  k  TEUU 

TilKE  m.  AmnRiTKino*  dm  soci^xis. 
Direei0ur, 

27.  Le  directenr  est  cbarge  de  Texecntion  des 
wlibirations  prises  par  le  conseil  de  surreillance ; 
ily  assiste  avec  Toix consoltatiTe ,  bors  le  cas  oil  ces 
Q^libirations  portent  snr  des  questions  qui  lui  sont 
pcrsonnelles.  D  signe  les  polices ,  les  quittances , 
A  ^'^^''•'^poi^dance  ;  endosse  ou  acqoitte  les  man- 
tait  left  traitds ,  cbmpromis  et  tous  autres 
jcles  qui  seraient  necessaires  pour  Tadministra- 
uon  des  aocietes.  n  exerce  ,  an  nom  de  Petablisse- 

,  ^ent ,  tonics  ponrsnites  ou  actions  jndiciaires ;  il 
^  i^pr^sente  ,  dans  les  departements ,  par  dea 
"g^tsqrfil  nomine  et  qu*il  pent  revoquer. 

I  28.  Le  directenr  soumet  an  conseil  de  surveil- 
lance, toQtes  les  fois  qu*il  en  est  requis,  Wlat  de  la 

,      'Wabililietla  situation  des  caisses ;  il  coinmn- 

^  dement,  tam  deplacement,  aux  iatereasea 


qoi  en  font  la  demande,  tow  ragiatraatt  doemeMt 

eoncamant  la  soci^te  k  laquelle  ila  appartiennent* 
La  directeor  tiendra  on  regulre  sor  leqnel  seront 
inscrits,  dana  Tordra  de  leor  date  et  dana  l«a  troia 

jours  de  leur  reception,  lea  lattrea ,  avb ,  arrMea  at 
eommonicationa  da  toote  natora,  aniqoellea  don- 
nara  lieo ,  de  la  part  do  gooTemement ,  rexereiea 
de  sa  sorraillanea ,  k  laqoella  est  soomlsa  la  geation 
dea  operationa  tontinikrea.  Ca  regiatre  aera  repre* 
aente  an  conaailde  aunreiUaace  das  sooseriptenrs,  at 
▼iae  par  la  president  k  ckacone  de  ses  reoniona, 
LorMpe  le  gouTcrnement  prescrira  qoa  lea  eommo- 
nicationa ci-deams  aoient  transcrttes  en  antier  on 
par  axtrait  sor  on  oo  ploaieors  regiatres  de  reta* 
bliasemant ,  cetta  tranacription  sa  fera  egalement 
dana  lea  trois  jonn  da  kur  reception,  k  la  diligenM 
do  diracteur. 

20.  Le  directeor  poorvoit  k  toua  lea  fraia  de  bo« 
raau,  de  policea,  d*ag«nces,  de  Toyagea,  inapectionsf 
eorreqwndance ,  pnUieation  et  antrea  de  toote  e»* 
ptee ,  k  Texception  seolement  des  frais  d*acqniai« 
tion  de  rentea,  lesqnala  doivant  etre  supportes  per- 
ionnellement  par  cenxdesaooscripteorsqui  n'nsent 
pas  de  la  faculte  de  faire  les  Tersements  en  rentea » 
eonformement  k  Tart  17.  Lea  fraia  d*alienation  de 
rentes,  lorade  la  liquidatioo  dea  societes ,  aont  pre* 
leves  sor  la  capital  deadites  societes.  Pour  s*indem* 
nisar  de  ses  fraia ,  le  directeur  perfoit ,  en  soa  dea 
mises  socialea,  on  droit  de  commission  dont  la  qoo- 
tiie  et  le  mode  sont  determines  avant  la  formation 
da  chaqoe  aociete ,  d'accord  avec  les  fondatenra  | 
eette  commission  ne  pent  exceder  cinq  poor  cent 
ao  comptant  do  montaat  de  cheque  sonacription« 
Dana  le  caa  o&  le  gonvemement,  naant  du  droit  da 
revision  k  regard  de  Tun  ou  de  plnsieurs  des  eta- 
blissementa  aojourd'hui  exiatanta ,  changerait  la 
tanx  et  le  mode  de  perception  dn  droit  de  commis- 
sion, cette  nonvelle  dispoaition  sera  immediatemen  t 
applicable  k  CEmrtfitnm.  La  commission  n^est  dnCf 
Bur  chaque  souscription,  qo'apr^  la  constitution  da 
la  societe  k  laquelle  elle  se  rapporte,  et  aucnn  ver- 
aement  ne  pent  avoir  lieu  avant  cette  constitution. 
Dans  le  cas  prevu  par  le  neuvikme  paragraphe  de 
Tart.  2 ,  la  commission  est  per^e  au  moment  d8 
Pencaissement  de  chaque  venement  annuel. 

SO.  Ladministration  du  directeur  est  garantie  f 
outre  sa  responsabilite  ^ersonnelle,  par  un  can- 
tionnement  de  cinq  mille  francs  de  rentes  troia 
pour  cent,  dont  le  titre,  inscrit  au  nom  de  CEuro- 
pienntt  est  depose  k  la  caisse  des  dep6ts  et  consi- 

giations.  Ge  cautionnement  sera  porte  k  six  mille 
ancs  de  rente ,  si  la  toUlite  des  encaiaaements  ef- 
fectues  dans  le  coorant  d'une  annee  depasse  un  mil- 
lion ;  k  sept  mille  francs  de  rente,  si  elle  depasse  un 
million  deux  cent  mille  francs  ,  et  ainsi  de  suite  » 
en  angmentant  de  mille  francs  de  rentes  pour  cha- 
que augmentation  de  deux  cent  mille  francs  dana 
la  totalite  des  encaissemenU  annuela  juaqu'k  un 
maximum  de  vingt-cinq  mille  franca  de  rentes  , 
trois  pour  cent ,  apr*a  leqnel  le  cautionnement  ne 
aera  plus  passible  d'aocune  augmentation.  Lea  di- 
minutions qui  pourraient  survenir  dana  le  chiffre 
des  encaissementa  annuela  ne  d<mneront  liea  k  au- 
cone  reduction  proportionnelle  du  cantionnoment. 
Ge  cautionnement  eat  affeete,  mdepandamaMm  do 
racoura  qui  pourrait  s*exercer  snr  1m  biens  peraon- 
Bels  dn  directeur,  k  la  garantie  de  toua  1««  engage- 
menu  conlractea  par  lui  en  cetta  qaalit*  .  et  sp«- 
dalement  k  celle  des  fraU  d'admmistraUoix  et  de  U- 
ouidalion  de  toules  les  associations,  quel  qvx^exx  eoii 
U  terme,  formees  pendant  sa  g«tion. 

/iV  si  cas  de  non  eieooUon  dea  st«t«to  ,  ^  ^ 
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Paris  sous  la  denomination  de  VOceanie, 
compagnie  d'assurances  contne  les  ria- 
ques  de  la  navigation  maritime  et  inti- 
rieure,  est  auloris^e.  Sont  approuv6s  les 
statuls  de  ladite  soci6l6,  tels  qu'ils  sont 
contenus  dans  I'acte  pass6,  les  18  et  20  f6- 
vrier  1846,  devant  M«  Baudier  et  son 
collegae ,  notaires  k  Paris ,  lequel  acte  res- 
tera  annexe  k  la  pr^sente  ordonnance. 

2.  Nous  nous  r6servons  de  r^voquer  no- 
ire autoi  isation  en  cas  de  violation  ou  de 
non  execution  des  statuts  approuv6s ,  sans 
prejudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  society  sera  tenue  de  remettre, 
tous  les  six  mois ,  un  extrait  de  son  ^tat  de 
situation  aurainislere  de  Tagricullure  eldu 
comnxerce,  au  pr^tei  du  d6partement  de  la 
Seine,  au  pr6fet  de  police,  A  la  cbambre 
de  commerce  et  au  grefle  du  tribunal  de 
commerce  de  Paris. 

4.  Notre  ministre  de  Tagriculture  et  da 
commerce  (M.  Cunin-Gridaine)  est  char- 
ge ,  etc. 


—  iO  MABS  1846. 


TITRE  I".  Formation,  o&Koviif atidh ,  objbt, 

DCn^B  ET  SI^GB  DJB  LA  SOClkri. 

Art.  1".  II  est  formi  entre  les  comparants  ane 
soci^t^  anonjme  sous  la  denomination  de  VOcia- 
nie,  eomp  gme  d'tuturaneet  contrt  les  risques  dt  mvi- 
gatlon  maritime  et  intirieure, 

2.  L'objet  de  la  sociel^  est  d'assorer  contre  les 
risques  de  navigation  maritime  et  in  t^rieure.  Toutes 
opdralions  ^Irangeres  k  ces  assurances  lui  sont  for- 
mellement  interdites.  Le  maximum  des  assurances 
sur  un  seul  risque  esl  fixd  :  k  quatre  pour  cent  du 
capital  social,  soil  vingt  mille  francs,  pour  les  ris- 
ques oidinaires ;  h  deux  pour  cent  du  m6me  capi- 
tal, soil  dix  mille  francs,  pour  les  risques  de  guerre 
pouvant  survenir;  el  k  un  pour  cent,  soil  cinq 
mille  francs,  pour  les  risques  de  guerre  sarvenus. 
En  cas  de  perle  d'une  partie  du  fonds  social,  le 
maximum  esl  calculi  sur  le  capital  restant. 

3.  l.a  duree  de  la  soci^li  est  fix^e  k  trente  an- 
uses, k  parlir  de  la  date  de  Tordonnance  qui  I'aura 
autoris^e,  sauf  les  cas  de  dissolution  d^terminds  ci- 
apres,  art. 

/i.  Le  sidge  de  la  soci^d  est  k  Paris. 
TITRBII.  Capital  social,  actioks,  agtiokhaires 

ET  VEASBMBMTS. 

5.  Le  capital  social  est  fix<5  ^  la  somme  de  cinq 
cent  mille  francs  et  divisd  en  cent  actions  de  cinq 
mille  francs  cliacune.  Les  cent  actions,  reprdsen- 
tant  le  capital  social  de  cinq  cent  mille  francs, 
sont  souscriles  par  les  comparanU,  dans  les  pro- 
portions ddtermindes  ci-apr^,  savoir  : 

[Smt  U  ditaiL) 

0.  Les  actions  sont  nominatives;  elles sont ddta- 
chies  d'un  registre  k  souche  et  portent  un  num<iro 
d'ordre ;  elles  sont  signdes  par  le  president  du  con- 
seil  d  administration  et  par  le  directeur. 

7.  Vingt  pour  cent,  soil  mille  francs  par  actions, 
scront  vers&j  par  les  aclionnaires  dans  le  mois  qui 
suiyra  la  date  de  I'ordonnance  d'aulorisalion.  Les 
actions  ne  seront  remises  aux  lilulaires  qu'aprte  le 
▼ersement  de  ce  premier  cinquieme. 

8.  CJiaque  actionnaire  s'oblige  en  oiitre  k  Terser 
If  surplu*  du  momant  des  actionf  par  liii  soiucrites, 


aux  epoques  et  de  la  mani6re  qui  seront  fuies par 
le  conseil  d'adminislralion.  A  ddfaut  de  versemcnt 
dans  les  cas  et  dans  les  «ldlais  ci-dessusprescrllssoil 
du  premier  cinquieme,  soil  des  fonds  donl  il  aorj 
Mi  fait  appel  ultdrieurement,  les  actions  du  relar- 
dataire  seront  vendues,  a  ses  frais,  risques  et  perils, 
par  le  ministere  d'un  agent  de  change  pre$  U 
Bourse  de  Paris,  dix  jours  aprds  un  acte  de  mise 
en  demeure  exlrajudiciaire.  Sur  le  produitdela 
vente ,  la  compagnie  prdleve  ce  qui  peul  lui  4lre 
d4  en  principal,  plus  les  int^r^ls,  k  raison  de  cinq 
pour  cent  par  an,  sur  les  sommes  demandees  de- 
puis  le  jour  oh  elles  devaient  6lre  vers^es;  le  sur- 
plus, s'il  y  en  a,  est  remis  k  Tactionnaire ;  s'ilyj 
d^Gcit,  la  compagnie  en  poursuit  le  recouvremenl 
par  toutes  les  voies  de  droit. 

9.  Con  form  dment  k  Tart.  33  du  Code  de  com- 
merce, les  aclionnaires  ne  seront  passibles  que  de 
la  perte  du  moutant.  de  leur  int^rdl  dans  la  so- 
cit^l^. 

10.  En  cas  de  faillite  d^un  aclionnaire,  s'il  n'est 
pas  donn^  caution,  le  conseil  d'adminislralion  fait 
vendre  ses  actions  par  le  ministere  d'un  agent  de 
change ,  sans  qu'il  soil  besoin  d'autre  formalile 
qu'un  simple  averlissement  par  une  lettre  adressee 
huit  jours  k  I'avance  aux  syndics  de  la  faillite.  Sur 
le  produit  de  la  vente,  la  compagnie  pr^Ieve  ce  qui 
pent  lui  6tre  dfl,  inl^r6ls  et  frais,  le  surpios,  s'il  j 
en  a,  est  remis  an  syndic  de  la  faillite ;  s'il  y  a  de- 
ficit, la  socidl^  en  poursuit  les  rentrees  par  les  voles 
de  droit. 

41.  Dans  le  cas  de  d^cfes  d'un  aclionnaire,  ses 
h^ritiers  onl  six  mois  pour  presenter  un  rempli* 
9ant,  ou  designer  celui  d'entre  eux  qui  deviendri 
titulaire  de  cheque  action.  Les  nouveaux  posses- 
seurs  doivent  6tre  agr^&  conformdmenl  a  I'arl.  IS 
ci-apr6s ,  ou  fournir  les  garanties  prescrites  par 
Tart.  14.  Faule  de  satisfaire  k  ces  dispositions,  les 
actions  sont  vendues  comme  il  est  dit  en  I'arl.  10, 
aux  frais,  risques  el  perils  des  h^ritiers  ou  ayants- 
droit  de  I'aclionnaire  d^c^W.  La  faillite,  le  d&es 
ou  I'incapacil^  d'un  aclionnaire  ne  peuvent  ame- 
ner,  dans  aucun  cas,  la  dissolution  de  la  sociele. 
Les  h^ritiers  ou  ayanls-droit  de  I'actionnaire  ne 
peuvent  faire  apposer  les  scell^  sur  les  livres  ouva- 
lenrs  de  la  sociele,  les  frapper  d'opposilion  nire- 
qu^rir  inventaire.  lis  sont  tenus  de  s'en  rapporler 
aux  comples  arr^tds  dans  les  formes  prescrites  par 
les  prints  statuls. 

12.  Tout  aclionnaire  est  tenu  d'^lire  k  Paris  uo 
domicile  ou  toutes  notificalions  lui  seront  valabie- 
menl  faites.  Aucun  Iransfert  ni  inulation  ne  sont 
admis  sans  I'accomplissement  de  celte  formalile. 

13.  La  cession  des  actions  s'opire  par  uoe  dda- 
ration  de  Iransfert  inscrite  sur  un  registre  lean  ^ 
cet  effet,  et  sign^e  duc^dant  el  du  cessionnaire  ou 
de  leurs  mandalaires.  Pour  la  validity  da  traosrert 
fc  regard  de  la  soci^li ,  le  cessionnaire  doil ,  saof 
Texceplion  ci-apres,  6tre  agri^  pr^alablement  par 
une  deliberation  du  conseil  d'adminislralion ,  pri« 
au  scrutin  secret  et  k  la  majoriie  des  membres  pre- 
sents. Dans  le  cas  de  refus  d'agr^menl,  le  conseil 
n'esl  pas  tenu  de  faire  connaitre  ses  moiik.  L'ac- 
complissement  de  cette  formality  est  mentionn^e 
au  dos  dn  litre. 

Ne  sont  pas  soumis  au  scrutin  d'adinissio" 
les  cessionnaires  qui,  en  garanlie  des  fonds  reslanl 
k  verser  sur  chaque  action,  Iransferenl  li  la  socidni 
une  valeur  dgale  en  fonds  publics  fran^ais.  La  ga- 
ranlie fournie  par  le  cessionnaire  esl  naenlioim^fi 
au  dos  du  litre.  Lorsque  la  socidl^  louche  lei  inte- 
rftts  des  fonds  aimi  transferes  en  son  uom,  ello  let 
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verse  iinmedialemeot  enlre  les  maim  des  action- 

naires  qui  les  lui  ont  traoiiferes.  Dans  le  caa  oil  lo 
paiemenL  ties  Fonda  non  vers^  est  garanti  par  an 
tran»fert  de  fonds  publics  francais,  si  Taction naire 
ne  repond  pas ,  dans  le  di\ai  tix.^  par  Tart.  8,  auz 
appeU  de  fonds  fails  par  le  conseil  d'adminislra- 
lion ,  ce  conseil  fait  vendre  les  valears  transf^rdea 
jasqa'h  concarrence  de  la  somme  dae  par  Taclion- 
naire ,  et  il  n'y  a  lien  h  rapplication  de  TarU  8 
qu'en  cas  d'insalfisauce  des  valeurs  transf^ees  k  la 
wciete. 

15.  Chaqoe  action  donne  droit  k  un  centieme 
dans  la  propri^te  de  Tactif  social. 

TITRE  ni.  ADHIRISTIIATlOIf. 

16.  La  society  esl  representee  par  rassembMe 

g^n^rale  des  aclionnaires.  EUe  est  adiuiuislrec'par 
an  consoil  compost  de  si&  membres. 

17.  Les administraleurs  sont  nomuies  el  peuvent 
£lre  r^voqu^s  par  Tassembiec  gen^rale  des  aclion- 
naires :  lears  fond  ions  sonl  gratuites ,  sauf  les  je- 
tons  de  prfeence  qui  peuvent  leur  6tre  accord's  par 
I'assembUe  geu^rale  ,  qui  en  fiie  la  valeur  ei  le 
noiubre.  Les  administraleors  soiit  remplac^s  tooa 
les  am  par  tiers  cl  pcuveul  elre  r^clus.  Les  mem- 
bres sorlan  Is  sont  ddsign^s  par  le  sort  pour  les  deux 
premieres  aunees,  el  ensuile  par  Tancienneie.  Les 
aJminislraleurs  doivent  ttre  domicili^s  k  Paris,  et 
doivent  poss^der  en  leur  nom  personnel ,  on  en 
celai  de  leor  maisoa  de  commerce  ,  deax  actions 
qui  soul  inali^nables  pendant  la  duree  de  leurs 
fouclions. 

18.  Le  conseil  d'administration  nom  me  annuel- 
lemenl  dans  son  sein  ,  h  sa  premiere  reunion  ,  on 
president ,  un  vice-president  et  un  secretaire ,  qui 
peuvent  kite  reeius.  II  s' assemble  au  moins  une  foil 
par  mois,  et,  en  outre,  loules  les  fois  que  Tinterei 
de  la  socieie  Texige. 

19.  Les  deliberations  du  conseil  doivent  6tre 
prises  par  qualre  adminislratenrs  au  moins  et  k  la 
majorite  des  voix ;  en  cas  de  partage  ,  la  voix 
du  president  est  preponderante.  En  cas  d'empeche- 
menl  ou  d*absence  du  president  et  du  vice-presi- 
dent, les  administrateurs  designent  un  president 
pour  la  seance.  Les  deliberations  du  conseil  sont 
inscriles  sur  un  registre  tenu  a  eel  effel. 

20.  Si  one  place  d'adminislralenr  devient  va- 
cante,  le  conseil  d' administration  y  pourvoit  pro- 
visoireinenl,  en  attendant  la  plus  prochaine  assem- 
l)!ce  generale,  qui  proccde  h  la  nomination  defini- 
tive. Sont  nouimes  administrateurs,  sauf  confirma- 
tion par  la  premiere  as^embiee  generale. 

[Suivet  t  les  mma.) 

21.  Le  conseil  d^adminislration  determine  le 
mode  de  placement  des  fonds  de  la  socieie.  II  or- 
donne  les  appels  de  fonds  dans  les  cas  et  dans  les 
limiles  prevus  par  I'arl.  8.  II  statue  sur  Tadmission 
des  cessionnaires  des  actions  transferees,  sauf  le  cas 
oil  ilsfonrnissent  la  garanlie  prescrite  par  Tart.  Ift. 
11  file  le  maximum  de  la  valeur  que  la  socieie  pent 
assurer  sur  chaque  navire ,  dans  la  limite  deter- 
niinee  par  Tart.  2.  II  pent  autoriser  le  directeur  k 
souscrire  les  risques  de  guerre  survenus  ou  pouvant 
survenir,  dans  les  limiles  determinees  par  le  m6me 
art.  2.  Le  conseil  d'admintstration  arrdle  les  con- 
ditions generates  des  policesd'assurances.  II  nomme 
les  agents  de  la  societe,  il  les  revoque,  fixe  leurs 
traitemeuts  et  sal  a  ires,  ainsi  que  les  depense^  gene- 
rales  de  T  administration .  II  se  fait  represenler,  au 
iQoins  une  fois  par  mois,  Veiat  de  la  situation  de  la 
wcieie.  II  fixe  le  montant  des  peries  et  dommages 
^  pajcr  par  U  compagnie.  U  arrtte  les  comptes  do 


U  societe ,  sauf  rapprobatioo  de  Tassembiee  gene- 
rale. II  pent  trailer,  Iranstger  et  compromeltre  sor 
tons  lea  interits  de  la  socieie.  11  peat  aussi  deicguer 
ses  poQvoira ,  maia  seulement  par  un  mandal  spe- 
cial, pour  une  oa  plusieurs  affaires  determinees,  et 
pour  le  cas  o6  il  s'agirait  de  plaider,  transiger  oa 
compromeltre  sur  de«  contestations  relatives  aa 
re^lement  des  sinistres.  II  nomme  chaque  mois  nn 
adininistratear  de  service  qui  survetlle  toutes  lea 
operations  de  la  societe ,  prend  connaissance  des 
ecritures  et  en  fait  son  rapport  au  conseil  d^admi- 
nistration. 

32.  Les  administralenrs  de  la  societe  ne  con- 
tractent,  k  raison  de  leurs  fonctions  ,*  aucune  obli- 
gation personnelle  ni  solidaire ,  relalivemenl  anx 
engagements  de  la  societe.  lis  ne  sont  responsables 
que  de  Texecation  de  leor  mandal. 

TTTRE IV.  DiRBCTioH. 

23.  La  societe  a  an  directeur  qui  est  nommA 
par  Tassembiee  generale.  II  doil  fitre  titolaire,  en 
son  nom  personnel,  de  cinq  actions,  qui  sont  ina- 
lienables  pendant  la  duree  de  ses  fonctions  el  jas- 
qo\'(pres  Tapurement  de  sek  comptes.  Le  directeur 
peat  eire  revoque  par  Tassembiee  generale,  con- 
Toquee  h  eel  eCTet,  k  la  majoiite  absolue  des  voix 
des  membres  presents.  La  nomination  d*un  direo* 
tear  esl  faile  dans  la  m^me  assemble  generale. 

2A.  Le  directeur  a  le  droll  d'assisler  aux  rifx* 
nions  du  conseil  d^adminislration  et  y  a  voix  con- 
saltalive.  II  esl  charge  de  la  gestion  des  affaires  do 
la  societe,  en  se  conformant  aux  dispositions  pret- 
erites par  les  presents  stalnts,  et  de  Tcxecution  des 
deliberations  elarreiesdu  conseil  d*administration. 
II  signe,  soil  seul,  soil  avec  un  admini^lrateur,  dans 
les  cas  qui  seroul  determines  art.  29  ci-apr^,  les 
ventes,  echanges,  Iransferts,  cessions  et  aulres  ope- 
rations et  acles  aulorises  par  lo  conseil  d'adminis- 
tration.  II  esl  charge  des  recelles  et  depenses  de  la 
societe.  II  nomme  el  revoque  les  personnes  em- 
ployees dans  les  bureaux.  II  souscrit  les  polices 
d'assurances,  regie  et  arreie  les  conditions  particu- 
liercs  de  ces  contrats,  el  verifie  le^comptes  de  ris- 
tourne.  II  soumet  au  conseil  d*administration  le 
r^glemenl  des  pertes  et  dommages  k  la  charge  de 
la  societe.  II  op^re  immediatemenl  la  reassurance 
des  sommes  qui  excedenl  le  maxidium  fixe  par 
Tart.  2,  ainsi  que  celles  des  risques  que  le  conseil 
croirail  ne  devoir  pasgarder.  Les  actions  judiciaires 
sont  exercees  au  nom  de  la  societe,  poursuiles  et 
diligences  du  directeur. 

25.  En  cas  de  deces  ou  demission  du  directeur, 
le  conseil  d* administration  pourvoit  provisoirement 
k  son  remplacemenl,  jusqu'a  la  premiere  reunion 
de  Tassembiee  generale.  Le  conseil  d'administra- 
tion,  convoque  specialement  pour  eel  objet  parle 
president,  pent  suspendre  le  directeur  el  pourvoir 
k  son  remplacemenl  provisoire ;  dans  ce  cas,  la 
decision  du  conseil  doil  eire  prise  par  une  majorite 
composee  au  moins  de  qualre  voix.  L'assembiee 
generale  est  convoquee  dans  un  deiai  de  vingt 
jours,  aaplus  lard,  pour  slatuer  definilivemenl. 

26.  En  cas  de  maladie  ou  d'absence  du  direc- 
teur, il  est  provisoirement  remplace  par  une  per- 
sonne  que  Uesigne  le  conseil  d'adminislralion. 

27.  Le  trailement  fixe  du  directeur,  et  les  avan- 
tages  qui  peuvent  lui  eire  attribues  dans  les  bene- 
fices, sont  fixes  par  Tassembiee  generale. 

28.  M.  Isidore-Theodore  Barbey  est  nomme  di- 
recteur de  la  societe,  sauf  confirmation  par  la  pre- 
miere aasexnbl^  generale,  qai  sera  convoquee,  au 
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pins  tard,  dans  les  trois  mois  qui  saivront  Tantori- 
sation  de  la  soci^l^. 

29.  La  n6gociation  des  valeurs  apparlenant  k  la 
society  ne  peat  hire  elTectu^e  qu'avec  la  signature 
d'uii  admin istrateur  et  celle  du  directeur.  Les  fonds 
el  autrcs  valeurs  appartenant  k  la  soci^i^  sonl  d<« 
pos^s  dans  une  caisse  h  deux,  clefs  dont  Tune  reste 
entre  les  mains  de  Tadministratenr  de  service,  et 
Tautre  entre  celles  du  directeur. 

TITRE  V.  Inventaires,  b£n£fices,  ni;sERVES. 

30.  Les  comples  de  la  soci^ld  sont  arrdl^  aux 
30  juin  et  31  d^cembre  de  chaqae  ann^e,  et  son- 
mis,  apres  Texamen  du  conseil  d'administration,  k 
Tapprobation  de  Tassembl^e  g^n^rale. 

31.  Sur  les  bt^n^fices  nets  il  est  fait  un  prdlive* 
ment  d*un  quart,  soil  vingl-cinq  pour  cent,  dealing 
k  former  un  fonds  de  reserve.  Cette  retenue  cesse 
des  que  la  reserve  atteint  le  chififre  de  cent  cin- 
quante  mille  francs.  Si,  apres  avoir  6ii  compUt^, 
le  fonds  de  reserve  vienl  k  dtre  ehtam^,  la  retenue 
cl-dessus  prescrite  reprend  son  cours ;  le  surplus 
des  b^n^fices  est  rdparti  dgalement  entre  toutes  les 
actions.  Encasde  perte,  le  conseil  d'administration 
exige  des  aclionn aires,  conformdment  k  Tart.  8, 
les  versements  n^gessaires  pour  ^tablir  et  maintenir 
le  fonds  de  roulemeut  k  son  chiffre  primitif  de 
cent  mille  francs. 

32.  A  chaque  semestre,  le  compte  rendu  des 
cfperations  de  la  socidt^  est  imprim^  et  dbtribu^ 
aUx  actionnaires. 

TITRE  VL  AssEHBL^B  g6h6ralb. 

33.  II  y  a,  de  droit,  une  assembl^e  g^n^rale  tous 
les  six  mois.  L* assemble  est  convoqu^e  par  lettre 
adrcss^e  ,  au  moins  dix  jours  a  Tavance  ,  au  domi- 
cile des  actionnaires,  et  par  un  avis  ins^r^,  ^gale- 
ment  dix  jours  k  Tavance,  dans  les  journaux  desi- 
gn's par  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  pour 
la  publication  des  actes  de  society,  couform^ment 
k  la  loi  du  31  mars  1833. 

3ft.  Le  bureau  sc  compose  d*un  president,  d'un 
secretaire  et  de  ^eux  scrutateurs.  L'assembl^e  est 
pr&idee  par  le  pr&ident  du  conseil  d'administifi- 
tion,  el,  en  cas  dVbsence,  par  celui  des  membres 
appeie  k  le  remplacer.  Les  fonctions  de  secretaire 
et  celles  de  scrutateurs  sonl  remplies  par  les  trois 
phis  forts  actionnaires,  et,  en  cas  de  refus,  par 
ceux  qui  viennent  apres  cux. 

35.  Outre  les  assemblies  ginirales  semestrielles, 
1<!S  actionnaires  peuvent  Aire  convoquis  extraordi- 
nairement  et  dans  les  mSmcs  formes  par  le  conseil 
d'administration.  La  convocation  est  obligatoire 
lorsqu*elle  est  demandie  par  des  actionnaires  re- 
prisentant  le  quart  du  fonds  social. 

36.  Les  deliberations  sonl  prises  k  la  majorite 
des  voix,  sanf  les  cas  oh  les  pr4ents  statuts  exigent 
une  majorite  exceptionnelle.  En  cas  de  partage,  la 
voix  du  president  est  preponderante.  La  propriete 
d'une  ou  de  deux  actions  donne  une  voix.  Celle  de 
irois  k  cinq,  deux  voix.  Gelle  de  six  ou  d'un  plus 
grand  nombre,  trois  voix.  Celle  demifere  propor- 
tion ne  pent  Aire  depaasee,  quel  que  soit  le  nombre 
d'aclions  que  poss6de  ou  represente  un  aclion- 
naire.  N'ont  droit  de  faire  partie  de  Tassembiee 
genera  le  que  les  actionnaires  qui  possedent  leurs 
actions  depuis  trois  mois  au  moins. 

37.  Tout  aclionnaire  pent  se  faire  representer  k 
Tassembiee  generale  par  un  autre  actionnaire.  Une 
maison  de  commerce  ne  peul  se  faire  representer 
aux  assembiees  generales  que  par  on  seul  de  ses 
membres. 


38.  L*assembiee  generale  represente  tons  les  ac- 
tionnaires ;  ses  decisions,  prises  k  la  majorite,  seat 
obligatoires  pour  tous,  m6me  pour  les  absents ; 
mais,  pour  que  ses  deliberations  soient  valables, 
TassembUe  doit  hire  composee  au  moins  du  tiers 
des  actionnaires,  represenlant  le  tiers  au  moins  des 
actions.  Dans  le  cas  od  cette  condition  n*est  pas 
rempUe,  Tassembiee  est  de  nouveau  convoqa^e  k 
quinze  jours  d'intervalle,  dans  la  forme  prescrite 
par  Tart.  33,  et,  dans  cette  nouFelle  reunion,  elle 

eut  deiiberer,  quel  que  soit  le  nombre  des  mem- 
res  presents  et  des  actions  representees,  mais 
•eulement  snr  les  objefs  k  Tordre  du  jour  de  la 
premiere  et  indiqu^  dans  les  leltres  de  convo- 
cation. 

39.  L*assemUee  generate  pourvoit  cbaque  ann^, 
dans  sa  reunion  du  mois  de  janvier,  au  remplace- 
ment  des  admin istrateurs  sortants  et  aux  vacances 
accidenlelles  qui  peuvent  snrvenir;  les  adminialra- 
teurs  nommes  dans  ce  dernier  cas  n^exercent  qae 
pendant  le  temps  qui  restait  k  courir  k  leurs  pr^- 
decesseurs.  La  premiere  nomination  se  fera  dans  la 
premiere  assemble  generale,  qui  sera  convoqaee 
apr6s  Tordonnance  d^autorisation  de  la  society. 
L'assembiee  generale  entend,  discute  et  arrete  les 
comples  de  la  societe,  et  determine,  s'il  y  a  liea,  la 
quotite  da  dividende  k  repartir.  Elle  deiibere  sar 
toutes  les  affaires  de  la  societe,  en  se  conformant 
aux  presents  statuts. 

AO.  L*assembiec  generale  pent,  k  la  majorite  des 
voles  des  trois  quarts  des  membres  presents  oure 
presentes,  possedant  la  moitie  au  moins  des  actions, 
adopter  toules  modiflcations  aux  presents  slatats. 
Gcs  modifications  ne  sont  execaloires  qtf  apres  Tap- 
probation  du  gouvemement. 

ftl.  Les  decisions  prises  en  assemble  generale 
sont  inscrites  sur  un  regislre  lenu  k  cet  eflfel  et  signi 
par  les  membres  du  bureau. 

TITRE  VII.  Dissolution,  liqoidatioh  et  disposi- 

TlOlfS  ciN^RALES. 

/|2.  En  cas  de  perte  du  quart  du  capital  social, 
I'assembiee  generale  pent  prononcer  la  dissolution 
de  la  societe,  k  la  majorite  fixee  par  Tart.  HO ;  la 
dissolution  a  lieu  de  plein  droit  en  cas  de  pcrlc 
de  la  moitie  du  fonds  social. 

43.  Un  an  avanlTepoque  fixee  pour  I'expiration 
de  la  societe,  les  actionnaires,  reunis  en  assemble 
generale,  decideronl  s'il  y  a  lieu  de  demander  an 
gouvemement  la  prorogation  de  la  societe.  En  cas 
d'afBrmalion,  la  decision  de  la  majorite  n*oblige 
pas  la  minorite  ;  mais  les  actionnaires  dissidents 
seront  tenus  d'accepler  le  remboursement  de  leurs 
actions ,  d'apres  le  dernier  compte  arreie  par  I'as* 
sembiee  ginerale. 

4ft.  Dans  tons  les  cas  de  dissolution,  soit  k  raison 
de  U  perte  d'une  partie  du  capital,  ainsi  qu'il  ^ 
dit  ci-dessus,  soit  par  Texpiration  du  lernae  fi^* 
pour  la  duree  de  la  societe,  Tassembiee  generale 
nomme  trois  commissaires-liquidateurs  et  lixe 
traitement  et  leurs  pouvoirs. 

ft5.  Les  trois  commissaires-liquidateurs  font  reas* 
surer  les  risques  non  encore  eieints.  A  rexpiration 
de  Tannee  qui  suivra  Tepoque  oh  la  dissolulio° 
aura  etc  prononcee,  il  sera  fait  un  eiat  eslimalif 
des  risques  non  encore  eteints,  des  perles  el  sinis- 
tres  non  regies  et  des  valeurs  non  realisees.  Les  ac- 
tionnaires devront,  snr  la  demande  des  commi*-^ 
saires-liqnidateurs,  effectuer,  jusqu'k  concorrcnce 
monlant  de  leors  actions,  lea  versements  nic» 
saires  pour  operer  le  jx^nt«nt  <|c»  dettes  de  1a  f^* 
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ciet^ :  k  d^faal,  lea  acUoni  aeront  Ttadnes  comme 

il  est  dit  &  Tart.  8. 

/l6.  Dans  le  cas  de  contestation  b  raison  cles 
afTaires  sociales,  soil  entre  les  actionnaires  et  la  so- 
ciete,  soit  entre  les  actionnaires  eox-m^mea,  elles 
sent  jug^es  par  des  arbitres,  conrorm^ment  aui 
art.  51  et  saivanta  du  Code  de  commerce. 

TITRE  Vin.  Pdbucatioh. 

hi.  Ponr  disposer  les  pr^sentes  et  les  faire  pn- 
blicr  partout  oti  besoin  sera,  tons  ponvoirs  sont 
(lonn4  au  portear  d^une  eip^dition  on  d'on  eUrait. 


21  HAHs  =:  16  AVKiL  1840.  —  Ordonnance  dn  roi 
qni present  la  publication  d'articlea  addltionnels 
k  la  conrention  de  poste  conclae ,  le  27  mai 
1836,  entre  la  France  el  la  Belgique.  (IX,  Ball. 
MCCLXXXVI,  n.  12679.) 

Louis-Philippe,  etc.,  savoir  faisongqoe, 
en  noire  nom  et  au  nom  de  S.  M .  le  roi 
des  Beiges,  il  a  ^t^  conclu  a  Bruielles,  le 
6decembre  1B45,  des  articles  additionnels 
k  la  conrention  de  poste  du  27  mai  1836 ; 
articles  additiooneis  dont  la  teneur  suit : 

Jrticles  additionneU, 

Entre  nous  soussign^ ,  ambassadeur  de 
S.  M.  le  roi  des  Fran^ais  pri^s  S.  If .  le  roi 
des  Beiges ,  muni  de  pieins  pouyoirs  sp^- 
ciaui ,  d'aoe  part ;  et  ministre  des  affaires 
^trang^res  de  S.  M.  le  roi  des  Beiges,  ^gale- 
nient  muni  de  pieins  pouvolrs  ,  d'autre 
part,  ont^t6  convenus  les  articles  suivants, 
addilionnels  h  la  convention  de  poste  con- 
cine,  le  27  mai  1836,  entre  la  France  et  la 
Belgique,  el  relaiifs  au  transit  par  la  France 
des  correspondances  ^chang^s  entre  la 
Belgique  et  les  cantons  de  la  confederation 
Suisse. 

Art.  ler.  Les  lettres  originaires  du 
royaume  de  Belgique ,  destinies  pour  les 
cantons  de  la  con t^d^ra lion  Suisse ,  pour- 
ront  etre  dirig6es  par  la  France  et  livrtes  it 
Tadministration  des  posies  de  France  non 
alTranehies  ou  affranchies  jusqu*a  destina- 
tion an  choix  des  envoyeurs. 

2.  Par  reciprocity,  les  lettres  originaires 
des  cantons  de  la  confederation  Suisse ,  des- 
tinies pour  le  royaume  de  Belgique ,  pour- 
Tont  etre  egalement  dirigees  par  la  France, 
livrees  k  Tadministration  des  postes 
be^es,  non  afliranchies  ou  affranchies  jus- 
qu'a  destination ,  au  choii  des  envoyeurs. 

5.  Les  lettres  non  affranchies  de  la  Bel- 
gique, pour  les  cantons  de  la  confederation 
Suisse ,  seront  livreds  par  radministration 
des  postes  beiges  k  radministration  des 
posies  de  France  aui  prii  el  conditions  sti- 
pules par  Tart.  15  de  la  convention  du  27 
mai  1836 ,  selon  les  origines  respectives  de 
^  lettres. 

4.  Gonformement  aux  dispositions  de 
Tart.  17  de  la  eonVeiitiaB  sHsmealioBoee  i 


radministration  des  postes  de  France  tien« 

dra  compte  k  radministration  des  postes 
beiges  du  port  des  lettres  affiranchies  jus- 
qu'A  destination  en  Belgique  et  originaires 
des  cantons  de  la  confederation  Suisse ,  d*a« 
pres  le  tarif  en  usage  dans  le  royaume  de 
Belgique. 

5.  L'administration  des  postes  beiges 
paiera  k  radministration  des  postes  de 
France ,  pour  prii  du  port  des  lettres  non 
affranchies ,  originaires  des  cantons  de  la 
confederation  Suisse,  et  adressees  dans  le 
royaume  de  Belgique ,  la  somme  de  deux 
francs  quarante  centimes  par  trente  gram- 
mes, poids  net. 

6.  L'administration  des  postes  beiges 
paiera  egalement  k  radministration  des 
postes  de  France ,  pour  prix  du  port  des 
lettres  adressees  dans  les  cantons  de  la  con- 
federation Suisse  et  originaires  du  royaume 
de  Belgique,  qui  seront  livrees  par  radmi- 
nistration des  postes  beiges  affranchies  jus- 
qu'a  destination ,  la  somme  de  deux  francs 
quarante  centimes  par  trente  grammes , 
poids  net. 

7.  Les  habitants  du  royaume  de  Belgique 
et  ceux  des  cantons  de  la  confederation 
Suisse  pourront  reciproquement  envoyer, 
d'un  pays  dans  rautre ,  des  lettres  chargees 
et  des  echantillons  de  marchandises.  Le 
port  des  lettres  chargees  devra  toujours 
etre  acquitte  d'avance  et  jusqu*it  destina- 
tion. Quant  aux  echantillons  de  marchan- 
dises, ils  pourront  etre  envoyes  non  af- 
franchis  ou  affranchis  jusqu'it  destination , 
au  choix  des  envoyeurs. 

8.  Le  prix  dont  les  deux  offices  de  France 
el  de  Belgique  se  tiendront  reciproquement 
compte  pour  le  port  de  lettres  chargees  , 
envoyees,  soit  du  royaume  de  Belgique 
dans  les  cantons  de  la  confederation  Suisse 
soit  des  cantons  de  la  conferation  Suisse 
dans  le  royaume  de  Belgique,  sera  du  double 
des  prix  respectivement  fixes  par  les  art.  4 
et  6  precedents ,  pour  les  lettres  ordinaire* 
affranchies  jusqu*a  destination. 

9.  Les  echantillons  de  marchandises 
transmis  reciproquement ,  en  vertu  des  dis- 
positions de  rart.  7  precedent,  seront  livr6s, 
de  part  et  d'autre ,  au  tiers  des  prix  respec- 
tivement fixes  pour  le  port  des  lettres  or- 
dinaires. 

10.  Les  presenU  articles ,  qui  seront  con- 
sideres  comme  addilionnels  a  la  convention 
du  27  mai  1836,  seront  ratifies,  el  les  rati- 
fication^ en  seront  echang6es  k  Braxelles , 
aussil6t  que  faire  se  pourra.  Fail  el  arrei6  k 
Bruxelles ,  en  double  original ,  le  sixieme 
jour  du  mois  de  decembre  deran  de  grAce 
1845.  (L.  S.)  Signe  H.  de  Rumigny. 
(L.  SO  Signe  Dbchamps. 
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triiMition  sera ,  atnsi  que  les  antres  droits  de  pilo- 
tage ,  pay^e  k  Aries  avant  la  sortie. 

«  Art.  37.  Les  pilotes  s*assareront  du  tirant  d'eau 
de  chaque  batiment ,  et  ne  feront  prendre  la  mer 
qn^h  ceux  qui  pourront  franchir  la  oarre  sans  dan- 
ger. Lorsqu'ils  iront  aux  embouchures,  ils  seront 
dans  leur  grande  embarcation  ,  et  seront  munis 
d^an  compas  de  route. 

«  Art.  38.  Sur  les  ordres  du  patron-pilote ,  les 
Plainest  seront  signages  de  la  mani^re  sulvante  : 
les  balises  plac^es  dans  la  ligne  de  Touest  auront 
le  bouquet  tourn^  k  Test,  et  celles  qui  seront  pla- 
c^es  dans  la  ligne  de  Test  auront  le  bouquet  tourn^ 
k  Touest.  Si  un  batiment  ^chou^  avait  laiss^  nn 
hant-fond  dans  le  milieu  ,  une  balise  y  aerait  im- 
m^iatement  plac^e ,  ayant  le  bouquet  tourn^  du 
ctt6  ou  les  navires  doivent  passer. 

«  Art.  39.  Lorsque  le  palrpn-pilote  lamanenr 
aura  sond^  et  croisd  ou  fait  sonder  et  croiser  les 
emboachures,  il  signalera  le  passage  par  une  bou^e, 
les  deux  lignes  par  des  balises,  et  le  tirant  d'eau  de 
la  mani^re  suivante  :  la  grande  voile ,  hiss^e  en 
t^te  du  mat  de  son  embarcation ,  indiquera  un 
mMre  vingt-deux  centimetres  d'eau  (cinq  pans) ;  la 
m6me  voile,  hiss^e  successivement,  cent  vingt-deux 
millimMrea  d'eau  (demi-pan),  chaque  fois  qu'elle 
sera  hiss^e ;  et  en  fin ,  si  elle  est  h  moiti^  cargu^e , 
soixante  et  un  millimetres  (quart  de  pan]. 

■  Art.  liO.  Le  patron  ou  Ic  sous-patron ,  on ,  k 
leur  d^faut ,  le  plus  anciea  pilole  present ,  recevra 
les  b&timents  tant  h  Tentrde  qu'h  la  sortie  du  fleuve, 
et  leur  indiquera  la  route  qu'ils  auront  k  tenir,  an 
moyen  d'un  pavilion  bleu  qn'il  tiendra  k  la  main. 
Ge  pavilion ,  tourn^  k  droite  ou  a  gauche ,  ,indi- 
quera  d'arriver  ou  de  venir  au  lof ,  suivant  les 
amures ,  et ,  lorsqu'il  sera  droit ,  <ie  fuire  route  sur 
Tembarcation.  Le  m6me  pavilion,  tourn^  successi- 
vement  et  avec  vivacity,  de  droite  k  gauche  et  de 
gauche  k  droite,  indiquera  aux  bdtiments  qui  vien- 
dront  du  Rh6ne  de  mouiller,  et  k  ceux  montant 
de  la  mer  que  la  passe  est  impraticable. 

c  Art.  41.  Si  la  mer  ^tait  trop  grosse  pour  faire 
•ortir  les  batiments,  un  pavilion  bleu  sera  hiss^  en 
t6te  du  mat  de  Tembarcation,  elk  une  ligne  d'ob- 
servation  qui  sera  plac^e  k  la  cabanc  du  patron  et 
sous-patron  pilotes.  Dans  le  cas  pourtant  ou  la 
passe  serait  praticable  pour  des  batiments  calant 
pen  d'eau ,  on  laisse  aux  soins  des  patrons  et  sous- 
patrons-pi  lotes  de  faire  les  sign  aux  convenables. 

•  Art.  Ii2.  Les  reconnaissances  des  embouchures, 
ponr  les  batiments  venant  de  la  mer,  seront  des 
bigues  plac^es  dans  les  endroits  les  plus  convena- 
bles ,  et  en  t^te  desquelles  seront  hiss^  de  grands 

f pavilions  bleus.  Cea  pavilions  indiqueront  encore 
a  prince  des  lamaneurs  aux  embouchures ;  hiss^ 
k  demi-bigue ,  ib  indiqueront  un  danger  quelcon- 
que  ou  un  changement  de  situation  ;  point  de  pa- 
vilion ,  impossibility  absolue  d'entrcr  dans  la  ri- 
viere. 

«  Art.  A3.  Tout  batiment  venant  de  la  mer  de- 
▼ra  avoir  son  pavilion  de  poupe,  et  si  le  capitaine 
veut  consulter  les  lamaneurs,  il  carguera  la  grande 
voile. 

m  Art.  A/1.  Les  pilotes  doivent  rester  k  leur  poste 
depuis  le  lever  du  soleil  jusqu'k  son  coucher,  et 
plus  t6t  ou  plus  tard,  si  le  cas  Teiige. 

«  Art.  A5.  Les  balises  et  tout  ce  qui  s*y  rattache 
seront  demand^es  par  ^crit,  par  le  patron-pilote, 
au  tr^sorler  de  la  caisse  des  balises,  form^e,  avec 
Tassentiment  de  Tautorit^  locale,  des  cotisations 
Tolontaires  des  capitaines.  Tons  ces  objets  seront 
fp^iolemeiit  fons  U  sorveilUnce  diidit  patron ,  et 


11  rendra  compte ,  chaque  mois ,  des  consomma* 
lions  faites.  Lorsqu'ane  des  bigues  tombera,  le  pa- 
tron-pilote prendra  de  promptes  mesares  poor  la 
faire  replanter ;  les  hommes  de  renfor\  qu'il  em- 

Eloiera  k  ce  travail  seront  pay&  sur  la  caisse  des 
alises. 

«  Art.  A6.  n  sera  plac^,  par  le  patron,  deux  pi- 
lotes k  Tembouchure  la  moins  fr^quent^e  par  les 
batiments ;  et,  afin  que  ces  deux  houimes  nesoient 
pas  trop  longtemps  s^par^  de  leurs  chefs ,  il  en 
fera  remplacer  un  alterhativeraent  tons  les  quinze 
jours,  et  se  fera  rendre  compte,  tous  les  jours,  de 
cette  passe  et  de  son  avenue. 

•  Art.  47.  Le  patron-pilole  rendra  compte  an 
commissaire  de  rinscriplion  maritime  el  au  maitre 
de  port  de  la  station  des  passes  et  de  leurs  avennes, 
toutes  les  fois  qu'il  y  aura  necessity  ou  qu'il  en  sera 
requb. 

«  Art.  A8.  AncuQ  des  pilotes  lamaneurs  ne 

f>ourra  s^absenter  de  son  poste  sans  en  avoir  refa 
a  permission  du  patron  ,  qui ,  dans  nn  cas  d'ur- 
gence,  devra  la  refuser,  et  qui,  dans  aucun  cas,  ne 
pourra  Taccorder  k  deux  pilotes  k  la  fois. 

«  Art.  49.  ToQt  pilote  malade  aux  Cabanessera 
imm^atement  remplac^  par  le  premier  pilote  de 
la  station  d' Aries  ,  sauf  Texception  indiqu^e  I 
Tart.  33,  qui  ferait  Tobligation  k  Tadministration 
de  d^igner  le  suivant.  Le  malade  r«ilabli ,  Tordre 
habitue!  sera  repris. 

■  Art.  50.  Lorsqu'nn  batiment  se  trouvera  dans 
un  danger  imminent ,  et  au'il  r^clamera  do  se- 
cours ,  ainsi  que  Tindique  Vart.  20  du  d^ret  da 

12  d^cembre  1806,  les  piloles  lamaneurs  iront  en 
plus  grand  nombre  possible  k  bord  de  ce  batiment, 
pour  lui  donner  tous  les  secours  qui  d(^pendront 
d'eux ,  et  ne  Tabandonneront  qu'k  la  demi^re  ex- 
tremity. 

■  Art.  51.  Seront  k  la  charge  des  lamaneurs,  les 
cabanes ,  les  embarcations ,  et  tout  ce  qui  leur  est 
n^cessaire,  except^  les  balises,  le  li^ge  pour  boaees, 
les  pavilions  el  les  cordages,  qui  seront  k  la  charge 
de  la  caisse  dite  dtt  balisti. 

«  Art.  52.  Nul  pilote  ne  pourrra ,  sous  qnelqae 
pr^texte  que  ce  soil,  n^gliger  le  service  gya^ral 

Four  un  service  parliculier,  hors  le  cas  pr^vu  par 
art.  49. 

«  Art.  53.  II  sera  per^u ,  par  les  pilotes,  poor 
rentrie  et  la  sortie  des  batiments  fran^ab,  savoir ; 
premiere  classe,  de  2  h  30  tonneaux,  8  fr.  2800; 
deuxi^me  elasse,  de  30  k  60  tonneanx,  8  fr.  7975; 
troisi^me  classe,  de  60  k  90  tonneaux,  9  fr.  3150; 
quatriime  classe,  de  90  h  120  tonneaux,  9  fr.  8325; 
cinquiime  classe ,  de  120  tonneaux  et  au-dessos, 
10  fr.  3500.  (Y  compris  Taugmentalion  de  quinie 
pour  cent.)  Tout  navire  qui,  entrant  dans  le  Rh6ne 
par  le  canal  de  Languedoc  ou  par  celui  d' Aries  i 
Bouc,  sortira  par  rerabouchure  du  Rh6ne,  oo  qnii 
entrant  par  cette  embouchure,  sortira  par  Ton  on 
Tautre  canal,  sera  sonmb  k  payer  en  entier  le 
droit  fixi  ci-dessus ,  comme  les  b&timents  qui  en- 
trent  et  sortent  par  Tembouchure  du  fleuve.  Il  est 
accord^  aux  pilotes,  pour  chaque  b&liment  ou 
radean  remorqu^ ,  la  somrae  de  sept  francs ,  ind^- 
pendamment  de  celle  que  le  b&timent  remorqoear 
aura  k  payer,  d'apr^  le  tarif  ci-dessus.  Celle  dis- 
position ne  concerne  pas  les  batiments  de  merqoi 
ont  k  leur  tralne,  soil  dans  une  barque,  soil  en  ra- 
dean, le  complement  de  leur  chargement. 

«  Art.  54.  Les  pilotes  percevront ,  pour  Tentr^ 
et  la  sortie  des  batiments  eirangcra ,  la  moiliy  cn 
sua  des  sommes  pontes  aux  art.  107  et  168  do  pr^ 
aent  r^iementt 


>  Art.  55.  Si  le  maavaU  temps  oblige  an  pilote 
k  passer  la  nnit  k  bord  d'an  bailment ,  il  loi  sera 
yiyi  trois  francs  par  nnit  et  autant  poar  la  cba- 
loupe ,  qnand  le  capitaine  Taura  demand^. 

«  Art.  56.  Les  r^lribultons  mentionn^  en  Tar- 
Ude  saivant  ^tant  pr^lev^es ,  le  produjt  des  droits 
de  pilotage  sera  partag^  chaqne  mois,  par  portions 
^aies,  entre  les  huit  pilotes. 

« Art  57.  Le  patron-pilote  et  le  sous-patron  re- 
cevront ,  en  sua  de  leor  part ,  an  profit  commiui , 
savoir  :  le  patron  ,  dix  francs  par  mois  i  el  le  sous- 
patroa,cinq  francs. 

TTTRE  m.  PiLOTAGB  IHTft&lBDR  DC  RH6aB. 

I  ArU  58.  n  7  aora  >  poor  le  service  do  piiotego 
inl^riear  da  Rh6ne,  vingt-sept  pilotes  et  onxe  a^t- 
rants  piloles.  Trois  piloles  et  on  aspirant  iiieront 
leorr^ence  k  Beaocaire ;  ils  feront  constamment 
riDspectiondo  iUi6ne  et  do  PetilrHh6ne,  et  le  ser- 
vice enlre fieaocaire  et  Aries,  ainai  qu'entre  Beao- 
caire et  Saint-Gillea.  Tons  Les  aotres  r^ideront  k 
Ailei. 

t  Art.  50.  Les  vingt-qoatre  pilotes  d'Arlds  seront- 
divis^  en  deax  escoaades ;  cheque  escouade  sera 
command^ ,  k  tour  de  r61e ,  par  Tun  des  pilotes , 
qui  sen  responsable  do  aenrice  de  son  escouade , 
MDs  pr^jadice  de  la  responsabilitd  individuelle  de 
chaqoe  pilote  poor  son  service  pariioulicr.  Ses  fonc- 
tioos  dareront  one  aemaine. 

« Art.  60.  En  cas  d*urgence,  et  notamment  k  Vi' 
poqve  de  la  foire  de  Beaocaire,  les  aspirants  pilotes 
entreront  en  lervice  et  prendront  rang  k  la  suite , 
el  par  moili^,  dans  les  deox  escoaades ;  its  recevront 
les  ordres  des  pilote»  chefs  d*escoaade,  sons  la  di- 
rection du  mailre  da  port ;  leors  fonctions  cesse- 
ront  avec  les  circonsiances  qui  les  aoront  fait  en- 
trer  an  service.  Le  teiups  de  foire,  poor  le  pilotage, 
commencera  le  1"  juillet. 

« Art.  61.  Les  pilotes  et  aspirants  pilotes  sont 
»a»  les  ordres  de  Tofiicier  du  port  d'Arfes ,  qui 
peat  les  ponir,  k  Toccasion  de  leors  fonctions  et  do 
serrice,  conform^ment  k  Tart.  50  du  reglement  do 
12  d^mbrel806,  qoi  leor  est  applicable  dans  tons 
Ks  articles,  sauf  les  modifications  apport^  par  le 
present,  conformdiuent  au  dernier  )3aragraphe  de 
laru  U  da  sasdit  d^ret.  Tons  les  batimenU  ou  ba- 
teaux pontes  ou  non  pontds  qui ,  n'ayant  pas  de 
pilotes,  prendront  des  hommes  de  rcnfort  poor 
aller  d'nn  port  k  Taotre ,  dans  le  quartier,  devront 
y  comprendre  un  pilote.  Les  pilotes  d' Aries  ont 
seals  le  droit  de  piloter  les  balimenU  ou  bateaux  de 
quelque  espece  et  denomination  que  ce  soil,  de 
plus  de  deux  tonneaux,  enlre  la  lour  Saiiil-Louis, 
Aries,  Beaocaire  on  Saint-Gilles,  et,  r^ciproque- 
[ttent,  de  Tun  de  ces  ports  k  Taotre,  sauf  le  cas  oil 
pilotes  baliseors ,  en  leor  absence  ,  se  troove- 
jaient  dans  Tobligation  de  condoire  les  navires  k 
leur  rencontre ,  et  josqo'k  la  Looisiane  seulement. 
lis  enlreUendronl,  pour  le  service  du  bas  du  fleuve, 
one  cabane  commune  et  une  bigue  d' observation, 
aoalonpuiase  d^couvrir  le  cap  Couronne  et  les 
embouchures  do  fleove.  Les  transports  de  bois  k 
a  J  »  matdriaox  pour  les  chaoss^es  sont  exemp- 
ts de  TobligatJon  do  piloUge. 

•  Art.  62.  Chaque  escooade  de  pilotes  fera  alter- 
nalivement,  et  pendant  une  semaine,  le  service  de 
monWe  et  celm  de  descente.  Un  pilote ,  dans  cha- 
qae  escouade ,  k  tour  de  r6le  et  pendant  un  mois, 
«ra  appUqtt^  sp^alement  au  service  entre  Aries 
"5>ami-Gilles.  A  Tarrivde  et  ao  d<ipart  des  convois, 

mAn.?*  «!»»*<le»  pottK oiU  «tr«  Hwtiu  ppor  un 
mt  m«  senice.  ^ 
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■  Art.  63.  Lorsqo'on  changemeni  dans  1m  pease' 

sera  or^om^  oo  signal^,  le  maitre  de  port  y  diri- 
gera  la  qoanlil^  de  pilotes  qo*il  iogera  n^ccisaire 
poor  les  reconnaitre  et  faire  les  chanffements  con- 
▼enables  dans  Ntablissement  da  balises.  Toos  let 
jours,  les  cheis  d'escooade  se  rendront  ao  rapport 
devant  le  maitre  de  port ,  et  lui  feront  connallre 
r^tat  des  passes  et  do  brasiiage ,  qoi  sera  affioh^ 
dans  son  boreao. 

•  Art.  6A.  Toos  les  soirs,'Ba  coocher  do  soletl,  let 
chefs  d'escooade  oommanderont  le  service  poor  le 
lendemain,  afin  de  fournir  des  pilotes  k  toos  les  bA« 
timenU  qoi  aoront  arbor^  pavilion  en  iftte  de  mki, 
deux  heores  ao  moins  aoparavant.  Tout  capitaioe 
qoi  voodra  prendre  on  pilole  k  son  choix  en  aora 
la  faculty  (k  moins  d*emptehement  l^itime  de  la 
part  du  pilole)  }  alors  il  sera  tenu  de  le  d^igner  ao 
chef  d'escooade ,  aossit6t  apres  avoir  hiss^  son  pa- 
vilion ,  et  avant  qoe  le  service  soit  command^.  Le 
chef  d'escooade  se  tiendra  ao  lieo  d^ign^  par  le 
maitre  de  port,  loos  les  sotrs,  pendant  deox  heores, 
avant  de  commander  le  service  do  lendemain.  Le 
fait  do  choix  do  capilaine  n'6tera  ao  pilote  aocone 
des  obligations  qoi  loi  sont  imposes  quand  il 
marcbe  k  son  toor,  et  toote  coalition  entre  pilotes, 
afin  d'entraver  le  choix,  est  interdite,  sons  les  peines 
de  droit. 

«  Art.  65.  A  la  descente,  le  maitre  de  port ,  et  k 
la  remonle  ,  les  chefs  d'escooade  ,  en  cas  d'insoflli- 
sance  do  nombre  des  pilotes  poor  toos  les  navires 
d'on  convoi,  devront  r^ler  les  departs  de  mani^re 
que  le  batiment  qui,  parson  tonnage  et  son  tirant 
d'eau ,  pourra  de  pr^lerence  se  passer  d'un  pilote , 
soit  plac^  imm^atement  apr^  celni  que  montera 
le  pilote  k  qoi  sa  condoile  sera  confine.  Ges  deox 
navires  se  tiendront  k  trois  cents  metres  environ  do 
distance,  et  celoi  qui  n'aura  pas  le  pilote  ne  devra 
que  demi-salaire.  Le  chef  d'escooade  de  remonte 
niglera  I'embarqoement  des  pilotes  dont  il  poorra 
di^oser,  de  jnanitee  qoe,  dans  on  convoi,  il  y  ait, 
autant  que  possible,  uu  pilole  pour  deux  batiments, 
en  donnant  la  preference  aux  batiments  charges ; 
et ,  pour  faciliter  cetle  distribution  ,  les  baliments 
qui  voudront  un  pilole  conserveront  leur  pavilion 
en  i&le  de  mal  i  les  aulres  Tam^neroiit  apres  les  ca- 
banes  du  Levant ;  ce  qui  n'emp^chera  pas  de  gar- 
der  le  pavilion  national  k  la  come,  saivant  les 
r^lements. 

■  Art.  66.  Le  maitre  de  port ,  chef  do  pilotage, 
devra  toujours  veilier  k  ce  qoe  les  b&timents  ne 
soient  pas  Irop  charges ,  et  11  refusera  le  pilole 
k  tout  capilaine  qui  ,  par  son  obslination  sur  cet 
objet,  courrait  le  risque  d'encombrer  les  passes  en 
V  echouant  et  d'y  faire  dchouer  les  autres ,  oo  de 
leor  causer  des  retards.  Toot  pilote  qoi  aora  attest^ 
k  tort  qo'on  bailment  ne  peat  pratiquer  la  passe 
sans  all^r  sera  suspendu  de  ses  fonctions  pendant 
quinze  jours ,  et  remplac^  par  le  premier  aspirant 
de  la  liste ;  la  seconde  fois ,  son  interdiction  sera 
d'nn  mois ,  et  la  Iroisikme  ,  il  sera  deslilue.  Ne  se- 
ront complies  pour  seconde  ou  troisi^me  fausse 
alte&tation  que  celles  qui  auront  succ^de  k  la  pre- 
miere dans  Tespace  de  douze  lAois. 

«  Art.  67.  Tout  bailment  charg^  k  la  remonte 
devra  prendre  pilote  au  moins  k  la  Louisiana; 
celui  qui  voudrait  un  pilole  des  la  tour  Saint-Louis 
devra  hisaer  deux  pavilions  en  I6le  de  mat ,  snffi- 
samment  espac^s  pour  6tre  facilement  reconnus , 
anssitdt  son  entree  dans  le  Rh6ne.  Lorsque  ,  faute 
de  pilote  k  la  Louisiane ,  il  ne  s'en  prdsenlcra  k 
bord  que  plos  haul,  il  ne  sera  dA  que  Irob  quarts 
de  pilotage  k  celui  pris  avant  Sai»-Vieil,  et  seulement 
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demi-pilotage  k  celui  pris  au-dessus  de  Boifr-Yieil  jtia- 
qu'i  Aries.  A  la  rcmonte,  lelieudud(^barquementda 

Itilote  ne  pourra  pas  apporter  de  chungement  dans 
e  taux  du  pilotage ,  lorsqu'il  sera  da  fait  da  capi- 
taine  ,  qui  pourra  toujoars  garder  le  pilote  jusqu'k 
Aries,  si  cela  lui  convient,  en  lui  payant  deux  franc9 
par  jour  et  la  nourritare ,  pour  chaqae  joum^e  en 
SOS  de  la  premiere.  Pour  les  navires  en  lest,  le  pilo- 
tage, k  la  remonte  seulement ,  n'est  point  oblig^ ; 
il  reste  facultalif.  En  cas  de  qnarantaine ,  le  pilole 
sera  nourri  et  recevra  deux  francs  par  jour,  pen- 
dant son  s^jour  k  bord ,  en  sus  da  pilotage  acquis. 
En  cas  de  vent  contraire,  le  pilote  peul  filre  d^W- 
qu^  et  ajourn^  au  retoar  du  vent  k  la  voile ,  aans 
augmentation  de  salaire. 

«  Art.  68.  II  y  aura  un  pilotage  et  quart  de  la 
lour  Saint-Louis  k  Aries,  el  seulement  un  pilotage 
de  la  Louisiane  k  Aries.  La  distance  de  la  tour 
Saint-Louis  k  la  Louisiane  pourra  dtre  parlag^e  k 
Francois,  de  maniere  que  tout  pilote  qui  aura  ^l^ 
amen<^  plus  bas  que  Ja  Louisiane  od  la  Poulrague 
aura  droit  k  un  pilotage  et  an  huitieme,  el  plus 
bas  que  Fran9ois,  k  un  pilotage  et  quart.  Si  le  pi- 
lote est  conserve  ab-dessous  de  la  lour  Saint-Loais, 
quelle  que  soil  la  distance  parcourue,  il  aura  droit 
k  UH  quart  de  pilotage  en  sus,  c'est-k-dire  k  un  pi- 
lotage et  demi.  La  distance  de  Beaucaire  ou  de 
Saint  Gilles  k  Aries,  et  celle  d' Aries  k  Beaucaire  ou 
k  Saint-Gilles,  donnera  droit  k  un  pilotage  entier, 
en  temps  ordinaire.  Celle  de  Beaucaire  k  Saint- 
Gilles, ou  de  Saint-Gilles  k  Beaucaire,  se  paiera  un 
pilotage  et  quart. 

■  Art.  69.  Les  batiments  remorqu^,  ayant  char- 
gement  special ,  leur  appartenanl  en  propre ,  dc- 
vront  avoir  un  pilote  particulier,  sans  que  le  fail 
de  la  remorque  influe  sur  le  taux  du  pilotage.  Les 
objets  k  la  traine  exc^dant  le  port  du  batimenl 
paieront  aulant  que  le  b&timent  remorqueur  et 
rexc^dant  en  sus,  s'il  y  a  lieu,  rdsultanl  de  la  com- 
paraison  du  tonnage  r^morqu^  et  da  tonnage  re- 
morqueur. 

«  Art.  70.  Le  prix  d'un  pilotage  esl  fix^  comme 
suit,  savoir  :  pour  loot  batiment  ou  bateau  de  2  k 
AO  tonneaux ,  7  fr.  50  c. ;  de  41  k  50  lonneaux , 
8  fr.  12.;  de  51  k  60  tonneaux ,  8  fr.  90  c;  de  61 
k  70  tonneaux ,  9  fr.  37  c. ;  de  71  k  80  tonneaux , 
10  fr.;  de  81  k  90  tonneaux,  11  fr.  25  c;  de  91  k 
100  tonneaux,  12  fr.  50  c. ;  de  101  k  110  tonneaux, 
13  fr.  75  c;  de  111  k  120  tonneaux,  15  fr.;  el 
vingt  centimes  en  sus  par  tonneau  exc^danl  120. 
Les  bailments  Strangers  paieront  moiti^  en  sus  des 
prix  ci-dessus ,  k  Texccption  de  ceux  aaxquels  les 
Irait^s  accordent  les  m^mes  droits  qu^aux  bAli- 
mcnts  fran^ais,  quant  au  pilotage.  Tout  b&timent 
en  lest ,  prenant  pilote ,  devra  ,  pour  an  pilotage , 
quel  que  soit  son  tonnage,  six  francs  jusqu'k  trenle 
et  un  lonneaux ,  et  seulement  cinq  francs  au*des- 
sous  de  trenle  el  on  tonneaux. 

■  Art.  71.  En  Icmps  de  foire  de  Beaucaire  seu- 
lement ,  le  pilotage  de  la  lour  Saint-Louis  k  Beau- 
caire esl  fixe  comme  suit,  retour  compris  :  pour  les 
buliment5  non  pratiques  du  Rh6ne ,  de  cinquante 
lonneaux  el  au-tiessus ,  70  fr. ;  pour  les  bktimenls 
non  pratiques  du  Rh6ne,  ao-dessous  de  cinquante 
tonneaux,  50  fr. ;  pour  les  bkliments  pratiques  du 
Rli6ne,  de  cinquante  tonneaux  el  au-dessus,  50  fr. ; 
pour  les  bktiments  pratiques  du  Rh6ne,  au-dessons 
de  cinquante  tonneaux  ,  40  fr.  Dans  le  cas  oil  les 
deux  pilolac^cs  et  quart  exislant  de  la  tour  Saint- 
Louis  k  Beaucaire  monteraient,  suivant  le  tonnage 
du  batimenl,  k  une  sojr.iue  sup^rieure  aux  fixa- 
tions ci-dessos  ^lablies,  le  pilote  recevrail  les  qualre 


pilotages  et  demi  pour  la  mont^e  et  la  desecrtte, 
au  taux  du  tarif  ordinaire,  sans  reduction  pour  U 
remonte ;  il  en  serait  de  mSme  si  la  difTi&ience  da 
pavilion  pouvait  apporter  en  sa  faveur  une  aug- 
mentation k  ces  m^mes  fixations. 

Navigation  d  la  vapeur, 
•  Art.  72.  II  sera  choisi  chaqae  ann^e ,  pnr  le 
commissaire  de  Tinscription  mafitime  ,  le  mailre 
de  port ,  et  deux  capitaines  de  bateaux  k  vapenr 
entendas,  huit  pilotes  et  plus,  si  besoin  est,  sur  les 
vingt-qualre  pilotes  d'Arles ;  ils  aoront  sculs  la  coiv- 
duile  des  bateaux  k  vapeur  faisant  an  service  liabi- 
tuel  et  r^gulier ;  ils  seronl  r^partis  igalcmenl  dam 
les  deux  escouades ,  y  verseronl  lears  salaires ,  el  j 
prendronl  leur  part. 

■  Art.  73.  Les  bktimenls  k  vapenr  en  service 
gulier  pourronl  avoir  un  pilote  special  au  mois, 
donl  le  salaire  est  fxti  k  cent  quaranle  francs  par 
mois  et  la  nourritare.  Ces  pilotes  ne  pourronl  h\n 
plus  de  trois  .mois  cons^culifs  de  service  sar  le 
m^me  bStiment.  lis  compteront  dans  les  hommes 
choisis  k  eel  efFet ,  embarqueronl  k  tour  de  r6le , 

f>rendront  pari  dans  leur  escouade ,  et  y  verseront 
ear  salaire,  k  Texception  de  ving^  francs  par  mois. 
Lorsque  des  changements  notables  seronl  sunrenns 
dans  les  passes,  en  Tabsence  du  pilote  embarqu^t 
le  chef  d'escouade  commandera  un  horaiue  poor 
atlendre  le  bateau  k  vapeur  ayanl  pilole  au  mois, 
et  Paider  k  franchir  les  dangers,  sans  que  ce  service 
extraordinaire,  suilisammenl  pay^  par  Texc^anlde 
part  laiss^  par  le  pilole  embarqu^  k  son  escoaade, 
donne  lieu  k  aucune  retribution.  Si  ces  bateau 
k  vapeur  n'usenl  pas  de  la  faculty  de  prendre  an 
pilote  au  mois,  tk  restent  dans  la  r^gle  ordinaire. 

«  Art.  7A>  Quant  aux  bateaux  k  vapenr  remor- 
queurs ,  les  dispositions  du  deuxi^me  paragrapbe 
de  Tart.  69  leur  sont  applicables,  ^tant  communes 
k  la  navigation  k  vapeur.  » 

2.  Notre  ministre  de  la  marine  el  des 
colonies  (M.  Mackau)  est  charge,  etc. 


13  ivRiL  =  1"  MAI  1846.  —  Ordonnance  da  roi 
concemant  la  gendarmerie  coloniale.  (IX,  Bull. 
MCGLXXXIX ,  n  .  12694  ) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  notre  ordon- 
nance du  6  septembre  1840  ,  de  Tavisde 
notre -ministre  secretaire  d*£tat  au  d^par- 
tement  de  la  marine  et  des  colonies ;  sur  le 
rapport  de  notre  ministre  secretaire  d'Etal 
au  departement  de  la /guerre,  etc. 

Art.  ler,  II  est  cr66  un  emploi  de  capi- 
tainedans  chacune  des  compagnies  de  gen- 
darmerie de  la  Martinique  el  de  la  Gua- 
deloupe ,  pour  commander  la  lieutenance 
du  chef-lieu. 

2.  La  demi-compagnie  de  la  Guiane 
francaise ,  compos^e  de  brigades  a  cheval , 
sera  form^e  d^sormais  de  trois  brigades  a 
cbeval  seulement  et  de  six  brigades  k  pied; 

3.  Le  detachement  de  gendarmerie  a 
pied,  employe  aux  lies  de  Saint-Pierre  et 
Miquelon ,  sera  organise  en  trois  brigades. 

4.  Par  suite  des  dispositions  qui  prece- 
dent ,  la  composition  et  le  compicl  de  la 
gendarmerie  coloniale  sont  fixes  ainsiqu" 
auit ; 
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[i]  Ainsiqu^il  est  d^termin^  k  Tart.  2  de  Tordonnance  dn  6  septembre  1840,  le  commandement 
de  la  demi-eompagiaie  affect^  k  la  Gniane  fran^aise  pent  dire  confid  k  an  oflicier  ponrvn  senlement 
da  grade  de  lieutenant*  —  (b)  Un  de  ces  mar^hanxnles-logia  rempUra  les  fonctions  de  trdsorler. 


5.  Nos  ministres  de  la  guerre ,  de  la  ma- 
rine et  des  colonies  (MM.  de  Saint- Yon  et 
Mackau)  sont  charges ,  etc. 


ih  AVKiL  =  M4I  1846.  —  Ordonnance  dn  roi 
porlant  que  Touvrage  k  couronne  dit  d'Orlitma 
est  class^  comme  oarrage  ddfensif  faisant  partie 
inlt^ranle  de  la  place  de  Marsal.  (IX,  Boll. 
MCCLXXXIX ,  n.  12695.) 

Loais-Philippe ,  etc. ,  vu  la  loi  du  17 
juillel  1819  y  sur  les  servitudes  impos^es  k 
ia  propri^t^  pour  la  defense  de  TEtat;  vu 
I'ordoDnance  du  1«|^  aout  1821 ,  qui  fixe  le 
»ode  d' execution  de  cette  loi ;  vu  le  ta- 
bleau de  classement  des  places ,  citadelles , 
forts,  chAteaux  et  postes  militaires,  annex^ 
^  ladite  ordonnance,  tableau  sur  lequel 
18  place  de  Marsal  est  classic  comme  place 
la  premiere  s6rie ;  consid^rant  qu*il  est 
n^cessaire  d'appliquer  les  dispositions  con- 
cernant  les  servitudes  defensives  aux  ter- 
rains en  avant  de  Touvrage  a  couronne 
Orleans,  conslruit  au  sud  de  ladite  place ; 
sarle  rapport  de  noire  ministre  secretaire 
^  Etat  de  la  guerre ,  etc. 

Art.  ler,  L'ouvrage  i  couronne  dit  d'Or- 
mm  est  classe  comme  ouvrage  d^fensif 
Husant  partie  int6grante  de  la  place  de 
Aiarsal. 

^  2.  Noire  ministre  de  la  guerre  (M.  de 
Mini  Yon)  ^jl  charge,  etc, 
48. 


15  AVRiL  s  1*'  MAI  1846.  —  Ordonnance  dn  roC 
qui  Butorise  la  banqne  de  France  k  ^tablir  un 
comptoir  d'escompte  k  Strasbourg.  (IX,  Bull. 
MCCLXXXIX,  n.  12696.) 

Louis- Philippe ,  etc. ,  vu  la  lot  du  30 
jnin  1840,  por tan t  prorogation  du  privi- 
lege de  la  banque  de  France ,  et  particuUe- 
rement  Tart.  6  de  la  meme  loi ;  vu  les  art. 
9 ,  42  et  43  du  decret  du  IS  mai  1808  ,  et 
notre  ordonnance  dn  25  mars  1841 ,  rela- 
tifs  k  Torganisation  des  comptoirs  d*es- 
compte  de  la  banque  de  France;  vu  le 
decret  du  16  Janvier*! 808,  la  loi  du  17  mai 
1834  et  notre  ordonnance  du  15  juin  sui- 
vant;  vu  la  deliberation,  en  date  du  5  fe- 
yrler  dernier,  par  laquelle  le  conseil  gene- 
ral de  la  banque  demande  Tautorisation 
d'etablir  un  comptoir  d*escompte  k  Stras- 
bourg ;  vu  toutes  les  pieces  de  rinstruction, 
et  notamment  la  lettre  des  membres  de  la 
chambre  de  commerce  de  Strasbourg,  en 
date  du  17  fevrier  1846 ;  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secretaire  d'£tat  des  finan- 
ces; notre  conseil  d'Etat  entendu ,  etc. 

Art.  l«r.  La  banque  de  France  est  au- 
torisee  k  etablir  un  comptoir  d'escompte 
k  Strasbourg.  Les  operations  de  ce  comp- 
toir seront  les  memes  que  celles  de  la  banque 
de  France ,  et  seront  executees  sous  la  di- 
rection et  la  surveillance  du  conseil  general 
de  la  banque,  conformement  aux  disposi. 
tions  de  notre  ordonnance  du  25  mars  tS4i , 
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2.  Notre  ministre  des  finances  (M.  La* 
plagne)  est  charge ,  etc. 


22  mih  K 1*  Mil  —  Ordonnance  da  roi 
portant  que  la  direction  de  TinUrienr  et  des 
travaux  poblica ,  en  Alg^rie  ,  est  divis^e  en  deox 
directions  ,  qui  prennent  le  titre  ,  Tune  de  Di- 
reeiion  d»  I'mtiritur  et  dt  la  eoUnu$tUicn  ,  Tanlre 
de  Direelum  dti  trmraux  publies,  ( IX ,  Ball, 
MGGLXXXIX ,  n.  12698.) 

Louis-Philippe,  etc.,  yu  notre  ordon- 
nance du  15  avril  1845  ,  portant  r^rgani- 
sation  de  I'administration  g^n^rale  en  Al- 
g^rie;  sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
cretaire d'Etat  de  la  guerre ,  etc. 

Art.  l«r.  La  direction  de  Tint^riear  et 
des  travaux  publics ,  en  Alg^ie ,  est  divi- 
s6e  en  deux  directions,  qui  prennent  le 
titre ,  l*une  de  direction  de  Vinterieur  et 
de  la  coloniicttion ,  Tautre  de  direction 
de»  travaux  jmblici. 

2.  Les  services  des  ponts  et  chauss^es , 
des  mines  et  forages,  des  b^litiments  civils 
et  monuments  publics,  qui  ont  M  plac^, 
par  notre  ordonnance  du  15  avril  1845 , 
dans  les  attributions  de  la  direction  d^ 
l*int6rieur,  en  sont  d^tach^s  pour  former  la 
direction  des  travaux  publics. 

3.  Le  directeur  des  travaux  publics  est 
membre  du  conseil  sup^ienr  d*adminis- 
tration.  II  prend  rang  apr^s  ie  directeur  de 
rint^rieur.  Toutes  les  dispositions  de  nos 
ordonnances  du  15  avril  1845 ,  relatives 
anx  chefs  des  services  administratifs ,  sont 
applicables  au  directeur  des  travaux  pa- 
blics.  II  jouit  du  traitement  et  des  alloca- 
tions attribu^s  k  ces  chefs  de  service  par 
notre  ordonnance  du  16  juillet  1845. 

4.  Le  service  des  ponts  et  chauss<^es  est 
place,  dans  chacune  des  provinces  d' Alger, 
d'Oran  et  de  Constantino,  sous  les  ordres 
d*un  ing^nieur  en  chef  ou  d'un  ing6iiieur 
ordinaire  faisant  fonctioas  d'ingeiiieur  en 
cbef.  Neanmoins,  les  travaux  du  port  d' Al- 
ger restent  confi^s  k  un  ingtoieur  special, 
et  le  service  des  mines  et  forages  est  dirig^, 
pour  toute  TAlg^rie ,  par  un  ing^nieur  en 
chef  des  mines. 

5.  Le  service  des  b&timents  civils  esl 
place ,  dans  chacune  des  provinces ,  sous 
les  ordres  d'un  architectechef  du  service. 

6.  Dans  chacune  des  provinces ,  les  ser- 
'  Yices  des  ponts  et  chauss^es ,  des  mines  et 

forages  et  des  bAtiments  civils,  peuvent 
etre  subdivises  en  arrondissements,  dont 
la  direction  est  confiee  k  des  ingenieurs  et 
k  des  architectes.  Notre  ministre  secretaire 
d'Etat  de  la  guerre  determine,  par  des 
arretes  speciaux ,  ie  nomlNre  et  Tetenduede 
ces  arrondissements. 

7.  Les  attributions  du  directeur  des  tra- 
f  au  publies  s'etondent  m  tans  les  (eni*- 


toires  civils.  II  a  sons  ses  ordres  directs  \ 
les  ingenieurs  en  chef  des  ponts  et  chaus- 
sees ,  des  travaux  du  port  d'Alger  et  du 
service  des  mines  et  forages ;  les  architectes 
chefs  du  service  des  b^timents  civils  dans 
chaque  province. 

8.  Le  directeur  des  travaux  publics  or- 
donnance ou  fait  ordonnancer  par  les  sous- 
directeur s  de  I'interienr,  dans  les  provinces, 
conformement  aux  regies  etablies  et  dans  la 
limile  des  credits  ouverts,  les  depenses  re- 
latives aux  services  qu'il  dirige. 

9.  Les  ingenieurs  en  chef  et  les  archi- 
tectes ebefs  du  service  des  blitiments  ciYils 
dans  les  provinces  adressent  tons  les  mois, 
au  sous-directeur  de  Tinterieur,  un  6lat  de 
situation  des  travaux  en  cours  d'executioD 
dans  retendue  de  son  ressort  administratif, 
et  lui  fournissent,  sur  sa  demande,  les 
autres  renseignements  qui  ioteressent  Tad- 
ministration  civile. 

10.  Toutes  dispositions  contraires  a  la 
presente  ordonnance  sont  abrogees. 

11.  Notre  ministre  de  la  guerre  (M.  de 
Saint-Yon)  est  charge,  etc. 


.31  MiRs  =s  a  MAI  1866.  —  Ordonnance  da  roi  por- 
tant aatorisation  de  la  soci^t^  anonyme  form^ 
k  Liboarne  (Gironde) ,  sons  la  denomination  de 
SociM  manymt  4u  pmtt  ttAbmu.  (IX ,  Ball.  sopp. 
DCCCXXXVn.n.  20567.) 

Louis-Philippe ,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secretaire  d'Etat  au  d^parte- 
ment  de  Tagriculture  et  du  commerce ;  va 
notre  ordonnance  du  22  mai  1844 ,  qui  an- 
torise  la  construction  d'un  pont  fixe  en  ma- 
Connerie,  sur  la  rivier'e  de  lisle,  devanl 
Abzac  (Gironde),  et  notre  ordonnance  da 
12  novembre  suivant,  qui  accepte  i'offre 
faite  par  M.  Rocherol ,  entrepreneur  de 
travaux  publics  k  Li  bourne,  de  construire 
ledit  pont ,  rooyennant  la  concession  d'an 
peage  pendant  quaranteans  et  une  subveo- 
tion  de  quarante  mille  francs  sur  les  foods 
du  tresor ;  vu  les  art.  29  k  37,  40  el  45  du 
Code  de  commerce;  notre  conseil  d'Etat 
entendu ,  etc. 

Art.  1»'.  La  societe  anon3rme  forroie  i 
Ltbourne  (Gironde)  sous  la  denominatioa 
de  Soeiete  anonyme  du  Pont  d' Abzac,  est 
autorisee.  Sont  approuves  les  statuts  de  la- 
dite  societe ,  tels  qu*ils  sont  contenus  dans 
Facte  passe,  le  21  fevrier  1846,  devanl 
M«  Brisson  et  son  coliegue ,  notaires  a  Li- 
bourne,  lequel  acte  restera  annexe  a  la  pre- 
sente ordonnance. 

2.  La  societe  est  snbstitnee  k  tous  les 
droits  comme  k  toutes  les  obligations  qai 
derivent ,  pour  M.  Rocherol ,  de  nos  or- 
donnances des  22  mai  et  12  novembre  1844, 
et  du  cahier  des  charges  annexe  k  la  pi^ 
mi^re  d«  ces  deoi;  (Nrdomnuiceif 
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3.  Nous  nous  r^senrons  de  r^roqaer  notre 
antorisation ,  en  cas  de  violation  ou  de  non 
ex6cation  des  statats  approuY^s ,  sans  pre- 
judice des  droits  des  tiers. 

4.  La  soci^  sera  teniie  de  remetire,  tooi 
l€s  sii  mois ,  un  eitrait  de  §oii  ^tat  de  si- 
tuation au  minist^e  de  ragrlculture  et  da 
commerce ,  an  pr^fiet  da  d^partement  de  la 
Gironde,  A  la  chanibre  de  commerce  de 
Bordeaux  et  au  greffe  da  tritonal  de  com- 
merce de  Liboarne. 

5.  Notre  ministre  de  i'agrieoltare  et  da 
commerce  (M.  Cnnin-Oridaine)  est  char- 
ge ,  etc.  (SuiverU  U$  itatutt.) 

31  HAKft  s  4  MAX  1846.  OrdomMiice  da  roi  cfoi 
approave  les  nooveanx  statnto  de  VHMmemeni 
dWociatiojas  toniinitoes  form^  k  Park  tona  Ic 
d^nonuMtkm  de  tEm^pkmu,  (U ,  BoU.  aopp. 
DC€CXXXVU,n.  20966.) 

Lonis-Philippe ,  etc. ,  sar  1e  rapport  de 
notre  ministre  secretaire  d'Etat  aa  d^itar- 
tement  de  l*agricultare  et  du  commerce ;  v« 
notre  ordonnance  da  38  mars  4843 ,  por- 
tant  auterisation  de  reiablissement  d'asso- 
ciations  tontini^res  I'Europeenne,  et  ap- 
probation de  ses  statuts;  yu  les  nouveaux 
statats  proposes  k  notre  approbation  par 
deliberation  de  Tassembiee  generate  des 
souscripleurs ,  en  date  du  17  avril  1845  ; 
notre  conseil  d'£tat  entendu ,  etc. 

Art.  Lcs  nouveanx  statats  de  Veta- 
blissement  d*associations  tontinieres  forme 
a  Paris  sous  la  denomination  de  V£uro^ 
peenne ,  asiurcmceM  muiuelle$  sur  la  vU, 
sont  approuv^ ,  tels  qu'ils  soot  contenus 
dans  Tacte  passe,  1e  11  mars  1846,  par- 
devant  ]f«  ^(es  Jamin  et  son  coliegoe, 
notaires  k  Paris ,  lequel  acte  restera  annexe 
k  la  presente  ordonnance. 

2.  Dans  le  cas  od ,  usant  da  droit  de  le- 
vision  que  nous  nous  soaunes  reserYe  it 
regard  de  i*ua  oa  de  plosienrs  des  eiaMis- 
sements  aujoardliai  eiistants ,  nous  y  in- 
troduirions  de  nouvetles  conditions  gene- 
rales  sur  les  assurances  ,  ces  conditions 
seront  immediatement  appUcables  a  I'Eu* 
ropeenne. 

3.  Nos  ministres  de  ragncnltore  et  du 
commerce,  et  desfinances  (MM.  Ganin-Ori- 
daine  et  Laplagne)  sont  charges ,  etc. 

TITBE  V»  BOT  DB  L*iTABLl9BB1IEltT  ,  KITVRB  DB  Ul 

Art.  1*1  VEvaropienM,  ^tabliflsement  ayant  pow 
objet  de  former  et  administrer  des  awociatioaa 
d^assorances  matnelles ,  fondles  sur  les  chances  de 
la  Tie  ,  et  antoris^e  par  ordonnance  royale  da  38 
mars  18A3,  admet  deux  modes  d* association  :  V  en 
cas  de  sorvie ;  2°  en  cas  de  mort. 

2.  Ces  associations  sont  de  cinq  esp^ces  :  1*  so* 
ci^tds  d'accroissement  du  revenu  sans  alienation 
da  c«pit«l  j  2"  Mciet^  d*«ccrois9«ment  da  reym 


BTec  alienation  do  capital ;  S*  societ^s  d*aceroiase« 
ment  da  capital  sans  alienation  da  memi ;  6*  lo* 
deies  d'accroisieiBent  da  eapitai  ifae  oUeiMtiim 
tetaU  oa  partiaUe  dp  nf— a ;  V  aociM  d«  forma- 
tion d*an  capital  par  raccamnlation  d«  ravena  ■ 
luia  alienation  dn  capital  da»  litm  Dona  1«  ao- 
oietea  d'aficroiMmMt  da  mwam  aana  alienation  dn 
capital ,  rinieret  pvodait  par  iaa  oaiiaa  lociales  «it 
reparii »  aoa  epoqnea  dHemune«a  |Mr  k  eontiat , 
antra  lea  aaola  fodetaatas  qni  jortifient  de  raxia- 
tanca  dea  indiiridut  ior  k  tito  deaqnak  laor  aan^ 
ranea  fa|KMa ,  la  vevann  dat  aoeietaires  qni  ont  fait 
oatta  joitifieation  t*aecroiiaant  ainai  des  parta  aM- 
lantes  k  eaox  qni  na  font  paa  faita.  A  Texpiration 
da  k  aociete ,  la  capital  oea  nisas  retonma  an& 
aonacriptenn  on  k  knrs  ayant»4bMt,  anrrant  iaa 
tarmaa  da  kor  oontrat  Dana  let  aocietea  d'aocioia* 
samant  dn  rarana  at ae  alienation  dn  capital ,  Tin* 
tiret  prodttit  par  las  miaas  aociales  sa  rapartit  an& 
epoqaea  deiaraunees  par  k  oontrat ,  oonuna  tl  ait 
dit  ci-deaHa;  at,  k  Taxpiration  da  k  aociete,  k  oa* 
pital  des  naiiaa  aat  partage  conoM  il  va  Mra  dit  an 
prockain  paragrapha,  k  naoina,  lontafoia,  qn'il  n'ait 
ete  coavenn ,  par  la  contrat,  qna  la  capital  das  de- 
cedes  aara  distribne  avac  las  araeragea  dn  samaatra 
oni  anivra  le  deck.  Le  capital  at  k  lavana  camok 
oea  miaea  aooiaka  peavant  anaii  Mre  repartia  par 
annuites ,  k  des  epoqaes  determineas,  antra  lea  ao- 
eietaires qai  joatafient  da  Pexiatanca  daa  individaa 
sor  la  tete  desqoels  kor  sooscription  repose.  Daaa 
les  societes  d'accroissement  da  capital  aana  aliena- 
tion dn  revena,  les  arrerages  des  mises  sociales  sont, 
jnsqa'au  terme  de  Tassociation,  servis  chaqoe  annea 
aux  souscripteurs  on  k  lears  ayants-droit ;  maia,  k 
Texpiration  de  la  societe,  le  capital  des  mises  est  re* 

Farti  entre  les  seuls  societaires  qai  jaslilient  da 
existence  des  individus  sar  la  tete  desquels  les  aa* 
sarances  reposent,  le  capital  des  societaires  qui  ont 
fait  cette  jostificatien  raccroiasant  ainai  des  parta 
afferentes  k  ceux  qai  ne  font  pas  faite.  Dans  lea 
socieik  d^aacroiaiawant  dn  capital  arec  alienation 
totale  da  reyana,  rinieret  prodoit  par  ks  mises  so* 
cklea  a'ajoote  aaocaasivenMnt  aa  capital ,  josqnVn 
tacme  de  Tassooiation.  Dana  las  aociaieB  dVceroisie- 
ment  da  capital  avac  alienation  partieUa  da  re- 
▼ann ,  ks  sooscriptenrs  oa  las  aotres  personnes  de- 
signees par  le  contrat  joaissent,  kor  vk  dorant,  da 
Tinteret  prodait  par  ks  mises  soeiaks  ,  et  ce  n'est 
qa*k  parlir  da  kor  deck  qoa  k  rerena  s^accomola 
avec  le  capital.  A  respiration  de  ces  societes,  le  ca« 
pital  des  mises,  reuni  aa  capital  provenant  de  Tac- 
camalation  da  revenu ,  est  reparti  entre  les 
societaires  qai  justifient  de  Pexistence  des  individaa 
sor  la  tete  desqoels  kar  asaarance  repose.  Lea  pk* 
cements  dans  les  societes  d'accroissemenl  du  capital 
peavent  avoir  lien  par  versements  annaels»  eganx 
entre  enx ,  consideres  comme  des  placements  nni- 
qnes  faits  saccesaivement  dana  des  societes  formeea 
d'annee  en  annee,  mais  devant  toates  etre  liqoideaa 
k  la  meme  ^oqae.  Dana  ks  societes  de  fornution 
d'an  capital  par  raccnmolation  da  revenu  sana 
alienation  da  capital  des  mises ,  I'interftt  prodait 
par  les  mises  sociales  s^accanmle ,  de  semestra  an 
semestre ,  jasqa'aa  terme  de  la  societe.  A  Texpiaa- 
tion  de  la  societe,  le  capital  des  mises  retoorne  ann 
soosciipteors  oa  k  kars  ayants-droit ,  at  k  capilM 
forme  par  raccamnlation  da  ravena  est  reparii  an» 
tre  les  societaires  qai  justifient  de  rexiatence  das  in- 
dividas  sar  k  tete  desqoels  lear  assurance  repoae.  II 
peat,  en  outre ,  etre  forme  des  societes  d'acoroiMa* 
ment  da  revena  avec  oa  sana  alienMion  da  capital* 
on  d'accroifflameai  de  capital,  avac  on  lans  aUen«« 
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tion  de  rerenn ,  dans  lesqnelles  la  repartition  t*o« 

{>ireiaax  epoques  determineea  par  le  contrat,  entre 
et  aTanta-droii  des  soci^taires  qui  jostifient  da  di- 
eki  de  TaMiire. 

5.  La  sonscription  pent  6tre  faite  t  aoit  an  profit 
da  sonscriptear  Ini-mftme ,  soit  aa  profit  d'nn 
tien ;  eQe  pent  reposer  sor  la  tMe  da  soiucriptear, 
on  sur  la  Xhit  d*an  tiers ,  k  la  charge,  par  celui  qai 
oontracte  sor  la  tftte  on  an  profit  d  un  tiers,  de  jos- 
tifier  da  consentement  de  ce  dernier  oa  de  celai  de 
ses  ascendants ,  marl  ou  tatear,  s*il  est  inhabile  k 
oontracter  :  ce  consentement  doit  Mre  dnonc^  dans 
la  police.  Neanmoins  les  sooscriptions  en  cas  de 
mort  ne  peavent  6tre  faites  snr  la  t^te  d*nn  mineur 
on  d*an  incapable,  et,  dans  aacan  cas,  le  consente- 
ment da  mari,  poor  ane  souscriplion  sar  la  tftte  de 
sa  femme,  ne  dispense  pas  du  consentement  de  cette 
derniire.  LMndivida  sur  la  t6te  daquel  la  sonscrip- 
tion repose  se  nomme  assart.  Le  soci^taire  est  celoi 
qai  doit  en  recneillir  les  b^^fices.  Le  sooscriptear 
est  socidtaire  tontes  les  fois  que  rawaranoe  n'est  pas 
stipul^e  express^ment  an  profit  d'an  tiers.  Nol  ne 
peat  6tre  soascriptear,  s*il  n'est  habile  k  contracter. 
Le  directeor  de  l'Europ4tnn$t  d'accord  avec  le  con- 
seil  de  sonreillancc,  a  le  droit  de  refaser  toate  soas- 
cription ,  sans  6tre  tenu  de  faire  connaltre  les  mo- 
tifs de  son  refas. 

A.  L'^ablissement  s'interdit  toate  operation 
^angire  k  la  formation  et  k  Tadministration  des 
soci^Us  d-dessos  d^ign^s. 

5.  L'Emropitmu  est  g^r^  par  an  directear ,  sons 
le  contr6le  d  un  conseit  de  snnreillance ,  choisi  par 
Passembl^e  g^n^ale  des  soascriptears.  Le  directeur 
peat  s*adjoindre ,  poor  sa  gestion  ,  an  codirecteor ; 
il  est  req>onsable  de  tons  ses  actes  comma  des  siens 
propres. 

6.  Le  si^e  de  T^tablissement  et  des  soci^t^  for- 
par  ses  soins  est  k  Paris. 

7.  Chaqoe  sooscripteor  est  tenn,  de  son  ctUt  d*^ 
lire ,  k  Paris  on  dans  les  villes  oh  sera  ^tablie  one 
ilgence  t  xin  domicile  poor  toas  les  actes  relatifs  k 
Tex^ation  do  contrat.  Le  domicile  dlo  an  moment 
de  la  sonscription  demeore  valable  k  T^ard  da 
soascriptear,  do  soci^taire  oo  de  leors  ayant»caase, 
tant  quails  n*en  ont  pas  fait  connaitre  an  aotre  k 
Tadministration  cenlrale,  k  Paris.  La  soci^^  ne  re- 
oonnait  qoW  seal  domicile  poor  toas  les  ayants- 
caose  d'an  soci^taire ;  ceax-ci  sont  tenos  de  s'en- 
tendre  k  cet  efiiet. 

TTTRE  n.  FOEMATIOH  BT  BPPBTS  DBS  SOCliT&S. 

8.  Les  sooscriptions  s^onvrent ,  poor  chaqoe  so- 
ciety ,  le  i"  Janvier  de  chaqoe  ann^e  ;  elles  restent 
ooTertes ,  ao  choix  do  premier  sooscripteor,  soit 
josqo^ao  31  d^embre  de  la  m£me  ann^e,  soit  jos- 
qo^ao  31  d^robre  de  la  cinqaieme  ann^e  qoi  pr^ 
ckde  ceUe  de  Texpiration  de  la  soci^t^.  Les  diverses 
soci^^  peovent  Mre  formdes  ao  moyen  d^assoran- 
ces  conslito^es  sor  des  t6tes  do  mfeme  age  oo  sor  des 
tMesd*dges  diflR^rents.  Eiles  peovent  6tre  form^es  en 
nombre  limits  oo  en  nombre  illimil^.  Lessocidt^  en 
nombre  limits  sont  celles  qoi,  one  fois  qo'elles  sont 
constita^,  n*admeltent  pios  de  nooveaox  mem- 
bres.  Lessoci^l^  en  nombre  illimit^sont  celles  qoi 
admettent  de  noaveaox  membres  josqo*ao  joor  fix^ 
poor  leor  cl6tare  ,  k  moins  qoe  les  sooscripteors  ne 
cUcident  eox-mftmes,  comme  il  sera  dit  k  Tart.  23  ci- 
mpthih  qo'il  n*y  a  plos  lieo  k  de  noovelles  admissions. 
Lador^  des  soci^t^  en  nombre  limits  pent  6lre'fix^ 
k  on  nombre  determine  d'ann^s,  oo  sobordonn^e  k 
na  certain  nombre  de  d^^  La  darte  dessoci^tds  en 


nombre  illimil^  ne  pent  ^tre  fix^e  qo'k  an  nombre 
determine  d'ann^es. 

0.  Aticnne  sbcl^t^  ne  pent  fttre  constito^  avec 
moins  de  dix  sooscriptions.  Si  le  nombre  de  celles 
redoes  poor  one  mfeme  soci^t^  n'atleint  pas  ce  mi- 
nimom  dans  le  d^lai  d'nn  an ,  k  partir  de  la  pre- 
mise, les  sooscriptions  redoes  sont  annol^es.  Aos- 
6it6t  qo*ane  soci^l^  a  re^  dix  sooscriptions ,  il  en 
est  donn^  avis  k  chacon  des  soascriptears  •  ao  do- 
micile par  eox  ^o ;  et  si ,  dans  les  trente  joars  qui 
solvent  cet  avertissement ,  il  n*est  pas  d^nonc^  de 
d^cte  ant^rieors  k  T^poqae  oh  la  dixi^me  sooscrip- 
tion  a  m  refoe ,  la  soci^tA  est  definitivement 
constito^e,  ct  toos  les  engagements  deviennenf  d^ 
finilifs.  Dans  le  cas  contraire ,  la  sonscription  reste 
ooverte,  dans  les  limites  fix^es  par  le  premier  para* 
graphe  do  pr^ent  article ,  josqo^k  ce  qae  les  diz 
sooscriptions  aient  ^t^  oblenoes;  les  notifications 
de  d^c^  sont  inscrites  k  leor  date  ,  sur  le  registre 
oovert  poor  recevoir  les  sooscriptions.  Le  premier 
sooscripteor  peot  exiger,  poor  la  constitotion  de  la 
society ,  on  nombre  de  sooscriptions  sap^rieor  \ 
dix.  Dans  ce  cas,  les  dispositions  des  paragraphesi, 
2  et  3  da  prdsent  article  s'appliqoent  ao  ininimDm 
fix^  par  le  sooscripteor.  La  premiere  souscriptioB 
re^oe  poor  chaqoe  soci^t^  en  determine  les  condi- 
tions, dans  les  limites  des  presents  statots.  Un  pro-  i 
cks-verbal  d^oovertore  de  la  soci^t^  est  imm^ate- 
ment  dreas^,  et  on  regbtre  est  oovert  poor  recevoir  I 
les  sooscriptions  oltdrieores.  i 

10.  L^oovertore  et  la  constitotion  de  chaqoe 
society  sont  constat^es  par  des  deliberations  da  I 
conseil  de  sorreillance.  Les  proc^verbaox  de  ces 
deliberations  sont  toos  inscrits,  k  leor  date ,  sur  aa 
seol  et  m&me  registre  ,  ao  fiir  et  k  mesare  de  Toa- 
vertore  oo  de  la  constitotion  de  chaque  society ; 

ils  portent  on  nomero  d'ordre.  Les  societes  com- 
mencent ,  poor  leors  effets  actiis  et  passifs ,  a  partir 
de  repoqoe  fixee  par  le  procds-verbal  de  leor  con- 
stitotion. Dans  les  cinq  annees  qoi  precedent  le 
terme  de  chaqoe  societe  en  nombre  illinute ,  il  ne 
poorra  etre  re9o  aocone  sonscription  nooveUe. 

11.  L*engagement  do  soascriptear  envers  la  so- 
ciete dont  il  fait  parlie  est  constate  par  one  police 
signee  en  double  par  le  sooscripteor  et  par  le  di- 
recteor ;  elle  est  extraite  d'on  registre  k  soocbe. 
Ao  dosde  la  police  sont  transcriteslitteralementles 
dispositions  des  presents  statots.  La  police  enonce 
les  noms,  prenoms  et  demeore  do  souscripteur; 
les  noms ,  prenoms  et  domicile  do  societaire  ,  s'il 
est  aotre  qoe  le  sooscripteor ;  les  noms ,  prenoms, 
domicile  ,  lien  et  date  de  la  naissance  de  Tassore , 
ainsi  qoe  sa  profession ,  si  Tassorance  est  en  cas  de 
mort ;  les  actes  do  consentement  des  tiers ,  socie* 
taires  oo  assures  ;  le  montant  de  la  sonscription  et 
les  epoqaes  de  paiement  *,  Temploi  des  quittances 
prescrites  par  Tart.  17  ci-apr^ ;  Tobjet ,  les  condi- 
tions ,  la  doree  et  la  designation  precise  de  la  so- 
ciete k  laqaelie  la  sooscription  se  rapporte  ;  Tepo- 
frae  de  la  cl6tore  et  le  terme  de  la  societe ;  les 
deiais  presents  et  les  pieces  k  prodoire  pour  la  jus- 
tification des  droits  do  societaire ,  tant  poor  les 
repartitions  annoeiles  qoe  poor  la  repartition  fi- 
nale ,  et  le  domicile  eio  poor  Texecotion  do  con- 
trat Elle  porte ,  poor  le  sooscripteor,  la  date  da 
joor  oo  le  contrat  est  deveno  definitif  par  le  pre- 
mier paiement  et  la  remise  de  la  police  ,  qui  en 
conlienl  quittance.  La  police  ne  doit  pas  conlenir 
cPindicalions  eirangeres  aux  operations  que  les  pre- 
sents statots  autorisent. 

12.  Toate  sooscription  doit  6tre  accompagnee 
de  Texpedition  de  racte  de  naissance ^  on,  k  de* 
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faat  9  d*an  acte  aathentkiQe ,  constatant  Tige  tie 
I'assorrf  ;  cet  acte  devra  ,  dans  to«s  les  cas ,  tire 
prodait  aTant  la  d^lhrrance  de  la  police.  Cet  acte 
reste  d^os^  k  radministration  josqu^k  la  liquida- 
tion de  la  aoci^t^.  Toute  wuacription  en  ras  de 
mori  doit,  en  outre  ,  ktn  acconipagn^e  d*un 
certificat  de  deux  mMecins  agr^^  par  la  direc- 
tion ,  oomtatant  que  T^tat  de  sant^  de  Tassur^  ne 
le  sounaet  k  aucune  chance  particuliire  de  d^is. 
Ce  certiGcat  sera  soumis  an  oonseil  de  surreillance, 
qui  poorra  ,  de  plus ,  exiger  tela  examens  et  justi- 
fications qn*i1  jugera  n^eessaires. 

13.  Quand  les  assart  sont  du  mftme  Ige  et  les 
sonacriptions  faites  h  la  mftme  ^poque,  lessoci^- 
taires  partictpent  au  partage  de  la  masse  sociale 
aa  prorata  de  leurs  mises  effectives.  Les  assures 
sont  r^pat^  du  mime  Age  lorsquMls  sont  n^  dans 
la  m^me  ann^ ,  ou  loraque  ,  entre  le  plus  Ag^  et 
le  plus  jenne ,  ii  nVxiste  pas  nne  difference  de  plus 
d'un  an.  11  n*y  a  d*exceplton  que  pour  Tlge  com- 
pris  enlre  le  jour  de  la  naiasance  k  un  an ,  qui  se 
divise  en  trois  sections,  dont  la  premise  com- 
prend  les  enfants  de  moins  de  trob  mois ;  la 
deuxiime ,  cenx  de  trois  mois  k  six  mois ,  et  la 
troisieme  ,  ceux  de  six  mois  k  nn  an. 

1^  Quand  les  aasur^  sont  d*iges  diffitrents ,  ou 
les  sonacriptions  faites  successiveroent ,  les  verse- 
menf  s  sont ,  au  moment  de  la  sonscription ,  ra- 
menes  k  I'^alit^  proportionnelle  ,  au  moren  de 
tarifs  ba«^  sur  les  chances  de  la  dur^  de  la  vie  k 
chaque  ige  et  de  Taccumulation  des  intuits  k 
qnatre  pour  cent  par  an.  Dans  ce  cas  ,  les  soci^- 
taires  participent  au  partage  de  la  masse  sociale , 
an  prorata  de  la  valenr  proportionnelle  deleur 
mise ,  ea  ^rd  k  Tige  de  rassuri ,  T^poque  da 
Tentr^  dans  la  soci^t^  et  la  date  de  cheque  rerse- 
ment.  Le  rapport  selon  lequel  les  soci^ires  rien- 
dront  aa  partage  de  la  masse  sp^tale  sera  menttonn  A 
sar  la  police.  Les  tarib  rMigds  en  vertu  desparagra- 
plies  d-dessos  sont  dress^  d'apris  les  tables  de 
mortality  de  Deparcieux.  La  subdirision  de  la  pre- 
miere ann^e ,  prescrite  par  Part.  13 ,  est  oper^ 
d''apres  les  tables  de  Demontferrand ,  qui  seront 
^alement  adopts  de  la  naissance  jusqn  k  la  troi- 
sieme ann^  de  Tassur^.  On  exemplaire  de  chacun 
des  tarifii  sera  adress^  an  gouternement ,  avant 
rouverture  de  la  tociMi. 

15.  h^s  mises  sociales  sont  fournies,  soit  par 
▼ersements  au  comptant ,  soit  par  versements  an- 
nuels  ^aux  entre  enx.  Le  versement  an  comptant, 
ou  cehii  de  la  premiere  annuity ,  est  effectu^ 
contre  la  remise  de  la  police ,  accompagn^e  d'une 
quittance  en  forme  de  mandat ,  stgn^  du  direc- 
tear  ;  les  antres ,  aux  ^oques  que  la  police  deter- 
mine. Les  souscripteurs  par  annuity  peuvent  tou- 
joors  se  libirer  par  anticipation ,  en  versant  an 
comptant  tout  ou  partie  de  la  somme  ^quiralente 
aux  Tersements  p^riodiques  qui  lenr  restent  k  faire ; 
toutefoia ,  ces  paiements  par  anticipation  ne  pen- 
vent  pas  comprendre  des  fractions  d^annuit^.  Le 
d^es  de  Faasur^  lib^e  le  souscripteur  par  an- 
nuity de  tons  les  versements  post^rieurs  au  d^s. 

16.  Un  reUrd  d'un  an  dans  le  paiement  d'une 
annuity  entrafne  la  d^hiance  de  tout  droit  aux 
benefices  de  Faaaociation ;  le  capital  des  sommes 
payees  reste  sent ,  en  cas  de  survivance  de  raasur^ 
aa'terme  de  Tassociation ,  la  propri^l^  dusoci^ 
taire ,  et  lui  est  remissans  int<$r6ts  k  Tepoque  de  la 
repartition  ,  deduction  faite  des  differences  pro- 
portionnelles  qui  ponrraient  avoir  ete  fournies 
pour  compenser  la  plus-value  acqnise  k  des  mises 
dejk  Tefs^  n  eit  neanmoios  enteodn  qae  o«tto 


condition  de  survivance  n*esl  pas  niceasaire  dans 

les  societes  formees  sans  alienation  du  capital ,  k 
respiration  desqnelles  le  capital  doit  toujours  re- 
tourner  aux  souscripteurs  qui  Tont  verse  on  k  lenra 
ayants-droit.  Le  souxcripteur  en  retard ,  qui  re* 
prend  ses  verseroents  avant  le  terme  fixe  pour  U 
decheance ,  est  tenu  d*aiouler  aux  versements  ar- 
rieres  un  supplement  calcuie  sur  les  chances  de 
mortalite  et  angmente  d'un  interftt  d*un  demi  poor 
cent  par  mou  de  retard.  Ces  versements  doivent 
Hre  effectues  en  espices,  k  la  caisse  de  la  direction » 
avant  Texpiration  du  terme  ci-dessus.  La  facnUe 
de  reprendre  ses  versements  pour  eviler  la  de* 
cheance  cesse  ,  en  tons  cas ,  au  terme  fixe  pour  U 
production  des  piices  relatives  k  la  repartition.  La 
decheance  est  acquise  contre  tout  socieiaire  dont  U 
mise  ne  serait  pas  entierement  versee  en  esptees* 
k  cette  epoque ,  k  la  caisse  de  la  direction  k  Paris. 
Le  souscripteur  tombe  en  decheance  cease  de  faira 
partie  de  la  societe  ,  sous  la  reserve  des  droits  sti- 
pules au  premier  paragraphe  ci-dessus.  II  sera  tena 
an  registre  sur  lequel  seront  constatees ,  par  asso- 
ciation et  nominativement,  les  dechAances  en- 
ooumes ,  sar  la  representation  des  quittances  noa 
aoquitees,  extraites  da  registre  k  sooche.  Ce  registre 
sera  arrite  cheque  mois  par  le  oonseil  de  sar* 
veil  lance. 

Fondt  de$  MoeUtiont, 

17.  A  Paris,  les  souscripteurs  veraent  leart  misea 
en  esptees  k  la  caisse  de  Tetabliasement.  Dana  let 
departemento  et  k  Tetranger,  ees  venementa  s*effeo- 
tnent  entre  les  mains  de  Tagent  ooromissionne  k 
cet  effet ,  mais  seulement  en  an  mandat  payabla 
k  Paris ,  k  Tordre  da  directeur.  Lea  aouscripteafa 
ont  la  faealte  de  faire  leurs  versementa  en  rentea 
sar  TEtat ,  transferables  au  nom  de  tEtu  wpitwm  % 
avec  designation  de  la  sodete  k  laqnelle  elles  ap- 
partiennenL  Le  capital  de  ces  rentes  est  calcuM 
•nivant  le  cours  moyen  du  jour  oh  le  transfert  ea 
eat  opere.  Des  quittances  en  forme  de  mandat  t 
extraites  d*nn  registre  k  sooche  parafe  par  le  pre- 
sident oo  nn  mambre  deieguA  du  conseil  de  sur- 
veillance ,  signees  du  directeur  et  porlant  des  na- 
meros  d^oidre  par  association ,  sont  d^ivrees  ac- 
qnitiees  aux  souscripteurs  contre  lenrs  paiements 
eo  esptees ,  mandats  ou  inscriptions  de  rentes.  Le 
directeur  est  responsable  de  tons  les  versements 
faits ,  soit  en  esptees ,  soit  en  mandats ,  soit  en 
rentes  sur  l*Etat ,  k  la  caiase  ou  entre  les  mains  de 
ses  agents. 

18.  Tons  les  Tenements  re^ua  par  radministra- 
tion sont  enregistres ,  k  lenr  date ,  sur  an  livre  da 
caisse  vise  et  parafi  par  Ton  des  membrea  do  con- 
seil de  surveillance. 

\%  Le  directeur  de  PEmfpittm*  ne  pent  garder 
en  caiase  le  montant  des  versements  effectues.  Ces 
fonds  des  societes  doivent  etre  convertis  en  rentes 
sur  TEtat ,  dans  les  cinq  jours ,  au  plus,  k  parlir  de 
celui  oh  le  montant  s*en  ei^e  k  une  somme  suffi- 
sante  pour  acquerir  une  inscription  de  rente.  Les 
fonds  de  chaque  association  aont  geres  separement 
et  ne  se  confondeat ,  k  aucun  ignd ,  avec  ceux 
des  antres  associations.  Les  rentes  sont  immatricu- 
lees  au  nom  de  CEmrepiew* ,  avec  designation  da 
chacnne  des  societes  anxquelles  elle^  appartlennent, 
ainsi  que  Tepoque  de  lenr  liquidation ,  et  avec 
mention  des  formalites  necessaires ,  aux  teimes  des 
presents  statuts,  pour  en  toucher  les  arrerages  ou 
pour  disposer  du  capital.  Les  titres  d'inscriptiona 
de  rentes  sont  deposes  dans  one  ealsse  k  deux  delk, 
4ont  ra^«  eat  remise      dire«tc|\ir  et  Tat^tre 
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TTTRB  II.  MisB  BV  Bociktk  ob  la  cosdUsiol 
A.  La  concession  ay  ant  ^t^  accordee,  poarie 
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tement  de  ragricnlture  et  da  commerce; 
vo  la  loi  da  15  juillet  1845,  relative  4  la 
concession  du  chemin  de  fer  de  Greil  k 
Saint-Qaentin;  vu  notre  ordonnance  da  29 
d^cembre  dernier,  qui  approuve  Tadjudi- 
cation  pass^e,  le  20  da  mSme  mois,  aa 
profit  de  MM.  de  Rothschild  ft^res,  Hot- 
tinguer  et  compagnie ,  et  Charles  Laflitte , 
Blount  ei  compagnie;  va  les  art.  29  k  37, 
40  et  45  da  Code  de  commerce;  notre  con- 
seil  d*£tat  entendu,  etc. 
.  Art.  La  soci^t^  anonyme  form^e  k 
Paris  sous  la  denomination  de  Compagnie 
du  chemin  de  fer  de  Creil  a  Saint-Quen- 
tin ,  est  autoris^e.  Sont  approuv^s  les  sta- 
luts  de  ladite  soci^t^,  tels  quMls  sont  con- 
ten  us  dans  Facte  pass^,  le  18avriIlS46, 
devant  M^^  Alphen  et  Dupont,  notaires  k 
Paris,  lequel  acte  restera  annexe  a  la  pr^- 
^ente  ordonnance. 

2.  La  society  sera  soumise  k  toutes  les 
obligations  qui  d^rivent,  pour  MM.  de  Ro- 
thschild fr^res ,  Hottinguer  et  compagnie , 
et  Charles  Laffilte ,  Blount  et  compagnie , 
tant  de  la  loi  da  15  juillet  1845  et  du  cahier 
des  charges  cot^  B ,  annei6  k  cette  loi ,  que 
do  Tadjudication  pass^e  a  leur  profit  le  20 
d^cembre  1845,  et  approuv6e  par  notre  or- 
donnance du  51  du  mSme  mois. 

3.  Nous  nous  riseryons  de  r^voqaer  notre 
autorisation ,  en  cas  de  violation  ou  de  non 
elocution  des  statuts  approuv^s ,  sans  pre- 
judice des  droits  des  tiers. 

4.  La  society  sera  tenue  de  remettre,  tons 
les  six  mois ,  un  extrait  de  son  etat  de  situa- 
tion an  minist^re  de  Tagriculture  et  du 
commerce,  au  pr^fet  de  police  a  Paris, 
aux  pr^fets  des  d^partements  de  la  Seine , 
de  rOise  et  de  TAisne,  a  la  chambre  de 
commerce  de  Paris ,  aux  greffes  des  tribu- 
naux  de  commerce  de  Paris ,  Creil  et  Saint- 
Quentin. 

5.  Notre  ministre  de  Tagriculture  et  du 
commerce  (M.  Cunin-Gridaine)  est  char- 
ge, etc. 

TITRE  I*.  G>iisTiTirTiOR  db  la  sociftti,  objbt, 

OfcnOMIIf  ATIOR  ,  DOMICILB  ,  DDB&B. 

Art.  1**.  n  est  formal  entre  les  souscripteurs 
propri^taires  de  toutes  les  actions  ci-apres  cr^^es  , 
nne  soci^l^  anonyme,  ayant  pour  objet  Tex^cu- 
tioi)  et  Texploitation  du  chemin  de  fer  de  Creil  h 
Satnt-Queulin,  conform^ment  ii  la  lot  du  15  juillet 
18/k5  et  au  cahier  des  charges  cot^  B,  y  anncx^. 
Celte  soci^t^  prend  la  denomination  de  Compagni* 
du  ehtmin  de  ftr  de  Creil  a  Saint-Quentin. 

2.  Le  si^ge  de  la  soci^l^  et  son  domicile  sont 
etablis  k  Paris. 

3.  La  soci^te  commencera  k  parlir  de  la  date  de 
l*OTdon  nance  qui  Taura  autorisde ,  et  iinira  avec  la 
concession  ,  c^est-h-dire  vingt-quatre  ans  et  trois 
cent  (rente-cinq  jours  apr^  IVpoque  fix^e  par  le 
C«bier  des  charges  pour  L'ach^vement  des  travaux. 


compte  de  la  soci^t^,  k  MM.  de  Rothschild  frires, 
Hottinguer  et  compagnie,  et  Charles  Laffilte,  Bloont 
et  compagnie ,  ceux>ci  metlent  enti^rement  la  so* 
ci^t^  en  leur  lieu  et  place,  ii  la  chaise  par  elle  de 
Mtisfaire  k  toutes  les  clauses  et  obligations  qair&nl- 
tent ,  pour  lesdits  concessionnaires ,  tant  de  la  loi 
du  1 5  juillet  18/i5  que  du  cahier  des  charges  cot^B, 
annex^  k  cette  loi ,  et  du  proc^-verbal  de  I'adja- 
dication  ,  approuv^  par  l*oidonnance  royaleda31 
d^cembre  1845,  et  encore  k  la  charge  de  rembonr- 
ser  k  qui  de  droit  tons  les  frais  relatib  k  I'enlreprise, 
jusqu'b  approbation  des  prints  statuts.  Le  compte 
de  ces  frais,  appuy^  des  pieces  jostificalives,  sera 
sonmis  k  rassembi^e  g^n^rale  et  arvtli  par  elle. 

TITRE  III.  Fords  sooal,  iciiom. 

5.  Le  fonds  social  est  fix^  k  trente  millions  de 
francs.  II  est  divis^  en  soixante  mille  aclions  de 
cinq  cinq  cents  francs  chacune.  Ces  actions ,  en- 
tierement  souscriles,  appartiennent  aux  personnes 
ci-aprfes  d^nomm^es  ,  dans  les  proportions  sol* 
vantes  :  [Suit  U  ditaiL) 

6.  Chaque  action  a  droit  k  un  soixante-milliime 
dans  la  propriety  de  Tactif  social  et  dans  les  Uai- 
iices  de  Tentreprise. 

7.  Apr^  Tapprobation  des  orients  statnfs  etie 
Tersement  de  cent  vingt-cinq  francs  par  action,  il 
sera  remis  aux  ayants^droit  des  titres  provisoim 
nominatifs. 

8.  Les  souscripteurs  originaires  seront  garanb 
de  leurs  ce^sionnaires  jusqn'k  concurrence  du  ver- 
sement  des  cinq  premiers  dixiemes  da  montantde 
chaque  action.  Aprte  le  versement  de  ces  cinq  pr^ 
miers  dixiemes ,  les  titres  provisoires  seront  ^chan- 
g^s  contre  des  titres  d^finitifii ,  indiquant  les  prin- 
cipaies  dispositions  des  prints  statuts,  etnoUm- 
ment  les  art.  6,  8, 10, 12,  1^,  15,  16,  31.  32, 3A. 
35,  36,  39,  43,  M.  48, 49,  51,  53,  54  et  59. 

9.  Les  titres  provisoires  et  les  titres  definilifc 
sont  extraits  d'un  regbtre  k  souche  ,  rev^lnsdela 
signature  de  deux  administrateurs ,  et  frapp^  da 
timbre  sec  de  la  compagnie.  Chaque  paiemenl  fait 
sur  le  montant  de  Faction  est  constat^  au  dos  des 
litres. 

10.  Les  actions  definitives  seront  au  portenr : 
la  cession  des  actions  au  porteur  s'opire  par  la  tra- 
dition du  titre ,  et  celle  des  titres  nominatifs,  cou* 
form^ment  k  Tart.  36  du  Code  de  commerce.  Les 
frab  de  Iransfert  sont  k  la  charge  de  I'actionnaire 
qui  le  requiert ;  ils  sont  fix^  par  le  conseil  d'admi* 
nbtration ,  et  ne  peuvent ,  en  aucnn  cas ,  excider 
cinquante  centimes  par  action. 

11.  Le  conseil  d' administration  ponrraaoton- 
ter  le  diptt  et  la  conservation  des  titres  dans  U 
caisse  sociale  ;  il  d^terminera  la  forme  des  certio- 
cats  de  dipdt ,  les  frais  auxquels  ce  d<p6t  pourra 
fetre  assujetti ,  le  mode  de  leur  d^livrance  el  les 
garanties  dont  Tex^cution  de  celte  mesare  doit 
hire  entour^e ,  dans  Tint^rfet  de  la  soci^t^  et  des 
actionnaires. 

12.  Les  actions  sont  indivbibles ,  el  la  socm 
ne  reconnait  qu*un  seul  propri^laire  pour  chaque 
action. 

13.  Les  droits  et  obligations  allachis  k  I'action 
suivent  le  litre ,  dans  quelques  mains  qu'f  P«**' 
La  possession  d'une  action  emporle  adiicsion  ani 
statuts  de  la  socidl^.  Les  h«5riliers  ou  creancicrs 
d'un  actionnairc  ne  peuvent,  sous  quelquc  pre- 
texlo  quece  soil,  provoqucr  Tapposilion  descelles 
aar  les  biens  et  valeurs  de  iasoci^l^,  ni  s'ixnauic« 
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eriptkmt  pour  U  aooM  k  laqnelltf  ib  appartimi' 
Bent,  ib  pcoTent  adreaser  an  coaseil  de  lanreil- 
lance  rinvitation  de  convoqner  tons  In  membrM 
de  cette  eoaM,  La  coDTOcation  ett  fake  par  let- 
tres  k  on  moil  de  date,  et ,  an  jour  d^ternainii , 
lesaonscriptenn ,  r^miaaooa  la  pr^aideace  da  pr^ 
•ident  d«  conscil  de  sweillanee ,  d^cident ,  k  U 
majority  dea  mmahfm  ptdiento ,  «  raaaociatioil 
doit  <tre  close. 

2A.  A  Peipiration  de  elieqae  loeidtd ,  «ae  ddli- 
b^ation  da  conaeil  de  snrveillaiice  arr4te  I'^Ut  da 
r^rtition  da  capital  entre  lea  ayanta-droit ,  et  la 
part  de  cbaqoe  ayaiit«droil  lai  est  p«T^  en  im 
coupon  de  rente  isacrit  en  son  aom ;  u  eat  trans- 
mis ,  k  cet  effet,  aa  ministre  dea  finaBcea  one  am- 
pliation dtoent  cert^te  de  la  d^liMration  do 
cosaeil  de  mrfeillanoa  ,  rerAtna  de  la  aifnatore  dn 
directenr  et  de  oella  de  denx  membrea  spiciale- 
ment  d^Ugo^  k  cet  effet.  St  le  total  de  la  rente  k 
T^arlir  ae  peat  pas  ae  diTiaer  exaetement  en  oo«* 
pons,  ett  ^ard  an  nombre  dea  ayanta-droit ,  la 
portion  d«  rente  qui  eic^  le  chiffre  exaetement 
diviiible  est  vendue  et  le  prodoit  en  est  diatribad 
entre  les  ayanta-droit ,  k  la  caisBe  da  la  direction  , 
SODS  le  coBtrAle  d!on  membre  ddldgn^ ,  k  cet  effeti 
dn  oonseil  de  aarreillaoee ;  lea  transferta  de  cette 
portion  de  rente  lont  sign^  par  le  directenr  et  par 
deu  membresdodit  conseil  apdcialement  di6\igaU 
k  cet  effet. 

25.  En  ^ange  dm  cea  Taleors ,  lesocidtaire*doit 
remetlre sa police  d^llment  acqaitt^et  et,  a*il  aa 
troore  dans  Vimpoa»ibilit^  de  reprdaenter  cetta 
pi^,il  doit  la  remplacer  par  ane  qnitlance  en  forme 
et  ii  8e<  frais.  Le  capital  dea  misea  vendes  dana  les 
(oci^t^  d*aocroisaement  do  revenn  aana  alidnation 
da  capital  est  distribtod  anx  ayants^oit ,  comme  il 
«t  dit  k  Part  21.  Tovia  lea  ddlaia  fixds  ci-deasos  poor 
1>  justification  des  droits  dea  socidtaires  sont  de  ri- 
gQenr  et  prodtiiaent  leor  effet ,  sanf  le  caa  prdvo 
MX  iroisiime  et  qoatri^me  paragraphes  de  Tart.  22, 
qnant  lax  ddclidances  encoomes  apris  leor  expi- 
ration, sans  qoMl  soit  besoin  d'aacnn  acte  de  mise 
en  demeare ,  on  qoHla  pniasent  exciper  de  ce  qa'ila 
n'anraient  pas  re^  Favis  indiqod  par  l*art.  22 ,  et 
sans  antre  avertiasement  que  la  mention  qui  en 
est  faite  dam  la  police.  Les  parts  non  retirdes  sont, 
dansle  d^lai  dHin  mois,  ii  partir  de  la  liquidation, 
d^os^ ,  pour  le  compte  de  leurs  propridlaires , 
kla  caisse  des  ddp6la  et  consignations. 

26.  Si  one  socidtd  a*dteint  entiirement ,  soit  par 
la  d^h^nce  de  tons  ses  membres,  soit  par  le 
d^  de  tons  les  assart ,  les  fonds  de  rdpartition 
'Ppartenant  k  oette  sOeidtd  pro6tent  k  TEteU 

TUBE  m.  A»Mnnn4TiOK  dm  sociftTia. 
DireeHur, 

27.  Le  directenr  est  cbargd  de  rexdcntion  dea 
deliberations  prises  par  le  conseil  de  surveillance ; 
il  y  assiste  avec  voix  consultative ,  hors  le  cas  oil  ces 
deliberations  portent  sur  des  questions  qui  Ini  sont 
Personnelles.  D  signe  les  polices ,  les  quittances , 
U  correspondance  ;  endosse  on  acquitte  les  man- 

fait  les  traits,  cbmpromis  et  tous  autres 
actes  qui  seraient  ndcessaires  pour  Tadministra- 
tion  des  society.  H  exerce  ,  an  nom  de  Tdtablisse- 
n>ent ,  tomes  poursoites  on  actions  jodiciaires ;  il 
eit  representd  ,  dans  les  ddpartements ,  par  des 
agents  qu'il  nomme  et  qu'il  pent  rdvoquer. 

28.  Le  directenr  soumet  an  conaeil  de  sorreil- 
lance,  tontes  les  fois  qu'il  en  est  requis,  Tdtat  de  la 
comptabilitd  et  la  situation  des  caisses ;  il  commn- 
m<pie  6gaiement,  aans  d^lacement,  aoz  intdreisda 
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qoi  eo  font  la  demande,  tons  regiatrea  ft  ^Mmairt* 
concemant  la  socidtd  k  laqoelle  ils  appartiennent* 
La  directear  tiendra  on  regiatre  aor  leqoel  seront 
inaerila,  daaa  rordre  de  leor  date  et  dana  les  troit 
joars  de  leor  rdceplion,  lea  lettraa ,  avta  ,  arrMda  et 
eommonioatiOBa  da  toote  natore,  aoaqoelles  don- 
nara  lieu,  de  la  part  do  gooTemement ,  rexereiee 
de  aa  sonreillance ,  k  laqoelle  eat  aoomiae  la  geation 
des  opdrationa  tontiniteea.  Ga  rsgiatre  aera  reprd* 
aentd  ao  conaeil  de  sorfeiUaace  des  sooaeripteors,  et 
Tiad  par  le  prdudent  k  chaeone  de  ses  rdonions* 
Loraqoe  le  goutarnement  prescrira  qoa  les  commn- 
Bicationa  ci-deaioa  anient  transcrites  en  antler  ov 
par  extrait  aor  on  oo  ploaieors  regiatrea  de  Tdta* 
bliasement ,  cetta  tranaeription  ae  fera  dgalemeot 
dana  les  trois  joors  da  kor  rdeeptioo,  li  la  diligeneo 
do  directear. 

20.  Le  directenr  poorroit  k  tooa  lea  frais  de  ba« 
raao,  de  polices,  d*agenoea,  de  Toyages,  inapectfoaay 
correapondanee ,  poblication  et  aotres  de  toote  ea« 
ptee ,  k  Texception  aeolemant  dea  fraia  d*acqoisi« 
tion  de  rentes,  leaqoeb  doivent  dtre  sopportds  per* 
sonnellement  par  ceoxdessooscripteoreqoi  n'osent 
paa  de  la  facoltd  de  faire  lea  tersementa  en  rentes  t 
conformdment  k  Tart.  17.  Les  fraia  d*alidnation  do 
rentes,  lorsde  la  liqoidation  des  socidtds,  sont  prd« 
le?ds  sor  le  capital  desditcs  socidtds.  Poor  s*indem« 
niser  de  ses  frats ,  le  directeor  perfoit ,  en  soa  des 
misea  socialea,  on  droit  de  commiaaion  dont  la  qoo- 
tild  et  le  mode  sont  ddtermin^  avant  la  formation 
de  chaqoe  aocidtd ,  d'acoord  avec  lea  fondateors  | 
eette  commission  ne  peot  excdder  cinq  poor  eent 
ao  comptant  do  montant  de  ehaqne  sooseription. 
Dans  le  cas  oA  le  goo^emement,  osant  do  droit  da 
rdriaion  k  Tdgard  de  Tun  oo  de  ploaieors  des  dta- 
blissements  anjoord'hai  existanta ,  changerait  le 
taox  et  le  mode  de  perception  do  droit  de  commis- 
sion, cette  nonvelle  disposition  sera  immddiatemen  t 
applicable  k  CEmrvpinmt,  La  commission  n*est  dacy 
sor  cheque  sooseription,  qn'apris  la  conslitntion  de 
la  socidtd  k  laqoelle  elle  se  rapporte,  et  ancon  ver- 
sement  ne  pent  avoir  lien  avant  cette  conatitotion. 
Dans  le  cas  prdvo  par  le  neori^me  paragraphe  de 
Tart.  2 ,  la  commission  est  per^a  ao  moment  de 
i'encaissement  de  chaqoe  Tenement  annoel. 

SO.  L*adnunistralion  do  directeor  est  garantie  f 
outre  sa  responsabilild  personnelle,  par  on  can- 
tionnement  de  cinq  mille  francs  de  rentes  troia 
poor  cent,  dont  le  litre,  inscrit  ao  nom  de  fEura- 
pemitft  est  ddposd  k  la  caisse  des  ddp6ts  et  consi- 
ffnationa.  Ce  cautionnement  sera  portd  k  six  mille 
franca  de  rente ,  si  la  tolalitd  dea  encaissements  ef- 
fectuds  dans  le  coorant  d'une  annde  ddnasse  on  mil- 
lion ;  k  sept  mille  francs  de  rente,  si  elle  ddpaase  on 
million  deux  cent  mille  francs ,  et  ainsi  de  suite  t 
en  augmenlant  de  mille  francs  de  rentes  poor  cha- 
qoe augmentation  de  deux  cent  mille  francs  dans 
la  totalitd  des  encaissements  annneb  josqo'k  on 
maximum  de  vingt-cinq  mille  franca  de  rentes  , 
trois  pour  cent ,  aprte  leqoel  le  caotionnement  ne 
sera  phu  passible  d'aocone  aogmentation.  Lea  di- 
minotions  qui  poorraient  sorrenir  dans  le  chiffro 
des  encaiasements  annoels  ne  donneront  lieo  k  ao* 
cone  rddoction  proportionnelledoeaotionnemeDt* 
Ce  caotionnement  eat  affectd,  inddpendamment  do 
reconrs  qoi  ponrratt  a'exercer  sor  les  biens  person- 
nels do  directear,  k  la  garantie  de  tooa  les  engage- 
ments contractds  par  loi  en  cette  qoalitd ,  et  apd« 
dalement  k  celle  des  frais  d*administration  et  de  li- 
quidation de  tootes  les  associations,  qnel  qu'en  soit 
le  terme,  formdes  pendant  sa  gestion. 

M.  En  cas  de  non  eidoation  des  statvto  |  et  dM# 
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iat  Ions  les  int4$r<its  qni  renlrent  dans  Radminis* 
tralion  de  la  soci^6. 

26.  Le  eonseil  pent,  avec  Tapprobation  expresse 
de  TaBsembl^e  g^n^rale ,  faire  tons  emprunts  avec 
on  sans  affectation  hypoth^caire ,  et  tontes  con- 
ventions avec  d*aulres  entreprises  de  chemins  de 
fer.  II  peal  ^galement ,  avec  la  mdme  approba- 
tion ,  effectner  la  venle  des  immeubles  jug^  inu- 
tiles  ,  et  acheter  des  immenbles  autres  (pae  cens 
d^ign^  k  Vari,  25  ci-des&m. 

27.  Le  eonseil  d'adininistration  pent  d^I^gner  la 
totality  ou  parlie  de  ses  pouvoirs  par  an  mandat 
special ,  et  pour  une  ou  plusieurs  affaires  d^termi- 
n^es.  li  pent  egalement  ddtegaec  ses  pouvoirs  gen^ 
raux  a  un  comild  compost  de  quatre  de  ses  mem- 
bres ;  ce  comite  ne  pourra  d^iberer  qu^k  la  majo> 
xiii  de  Irois  membres. 

28.  Gonrormdment  k  Tart.  32  dq  Code  de  com- 
merce ,  les  membres  du  eonseil  d'administration 
lie  contractent,  h  raison  de  leur  gestion  ,  aucune 
obligation  personnelle  ou  solidaire  ,  relativement 
aux  engagements  de  la  socidl6.  lis  ne  rdpondent 
que  de  Tex^ution  de  Icnr  mandat. 

29.  Les  Iransferts  de  rentes  et  effets  publics  ap- 
partenant  a  la  socidtd  ,  les  actes  d'acquisition  ,  de 
venle  et  d'dchange  des  propridtds  immobilizes  de 
la  societe ,  les  transactions ,  morch^  et  actes  en- 
gageant  la  soci^td ,  ainsi  que  les  mandata  sur  la 
Ban  que  et  sur  tons  les  ddpositaires  de  fonds  de  la 
Boc'Mf  doivent  Stre  signds  par  deux  adminis> 
traleurs ,  h  moins  d'oue  ddidgaliou  expresse  du 
eonseil. 

AssembUe  ginefitfe  des  aetionnaires » 

30.  L'asaembi^  gdndrale  ,  rdguli^rement  eon- 
Btitude,  repr^ente  Tuniversalitd  des  aclionnaires. 

31.  L*assemblde  gdndrale  se  compose  de  tons  les 
tilulaires  ou  porteurs  de  quarante  actions.  Nul  ne 
pent  repr^nler  un  actionnaire ,  sM  n^est  lui- 
luSme  membre  de  Tassemblde  gdndrale.  La  forme 
des  pouvoirs  sera  ddterminde  par  le  eonseil  d*ad- 
ministration.  L^assemblee  est  rdguliirement  con- 
alitude ,  lorsque  les  actionnaircs  pr&cnls  sont  au 
jaombre  de  trente  au  moins ,  et  repr^ntent  an 
moins  le  vlngli^me  du  fonds  social. 

32.  Dans  le  cas  ou  ,  sur  une  premiere  convoca- 
tion ,  les  aclionnaires  presents  ne  rempHssent  pas 
les  conditions  ci-dessusimposdes  pour  la  validity  des 
delib<i rations  de  Fassemblde  gdnerale  ,  il  est  pro- 
c6de  k  uhe  seconde  convocation  k  vingl-cinq  joiirs 
dUntervalle.  Gette  secoude  convocation  est  faite 
dans  la  forme  presenile  par  Tart.  35  ,  mais  le  dd-> 
lai  entre  la  publication  de  Pavis  et  la  reunion  est 
rdduit  k  vingt  jours.  La  carte  d'admission  ddlivrde 
pour  la  premiere  assemblde  est  valable  poiir  la 
aeconde.  Les  deliberations  prises  par  Tassembldfe 
gdndrale  dans  la  seconde  reunion  ne  peuvent  por- 
ter que  sur  les  objets  k  Tordre  du  jour  de  la  pre- 
miere. Ges  ddibdrations  sont  valables ,  quel  que 
soil  le  nombre  des  aclionnaires  presents  et  des  ac- 

.tiona  repr^ntdes. 

33.  Les  ddlibdrations  relatives  aux  empranls  ne 
peuvent  hire  prises  que  dans  une  assemblde  gdnd- 
rale  rdunissant  au  moins  le  dixi^me  du  fonds  so- 
cial ,  et  k  la  majority  des  deux  tiers  des  voix  des 
membres  presents  ,  au  nombre  de  trente  an 
moins.  Gelles  relatives  k  la  modification  dventuelle 
(^cs  statutsi  et  aux  autres  objets  ddfinis  k  Tart.  42  , 
ne  peuvent  Aire  prises  que  dans  une  a&>emblde  rdu- 
nissanl  an  moins  le  cinqui^me  du  fonds  social,  et 
k  la  m^me  majority  ^ 

3A.  L'asftenabl^e  gendrale  »e  r^uait  de  droit 


chaque  annde ,  au  sidge  de  la  soci^d ,  dans  le  coa" 
rant  du  mois  d'avril.  Elle  se  rdnnit,  en  oatre , 
extraordinairement,  tontes  les  fols  que  le  eonseil 
d'administration  en  reconnaft  rutilitS. 

35..  Les  convocations  ordinaires  et  extraordi- 
n aires  sont  failes  parun  avis  insdrd,  un  inois  au 
inoins  avant  Tdpoque  de  la  reunion  ,  dans  les 
jonrnanx  ddsignds  comma  il  est  dit  k  Tart.  Ift- 
LOrsque  TasseiKbiee  gdndrale  a  pour  but  de  ddlibd- 
rer  sur  les  eriiprufits  ou  sur  les  propositions  men- 
tibnndes  au  paragraplie  A  de  Tart.  41  ci-apres ,  les 
avis  de  convocation  doivent  en  indiquer  Fobjet. 

36.  Les  possesseurs  de  quarante  actions  au  por- 
tenr  ou  plus ,  doivent ,  pour  avoir  droit  d*assister 
k  Tassemblde  gdndrale,  ddposer  lettrs  titres  et  leurs 
procnri(tions  an  sidge  de  la  socUti ,  a  Paris  ou  k 
Londres,  entre  les  maiiis  des  personnel  ddsign^es 

Fir  leconsetl  d'adininistration  ,  quinse  jonrs  avant 
dpoque  Axid  pour  la  rdunon  de  chaque  as!>eur)- 
bl^  ,  et  il  est  remb  k  chacun  d'eux  une  cart6  d'ad- 
mission.  Gette  carte  est  nominative  et  personnelle. 
Les  cerliflcals  de  d€p6t  mentionn^  en  Tart.  11 
donncnl  ^roit,  jiour  lesd^pOt^  de  quarante  actions 
du  plus ,  k  la  remise  de  cartes  d*admission  k.  Tas- 
semblde  g^ndralfe. 

37.  L'assemblde  g^ndral6  eii  pr&id^e  par  le  prd- 
ddent  on  le  vice-pr&ident  du  eonseil  d^adminis- 
tralion,  et ,  k  leur  ddfaut,  par  Fadminbtrateor 
d^signd  par  le  eonseil  pour  les  remplacer.  Les 
deux  plus  forts  actionnaires  presents  remplissent 
les  fonctions  de  scrntateurs.  Le  bureau  ddsigne  le 
secretaire. 

38.  Les  deliberations  de  Fassembiee  generale 
sont  prises  k  la  niajorite  des  voix  des  membres 
presents. 

3d.  Quarante  actions doritient  droit  k  nnevoii; 
hs  meme  actionnaire  ne  peat  reunir  plus  de  dix 
voix,  soit  par  lui-mftme',  soil  comme  fonde  de 
pouvoirs.  En  cas  de  partage ,  la  voix  du  president 
b&i  preponderante. 

40.  Le  nombre  d*aCtions  ddnt  chaque  action- 
naire est  possesseur  est  constate  par  sa  carte  d'ad- 
mission. 

41.  L'assembUe  generale ,  composee  conforuie- 
ment  aux  art.  31  et  32 ,  entend  et  approuve  les 
comptes.  Sur  la  proposition  du  eonseil  d^admini^- 
tratibn  ,  elle  deiibere  sur  les  emprunts  et  acquisi- 
tions ou  alienations  d'immeubles  ;  elle  nomme  les 
administrateurs ,  en  remplaCement  de  ceux  donl 
les  fonctions  sont  expirees  ou  qu^il  j  a  lieu  de  rem- 
placer, par  suite  de  deces  ,  demission  ou  autre 
cause.  Elle  prononce,  sur  la  proposition  du  cou- 
seil  d*administralion ,  et  eh  se  renfermant  dans  les 
limites  des  staluls  ,  sur  tous  les  int^rdls  de  la 
societe. 

42.  L'assembiee  generale,  constituee  confor- 
mdment  au  deuxi^me  paragraplie  de  Fart.  33 ,  et 
5ur  la  proposition .  du  eonseil  d* administration , 
deiibere  sur  les  prolongements ,  embranchements, 
prolongations  ou  reiiouvellement  de  concession  ; 
sur  les'  reunions  ,  ^ons ,  alliances  par  bail ,  fer- 
mage ,  traite  de  traction  ou  autres  traites  analo- 
gues avec  d'autres  compagnies  de  chemin  de  fer; 
sur  les  modifications ,  additions  aux  slatuts  ,  aug- 
mentation du  fonds  social  et  prorogation  ou  dis- 
solution de  la  societe.  Elle  donne  les  pouvoirs 
speciaux  necessaires  pour  Fexecution  desdites  deli- 
berations. Les  deliberations  prises  sur  les  objets 
prevus  au  present  article  ne  sont  executoires  que 
«auf  et  api-fes  Fapprobatton  du  gouvernemenU 

43.  Les  deliberations  de  FassembUe  generale  i 
prises  conformement  aox  statuts ,  obligeal  ioui  les 
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aciionn aires.  Elles  sont  constat^es  par  des  procte* 
verbanx  ,  sign^  par  les  membres  da  bureau. 

TITRE  V.  CoMPTEs  AimoBU,  iifTftRftrs,  oiviobkomi 

rOHDS  DB  R^aSaVE  ,  AXOaTIflSBMBnT. 

Pendant  Tex^ution  des  travanx,  at  k  pariir 
de  Tepoque  fix^e  pour  le  premier  verMment ,  joa- 
qu  au  jour  oil  le  chemin  sera  termini  et  livr^  k  la 
circulation  dans  toute  son  ^lendne,  chaqne  action 
aura  droit  k  On  int^rA  adndel  de  quatre  pOtr  cent 
m  le  montant  des  verMments  eiSactn^  II  sera 
poarvu  an  paiement  de  cet  int^ftt  snr  le  prodnit 
des  placements  de  fonds  et  snr  tous  les  aulres  pro- 
doits  acoesaoires de  Fentreprtse,  et,  en  cas  d'insuf- 
fisance,  par  on  prA^vement  sor  le  fonds  social. 

A5.  Aprds  V^poque  06  le  ohemin  aura  ^t^  lirr^  h 
la  circulation,  il  sera  dresi^  un  ^tat  g^n^ral  des  re- 
cettes  et  d^penses  efTeclu^es  pendant  rex^culion 
des  iTvtmx.  Get  ^tat  sera  son  mis  h  Tassembl^e  g^n^- 
rale  des  acCionnaires.  Lies  b^^liees  nets  constates 
pat  oel  4!Ut  leront  employ^ ,  avant  toute  reparti- 
tion aux  actionnaires,  k  restitner  au  fonds  social  ia 
portion  qni  aurait  pu  y  Atre  emprunl^  pour  le 
service  des  int6rMs,  en  execution  du  dernier  para- 
grapbe  de  Tart.  44. 

46.  Apres  la  mise  en  exploitation  de  la  totality 
dn  cbemin,  les  produits  annuals  de  rantreprise  ser- 
vlront  d'abord  k  acquilter  les  d^penses  d^entrettea 
et  d'exploitation  dn  chemin,  les  frais  d'adminislra- 
tion,  I'int^r^t  et  ramortiasement  des  emprunts  <|ni 
anront  pn  6tre  contract^,  et  g^n^ralement  toutes 
les  charges  sociales.  Apr^  le  paiement  deces  char- 
ge, il  sera  pr^ev^  sur  Texc^dant  des  produits  : 
1'  nne  relenue  destinee  k  constituer  un  fonds  de 
reserve  pour  les  d^penses  iin primes,  et  dont  la 
quotit^  ne  pourra  dire  infdrieure  k  cinq  pour  cent 
do  prodnit  net ;  2"  une  retenue  de  deux  et  demi 
pour  cent  do  capital  social,  destinee  k  constituer  on 
fonds  d'amortissement ;  3*  la  somme  n^essaire 
pour  servir  aox  actions  amorties  et  non  amorties, 
an  dividende  de  quatre  pour  cent  par  an ,  la  part 
afferenle  aux  actions  amorties  devant  dtr<:  vers^  an 
foads  d'amortiasement,  afm  de  completer  la  somme 
necessaire  pocff  amOTtir  la  totality  des  actions.  Le 
snrplas  des  produits  annuels  sera  r^parli  ^galement 
enlre  toates  les  actions  amorties  ou  non  amorties ; 
la  portion  a0i^rente  aux  actions  amorties  sera  at- 
Iriba^e  aux  titres  qui  auront  ^l^  dellvr^  en  ^change 
de  ces  actions,  ainsi  qu*il  sera  dit  art.  48. 

47.  S'il  arrivait  que ,  dans  le  conrs  d'une  on  de 
plusiears  ann^ ,  les  produits  nets  de  Tentreprisa 
fassent  insaffisants  pour  assurer  le  remboursement 
du  nombre  d^actions  k  amortir,  la  somme  n^ces- 
sadre  ponr  completer  le  fonds  d*amortissement  se- 
rall  pr^lev^e  sur  les  premiere  produits  nets  des 
ann^  snivantes ,  par  pr^f6rence  et  anteriority  k 
toute  attribution  de  dividende  anx  actfonnaires. 

48.  Le  fonds  d'amortissement ,  compos<i  ainsi 
qn'il  est  dit  dans  les  trois  articles  pr^dents ,  sera 
empAoy^  chaque  ann^e,  jnsqu*k  due  concurrence, 
^  compter  de  Tann^e  qni  snivra  la  mise  en  exploi- 
lalion  dn  chemin»  an  remboursement  d'un  nombre 
factions  determine  comme  il  est  dit  art.  46.  La 
(l^gnation  des  actions  k  amortir  a  lieu  au  moyen 
d'oQ  tirage  an  sort ,  qui  se  fait  publiquement 
*  Paris  cbacpxe  ann^ ,  anx  ^oipies  et  suivant  la 
forme  qui  seront  d^lermin^es  par  le  consetl  d*ad« 
'Qiaistration.  Les  propri^taires  des  actions  d^si- 
Knees  par  le  tirage  an  sort  pour  le  remboursement, 
'evolvent  en  numeraire  le  capital  effectivement 
^^rU  de  lenrs  actions ,  et  les  dividendes  ^chns  jus- 
^u'au  jour  indiqu^  pour  le  remboursement,  et,  en 
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sp^iales  au  porteur.  Ces  actions  doBaent  d^it  k 
une  part  proportionnelle  dans  la  partage  des  M« 
n<&fices  raentionn^  an  dernier  paragrapbe  de  Tart. 
46.  Ces  actions  ont,  da  reste*  ponr  les  attributions 
relatives  k  Tadministration  et  poor  la  vote  m 
assemblies  gdnirales ,  les  mftmea  droits  que  les  ac- 
tions non  amorties.  Les  num^os  des  actions  d4si» 
gnies  par  le  sort  poor  tire  rembours^  sont  publi^ 
comme  il  est  dit  en  i*art.  14  ci-d«ssus.  Le  ramboor- 
semen  t  du  capital  de  cea  actions  sera  eOecto^ 
an  si^  de  la  soeiM,  k  pariir  dn  l"  janviar 
de  chaque  annie,  ponr  Fann^  qni  aura  pr^oM^* 

40.  Le  paiemeat  des  inlMs  dilermtn^  par 
Tarl.  44  a  lieu  par  sejnestre,  le  1"  jaavier  ei  le 
l"'jaillelde  chaque  ann^. 

50.  Le  montant  des  divideildes  k  distribner,  con- 
formiment  k  Tart.  4A  ci-dearas,  est  Hxi  par  Tassem- 
hUe  giniraie  des  actionnaires,  sor  la  proposition 
do  consetl  d*administralion ,  dauia  sa  reunion  ordi- 
naire dn  mois  d'avriL 

51.  Le  paiement  des  dividendes  a  lien  chaqne 
ann^e  i  aures  la  reunion  dans  laqueUe  le  montant 
en  a  ilA  fixi. 

53.  Le  paiement  des  int^Ats  et  dividendes  se 
fkit  an  si^  de  la  soci^i.  Tons  inttrftts  et  divi- 
dendes qui  n^Ottt  pas  touchy  k  Texpiration  de 
oinq  annies  apr^  IVpoqne  de  lenr  paiement, 
dilUaent  annonci  dans  les  deux  jonrnaux  d*an- 
nonces  I^aies  du  d^partement  de  la  Seine,  d^gn^ 
comme  il  a  ^  dit  ci-dessns,  art.  14,  sont  acquis  h 
U  sociilii,  confonntoieBt  k  Tart.  2277  du  Code 
civil. 

55i  Le  maximum  de  la  n^erve  est  fix^  k  la 
somme  de  un  million  de  francs.  Quand  ce  maxi- 
mum sera  otleint,  le  prdUvement  destini  k  la 
former  sera  snspendn  ;  il  reprendra  conrs  aassit6t 
que  le  fonds  de  reserve  sera  desoendu  «u<letsons  de 
ce  chilTre. 

TrrilE  VI.  DlsrOSITIORS  ciKfiaALBS,  UODinCATIOHS, 
LIQOIOATIOnS. 

54*  Si  rexpirieoce  fait  reconnaltre  la  conve« 
nance  d'apporter  quelques  modifications  ou  addi^ 
tions  aux  prints  statnts,  Tassembl^  ginirale  est 
aulorisie  k  y  pourvoir,  dans  la  forme  diterminto 
par  TarU  33  qui  pr^^de.Tous  ponvoirs  sont  donn^ 
d'avancc  au  conseil  d* administration  ,  dilibirant  k 
la  msjoriti  de  ses  membres ,  pour  conaentir  les 
changcments  que  Ic  gouvernement  jngeratl  ndces- 
saire  d^apporter  aux  modifications  et  additions  vo- 
ltes par  Tassemblee  ginerale. 

55.  Lors  de  la  diasclution  de  la  socUii ,  Taasem- 
b]6e  g^nirale,  sur  la  proposition  du  conseil  d^admi- 
nistration ,  diterminera  le  mode  de  liquidation  k 
suivre. 

56.  A  Texpi ration  de  la  concession ,  les  sommes 
exislant  dans  la  caisse  de  la  sociili,  et  les  valeurs 
provenant  de  la  liquidation,  serviront,  avant  toute 
repartition  aux  actionnaires :  1"  k  mettre  le  che- 
min de  fer  et  ses  dependences  de  toute  nature ,  y 
compris  la  voie  de  fer  et  tout  le  materiel  d'exploi- 
tation  en  bon  itat  d*entretien,  pour  ttre  remis  au 
gouvernement ;  le  tout  conformiment  aux  dispo* 
sitions  du  cahier  des  charges  ;  2°  k  completer  Va- 
mortis^ment  des  actions,  dans  le  cas  o{i  il  reslerait 
encore  des  actions  non  amorties  ,  auquel  cas  la 
somme  disponible  serait  egalement  riparlie  eutro 
lesdites  actions,  jusqu^k  concurrence  de  leur  mon<* 
tant. 

TITRE  VIL  G0KTBST4TI0MS. 

57.  Toutes  conlesUtions  entre  les  sociilaires  ,  k 
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raison  des  affaires  sociales ,  seront  jug^es  par  des 
arbitres,  conform^ment  vax  art.  51  etsaivants  da 
Code  de  commerce. 

58.  Dans  le  cas  de  contestations,  tout  action- 
naire  doit  faire  Election  de  domicile  k  Paris ,  et 
toutes  notifications  et  assignations  sontvalablement 
faites  an  domicile  par  Ini  ^la,  sans  avoir  ^gard  h  la 
distance  de  la  demeure  r^elle.  A  d^faat  d' Election 
de  domicile  ,  cette  Election  a  lieu  de  plein  droit , 
poor  les  notifications  judiciaires  et  extrajudiciaires, 
aa  parquet  de  M.  le  procurenr  du  roi  prte  le  tri- 
bunal de  premiere  instance  du  ddpartement  de  la 
Seine.  Le  domicile  ^u  fbrmellement  on  implici- 
tement ,  comme  il  vient  d*fetre  dit ,  entratne  attri* 
bution  de  juridiction  aux  tribonaox  comp^tents 
du  departement  de  la  Seine. 

TXTRE  VIII.  DuposiTioRS  tn&RsiTOi&is. 

59*  Par  derogation  k  Tart.  17  ci-dessus,  le  conseil 
d*adminislralion  sera  compost ,  pour  cinq  ans ,  de 
MM.  le  baron  James  de  Rothschild ,  pr^ident ; 
Henri  Hottinguer,  Charles LafBtte,  Louis-Jules  Mal- 
let ,  Gouin ,  Adolphe  d*£ichthal ,  Raphael  de  Fer- 
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rari ,  due  de  Galliera ;  Thameyssen  et  Emile  F^ 
reire, 

Mandat  tpieial, 

Tous  pouYoirs  sont  donn^  au  porteur  d'une 
expMilion  ou  d*un  extrait  des  pr&entes ,  pour  let 
faire  publier  et  afficher,  ainsi  que  Vordonnance 
royale ,  partout  od  besoin  sera. 


10  Bs  12  MAI  1846.  —  Loi  relative  k  la  perception 
des  droits  d*octroi  sur  les  besliaux  (1).  (IX,  Ball. 
MCGXCn ,  n.  12720.) 

Art.  ler.  A  partir  du  1®'  janvierl847, 
les  droits  d*octroi  sar  les  bestiaux  de  toole  { 
esp6ce  seront  ^lablis  k  raison  da  poids  des  i 
animaui ,  et  pergus  an  kilogramme.  I 

N^nmoins ,  ces  mdmes  droits  pourronl  | 
conlinuer  k  6tre  fix^s  par  t^te  pour  les  oc- 
trois oik  la  taxe  sar  les  boeufs  n*exc6dera  pas  I 
huit  francs  (2). 


(1)  Lecture  de  la  proposition  de  M.  Desmous- 
seanx  de  Givr^  k  la  Chambre  des  D^put^  le  8  avril 
1845  (Men.  du9);  d^veloppement  et  prise  en 
consideration  le  19  (Mon.  au  20)  ;  rapport  par 
M.  Gaulkier  de  Rumilly  le  9  jnin  (Mon.  du  22). 

Reprise  le  16  Janvier  1846  (Mon.  du  17)  ;  dis- 
cussion les  20 ,  23  et  25  f^vrier  .(Mon.  des  21,  24 
et  26) ,  et  adoption  le  26  (Mon.  du  27)  i  it  la  ma- 
jority de  269  voix  contre  13. 

Message  a  la  Chambre  des  Pairs  le  2  mars  (Mon. 
du  3)  ;  rapport  par  M.  le  vicomte  de  Flavigny  le 
8  avril  (Mon.  du  11)  ;  discussion  les  14  et  15  (Mon. 
des  15  et  16) ,  et  adoption  le  16  (Mon.  du  17) ,  k 
la  majority  de  94  Toix  contre  9. 

Cetle  loi  rend  obligatoire  ce  qui  jusqu'alors  ^tait 
facnUatif ,  en  aslreignant  toutes  les  villes  et  com- 
munes, sauf  les  exceptions  que  renferme  la  loi 
elle-mSme,  k  substituer,  comme  mode  de  percep- 
tion des  droits  d'octroi  sur  les  bestiaux ,  la  taxe  au 
poids  h  la  taxe  par  t6te. 

Anssi ,  des  le  commencement  de  la  discussion  , 
on  a  yiev^  la  question  de  savoir  si  ce  n'^tait  pas 
porter  une  atteinte  aux  droits  confyr^s  aux  maires 
et  aux  conseiis  municipaux. 

L'art.  19  de  la  loi  du  18  Juillet  1837,  a-t-on  dit, 
dispose ,  paragraphe  3  ,  que  les  tavifis  et  les  r^gle- 
ments  de  perception  seront  fails  par  les  conseiis 
municipaux ;  les  contraindre  k  admeltre  ,  dans 
tous  les  cas,  la  taxe  au  poids  ,  c'est  leur  enlevcr  un 
droit  qu'il&tiennent  d'une  loi  organlque,  le  droit 
de  recourir  au  mode  le  plus  avantageux  pour  les 
iniyrSts  dont  ils  sont  les  gardiens,  et  qu*eux  seuls 
sont  A  m^me  d^appr^cier  d^une  maniere  exacle  ; 
c'esl  avec  raison  que  la  loi  a  fait  entrer  dans  leurs 
attributions  tout  ce  qu'on  pent  detacher  des  prin- 
cipes  gyn^raux ,  et  c'est  une  mauvaise  chose  que 
de  dyfaire  ainsi  pi6ce  k  piece  les  franchises  muni- 
cipales  introduites  dans  la  loi.  II  y  a  Ik  une  ten- 
dance filcheuse ,  nn  fait  deplorable  qui  desaffec- 
tionne  les  populations. 

M.  U  rapporteur  s'est  preoccupy  de  Tobjeclion,  et 
il  V'd  combatlue.  ■  Votre  commission  ,  a-t-ildit,  a 
reconnu  que  le  droit  du  pouvoir  legislalif  et  que 
les  effets  de  la  delegation  qui  en  avait  pu  6lre  faite 
an  gouvemement  ou  au  pouvoir  executiP  restaient 
toujours  enliers  et  devaient  toujours  dominer  les 
appreciations  mnnicipales  ,  surtoot  lorsqu'elles 


avaient  pour  but  Tetablissement  des  taxes  qui  | 
frappent  non  seulement  les  habitants  de  la  rDle 
dont  les  inter6ts  etaient  represe  ntes  dans  le  conseil  i 
municipal ,  mais  encore  les  productenrs  habitant  ! 
les  points  les  plus  eioignes  de  la  France  ,  pnlsqae 
le  mode  de  perception  par  t^te  tend  k  eiclure  de  | 
Tapprovisionnemeiit  des  grandes  villes  les  petiles 
races  de  bestiaux.  ■ 

Parconrant  ensnite  les  dispositions  des  lois  el  ! 
ordonnances  rendues  depuis  le  19  fevrier  1791.  i 
jour  od  TAssembiee  nationale  decreta  la  suppres-  j 
sion  des  imp6ts  per^us  k  Pentr^e  des  villes,  bonrgs  , 
et  villages ,  il  a  ajoute  :  «  Les  lots  des  11  frimiire  | 
an  7,  27  vent6se  an  8  ,  le  decret  du  17  mai  1809, 
la  loi  du  8  decembre  1814.  I'ordo  nuance  da  id^bi* 
mois  et  la  loi  du  28  avril  1816  dominent  ioujonn 
les  dispositions  de  la  loi  sur  les  attribalions  mn- 
nicipales ,  et  ce  principe  a  dejk  re^u  une  conse- 
cration dans  I'arl.  9  de  la  loi  des  rccelles  de  1842. 
qui  a  fixe  un  maximum  au  droit  d'octroi  sar  b 
vins.  » 

M.  le  marquis  La  P/aee  a  ete  encore  plus  loin. 
«  La  legislation  actuelle  ,  a-t-il  dit ,  laisse  le  choix 
aux  conseib  municipaux  enlre  les  deui  moda  a« 
perception  ou  au  poids  ou  par  t6te.  Mais  les  deli- 
berations de  ces  m6mes  conseiis  municipaux  et 
leurs  riglements  en  matiere  d'octroi  et  de  taril 
doivent  etresoumis  k  radministration  superieore  ; 
dis  lors ,  le  gouvemement  a  toujours  eie  arm*,* 
toutes  les  epoques,  et  il  Test  encore  aujourd'hui,  de 
pouvoirs  propres  k  reglementer  le  mode  de  P*"*P' 
tion  de  la  maniere  la  plus  arantageuse  aux  intircb 
generaux  comme  aux  interdts  particulien. » 

(2)  M.  le  rapporteur  A  U  Chambre  det  Vipnti*  a 
cherche  la  justification  de  la  disposition  de  cet  ar- 
ticle dans  le  domaine  des  faite ;  il  s'est  d'abordliwe 
k  des  rapprochemente  pleins  d'interit.  II  a  rapped 
que  le  droit  par  t*te,  etabli  par  la  loi  du  27  vende- 
miaire  an  7,  n'a  ete  rendu  facnUatif  que  par  une 
ordonnance  royale  du  4  juUlet  1830,  laqoelle,  m- 
difiant  Tart.  18  de  I'ordonnance  du  9  decembre 
1816 ,  a  pormis  de  snbsUtuer  la  Uxe  an  poids  k  l» 
taxe  par  tete. 

«  Cest  sous  Pempire  de  ce  droit  par  t*le , 
dit ,  que  les  droits  d'octroi  ont  subi  des  angnoe"*^ 
tions  si  considerables ;  ainsi ,  pour  ne  parler  qo 
de  Paria ,  le  bceuf ,  qui  payait » en  1798  (an  7), 
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2.  La  conversion  da  droit  par  Utaen  cone  aagmentation  da  prod aitactaellement 
droit  au  poids  ne  devra  donner  Ilea  k  aa-  per^a. 


t«ie,  15  h.f  paie ,  en  1845 ,  ^alement  par  tae  , 
AA  fir.  50  c.  Lea  veaax ,  cpii  ,  k  la  premise  d«  ces 
^poqaes,  payaient,  parUte,  3  fr.,  paient  aajour- 
d'hoi  11  fr.  10  c. ;  enfin,  le  montOD,  qni  ne  payait, 
en  179S«  que  50  c,  pale  aajoiird*hni  S  fr.;  de  telle 
sorte  qae  le  droit  avec  ses  aoceiaoires,  c'eat-k-dtre  lea 
droib  de  la  caisse  de  Poiasy  et  droita  d^abatage,  «  M 
triple  sar  les  borais  el  les  veaui ,  et  aefttnpM  aor 
les  moatons. 

■  On  con^it  combien  les  r^ltals  de  cette  iU" 
Tation  dans  les  droits  d*octroi  se  font  sentir  d*ane 
maniere  fiicheose  poor  les  consommatenre  ;  ainsi , 
It  Paris,  le  prix  des  bassea  viandes  de  bcsaf,  plus  par- 
ticDlierement  rterv^es  k  Tiisage  des  classes  labo- 
rieotes,  qoi  ^lait  it  T^tal,  il  y  a  moins  de  vingt  ansi 
de  35  k  AO  c  le  demi-kilogramme  ,  s'6\hve  aujonr- 
d'Wi  de  50  k  55  c. ;  et  toat  ce  qui  est,  au-dessus  des 
basses  viandes ,  achel6  par  les  classes  aisles ,  qui 
coutait,  iJam«me  ^poque,  55  k  60  c.  le  demi-ki- 
logramme,  est  pay^  aojonrd'hni  70  It  75  c. 

■  Aossi ,  a  ajoat^  M .  le  rapporteur^  d'apr^  les 
docDments  indiqu^  par  le  rapport  Tait  par  M.  Bou- 
laj  (de  laMearthe)  aa  conseil  uiunicipal  de  Parb , 
Thabitantde  la  capitate,  qui  consominait  en  1789, 
%  kilogrammes  de  viande  de  boucherie,  n'en  con- 
sommail  plus  ,  en  1826 ,  que  53  kilogrammca  ,  y 
coinpris  la  ?iande  k  la  main  et  les  issues  ,  et ,  en 
1839, 47  kilogrammes  par  ann^e. 

«D'apresles  details  fonrnis  par  M.  L.  Millot, 
Van  des  hommes  les  plus  telair^  sur  les  questions 
de  statistique  gin^rale*  une  diminution  encore 
plus  considerable  s'est  produile  sur  la  consomma* 
lion  annuelle  de  Thabitant  de  Paris,  relatirement 
i  lasenle  viande  de  boeiif.  Ainsi,  en  1789,  le  Pari- 
sien  consommait  46  kilogrammes  de  viande  de 
bcBof  ;  en  1822,  celte  consomraation  ^lait  r^duite 
i  37  kilogrammes  par  tdle  d*habiUnt ;  et  en  1839 
i  2A  kilogrammes. 

•  D'apres  les  tableaax  imprlm^  par  le  ministire 
da  commerce,  comparativement  k  Taugmentation 
de  la  population  de  Paris,  il  y  a  eu  une  diminution 
considerable  dans  le  nombre  des  bceufs  introduits 
el  abatttts  k  Paris  pour  Talimentation  de  la  ca- 
pilale. 

•De  1812  k  1816,  la  population  6tant  de  547,756 
liabitants ,  le  nombre  moyen  des  bceufs  abattns  a 
■  il<^de  71,961  Ifites. 

"De  1817  k  1821,  la  population  s'^levanl  k 
713,966  habitants,  H  a  ^le  abattu,  k  Paris,  71,991 
basufe. 

•  De  1822  k  1826,  ponr  une  population  de 
890,000  habitants,  il  a      abailu  79,210  bceufs. 

« De  1832  k  1836,  la  population  s'dtant  ilev^e  k 
909,126  habitants,  il  n*a  ^l^  abattu  que  70,964 

boBofe.  ^  ^ 

« Enfin ,  de  1857  k  1840 ,  pour  une  population 
de  950,000  habitants,  il  n'a  ^t^  abattu  que  70,757 

bceufs. 

•  inssi,  la  proportion  depnis  1812,  par  1,000 
habitanU,  est  descendue  de  129  k  74,  et  la  con- 
wmmatiou  des  bceufs  est  reside  k  pen  prfes  station- 
naire  lorsque  la  population  ^tait  presque  double. » 

M.  U  rappoHeur  s'est  atUch^  ensuile  k  dimontrer 
jaeceieial  de  chosessi  regrettable  el  qui  nuit  evi- 
oemment  au  bien-dlre  des  classes  ouvrieres,  en  les 
Pmanl  de  I'alimenlation  la  plus  substantielle , 
Proyienl  iridemment  de  ce  que  la  fixation  du 
«0Upar  t«te  emptebe  dVrivw  surlesmarch^ 


des  grandes  villes  les  bestianc  de  petite  esptee» 
poor  ne  laisser  parvenir  que  les  races  privil^gi^es , 
races  qoi  ne  panvont  Aire  prodaites  que  dans  on 
nombre  limits  ;  qu'enfin  c  est  Ik  one  disposition 
en  qnelque  torte  prohibitive  poor  le  plos  grand 
nombre  des  d^parlementsde  la  France,  pnisau'ella 
Atablit  one  sorte  de  monopole  en  Cavenr  des  d^ 
parlements  qui  seuls ,  en  raison  de  la  superiority 
de  lenrs  pAturages ,  peovent  prodoire  des  bites  de 
grande  esptee ,  et  qoe  c*est  d^truire,  en  on  root , 
ioule  dmulalion  en  emptehant  la  concurrence. 

M.  DeMtimtriif  se  pla^ant  au  point  de  Toe  de 
TinterSt  de  ragricultore ,  a  fait  reasortir  les  av*n» 
tages  de  la  proposition. 

«  La  perception  du  droit  p«r  tdte,  S't-il  dit ,  est 
one  prime  et  une  prime  considerable  donn^e  k  U 

f>roduclion  d*animaox  de  grande  taille  et  d*nn  vo- 
ume  considerable.  Celte  prime  est  d'abord  one 

f>rime  fort  mal  entendue,  fort  mal  appliquec,  par 
a  raison  qu*eilc  ne  profile  qu*k  des  conlrees  dejk 
fort  riches  et  qui  n*en  ont  pas  besoin.  Mais  il  y  a 
quelque  chose  de  plus  grave  :  le  droit  par  tete  est 
une  prime  donnee  sua  animaux  du  plus  grand 
Age ;  car,  dans  une  race  quelconque,  on  n*arriver« 
k  avoir  des  ani'maux  du  plus  grand  volume  possi- 
ble qu^en  les  laissant  vivre  jnsqu^k  T&ge  de  sept  oa 
hull  ans.  Voilk  le  resultat  le  plus  fAclioux  du  mode 
actuel  de  perception  au  droit. 

«  11  y  a  cent  tfns  que  TAngleterre  a  commence  k 
soivre  one  meihode  opposee  k  celle  que  les  adver- 
saires  de  la  proposition  veolent  mainlenir.  On  y  a 
livre  les  bceufs  k  la  boucherie  dhs  Tage  de  deux  ans 
el  demi  k  trois  ans. 

«  Le  resultat  de  cette  meihode  a  ete  de  multi- 
plier prodigieusement  le  betail  en  Angieterre  ; 
c*est  qu'avec  une  quantiie  donnee  de  nourriture 
on  peul  entretenir  trois  fois  plus  d*animaui,  qn'on 
ne  laisse  vivre  que  trois  ans,  (^u'on  n'en  entrelien- 
drait  si  on  les  laiasail  vivre  jusqu*k  huit.  Dans  le 
premier  cas,  un  tiers  des  animaux  est  dans  la  pre- 
miere annee  de  son  Age  ,  un  tiers  dans  la  seconda 
annee,  et  un  tiers  settlement  dans  la  troisieme. 
Cette  demi^re  seole  consomme  une  ration  d'a- 
dulte  et  profile  pen ;  les  deux  autres  consommcut 
pen  et  profitent  beaucoup.  F.n  suivant  celle  md- 
thode,  on  nourrlt  une  quanlite  d^animaux  qui  de- 

Sasse  de  300  pour  100  environ  ce  qu*il  est  possible 
e  faire  en  France  ou  vous  ne  Inez  les  animaux  , 
qu'k  Tage  de  sept  ou  huit  ans  ;  car,  dans  celle  po- 
pulation bovine ,  qui  ne  doit  dire  livree  k  la 
boucherie  qu*k  huit  ans,  vous  n'aurez  que  deux 
septi^mes  oo  deux  huitiemes  qui  ne  consomiuent 
que  tr^peu  de  chose  el  prennent  un  accroissa- 
ment  rapide,  tandis  que  tout  le  surplus  consomme 
beaucoup  et  ne  profile  presque  pas.  * 

■  Le  resultat  de  ces  deux  s^stimes  a  ete 

celui-ci  :  qu'en  Angieterre  le  produit  moyen  do 
I'hecUre  de  sol  cultivable  est  de  150  fr.  ;  il  est  de 
68  fr.  en  France  ,  et  cela ,  parce  qu'en  Angieterre 
on  pent,  sur  un  espace  de  terrain  donne,  entretenir 
un  nombre  d'animaux  trois  et  qualre  fois  plus  con- 
siderable que  celui  que  vous  poovez  nonrrir  ;  c*est 
que  ,  par  consequent ,  vos  voisins  donnent  k  leur 
sol  trois  ou'quatre  fois  plus  d'engrais  que  vous.  ■ 

M.  Grandin  a  dit  aussi  qu^ao  point  de  vne  indns- 
triel ,  la  mesure  proposee  ne  pent  etre  que.  fort 
avantageuse ;  qu*il  est  resulte  de  la  taxe  par  tete  que 
ragricolteur  n«  s'est  occupe  |qao  de  Mevage  d» 
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(Seine)  est  autoris^e,  \^  a  emprunter,  soit 
avec  publicile  et  concurrence  ,  soit  directe- 
ment  de  la  caisse  des  d^p6ts  et  consigna- 
tions ,  k  un  inter^t  de  quatre  et  demi  pour 
cenlau  plus,  unesomme  decinquante  mille 
francs ,  remboursable  en  dix  ans ,  pour  sub- 
venir,  concurremmenl  avec  d'autres  res- 
sources,  au  paiementdes  travaux  iex^cuter 
aux  Creoles  el  salles  d'asile  de  Neuilly  et  des 
Ternes ;  2o  a  s'imposer  extraordinairement, 
pendant  dix  ans ,  sept  centimes  et  demi  ad- 
dilionnels  au  principal  de  ses  quatre  con- 
tributions directes ,  pour  rembourser  ledit 
emprunt  et  pour  concourir  au  paiement  du 
surplus  de  ia  d^pense  des  constructions. 


Troisieue  loi. 


-Bas-Rhio. 


30  AVAIL  =  7  MAI  18/16.  —  Lois  qui  autorisent 
cinq  d^partemenls  k  s'imposer  extraordinaire- 
meat.  (IX,  Boil.  MCCXG,  n.  13706.) 

Premiere  loi.  — Aude. 

Article  unique.  Le  d^partement  de 
TAude  est  autorise,  conform^menl  a  la  de- 
mande  que  son  conseil  g^n^ral  en  a  faite 
dans  sa  session  de  1845 ,  k  s'imposer  extra- 
ordinairement ,  pendant  dix  ans ,  k  partir 
de  1847,  buit  centimes  additionnelsau  prin- 
cipal des  quatre  contributions  directes,  dont 
le  produit  sera  exclusivement  affects  aux 
travaax  neufs  et  d*acb^vement  des  routes 
d^partementales  actuellement  classics. 

L'emploi  du  produit  de  cette  imposition 
sera  d^termin^,  chaque  ann^e ,  sur  la  pro- 
position du  conseil  g^n6ral ,  par  des  ordon- 
nances  royales  rendues  dans  la  forme  des 
reglements  d'administration  publique. 

Deuxieme  loi.  — Lot-et-Garonne. 

Article  unique,  Le  departement  de  Lot- 
et-Garonne  est  autoris^ ,  conform^ment  k 
la  demande  que  son  conseil  g^n^ral  en  a 
faite  dans  ses  sessions  de  1844  et  1845 ,  a 
s*imposer  extraordinairement,  pendant  cha- 
cune  des  ann6es  1847  et  1848,  un  centime 
additionnel  au  principal  des  quatre  contri- 
butions directes,  dont  le  produit  sera  ex- 
clusivement affects  au  paiement  de  la  part 
contributive  que  le  departement  a  prise  k 
sa  charge  dans  la  d^pense  de  construction 
de  la  route  royale  n.  133,  de  P^rigueax  k 
Mont-de-Marsan. 


Article  unique.  Le  departement  du  Bas 
Rhin  est  auloris6,  conformement  a  la  de- 
mande que  le  conseil  general  en  a  faite 
dans  sa  session  de  1845,  k  sMmposer  extra- 
ordinairement un  centime  additionnel  aa 
principal  des  quatre  contributions  directes 
en  1847,  et  un  demi-cenlime  en  1848. 

Le  produit  de  cette  imposition  sera  ex- 
clusivement applique  au  paiement  da  ca- 
pital et  des  interets  tie  la  somme  dont  le 
departement  a  ete  declare  debiteur,  par  Tor- 
donnance  royale  du  11  juillet  1845,  ea- 
vers  les  sieurs  Aperbacher,  negociants  a 
Carlsrube.   .  ... 

QuATRiEME  LOI.  — Haut-Rhio. 
Jriicle  unique.  Le  departement  da 
Haut-Rhin  est  autorise,  conformement  a 
la  demande  que  son  conseil  general  en  a 
faite  dans  sa  session  de  1845,  k  s'imposer 
extraordinairement ,  pendant  quatre  ans,  a 
partir  de  1847,  un  centime  additionnel  aa 
principal  des  quatre  contributions  directes, 
dont  le  produit  sera  exclusivement  afTecte 
aux  secours  a  accorder  aux  communes  pour 
les  depenses  d'acquisition  ,  de  constractioo 
et  d'appropriation  de  leurs  maisons  d'M. 

GiNQUiEME  LOI.  — Haut-Rhifl. 

Article  unique,  Le  departement  da 
Haut-Rhin  est  autorise,  conformement  a 
la  demande  que  le  conseil  genera]  en  a  Taiie 
dans  sa  session  de  1845,  a  s'imposer  extra- 
ordinairement, pendant  quatre  ans,  k  piirlir 
du  l«r  Janvier  1847,  trois  centimes  addi- 
tionnels  au  principal  des  quatre  contribu- 
tions directes ,  dont  le  produit  sera  exclu- 
sivement affecte  aux  travaux  neufs  et  de 
reparation  des  huit  routes  departementales 
classees  sous  les  n.  1,  2,  3,  4, 5,6,  lOetll. 

L'emploi  du  produit  de  cette  imposition 
sera  determine,  chaque  annee ,  sur  la  pro- 
position du  conseil  general ,  par  des  ordon- 
nances  royales  rendues  dans  la  forme  des 
reglements  d'administration  publique. 

SixiiMB  LOI.  —  Rasses-Pyrenees. 
Art.  ler.  Le  departement  des  Basses- 
Pyrenees  est  autorise ,  conformement  a  la 
demande  que  le  conseil  general  en  a  W 
dans  sa  session  de  1845,  k  emprunter  une 


oommnnaax  et  cantcmnaax  exc^e  celui  des  batail- 
loDs  de  Paris  ciids  parmi  les  plus  nombrenx,  et  que 
le  service  ordinaire  ,  les  prises  d^armes ,  les  inspec- 
tions ^tant,  ponr  ainsi  dire,  les  m6mes  qn^k  Paris, 
Taction  de  la  discipline  doit  s*exercer  d*ane  maniire 
aussi  soutenae,  et  que  son  organisation  doit  fttre  la 
mime. 

M.  U  rapporteur  b  la  Ghambre  des  D^putds  a 
ajout^  qu'en  prenant  la  11*  l^^ion     Paris  et  1« 


2*l^i6n  de  la  banlieae  ,  comme  moyenne  d« 
tres  l^ions,  on  voit  qu'il  y  a  eu,  dans  la  11*  1*?'° 
de  Paris,  1,715  citations  en  1844,  et  que,  pendant 
la  m6me  annie ,  U  y  en  a  eu  2,247  dans  la  seconae 
l^ion  de  la  banlieue ;  qu*ainsi,  H  est  bien  ditao^' 
iT6  par  I'ividence  des  fails  qu'un  seul  rapportew 
«t  un  seul  recr^taire  sont  insnifisants  poor  rcPpu^ 
une  aussi  lourde  tAche. 


MOKAlkCBtB  const.  — LOVlS-PtllLlPPB        —10,  SO  AVBIL,  !(  MAI  1846.  i69 


sorome  de  480,000  fr.,  qui  sera  a  (Teethe  aux 
travaux  neufs  et  d^ach^vement  des  roates 
departemen tales  actuellement  classdes. 

L'emprunt  aura  lieu  avec  publicity  et 
concurrence ,  k  un  tanx  qui  ne  pourra 
passer  quatre  et  demi  pour  cent. 

Neanmoins,  le  pr^fet  estauloris<^  a  trailer 
de  grd  a  gr^  avec  la  caisse  des  d^pOts  et 
consignations ,  k  un  tanx  qui  ne  pourra  ex- 
ceder  ceini  ci-dessus  indiqu6. 

Jusqu'aa  i^^  Janvier  1852,  il  sera  pourru 
ao  service  des  intMts  de  Temprunt  au 
rooyen  des  ressources  resides  libres  sur  le 
prodait  des  impositions  extraordinaires 
cr^^es  par  les  lois  des  25  mai  }835  et  13 
juin  1841. 

2.  Le  d^partement  des  Basses-Pyr6n^es 
est  anions^  k  s'imposer  eitraordinairement, 
pendant  six  ans ,  a  partir  de  1852,  six  cen- 
times additionnels  au  principal  des  quatre 
con  Criba lions  directes ,  dont  le  produit  sera 
afTecte  tant  an  remboursement  et  au  service 
des  int^r^ts  de  I'emprunt  qu'aux  travaux 
des  routes  d^partementales. 

5.  Les  sonimes  a  r^aliser  chaque  ann^ , 
Temploi  de  ces  sommes  et  celui  du  produit 
de  riniposition  seront  determines ,  sur  la 
proposition  du  conseii  g^n^ral ,  par  des  or- 
doonances  royales  rendues  dans  la  forme 
des  reglements  d*administralion  publique. 


30  AVRii.  =  7  MAI  1846.  — Lois  relalives  k  dc$ 
changementA  de  circonscriptions  territoriales. 
(IX,  Bull.  MCCXC.n.  12707.) 

PBEUifeRE  Loi.  — Tarn. 

Art.  La  liraite  entre  la  commune 
d* Alban ,  canton  du  m^me  nom ,  arrondis  • 
sement  d'Albi ,  d^partement  du  Tarn ,  et 
la  commune  d'Ambialet ,  canton  de  Ville- 
franche,  mdme  arrondissement,  est  fix6e 
par  le  liser^  jaune  ponctu^  en  noir,  trac^ 
aa  plan  annexe  a  la  pr^sente  loi. 

En  consequence,  la  portion  du  territoire 
leint^e  en  rose  pk\e,  comprise  entre  ce  liser6 
et  Tancienne  limite ,  est  distraite  de  la  com- 
mune d'Ambialet  et  r^unie  a  celle  d*Alban. 

2.  Les  dispositions  qui  precedent  a uront 
lieu  sans  prejudice  des  droits  d' usage  et 
antres  qui  pourraient  dtre  respectivement 
acquis. 

Les  conditions  de  la  distraction  ordonn^ 
seront ,  s'il  y  a  lieu,  nlt^rieurement  d^ler- 
minxes  par  une  ordonnance  du  roi. 

Seconds  loi.  — Calvados. 
Art.       Le  poly  gone  circonscril  par  les 
Ictlres  A  B  C  D  E  F  G  H ,  sur  le  plan  an- 
nei6  a  la  pr^sente  loi,  est  distrait  de  la 
commune  de  Douvres,  canton  du  meme 


nom,  arrondissement  de  Caen,  d^parte- 
ment  du  Calvados ,  et  r6uni  a  la  commune 
de  Colomby-sur-Than,  canton  de  Creuilly, 
mSme  arrondissement. 

En  consequence,  la  limite  entre  les  com- 
munes de  Douvres  et  de  Colomby-sur-Than 
est  fix^e  par  le  User^  teinte  en  bleu  audit 
plan. 

2.  Les  dispositions  qui  prdc^dent  auront 
lieu  sans  prejudice  des  droits  d*usage  et 
autres  qui  pourraient  6tre  respectivement 
acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction 
ordonn^  seront ,  s'il  ya  lieu,  ult^rieure- 
ment  d^termin^es  par  une  ordonnance  da 
roi. 


10  ATML3=7  KAi  18/k6.  — Ordonnance  da  roi 
porlant  qa*un  agent  sanitaire  sera  plac^ ,  sous 
la  direction  de  Tintendance  sanilaire  de  la  Ro- 
chelle,  aa  port  de  la  Flotte,  ile  de  R^.  [IX, 
Ball.  MGCXC.  n.  12708.) 

Louis-Philippe,  etc. ,  vu  Tart,  l^**  de  la 
loi  du  3  mars  1822;  vu  la  deliberation  de 
Tintendance  sanitaire  de  la  Rochelle,  en 
date  du  20  mars  1846 ;  vu  la  lettre  du  pr^fet 
de  la  Charente-InKrieure ,  du  28  du  meme 
mois;  vu  les  dispositions  du  titre  5,  et  par- 
ticuUeremcnt  des  art.  59,  6t ,  62 ,  65  et  68 
de  Tordonnance  royale  du  7  aoftt  1822 ;  sur 
le  rapport  de  notre  ministre  secretaire 
d*£tat  de  Tagriculture  et  du  commerce,  etc. 

Art.  1"^.  Les  droits  attribu^s  par  Tart.  61 
de  Tordonnance  royale  du  7  aodt  1822  aux 
presidents  semainiers  des  administrations 
sanitaires,  pour  la  reconnaissance  des  na- 
vires,  leur  admission  k  libre  pratique  ,  la 
deiivrance  et  le  visa  des  patentes  et  bulle- 
tins de  sante ,  sont  conteres^  exceptionnel- 
lement,  k  un  agent  sanitaire  qui  sera  place, 
sous  la  direction  de  I'intendance  sanitaire 
de  la  Rochelle,  au  port  de  la  Flotte,  ile 
de  Re. 

2.  L'agent  sanitaire  de  la  Flotte  exercera 
sa  surveillance  sur  toute  Vetendue  de  I'an- 
cien  ressort  de  I'ex-com mission  sanitaire  de 
la  Flotte,  conformement  aux  indications  du 
tableau  annexe  k  Tordonnance  du  9  octobre 
1825. 

3.  Aucun  blitlment  arrivant  en  etat  de 
patente  suspecle  ou  brute  ne  sera  recu  dans 
le  port  de  la  Flotte ;  mais  il  sera  renvoye  , 
sans  aucun  retard  dans  un  port  k  lazaret.  - 

4.  Notre  ministre  de  Tagriculture  el  da 
commerce  (M.  Cunin-Gridaine)  est  char- 
ge, etc. 


5  ^  9  MAI  1846.  —  Loi  relative  k  Tacheveraent  de 
divers  canaai  (1).  (IX,  Bull.  MCCXCI,  n.  12713.) 


(1)  Pr^ntation  k  la  Chambre  de*  D^pat^  le  29  avril  1845  (Mon.  des  12  et  13  mai) ;  rapport 
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Art.  Une  somine  de  yiDgl-quatre 
millions  de  francs  (24,000,000  fr.)  est  af- 
fecl^e  h  rach^vement  des  travaux  da  canal 
de  la  Marne  au  Rhin ,  de  Yitry  k  Stras- 
bourg, entrepris  en  vertu  de  la  loi  du  5  juil- 
let  1838. 

2.  Une  somme  de  quinze  millions  cinq 
cent  mille  francs  (15,500,000  fr.)  est  af- 
fect^e  k  Tach^vement  des  travaux  du  canal 
lateral  4  la  Garonne,  entre  Toulouse  et 
Gastets ,  entrepris  en  vertu  de  la  loi  du  3 
juillet  1838. 

3.  Une  somroe  de  quatre  millions  cinq 
cent  mille  francs  (4,500,000  fr.)  est  affects 
4  Tach^vement  des  travaux  du  bassin  a  flot 
de  Saint-Malo  et  Saint>Servan,  entrepris  en 
vertu  de  la  loi  du  6  juin  1836. 

4.  Une  somme  de  trois  millions  huit  cent 
mille  francs  (3,800,000  fr.)  est  affect^e  4 
Tach^vement  des  travaux  du  canal  mari- 
time de  Gaen  4  la  mer,  entrepris  en  vertu 
de  la  loi  du  19  juillet  1837. 

5.  Une  somme  de  quatre  cent  mille  francs 
(400,000  fr.)  est  affects  4  Tach^vement 
des  travaux  de  redressement  du  cours  de  la 
Yilaine,  et  de  constructions  de  quais  et  cales 
dans  rint^rieur  de  la  ville  de  Rennes ,  en- 
trepris en  vertu  de  la  loi  du  8  juillet  1840. 

6.  Sur  les  allocations  mentionn^s  aux 
articles  pr^c^dents,  el  s*61evant  ensemble  4 
la  somme  de  quarante-huit  millions  deux 
cent  mille  francs  (48,200,000  fr.),  il  est  ou- 
vert  au  ministre  des  travaux  publics ,  sur 
Texercice  1846,  un  credit  de  six  millions 
huit  cent  mille  francs  (6,800,000  fr.),  et  sur 
Texercice  1847,  de  vingt-deux  millions  huit 
cent  mille  francs  (22,800,000  fr.).  Ges  cre- 
dits seront  r^partis  de  la  maniere  sui- 
vante  : 

£uRacB  18A0« 


Canal  de  la  Marne  an  Rhin.  .    .    .  ^.000,000' 

Canal  lateral  k  la  Garonne.    .    .    .  2,000,000 

Saint-Malo.   300,000 

Canal  de  Caen  h  la  mer   300,000 

Qnai  de  Rennet.   200,000 


ToUl   6,800,000 

EZBRCICB  1847' 

Canal  de  la  Marne  an  Rhin.  .  .   •  10,060,000 

Canal  laUraU  la  Garonne.  .   .    .  9,000,000 

Port  de  Saint-Malo   1,800,000 

Port  de  Caen   1,800,000 

Qoaia  de  Rennes.   200,000 


Total   22,800,000 


7.  II  sera  pourvu  aux  d^penses  autori- 


s^s  par  la  pr^sente  loi,  ja8qa*4  concurrence 
d*une  somme  de  quatre  millions  six  cent 
vingt-sept  mille  six  cent  trente-neaf  fraDcs 
(4,627,639  fr.) ,  au  moyen  des  ressources 
cr4^es  par  la  loi  du  25  juia  1841 ,  et ,  poor 
le  surplus ,  s^^levant  a  la  somme  de  qoa- 
rante-trois  millions  cinq  cent  soixante  et 
douze  mille  trois  cent  soixante  et  ud  francs 
(43,572,361  fr.) ,  il  y  sera  pourvu  proTi- 
soirement  au  moyen  des  ressources  de  la 
detteflottante.Les  avances  du  tr^or  serool 
d^finitivement  couvertes  par  la  consolida- 
tion des  fonds  de  reserve  de  ramorlisse- 
ment  qui  deviendront  libres  apr4s  Teitioc- 
tion  des  d^couverts  des  exercices  1840  a 
1846. 


29  ATKiL  taz  Q  MJki  1846.  —  Ordoiuianee  do  roi  qoi 
prescrit  la  pablication  de  la  convention  addi- 
tionnelle  la  convention  de  posle  da  11  sep- 
tembre  18&&  ,  con  clue  entre  la  France  et  VoU  | 
fice  des  postes  f^odales  d*Allemagne.  (IX,  Bnll 
MCGXa ,  n.  12714.) 

Louis-Philippe,  etc. ,  savoir  faisons  qae, 
entre  nous  et  le  prince  de  la  Tour  et  Taxis, 
grand-maitre  h^r^ditaire  des  postes  f^odalet  ' 
d'Allemagne,  il  a  conclu  4  Paris,  le 
4  avril  1846 ,  une  convention  addilionoeile 
4  la  convention  de  poste  du  11  seplembre 
1844 ;  convention  additionnelle  dont  \(& 
ratifications  ont  ^t^  6chang^es  le  29  avril 
1846 ,  et  dont  la  teneur  suit : 

Convention  additionneUe, 

S.  M.  le  roi  des  Fran^ais  ayant  jag^ 
convenable  d'acc^der  au  d^ir  qui  lui  a 
dt^  manifesto  par  son  A.  8.  le  prince  de  la 
Tour  et  Taxis,  grand -matire  b4r6diUire 
des  postes  fi^odales  d'Allemagne ,  de  mo- 
difier les  stipulattons  de  la  convention  de 
poste  du  11  septembre  1844,  en  ce  qoi 
concerne  la  transmission  des  correspon- 
dances  originaires  on  4  destination  da 
royaame  de  Wurtemberg ,  des  pl4nipoten- 
tiaires  ont  U€  nomm^s  4  cet  eTTeC,  savoir: 
de  la  part  de  S.  M.  le  roi  des  Fran^ais ,  le 
sieur  Francois  -  Pierre  •Guillanme  Guiiot, 
grand*-croix  de  son  ordre  royal  de  la  U- 
gion-d'Honneur,  cheyalier  de  la  Toison- 
d'Or  d'Espagne,  grand*-croix  des  ordres 
royaux  de  Leopold  de  Belgique  et  du  Saa- 
war  de  €rr4cc,  de  Tordre  imp^ial  dc  Saint- 
Joseph  de  Toscane  et  de  I'ordre  imp^rialda 
Cruzeiro  du  Brisil ,  son  ministre  et  secre- 
taire d*£Ut  au  d^artement  des  affaires 


Sar  M.  le  marqais  de  Dalmatie  le  12  jnin  (Mon. 
a  21). 

Reprise  le  16  Janvier  18&6  (Mon.  da  17] ;  di»- 
cnasion  les  12 ,  13  , 16  et  17  fi^vrier  (Mon.  des  13 , 
lA  I  16  et  17) ;  adoption  le  20  (Mon*  du  21) »  4  U 
OMjoriU  d«  196  VQift  contre  42, 


PriienUUon  k  la  Chambrc  des  Pairs  le  14  m«» 
(Mon.  dn  17) ;  rapport  par  BL  le  marqais  de  Utf- 
thflemy  le  14  avrfi  (Mon.  dn  16) ;  discussion  le  a 
(Mon.  da  22) ,  et  adoption  le  24  (Hon.  do  29J  i " 
U  majority  de  97  voix  cpntre  17« 
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^ang^es ;  et  de  la  part  de  son  A.  S.  le 
prince  de  la  Tour  et  Taxis,  le  siear  Fr6d^- 
rick-Chaiies  Weyland,  comma ndeur  des  or- 
dres  du  Faacon-Blanc  et  du  Christ  de  Por- 
tugal, officier  de  Tordre  royal  de  la  L^gion- 
d'Honneur,  chevalier  de  Tordre  des  Mai- 
sons-Ducales  de  Saie,  ministre  resident  de 
leurs  A.  R.  les  graods-ducs  de  Saie -Wei- 
mar, de  Ifecklenbourg-Strelitz  et  d'Olden- 
bourg,  commissaire  des  postes  de  son  A.  S. 
le  prince  de  la  Tour  et  Taxis;  lesquels* 
apres  s'etre  communique  leurs  pleins  pou- 
Yoirs  respectifs ,  trouv^s  en  bonne  et  due 
forme,  sont  conyenus  des  articles  suiyants  : 
Art.       L'admiaistration  des  postes  de 
la  Tour  et  Taxis  paiera  k  radministration 
des  postes  de  France,  pour  prix  du  port  des 
letires  ordinaires  Uvr^es  non  affranchies , 
t^ui  fieroal  originaires  de  la  France,  de  TAl- 
g^rie  et  des  parages  de  la  M^ditBrran^  oik 
la  France  poss^de  des  ^tabiissements  de 
postes  destinees  pour  le  royaume  de  Wur- 
temberg  et  les  principaut^s  de  Hohenzol- 
Vcrn,  savoir  :  i<>  pour  les-lettres  originaires 
des  departements  du  Haut-Rbin  et  du  Bas- 
Khin ,  la  somme  de  quarante  centimes  par 
trente  grammes,  poids  net;      pour  les 
lettres  originaires  des  autres  parties  de  la 
France ,  ainsi  que  de  T Alg^rie ,  la  somme 
d'un  franc  yingt  centimes  par  trente  gram- 
mes ,  poids  net ;     et  pour  les  lettres  ori- 
ginaires des  parages  de  la  M^diterran^e  odi 
la  France  poss^  des  ^tablissements  de 
poste,  la  somme  de  trois  francs  vingt  cen- 
times aussi  par  trente  grammes,  poids  net. 

2.  L*administration  des  postes  de  France 
paiera ,  de  son  cOt^ ,  4  I'administration  des 
postes  de  la  Tour  et  Taxis ,  pour  prix  du 
port  des  lettres  non  affranchies,  originaires 
du  royaume  du  Wurlemberg  et  des  prin- 
cipaot^s  de  Hohenzollern,  qui  seront  desti- 
nies pour  la  France,  TAIg^rie  et  les  pa- 
rages de  la  Mediterran^  oil  la  France  pos- 
s^de  des  ^tablissements  de  poste,  la  somme 
d  un  franc  vingt  centimes  par  trente  gram- 
mes, poids  net. 

3.  Les  administrations  des  postes  de 
France  et  de  la  Tour  et  Taxis  se  tiendront 
compte  r^ciproquement  du  port  des  lettres 
ordinaires  qui  seront  affranchies  jusqu'i 
destination  dans  l*un  des  deux  pays  pour 
I'autre ,  d'aprfe  les  prix  rcspectivement  at- 
tribu^s  k  chaque  administration ,  par  les 
deux  articles  pr6c6dents ,  pour  le  port  des 
lettres  non  affranchies. 

4.  L'administralion  des  postes  de  France 
paiera  a  Vadministration  des  postes  de  la 
Tour  et  Taxis ,  pour  les  lettres  originaires 
da  Toyaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'lrlande ,  des  colonies  et  possessions  an- 
R\«8es,  adressto  dans  le  royaume  de  Wur- 
^eaiberg  el  les  prtneipaiites  de  flohoazol- 


lern..  qui  seront  afliranchtes J  nsqu*&  destina- 
tion ,  la  somme  d'lin  franc  vingt  centimes 
par  trente  grammes,  poids  net. 

5.  Ii*administration  des  postes  de  France 
paiera  ^galement  k  I'administration  des 
postes  de  la  Tour  et  Taxis ,  pour  les  lettres 
non  affranchies,  originaires  du  royaume  de 
Wurtemberg  et  des  principaul^s  de  Hohen* 
zollern,  destinte  pour  le  royaume-uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'lrlande ,  les  colonies 
et  possessions  anglaises,  la  somme  d'un 
franc  vingt  centimes  par  trente  grammes* 
poids  net. 

6.  L'administrationdes  postes  de  la  Tour 
et  Taxis  paiera,  de  son  c6t4,  k  radminis- 
tration des  postes  de  France,  pour  les  lettres 
originaires  du  royaume  de  Wurtemberg  et 
des  principaut^  de  HobenzoUern ,  qui  se- 
ront iivr^es  par  radministration  des  postes 
de  la  Tour  et  Taxis  k  radministration  des 
postes  de  France,  affranchies  jasqu'a  desti- 
nation, savoir:  pour  prix  du  port  des  lettres 
adressies  dans  le  royaume-uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'lrlande,  la  somme  de  deux 
francs  par  trente  grammes,  poids  net;  2^  et 
poar  prix  du  port  des  lettres  adresstos  dans 
les  colonies  et  possessions  anglaises  transat- 
lantiques  ( mais  affranchies  seulement  Jus- 
qu'au  port  de  d^barquement  dans  ces  colo- 
nies et  possessions) ,  la  somme  de  qualre 
francs  quatre  -  vingts  centimes  aussi  par 
trente  grammes,  poids  net.Toutefois,  il  sera 
ajout^  k  la  sonoune  de  quatre  francs  qnalre- 
vingts  centimes,  ci-dessus  fix^,  celle  de 
qaatre-vingts  centimes,  pour  le  port  int^- 
rieur  de  celles  desdites  lettres  qui  seront 
destinies  pour  la  Jamalque  (Kingston  ex- 
cept6),  le  Canada,  le  Nouveau-Brunswick, 
la  Nouvelle-Ecosse,  Tile  du  Prince-Edouard 
et  Terre-Neuve,  en  tout  cinq  francs  soixante 
centimes  par  trente  grammes,  poids  net. 

7.  L'administralion  des  postes  de  la  Tour 
et  Taxis  paiera  6galement  k  I'administration 
des  postes  de  France ,  pour  les  lettres  non 
affranchies  adress^es  dans  le  royaume  de 
Wurtemberg  et  les  principaut^s  de  Hoben- 
zoUern ,  savoir  :  lo  pour  prix  du  port  des 
lettres  originaires  du  royaume-uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'lrlande,  la  somme  de 
deux  francs  par  trente  grammes,  poids  net ; 

et  pour  prix  du  port  des  lettres  ori- 
ginaires des  colonies  et  possessions  anglaises 
transatlantiques  (mais  seulement  k  parlir 
du  port  d'embarquement  dans  ces  colonies 
et  possessions) ,  la  somme  de  quatre  francs 
quatre  -  vingts  centimes  aussi  par  trente 
grammes,  poids  net.  Toutefois ,  il  sera 
ajout^  k  la  somme  de  quatre  francs  quatre- 
vingts  centimes,  ci-dessus  fix^e,  celle  de 
quatre-vingts  centimes ,  pour  le  port  int6- 
rieur  de  celles  des  susdites  letires  qui  se< 
rout  originaires  de    Jamaiq^ue  (lUngston 
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except^) ,  du  Canada ,  du  Nouveau-Bruns- 
wick,  de  la  Nouvelle-Ecosse ,  de  Tile  du 
Prince-Edouard  et  de  Terre-Neuve,  en  tout 
einq  francs  soixante  centimes  par  trenie 
grammes,  poids  net. 

8.  L*administralion  des  postes  de  France 
paiera  k  Tadministration  des  postes  de  la 
Tour  et  Taxis  la  somme  d*un  franc  vingt 
centimes  par  trente  grammes ,  poids  net , 
pour  le  port  des  lellres  affranchies  jus- 
qu*adestiiration,originaires  du  royaume  de 
Gr^ce,  et  adress^es  dans  le  royaume  de 
Wurlemberg  et  les  principaut^s  de  Hohen- 
zoUern ,  qui  seront  transport^es  par  les  pa- 
quebols  a  vapeur  de  la  marine  de  S.  M.  le 
roi  des  Fran^ais  employes  dans  le  Levant. 

9.  L'administration  des  postes  de  France 
paiera  ^galement  k  Tadministration  des 
postes  de  la  Tour  el  Taxis  le  somme  d*un 
franc  vingt  centimes  par  trenie  grammes, 
poids  net ,  pour  le  port  des  lettres  non  af- 
fi-anchies  originaires  du  royaume  de  Wur- 
lemberg el  des  principaut^s  de  Hohenzol- 
lern,  et  adress^es  dans  le  royaume  de  Gr6ce, 
qui  devront  ^tre  lransporl6es  par  les  paque- 
bots  k  vapeur  de  la  marine  de  S.  M.  le  roi 
des  Francais  employes  dans  le  Levant. 

10.  L'administration  des  postes  de  la 
Tour  et  Taxis  paiera,  de  son  c6t6,  k  I'admi- 
nistration  des  posies  de  France,  la  somme 
de  quatre  francs  vingt  centimes  par  trente 
grammes,  poids  net ,  pour  le  port  des  let- 
tres affranchies  jusqu'i  destination,  origi- 
naires du  royaume  de  Wurtemberg  el  des 
principaut^s  de  Hohenzollern  ,  adress^es 
dans  le  royaume  de  Gr6ce,  et  qui  seront  li- 
vr6es  par  radministrationsdes  postes  de  la 
Tour  et  Taxis  a  Tadministration  des  pos- 
ies de  France ,  pour  ^tre  transport^es  par 
les  paquebots  k  vapeur  de  la  marine  de 
S.  M.  le  roi  des  Francais  employes  dans  le 
Levant. 

11.  L'adminislration  des  postes  de  la 
Tour  et  Taxis  paiera  egalemenl  k  Tadmi- 
nistralion  des  posies  de  France  la  somme 
de  quatre  francs  vingt  centimes  par  trenie 
grammes,  poids  net,  pour  le  port  des  lettres 
non  affranchies.  originaires  du  royaume  de 
Grece  et  adress^es  dans  le  royaume  de  Wur- 
temberg el  les  principaut^s  de  Hohenzol- 
lern, qui  seront  transport^es  par  les  pa- 
quebots a  vapeur  de  la  marine  de  S.  M.  le 
roi  des  Francais  employes  dans  le  Levant. 

12.  L'adminislration  des  posies  deFrance 
paiera  k  radministration  des  postes  de  la 
Tour  et  Taxis  la  somme  d'un  franc  vingt 
centimes  par  trente  grammes,  poids  net, 
pour  le  port  des  lettres  affranchies  jusqu*a 
destination,  originaires  de  Tile  de  Malte 
el  adress6es  dans  le  royaume  de  Wurlem- 
berg et  les  principaut6s  de  Hohenzollern, 
qui  seront  transport's  par  les  paquebots  k 


vapeur  de  la  marine  de  S.  M.  le  roi  des 
Francais  employes  dans  le  Levant. 

15.  L'adminislration  des  postes  deFrance 
paiera  Egalemenl  k  I'administralion  des 
pastes  de  la  Tour  el  Taxis  la  somme  d  an 
franc  vingt  centimes  par  trenie  grammes, 
poids  net ,  pour  le  port  des  lettres  non  af- 
franchies, originaires  du  rofaume  de  Wur- 
temberg el  des  principaul^s  de  HohcDzol- 
lern  el  destines  pour  Tile  de  Malle,  qni 
devront  Sire  lransport6es  par  les  paquebots 
k  vapeur  de  la  marine  de  S.  M.  le  roi  des 
Francais  employes  dans  le  Levant. 

14.  L'administralion  des  postes  de  la 
Tour  el  Taxis  paiera ,  de  son  c6t6,  k  radmi- 
nistration des  postes  de  France,  la  somme 
de  deux  francs  soixanle  centimes  par  trente 
grammes,  poids  net,  pour  le  port  des  lellres 
aflVanchies  jusqu'A  destination,  originaires 
du  royaume  de  Wurtemberg  et  des  princi- 
paut6s  de  Hohenzollern,  adress6cs  dans 
rilede  Malle,  et  qui  seront  livr^es  par  l  ad- 
ministration  des  postes  de  la  Tour  et  Taxis 
a  radministration  des  postes  de  France, 
pour  Sire  transport's  par  les  paquebots  de 
la  marine  de  S.  M.  le  roi  des  Fraocais em- 
ployes dans  le  Levant. 

15.  L*adniinistration  des  postes  de  la 
Tour  el  Taxis  paiera  6galemenl  k  radmi- 
nistration des  posies  de  France  la  somme 
de  deux  francs  soixanle  centimes  par  trente 
grammes,  poids  net,  pour  le  port  des  lettres 
non  affranchies ,  originaires  de  I'lle  de 
Malte  et  adress's  dans  le  royaume  de 
Wurtemberg  el  les  princi panics  de  Hohen- 
zollern, qui  seront  transport's  par  les  pa- 
quebots k  vapeur  de  la  marine  de  S.  M.  te 
roi  des  Francais  employes  dans  le  Levant. 

16.  L'adminislration  des  postes  de  la 
Tour  el  Taxis  pourra  diriger  et  recevoir 
par  la  France,  non  aflnranchies  ou  affran- 
chies ,  au  choix  des  envoyeurs ,  des  lettres 
originaires  ou  k  destination  des  paysci- 
aprds ,  savoir :  !•  le  royaume  de  Belgiquc; 
2«  le  royaume  des  Pays-Bas. 

17.  L'adminislration  des  postes  de  France 
paiera  k  radministration  des  postes  de  la 
Tour  et  Taxis,  pour  le  port  des  lellres  ori- 
ginaires du  royaume  de  Belgique  adress^ 
dans  le  royaume  de  Wurtemberg  et  les 
principaut^s  de  Hohenzollern,  qui  seront 
affranchies  jusqu'a  destination,  la  somme 
d'un  franc  vingt  centimes  par  trente  gram- 
mes, poids  net. 

18.  L'adminislration  des  postes  deFrance 
paiera  a  l'adminislration  des  postes  de  la 
Tour  et  Taxis,  pour  le  port  des  lettres  ooq 
affranchies ,  originaires  du  royaume  de 
Wurtemberg  et  des  principaut^s  de  Ho- 
henzollern, el  adress^es  dans  le  royaa'ne 
de  Belgique ,  la  somme  d'un  franc  Tiogl 
centimes  par  trenie  gramme,  poids  pet* 


iO  L'administration  des  postes  de  la 
Tour  et  Taxis  paiera,  de  son  c6U,  aTadmi- 
nistration  des  postes  de  France ,  pour  le 
port  des  lettres  adressees  dans  le  royaume 
de  Belgique ,  et  originaires  da  royaame  de 
Wortemberg  et  des  principaut^s  de  Ho- 
henzollern,  qoi  pourront  6tre  Ityrtes  a 
Tadininistration  des  pottes  de  France  af- 
franchies  josqu*^  destination,  la  somme  de 
deax  francs  cinquante  eentimes  par  trente 
grammes,  poida  net. 

20.  L'administration  des  postea  de  la 
Tour  et  Toiis  paiera  ^galement  k  Tadmi- 
nislratioD  des  postes  de  France/  pour  le 
port  des  lettres  non  affranchies,  originaires 
du  royaame  de  Belgique  et  adressees  dans 
le  royaame  de  Wurtemberg  et  lea  princi- 
panics  de  Hohenzollem,  la  somme  de  deui 
trancseinquantc  centimes  par  trente  gram- 
mes, poids  net. 

21 .  L'administration  des  postes  de  France 
paiera  a  radminiatration  des  postes  de  la 
Tour  et  Taxis ,  pour  le  port  des  lettres 
adress6es  dans  le  royaume  de  Wurtemberg 
et  les  principaut^s  de  Hohenzollern,  et  ori- 
ginaires du  royaume  des  Pays-Bas,  qui  se- 
roDt  affranchies  jusqu'ii  destination,  la 
somme  d'un  Tranc  vingt  centimes  par  trente 
grammes,  poids  net. 

22.  L'administration  des  postes  de  France 
paiera  ^galement  k  Tadministration  des 
postes  de  la  Tour  et  Taxis,  pour  les  lettres 
Don  affranchies,  originaires  du  royaume  de 
Wurtemberg  et  des  principaut^s  de  Ho- 
henzoUern  et  destinies  pour  le  royaume 
des  Pays-Bas ,  la  somme  d'un  franc  yingt 
centimes  par  trente  grammes,  poids  net. 

23.  L'administration  des  postes  de  la 
Tour  et  Taxis  paiera ,  de  son  c6t6 ,  k  Tad- 
ministration  des  postes  de  France,  pour 
prix  du  port  des  lettres  adress^s  dans  le 
royaame  des  Pays-Bas  et  originaires  du 
royaume  de  Wurtemberg  et  des  principau- 
t^sde  Hohenzollern,  qui  seronl  livr^s  par 
Tadministration  des  postes  de  la  Tour  et 
Taxis  a  Tad  ministration  des  postes  de 
France,  affranchies  jusqu'ii  destination ,  la 
somme  de  trois  francs  quatre-yingts  centi- 
mes par  trente  grammes,  poids  net. 

24.  L'administration  des  postes  de  la 
Tour  et  Taxis  paiera  ^galement  k  I'admi- 
nistration  des  postes  de  France ,  pour  prix 
du  port  des  lettres  non  affranchies,  origi- 
naires du  royaume  des  Pays-Bas  et  adres- 
sees dans  le  royaume  de  Wurtemberg  et 
les  principaut^s  de  Hohenzollern,  la  somme 
de  trois  francs  quatre-yingts  centimes  aussi 
par  trente  grammes,  poids  net. 

25.  L'administration  des  postes  de  la 
Tonr  et  Taxis  paiera  k  l'administration  des 
posies  de  France  la  somme  d'un  frauc 
wixantc  centimes  par  trente  grammes, 


poids  net,  pour  prix  du  transit  sur  le  lerri- 
toire  francais  des  lettres  originaires  da 
royaame  de  Wurtemberg  et  des  principau- 
t^s  de  Hohenzollern  destine  pour  r£spa- 
gne,  le  Portugal  et  Gibraltar. 

26.  L'administration  des  postes  de  la 
Tour  et  Taxis  paiera  ^galement  4  l'admi- 
nistration des  postes  de  France  la  somme 
d'un  franc  soixante  centimes  par  trente 
grammes,  poids  net,  pour  prix  du  transit 
sur  le  territoire  fran^is  des  lettres  origi- 
naires de  I'Espagne,  du  Portugal  et  de  Gi- 
braltar, ad  ress^s  dans  le  royaume  de  Wur- 
temberg et  les  principautds  de  Hohen- 
zollern. 

27.  L'administration  des  postes  de  la 
Tour  et  Taxis  paiera  k  l'administration  des 
postes  de  France,  pour  tout  port  de  yoie  dc 
mer  et  pour  prix  de  transit  sur  le  territoire 
francais  des  lettres  non  affranchies,  origi- 
naires des  colonies  et  pays  d'outre-mer, 
destinies  pour  le  royaume  de  Wurtemberg 
et  les  principaut^s  de  Hohenzollern,  les 
Bommes  ci-apr6s,  sayoir  :  !<>  pour  les  lettres 
qui  auront  et6  transport<^es  et  apport^es 
dans  les  ports  du  royaume-uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande ,  soit  par  des  bkli- 
mcnts  du  commerce,  soit  par  des  blitiments 
de  la  marine  royale  britannique,  ou  fr^t^ 
ou  entretenus  pour  le  compte  du  gouyerne- 
ment  de  S.  M.  la  reine  du  royaume-uni, 
et  qui  seront  transmises  par  Tadministra- 
tion  des  postes  britanniques  k  l'adminis- 
tration des  postes  de  France,  la  somme  de 
qualre  francs  quatre  vingts  centimes  par 
trente  grammes,  poids  net;  2<^  pour  les  let- 
tres qui  auront  6t^  transport^es  et  appor- 
t^es  dans  les  ports  de  France  par  les  paque- 
bots  transatlantiques  de  la  marine  royale 
francaise,  ou  fr6t6s  ou  entretenus  par  le 
gouyernement  francais  pour  la  nayigation 
transatlantique ,  la  somme  de  trois  francs 
soixante  centimes  par  trente  grammes, 
poids  net ;  5<>  et  pour  les  lettres ,  sans  dis- 
tinction de  parages,  qui  auront  et6  trans- 
port^es  et  apport(^es  dans  les  ports  de  France 
par  des  b&timents  du  commerce,  la  somme 
de  deux  francs  aussi  par  trente  grammes, 
poids  net.  N'est  pas  comprise  dans  les  dif- 
f^rentes  taxes  de  yoie  de  mer  et  de  transit 
ci-dessus  fix6es  la  taxe  int^rieure  des  colo- 
nies et  pays  d'outre-mer  dont  les  lettres 
susmentionn^es  pourraient  etre  passibles. 

28.  L'administration  des  postes  de  la 
Tour  et  Taxis  paiera  6galement  k  I'admi' 
riistratlon  des  postes  dc  France,  pour  prix 
de  transit  sur  le  territoire  francais,  et  pour 
tout  port  deyoic  de  mer,  des  lettres  af- 
franchies, originaires  du  royaume  de  Wur- 
temberg ct  des  principaut(is  de  Hohenzol- 
lern ,  destinies  pour  les  colonies  et  pays 
d'oulre-mer,  les  sommes  ci-apr6s,  savoir ; 
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tribation  sera ,  aimi  que  les  antres  droits  de  pilo- 
tage ,  pay^e  it  Aries  avant  la  sortie. 

•  Art.  37.  Les  pilotes  s^assureront  da  tirant  d'eau 
de  cbaqae  b&tinaent,  et  ne  feront  prendre  la  mer 
qa*h  ceux  qui  pourront  franchir  la  oarre  sans  dan- 
ger. Lorsqu'ils  iront  aax  emboDchures ,  ils  seront 
dans  leur  grande  embarcation  ,  et  seront  munis 
d'an  compas  de  route. 

t  Art.  S8.  Sur  les  ordres  du  patron-pilote  ,  les 
Plained  seront  signal^es  de  la  mani^re  suivante  : 
les  balises  plac^es  dans  la  ligne  de  Touest  auront 
le  bouquet  tourn^  k  Test,  et  celles  qui  seront  pla- 
c^es  dans  la  ligne  de  Test  auront  le  bouquet  toum^ 
k  Touest.  Si  un  batiment  ^chou^  avait  laiss^  an 
baut-fond  dans  le  milieu  ,  une  balise  y  Aerait  im- 
m^diatement  plac^e ,  ayant  le  bouquet  tourn^  da 
c6t^  oil  les  navires  doivent  passer. 

«  Art.  39.  Lorsque  le  palron-pilote  lamanear 
aura  sond^  et  crois<i  ou  fait  sonder  et  croiser  les 
emboucliures,  ilsignalera  le  passage  par  une  bou^e, 
les  deux  lignes  par  des  balises,  et  le  tirant  d^eau  de 
la  mani^re  suivante  :  la  grande  voile ,  hiss^e  en 
tdte  du  mat  de  son  embarcation ,  indiquera  un 
metre  vingt-deux  centimetres  d'eau  (cinq  pans) ;  la 
m6me  voile,  hiss^e  successivement,  cent  vingt-deux 
miUim^trea  d'eau  (demi-pan),  chaque  fois  qu'elle 
aera  hiss^e ;  et  enfm ,  si  elle  est  k  moili^  cargu^ , 
soixante  et  un  millimetres  (quart  de  pan). 

■  Art.  tiO.  Le  patron  ou  le  sous-patron ,  ou ,  it 
leur  d^faut ,  le  plus  ancien  pilot e  present ,  recevra 
les  bailments  tant  &  Tentr^e  qu'k  la  sortie  du  fleuve, 
et  leur  indiquera  la  route  qu'ils  auront  k  tenir,  au 
moyen  d*un  pavilion  bleu  qu'il  tiendra  k  la  main. 
Ge  pavilion ,  tourn^  k  droile  ou  a  gauche ,  jndi- 
quera  d*arriver  ou  de  venir  au  lot,  suivant  les 
amures,  et,  lorsqu^il  sera  droit,  d'e  faire  route  sur 
Tembarcation.  Le  m^me  pavilion,  tourn^  successi- 
vement  et  avec  vivacil^,  de  droite  k  gauche  et  de 
gauche  k  droite,  indiquera  aux  batiments  qui  vien- 
dront  du  Rh6ne  de  mouiller,  et  k  ceux  montant 
de  la  mer  que  la  passe  est  impraticable. 

«  Art.  111.  Si  la  mer  ^tait  trop  groase  pour  faire 
Bortir  les  batiments,  un  pavilion  bleu  sera  hiss^  en 
I6te  du  mkt  de  Tembarcation,  et  k  une  ligne  d' ob- 
servation qui  sera  plac6e  k  la  cabanc  du  patron  et 
aous-patron  pilotes.  Dans  le  cas  pourtant  oh  la 
passe  serait  praticable  pour  des  batiments  calant 
peu  d^eau  ,  on  laisse  aux  soins  des  patrons  et  sous- 
patrons-pilotes  de  faire  les  sign  aux  convenables. 

■  Art.  Ii2.  Les  reconnaissances  des  embouchures, 
pour  les  bAliments  venant  de  la  mer,  seront  des 
bigues  plac^es  dans  les  endroits  les  plus  convena- 
bles ,  et  en  Ihte  desquelles  seront  hiss^  de  grands 
pavilions  bleus.  Ces  pavilions  indiqneront  encore 
la  prince  des  lamaneurs  aux  embouchures;  hlss^ 
k  demi-bigue  ,  ib  indiqueront  un  danger  quelcon- 
que  ou  un  changement  de  situation  ;  point  de  pa- 
vilion ,  impossibility  absolue  d'entrer  dans  la  ri- 
viere. 

■  Art.  Toat  batiment  venant  dc  la  mer  de- 
vra  avoir  son  pavilion  de  poupe,  et  si  le  capitaine 
veut  consulter  les  lamaneurs,  il  carguera  la  grande 
voile. 

«  Art.  AA.  Les  pilotes  doivent  rester  k  leur  poste 
depuis  le  lever  du  soleil  jusqu^k  son  coucher,  et 
plus  t6t  ou  plus  tard,  si  le  cas  Texige. 

«  Art.  45.  Les  balises  et  tout  ce  qui  s*y  rattache 
seront  demand^es  par  ^crit,  par  le  patron-pilote, 
au  tr^rier  de  la  caiase  des  balises,  formde,  avec 
Tassentiment  de  Tautorit^  locale,  des  cotisations 
Tolontaires  des  capitaines.  Tons  ces  objets  seront 
ip^ciftlmeiit  sous  la  sorveillance  dudit  patron ,  e( 


11  rendra  compte ,  chaqae  mois ,  des  consomma* 
tions  faites.  Lorsqu^une  des  bigues  tombera,  lep^ 
tron-pilote  prendra  de  promptes  mesures  poar  la 
faire  replanter ;  les  hommes  de  renfor\  qu'il  em- 

loiera  k  ce  travail  seront  pay  is  sur  la  caisse  des 
alises. 

«  Art.  A6.  n  sera  plac^,  par  le  patron,  deax  pi- 
lotes k  Tembouchure  la  moins  fr^quent^e  par  lei 
bailments ;  et,  afin  que  ces  deux  honunes  nesoieot 

{)as  trop  longtemps  s^par^  de  leurs  chels ,  il  en 
era  remplacer  un  alterhativement  tons  les  qninie 
jours,  et  se  fera  rendre  compte,  tous  les  joors,  de 
cette  passe  et  de  son  avenue. 

■  Art.  tH'  Le  patron-pilote  rendra  compte  an 
commiasaire  de  Tinscription  maritime  et  au  maltre 
de  port  de  la  station  des  passes  et  de  leurs  avesoes, 
toutes  les  fois  qu*il  y  aura  necessity  ou  qu'il  enitfa 
requis. 

«  Art.  48.  Ancun  des  pilotes  lamaneors  ne 

f)ourra  s^absenter  de  son  poste  sans  en  avoir  refo  i 
a  permission  du  patron,  qui,  dans  an  cas  du- 
gence,  devra  la  refuser,  et  ({Ui,  dans  aucun  cas,  ne  I 
poarra  Faccorder  k  deux  pilotes  h  la  fois. 

t  Art.  40.  Tout  pilote  malade  aux  Cabanes  sera 
imm^atement  remplac^  par  le  premier  pilote  de 
la  station  d' Aries ,  sauf  Texception  indiqode  a 
Fart.  33,  qui  ferait  Tobligation  k  radminislration 
de  ddsigner  le  suivant.  Le  malade  r^tabli ,  i'ordre 
habituel  sera  repris. 

t  Art.  50.  Lorsqu'un  bAtiment  se  troavera  dans 
un  danger  imminent ,  et  qu'il  r^lamera  do  se- 
cours ,  ainsi  que  Tindique  Vart.  20  du  decret  da 

12  d^cembre  1806,  les  pilotes  lamaneurs  iront  eo 
plus  grand  nombre  possinle  k  bord  de  ce  batiment, 

Sour  lui  donner  tous  les  seconrs  qui  d<^pendront 
'eux ,  et  ne  Tabandonnerout  qa*k  la  deraiere  ei- 
tr^mit^. 

■  Art.  51.  Seront  k  la  charge  des  lamanears,  les 
cabanes ,  les  embarcations ,  et  tout  ce  qui  leur  est 
n^essaire,  except^  les  balises,  le  li^ge  pour  booees, 
les  pavilions  et  les  cordages,  qui  seront  k  la  charge 
de  la  caisse  dite  d*»  balitei. 

•  Art.  52.  Nul  pilote  ne  pourrra ,  sons  qnelque 
pr^texte  que  ce  soil,  n^gliger  le  service  g^n^ral  | 

Four  un  service  particuUer,  hors  le  cas  pr^  par 
art.  A9. 

«  Art.  53.  II  sera  perfu,  par  les  pilotes,  ponr 
I'entr^e  et  la  sortie  des  batiments  franfais,  savoir : 
premiere  classe,  de  2  k  30  tonneaux,  8  fr.  2800; 
deuxi^me  classe,  de  30  k  60  tonneaux,  8  fr.  7975; 
troisieme  classe,  de  60  k  90  tonneaux,  9  fr.  3150; 
quatri^me  classe,  de  90  k  120  tonneaux,  9  fr.  8325; 
cinqui^rae  classe ,  de  120  tonneaux  et  au-dessus, 
10  fr.  3500.  (Y  compris  Taugmentalion  de  quinie 
pour  cent.)  Tout  navire  qui,  entrant  dans  le  Ahtnt 
par  le  canal  de  Languedoc  ou  par  celui  d' Aries  i 
Bouc,  sortira  par  rembouchure  du  Rh6ne,  oa  qni, 
entrant  par  cette  embouchure,  sortira  par  I'nn  oa 
Tautre  canal,  sera  soumis  k  payer  en  entier  le 
droit  Rxi  ci-dessus ,  comme  les  batiments  qui  en- 
trent  et  sortent  par  Tembouchure  du  fleuve.  Il«t 
accord^  aux  pilotes ,  pour  chaque  batiment  on 
radeau  remorqu^,  la  somme  de  sept  francs,  ind^- 
pendamment  de  celle  que  le  batiment  remorqaeor 
aura  k  payer,  d'apr^s  le  tarif  ci-dessus.  Celte  dis- 
position ne  concerne  pas  les  b&timentsde  merqu 
ont  k  leur  traine,  soil  dans  une  barque,  soil  en  ra- 
deau, le  complement  de  leur  chargement. 

«  Art.  54.  Les  pilotes  percevront ,  pour  TeDlr^ 
et  la  sortie  des  batiments  Strangers ,  la  moilie  cn 
sm  des  sommes  porlies  aux  art,  167  et  168  do  pre- 
sent riglementt 


>  Art  55.  Si  le  mauvab  temps  oblige  an  pilola 
I  passer  la  nuit  h  bord  d'an  batiment ,  il  lai  sera 
^yi  trois  franca  par  noit  et  autant  poor  la  clia- 
oupe ,  quand  le  capitaine  Taura  demand^. 

■  Art.  56.  Les  retributions  menlionn^e^  en  Tar- 
icle  saivant  tftant  pr^lev^es ,  le  produit  des  droits 
le  pilotage  sera  partag^  chaqae  mois,  par  portions 
Sgales,  entre  les  huit  piiotea. 

■  Art.  57.  Le  patron-pilote  et  le  sous-patron  re- 
^TTont ,  en  sos  de  leor  part ,  an  profit  common , 
•avoir  :  le  patron  ,  dix  francs  par  mois  i  el  le  sons- 
patron,  cinq  francs. 

TTTRE  m.  PlLOTAGK  IHTiUBOH  DD  Rh6||I. 

« Art.  58.  n  7  aura ,  pour  ie  service  da  pilotage 

inl^rieur  du  Rh6ne,  vingt-sepl  pilotes  et  onae  aspi- 
rants piloles.  Troia  pilotes  et  un  aspirant  fiaeront 
leur  residence  k  Beaucaire ;  ils  feront  constamment 
riDspecUon  du  AJi6ne  et  du  Petil-Kh6ne,  et  le  ser- 
vice entre  Beaucaire  et  Aries,  ainsi  qu'entre  Beau- 
caire et  Saint-Gillea.  Tons  les  autres  rMderont  k 
Arlet. 

•  59.  Les  vingt-quatre  pilotes  d'Arlds  seront- 
diTues  en  deux  escoaades ;  chaqae  escouade  sera 
command^ ,  k  tour  dc  rMe ,  par  Tun  des  pilotes , 
qui  sera  responsable  du  service  de  son  escouade , 
uns  pr^jodice  de  la  respoaaabilii<&  individaelle  de 
chaqae  pilote  pour  son  service  parliculier.  Ses  fonc- 
tiom  doreront  une  semaine. 

•  Art.  60.  En  cas  whence,  et  notamment  k  Vi- 
poqne  de  la  foire  de  Beaucaire,  les  aspiranU  pilotes 
entreront  en  service  ct  prendront  rang  k  la  suite , 
el  par  moiU^,  dans  les  deux  escouades ;  ib  recevront 
les  ordres  des  piloles  chefs  d'escouade,  sous  la  di- 
rection du  mailre  da  port ;  lenrs  ibnclions  cesse- 
ront  avec  les  circonsiances  qui  les  auront  fait  en- 
trer  an  service.  Le  temps  de  Joire,  pour  le  pilotage, 
commencera  le  1"  juillet. 

« Aru  61.  Les  pdotes  et  aspirants  pilotes  sont 
sous  les  ordres  de  Tofficier  du  port  d'Artes ,  qui 
peat  les  punir,  k  I'occaaion  de  leurs  fonctions  et  du 
jenice,  conformiment  k  I'art.  50  du  reglement  du 
12  d<Scembrel806,  qui  leur  est  applicable  dans  tons 
ses  articles ,  saof  les  modiiicalions  apportdes  par  le 
present,  conrormduaent  an  dernier  ^aragraphe  de 
I  art  41  du  susdit  decret.  Tons  les  baUmenU  ou  ba- 
teaux pontes  on  non  pont&  qui ,  n'ayant  pas  de 
pilotes,  prendront  des  hommes  de  renfort  poor 
aller  d'un  port  k  I'autre ,  dans  le  quartier,  devront 
y  comprendre  un  pilote.  Les  pUotes  d' Aries  ont 
seals  le  droit  de  pUoter  les  batimenls  ou  bateaux  de 
quelque  espece  et  denomination  que  ce  soil,  de 
plus  de  deux  tonneaux,  entre  la  lour  Saint-Louis, 
Aries,  Beaucaire  ou  Saint-Gilles ,  et,  r^ciproque- 
jnent,  de  I'un  de  ces  ports  k  Tautre,  sauf  le  cas  oft 
ies  pilotes  baliseurs,  en  leur  absence  ,  se  trouve- 
"lent  dans  L'obligation  de  conduire  les  navires  k 
leur  rencontre ,  et  jusqu'k  la  Louisiana  seulement. 
lis  entreUeudront,  pour  le  service  du  bas  du  Heave, 
nne  cabane  commune  et  une  bigue  d'observation, 
aouionpuisse  d^couvrir  le  cap  Couronne  et  les 
embouchures  du  fleove.  Les  transports  de  bois  k 
oar  etde  mat^iaux  poor  leschaussiies  sont  exemp- 
t6s  de  1  obligation  du  pUoUge. 

"  Art.  62.  Chaque  escouade  de  pilotes  fera  alter- 
nauYement,  et  pendant  une  semaine,  le  service  de 
mont^e  et  celui  de  descente.  Un  pilote  ,  dans  cha- 
qae escouade  ,  k  tour  de  r6le  et  pendant  un  mois, 
wraappw  sp^ialemcnt  au  service  entre  Aries 
eilwmi-Gilles.  A  I'anriv^  et  au  dispart  des  convois, 
«  oeux  escoaades  pourroat  Aire  pour  «n 


«  Art.  03.  Lorsqa*an  changement  dans  les  passe* 
sera  nr^sum^  ou  signal^ ,  le  maltre  de  port  y  diri- 
gera  la  quaulil^  de  pilotes  qu*il  ingera  n^ccssaire 
poor  les  reoonnailre  et  faire  les  cfianKemenls  con- 
yenables  dans  r<itablisBement  des  balises.  Tons  les 
jours,  les  chefs  d'escouade  se  rendront  au  rapport 
devant  le  mailre  de  port ,  et  lui  feront  connattre 
r^tat  des  passes  et  du  brassiage ,  qui  sera  affich^ 
dans  son  bureau. 

«  Art.  6A.  Tons  les  soirSf-au  coucher  do  soleil,  let 
chefs  d'esconade  commanderont  le  service  poor  le 
lendemain,  afin  de  fournir  des  pilotes  k  tons  les  bA- 
Uments  qui  auront  arbor^  pavilion  en  tftte  de  niAt, 
deux  heures  au  moins  auparavant.  Tout  capitaine 
qui  vondra  prendre  an  pilote  k  son  choix  en  aura 
la  faculty  (k  moins  d'emptehement  l^itime  de  la 
part  du  pilote)  ;  alors  il  sera  tenu  de  le  designer  au 
chef  d'escouade ,  anssit6t  apres  avoir  himi  son  pa- 
vilion ,  et  avant  qae  le  service  soil  command^.  Le 
chef  d*escoaade  se  iiendra  au  lieu  d^ign^  par  le 
mailre  de  port,  loos  les  soirs,  pendant  deux  heores, 
avant  de  commander  le  service  du  lendemain.  Le 
fait  du  choix  du  capitaine  n'6tera  au  pilote  aucune 
des  obligations  qui  lui  sont  impost  quand  il 
marche  k  son  tour,  et  toute  coalition  entre  pilotes, 
afin  d'entraver  le  choix,  est  interdite,  sons  les  peines 
de  droit. 

■  Art.  65.  A  la  descente,  le  mailre  de  port ,  et  k 
la  remonle  ,  les  chefs  dWouade  ,  en  cas  d^insuffi- 
sance  du  nombre  des  pilotes  pour  tous  les  navires 
d'un  convoi,  devront  r^ler  les  departs  de  mani^re 
que  le  bailment  qui,  par  son  tonnage  et  son  tirant 
d'ean ,  |>ourra  de  pr^f<6rence  se  passer  d'un  pilote , 
soil  plac^  imm^diatement  apris  celui  que  montera 
le  pUote  k  qui  sa  conduite  sera  confine.  Ces  deax 
navires  se  tiendront  k  trois  cents  metres  environ  de 
distance,  et  celai  qui  n'aura  pas  le  pilote  ne  devra 
que  demi-salaire.  Le  chef  d'escouade  de  remonle 
r^glera  Tembarqaement  des  pilotes  dont  il  ponrra 
disposer,  de  jnanitee  que,  dans  un  convoi,  il  j  ait, 
autant  que  possible,  un  pilote  pour  deux  baliments, 
en  donnant  la  preference  anx  batimenls  charg^ ; 
et ,  pour  facililer  cette  distribution  ,  ha  baliuients 
qui  voudront  un  pilote  conserveront  leur  pavilion 
en  Ule  de  mat ;  les  autres  Tamdneroiit  apres  les  ca- 
banes  du  Levant ;  ce  qui  n'emp^cbera  pas  de  gar- 
der  le  pavilion  national  k  la  come,  suivant  les 
reglements. 

«  Art.  66.  Le  maltre  de  port ,  chef  du  pilotage, 
devra  toujours  veiller  k  ce  que  les  bAtiments  ne 
soient  pas  Irop  charg^ ,  et  il  refuscra  le  pilote 
k  tout  capitaine  qui ,  par  son  obslination  sur  cet 
objet,  courrait  le  risque  d'encombrei  les  passes  en 

L^houant  et  d'y  faire  ^hooer  les  autres ,  ou  de 
ur  causer  des  retards.  Tout  piJote  qui  aura  attest^ 
k  tort  qu'un  bailment  ne  peat  prattquer  la  passe 
sans  all^er  sera  suspendu  de  ses  fonctions  pendant 
quinxe  jours ,  et  remplac^  par  le  premier  aspirant 
de  la  Uste ;  la  seconde  fois ,  son  interdiction  sera 
d*un  mois ,  et  la  Iroisiime ,  il  sera  destilu^.  Ne  se- 
ront  complies  pour  seconde  ou  troisi^me  fausse 
attestation  que  celles  qui  auront  succ^d^  k  la  pre- 
miere dans  Tespace  de  douze  iftois. 

«  Art.  67.  Tout  bailment  charg^  k  la  remonte 
devra  prendre  pilote  au  moins  k  la  Lonisiane; 
celui  qui  voudrait  un  pilote  des  la  tour  Saint-Louis 
devra  hisser  deux  pavilions  en  itie  de  mat ,  suffi- 
samment  espac^  pour  ^tre  facilement  reconnus , 
aassit6t  son  entree  dans  le  Rh6ne.  Lorsque  ,  faute 
de  pilote  k  la  Louisiana ,  il  ne  s'en  presenlcra  k 
bord  que  plus  haul,  il  ne  sera  d6  que  irois  quarts 
de  pilotage  k  cekki  pris  avant  fiois-Vieil,  et  settlement 
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demi-pilotage  k  celui  pris  au-dessus  de  Boi^-Yieii  jn»- 
qu'k  Aries.  A  ta  remonte,  lelieu  du  d^barquement  da 

I>ilote  ne  pourra  pas  apporter  de  changement  dans 
e  taui  du  pilotage,  lorsquMl  sera  du  fait  du  capi- 
taine  ,  qui  pourra  tonjours  garder  le  piiote  jusqu'k 
Aries,  si  cela  lui  conTient,  en  lui  payant  deux  franco 
par  jour  et  la  nourrilure ,  pour  chaque  joum^e  en 
BUS  de  la  premiere.  Pour  les  navires  en  lest,  le  pilo- 
tage ,  k  la  remonte  seulement ,  n'est  point  oblige ; 
il  restc  facultatif.  En  cas  de  quarantaine,  le  pilole 
sera  nourri  et  recevra  deux  francs  par  jour,  pen- 
dant son  s^jour  k  bord ,  en  sus  du  pilotage  acquis. 
En  cas  de  vent  contraire,  le  piiote  peut  6tre  d^bar- 
qu^  et  ajournd  an  retour  du  vent  k  la  voile ,  sans 
augmentation  de  salaire. 

(I  Art.  68.  II  y  aura  un  pilotage  et  quart  de  la 
tour  Saint-Louis  k  Aries,  et  seulement  un  pilotage 
de  la  Louisiane  k  Aries.  La  distance  de  la  tour 
Saint-Louis  k  la  Louisiane  pourra  6tre  partag^e  k 
Francois,  de  maniere  que  tout  piiote  qui  aura  il& 
amen<^  plus  bas  que  la  Louisiane  oii  la  Poutrague 
aura  droit  k  un  pilotage  et  un  hnitieme,  et  plus 
bas  que  Francois,  k  un  pilotage  et  quart.  Si  le  pi- 
iote est  conserve  ati-dessous  de  la  tour  Saint-Louis, 
quelle  que  soit  la  distance  parcourue,  ii  aura  droit 
k  ui)  quart  de  pilotage  en  sus,  c'est-k-dire  k  un  pi- 
lotage et  demi.  La  distance  de  Beaucaire  ou  de 
Saint-Giiles  k  Aries,  et  celle  d' Aries  k  Beaucaire  ou 
k  Saint-Gilles,  donnera  droit  k  un  pilotage  entier, 
en  temps  ordinaire.  Celle  de  Beaucaire  k  Saint- 
Gillcs,  ou  de  Saint-Gilles  k  Beaucaire,  se  paiera  un 
pilotage  et  quart. 

«  Art.  69.  Les  bStiments  remorqu^,  ayant  char- 
gement  special,  leur  appartenant  en  propre,  de- 
vront  avoir  un  piiote  particuiier,  sans  que  le  fait 
de  la  remorque  influe  sur  le  taux  du  piloUge.  Les 
objets  k  la  traine  exc6dant  le  port  du  bailment 
paicront  aulant  que  le  batiment  remorqueur  et 
Texc^dant  en  sus,  s'il  y  a  lieu,  r^nltant  de  la  com- 
paraison  du  tonnage  r^morqu^  et  du  tonnage  re- 
morqueur. « 

■  Art.  70.  Le  prix  d^un  pilotage  est  fix^  comme 
suit,  savoir  :  pour  tout  bktiment  ou  bateau  de  2  k 
AO  tonneaux,  7  fr.  50  c;  de  41  k  50  tonneaux, 
8  fr.  12.;  de  51  k  60  tonneaux ,  8  fr.  90  c;  de  61 
k  70  tonneaux ,  9  fr.  37  c. ;  de  71  k  80  tonneaux, 
10  fr.;  de  81  k  90  tonneaux,  14  fr.  25  «.;  de  91  k 
100  tonneaux,  12  fr.  50  c. ;  de  101  k  110  tonneaux, 
13  fr.  75  c;  de  111  k  120  tonneaux,  15  fr.;  et 
vingt  centimes  en  sus  par  tonueau  exc^dant  120. 
Les  batimenls  Strangers  paieront  moiti^  en  susdes 
prix  ci-dessus,  k  Texception  de  ceux  auxqueis  les 
trait^s  accordent  les  m^mes  droits  qu*aux  bkti- 
mcnts  franfais,  quant  au  pilotage.  Tout  bktiment 
en  lest ,  prenant  piiote ,  devra  ,  pour  un  pilotage , 
quel  que  soit  son  tonnage,  six  francs  jusqu'k  trente 
et  un  tonneaux ,  et  seulement  cinq  francs  au-des- 
sous  de  trente  et  un  tonneaux. 

«  Art.  71.  En  temps  de  foire  de  Beaucaire  seu- 
lement ,  le  pilotage  de  la  tour  Saint-Louis  k  Beau- 
caire est  fixe  comme  suit,  retour  compris  :  pour  les 
bailments  non  pratiques  du  Rh6ne ,  de  cinqnante 
tonneaux  et  au-dessus ,  70  fr. ;  pour  les  bStiments 
non  pratiques  du  Rh6ne,  au-dessous  de  cinquante 
tonneaux,  50  fr.;  pour  les  b&timents  pratiques  du 
Rh6ne,  de  cinquante  tonneaux  et  au-dessus,  50  fr. ; 
pour  les  batiments  pratiques  du  Rh6ne,  au-dessous 
de  cinquante  tonneaux ,  ^0  fr.  Dans  le  cas  oii  les 
deux  pilotages  et  quart  existant  de  la  tour  Saint- 
Louis  k  Beaucaire  monteraient,  suivant  le  tonnage 
du  batiment ,  k  une  sojnme  sup^rieure  aux  fixa- 
tions ci-dessus  ^labiies,  le  piiote  recevrait  les  quatre 


pilotages  et  demi  pour  la  mont^e  et  la  descciltt, 
au  taux  du  tarif  ordinaire,  sans  reduction  pourla 
remonte ;  il  en  serait  de  m6me  si  la  diff^ience  da 
pavilion  pouvait  apporter  en  sa  faveur  ane  aog- 
mentation  k  ces  m€mes  fixations. 

Navigation  d  la  vapeur, 
•  Art.  72.  II  sera  choisi  cbaque  annde ,  par  le 
commissaire  de  Tinscription  maritime ,  le  mailre 
de  port ,  et  deux  capitaines  de  bateaux  a  vapenr 
entendus,  huit  pilotes  et  plus,  si  besoin  est,  sur  les 
vingt-quatre  pilotes  d^Arles ;  ils  auront  seuls  la  cod- 
duite  des  bateaux  k  vapeur  faisant  un  service  babi- 
tuel  et  rdgulier ;  ils  seront  r^partis  egalenient  dasi 
les  deux  escouades ,  y  verseront  leurs  salaires ,  et  j 
prendront  leur  part. 

t  Art.  73.  Les  batiments  k  vapeur  en  service  r^ 
gulier  pourront  avoir  un  piiote  special  an  mois, 
dont  le  salaire  est  fix^  k  cent  quarante  francs  pff 
mob  et  la  nourri ture.  Ces  pilotes  ne  poorront  {aire 
plus  de  trois  mois  cons^cutifs  de  service  sar  It 
mfime  b&timent.  lis  compteront  dans  les  hommes 
choisis  k  cet  effet,  embarqueront  k  tour  de  role, 
prendront  part  dans  leur  esconade,  et  y  Terscroot 
leur  salaire,  k  Fexception  de  vingt  francs  par  moik 
Lorsque  des  changements  notables  seront  survenos 
dans  les  passes,  en  Tabsence  du  piiote  embarqu^f 
le  chef  d'escouade  commandera  un  homiue  pour 
attendre  le  bateau  k  vapeur  ayant  piiote  au  mobi 
et  Paider  k  franchir  les  dangers,  sans  que  ce  service 
extraordinaire,  suflisamment  pay^  par  rexc^anl<l< 
part  laiss^  par  le  piiote  embarqu^  k  son  escooade, 
donne  lieu  k  aucune  retribution.  Si  ces  batean 
k  vapeur  n*usent  pas  de  la  faculty  de  prendre  un 
piiote  an  mob,  ib  restent  dans  la  r^gle  ordinaire. 

«  Art.  74.  Quant  aux  bateaux  k  vapear  remor- 
queurs ,  les  depositions  du  deuxi^me  paragrapbe 
de  Tart.  69  leur  sont  applicables,  ^lant  commones 
k  la  navigation  k  vapeur.  ■ 

2.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  (M.  Mackau)  est  charge ,  etc. 


13  iVRiL  =  V        1846.  —  Ordonnance  du  roi 
concemant  la  gendarmerie  coloniaie.  (lXi  Boll- 
MCCLXXXIX,  n.  12694.) 
Louis-Philippe ,  etc. ,  vu  notre  ordon- 
nance da  6  seplembre  1840 ,  de  Tarisde 
notre  -ministre  secretaire  d'Etat  aa  d^F* 
tement  de  la  marine  et  des  colonies ;  sur  le 
rapport  de  notre  ministre  secretaire  d'Eta' 
au  departement  de  la /guerre,  etc. 

Art.  ler.  II  est  cr66  un  emploi  dccapi- 
taine  dans  chacune  des  compagnies  de  gen- 
darmerie de  la  Martinique  el  de  la  Gua- 
deloupe ,  pour  commander  la  lieutenance 
du  chef-lieu. 

2.  La  demi-compagnie  de  la  Guiane 
fran^aise,  compos^e  de  brigades  a  chcfal  , 
sera  form^e  d^sormais  de  Irois  brigades  a 
cheval  seulement  et  de  six  brigades  a  piw- 

3.  Le  detachement  de  gendarmerie  a 
pied,  employe  aux  iles  de  Saint-Pierre  ^' 
Miquelon ,  sera  organise  en  trois  brigade- 

4.  Par  suite  des  dispositions  qui  prece- 
dent ,  la  composition  et  le  complet  de  la 
gendarmerie  coloniaie  sont  fix^s  aiosiqo" 
suit: 


ItOHAttCniB  CoirST.       toOIS-I^HILI^FI  I*'.  —  lit  15  AVBTL  iM, 


COMPAGNIES 

COM- 

CaSMSlIT 

de  U 
Mar- 

deU 
Go  a- 

de  rile 
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dela 
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15 
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Officiers. 


Troapes.. 


Ghefa  d*eaeadron.  .  •  . 

CapiUinea.  

Lieaienanta  oa  aona-liea- 

tenanta  

TV^riera  (lieaienanta  on 
,   soiu-Ueatenanta).  .  . 


^Mar^hanx-dea-logia  k  che- 

val  

\  Brigadiers  h  cheval. 
i  Gendarnaes  &  cheval. 
I  Har^haax-des-logia  b  pied 
I  Brigadiers  k  pied.  . 
^Gendarnaea  it  pied. 


(a]  Ainsi  qa'U  eat  d^termin^  k  Tart.  2  de  Tordonnance  da  6  aeptembre  1840)  le  commandement 
de  ia  demi-compagmie  affect^  k  la  Gaiane  fran^ise  peat  6tre  confix  k  an  ofBcier  poarva  settlement 
dn  grade  de  lieaten«nt.  —  (a)  Un  de  cea  mar^haaxHciea-logis  remplira  les  fonctiona  de  trdsorier. 


5.  Nos  ministres  de  la  guerre ,  de  la  ma- 
rine et  des  colonies  (MM.  de  Saint- Yod  et 
Mackau)  sont  charges ,  etc. 


14  ATWL  =  1«  KAi  1846.  —  Ordonnance  da  roi 

porlanl  que  Touvrage  k  coaronne  dit  d^OrUmu 
est  class^  comme  oavrage  d^fensif  faisant  partie 
inl6granle  de  la  place  de  MarsaL  (IX,  Ball. 
MCCLXXXlX.n.  12695.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  la  loi  da  17 
juiliet  1819 ,  sur  les  servitades  impos^es  k 
•apropn6t6  pour  la  defense  de  TEtat;  vu 
l  ordonnance  du  aoat  1821 ,  qui  flxe  le 
mode  d' execution  de  cetle  loi ;  vu  le  ta- 
bleau de  classement  des  places ,  citadelles, 
iurls,  chUteaux  et  posies  militaires,  annex6 
a  ladile  ordonnance,  tableau  sur  lequel 
la  place  de  Marsal  est  class^  comme  place 

la  premiere  s6rie ;  consid^rant  qu'il  est 
necessaire  d'appliquer  les  dispositions  con- 
fernanl  les  servitudes  defensives  aux  ter- 
rains en  avant  de  Touvrage  a  couronne 
<l Orleans,  conslruit  au  sud  de  ladite  place ; 
*.'JI,'e''apport  de  noire  ministre  secretaire 
^  Elal  de  la  guerre ,  etc. 

Art.  iw,  L'ouvrage  k  couronne  dit  d'Or- 
JMw  est  classe  comme  ouvrage  d^fensif 
Marsal  ^^^^^  int^grante  de  la  place  de 

,  2.  Notre  ministre  de  la  gaerre  (M.  de 
^amt  Yon)     charge ,  etc, 
48. 


15  AvaiL  sss  1"  MAI  1846.  — -  Ordonnance  da  roi 
qni  antorise  la  banqae  de  France  k  ^tablir  an 
comptoir  d'escompte  k  Strasboarg.  (IX ,  Bali. 
MCCLXXXIX,  n.  12606.) 

Louis- Philippe,  etc.,  vu  la  lot  du  30 
join  1840 ,  portant  prorogation  du  privi- 
lege de  la  banque  de  France ,  et  particuUe- 
rement  Tarr.  6  de  la  mftme  loi ;  vu  les  art. 
9 ,  42  et  45  du  decret  du  18  mai  1808  ,  et 
Dotre  ordonnance  du  25  mars  1841 ,  rela- 
tifs  &  rorganisation  des  comptoirs  d'es- 
comple  de  la  banque  de  France;  vu  le 
decret  du  16  janviemsos,  la  loi  du  17  mai 
1834  et  notre  ordonnance  du  15  jnin  sui- 
vant;  vu  la  deliberation,  en  date  du  5  fe- 
vrier  dernier,  par  laquelle  le  conseil  gene- 
ral de  la  banque  demande  Tautorisalioa 
d'etablir  un  comptoir  d*escompte  k  Stras- 
bourg ;  vu  toutes  les  pieces  de  I'instruction, 
et  notamment  la  lettre  des  membres  de  la 
chambre  de  commerce  de  Strasbourg,  en 
date  du  17  fevrier  1846 ;  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secretaire  d*£tat  des  finan- 
ces; notre  conseil  d'Etat  entendu ,  etc. 

Art.  l«r.  La  banque  de  France  est  au- 
torisee  k  etablir  un  comptoir  d'escompte 
k  Strasbourg.  Les  operations  de  ce  comp- 
toir seront  les  memes  que  celles  de  la  banque 
de  France,  et  seront  executees  sous  la  di- 
rection etla  surveillance  du  conseil  general 
de  la  banque ,  conformement  aux  disposi- 
tions de  notre  ordonnance  du  25  mars  IMi , 
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2.  Notre  minisire  des  finances  (M.  La- 
plagne)  est  charge ,  etc. 


22  AYRiL  :«B  1*  MAI  —  Ordonuaiice  da  roi 
portant  qae  la  direction  de  TinUrieur  et  det 
Iravaux  publics ,  en  Alg^rie  ,  est  divis^e  en  deax 
directions  ,  qui  prennent  1e  titre  ,  Tune  de  Di- 
reelion  d»  I'mtdritur  et  d*  la  coUnitation  ,  Vautre 
de  Direction  d»»  trmtanx  ptAUci,  { IX ,  Boll. 
MGGLXXXIX ,  n.  12698.) 

Loais-Philippe ,  etc. ,  yu  notre  ordon- 
nance  du  15  atril  1845  ,  portant  rtorgani- 
sation  de  TadniinistralioD  gdn^rale  en  Al- 
g^rie;  sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
cretaire d'Etat  de  la  guerre ,  etc. 

Art.  i^^.  La  direction  de  Tint^rieur  et 
des  travaux  publics ,  en  Alg^ie ,  est  divi- 
s6e  en  deux  directions,  qui  prennent  le 
titre ,  Tune  de  direction  de  Vinterieur  et 
de  la  coloniiation ,  Vautre  de  direction 
des  travaux  publics, 

2.  Les  services  des  ponts  et  chauss^es , 
des  mines  et  forages,  des  b&timents  civils 
et  monuments  publics,  qui  ont  6te  plac^, 
par  notre  ordonnance  du  15  avril  1845 , 
dans  les  attributions  de  la  direction  d^ 
rint6rieur,  en  sont  d^tach^s  pour  former  la 
direction  des  travaux  publics. 

3.  Le  directeur  des  travaux  publics  est 
membre  du  conseit  sop6rieur  d*adminis- 
tration.  II  prend  rang  apr^s  ie  directeur  de 
Vinterieur.  Toutes  les  dispositions  de  nos 
ordonnances  du  15  avril  1845 ,  relatives 
aux  chefs  des  services  administratifs ,  sont 
applicables  an  directeur  des  travaux  pa- 
hlics.  II  jouit  du  traitement  et  des  alloca- 
tions attribu^s  k  ces  chefs  de  service  par 
noire  ordonnance  du  16  juillet  1845. 

4.  Le  service  des  ponts  et  chauss^es  est 
place,  dans  chacune  des  provinces  d* Alger, 
d'Oran  et  de  Constantine,  sous  les  ordres 
d*ttn  ingenieur  en  chef  ou  d'un  ingeoiear 
ordinaire  faisant  fonctions  d'ingeiiieur  en 
chef.  Neanmoins,  les  travaux  du  port  d' Al- 
ger restent  conQes  k  un  ing^nieur  special , 
et  le  service  des  mines  et  forages  est  dirige, 
pour  toute  T Algerie ,  par  un  ingenieur  en 
chef  des  mines. 

5.  Le  service  des  bfttimenla  civils  esi 
place ,  dans  chacune  des  provinces ,  sous 
les  ordres  d'un  architecte  chef  du  service. 

6.  Dans  chacune  des  provinces,  les  ser- 
Tices  des  ponts  et  chaussees ,  des  mines  et 
forages  et  des  bAtiments  civils,  peavent 
etre  sttbdivises  en  arrondissements ,  dont 
la  direction  est  confiee  a  des  ingenieurs  et 
h  des  architectes.  Notre  ministre  secretaire 
d'Etat  de  la  guerre  determine,  par  dea 
arretes  speciaux ,  le  nombre  et  Vetenduede 
ces  arrondissements. 

7.  Les  attributions  du  directeur  des  tra- 
f am  publics  a'etendent  m  tow  lei  terri*> 


■  l«r.  —  SI  HABS,  22  ATAIL  1846. 

toires  ciyils.  II  a  sous  ses  ordres  directs : 
les  ingenieurs  en  chef  des  ponts  et  chaos- 
sees,  des  travaux  du  port  d'AIger  et  da 
service  des  mines  et  forages ;  les  architectes 
chefs  du  service  des  b^timents  civils  dans 
chaque  province. 

8.  Le  directeur  des  travaux  publics  or- 
donnance ou  fait  ordonnancer  par  les  soos- 
direcleurs  de  Vinterieur,  dans  les  provinces, 
conformement  aux  regies  etablies  et  dans  la 
limite  des  credits  ouverts,  les  depen8esr^ 
latives  aux  services  qu*il  dirige. 

9.  Les  ingenieurs  en  chef  et  les  archi- 
tectes ebefs  du  service  des  batiments  civils 
dans  les  provinces  adressent  tons  les  mois, 
au  sous-directeur  de  Vinterieur,  un  etat  de 
situation  des  travaux  en  cours  d'executioa 
dans  Vetendue  de  son  ressort  administratif, 
et  lui  fournissent,  sur  sa  demande,  les 
autres  renseignements  qui  interessent  Tad- 
ministration  civile. 

10.  Toutes  dispositions  contraires  a  la 
presente  ordonnance  sont  abrogees. 

11.  Notre  minisire  de  la  guerre  (M.  de 
Saint-Yon)  est  charge ,  etc. 


ai  M&Rs  s=  a  MAI  1866.  —  Ordonnance  do  roi  por- 
tant autorisation  de  la  soci^t^  anonyme  form^ 
&  Libourne  (Gironde) ,  sous  la  denomination  de 
SmsiM  wwnymt  pent  4fMma»,  (IX ,  Boll.  sopp. 
DCCCXXXVII ,  n.  20567.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de  I 
notre  ministre  secretaire  d'Etat  au  d6pa^t^ 
ment  de  Vagriculture  et  du  commerce ;  ra 
notre  ordonnance  du  22  mai  1844,  qui  aa- 
torise  la  construction  d*un  pont  fixe  en  ma- 
Connerie,  sur  la  riviei^  de  VIsle,  devant 
Abzac  (Gironde),  et  notre  ordonnance  du 
12  novembre  suivant,  qui  accepte  I'offre 
faite  par  M.  Rocherol ,  entrepreneur  de 
travaux  publics  k  Libourne,  de  construire 
ledit  pont ,  moyennant  la  concession  d'an 
peage  pendant  quaranfeans  et  une  subven- 
tion de  quarante  mille  francs  sur  les  fonds 
du  tresor ;  vu  les  art.  29  a  37,  40  el  45  da 
Code  de  commerce;  notre  conseil  d'Etat 
entendu ,  etc. 

Art.  1»'.  La  societe  anonyme  forro^e  i 
Libourne  (Gironde)  sons  la  denominatioa 
de  Societe  anonyme  du  Pont  d' Abzac,  est 
autorisee.  Sont  approuves  les  statuts  de  la- 
dite  societe ,  tels  qu'ils  sont  contenus  dans 
Vacte  passe,  le  21  fevrier  1846,  devant 
M«  Brisson  el  son  coliegue ,  notaires  a  li- 
bourne ,  lequel  acte  restera  annexe  a  la  pr6< 
sente  ordonnance. 

2.  La  societe  est  substituee  k  tous  ies 
droits  comme  k  toutes  les  obligations  qai 
derivent,  pour  M.  Rocherol,  de  nos  or- 
donnances des  22  mai  et  12  novembre  184*i 
el  du  cahier  des  charges  annexe  4  1ft 
miire  de  ces  deux  ordoniuuicef  • 


MONAftCHtl  CONST.  —  LODa*-mtim  ff.  —  31  KAHS  1846. 


S.  Nous  nous  r^servons  de  rivoqaer  notre 
autorisation ,  en  cas  de  violation  ou  de  non 
execution  des  statats  approuv^s ,  sans  pre- 
judice des  droits  des  tiers. 

4.  La  soci^  sera  (enoe  de  remetlre,  toos 
les  six  mois ,  un  eitrait  de  sob  ^tat  de  si- 
tuation an  Hiiniflt^  de  Tagricfiltare  et  du 
commerce ,  an  pr^et  dn  d^partement  de  la 
Gironde,  k  la  chanibre  de  commerce  de 
Bordeaux  et  au  greffe  da  trit^onal  de  com- 
merce de  Libourne. 

5.  Notre  ministre  de  ragricultore  et  da 
commerce  (M.  Cnnin-Gridaine)  est  char- 
ge, etc.  (SuivefU  les  statvts,) 

31  HA&s  3s  A  VAX  18A6.  —  Ordonnance  d«  loi  qoi 
approave  les  noaveanx  staintode  r^tabliaeneot 
d  aaeociatiojM  t<Matinitoes  form^  k  Pm  torn  la 
dinomiaactioii  de  ^Eimpdgmu,  (IX ,  BoU.  mpp. 
DGGCUXVn,  n.  a0M8.) 

Lionis^hilippe ,  etc.,  sur  1e  rapport  de 
Dotre  ministre  secretaire  d'Etat  au  d^par- 
temeot  de  {'agriculture  et  du  commerce ;  ¥ii 
notre  ordonoafice  du  38  mars  1S45 ,  por- 
tant  auterisation  de  I'^tablissement  d'asso- 
ciations  tontinieres  VEuropeenne,  et  ap- 
probation de  ses  statuts ;  Yu  les  nouveaux 
statats  proposes  k  notre  approbation  par 
deliberation  de  Vassembiee  generale  des 
souscripleurs ,  en  date  du  17  avril  1845  ; 
notre  conseil  d*£tat  ealendu ,  etc. 

Art.  !««•.  Les  nouveaux  statuts  de  Veta- 
blissement  d*associationfi  tontinieres  forme 
ii  Paris  sous  la  denomination  de  VEuro" 
peenne ,  tusurane^  muiuelles  stir  la  vU, 
soot  apfH-ouves ,  tels  quHls  soot  contenus 
dans  Tacte  passe  ,  le  11  mars  1846,  par- 
devant  Jktles  Hmin  et  son  coHegue, 
notaires  k  Paris ,  lequel  acte  restera  annexe 
a  la  presente  ordonnance. 

2.  Dans  le  cas  oil ,  usant  du  dr<Ht  de  re- 
vision que  nous  nous  aoaunes  reserve  k 
regard  de  Tun  ou  de  piitsieurs  des  eiahlis- 
sements  aujourd^bni  existants ,  nous  y  in- 
troduiriens  de  nouvelles  conditions  gene- 
rales  sur  les  assurances  ,  ces  conditions 
seroDt  immediatement  appUcabtes  a  VEu» 
ropemne. 

5.  Nos  mintstres  de  I'agricutture  et  du 
commerce,  et  des  finances  (MM.  Cnnin-Gri- 
daine  et  Laplagne)  sont  charges ,  etc. 

TITRE  I".  BoT  DB  VtrtLBvasaavr ,  katuab  db  us 

OF&RATIOHS. 

Art  X%  VEuropiamet  ^tabliflsement  ayant  poor 
objet  de  former  et  administrer  des  awociations 
d'assarances  mniaelles ,  fondles  sur  les  chances  de 
la  vie  ,  et  aatoris^e  par  ordonnance  royale  da  2S 
mars  18A3,  admet  deux  modes  d'associatioA  :  1°  en 
cas  de  sorrie ;  2°  en  cas  de  mort. 

2.  Ces  associations  sont  de  cinq  esp^ces :  1"  so- 
ci^l^  d'accroissement  du  revena  sans  ali^natioa 
^capital  i  2"  society  d*«£crois9«m«iit  du  reyeiia 


avec  alienation  da  capital ;  S*  soci^  d*aeeroiaie* 
■MBt  do  capital  lam  aMnation  da  revemi ;  ft*  ao« 
cMtii  d'accroisicineat  da  eapital  avw  alieBatioa 
totale  on  partiaUe  d«  tmmm ;  «p  MciM  de  forma* 
tion  d*an  capital  par  raccamalatioa  da  revena , 
MUM  alitoatioii  dn  capital  das  mkm,  Dam  la*  ao- 
ditk  d'aocroiMOMiit  da  Mf «m  lana  aUfoaUon  da 
capital  I  V'mtMl  prodnit  par  lea  miaaa  sooialet  aat 
r^parti  •  aaz  4poqa«  ddteraia^  par  le  oonlrat , 
eatre  lea  laala  aod^Uifea  qai  Joitifient  de  reaia* 
tcnc«  dea  indiiridaa  aor  la  tMa  dwqwali  laor  aiai^ 
ranee  repose,  le  vevonndet aoei^taires  qni  ont  fait 
colte  jniUfiMiion  •^accroiiiant  ainat  des  parts  affft- 
rentaa  It  eeax  qni  ne  Toni^aa  faite.  A  reBpirataon 


de  la  aociit^ ,  le  capital  < 
sooicriptean  on  k  lean  ayant»droit,  snirant  lea 
tannee  de  leor  contrat  Dana  lea  aoci^Ua  d*aecroia» 
sement  dn  rerenn  avec  ali^tion  dn  ctt>ital ,  Tin- 
tir^t  prodttit  par  les  miies  socialea  se  repartit  ans 
^ipoqaes  d^temin^es  par  le  contrat,  comaae  U eat 
dit  ci  Arum ;  et,  k  respiration  de  la  aoci^t^,  le  e*» 
pital  des  naiaea  eat  partag^  ooninM  il  va  Sire  dit  an 
prodiain  paragraphe,  k  moina,  lontefeia,  qn'il  n'ait 
^te  oooTenn »  par  le  contrat,  qne  le  capital  des  de* 
o^d^sara  distribne  avee  les  irvAragea  dn  aemestro 
oni  anivra  le  d^e^  Le  capital  et  le  revena  cunaoM 
des  misea  looialea  penvet  anw  Mm  r^ariis  par 
annuity ,  k  des  ^pocpies  d^rmin^  enire  les  so* 
ci^taires  qai  jostifient  de  resiatenoe  des  individna 
sor  la  tMe  desquels  leor  sonscription  repoae.  Dana 
les  society  d^accroiasement  dn  capitalaana  alitea- 
tion  du  revenu,  les  arr^rages  des  mises  socialesaont, 
jasqa*au  terme  de  Tassociation,  serris  cheque  ann^ 
aux  souscripteurs  on  k  leurs  ayants-droit ;  mais,  ii 
Texpiration  de  la  soci^t^,  le  capital  des  mises  est  re> 

Farti  entre  les  seals  soci^taires  qni  jusliiieat  da 
existence  des  individns  sar  la  iiie  desquels  les  aa* 
sarances  reposent,  le  capital  des  soci^taires  qai  Ont 
fait  oette  justification  raccroiasant  ainat  des  parte 
aff^rentes  k  ceux  qui  ae  Tont  pas  faite.  Dans  lea 
soci^t^  d'aaoroiaseHaent  da  cepitaA  avec  ali^aliea 
totale  da  revenn,  Tint^rSt  produit  par  les  mises  so« 
ctales  a^ay'oate  snocessivenMnt  an  capital ,  josqa'an 
terme  de  TaiBOoiation.  Dans  les  eodeMa  d^aceTOisie* 
meat  dn  capital  avec  ali^tion  partieUe  da  re- 
v«Mi ,  les  soascriptears  ou  les  aotres  personnes  d^ 
signto  par  le  contvat  jonissent,  leor  vie  durant,  da 
Fint^t  prodoit  par  les  mises  sociales  ,  et  ce  n'est 
qn^it  pwrlir  de  leur  d6cAs  qoe  le  revena  Vaccamola 
avec  leeapital.  A  reBptration  de  eessoci^tiis,  le  ca- 
pital des  mises,  r^uni  au  capital  provenant  de  Tee- 
camalation  du  revena ,  est  r^parti  entre  les  tenia 
soci^taires  qui  justifient  de  Fexistence  des  individua 
sor  la  tftte  desquels  leor  assurance  repose.  Les  pla- 
cements dans  les  soci^tds  d'accroiasement  do  capital 
peuvent  avoir  lieu  par  versementa  annuels,  ^anx 
entre  eux ,  consid^riis  comme  des  placements  nni- 
qnes  faits  soccessivement  dans  des  soci^&  foFmicB 
aann^e  en  ann^,  mais  devanttoutes  tin  liquid^ 
k  la  m£me  ^oque.  Dans  les  soci^t^  de  formation 
d*nn  capital  par  Faccamulation  dn  revenu  sana 
alienation  du  capital  des  mises ,  rint^rftt  produit 
par  les  mises  sociales  B*accumole ,  de  semestre  en 
semestre ,  jusqu'an  tarme  de  la  society.  A  rei|»ic»> 
tion  de  la  soci^td,  le  capital  des  mises  retourne  ana 
souscripteurs  on  k  leurs  ayants^oit ,  et  le  capitad 
forme  par  raccumulation  du  revenu  est  reparti  en* 
tre  les  soci^taires  qui  justifient  de  rexiatence  des  in* 
dividns  sur  la  t^te  desquels  leur  assurance  repoae.  U 
pent,  en  outre ,  ^tre  fornie  des  societ^s  d*aooroisae« 
meat  da  revenu  avec  ou  sans  alienation  da  capital* 
on  d'accroifsemeat  de  capit«l|  avec  on  mum  alKiaa* 
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lion  de  revenii ,  dans  lesqaelle»  la  repartition  s^o* 
pire,anx  ^poqnes  determine  par  le  contrat,  entre 
le»  aTants^oit  de»  soci^tairea  qui  joatiiient  du  dd- 
de  Tassare. 

5.  La  soucription  pent  fttre  faite  ,  soit  an  profit 
dn  lonscriptenr  loi-mftme  i  aoit  an  profit  d*un 
tiers ;  elle  pent  repMer  snr  la  tMe  dn  lonscriptenr, 
on  sur  la  tftle  d*un  tien ,  k  la  charge,  par  celni  qni 
oontracte  snr  la  t^te  on  an  profit  d*nn  tiers,  de  jus- 
tifier  dn  consentement  de  ce  dernier  on  de  celni  de 
aes  ascendants ,  mari  on  tntenr,  s*il  est  inhabile  k 
oontracter  :  ce  consentement  doit  ^re  inonci  dans 
la  police.  Ndanmoins  les  souscriptions  en  cas  de 
mort  ne  peuTent  6tre  faites  snr  la  tdte  d'nn  minenr 
on  d'on  incapable,  et,  dans  aucnn  cas,  le  consente- 
ment dn  mari,  ponr  une  souscription  snr  la  t£te  de 
sa  femme,  ne  dispense  pas  dn  consentement  de  cette 
derni^re.  LMndividu  snr  la  t^te  daqnel  la  sonacrip- 
tion  repose  se  nomme  aasurd.  Le  socidtaire  est  celni 
qui  doit  en  recueillir  les  b^dfices.  Le  souscriptenr 
osl  socidtaire  toutes  les  fois  que  Taasnrance  n^est  pas 
stipulde  ezpressi^ment  an  profit  d*nn  tiers.  Nnl  ne 
pent  £tre  souscriptenr,  s*il  n*est  habile  &  contractor. 
Le  directeur  de  t'Eiuopitnnty  d*accord  avec  le  con- 
seil  de  snnreillancc,  a  le  droit  de  refuser  toute  sous- 
cription ,  sans  fttre  tenu  de  faire  connaitre  les  mo- 
Xih  de  son  refns. 

4.  L^^ablissement  8*interdit  toute  operation 
Hxung^  k  la  formation  et  k  Tadministration  des 
socidtds  d-dessns  ddsigndes. 

5.  VEvrophnoM  est  g^r^  par  nn  directeur,  sous 
le  contr6le  d  un  conseil  de  surveillance  ,  choisi  par 
rassemblde  gtodrale  des  souscripteurs.  Le  directeur 
pent  s'adjoindre ,  pour  sa  gestion  ,  un  codirecteur ; 
il  est  re^onsable  de  tous  ses  actes  comme  des  siens 
propres. 

6.  Le  si^e  de  r^tablissement  el  des  soci^^  for- 
par  ses  soins  est  &  Paris. 

7.  Cheque  souscripteur  est  tenu,  de  son  c6te,  d*^- 
lire ,  k  Paris  on  dans  les  villes  oh  sera  dtablie  nne 
agence  ,  un  domicile  pour  tons  les  actes  relatifs  k 
relation  du  contraU  Le  domicile  dlu  an  moment 
de  la  souscription  demeure  salable  k  F^ard  du 
souscriptenr,  dn  socidtaire  oude  lenrs  ayants-canse, 
tant  quails  n*en  ont  pas  fait  connaitre  nn  autre  k 
Tadministration  cenlrale,  k  Paris.  La  socidtdne  re- 
connalt  qu*un  seul  domicile  pour  tons  les  ayants- 
canse  d'un  socidtaire ;  cenx-ci  sont  tenns  de  s'en- 
tendre  k  cet  efTet. 

TTTRE  n.  FORMATIOH  BT  SPFBTS  DBS  SOCl&T&S. 

8.  Les  souscriptions  s^onvrent ,  ponr  cheque  so- 
ciiii ,  le  1"  Janvier  de  cheque  annde ;  elies  restent 
onvertes ,  an  choix  dn  premier  souscripteur,  soit 
jnsqn'au  SI  d^cembre  de  la  mtfme  ann^e,  soit  jus- 
qa*au  31  ddcembre  de  la  cinqui^me  annde  qui  pr^ 
oifede  celle  de  Texpiration  de  la  soci^td.  Les  diverses 
soci^^  peuvent  6tre  formdes  au  moyen  d'assuran- 
ces  constitutes  snr  des  t^es  du  m£me  Sge  ou  sur  des 
tfttesd'dges  dilTi^enls.  Eiles  peuvent  ttre  formcies  en 
nombre  limits  ouen  nombre  iilimitt.  Lessocitt^  en 
nombre  limits  sont  celles  qui,  une  fois  qu'elles  sont 
constitn^,  n*admeltent  plus  de  nouveaux  mem- 
bres.  Lessoeidt^en  nombre  illimittsont  celles  qui 
admettent  de  nouveaux  membres  jusqu^an  jour  fixi 
ponrleurcl6ture  ,  k  moinsque  les  souscripteurs  ne 
dfcident  enx-m£mes,  comme  il  sera  dit  k  Tart.  23  ct- 
aqpr^  quHl  n*y  a  plus  lieu  k  de  nouvelles  admissions. 
La  dnr^  des  society  en  nombre  I  im  itd  peut  hire  fix^ 
h  nn  nombre  ddtormind  d'anndes,  ou  subordonnde  k 
im  certain  nombre  de  d^^  L«  durde  dessocidtds  en 


nombre  illimitt  ne  peul  ^tre  fixde  qu'k  an  nooabre 
ddiermind  d'aontcs. 

0.  Atacune  sOcidtd  ne  peut  £tre  constitute  avec 
moins  de  dix  souscriptions.  Si  le  nombre  de  celles 
revues  pour  nne  mdme  socidtd  n*atleint  pas  ce  mi- 
nimum dans  le  ddlai  d'nn  an ,  k  partir  de  la  pre- 
mie, les  souscriptions  revues  sont  annnldea.  Aiu- 
6it6t  qu^une  socidtd  a  re^  dix  souscriptions ,  il  en 
est  donnd  avis  k  chacun  des  souscripteurs  ,  an  do- 
micile par  eux  dlu ;  et  si ,  dans  les  trente  jours  qni 
snivent  cet  avertissement ,  il  n*est  pas  ddnoncd  de 
ddc^  antdrieurs  k  Tdpoque  oh  la  dixi^me  souscrip- 
tion a  did  re^e ,  la  socidtd  est  definitivement 
constitnde,  et  tous  les  engagements  deviennenr  dd- 
finilifs.  Dans  le  cas  contraire ,  la  souscription  reste 
ouverte,  dans  les  limites  fiides  par  le  premier  para- 
graphe  du  prdsent  article ,  jusqu*k  ce  que  les  dix 
souscriptions  aient  did  obtenues;  les  notifications 
de  ddc^  sont  inscrites  k  leur  dale  ,  sur  le  registre 
onvert  pour  receroir  les  souscriptions.  Le  premier 
souscripteur  peut  exiger,  pour  la  constitution  de  la 
socidtd ,  un  nombre  de  souscriptions  sap^rieur  k 
dix.  Dans  ce  cas,  les  dispositions  des  para^aphesl, 
2  et  3  du  prdsent  article  s*appliquent  au  minimum 
fixd  par  le  souscripteur.  La  premidre  souscription 
refue  pour  chaque  socidtd  en  ddtermine  les  condi- 
tions, dans  les  limites  des  prdsents  statuts.  Un  pro- 
cds-verbal  d'ouverture  de  la  socidtd  est  immddiate- 
ment  dressd,  et  un  registre  est  ouvert  pour  recevoir 
les  souscriptions  ultdrieures. 

10.  L'ouverture  et  la  constitution  de  cheque 
socidtd  sont  constatdes  par  des  ddlibdrations  da 
conseil  de  surveillance.  Les  proces-verbaux  de  ces 
ddlibdrations  sont  tous  inscrits,  k  leur  date ,  sur  un 
seul  et  mdme  registre  ,  au  fur  et  k  mesnre  de  Tou- 
yerture  ou  de  la  constitution  de  chaque  socidtd ; 
ils  portent  nn  numdro  d*ordre.  Les  socidtds  com- 
mencent ,  pour  leurs  effets  acti&  et  passifs ,  a  parltr 
de  Tdpoque  fixde  par  le  procds-verbal  de  leor  con- 
stitution. Dans  les  cinq  anndes  qui  prdc^dent  le 
terme  de  chaque  socidtd  en  nombre  iilimitd  ,  il  ne 
pourra  dtre  re^u  aucune  souscription  nouvelle. 

11.  L^engagement  du  souscriptenr  enters  la  so- 
cidtd dont  il  fait  parlie  est  constald  par  one  police 
signde  en  double  par  le  souscriptenr  et  par  le  di- 
recteur ;  elle  est  extraite  d'un  registre  k  souche. 
An  doe  de  la  police  sont  transcriteslittdralement  les 
dispositions  des  prdsents  statuts.  La  police  ^nonce 
les  noms ,  prdnoms  et  demeure  du  souscripteur ; 
les  noms ,  prdnoms  et  domicile  du  socidtaire  ,  s'il 
est  autre  que  le  souscripteur  ;  les  noms ,  prdnoms, 
domicile,  lieu  et  date  de  la  naissance  de  Tassurd, 
ainsi  que  sa  profession ,  si  Tassurance  est  en  cas  de 
mort ;  les  actes  du  consentement  des  tiers  ,  socid- 
taircs  ou  assurds  ;  le  montant  de  la  souscription  et 
les  dpoques  de  paiement ;  Temploi  des  quittances 
prescrites  par  I'art.  17  ci-apr6s ;  Tobjet ,  les  condi- 
tions ,  la  durde  et  la  ddsignalion  prdcise  de  la  so- 
cidtd k  laqnelle  la  souscription  se  rapporte  ;  Tdpo- 

3ue  de  la  cloture  et  le  terme  de  la  socidtd  ;  les 
dlab  presents  et  les  pieces  k  produire  pour  la  jus- 
tification des  droits  du  socidlaire ,  tant  poor  les 
rdpartitions  annuelles  que  pour  la  rdpartition  fi- 
nale ,  et  le  domicile  dlu  pour  Texdcntion  du  con- 
traU  Elle  porte ,  pour  le  souscripteur,  la  date  da 
jour  oh  le  contrat  est  devenu  ddfinitif  par  Ic  pre- 
mier paiement  et  la  remise  de  la  police,  qui  en 
conlient  quittance.  La  police  ne  doit  pas  coutenir 
d'mdicalions  dlrangferes  aux  opdrations  que  les  ord- 
sents  statuts  autorisent. 

^  souscription  doit  dtre  accompaffnde 

d«  1  expddilion  de  Tacto  de  naissance ,  ou ,  k  dd« 
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faat ,  cTan  acte  aolhentiqae ,  constataut  Vkge  de 
Paasard ;  cet  acte  devra  ,  dans  tons  les  cas ,  ftlre 
produit  avant  la  d^Iivrance  de  la  police.  Cet  acte 
reste  d^os^  k  Tadministration  jasqn'k  la  liquida- 
tion de  la  soci^t^.  Tonte  souscription  en  cas  de 
mort  doit ,  en  outre  ,  Atre  accoropagn^  d'un 
certificat  de  deux  mMectns  agr^^  par  la  direc- 
tion ,  constatant  que  I'^tat  de  sant^  de  raasor^  ne 
le  sounoet  k  aucnne  chance  particuliire  de  d^is. 
Ce  certificat  s«ra  soumis  au  conseil  de  sunreillancei 
qui  poarra  ,  de  plus ,  exiger  tels  examens  et  justi- 
fications qn'il  jugera  n^essaires. 

13.  Quand  les  assur^  sont  du  mkme  Age  et  let 
sonacriptions  faites  it  la  mkme  ^poque ,  let  soci^- 
taires  participent  au  partage  de  la  masse  sociale 
aa  prorata  de  leurs  mises  effectives.  Les  assnr^ 
sonl  r^put^  du  ra^me  Age  lorsqu'ib  sont  nAs  dans 
la  inline  ann^e ,  ou  loraqne  ,  entre  le  plus  Ig^  et 
k  plm  jenne ,  il  n^existe  pas  nne  difference  de  plus 
d*uii  an.  II  n*j  a  d*exception  que  pour  TAge  com- 
pris  enlre  le  jour  de  la  naiasance  k  un  an ,  qui  se 
diYiae  en  Irois  sections,  dont  la  premise  com- 
prend  les  enfants  de  moins  de  trois  mois ;  la 
deux  lime ,  ceux  de  trois  mois  it  six  mois ,  et  la 
iroiaieme ,  ceux  de  six  mois  k  un  an. 

14-  Quand  les  aasur^  sont  d'Ages  diff<irents ,  ou 
les  sonacriptions  faites  successivement ,  les  trerse- 
ments  sont,  an  moment  de  la  souscription,  ra- 
men^  k  T^alit^  proportionnelle ,  au  moyen  de 
tarifs  ba«^  snr  les  chances  de  la  dur^e  de  la  vie  k 
chaque  Age  et  de  raceumulatton  des  int^rAts  k 
quatre  pour  cent  par  an.  Dans  ce  cas ,  les  soci^- 
taires  participent  au  partage  de  la  masse  sociale , 
an  prorata  de  la  valenr  proportionnelle  deleur 
mise,  eu  ^ard  k  TAge  de  raasnr^ ,  Tipoque  de 
Tentr^e  dans  la  soci^ti  et  la  date  de  chaque  verse- 
ment.  Le  rapport  selon  leqnel  les  soci^taires  vien- 
dront  au  partage  de  la  masse  sp^ciale  sera  mentionnA 
mr  la  police.  Les  tarifs  r^gAs  en  vertu  desparagra- 
phes  d-dessns  sont  dreasAs  d*aprAs  les  tables  de 
mortalitA  de  Deparcieux.  La  subdivision  de  la  pre- 
miere annAe ,  prescrite  par  Part.  13 ,  est  opArAe 
d'apres  lea  tables  de  Demontferrand ,  qui  seront 
^alement  adoptAes  de  la  naissance  jusqu'k  la  troi- 
sieme  annAe  de  FassurA.  Un  exemplaire  de  chacun 
des  tarifii  sera  adressA  au  gouvernement ,  avant 
Touvertnre  de  la  sociAtA. 

15.  mises  sociales  sont  foumies,  soit  par 
versementa  au  comptant ,  soit  par  versements  aa- 
nuels  Aganx  entre  eux.  Le  versement  an  comptanti 
ou  celui  de  la  premiAre  annuitA ,  est  effectuA 
contre  la  remise  de  la  police ,  accompagnAe  d^une 
^[ttittance  en  forme  de  mandat ,  signAe  du  direc- 
tenr  ;  les  antres ,  aux  Apoques  que  la  police  dAter- 
mine.  Les  souscripteurs  par  annuitAs  peuvent  tou- 
jours  se  libArer  par  anticipation ,  en  versant  au 
comptant  tout  ou  partie  de  la  somme  Aqnivalente 
anx  versements  pAriodiques  qui  leur  restent  k  faire ; 
toutefois ,  ces  paiements  par  anticipation  ne  pen- 
vent  pas  comprendre  des  fractions  d'annuitA.  Le 
dichs  de  TassurA  libAre  le  souacripteur  par  an- 
nnitAs  de  tons  les  versements  postArienrs  an  dAcAs. 

16.  Un  retard  d*un  an  dans  le  paiement  d'une 
annuitA  entrafne  la  dAchAance  de  tout  droit  aux 
bAnAfices  de  Tasaociation  le  capital  des  sommes 
paT<^es  reste  seul ,  en  cas  de  survivance  de  TassurA 
au' terme  de  Tassociation ,  la  proprlAtA  dusociA- 
taire ,  et  lui  est  remissans  intArAts  k  Tepoque  de  la 
rApartition  ,  dAduction  faite  des  diffArences  pro- 
port  ionnelles  qui  pourraient  avoir  AtA  fournies 
pour  compenser  la  plus-value  acquise  k  des  mises 
d^ik  vefsAek  Jl  est  nAanmoios  antanda  (|ae  oatte 


condition  de  survivance  n*est  pu  nAcessaira  dans 
les  sociAtAs  formAes  sans  atiAnation  du  capital ,  I 
rezpiralion  desquellcs  le  capital  doit  toujours  r«- 
tourner  aux  souscripteurs  qui  Pont  versA  on  k  leurs 
ayants-droit.  Le  souacripteur  en  retard ,  qui  re> 
prend  ses  versem<>nts  avant  le  terme  fixA  pour  U 
dAchAance ,  est  tenu  d*aiouter  aux  versements  ar- 
riArAs  un  snppIAment  calculA  sur  les  chances  da 
mortalitA  et  augmentA  d'un  intArAt  d^un  demi  pour 
cent  par  mois  de  retard.  Ces  versements  doivent 
Atre  effectuAs  en  espAces,  k  la  caisse  de  la  direction, 
avant  Texpiration  du  terme  ct-dessus.  La  facuIlA 
de  reprendre  ses  \ersements  pour  Aviler  la  dA- 
chAance cesse  ,  en  tons  cas ,  au  terme  fixA  pour  U 
production  des  piAces  relatives  k  la  rApartition.  La 
dAchAance  est  acquise  contre  tout  sociAtaire  dont  \k 
mbe  ne  serait  pas  entiArement  vnrsAe  en  espAces* 
k  cette  Apoque ,  k  la  caisse  de  la  direction  k  Paris. 
Le  sonscripteur  lombA  en  dAchAance  cesse  de  faire 
partie  de  la  sociAtA  ,  sous  la  rAserve  des  droits  sti- 
pnlAs  an  premier  paragraphe  ci-dessns.  II  sera  tenu 
an  registre  sur  lequel  seront  consiatAes ,  par  asso- 
ciation et  nominativement ,  les  dAchAances  en- 
conmes ,  sor  la  reprAsentation  des  auittances  non 
acqnitAea,  estraitesda  registre  k  soache.  Ce  registra 
sera  arrAtA  chaque  mois  par  le  consail  de  sor- 
veillance. 

FoneU  det  attoelationt, 

17.  A  Paris,  les  sooscripteurs  versenl  lears  misas 
en  espAces  k  la  caisse  de  TAtablissement.  Dans  let 
dApartements  et  k  TAtranger,  ces  versementa  s*effeo- 
tnent  entra  les  mains  de  I'agent  oommiasionnA  k 
eel  effet,  mab  seulement  en  an  mandat  payabla 
k  Parb ,  k  Tordre  do  directear.  Les  souscriptears 
ont  la  facoltA  da  faire  leurs  versements  en  rentes 
sor  TEtat ,  transfArables  an  nom  de  FEttr^twM , 
avec  dAsignation  de  la  sociAtA  k  laqnelle  elles  ap- 
partiennent.  Le  capital  de  ces  rentes  est  calcnlA 
aoivant  le  coars  moyen  da  Jour  oh  le  transfert  en 
est  opArA.  Dea  qoittancea  en  forme  de  mandat » 
extraites  d*an  registre  k  soache  parafA  par  le  prA- 
aident  ou  an  membra  dAlAguA  du  conseil  de  sur- 
veillance ,  signAes  du  directenr  et  portant  des  na- 
meros  d*orUre  par  association ,  sont  dAlivrAea  ae- 
quittAes  aax  sonseriptears  contre  lenrs  paiements 
en  eq>Aoes ,  mandats  oa  inscriptions  de  rentes.  Le 
directear  est  reaponsable  de  tons  les  versements 
faita,  soit  en  espAces,  soit  an  mandats,  soit  en 
rentes  sur  I'Etat ,  k  la  caisse  ou  enUe  les  mains  de 
ses  agents. 

18.  Tous  les  Tenements  re^  par  Tadministra- 
tion  sont  enregistrAs ,  k  leur  date ,  snr  on  livre  ds 
caisse  visA  et  parafA  par  Ton  des  mambres  da  con- 
seil de  sarveillance. 

19.  Le  directear  de  FSmropiemu  ne  peat  garder 
en  caisse  le  montant  des  versements  effectuAs.  Ces 
fonds  des  sociAtAs  doivent  Atre  convertis  en  rentes 
snr  TEtat ,  dans  les  cinq  jours ,  an  plus,  k  partir  de 
celui  oh  le  montant  s'en  AlAve  k  une  somme  sufll- 
sante  poar  acquArir  une  inscription  de  rente.  Les 
fonds  de  chaque  association  sont  gArAs  sAparAment 
et  ne  se  confondeat ,  k  aocun  Agard ,  avec  ceux 
des  antres  associations.  Les  rentes  sont  immatrico- 
lAes  aa  nom  de  VEnropiam* ,  avec  dAsignation  de 
chacune  des  sociAtAs  auxquelles  el1e<  appartiennent, 
ainsi  que  TApoque  de  leur  liquidation,  et  avec 
mention  des  formalitAs  nAcessaires ,  aux  teimes  des 
prAsents  statuts,  pour  en  toucher  les  arrArages  ou 
pour  disposer  du  capital.  Les  titres  d'inscriptions 
de  rentes  sont  dAposAs  dans  une  eaisse  k  deux  deft, 
<iont  TufiQ  est  remj^  an  dirMt<|vir  et  Tai^tre 
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toufe  cspece  destine  a  coateoir  desjas, 
sums ,  sirops ,  melasses  et  aotrcs  matieres 
saccharioes  T. 

4.  Toat  fabriciDt  de  men  fcn  lam, 
avaDt  de  commeoccr  sa  traTanx,  de  fe 
moDir  d'one  liceoce  qm  ne  fera  Talable  que 
poor  on  seal  ^tablisienicot ,  et  poor  rannfe 
dans  iaqoelle  die  aora  M  ddiTrfe. 

Le  prix  de  la  licence,  11x6  k  cinqnante 
.  f^ncs  en  principal ,  sera  exigible  en  en- 
tier,  a  qneiqne  ^jioqne  de  I'annte  qoe  soit 
bile  la  dccteralion  (2). 

5.  Les  prindpalcs  optelions  de  la  fabri- 
cation seront  consignees  sor  des  reglstres 
qoe  dem  icmpUr  le  fSU»ricant,  dans  U 


forme  qoi  sera  d^Urroin^  par  on  regI^ 
ment  d'adminlstralion  pobtiqne. 

6.  Les  bbricanis  sont  soomis  aax  risilei 
et  T^rillcations  des  employte  de  la  r^ie  des 
contribotioBsiBdifectcs,  cooformtoeDlaai 
art.235et236  delaloido28 arril  18i6, 
et  tenos  de  leor  ooTrir,  i  toote  rtqnUition, 
leors  blMiqoes,  ateliers,  magasins,  gn- 
niers,  maisons,  caves  et  celUen ,  et  loos 
aotrcs  b&tlmeots  endaTte  dans  la  mene 
enceinte  qoe  la  fobriqoe ,  oo  j  atteoaDt. 
ainsi  qoe  de  leor  lepirtenter  lei  sacres, 
tirops  9  mdasses  et  aotrcs  mati^  Mccfaa- 
riftres  qo'ils  aoront  en  leor  posicssioD. 

7  (3) .  Les  employ^  tiendroot,  poor  ehi- 


qvalile  iaRMenre  am  el  qoatre  eaaniis,  ei 
qui,  des  Ion,  ne  doirent^lfe  aoainis  qa*k  rang- 
mentation  de  deox  diziemeib 

L*amendenienl  introdnil  par  la  commMs^on  a 
done  el^  mainlena  dans  la  loi ,  sanf  le  retranche- 
ment  de  ccs  mots  :  mem  «tmm  wumu  tmpirimrt  mm 
dmxikwu  tjpt, 

(1)  On  a  demand^  u  le  fabricanl  <|ni ,  par  snite 
de  rabondance  des  betterares,  aarait  ni  ses  pr^i- 
aions  d^ass^  sera  en  contrarention  loisqne, 
ponr  salisfaire  au  n^cevitis  de  sa  fabrication,  il 
■ora  introdnit  de  nooreaoz  vases  poor  lesqnels  il 
ii*anra  pa  faire  de  d^laration  avsni  roorertare  de 
aa  fabrication. 

M.  U  wumiwtrt  dtt  fbmmeet  a  r^ponda  :  ■  S^il  a 
besoin  de  nonreani  rases ,  il  sera  toojovs  admis  k 
i^en  serrir  apres  d^laration.  » 

(2)  Une  discassion  s'est  ^lerfe,  dans  le  sein  de  la 
comission  ,  sor  la  qnestion  de  savoir  si  on  derail 
asMjellir  les  fabricants  de  socre  k  ce  droit  de  li- 
cence. 

On  a  objecte  que  cet  impAt  laisait  doable  em- 
plot  arec  celui  de  la  patente,  et  qae  cette  mafti- 
plicite  d'impdts  direcs  qae  Tadministration  des 
contribations  indirectes  accamale  sor  la  mftme  in- 
dostrie ,  ^tait  d*an  effet  beancoop  plus  fachrax 
qa'on  imp6t  princioal  pins  ^ler^ ;  qa>lle  ^tait  de 
nature  a  indi^MMs  le  rnlevable  contre  les  agents  de 
la  perception.  Mais  on  a  fini  par  reconnaitre  qne 
la  loi  du  18  jniUet  1837 ,  qui  a  ^abli  Fimpdt  sar 
le  socre  indigene,  n'a  fait,  en  aasnjettisant  k  la  li- 
cence les  osines  k  socre ,  qne  ce  qne  la  loi  do  28 
arril  1816  arait  fait  elle-m«me  poor  les  aotres  in- 
dustries soomises  ^alement  k  Teiercice  des  contri- 
bations indirectes,  telles  que  brasseries,  distille- 
ries, etc, ;  qa*enfin  la  licence  tftait  destine  k  rendre 
s^ieuse  la  d^laration  et  ^it  one  indemnity  des 
frais  qne  la  sorreillance  impose  poor  la  perception 
de  rimp&t.  Le  droit  de  licence  a  done  M  main- 
tenu  sans  opposition. 

(3)  L'arU  7  du  projet  da  goovemement  rejet* 
par  la  commission  conlenait  one  prohibition  qui 
a  donn^  lieu  aa  sein  de  la  Chambre  des  IMput^  k 
une  discussion  animte.  Cet  article  Aait  concu  en 
ees  termes : 

l«f  £  l4  imcrt,  (« Us  airop,  on  mm  W«  ndrtrmemt 
araimc  iUmtmu  it  fairUation,  ne  pommmi  amir  Hem, 
imme  des  ^imetde  Uperh  de,  fmirimmn  de  $mere 
par  (a  sm*  pmUtqme. 

Dam  le  conrs  de  la  discussion ,  le  gouremement 
•  ▼ooiu  ttttoner  ce  qae  cette  disposition  poavait 


afoir  de  trop  liguuieoji  poor  les  labriqiKs  oa  a 
trooraient  dijjk  Aablies  da  distilleriei ,  en  propo- 
sent  dTajooter  k  rartide  da  projet  la  dispositioB 
snirante : 

Seremi  wtmmimmet  lee  dulUieries  ^  tmileiadimi 
remtemU  dee  fmkr^mee  de  amere  mm  1«  yawMr  1845, 
mmi$  eliee  uepemrrwmiitre  en  mtAdi  fag  itpeiiltjar 
de  famtatmire  fai  amiwvm  Im  teaeaiiem  dea  iifketimy 
jmefm'amjaearde  Cmaeaimira  qmifrMden U  npriuia 
trenamr. 

U  fmemiH  de  dietiUer,  mttmrdh  pmr  le  pangitpk 
prMdMtt  sera  rrtanlc  «■  sat  de  frwdiUamtm 
timUe, 

Poor  aoatenir  cette  doable  disposition,  on  a  dil: 
L'eustence  simnltanfe  dans  le  m^e  local  dedeu 
industries  soomises  k  FumpM ,  est  one  aonrce  in* 
contestable  de  fraudes,  sartoat  dans  le  ess  dontii 
s*agit.  Ces  nrodoits  non  conrertis  en  racm 
sent  inaensiblement  dans  la  fabrication  de  Falcool 
sans  declaration,  ei  sont  facilement  soostraits  i  Fun* 
pM. 

II  en  est  de  mdme  poor  beaoooop  d'avtres  ia- 
dostries  dans  lesqneUes  le  socre  enlre  comme  de- 
ment. Or,  comme  FimpAt  ne  porte  qne  nr  ie 
socre,  quand  on  fiera  sorttr  de  Fusine  let  prodoils 
de  ces  industries,  Fadministration  sera  d^nnee, 
die  ne  poorra  jpercevoir  aocnne  espice  d'imp6L 

Ainsi,  si  Ton  ^tablit  dans  Fintfrieur  d  W  fabri- 
qoe  de  socre  one  fabriqae  de  strops,  ancnne  dispo- 
sition de  nos  lois  n*emp£chera  le  fabricant  de  faire 
sortir  en  fraade  les  sirops  qa*il  aura  fabriqn^,  el 
Fon  n^aura  ancun  xcoyen  deles  arrfter,  et  cecit'ap* 
plique  k  toot  ce  qui  tooche  Fart  du  eonfiaeor.  Ja- 
mais la  loi  n*a  refos^  cette  interdiction,  jamais  elte 
n*a  accord^  d^indemnit^  en  la  pronongant.  Ainsi- 
il  est  d^fendu  anx  liquoristesde  vendre  dn  rin  dam 
leors  ^blissements ,  sans  poor  cela  qn'ii  lev  toil 
dA  one  indemnity 

La  necessity  de  cette  interdiction  est  facile  k  coin- 
prendre :  les  employ^  ne  sont  pas  dam  les  fabri- 
ones  k  poste  fixe,  ils  n>f  s^joument  jamais  la  nnit; 
c  ert  pendant  lenr  absence  que  les  d^iacemeots 
peoTcnt  avoir  lien  ;  aussi  il  n'y  anrait  ancnoe  fra- 
ranlie  pour  la  perception  deFimpM,  si  is  prohibi- 
tion n'existait  pas. 

On  a  r^nda  :  H  y  aarait  on  exc^  de  pooToir 
k  interdire  des  ^tablissemonts  semblabies,  k  d^la- 
rer  que  des  ^tablissements  qui  existent  ne  ponrronl 
pas  continner  k  fonctionner ;  et  si  on  snpprimail 
les  distilleries  existent  dans  les  fabriqnes  de  socre, 
on  derrait  n^cessairement  indemniser  les  fabri- 
cants. Mais ,  sans  se  prtoocoper  de  cette  (jnestion. 
ti  on  examine  les  artntagea  qa'U  y  a  li  Uitmt«b- 
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ue  fabrique,  nn  comple  des  produils  do  la 
ibricalion ,  tant  en  jus  et  sirops  qa*en 
acres  achev^  oa  imparfaits. 

Les  charges  en  seront  calca16es,  an  mi- 
limum ,  snr  la  quantity  et  la  density  •des 
lis  soumis  il  la  deprecation,  k  raUon  de 
luatorze  cents  grammes  de  sucre  au  pre- 
Rier  type  pour  cent  litres  de  Jos ,  et  par 
haqae  degr^  da  densimMre  au-dessus  de 
eat  (density  de  Teau),  reconnaavant  la  d^- 
ecatiun  a  la  temperature  de  quinze  degrte 
^enligrades :  les  fractions  an-dessous  d'un 
iixieroe  de  degr^  seront  n^lig6es. 

Le  volume  du  jus  soumis  k  la  d^f^tlon 
sera  6valu6  d^apres  la  contenance  des  chau- 
dieres,  deduction  faite  de  dix  pour  cent  (1). 

B.  II  sera  fait,  avant  la  reprise  et  apr^ 
\a  c«ssaUon  des  travaui  de  chaque  cam- 

pagne^ainsi  qu'&  la  fin  des  d^fd^cations,  un 

inventaire  g^n^ral  des  produits  de  la  fabri- 

catioo. 

Les  quantiU^  de  sucre  eic^dant  le  r^- 
SQllat  de  la  balance  du  compte  seront  ajou- 
t^es  aax  charges :  le  droit  sera  dft  aur  les 
quanlit^s  manquantes. 

9.  lad^pendamment  des  inventaires 
presents  par  I'article  pr^cMent ,  les  em- 
pioy^s  pourront ,  a  des  ^poques  inditcrmi- 
n^,  arrMer  la  situation  du  compte  parti- 


culier  des  sucrcs  achevds ,  et ,  a  cet  cffet , 
Y^rifier,  par  la  pes^ ,  les  quantit^s  exis> 
tant  dans  la  fabrique. 

Si  le  r^ultat  de  cette  v^riOcation  fait 
ressortir  un  eicMant,  cet  exc^dant  sera 
saisi ;  les  manquants  seront  admis  jusqu'A 
concurrence  de  trois  pour  cent  des  quantit^s 
prises  en  charge ;  le  surplus  sera  compris 
dans  le  dteompte  du  mois  et  soumis  au 
droit. 

Le  d^chet  ^prouv^  paries  sucres  en  pain 
mis  k  retuve  sera  admis  en  entier,  lorsqu*il 
ne  d^passera  pas  huit  pour  cent. 

10.  II  ne  pourra  itre  introduit  de  ancres 
indigenes  ou  exotiques ,  de  sucres  impar- 
faits, sirops  ou  molasses,  dans  les  fabriques. 

Les  r^sidus  des  ^tablissements ,  apr^ 
cessation  complete  de  Texploitation ,  sont 
seuls  excepts. 

Ndanmoins,  le  fabricant  raffineur  pourra 
recevoir  des  sucres  indigenes  ou  exotiques 
achev^  et  lib^r^s  d*imp6t ,  quand  sa  fabri- 
cation de  Tannte  sera  termini ,  et  apr^s 
renl^vement  de  toiv  les  sucres  et  de  tons 
les  bas  produits  existant  dans  la  fabrique. 

La  fabrication  de  Tann^e  suivante  ne 
pourra  dtre  reprise  qu*apr^  enlevement  de 
tous  les  produits  de  la  raffinerie  (2). 

11.  Les  sucres  imparfaits ,  sirops  et  m^- 


tister  d«Bs  les  fabriqiiet  de  racre  des  distilleries  et 
les  inconv^nients  qui  en  r^ultent ,  on  doit  recon- 
naitre  cpeces  derniera  sent  fort  insignifianU,  com- 
par&  am  avantages  que  pent  en  retirer  Tindnslrie. 
&insi  il  peal  se  presenter  certaines  circonslances  oh 
iefd)ricant  abeaucoup  plus  d'int^rtt  it  distiller  ses 
prodoju  qu'fc  lesconvertir  en  saCre,  oh  il  pent  con- 
»enir  au  fabricant  de  produire  une  plus  grande 
quanUti  d'alcool  et  une  moindre  quantity  de  sucre. 
'^o  a  arrive,  par  eiemple,  nne  grande  quantity  de 
were  de  nos  colonies  et  qu*en  m«me  temps  il  se 
prodoue  one  grande  quantity  de  sucre  indigtoe , 
w  pm  seront  avilis ;  il  y  aura  avantage  pour  le 
goavernement  et  pour  la  production,  tant  colo- 
Jialc qa indigene,  h  changer  la  nature  de  la  pro- 
aJJ"*  ^  y  ^^^^  tris-grand 
"JterM  k  ce  que,  dansle  mhme  ^Ubliasement,  soient 
reMmune  raffinerie  et  nne  distillerie. 

P*^*         f«briques  de  sucre  sont  con- 
enirtes,  ceU  n*a  pas  beaucoup  d'importance, 
Pwce  qu  k  cW*  de  ces  fabriques  sont  venues  s'^U- 
dtt  dirtiUeries  qui  acbMent  tons  les  bas  pro- 
r. '  <l°^les  rtonissent  et  les  distillent  ensuite  ; 
™^  quand  les  fabriques  de  sucre  sont  isol^es,  il 
important  pour  eltes  de  possckler  nne  dis- 
Srt  n  ?        *  qn'if  faut  penser. 

7  dn  projet  du  gouvemement  a  4ii  rejel^ 
Blnil  P""«^«PI»«  2  de  cet  article  a  donn^  Ueu  k 
wdn  *    ^''«»  discussions ;  dans  le  pro- 

£r  dST""*™*"''  on  laissait  le  soin  k  ce  der- 
DobUn^  1  des  risglements  d'aaministration 
ItDoZf  du  sucre.  Cette  disposition, 

dIdX*^"  *  commission  de  la  Chambre  des 
ttinjk^"^'*PTOduite  ensuite  sous  forme  d'a- 
idie  muT  ^'  Jollivet ,  reposait  sur  cette 
aoui^'  8'*<^^denouveUes  d^convertes,  k  de 
pioced^,  on  obtenoit  chaque  joor  dot 


I  plus  considerables,  et  <p'il  se  produi- 
iations  qu*ii  iUii  impossible  k  la  loi  de 


rendements  ] 
sait  des  variations  c 
pr^Toir. 

Mais  on  a  object^  que  cVtait  laiaser  tomber  dans 
le  domaine  de  Tordonnance  ce  qui  devait  rester 
n^cessairement  dans  le  domaine  de  U  loi ,  cW-k- 
dire  la  fixation  de  la  base  de  la  perception  de  Tim- 
p6t. 

La  discussion  a  port^  principalement  sur  le  point 
de  savoir  comment  derait  6tre  fix^  ce  rendement. 
Dans  le  projet  de  1845,  la  commission  de  la  Cham- 
bre des  IMput^  avait  propose  de  le  fixer  k  1,250 
grammes  par  100  litres  de  jus.  Ce  chiffre  avait  Hi 
adopts ;  mais ,  d*accord  avec  le  gouvemement ,  la 
Chambre  des  Pairs  Tavait  port^  k  1,400  grammes, 
comme  ^tant  la  proportion  la  plus  exacte.  C'est  ce 
chiflfre  qui  a  ^1^  mamtenu,  malgr^  les  efforts  fails 
k  la  Chambre  des  Diput^pour  le  ramener  au  chif- 
fre de  1,250  grammes ,  puis  k  celni  de  1,500  gram- 
mes, ou  pour  laisaer  aux  lois  de  finances  le  soin  de 
le  determiner  nlterienrement. 

(2)  Le  but  de  cet  article  est  d^empecher  la  frande, 
d'assurer  r^galite  de  rimp6t  entre  le  sucre  indigkne 
et  le  sucre  exotique. 

Dans  les  prises  en  charge  des  fabricants  indigk- 
nes,  il  y  a  une  Evaluation  dc  rendement ;  cette 
evaluation  de  la  prise  en  charge  se  fait  toujours  au 
minimum,  parce  qu*on  ne  veut  pas  expoaer  le  fa- 
bricant k  payer  le  droit  snr  des  quanlites  de  sucre 
presum^es,  qui,  apris  Toperation,  ne  se  trouveront 

{>as  ressortir  reellemenl  des  maliires  premieres  aux 
esqoelles  il  a  oniri  ;  c'est  toujours  une  evaluation 
au  minimum.  Or,  le  rendement  exckde  de  beau> 
coup  les  presomptions,  et  presque  toujours  dam 
toutcs  les  bonnes  fabriques  il  exckde  de  20  ou  SO 

y^adonc  dans  ces  fabriqaes  nn  excedanl  cj^ca 
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lasses ,  ne  pourront  etre  enley^s  d*ane  fa- 
briqae  que  dans  le  cas  pr^vu  par  I  e  deuxi^me 
paragraphe  de  Tarticle  pr^c^dent. 

N^anmoins ,  renl^vement  des  molasses 
6pais6e8  k  destination  des  distilleries  con- 
tinuera  d*£tre  autoris^ ,  mSme  lorsqa'il  n*y 
aura  pas  cessation  des  travaui  de  la  fa- 
brique. 

12.  Lors  des  inventaires,  et  dans  le  cas 
de  cession  des  r^sidus  d'une  fabrique  qai 
cessera  d'etre  eipIoil6e  ,  la  quantity  de 
sucres  an  premier  type  contenue  dans  les 
sucres ,  sirops  et  melasses  ,  sera  6va1u^  de 
gr6  k  gr6.  Si  la  r^gie  et  le  fabricant  ne 
peuvent  s*accorder  pour  cette  Evaluation ,  it 
7  sera ,  sur  le  vu  des  Ecbantillons ,  procEdE 
i  Paris  par  trois  experts  ,  agissant  en 
commun  ,  et  dont  deux  seront  nomm^s  par 
les  parties ,  et  le  troisidme  par  le  president 
du  tribunal  de  premiere  instance  de  la 
Seine. 

Les  frals  de  Texpertise  seront  k  la  cbarge 
de  la  r^gie  ou  du  fabricant ,  suivant  que  la 
pretention  de  Tun  oi^de  Tautre  aura  Et6 
reconnue  mal  fondle. 

13.  Les  sucres  achevEs  pourront  etre  de- 
poses ,  avec  suspension  de  paiement  du 
droit,  dans  des  magasins  appartenant  au 
fabricant,  dans  la  commune  od  est  situ^e 
la  fabrique,  ou  dans  les  communes  limi- 
trophes,  et  dont  it  aura  fait  la  declaration 
reguli^re. 

Le  compte  de  ces  magasins  sera  suivi 
comme  ceux  de  la  fabrique,  et  les  memes 
formalites  seront  observ^es  pour  les  entries 
comme  pour  les  sorties  (1). 


14.  Seront  saisis  tous  les  sucres ,  sirops 
et  molasses,  recEies  dans  la  fabrique  ouses 
d^pendances ,  ainsi  que  ceux  appartenant 
aux  fabricants ,  qui  seraient  trouv^s  daiu 
des  magasins  ou  dep6ts  non  declares,  soit 
dans  la  commune  oii  est  situ6e  la  fabrique, 
soit  dans  les  communes  limitrophes. 

15.  Les  sucres  indigenes  on  exotiqiies, 
liber^s  on  non  lib^res  d'impQt ,  les  jus,  les 
sirops  et  les  meiasses ,  seront  accompagn^, 
k  la  circulation  ,  d*un  acquit-^-caalion 
dans  retendue  de  tout  arrondissement  od 
il  existera  une  fabrique  de  suere,  el  dans 
les  cantons  limitrophes  de  cet  arrondisse- 
ment. 

Les  cantons  composes  de  fractions  d'ooe 
m^me  ville  seront,  ainsi  que  les  parties ru- 
rales  qui  en  dependent,  consider^s  comme 
ne  formant  qu'un  seul  canton. 

Toutefois ,  le  transport  des  quantit^s  de 
Sucre  de  toute  nature ,  de  vingt  a  cinqoante 
kilogrammes,  enlevE  chez  les  marchaodsen 
detail ,  pourra  etre  elTectue  ayec  nn  simple 
laissez-passer. 

Au-dessous  de  yingt  kilogrammes ,  les 
quantiies  qui  ne  seront  enlevees  ni  desfa- 
briques  ni  des  magasins  d'un  fabricaDt 
pourront  circuler  sans  expedition. 

16.  La  circulation  des  snores  ratlines, en 
pains,  ou  candis,  liberes  d'impdt,eD]cv« 
de  tout  autre  lieu  que  d' une  fabrique  oo 
d'un  magasin  appartenant  k  un  fabricant, 
aura  lieu  sans  acquit-&-caution  (2). 

17.  La  circulation  des  sucres  de  toute 
espece,et  quelle  qu*en  soit  I'origioe.de- 
meurera  affranehie  de  toule  formality  daos 


fast  tacher  de  faire  fouler ,  qni  devra  rimp6t  s^il 
n'y  a  pas  de  moyen  de  lesobstiluer  k  quelque  autre 
exc^dant  prisam6, 

Qu*arrive-t-il?  Le  fabricant  qni  a  des  ezc^dants 
•ar  le  rendement  pr&um^  et  qui  devait  payer  ce 
droit  sur  ces  ezc^ant»-lii,  sortis  de  sa  fabrique, 
achMe  k  bas  prlx  comuercial  des  sucres  d'un  ren- 
dement pr^m^  ^al  k  celui  des  mali^res  premie 
res  qui  ^taient  d^jli  dans  son  nsine;  cessncres^^  lui 
donnent  le  droit  de  faire  sortir  100,  par  exemple, 
de  sa  fabrique,  qoand  leaucre  qu'il  a  introduit  chez 
lui  ne  produira  que  60  ou  65,  et  a  ainsi  la  faculty 
de  faire  loonier  des  exc^danls  de  35  ou  UO. 

II  y  a  \k  deux  inconv^nients  ;  le  premier,  d'in- 
troduire  au  prejudice  du  tr^sor,  la  possibility  de 
soustraire  k  i*imp6t  le  r^ltat  des  exc^dants  du 
rendement  qni  doivent  £tre  frappds  de  l*imp6t  et 
qui  ne  le  seraient  pas ;  le  second,  d'^tabiir  une  in^- 
galit^  ^vidente  entre  les  difKrenb  revenus. 

(t)  On  a  demands  si  cet  article  s*appliqaait  aux 
meres  en  pain  ou  seolement  aux  sucres  bruts. 
^  M.  rapporteur  a  nipondu  :  tJecrois  que  Particle 
8  applique  h  tous  les  sucres  qui  se  trouvent  dans  les 
fobriqnes  excretes.  Cela  ne  me  paralt  pas  suscepti- 
ble d'fttre  entendu  autrement.  » 

(2)  L'arlicle  du  projet  du  gouvernement  portait : 
ftMir     €ireulnti4m  du  tueru  raffinh,  en  p»au  ou  can- 


ftirlatu  ou  tCim  magatin  opparttnant  A  an  fthr'^x 
il  tmffira  d'un  lais»et'pas$ert  Uqutl  ura  wl  t'^ 

par  Ut  tmployU  dt  la  rigU  a««nt  I'enlhttMnt » 
ehurgemgnt  oui.la  wriie  dt  la  ville. 

A  Carritie  des  sucreif  le  detUnatair*  t«ra  tm  *^ 
faire  la  diclaraUon  au  bwrMu  de  la  rigie,  Ln  evy^* 
aurmd  nmgl-quaire  hearts  pour  reeomuMrt 
et  retirer  le  laiues-pauer, 

Vobligaiiomdu  Ui*ses-pu$ter  n'e$t  ei:pplieaUi 
ehargemerts  qtd  detrotU  eireuUr  dmu  le  reyem  4t 
veilUaue  d'une  fabrique  oU  il  y  uuru  rafn*ge. 

Cette  disposition,  a>t-on  dit  en  proposant  U- 
mendemcnt  qui  est  devenu  Tart.  16  de  la  loi. 
traine  de  trte-graves  inconv^nieDls  pour  lecott* 
merce  en  apportant  des  entraves  it  la  circulalioO' 
Rienne  motive,  an  surplus,  cette  meson  qai 
point  exists  jusqn*ii  ce  jour  ;  il  n'y  a  ps»  de 
k  redonter,  par  une  bonne  raison  ,  c'esi  V^^^,' 
bricant  n'est  pas  int^ress^  k  la  commeitre,  et  qail 
est  an  contraire  interess^    U  combattre. 

M.  le  ministre  des  finunees  s'est  attach*  k  defflO"- 
trer  que  la  fraude  ^tait  an  contraire  trte-f«al«' « 
que  le  seul  moyen  de  la  combattre  le  troof «t 
la  mesnre  qu'il  proposait.  . 

L'amendement  a  M  adopts  an  scwtin  de«W 
sion,  k  la  majority  de  151  voix  centre  129. 

En  pr^sentant  la  loi  pour  la  seconde  foa  IJ* 
Cbftmbre  de»  Pairs ,  Ut  U  mMurt  iu  frMncn,  J-n- 
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t^ear  des  Yilles  assnjetlies  k  an  droit 
les  boissons  an  profit  du  tr^sor,  perca 
effectif  aoi  entr^ ,  et  dans  lesqnelles 
I'y  aura  pas  de  fabrique  de  sucre ,  sans 
judice  des  obligations  impos^es  k  la  dr- 
fttion  dans  ie  rayon  des  donanes. 
iS.  Les  voituriers,  batelierset  toasantres 
i  conduiront  des  chargements  desucres, 
ont  tenns  d*exhiber,  sur  tons  les  points 
imis  k  la  surveillance,  conform^ment 
I  articles  pr^c^dents ,  et  k  1' instant  m6me 
la  r^uisition  des  employes  des  contri- 
lUons  indirectes  ,  des  donanes  ou  des  oc- 
)is,  les  expeditions  de  la  r^gie  dont  ils 
;\Tont  Hrt  porteurs. 

19.  Tout  ce  qui  concerne  les  acquits-i- 
lulioD  d^iivr^s  pour  Ie  transport  des  sucres, 
Mo^s  el  molasses ,  sera  r^gl^  suivant  les 
iisposHions  de     toi  da  22  aofkl  1791 . 

Toutefois ,  la  peine  encourae  en  cas  de 
Don  rapport  da  certificat  de  d^charge  d*un 
icqoit  a-caution  ne  sera  que  du  simple  droit 
I  litre  d'amende,  att  liea  da  double,  lonque 
leja  an  droit  avra  ^t^  pay^  par  reip^diteor 
)a  constats  k  son  comple. 

Le  coCA  de  chaqae  acqulf-ft-caution  sera 
de  Yingl-cinq  centimes ,  timbre  compris. 

pMquant  snr  eel  art.  10.  disait :  «  Nous  ne  deman- 
deroQs  point  le  retranchemenl  de  cet  article  ;  sen- 
Icmenl  nous  devons  declarer ,  k  present ,  qae 
ceUe  immnnili  accord  aux  sacrefl  raflin^s  peut 
engendrer  des  abus,  sartout  Ik  oh  les  raflTineries 
libres  sont  situ^  k  la  proximity  des  fabriques 
eiercies. 

«<  Pour  y  rem^dier  antant  que  possible,  il  faa- 
ura  se  monlrer  eiigeant  sur  la  preave  k  foarnir 
qae  les  sncres  raflin^  circalant  dans  le  rajon  de 
sorveillance  d'une  fabriqne  sont  Ub^r^s  vis-k-vis 
autr&or;  et  de  celte  n^cessit^,  il  pourra  r&ulter 
poTir  le  commerce  des  s^nes  plus  grandes  que  celles 
qtfaorailpu  prodnire  fobligalion  du  simple  laissex- 
passer  que  nous  avions  propose. 

•  Ce  sera  dans  le  r^Iement  d*ex^cation,  dont 
pane  Vart.  2S,  que  des  dispositions  seront  ins^r^es 
pOBr  privenir  les  embarras  et  les  incouT^nients 
qoe  nous  privoyons.  » 

On  a  demand^  des  explications  sur  cetle  d^clara- 
won  qni  avail  jeli  dans  le  commerce  des  sucres 
raffing  de  vives  inquietudes. 

M.  U  mmUire  a  r^pondu  :  «  H  y  a  dans  Tilal  ac- 
™eide  laWgLslalion  n^cessiti  pour  radministra- 
jon  de  renforcer  les  moyens  de  surveillance  antour 
fabriques.  Uais,  indipendamment  de  cela, 
wmme  Tarticle  ne  dispense  de  surveillance  que  les 
wcresqui  ne  sortent  pas  des  fabriques,  il  faudra 
ter adnainistralion  ait  un  moyen  de  s'assn- 
^  (le  ce  fail,  que  les  sucres  ne  sortent  pas  des  fa- 
^^^^  ^  preuve,  ce  sera  k  ceux  qui 
;  SurnT^       ^  b^n^iice  de  celte  disposition  k  la 


20.  Bans  le  cas  oik  les  col  is  de  sucre  de- 
▼ront  £tre  plomb^s ,  I'exp^diteur  rembour- 
sera  les  H-ais  de  cette  operation ,  an  taax 
qai  sera  d6termin6  par  le  ministre  des  fi« 
nances. 

21.  II  sera  ^tabli  des  entrep6ts  r^ls  poor 
les  sucres ,  dans  les  villes  de  Paris  et  de 
Lille. 

Les  frais  de  perception  et  de  surveillance 
de  ces  entrep6ts  sont  a  la  charge  de  I'Etat, 
conform^menti  Tart.  11  de  la  loi  du  lOaoAt 
1859. 

II  pourra  en  6tre  ^tabli  dans  toates  les 
villes  qui  en  feront  la  demande ,  en  prenant 
Tengagement  de  ponrvoir  k  tous  les  frais , 
conform^ment  4  Tart.  10  de  la  loi  du  27  f^- 
vrier  1832. 

TiTRB  II.  Dei  gineai»9  (1). 

22.  Les  fabricants  de  glucoses  sont  sou* 
mis  aux  obligations  impost  aux  fabricants 
de  sacres  de  belteraves ,  par  les  art.  3 ,  4 , 
5 ,  6  , 13  et  14  de  la  pr^sente  loi. 

8ont  compris  sons  la  denomination  de 
glucoses  et  assujettis  an  droit  de  deux  francs 
par  cent  kilogrammes ,  flx^  par  la  loi  du  2 
juillet  1843,  tous  les  produits  saccharins 


arnir. 

•Mais  le  i 


I  Pun -f"     go«vernemcnt  ne  perdra  pas  de  vue 
^*P"t  qui  a  prdsidi  k  la  redaction  de  cet  article, 
"ontrera  aussi  facile  que  possible  relaUve- 
Nit  de  la  preuve  k  fournir  par  les  ex- 

ftdootin''         *"*p6le,  le  gouvernement  ayant 
P«  la  disposition  qui  est  m^inlenant  dans  la 


loi ,  ne  Tappliquera  pas  seulement  dans  ton  texte, 
mais  ansai  aans  son  esprit,  de  maniere  k  donner 
aux  sucres  railing  qui  auront  acqnilt^  les  droiU 
tootes  les  s^curitds  possibles ,  de  maniere  que  lot 
preuves  soient  les  moins  gtnantes. 

■  Cest  Ik  la  declaration  qoe  je  m'empresse  de 
faire ,  et  je  prends  Tengagemoit  de  donner  tow 
mcs  soins  k  cette  disposition ,  de  fafon  k  porter 
aussi  peu  de  g£ne  que  poiaible  an  commerce  dee 
sucres  raffing.  » 

(1)  Le  projet  da  gouvernement  conlenait  la  dis- 
position suivanle  qui  tendail  k  cr^er  on  nonval 
imp6t :  ^  parUr  dm  1*'  aodt  1815,  U  i€ra  ptrfu  mm 
droit  dt  10  fr,  «n  fnrmelpal  w  /«s  glutoiu  AlUmt 
conertt  tt  $ar  Us  lirops  d$  glmeou  conuntritt  pttnd 
«tt  moau  1,S50  gfammu  par  Utre, 

Le  minu  droU  ttra  appli^tU  mmx  mittrtt  Urop§  d* 
glttton  dans  la  proportion  dt  Uwr  rondnmni  «n  Wnf 

«  La  loi  du  2  jaillet,  disait  U  mmiUr*  dans  Vvl- 
pos^  des  motiis ,  poor  justifier  celte  disposition,  « 
an^anli  la  fabrication  de  la  glucose  granule,  et 
cependant  les  melanges  n^ont  pas  cess^.  Les  falci- 
fications  6*op&rent  maintenant  avec  des  glucoses  k 
r^tat  concret,  qui  sont  raphes  ou  grauul^es  bors  (fe 
la  surveillance  des  employ^,  el  Ton  o£Dre  publi- 
quement  dans  Ie  commerce  des  sucres  m^lang^ 
de  la  sorle.  Nous  croyons  que  le  moment  est  vena, 
et  qu'il  est  indispensable  d'imooser  les  glucoses 
proportion nellement  k  leur  richeise  aaccharine  , 
compart  k  celle  du  sucre  ordinaire  ,  et  en  raiaon 
du  degr^  de  concentration  des  strops. 

«  D'apres  le  comiti  consultalif  des  arts  et  menu- 
faclnres  .  la  richesse  saccharine  de  la  glucose  est  k 
celle  du  sucre  de  canne  k  pen  pres  coname  1  «st  k 
3,  ou  plus  exaclement  comme  4  est  k  11,  Parlant 
de  celle  donnie ,  et  considirant  que  les  aucr«s  de 
fdcule ,  bien  que  renfermant  un  tiers  environ  dn 
tawhartgrn,  par  rapport  aux  sucres  crifttalUs»J)le»,  n« 
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non  ci  istallisables,  quelle  que  soil  la  matiere 
premiere  dont  ils  seronl  exlraits,  lorsque 
ces  produits  seront  concentres  a  vingt-cinq 
degr^s ,  ou  eiport^s  hors  de  la  fabrique  ou 
ils  ont  H€  confectionn^s. 

23.  Les  dispositions  des  art.  15, 17, 18, 
19  et  20  de  la  pr^ente  loi ,  concernant  la 
surveillance  k  la  circulation  des  sucres  cris- 
tallisables  ,  sont  applicables  aux  glucoses 
granul^es. 

Pour  les  glucoses  k  I'^tat  de  sirop  on  k 
r^tat  Goncret ,  cette  surveillance  ne  s'exer- 
cera  que  dans  un  rayon  de  mille  metres  au- 
tour  de  la  fabrique. 

TiT&E  III.  DispoiUiom  generales. 

24.  Les  fabricants  de  sucres  cristalli- 


sables  et  de  glucoses  paierout,  chaqnemou, 
les  droits  dus  sur  les  quantit^s  dont  renle- 
vement  aura  M  efTectue,  ainsi.quesor 
celles  qui  auront  ^te  reconnues  maoquaotes 
aui  charges ;  le  tout  sous  deduction  de  deui 
pour  cent  du  poids  net ,  pour  boniGcalioo. 

Les  sommes  dues  pourront  ^Irepayto 
en  obligations  dClment  cautionnees,aquatre 
mois  de  terme  du  jour  oi^  le  droit  sera  eli- 
gible ,  pourvu  que  chaque  obligatioDsoitu 
moins  de  trois  cents  francs. 

Les  fabricants  qui  voudront  se  lib^rer  lo 
comptant ,  au  lieu  de  souscrire  des  obligi- 
tions,  Jouiront ,  pour  le  temps  que  celles- 
ci  auraient  k  courir,  d'un  escompte  calculi 
an  mtoe  taux  que  pour  les  sucres  colo- 
niaux. 


penvent  point  cependant  tlxe  g^ndralement  em- 
ploy^ aax  m6mes  usages  que  cenx-ci ,  nous  croyons 
devoir  proposer  de  fixer  k  10  fr.  par  100  kilogram- 
mes le  droit  k  ^tablir  sor  les  glucoses  amen^es  an 
plus  haul  point  de  density,  on  k  T^tat  concret. 
Quant  aux  sirops  moins  concentre,  et  qui  servent 
k  la  fabrication  de  la  bi^re  et  k  quelques  autres 
usages,  ils  seraient  impost  proportionnellement  k 
la  quantity  de  sucre  qu'ils  contiendraient ,  snivant 
leur  degr^  plus  on  moins  6Iev^  de  concentration. 
Le  riglement  d^terminerait  les  divisions  de  cette 
^helle  d^roiasante  et  les  moyens  d^exdcation. 

■  Ainsi,  la  glucose  k  T^tat  concret  et  les  sirops 
concentre  qui  passent  facileinent  et  sans  pripara- 
tion  k  cet  ^tat,  supporteraient  seuls  le  droit  ^lev^ 
de  10  fr. ;  les  sirops  k  faible  degr^  ne  seraient  pas 
beaucoup  plus  imposds  quUb  ne  Font  ^t^jnsqn'k  ce 
jour.  ■ 

La  commission  a  rejet^  compl^tement  cette  dis- 
poaition  qui  constituait,  selon  elle,  nne  mesure  vio- 
lente.  «  II  n'a  ^t^  r^v^I^,  a  dit  tt  n^^riear,  aucun 
fait  grave  de  fi>aude ;  des  proc^verbaux,  sur  deux 
on  trois  points,  ont  signale,  par  suite  d'apparences 
chimiques  peut-6tre  incertaines,  la  prince  de 
glucoses  dans  des  sucres.  II  y  a  eu,  dit-on,  des  offres 
de  vente  de  ces  glucoses  grannl^es  par  des  maisons 
de  commerce.  Voilk  les  seuls  faits  qui  ont  ^t^  con- 
stat^. Mais  on  ne  conteste  pas  que  ces  faits  aient 
pn  se  r^aliser ;  les  masses  de  glucoses  granni^es  qui 
Tcstaient  ches  les  inventeurs  de  ce  malencontreux 
perfectionnement  au  moment  a  ^t^  rendue  la 
loi  du  2  juillet  1843 ,  et  qui  s'^levaient  k  5  oa 
000,000  kilogrammes,  ont  dii  chercher  un  ^oule- 
ment ;  Temploi  en  ^tait  difficile ;  on  aura  eu  recours 
k  la  fraude ,  et  ce  seul  fait  explique  parrailement 
ceux  que  signale  Tadministration. 

■  D*un  autre  c6t^ ,  les  fabricants  de  glucose  son- 
tiennent  qn'il  n'a  pas  ^t^  faitun  proc^-verbal  con- 
staiant  la  fabrication  de  glucose  granule  depnis  le 
loi ;  ils  oOrent  la  verification  de  tons  leurs  livres  et 
la  prenve  de  Temploi  loyal  de  leurs  produits.  Us 
•outiennent  que  la  fraude  ne  se  fait  pas  et  ne  pent 
p^  se  faire;  que  les  moyens  de  Tadministration  sont 
parfaiteroent  suffisants  pour  qu'elle  n'ait  aucune 
inquietude  sur  ce  qui  se  tait  dans  leurs  nsines. 

■  La  glucose  concrete  a  la  consistance  d*une  ma- 
tiere savonneuse  et  ne  pent  se  riper  ;  le  sirop  con- 
centre prend  tr^promptement ,  aprte  son  refroi- 
dissement,  un  eiat  d'agregation  qui  ne  permet  plus 
de  le  grannler.  Nous  avons  connilte  des  chimistes 
pratiques  dont  le  nom  fait  antoriU  dans  la  chimie 


indnstrielle;  ils  nous  ont  confirm^  que  le  sirop  oo^ 
centre  de  glucose ,  pas  plus  que  la  glucose  manice, 
ne  peuvent  6tre  convertis  en  glucose  grandee  m 
nne  nouvelle  dissolution  et  nne  noavelle  ^apori- 
tion  qui  exige  tons  les  appareils  d*une  fabriqoe, 

•Quant  k  ce  qui  a  ete  dit  de  Temploi  desgio' 
coses  k  certains  usages  dans  lesqnels  elles  reffl[>li« 
cent  la  meiasse  et  le  sucre  lui-meme,  les  fabricinb 
de  glucose  affirment  qu^en  raison  meme  dopeade 
qualite  de  cette  matiire  et  da  goAtqu'elleconserre, 
cet  emploi  ne  s^applique  qu^k  des  choses  toot  k  fait 
inferieures,  comme  les  boiasons  qu^on  distribae  m 
pauvres  en  ete,  les  liqueurs  tres-counnanes,  b 
pains  d*epices  et  bonbons  commnus.  On  D^esline 

gas  en  tout  la  quantite  ainsi  employee  k  plosde 
0,000  kilogrammes  par  an,  sur  environ  A.OOO.OOO 
de  kilogrammes  de  fabrication  totale,  on  2  poor  100. 
ce  qui,  au  droit  mime  de  10  fr.,  ne  presenlenit 
pour  le  tresor  que  8,000  fr. 

  «  Votre  commission  a  reconnn  qn'il  t  ^ 

sait  ici  d*un  produit  tout  agricole ,  dont  les  condi- 
tions sont  regiees  par  la  valeur  variable  descerMles, 
et  qui  ne  pent  plus  luttcr  avec  elles  qaand  le  prii 
s*est  abaisse.  II  est  dfes  lors  evident  qn*elles  ne  peo- 
vent  elles-memes  supporter  an  prix  semblable  i 
celui  auquel  le  porterait  rimp6t  qu'on  propose. 
Quant  aux  pommes  de  terre ,  si  on  en  abaissaitlc 
prix,  elles  seraient  doniiees  de  preference  aux  b*" 
tiaux,  ou  plutdt  encore  on  en  cultiverail  moins,  ee 
qui  serait  an  grand  malheur  au  point  de  rue  a.^i- 
cole  comme  au  point  de  vne  da  bien-etre  des  clo- 
ses pauvres. 

«  Votre  commission  n'a  pas  cru  qae  la  it^^^ 
existat,  qu'elie  resultAt  au  moins  de  la  praliTi< 
d'une  industrie  honneie  et  utile,  facile  k  surveille^ 
Elle  a  vu  dans  cette  industrie  un  moyen  de  don- 
ner  de  nooveaux  debouches  k  ragricullurc,  d'aini- 
liorer  le  sort  des  classes  pauvres,  de  leur  donnerdn 
travail  et  de  les  garantir  des  famines ;  elle  u'beMt« 
pas  k  declarer  que  sa  suppression  lui  parailrait  inu- 
tile et  barbare ;  elle  ne  croit  pas  qu'aacane  aolre 
industrie  ait  k  en  souffrir,  qu'un  autre  prodoit  nauo- 
nal  trouve  la  une  concurrence  fAchense.  Elle 
propose  de  maintenir  le  droit  tel  qu*il  avaitil*  fi« 
par  la  loi  du  2  juillet  1843 ,  et  de  repomwr  1  aug- 
mentation demandee.  • 

Lors  de  la  discussion  de  cet  article,  M.  UmouUrt 
det  finauitt  tout  en  maintenant  que  la  propJSiUoD 
faite  par  le  gouvernement  euit  fondee  en  droil« 
en  equite,  a  ajoute  :  ■  Je  rcconnais  que,  JfuV^* 
present,  1m  choxy  n'en  sont  point  arrivees  aa 
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S5.  Poar  la  pes^  dcs  sucrcs  el  dcs  glu- 
scs ,  tors  des  eiercices ,  receiuements  et 
rentaires ,  ainsi  qae  pour  la  v^riQcatlon 
s  chargements  au  depart  ou  k  rarrivte  , 
\  fabricants,  les  exp^diiears  et  les  desti- 
laircs  seront  oblig^  de  foarnir  les  ou- 
iers,  de  mfiine  que  les  poids »  balances  et 
itres  astenstles  n^cessaires  4  Teffet  d*o- 
ter  la  pes^e  et  de  reconnaUre  la  nuance 
s  sucres. 

Les  fabricants  seront  tenus  ^alement  de 
urnir,  sur  la  demande  des  employes ,  les 
ivriers ,  Teau ,  les  vases  et  ustensiles  n^- 
»saires  pour  verifier,  au  moyen  de  Tern- 
otement ,  la  contenanoe  des  vaisseaux  par 
III  d6clar(^s. 

26.  Toute  infraction  aux  dispositions  de 
a  pr^nle  loi  sera  ponie  d*une  amende  de 
*eDl  francs  k  mille  francs ,  et  de  la  confls- 
'alioD  des  sucres ,  glucoses ,  sirops  et  in6- 
asses  fabriqute ,  rec^l^s ,  enlev^s  ou  trans- 
)ortds  en  fraude. 

En  cas  de  r^cidive ,  Tamende  pourra  Mre 
lort^au  double  (1). 

S7.  Les  contraventions  aux  lois  et  rigle- 
nents  concernant  la  perception  des  droits 
mpos^s  sur  le  sucre  ei  sur  la  glucose  seront 
ODstat^es  et  poursoivies  dans  les  formes 


propres  a  radministration  des  contributions 
indirectes. 

Le  produtt  net  des  amendcs  et  confisca- 
tions prononctes  par  suite  desdites  con- 
traventions sera  r^parti  conformdment  k 
I'art.  126  de  la  loi  du  25  mars  1817. 

28.  11  sera  pourvu ,  par  des  riglementA 
d*administration  publique,  aux  mesures> 
nteessaires  pour  garantir  runiformit^  et  la 
conservation  des  types,  pour  determiner  lev 
obligations  des  fabricants,  les  conditions  de 
Texercice  dans  les  fabriques ,  les  formalit^s 
k  renl^vement  eta  la  circulation  des  sucres » 
le  paiement  des  droits ,  enfin ,  pour  assurer 
le  recouvrement  de  Timpdt  sur  les  sucrea 
cristallisables  et  non  cristallisables ,  et  Ten- 
tiire  execution  de  la  pr^sente  loi. 

Les  contraventions  aux  prescriptions  des 
riglements  &  inter venir  sont  punies  confbr- 
m^ment  k  Tart.  26  de  la  pr^ente  loi. 

Pendant  les  trois  mois  qui  suivront  la 
promulgation  de  la  pr^sente  loi,  les  ordon- 
nances  des  16  aoCit  1842 ,  7  aoQt  1843  el 
14  ao6t  1845,  demeureront  en  vigueur  dan» 
tout  ce  qui  n^est  pas  contraire  aux  dispost^ 
tions  pr^c^dentes. 

Les  contraventions  aux  prescriptiona  des- 
dites ordonnances  seront  punies  conform^- 
ment  k  Tart.  26  ci-dessus  (2). 


[Q*il  nit  indispensable  de  matntenir  immMiate- 
aenlla  proposition  du  gourernement ;  et,  en  r^r- 
aot  la  question  poor  TaTenir  et  dans  le  cas  otk 
experience  d^ontrerait,  ce  qoe  je  crains,  one  la 
egislation  actuelle  n^esl  pas  one  digue  snflisante 
inx  abas  qui  peuvent  exister ,  je  declare  ne  pas 
n'opposer  k  la  suppression  propos^e  par  la  com- 
oissioo.  » 

Cet  article  a  done  Hi  rejet^  sans  contestation  , 
linii  qa'un  autre  article  ainsi  con^n  :  ■  La  falsifi- 
'alioQ  (le  la  f^cule,  la  distillation  des  jus  et  sirops 
it  la  preparation  de  tout  produit  danslequella  fe- 
aleoa  la  glucose  entrerait  com  me  ^l^ment  de  fa- 
brication, ne  pourront  avoir  lien  que  dans  des  bA- 
limenta  s^pares  des  fabriques  par  la  voie  publi- 
(pie.  • 

(1)  Le  projet  do  gouvemement  ^tait  confu  en 
ces  termes  :  Tomtt  Mfrmetion  A  la  prittntt  l§i  tira  pit" 
M       unatde  dt  SOO  fr.  AQOOfr.,  etc. 

La  commission  de  la  Ghambre  des  IMput^  a  pro- 
pose de  fixer  le  minimum  h  100  fr.  et  le  maximum 
k  1,000  fr. 

« La  commission,  a  dit  U  rmpporttur,  a  pens^  que 
u  minimum  ^ait  trop  ilevi  et  que,  d^un  autre 
»ti,  le  luaamom  ^ait  trop  faible. 

« U  y  a  effectivement  sur  la  fabrication  et  le 
WMport  des  sucres  des  fraodes  telles ,  qu'il  pent 
we  n^esaaire  d'effrayer  par  des  amendes  considd- 
"Wejceux  qui  pourra ient  sV  iivrer.  En  Angleterre, 

amendes  sont  decuples  de  ce  qn*eUes  sont  ches 
joos;  nous  u'avons  pas  pens^  pouvoir  aller  jusqn'k 
o«  limites  aussi  ilevdes ;  mais  nous  avons  era  qu'il 
J  avait  avanlage  h  Clever  le  maximum  et  en  m^me 
lemps  k  diminuer  le  minimum,  et  k  laisser  aux  tri- 
Dttnaiu  one  laUtude  plus  grande,  pour  les  cas  oh, 
wntre  1  usage  qui  d<^note  dans  I'administration  un 
Find  esprit  dt  moderation,  ii  n'j  aorait  pas  en  dt 


transaction  avec  les  contrevenants  et  oil  )tos  procfts, 
par  des  circonstances  pent-^tre  inddpendantes  dk 
sa  Tolonte,  auraient  6U  port^  devant  les  iiihv^ 
nanx.  ■ 

Cette  proposition  a  ^l^  adopts ,  ainsi  qu*nn» 
modification  consistant  k  snbstilner  dans  le  second 
paragraphe  aux  mots  :  tirmiMt  m  domklt,  ceux-ci : 
p0$uT»  itrt  eievde  au  double ,  ce  qui  laisse,  en  cas 
de  r^idive,  la  faculty  aux  tribonaux  de  mod^rer 
encore  Tapplication  de  la  peine. 

(2)  La  commtasion  de  la  Ghambre  des  Ddput^ 
•vait  insdrd  dans  la  loi ,  h  titre  de  disposition  tran- 
sitoire,  Tarticle  sutvant :  Jusqu'A  ee  que  l*imp6t  $itr  It- 
$mert  indighu  loti  arrM,  dam  ta  pfgre$$um  amuullgr 
au  maximum  fisi  par  U  loi  du  2juiUet  1843,  Ui  tu- 
9MM  eontnuu  d»n$  Iti  siropi,  mitauu  el  sucru  impar* 
faiiM,  rttUoU  dans  Ut  fakriqutM  ila  fin  de  ekaque  eatn- 
pagne  de  fahrieatien ,  ne  sertmt  frappit  ehaque  eamir 
qme  du  droit  appUeahlt  k  Cexereiee  expiri. 

On  comprend  la  port^  de  cet  article ;  aussi  IL  tar 
minUtra  de$  fnamee  Ta-t-ii  vivement  combattn*^ 
■  Gette  disposition ,  a-t-il  dit ,  ddtrait  r^galild  qui V 
dans  Tesprit  de  la  l^islation  actuelle  ,  doit  exister 
entre  le  sucre  colonial  et  le  sucre  indigtoe ,  ella* 
blesse  requite ;  ainsi ,  lorsqu'au  1"  aoAt  le  droit 
sur  le  sucre  indigene  regoit  nne  augmentation  de 
5  fr.,  il  7  a  dans  la  valenr  gendrale  du  sucre  une 
augmentation  qui  provient  de  celie  du  droit.  Si 
vous  admettes  cependant  que  des  sucres  fabriqui^- 
avec  des  sirops  obtenus  antdrieuremcnt  ne  paie» 
raient  pas  de  droit,  il  en  r^ulterait  qu*ils  profite* 
raient  de  Taugmentation  de  valenr  provenant  du 
droit,  sans  avoir  h  subir  la  charge  du  supplement ; 
il  y  anrait  Ik  quelque  chose  qui  ne  serait  pas  con- 
forme  k  requite. 

•  Quant  kTexecntion,  cette  disposition  presea- 
tera  det  difficoiies  insormontables.  Let  sirops  sov( 
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5l  MAI  =  H  JDiK  1846.  —  Loi  relative  k  remprunl 
grec  (1).  (IX ,  Bull.  MCCXCVIII,  n.  12751.) 

Art.  l^i*.  II  est  ouvert  au  mintstre  des 
finances  un  credit  de  cinq  cent  vingt-sept 
milie  deui  cent  quarante  et  un  francs 
(527,241  fr.),  4  Teffet  de  pourvoir,  a  d6- 
faut  du  gouvernement  de  la  Grece,  au  paie- 
ment  du  semestre  6chu  le  1^^  mars  1846  » 
des  int^rdts  et  de  ramortissement  de  Tern- 
prunt  n^goci^  le  12  janyier  1853  par  ce 
gouvernement ,  jusqu'a  concurrence  de  la 
portion  garantie  par  le  tr^sor  de  France , 
en  elocution  de  la  loi  du  14  juin  1833 ,  et 
de  Tordonnance  du  9  juillet  suivant. 

2.  Les  paiements  qui  seront  faits  eo 
vertu  de  Taulorisation  donn^e  par  Tarticle 
pr^^dent  auront  lieu  k  titre  d'avances  k 
recouvrer  sur  le  gouvernement  delaGrece. 
II  sera  rendu  annuellement  aui  Gbambres 
un  compte  sp^ial  de  ces  avances  et  des  re- 
couvrements  operas  en  attenuation. 

3.  II  sera  pourvu  k  la  depense  autoris^e 
par  la  prison  le  loi,  au  moyen  des  ressources 
accord^es  par  la  loi  de  finances  du  19  juillet 
1845,  pour  les  besoins  de  I'eiiercice  1846. 


PHILIPPI         —  31  MAI  1846. 

approuv^,  sous  les  conditions  6noDc6csdani 
le  contrat  pass6»  k  cet  efTet,  le  30  seplembre 
1841. 


31  MAI  =S3  H  imn  18ft6.  Loi  qoi  approave  na 
^change  d'immeubles  concla  entre  TElat  et  les 
h^riticrs  Gonnet  (3).  (IX,  Ball.  MCCXCVIII, 
n.  12753.) 

Article  unique.  L'^chaoge  de  trois  p 
celles  de  terrain  domanial,  adjacentes  a  la 
rue  militaire  de  Grenoble  (Is6re) ,  conlre 
trois  autres  parcelles  faisant  saillie  sarceile 
mdme  rue,  et  appartenant  aui  heritiers 
Gonnet ,  est  approuv^ ,  sous  les  conditioDs 
^nonc^s  au  contrat  qui  en  a  6l6p&ssile 
30  octobre  1844. 


91  MAI  =  H  JOIN  1846.  —  Loi  qui  approave  nn 
^change  d'immeables  concin  entre  TElal  et  la 
ville  de  Bergues  (2).  (IX,  Ball,  MCGXGVUI, 
n.  12752.) 

Article  unique.  L'^change  d'une  por- 
tion de  terrain ,  dependant  de  Varsenal  de 
Bergues  (Nord),  et  contenant  sii  cent 
quatre-vingt-dix-sept  metres  quarante-cinq 
centimetres ,  contre  une  autre  parcelle  de 
quatre-vingt-neuf  metres  soiiante  el  dix 
centimetres ,  appartenant  k  celte  ville ,  est 


31  MA  I  =  A  JiJiH  18A6.  —  Loi  qoi  approare  on 
^change  d^immeables  coaola  entre  TEial  et 
M.  U  comls  de  Pierre  (A).  (IX,  BnU.  MCCXaHi, 
n.  1275a.) 

Ariiele  unique.  L'^change  da  palais 
episcopal  de  Clermont-Ferrand  contre  I'ao- 
cieo  hdtel  de  la  surinteodance ,  siluedans 
la  m6me  ville,  et  appartenant  k  M.  lecomie 
de  Pierre,  est  approuv^,  sous  les  coDdilioni 
^nonc^es  dans  Tacte  qui  en  a  6t6  pass^ks 
7  et  29  juin  1845. 


81  MAI  =  4  JuiK  1846.  —  Loi  qui  appronTC  un 
^change  d'immeables  concla  entre  la  lisle  cirile 
el  le  sieur  Simon  Certain  (5).  ( IX ,  M 
MCCXCVIII,  n.  12755.) 

Article  unique,  L'^change  d'un  Icmin 
de  quinze  ares  cinquanle-cinq  cenliares, 
le  Jar  din  des  Sceurs  chritienneSyM^^^ 
le  terriloire  de  la  commune  de  ChaYill«i 


mdles  avec  des  sucres  obtcnus  de  nouvelle  fabrica- 
tion ,  pour  servlr  k  oblenir  du  sucre  ccistallisable. 

«  Quelquefois  ces  sirops  sont  gard&>  longlemps; 
il  y  a  des  exemples  de  sirops  conserve  daus  des 
citernes  pendant  plusieurs  ann^cs.  Tiendra-t-on 
comple  de  cela  ,  de  maniere  que  Ton  ait  dans  la 
inline  fabrique  des  sirops  qui  paient  le  droit  k 
Tenlr^e  :  Tun,  le  droit  de  1845;  un  autre,  celuide 
1846 1  et  un  troisi^me ,  celui  de  1847  ? 

•  II  en  r^ultei'ait  une  complication  qui  ren- 
drait  la  disposition  inapplicable  ou  <^i  am^nerait 
de  grandes  difHcult^s  d'ex^cution.  » 

L*ainendement  de  la  commission  a  ^t^  rejet^. 

(1)  Pr^enlation  k  la  Chambre  des  D^put^  le 
3  mars  (Mon.  du  5) ;  rapport  par  M.  de  Sainte- 
Aulaire  le  28  mars  (Mon.  du  1**  avril) ;  discussion 
et  adoption  le  2  avril  (&Ion.  du  3) ,  k  Tunanimit^ 
de  235  voii. 

Pr^entation  k  la  Chambre  des  Pairs  le  8  avril 
(Mon.  du  11) ;  rapport  par  M.  Barthe  le  11  mai 
(Mon.  du  12)  ;  discussion  le  18  juin  (Mon.  du  19) , 
et  adpption  le  19  (Mon.  du  20)  ,  k  la  majority  de 
1.25  vou  contre  4. 

(2)  Prdtentation  k  la  Chambre  dea  D^pot^  le 
9  f<6vrier  (Mon.  do  10) ;  rapport  de  M.  de  Boblaye 
le  21  (Men.  da  22)  ;  adoption  Ic  7  mar«  (Moo. 

9)  I  )i  U  majoritii  de  2A2  voii  coairc  2. 


Pr^entation  k  la  Chambre  des  Pairs  le  8  avnl 
(Mon.  des  13  et  14)  ;  rapport  par  M.  le  axtm 
de  la  Place  le  24  (Mon.  du  27j ;  adoption  le  a 
(Mon.  du  29)  ,  k  la  majorilcS  de  106  voix  contre  3 

(3)  Presentation  k  la  Chambre  des  De|>al«  It 
9  juin  1845  (Mon.  du  10) ;  rapport  par  M.  Geaij 
de  Bossy. 

Heprise  le  2  mars  1846  (Mon.  du  3} ;  diictfio' 
et  adoption  le  27  (Mon.  da  28) »  k  la  majofite'l' 
228  voix  contre  8.  , 

Presentation  k  la  Chambre  dea  Pain  le8  «» 
(Mon.  des  13  et  14)  ;  rapport  par  M.  le  preJ«»eni 
Legagneor  le  24  ( Mon.  io  27 ) ;  adopUon  l«  28 
(Mon.  do  29) ,  k  la  majority  de  106  voix  coolR  ^ 

(4)  Presentation  k  la  Chambre  des  Wp«|*'! 
3  mars  (Mon.  du  5) ;  rapport  par  M.  Motew  le^ 
(Mon.  du  24) ;  adoption  le  30,  k  la  majonK « 
233  voix  contre  4. 

Presentation  k  la  Chambre  despairs  le8 
(Mon.  des  13  et  14)  ;  rapport  par  M.  le  prts"*'"' 
Legagneur  le  24  (Mon.  du  27) ;  adoption  le  2J 
(xMon.  du  29) ,  k  la  majority  de  106  voix  contre  5. 

(5)  Presentation  k  la  Chambre  des  Depul(i. « 
6  mars  (Mon.  du  8)  ;  rapport  par  M.  Muleau  f 
(Mon.  du  24)  I  et  adoption  le  30  (Mon,  du  31^' 
la  raajorite  de  233  voi»  conlre  l^. 
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l^partement  de  Seine-et-Oise ,  et  dependant 
lu  domaine  de  la  couronne,  contre  une 
)iece  de  terre  de  dii-sept  ares  quatre-vingt- 
«pt  centiares ,  apparteaaot  au  siear  Simon 
>rlaiii ,  ainsi  qu'i  ses  enfants,  et  contigu6 
i  la  for^t  de  Faiisse-Repose ,  est  approav6, 
pour  etre  r6alU6  sans  soultc  ni  retour,  eon- 
rorm^ment  k  I'aete  qui  en  a  €i6  pass^  le 
8  r^vrier  1845. 


%\  U4I  =  H  JoiH  18^.  —  Loi  qui  appn 

echanire  d'immeubles  conclu  entre  I  Bt 


proave  un 

echange  d'immeubles  conclu  entre  1  BUt  et  la 
dame  Champy  (1).  (IX,  BoU.  MGCXCVUI , 
n.  12756.) 

Article  unique.  L'^change  d^aneparcelle 
de  bois  de  vingt-deux  hectares ,  dependant 
de  la  foret  domaniale  de  Framonl,  d^par- 
tement  des  Yosges ,  contre  des  b^timenU 
et  teTrains  d'une  contenance  de  sli  cent 
trent^sepl  hectares,  a ppar tenant  k  la  dame 
Champy,  et  sita^  dans  le  m6me  d^parte- 
ment,  est  approuv^,  sous  les  conditions 
(^noncees  au  contrat  qui  en  a  M  pass^  le 
4  Janvier  1845. 


28  xAi  joiir  18A6.  — Ordonnance  du  roi  qni 
prescril  la  publication  de  la  convention  d*ex- 
tradition  conclne  ,  le  23  man  •  entre  la 
France  el  la  Bariere.  {IX,  BuU.  MGCXCVUI, 
n.  12757.) 

Louis-Philippe,  etc.,  savoir  faisons  que, 
entre  nous  et  S.  M.  le  roi  de  Baviere ,  11  a 
ete  conclu  a  Paris ,  le  25  mars  1846 ,  une 
convention  pour  Textradition  r^ciproque 
des  malfaiteurs  refugi^s  d  un  pays  dana 
Vaulre;  convention  dont  les  ratifications 
onl  etc  ^changees  le  16  de  ce  mois ,  et  dont 
la  leneur  suit : 

Convention. 

S.  M.  le  roi  des  Francais  et  S.  M.  le  roi 
de  Baviere,  6lant  convenus  de  conclure  une 
convention  pour  Textradition  j^ciproque 
des  malfaiteurs  ,  ont ,  k  cet  effet ,  muni  de 
leurs  pleins  pouvoirs,  savoir  :  S.  M.  le  roi 
des  Frangais ,  le  sieur  Francois  Pierre - 
GuillauQie  Guizot  ^  grand -croix  de  son 
ordre  royal  de  la  L^gion-d'Honneur,  che- 
valier de  la  Toison-d'Or  d'Espagne,  grand- 
cToix  des  ordres  royaux  de  Leopold  de  Bel- 
gique  ,  de  Saint  -  Ferdinand  des  Deux- 
Siciles  et  du  Sauveur  de  Gr6ce ,  de  I'ordre 
imperial  du  Cruzeiro  du  Bresil  et  de  Tordre 
grand-ducal  de  Saint -Joseph  de  Tos- 
cane ,  etc. ,  son  ministre  secretaire  d*£tat 


au  ddpartement  des  affaires  ^trang^res ;  et 
S.  M.  le  roi  de  Baviere,  le  comte  Fr^d^ric 
de  Luxbourg,  grand-croix  de  Tordre  du 
M^rite  de  la  couronne  de  Baviere,  des  ordres 
royaux  du  Sauveur  de  Gr^ce  et  du  M^rite 
civil  de  Saxe,  et  de  Tordre  du  Lion  de 
Zahringen  de  Bade ,  chevalier  des  ordres 
royaux  de  I'Aigle-Rouge  de  Pruwe  de  la 
premiere  classe  et  de  Fr^d^ric  de  Wurtem- 
berg,  grand-croix  de  I'ordre  du  Faucon* 
Blanc  de  Saxe-Weymar,  son  conseiller  priv4 
actuel  et  d*£tat ,  chambellan ,  et  envoys  ex- 
traordinaire et  ministre  pl^nipotentiaira 
pr^S.  M.  leroi  des  Francais;  lesquela, 
apr^  s'dtre  communique  leurs  pleins  poa- 
Yoirs  respeotifs,  trouv^s  en  bonne  forme, 
sont  convenus  des  articles  suivants : 

Alt.  l^i".  Les  gouvernements  fran^ais  et 
bavarois  s'engagent ,  par  la  pr^senle  con- 
vention ,  a  se  livrer  r^ciproquement ,  k 
I'exception  de  leurs  nationaux,  les  individos 
refugi^s  de  France  en  Baviere  et  de  Baviere 
en  France,  et  poursuivis  oucondamn^s, 
par  les  tribunaux  comp6tents,  comme  au- 
teurs  ou  complices  de  i'un  des  crimes  enu- 
mMs  ci-apr^s  (art.  2).  Celte  extradition 
aura  lieu  sur  la  demande  que  Tun  des  deux 
gouvernements  adressera  k  I'autre  par  voie 
diplomatique. 

2.  Les  crimes  k  raison  desquels  Textra- 
dilion  devra  dtre  r^ciproquement  accord^e 
sont :  10  assassinat,  empoisonnement,  par- 
ricide ,  infanticide,  meurtre,  viol,  attentat 
k  la  pudeur,  consomme  ou  tente  avec  vio- 
lence ;  20  incendie ;  3"  ftiux  en  ecriture  au- 
thcntique  ou  de  commerce  et  en  ecriture 
privee ,  y  compris  la  contrcfa^on  des  billets 
de  banque  et  elTels  publics ,  si  les  circon- 
stances  du  fait  impute  sont  telles  que,  s*il 
etait  commis  en  France,  il  serait  puni  d'une 
peine  afflictive  et  infamante;  40  fabrication 
ou  emission  de  fausse  monnaie ,  y  compris 
la  fabrication  ,  emission  ou  alteration  de 
papier-monnaie ;  50  contrefacon  des  poin- 
Cons  de  r£lat,  servant  k  marquerles  ma- 
tieres  d'or  et  d'argent ;  60  faux  lemoignage, 
subornation  de  temoins ;  7®  vol,  lorsqu'il 
a  ete  accompagne  de  circonstances  qui  lui 
impriment  le  caractere  de  crime,  d*apres  la 
legislation  des  deux  pays ;  8^  soustractions 
commises  par  les  depositaires  publics,  dans 
le  cas  oil,  suivant  la  legislation  de  la  France, 
elles  seraient  punies  de  peines  altlictives  et 
infamantes;  90  banqueroute  frauduleuse. 

5.  Tous  les  objels  saisis  en  la  possession 


Presentation  2i  la  Ghambre  des  Pairs  le  8  avril 
(Men.  des  13  el  lA]  ;  rapport  par  M.  le  marquis 
de  la  Place  le  2Zi  (Mon.  du  27) ,  et  adoption  le  28 
[Mon.  du29) ,  ^  la  majority  de  106  voix  contre  5. 

(1)  Presentation  h  la  Ghambre  des  Deputes  le 
9  fevrier  (Mon,  du  10]  j  rapport  par  M,  Boulay 


(Ju  Var)  le  2  avril  (Mon.  da  7) ;  adoption  le  1 J 
(Mon.  du  la). 

Prd&enlation  k  la  Ghambre  des  Pairs  le  28  (Mon. 
du  30)  :  rapport  par  M.  le  comte  Desroys  le  Q  mai 
(Mon.  du  13) ;  adoption  le  15  (Moa.  da  10) ,  k  \% 
majoriie  de  109  voix  contre  ^ 


HorAbghiIs  const,  —  toois- 

d'un  pr<Svenu ,  lors  de  son  arrcstalion ,  sc- 
ronl  Uvres  au  moment  oii  s'effeclaera  I'cx- 
tradilion ,  et  cette  remise  ne  se  bornera  pas 
seulement  aux  objets  vol^s ,  mais  com- 
prendra  tons  ceui  qai  pourraient  servir  k 
la  preuve  du  d^lit. 

4.  Les  pieces  qui  devront  6tre  produites 
k  Tappui  des  demandes  d'extradilion  sont 
le  mandat  d'arrSt  d^cern^  contre  le  pr^- 
Yenu ,  et  exp^di^  dans  les  formes  prescrites 
par  la  legislation  du  gouvernement  qui  de- 
mande  1' extradition ,  ou  tout  autre  acle 
ayant  au  moins  la  mdme  force  que  ce  man- 
dat ,  et  Indiquant  ^galement  la  nature  et  la 
gravity  des  faits  poursuivis ,  ainsi  que  la 
disposition  penale  applicable  k  ces  faits. 
J  5.  Si  rindividu  dont  Textradition  est 
demand^  ^tait  poursuivi  ou  condamu^y 
dans  le  pays  oi!i  11  s*esl  r^fugi^ ,  pour  crimes 
ou  d^lits  commis  dans  cem^me  pays,  il  ne 
pourra  tire  Uvr6  qu'apr^s  avoir  subi  la 
peine  prononc^e  contre  lui. 

6.  L'extradition  ne  pourra  avoir  lieu ,  si, 
depuis  les  faits  imputes ,  les  poursuites  ou 
la  condamnation ,  la  prescription  de  Tac- 
tion ou  de  la  peine  est  acquise  d'apr^s  les 
lois  du  pays  dans  lequel  le  pr^venu  ou  le 
condamn^  s'est  r^fugi^. 

7.  J^es  frais  occasionnes  par  Tarrestation, 
la  detention  et  le  transport  des  exlrad^s  au 
lieu  od  la  remise  s'effectuera ,  seront  sup- 
ports par  celui  des  deux  Eta  Is  ou  les  ex- 
trad^s  auront  ^t^  saisis. 

8.  Les  dispositions  de  la  pr^sente  con- 
Tention  ne  pourront  Stre  appliqu^es  a  des 
individus  qui  se  seront  rendus  coupables 
d*un  d^lit  politique  quelconque.  L'extradi- 
tion ne  pourra  avoir  lieu  que  pour  la  pour- 
suite  et  la  punition  des  crimes  communs. 

9.  Si  un  individu  reclame  a  contracts 
en  vers  des  particuliers  des  obligations  que 
son  extradition  Temp^che  de  remplir.  il  sera 
ndanmoins  extrad^ ,  et  il  restera  libre  k  la 
partie  l^s^e  de  poursuivre  ses  droits  par- 
devant  I'autoritiHrompetente. 

10.  La  prSente  convention  ne  sera  ex^- 
cutoire  que  dix  jours  apr^s  sa  publication 
dans  les  formes  prescrites  par  les  lois  des 
deux  pays. 

11.  La  pr^sente  convention  continuera 
k  6tre  en  vigueur  Jusqu'i  Texpiration  de 
six  mois  aprls  declaration  contratre  de  la 
part  de  I'un  des  deux  gouvernements.  Elle 
sera  ratifi^e ,  et  les  ratifications  en  seront 


^UlLIP^ft  Si  HAI  1S46. 

6chang6cs  dans  I'espace  de  deux  mois ,  on 
plus  t6l ,  si  faire  se  peut.  En  foi  de  qaoi, 
les  pienipotentiaires  respeclifs  font  signee 
et  y  ont  appose  le  cachet  de  leurs  arroes. 
Fait  a  Paris ,  le  23^  jour  du  mois  de  mars 
de  ran  de  gr^ce  1846.  (L.  S.)  Signe  Gcizot. 
(L.  S.)  SignS  Fbederig  comle  de  Lux- 

BOURG. 


31  M4I  s  6  juiH  18A6.  —  Loi  relative  k  la  nm- 
gation  inUrieare  (1).  (IX,  Ball.  MGGXCIX, 
^n.  12758.) 

Art.  l«r.  Une  somme  de  sept  millions 
de  francs  (7,000,000  fr.)  est  affectee  a  Ta- 
meiiorat|on  de  la  Seine ,  entre  Nogent-sor- 
Seine  et  Paris. 

2.  Une  somme  de  cinq  millions  de  ft-ancs 
(5,000,000  fr.)  est  affectee  k  rameiioration 
de  la  navigation  de  la  Seine ,  dans  la  ira- 
versde  de  Paris. 

3.  Une  somme  de  dix  millions  trois  cent 
mille  francs  (10,300,000  fr.)  est  affecl^e  a 
Tameiioration  de  la  navigation  de  la  Seine, 
entre  le  pont  de  Grenelle ,  pres  de  Paris, 
et  Rouen. 

4.  Une  somme  de  un  million  cinq  cent 
mille  francs  (1,500,000  fr.)  est  affecleea 
retablissement  des  chemins  de  halage  entre 
Rouen  et  le  Havre. 

5.  Une  somme  de  trois  millions  de  francs 
(3,000,000  fr.)  est  afTectee  a  TameUoralion 
de  la  navigation  de  la  Seine,  entFeYillequier 
et  Quillebeuf. 

6.  Une  somme  de  six  millions  cinq  cent 
mille  francs  (6,500,000  fr.)  est  affect^e  k 
Tameiioration  de  la  navigation  de  TYonne, 
entre  Auxerre  et  Montereau. 

7.  Une  somme  de  quatre  millions  de 
francs  (4,000,000  fr.)  est  affectee  aa  perfec- 
tionnement  de  la  navigation  de  la  Mayeone, 
entre  Laval  et  Angers. 

8.  Une  somme  de  trois  millions  de  francs 
(3,000,000  fr.)  est  affectee  k  la  canalisation 
de  la  Mayenne,  entre  Mayenne  el  Laval. 

9.  Une  somme  de  trois  millions  de  francs 
(3,000,000  fr.)  est  affectee  au  perfectionne- 
nement  de  la  navigation  de  la  Sarthe,  entre 
Angers  et  le  Mans. 

10.  Une  somme  de  six  millions  de  francs 
(6,000,000  fr.)  est  affectee  k  la  construction 
des  reservoirs  et  rigoles  de  derivation  des 
eaux  de  la  Neste. 

11.  Une  somme  de  douze  millions  de 
ft-ancs  (12,000,000  fr.)  est  afleciee  a  la  con- 


(1)  Pr&cntalion  k  la  Chambre  des  D^pat^  le 
12  mars  1845  (Mon.  da  16} ;  rapport  par  M.  d*An- 
geville  le  27  mai  (Mon.  da  23  jain). 

Reprue  le  12  Janvier  1846  [Mon.  da  13) ;  rap- 
port  sappl^mentaire  le  10  f^vrier  (Mon.  du  15} ; 
discussion  les  26  et  27  f^vrier,  2>  3,  A,  5  et  6  mars 
(Mon.  d«  27  et  26  f<dTrier,  3 ,  4  >  5 ,  6  et  7  mars) , 


et  adoption  le  7  (Mon.  da  8} ,  it  la  majority  de 
228  voix  contre  10. 

Prdsentalion  k  la  Chambre  des  Pairs  le  14  mars 
(Mon.  da  18}  ;  rapport  par  M.  de  U  Coste  le 
24  avril  (Mon.  da  28}  ;  discassion  les  2  et  4  mai 
(Mon.  des  3  et  5} ;  adoption  le  5  (Mon.  da  6)  i 
la  majority  de  102  voix  contre  30. 
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UractioA  d*un  canal  d'irrigation  et  de  na-  la  navigation  d6  la  Vire ,  depuis  SaioULO 

rigalion  entre  Saint-Marlory  et  Toulouse.  Jusqu*&  Vire. 

12.  Une  somme  de  Irois  millions  quatre  ^Arif  pourra  6tre  abaisse  par  ordon- 

lent mille  francs  (5,400,000  fr.)  est  afTect^e  nances  royales  ,  qui  seront  soumises  aux 

i  la  canalisation  du  Gers ,  depuis  sou  em-  Cbambres  dans  les  deux  premiers  mois  de 

bouchure  dans  la  Garonne  jusqu'i  Auch.  la  session  suivante,  pour  6tre  converlies  en 

43.  Une  somme  de  un  million  deux  cent  „  . 
mille  francs  (1,200,000  fr.)  est  affect^e  au  somme  de  un  million  trois  cent 
perfeclionnemenl  de  la  navigation  de  la  »n»"e  ^ancs  (1,300,000  fr.)  est  affcct^e  a  la 
Baise ,  depuis  son  emboachurc  dans  la  Ga-  construction  des  quais  de  Tounis  sur  la  Ga- 
ronne jusqu'a  N6rac.  *  a  Toulouse. 

-II  TTn«                             -      •  Une  somme  de  sii  cent  mille  francs 

^^^n  de  la  Balse,  entreCondom  ^^9^^e^"omme  d^^^^^^^^  cent 
eiAiiranae.  mille  francs  (1,200,000  fr.)  est  alTccl^e  a 

lo.  II  ne  pourra  etre  dispos6  des  eaux  I'am^lioration  de  la  navigation  de  I'Adour, 
pouT  I  irrigation  que  par  des  trail^s  d'affer-  depuis  Tcmbouchure  de  la  Midouse  j  usqu'a 
mage  passes  par  le  ministre  des  finances.  Bayonne. 

La  forme ,  les  clauses  et  les  conditions  20.  Sur  les  allocalions  mentionn^es  dans 
generales  de  ces  trait^s  seront  d^terminecs  Iesarticlespr6c6denlsels'clevantaIasomme 
par  line  ordonnanceportanlr^glementd'ad-  de  soixante  et  quinze  millions  de  francs 
ministration  publique.  (75,000,000  fr.),  il  est  ouvert  au  ministre 

16. Une  somme  de  deux  millions  six  cent  des  travaux  publics  des  credits  s'6levant , 
mille  francs  (2,600,000  fr.)  est  affeclee  a  la  pour  I'exercice  1846  .  k  la  somme  de  six 
canalisation  de  la  Vire  ,  depuis  Saint-LO  millions  cinq  cent  mille  francs  (6,500,000 
jnsqa'aVire.  fr.) ,  ct,  pour  I'exercice  1847,  k  celle  dc 

Le  tanf  actuellement  percu  sur  le  canal  douze  millions  cinq  cent  mille  francs 
dc  Yire  et  Xante  sera  ^galement  percu  sur    (12,500,000  fr.),  savoir  : 

1846.  mi. 

1°  Seine  (enlre  Nogent  et  Paris)  ,   500,000'  800,000' 

2'  Seme  (dans  la  traversee  de  Parw)   000,000  600,00(1 

3°  Seine  (entre  Paris  et  Rouen)   1,500.000  3,000,00(1 

ft  Uiemm  de  halage  entre  Rouen  et  la  Meillerayc   300,000  500,000 

5'  Amelioration  de  la  Seine  entre  Villequier  et  Quillebenf.   300,000  1,000,000 

  550,000  900,000 

i  Mayenne  ( entre  Angers  el  Laval )   300,000  500,000 

0  Mayenne  (entre  Laval  et  Mayenne)   200,000  ftOO.OOO 

  200,000  500.000 

lu  Keservoirs  el  rigoles  de  distribution  des  eaux  dc  la  Neste   300,000  1,200,000 

31  Canal  de  Saint-Martory  k  Toulouse   300,000  1,000,000 

  200,000  ftoo.ooo 

I/O        I'^epuis  son  embouchure  dans  la  Garonne  jusqu'k  N^rac).  .    .    .  100,000  200,000 

J}  Baise  (entre  Condom  et  Mirande)   100,000  200,000 

  250,000  500,000 

10  gnaisde  Tounis   250,000  500,000 

'™«   600,000 

  150,000  300,000 

6,500,000  12,500,000 

21.  Les  plans  d'ensemble  et  les  devis  par  couverles  par  la  consolidation  des  fonds  de 
ma  ses  des  travaux  compris  dans  la  pr6-  reserve  de  Tamortisseraent  qui  deviendront 
fh  K  ^^^^^^  d6pos6s  aux  archives  de  la  libres  apr^s  I'extinclion  des  d^couverls  des 
cnambre  des  D6put6s  et  de  la  Ghambre  des    exercices  de  1840  a  1 845. 

i2vaJ\  ^^^^  pourvu  provisofrement  ,  au  31  mai  =  6  Jvm  1846.  -  Loi  qui  ouvre  «n  crddit 
•"0)en  des  ressources  de  la  dette  flottante,        pour  les  travaux  de  rectification  des  routes 

jwdepenses  autoris^es  par  la  pr6sente  loi.      'oy«^"  (l)-  (ix,  Bull.  Riccxcix,  n.  12759.) 
Ranees  du  tr6sor  seront  d6finitivement       Art.  ler.  n  est  ouvert  au  ministre  des 

23  ma^tS^****?"  J*  Chambre  des  D^pnt^s  le  cussion  le  20  (Mon.  du  21) ,  k  la  majority  de  239 
le:  av -1  fii"*  '  rapport  par  M.  Dessanrel     voix  contre  1. 

»ni  (Mon,  des  13  et  IH]  j  adoption  sans  dis-        Presentation  li  la  Chambre  des  Pairs  le  2  mai 

«•  10 
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travaux  publics,  sur  rexercicc  1846,  au  cha- 
pitre  17,  deuxi^me  section  du  budget  du 
minist^re  des  travaux  publics,  un  credit  de 
trois  millions  de  francs  (3,000,000  fr.)  pour 
les  travaux  de  rectification  des  routes 
royales. 

!2.  II  sera  pourvuaux  d^penses  autoris^es 
par  la  pr6sente  loi,  conformement  a  l*art.  4 
de  la  loi  du30  juin  1845. 


31  MAI  =6aoiK  1846.  -—Loi  relative  &  la  recon- 
slrnction  des  ponts  de  et  de  Bancel.  (  IX , 
Bull.  MCCXCIX ,  n.  12760.) 

Art.  l«r.  Une  somrae  de  deux  millions 
de  francs  (2,000,000  fr.)  est  affect^e  k  la 
construction  des  ponts  de  sur  la  Loire , 
route  royale  n.  161. 

?.  Une  somme  de  deux  cent  cinquante 
mille  francs  (250,000  fr.)  est  aflfect6c  a  la 
construction  du  pont  sur  le  Bancel ,  route 
r/oynle  n.  7,  de  Paris  a  Antibes. 

5.  Sur  les  allocations  6nonc6es  dans  les 
articles  pr6c6dents ,  il  est  ouvert  au  mi- 
nistre  des  travaux  publics,  sur  Texercice 
1846, 

Pour  les  ponts  de  Ci ,  un  credit  de.  .  300,000' 
Poor  le  pont  de  Bancel   150,000 

Sur  Texercice  1847, 

Pour  les  ponts  de  ,  un  cr^it  de.  .  1,000,000 
Pour  le  pont  de  Bancel   100,000 

4.  Les  plans  d'ensemble  et  les  devis  par 
masses  des  travaux  conrpris  dans  la  pr^- 
sente  loi  seront  deposes  aux  archives  de  la 
Chambre  des  B^put^s  et  dela  Ghambre  des 
Pairs. 

5.  II  sera  pourvu  provisoirement ,  au 
moyen  des  rcssources  de  la  dette  flotlante, 
nux  d6penses  autoris^es  par  la  pr^sente  loi; 
les  avances  du  tresor  seront  d^flnilivement 
couverlcs  par  la  consolidation  des  foiSds  de 
reserve  de  TamortisseraeDt  qui  deviendront 
libres  apr^s  I'extinction  des  decou verts  des 
budgets  des  exercices  de  1840  k  1846. 


Deuxi^ve  loi.  —  Montjean. 

Article  unique.  La  commune  de  Mont* 
Jean  (Maine  et-Loire)  sera  imposee  extn- 
ordinairement ,  pendant  cinq  annees  sac- 
cessives,  k  partir  de  1846,  d'une  somme  de 
six  mille  huit  cents  francs  quatrc-vingt- 
douze  centimes  par  an.  Le  prodait  de  celte 
imposition  sera  exelusivement  employ^  a 
acquitter,  en  principal,  interdts,  fraisetic- 
cessoires,  les  reparations  du  dommage cause 
dans  cette  commune  par  le  pillage  degraios 
commis  en  1817,  et  dont  elle  a  it^  d(k;laree 
responsable  par  des  decisions  judiciaires 
pass^es  en  force  de  chose  Jug6e. 

Thoisieme  loi.—- Saint-Crermain-en  Laye. 

Article  unique*  La  ville  de  Saint-Ger- 
main-en -Laye  (Seine-et-Oise)  est  autorisce 
k  emprunter,  par  adjudication  pubHque,a 
un  int^ret  qui  ne  pourra  d^passer  quatreet 
demi  pour  cent ,  une  somme  de  deax  c«ot 
mille  francs  ,  destinee  k  pourvoir  au  paie- 
ment  des  divers  travaux  indiqu^s  dans  la 
deliberation  municipale  du  4  novembre 
1845,  et  remboursable  en  cinq  ans,  a  partir 
de  1856  inclusivement,  au  moyen  d'un  pr^- 
lavement  annuel  de  quarante  mille  franci 
sur  ses  revenus  ordinaires. 


1«  «  6  JUIN  1846.  —  Loi»  qui  autorisent  la  ville 
tie  Soissons  et  la  commune  de  Montjean  h  s'im- 
poser  extraordinairement ,  et  la  ville  de  Saint- 
Gerraain-en-Laye  k  contracter  un  emprunl.  (IX, 
Bull.  MGGXax,n.  12761.) 

PREMIEBE  LOI.  —  SoiSSOUS. 

Article  unique.  La  ville  de  Soissons 
(Aisne)  est  auloris^e  a  sUmposer  extraordi- 
nairement pendant  trois  ans ,  k  partir  de 
1847,  dix  centimes  additionneis  au  prin- 
cipal de  ses  contributions  directes ,  pour 
subvenir  au  paiement  de  dettes  contract^es 
pour  Tam^lioration  de  la  voie  publique. 


3=6  JciN  18A6.  —  Ordonnance  du  roi  qnipres- 
crit  la  pablicalion  de  la  convention  condue ,  le 
16  avril  1846,  entre  la  France  et  le  grand-ducLe 
de  Bade  pour  Tex^cution  des  jugements  rendus 
par  les  tribunaux  des  deux  pays.  (IX,  Ba!l. 
MCCXGIX,n.  12762.) 

Louis-Philippe,  etc.,  savoir  faisonsquf. 
entr«  nous  et  le  grand-due  de  Bade,  il  a  eie 
conclu  k  Garlsruhe ,  le  16  avril  1846 ,  ooe 
convention  ayant  pour  objet  d'assurer,  en 
France  et  dans  le  grand-ducb^  de  Bade  res- 
pectivement ,  I'ex^cution  des  jugemenis 
rendus  par  les  tribunaux  des  deax  pays; 
convention  dont  les  ratifications  cot  ete 
^chang6es  le  22  mai  dernier,  et  dont  la  le- 
neur  suit : 

Canv^tion. 
S.  M.  le  roi  des  Francais  et  S.  A.^.  le 
grand-due  de  Bade,  ayant  a  coeur  de  proca* 
rer  a  leurs  Etats  les  bienfaits  qui  r^saltenl 
de  Taction  proropte  et  r^guli^re  de  la  jus- 
tice, ont  estim^  que  le  meilleur  moyen  pour 
arriver  &  ce  but  serait  de  conclure  une  con- 
vention qui,  rendant  r6ciproqueinent  obli- 
gatoires ,  dans  chaque  pays ,  les  jugemeoU 
rendus  par  les  tribunaux  de  Tautre,  assurit 
leur  execution  respective  en  France  et  dans 
le  grand-duch6 ;  a  ces  causes,  ils  ont  nomne 
pour  leurs  pl^nipotentiaires  charge  depro^ 


(Mon.  du  6) ;  rapport  par  M.  le  marquis  de  Fe-  le  19  (Mon.  dw  20) ,  ft  U  maiorite  de  110  TOi* 
t«n6ac    15  (Mon.  Uu  10) ;  discwsign  et  adopt  ioa    wntre  ' 
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cder  a  ladite  convention,  savoir  :  S.  M.  la 
oi  des  Fran^ais  le  sieur  Emile  baron  de 
.angsdorff,  grand-officier  de  son  ordre  de  la 
.^gion-d'Honneur,  grand-croix  de  Tordre 
nperial  du  Cruzeiro  du  Bresil,  son  envoyd 
ilraordinaire  et  ministre  pl^nipotentiaire 
res  S.  M.  Tempereur  du  Br^sil ,  et  charge 
le  sa  legation  aupres  de  8.  A.  R.  le  grand- 
liic  de  Bade;  et  S.  A.  R.  le  grand-due  de 
{ade  ,  le  sieur  Alexandre  de  Dusch,  grand- 
ordoo  de  son  ordre  du  Lion  de  Zahringen, 
le  Tordre  de  Saint-Michel  de  Bavi^re  ,  de 
ordre  de  Leopold  de  Belgique  ei  de  Tordre 
le  Saint-Jacques  du  Portugal,  commandeur 
les  ordres  de  Leopold  d'Autriche  ,  du  M^- 
rite  civil  de  la  Couronne  de  Bayiere ,  de  la 
Couronne  de  Wijrtemberg ,  el  de  Saint- 
Maurice  et  Saint-Lazare  de  Sardaigne,  son 
minislre  d'Etat,  de  la  maison  et  des  affaires 
elrangeres ;  lesquels,  aprds  s*6tre  communi- 
qae  leurs  pleins  pouvoirs  respectifs,  trouv^ 
eo  boDoe  et  due  forme ,  sont  convenua  des 
articles  saivants  : 

An.  ler.  Les  jugenaents  ou  arrets  rendus, 
en  matiere  civile  et  commerciale ,  par  les 
tribanaui  comp^tents  de  Tun  des  deux 
£lats  contractants ,  emporteront  hypothe- 
que  judiciaire  dans  I'autre ;  en  outre ,  ils 
seront  ex^coloires  lorsquHls  auront  acquis 
I'autorile  de  la  chose  jugee ,  pourvu  toute- 
fois  que  les  parties  int^ress^s  se  confor* 
menlani  dispositions  de  I'art.  5  ci-apres. 

t  Sera  r^put^  competent,  !<>  le  tribunal 
(iaos  rarrondissement  duquel  le  d^fendeur 
•1  son  domicile  ou  sa  r^idence ;  de  plus , 

en  matiere  r^elle ,  celui  dans  rarrondis- 
sement duquel  est  situe  Tobjet  litigieux ; 
o°en  matiere  de  succession,  le  tribunal  du 
lieu  ou  la  succession  est  onverte ;  4®  en  ma- 
tiere de  social,  quand  il  s*agit  de  contesta- 
lalions  enlre  associ^s  ,  ou  de  plaintes  por- 
t^es  par  des  tiers  contre  la  soci^le,  le  tribu- 
nal dans  rarrondissement  duquel  elle  est 
elablie;  5°  le  tribunal  dans  rarrondisse- 
ment duquel  les  parties  ont  du  domicile 
pour  rex6calion  d'un  acte. 

^-  La  partie  en  faveur  de  laquelle  on  ju- 
gement  aura  M  rendu  dans  run  des  deux 
£lAts,  et  qui  voudra  s'en  servir  dans  I'autre 
El^l,  soil  pour  faire  preuve  de  chose  jug^e, 
soil  pour  op6rer  la  saisie  des  biens  du  d^- 
bileur  qui  se  trouvenl  dans  cet  Etat ,  sera 
lenue  de  produire  k  cet  effet  une  expedition 
dumenl  I6galis6e  du  jugemenl ,  avec  la 
preuve  de  la  signification  et  un  ccrtificat  du 
greffier  constalant  qu'il  n'exisle  contre  le 
jugemenl  ni  opposition  ni  appel.  S'il  ne 
f'agil  quede  r inscription  d'une  hypolheque 
judiciaire ,  il  suffira  d'une  expedition  I6ga- 

isee  du  jugement ,  et  d'un  acte  constatant 
w  signiGcalion.  Sur  la  production  de  ces 
feces,  lejugemeat  sera  declare  eji^culolre, 


soit  par  la  Gour  royale  ou  d'appel,  soii  par 
le  tribunal  de  premiere  instance  du  lieu  du 
domicile  du  d^biteur  ou  de  la  situation  des 
biens ,  suivant  que  la  decision  ^manera  du 
premier  ou  du  second  degr^  de  juridiction. 

4.  Les  deux  gouvernements  contractants 
s'engagent  k  faire  remettre  les  signiQcations 
ou  citations,  ct  a  faire  ex^cuter  les  commis- 
sions rogatoires,  tant  en  matiere  civile  que 
criminelle ,  autant  que  les  lois  du  pays  ne 
s*jr  opposent  point.  Les  r^cepisses  des  signi- 
fications et  citations  seront  deiivr^s  r^ci- 
proquement. 

5.  Les  commissions  rogatoires  seront 
transmises  par  In  voie  diplomatique. 

6.  Les  frals  occasionn^s  par  les  signiQca- 
tions ou  commissions  rogatoires,  ainsi  que 
le  port  des  lettres,  resteront  k  la  charge  de 
TEtat  requis. 

7.  La  pr^senle  convention  est  conclue 
pour  cinq  ans ;  k  I'expiration  de  ce  terme » 
elle  demeurera  en  vigueur  pendant  cinq  au- 
tres  anndes ,  et  ainsi  de  suite ,  k  moins  de 
notification  contraire  faite  par  I'une  des 
parties  cortractantes,  six  mois  avant  rexpi- 
ration  de  chaque  terme.  Elle  sera  ralifl6e , 
et  les  ratifications  seront  6changees  k  Garls- 
ruhe,  dans  le  delai  de  six  semaines,  ou  plus 
t6t,  si  faire  se  pent.  En  foi  de  quoi ,  les  pie- 
nipotentiaires  rcspectifs  ont  signe  la  pre- 
sente  convention,  et  y  ont  appose  le  sccau 
de  leurs  armes.  Fait  ill  Carlsruhe,  cn  double 
original,  le  i6«  jour  du  mois  d'avril  de  I'an 
de  grace  1846.  (L.  S.)  Signe  baron  Em.  dk 
Langsdorff.  (L.  S.)  Sign^  de  Dusch. 


5  MAI  as  6  WIN  1846.  —  Ordotinance  da  roi  qni 
•pprouTe  des  modifications  aax  staluts  de  in 
raiase  d*^pargne  d'Erreui.  (  IX ,  Dull.  sunn. 
DCCGXUn.n.  20675.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secretaire  d'Etal  au  d(^par- 
tement  de  I'agriculture  et  du  commerce ; 
vu  notre  ordonnance  du  38  novembre  4834, 
qui  autorise  r^tablissement  d'une  caisse  d'6- 
pargne^  Evreux  ,  et  qui  approuve  les  sta- 
tuts  destines  k  la  r<^gir;  vu  notre  ordon- 
nance du  24  mai  1837,  qui  approuve  une 
modification  auxdits  statuts ;  vu  les  nou* 
veaux  changements  proposes  a  notre  appro- 
bation ;  vu  les  lois  des  5  juin  i835,  51  mars 
1857  et  2S  juin  1845 ,  relatives  aux  caisses 
d'^pargne ;  le  comity  des  travaux  publics  , 
de  ragriculture  et  du  commerce  de  notre 
conseii  d'Etat  entendu ,  etc. 

Art.  l«r.  Les  modifications  propos^es  aux 
art.  11,  12  et  19  des  statuts  de  la  caisse 
d'^pargne  d'Evreux  sont  approuv(Ses  telles 
qu'elles  sont  contenues  dans  la  deliberation 
du  conseii  municipal  dc  cette  ville,  en  date 
du  6  f^Ymr  1840,  doDt  unc  expedition  con- 
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cinq  ceniimes  addilionnels  au  principal  des 
quatre  contributions  direcles,  applicabtes 
au  remboursement  et  au  service  des  int^rSts 
dudit  emprunt ,  est  modifi^e  en  celles  de  ses 
dispositions  qui  d^tenninent  Temploide  ces 
ressources. 

La  somme  qui  restera  libre,  apr^s  le 
remboursement  et  le  paiement  des  interets 
de  Temprunt ,  sera  affect^e ,  conrorm^ment 
a  la  demande  que  le  conseil  g^n^ral  en  a 
bite  dans  sa  session  de  1845 ,  aux  travaux 
d*aiD^lioration  des  routes  d^partemen tales 
actuellement  classics. 

OuziiiHE  Loi.  —  Meurthe. 

Article  unique.  Le  d^partement  de  la 
Meurthe  est  autoris^,  conrorm^ment  Ala 
demande  que  son  conseil  g6n6ral  en  a  faite 
dans  sa  session  de  1845,  a  s*imposer  extra- 
erdinairement ,  pendant  Irois  ann^es ,  a 
parlir  du  l**"  janVier  1847,  trois  centimes 
additionnels  au  principal  des  quatre  con- 
tributions dtrecles,  dont  le  produit  sera  ex- 
dusiveroent  affects  aux  travaux  d'am^lio- 
ration  des  routes  d^sign^s  dans  la  delibe- 
ration du  conseil  general.  * 

DouziEME  Loi.  — Nievre. 

Article  unique,  Le  d^partement  de  la 
^i^vre  est  autoris^ ,  conformeraent  a  la  de- 
mande que  son  conseil  general  en  a  fbite 
dans  sa  session  de  1845,  a  s'imposer  extra- 
ordinairement ,  en  1847,  un  centime  addi- 
fionnel  au  principal  des  quatre  contributions 
directes,  dont  le  produit  sera  exclusivement 
affecte  k  accorder  des  secours  aux  communes 
pour  la  construction  et  Tetablissement  de 
maisons  d'^cole. 

Treiziebie  loi.  —  Seine-et-Marne. 

Art.  I®'.  Le  departement  de  Seinc-et- 
Marne  est  autoris^,  conrorro6ment  k  la  de- 
mande que  son  conseil  general  en  a  faite 
dans  sa  session  de  1845 ,  k  empriinter,  en 
1847,  a  un  taux  d'int^r^t  qui  ne  pourra  de- 
passer  quatre  et  demi  pour  cent,  une  somme 
de  cent  vingt  mille  francs,  qui  sera  exclu- 
sivement affectee  aux  travaux  des  routes 
d^partementales  designees  par  la  loi  du 
5  ao(it  1844. 

L'emprunt  aura  lieu  avec  concurrence  et 
publicity;  toutefots,  le  pr^fet  du  d^parte- 
ment  est  aulorisea  traiter  directement  avec 
la  caisse  des  d^pdts  et  consignations ,  a  un 
taux  d'interdt  qui  ne  soit  pas  sup^rieur  k 
celui  ci-dessus  fixe. 

2.  II  sera  pourvu  au  service  des  interets 
et  k  ramortisseRiMl  de  Temprunt  ci-dessus 
autorise ,  au  moyen  du  produit  disponible, 
en  1848  et  1849,  de  I'imposition  de  cinq 
centimes  creee  par  la  loi  da  5  aoat  1844. 


5  sss  10  jum  18&6.  —  Lois  relative*  2i  des  change' 
ments  de  circonscriptions  territoriales.  ( IX  i 
Bull.  MCCC.n.  12771.) 

Premiere  loi.  — Aade. 

Article  unique.  Les  commnnes  de  Vil- 
lardebelle  et  de  la  Gaunette  sont  distraites 
du  canton  de  Gouiza ,  arrondissemenl  de 
Limoux ,  departement  de  TAude,  et  reanies 
au  canton  de  Saint-Hilaire,  meme  anon- 
dissement. 

Deuxi^me  loi.  — Dordogne. 

Art.  ler.  La  section  dite  le  Palemisi 
distraite  de  la  commune  de  Saint-Barthe- 
lemy,  canton  de  Montpont,  arrondissemenl 
de  Riberac ,  departement  de  la  Dordogne, 
et  reunie  k  celle  d'Eygurande-Gardedeuil , 
meme  canton,  meme  arrondissement,  meme 
departement. 

La  limite  entre  ces  deux  communes  est 
fixee  conformement  au  trace  de  la  ligneD, 
£ ,  F ,  G ,  H ,  1 ,  coloriee  en  jaune  au  plan 
annexe  k  la  presente  loi. 

2.  Les  dispositions  qui  precedent  auront 
lieu  sans  prejudice  des  droits  d* usage  el 
autres  qui  pourraient  etre  respectivemenl 
acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction 
prononcee  seront,  s'il  y  a  lieu,  uUerieore 
ment  determinees  par  une  ordonnance  du 
roi. 

Troisieme  loi.  —  Dordogne. 

Art.  l«r.  Le  polygone  cote  C  au  plan 
annexe  a  la  presente  loi  est  distrait  de  la 
commune  de  Ghalagnac,  canton  de  Yergl, 
arrondissement  dePerigueux,  departemenl 
de  la  .Dordogne  ,  et  reuni  k  la  commune 
d*Eglise-Neuve ,  meme  canton. 

En  consequence,  la  limite  entre  les  com- 
munes de  Ghalagnac  et  d'Eglise-Neuve  est 
fixee  conformement  au  trace  du  lisere  A  B 
teint  en  jaune  audit  plan. 

2.  Les  dispositions  qui  precedent  auront 
lieu  sans  prejudice  des  droits  d*usage  et 
autres  qui  pourraient  etre  respectivemenl 
acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction 
prononcee  seront,  s'il  y  a  lieu  ,  ulterieure- 
ment  determinees  par  une  ordonnance  du 
roi. 

QuATRiEME  LOI.  —Tarn. 
Article  unique.  La  commune  de  Las- 
faillades  est  distraite  du  canton  de  Brassar, 
arrondissement  deCastres,  departement  du 
Tarn ,  et  reunie  au  canton  d* Angles ,  meme 
arrondissement. 

GiifQuiiaiE  LOI.  —  Aisne. 
Art.  l«r.  La  section  de  Cohartille ,  in* 
diquee  an  plan  annexe  k  la  presente  loi  par 
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ne  doQble  teinte ,  est  distraite  de  la  com- 
luDe  de  Barenton-sur-Serre ,  canton  de 
recy-sur-Serre ,  arrondissement  de  Laon, 
^arteroent  de  I'Aisne ,  et  r^unie  k  Froide^ 
iont-Gohartllle«  canton  de  Marie,  meme 
rrondissement  et  mdme  d^partement. 
La  limite  enlre  ces  deux  communes  est 
ndiqaeeau  plan  par  la  ligne  A,  B,  G ,  D , 
!,F,G,H,I,  J,K,L,M,N,0,P, 

2.  Les  dispositions  qui  pr6cddentauront 
iea  sans  prejudice  des  droits  d* usage  ou 
mtres  qui  seraient  pr6c6demment  acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction 
prononc^e  seront,  s*il  y  a  lieu ,  uU^rieure- 
ment  d^termin^es  par  une  ordonnance  du 
roi. 

Sixi&BiE  LOi.  — Arddche. 

Art.  l«r.  La  section  de  Saint*Maarice, 
indiqa^epar  une  teinte  jaune  sur  le  plan 
annexe  a  la  pr^sente  loi ,  est  distraite  de  la 
commune  de  Saint-Maurice  et  Lanas ,  can- 
ton deViileDeuve-de-Berg,  arrondissement 
de  Privas ,  d^partement  de  1' Ard^che ,  et 
^rig^en  une  commune  distincte. 

£o  consequence,  la  limite  entre  les  com- 
munes de  Lanas  et  de  Saint-Maurice  d'Ar- 
dcche  est  fix6e  suivant  le  cours  de  TArd^he. 

i.  Les  dispositions  qui  pr^c^dent  auront 
lieu  sans  prejudice  des  droits  d*usage  et 
aulres  qui  pourraient  ^tre  respectirement 
acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction 
proDonc^e  seront ,  s*il  y  a  lieu ,  ult^rieure- 
ineol  d(flermin^e$  par  une  ordonnance  da 

roi. 

Septi^ve  loi.  — Finist^e. 
Art.  i«r.  La  limite  entre  les  communes 
de  Quimper,  de  Kerfeunteun  et  d*£rgu^- 
Armel ,  canton  et  arrondissement  de  Quim- 
P<^r,  d^partement  du  Finist^re ,  est  fix^e 
dans  la  direction  indiqn^e  sur  le  plan  an- 
nei6  a  la  pr^ente  loi ,  entre  Quimper  et 
Kerfeunteun ,  par  une  ligne  orange ,  entre 
Quimper  et  Ergu^-Armel ,  par  une  ligne 
rouge. 

,  £n  cons6quenee ,  les  terrains  lav^-  en 
jauDc  sent  distraits  de  Quimper  et  reunis  k 
Kerfennteun ,  les  terrains  Iav6s  en  vert  sont 
distraits  de  Kerfeunteun  et  reunis  a  Quim- 
per, el  les'  portions  enclaves  portant  les 
393  a  397  sont  distraites  d'Ergu6-Armel 
ctr6uniesi  Quimper. 

Les  dispositions  qui  pr^c^dent  auront 
"eu  sans  prejudice  des  droits  d' usage  et 
autres  qui  pourraient  dire  respectivemenl 
acquis. 

Les  autres  conditions  des  distractions 
PTonouctes  seront,  s'il  y  a  lieu,  ull6rieure- 
"i^nt  determines  par  Que  ordonnance  du 
roi,  ^ 


m  » 18  ioiN  ISikO*  —  Ordonnance  da  roi  qni  prec 
crit  la  pablicalion  de  la  convention  soppl^nien- 
tatre  an  traiU  de  commerce  et  de  navigation 
da28  aoAtl84S,  conclo  entre  la  France  et  U 
Sardaigne.  (IX,  BuU.  MCCCI,  n.  12770.) 

Louis -Philippe,  etc.,  savoir  faisong 
que ,  entre  nous  et  S.  M.  le  roi  de  Sar- 
daigne ,  il  a  ^t^  conclu  k  Turin ,  le  6  d^- 
cembre  1844 ,  une  convention  suppl6men- 
taireau  traits  de  commerce  et  de  navigation 
du  28  modi  1843 ;  convention  dont  les  rati- 
fications ont  ^t^  ^hangtos  le  18  Janvier 
1845,  et  dont  la  teneur  suit : 

Convention  iupplemmlaire, 

S.  M.  le  roi  des  Francais  et  S.  M.  le  roi 
de  Sardaigne,  ayanljug^  utile  de  r^duire 
le  terme  de  la  dur^e  du  traits  de  commerce 
et  de  navigation  conclu  &  Turin,  le  28  aoOt 
1843,  sont  convenus  de  r^gler  ce  point  par 
une  convention  suppl^mentaire ,  et  ont 
nomm^  k  cet  effet  pour  leurs  pidnipoten- 
tiaires  respectifs ,  savoir :  S.  M.  le  roi  des 
Francais,  lecomteMortier,  pair  de  France, 
grand  ofDcier  de  Tordre  royal  de  la  Legion- 
d*Honneur,  grand-croii  de  I'ordre  d*Isa- 
belle  la  Catholique  d'Espagne ,  chevalier  de 
Tordre  royal  de  Charles  III  d'Espagne , 
commandeur  de  I'ordre  royal  de  Leopold  de 
Belgique ,  son  ambnssadeur  pr^s  S.  M.  le 
roi  de  Sardaigne ,  etc. ;  et  S.  M.  le  roi  de 
Sardaigne,  le  comte  Clement  Solar  de  la 
Marguerite ,  chevalier  grand-cordon  de  son 
ordre  religieui  et  militaire  des  saints  Mau- 
rice et  Lazare ,  grand-croix  des  ordres  de 
Saint -Etienne  de  Hongrie,  d'Isabelle  la 
Catholique  d'Espagno,  de  I'ordre  de  Saint- 
Gr^goire-le-Grand  et  du  Christ  de  Rome , 
du  m^rite  de  Saint-Joseph  de  Toscane ,  dc 
Leopold  de  Belgique,  de  I'ordre  Contanti- 
nien  de  Saint-Georges  de  Parme,  du  Sau- 
veur  deGr^ce,  du  Danebrog  de  Danemarck, 
commandeur  de  I'ordre  de  I'Etoile  polaire 
de  Sudde ,  son  ministre  et  premier  secretaire 
d'Etat  des  affaires  ^trangeres,  surinten- 
dant  gto^ral  des  postes ,  notaire  de  la  cou- 
ronne ,  etc. ;  lesquels ,  apr^  avoir  ^change 
Icurs  pleins  pouvoirs ,  trouv^s  cn  bonne  et 
due  forme ,  sont  convenus  des  articles  sui- 
vants : 

Art.  l«r.  La  dur^  du  traits  de  com- 
merce et  de  navigation  conclu  k  Turin  le 
28  aoiit  1843,  qui  avait  et6  flx^e  k  sii  an- 
n^s ,  est  r^duite  a  quatre  annees ,  k  dater 
du  jour  dont  leshantes  parties  contractantes 
conviendront  pour  Tex^cution  simultan6e 
de  cet  acte,  d^s  que  la  promulgation  en 
sera  faite  d'apr^s  les  lois  particulieres  a 
chaque  Etat.  Si ,  a  I'eipiralion  des  quatre 
annees,  ledit  traits  n'esi  pas  di^nonc^  six 
mois  k  I'avance ,  il  continuera  d'Wre  obli- 
gatoire,  d'ann^e  en  aqp^,  jnsqu*4  ce  qq^ 
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Tone  des  parlies  contractantes  ait  annonc6 
a  I'aulre,  mais  un  an  k  Tavaiice,  son  in- 
tention d'en  faire  cesser  les  effels. 

2.  La  pr^sente  convention  suppl^men- 
taire  sera  ratifide,  et  les  ratifications  en 
seront  ^chang^es  k  Turin,  dans  le  d^Iai 
d'un  mois ,  ou  plus  tdt ,  si  faire  se  pent.  £n 
foi  de  quoi,  les  pl^nipolentiaires  respectifs 
ont  sign6  la  pr^sente  convention  suppl^- 
mentaiie,  et  y  ont  appos6  le  cachet  de  leurs 
armes.  Fait  a  Turin,  le  6  d6cembre  1844. 
(L.S.)  5i^necomteMoRTiER.  (L.  S.)Signe 
Solar  de  la  Marguerite. 


MAI  =18  3VIV  1846.  —  Ordonnance  du  roi  qui 
fixe  le  budget  des  d^penses  administratives  des 
catsses  d'auiorti^ement  et  des  d^p6t&  et  consi- 
gnations pour  Texercice  18A6,  et  alloue  un  credit 
supplementaire  sur  Texercice  1845'  ( IX  i  Bull. 
MCCa.D.  12777.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  T^tat  detains 
des  d^penses  administratives  de  la  caisse 
d'amortissement  et  de  celle  des  d^p6ts  et 
consignations ,  pr^sent^  et  certifi^  par  le 
directeur  general ,  conform^ment  k  Tart.  37 
de  I'ordonnance  royale  du  22  mai  1816 ;  vu 
I'avis  de  la  commission  de  surveillance  in- 
stitute prts  de  ces  ttablissements;  sur  le 
rapport  de  notre  ministre  secretaire  d'Etat 
au  dtpartement  des  finances,  etc. 

Art.  l<>r.  Le  budget  des  dtpenses  admi- 
nistratives des  caisses  d'amortissement  et 
des  d6p6ts  et  consignations  est  fiit ,  pour 
I'exercice  1846  ,  conformtment  k  Tttat 
ci-annei6,  a  la  somme  de  quatre  cent 
quatrc-vingt-huit  mille  quatre  cents  franCs 
(488,400  fr.). 

2.  II  est  allout,  sur  Teiercice  1845,  au 
dela  des  credits  accord6s  par  Tordonnance 
royale  du  23  dtcembre  1844,  un  credit 
supplementaire  de  douze  cents  francs 
(1,200  fr.),  pour  travaui  extraordinaires 
executes  pendant  les  six  derniers  mois  de  la 
meme  annte. 

3.  Notre  ministre  des  finances  (M.  La- 
plagnc)  est  charge ,  etc. 

[Suit  le  tableau,) 


26  MAI  =  18  301H  1846.  —  Ordonnance  du  roi  qui 
auginente  le  nombre  des  membres  du  conseil  de 
prud'hommes  de  lloubaix.  (IX,  Bull.  MCCCI, 
II.  12778.) 

Louis-Philippe,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secretaire  d'Etat  au  depar- 
tement  de  I'agriculture  et  du  commerce ;  vu 
I'art.  34  de  la  loi  du  18  mars  1806,  et  le 
decret  du  20  fevrier  1810;  vu  le  decrel  du 
7  aout  1810 ,  qui  etablit  un  conseil  de  pru- 
d'hommes  k  Roubaix  (Nord) ;  vu  la  delibe- 
ration par  laquelle  la  chambre  de  com- 
merce de  Lille  emet  le  yom  que  deu]^ 


nouveaux  membres  soient  adjoints  a  ce 
conseil ;  notre  conseil  d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  ler.  Le  nombre  des  membres  du , 
conseil  de  prud'hommes  cree  k  Roubaii  pir 
le  decret  du  7  aoftt  1810  est  porte  de  sepl  I 
k  neuf,  dont  cinq  seront  marchands  Tabri- 
cants  et  quatre  chefs  d'atelier,  contre- 
maitres ,  teinturiers  ou  ouvriers  patents.  ' 

2.  II  sera  nomme ,  en  outre ,  pour  rein- 
placer  les  membres  titulaires  en  cas  de  | 
deces,  demission  ou  empechemenl,  deoi 
suppieants  ,  dont  un  marchand  fabricaDi, 
et  I'autre  chef  d'atelier,  contre-maitre,  teio-  | 
turier  ou  onvrier  patente. 

3.  Les  autres  dispositions  du  decret  da 
7  aoClt  1810  sont  maintenues.  j 

4.  Nos  ministres  de  Tagricultare  et  du 
commerce,  et  de  la  justice  (MM.  Canin- 
Gridaine  et  Martin  du  P^ord)  sont  char- 
ges,  etc. 


26  MAI  =  18  JOiH  1846.  —  Ordonnance  du  roi  qni 
Etablit  h  Joinville  une  cbambre  consultative  da 
arts  et  manufactures.  (IX,  Ball.  MGCCI,  n.  12779  ) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de  i 
notre  ministre  secretaire  d'Etat  au  depar-  | 
tement  de  Tagriculture  et  du  commerre; 
vu  les  art.  1«»^,  2  et  3  de  la  loi  du  22  ger- 
minal  an  11 , 1'arrete  du  10  thermidorsoi- 
yant,  et  notre  ordonnance  du  16  juin  lS5i;  ! 
vu  les  deliberations  du  conseil  municipal  de 
la  ville  de  Joinville ,  en  date  des  6  et  28  no- 
vembre  1845 ,  etc. 

Art.  ler.  II  est  etabli  a  Joinville  (Haol^ 
Marne)  une  chambre  consultative  des  arts 
et  manufactures.  i 

2.  La  commune  de  Joinville  fournira  Ic 
local  necessaire  a  la  tenue  des  seances  de 
ladite  chambre ,  et  pourvoira  anx  frais  de 
bureau ,  conformement  a  I'engagement  pris 
par  le  conseil  municipal  dans  sa  deliberation 
du  28  novembre  1845. 

3.  Notre  ministre  de  ragriculture  el  du 
commerce  (M.  Gunin-Gridaine)  est  char- 
ge ,  etc. 


26  MAI  =18  3V1V  18A6.  —  Ordonnance  da  roi  qni 
ouvre  le  bureau  de  douanes  de  Brfmoncourl 
(Doubs)  k  la  sortie  des  grains  et  farines.  (IX  i 
Bull.  MCCCI,n.  12780.) 
Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  dc 
notre  ministre  secretaire  d'Etat  au  depar- 
tement  de  I'agriculture  et  du  commerce; 
vu  la  loi  du  2  decembre  1814,  qui  noasat- 
tribue  la  designation  des  ports  el  bureaui 
de  douane  par  lesquels  il  est  permis  d'lnv- 
porter  ou  d'exporter  les  grains  el  farines; 
I'ordonnance  royale  du  17  janvier  1850r  ct 
notre  ordonnance  du  23  aoCit  de  la  incroe 
annee ,  relatives  au  meme  objct ;  I'avis  de 
notre  ministre  secretaire  d'Etat  au  d6p«lc- 
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Dient  des  finances ,  en  date  dtt  25  avril  der- 
nier, etc. 

Art.  Le  bureau  de  Br^moncourt, 
deparlfment  du  Boubs,  est  ouvert  &  la 
iortie  des  grains  et  farines. 

2.  Nos  ministres  de  ragriculture  et  da 
ommerce,  et  des  finances  (MM.  Cunin- 
jridaine  et  Lapiagne)  sont  charges  ^  etc. 


28  1141  =  18  JuiK  1846.  — •  Ordonnance  dn  roi 
portant  repartition  de  la  reserve  faite  sur  le  fonds 
coroman  aiTcct^  aax  travaux  de  construction  des 
^ifices  d^partementaux  d'inUr^t  g^n^ral,  et  aux 
ouvrages  d'art  sor  lea  routes  d^partementales 
pendant  Texercice  1840.  (IX,  Bull.  MCCQ, 
11.12781.) 

Loais-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
Me  ministre  secretaire  d'Etat  au  d^parle- 
menl  de  I'inlerieur ;  vu  la  loi  du  40  mai 
1838,  art.  17;  vu  la  loi  du  19Juillet  1845, 
portant  fixation  des  d^penses  jde  1846 
[Budget  du  Minislere  de  Vinterieur,  cha- 
pitre  39) ;  vu  notre  ordonnance  royale  du 
24  novembre  1845 ,  portant  repartition  du 
deoii^iQe  fonds  commun ,  en  secours  des- 
tines au  complement  de  la  d^pense  des  tra- 
vaoi  de  construction  des  edifices  departe- 
nientaui  d'interet  general  et  des  ouvrages 
d  art  des  routes  departemen tales ,  pour 
I'eiercice  1846,  etc. 

Art.  ler.  La  reserve  de  vingt-neuf  mille 
neuf  cent  vingt-qualre  francs ,  faite  sur  la 
repartitioD  du  deuxieme  fonds  commun  de 
1846 ,  est  distribu6e  conformement  a  reiat 
ci-annexe. 

2.  Notre  ministre  de  I'interieur  (M.  Du- 
chalel)e5t  charge,  etc. 

{Suit  le  tableau.) 


29  Mil  ==  18  juis  1846.  —  Ordonnance  do  roi  qui 
autorise  la  Banque  de  France  h  ^tablir  un  comp- 
toir  d'escompte  hi  Kimes.  (IX,  Bull.  MCGCI, 
n.  12782.) 

Louis-Philippe,  etc. ,  vu  la  loi  du  50  juin 
1840,  portant  prorogation  du  privilege  de 
la  Banque  de  France,  et  particulieremenl 
•  art.  6  de  la  meme  loi ;  vu  les  art.  9,  42  et 
43  du  decret  du  18  mai  1808 ,  et  notre  or- 
donnance du  25  mars  1841  ,  relalifs  k  I'or- 
ganisalion  des  comploirs  d'escompte  de  la 
Banque  de  France;  vu  le  decret  du  16  Jan- 
vier 1808,  la  loi  du  17  mai  1854  et  notre 
ordonnance  du  15  juin  suivant ;  vu  la  deli- 
beration du  12  mars  dernier,  par  laquelle  le 
conscii  general  de  la  Banque  demande  Fau- 
(orisation  d'eiablir  un  comptoir  d'escompte 
a  Nimes;  vu  toules  les  pieces  de  I'instruc- 
>'on ,  ct  notamment  la  deliberation  de  la 
chambre  de  commerce  de  Nimcs ,  en  date 
du  5  avril  dernier ;  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secretaire  d'Etat  des  finances; 
Doire  conseil  d'Etat  entendu,  etc. 


— 2S,  49.  31  MAI,  l«r,  11  jvift  1816.  153 
Art.  La  Banque  de  France  est  au- 
torisee  a  etablir  un  comptoir  d'escompte  k 
NImes.  Les  operations  de  ce  comptoir  se- 
ront  les  mdmes  que  celles  de  la  Banque  de 
France ,  et  seront  executees  sous  la  direc- 
tion et  la  surveillance  du  conseil  general  de 
la  Banque ,  conformement  aux  dispositions 
de  notre  ordonnance  du  25  mars  1841 . 

2.  Notre  ministre  dei  finances  (M.  La- 
piagne) est  charge ,  etc. 


31  MAI » 18  jvm  1846.  —  Ordonnance  do  roi 
relative  k  la  direction  de  ragriculture  et  de* 
haras.  (IX ,  Bull.  MCCCI ,  n.  12783.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secretaire  d'Etat  au  depar- 
tement  de  ragriculture  et  du  commerce,  etc. 

Art.  l«r.  A  dater  de  ce  Jour,  le  secretaire 
general  du  ministere  de  ragriculture  et  du 
commerce  sera  charge  de  la  direction  de 
ragriculture  et  des  haras. 

2.  II  est  institue  un  sous-directeur  de  ra- 
griculture et  des  haras.  La  nomination  de 
ce  fonclionnaire  appartiendra  k  notre  mi- 
nistre secretaire  d'Etat  de  ragriculture  et 
du  commerce. 

3.  Notre  ministre  de  ragriculture  et  da 
commerce  (M.  Gunin-Gridaine)  est  char- 
ge, etc. 


l*'^  18  JoiH  1840.  —  Ordonnance  du  roi  qui  ^la- 

blil  un  entrepot  r^el  et  g^n^ral  des  sels  dans  la 
villc  de  Pontrieux  (C6te9-du-Nord).  fIX,  Bull. 
MCCa ,  n.  12784  ) 

Louis-Philippe  ,  etc. ,  vu  la  loi  du  8  flo- 
real  an  11 ,  et  le  decret  du  11  juin  1806  ; 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  secretaire 
d'Etat  au  departement  de  ragriculture  et 
du  commerce ,  etc. 

Art.  ler.  uq  entrep6t  reel  et  general  des 
sels  est  etabli  dans  la  ville  de  Pontricux 
(C6les-du-Nord). 

2.  L'ouverture  et  la  jouissance  de  cet  en- 
trep6t  sont  subordonnes  k  I'accomplisse- 
ment  des  formaliies  prescrites  par  les 
art.  25  de  la  loi  du  8  floreal  an  11 ,  et  21  et 
22  du  decret  du  11  juin  1806. 

3.  Nos  ministres  des  finances  et  de  I'a- 
grtcullurc  et  du  commerce  (MM.  Lapiagne 
et  Gunin-Gridaine]  sont  charges ,  etc. 


11  =  18  JUIN  1846.  —  Ordonnance  du  roi  qui 
approuve  Tadjudication  pass^e,  le  10  juin  1846> 
pour  la  concession  du  chemin  de  fer  de  Lyon  k 
Avignon  avec  embrancliement  si^r  Grenoble. 
(IX,  Bull.  MCCCI ,  n.  12785.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secretaire  d'Etat  des  travaux 
publics  ;  vu  laloi  du16  juillet  1845,  titre2, 
autorisant  le  ministre  des  travaux  publics  a 
proceder,  par  la  vole  de  la  publicite  et  de 
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la  concurrence ,  a  la  concession  da  cbemin 
de  fer  de  Lyon  4  Avignon ,  avec  embran- 
chement  sur  Grenoble ,  et  le  cabier  des 
cbarges  col^  B,  annei6  a  ladite  loi;  yu  sp^ 
cialement  les  paragraphes  1,  3  et  4  de 
Fart.  4  de  ladite  loi,  lesdits  paragraphes 
ainsi  concus  : «  Le  ministre  des  travaux 
«  publics  d^terminera ,  dans  un  billet  ca- 
«  cbet^,  le  maximum  de  durde  dejouis- 
<r  sance  au-dessus  duquel  Tadjudicalion  ne 
c(  pourra  etre  trancb^e.  Ce  maximum  de  du- 
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cheinin  de  fer  de  Lyon  k  Avignon  et  son  embran- 

chement  sur  Grenoole  dans  le  d^lai  die  par  Tart.  1" 
da  caliier  des  charges ;  et  je  consens ,  en  outre ,  a 
ce  que  la  dur^c  de  la  concession  ,  fii^e  par  la  loi , 
en  maximum,  k  cinquante  ans,  k  dater  de  T^poque 
d^termin^e  pour  Tach^vement  des  travaux  it  la 
charge  de  Tadjudicataire ,  soit  r^uite  de  cinq  ans 
et  soixante-sept  jours,  et  demeure  fx\6e  aiusi  k 
quarante-qualre  ans  deux  cent  qualre-vingl-dii- 
huit  jours. 

Pour  garantie  de  la  pr&ente  sonmisaion  ,  f  ai 
dipos^  k  la  caisse  des  d^p6ls  et  consiffnations  la 
somme  de  dix  millions  (10,000,000  fr. )  suivantle 


«  r^e  ne  pourra  dans  aucun  Cas  exc6der   r^^piss^  ci-inclus,  et  dans  les  valeurs  y  ddlaill^. 

«  et  cinquante  ans  pour  le  cbemin  de  fer  de  Pa"*" » le  lo  juin  1846.  Signi  P.  Talabot. 
«  Lyon  k  Avignon ,  avec  embranchement  ___ 


<f  sur  Grenoble.  Les  d^lais  ci-dessus  fixes 
«  courront  a  dater  de  r^poque  d^termin^e 
«  par  le  cabier  des  charges  pour  I'ach^- 
«  vement  des  travaux ;  »  vu  ^galement 
Tart.  9  de  la  loi  du  15  juilletl845,  titre 
des  dispositions  g6n6rales,Iedit  article  ainsi 
Qoncu  :  ((  Les  adjudications  ne  seront  va- 
c(  lables  et  definitives  qu'apres  avoir  M  ho* 
«  mologu^es  par  nne  ordonnance  royale ; » 
vu  le  proces-verbal  de  Tadjudication  pass^e 
le  10  juin  1846,  par  notre  ministre  des  tra- 
vaux publics ,  etc. 

Art.  l^r.  L'adjudication  pass6e,  le  10  juin 
1846 ,  par  notre  ministre  des  travaux  pu- 
blics ,  pour  la  concession  du  cbemin  de  fer 
de  Lyon  k  Avignon,  avec  embranchement 
sur  Grenoble,  est  approuv^e;  en  conse- 
quence ,  M.  Paulin  Talabot,  au  nom  de  la 
compagniequ'il  repr^sente,  est  et  demeure 
definitivement  concessionnaire  dudit  cbe- 
min etde  son  embranchement,  moyennant 
le  rabais  sur  la  dur^e  de  la  concession  ex- 
prime  dans  la  soumission  ,  et  sous  les 
clauses  et  conditions  tant  de  la  loi  du  16 
juillet  1845  que  du  cahier  des  charges  cote 
B ,  annexe  a  cette  loi ,  sous  la  condition 
notamment  d*avoir  termini  le  cbemin  de 
fer  et  son  embranchement  dans  le  deiai  fixe 
par  Tart,  l^r  dudit  cabier  des  cbarges. 

2.  Le  proces-verbal  d^adjudication  et  la 
soumission  ci-dessus  mentionnes  resteront 
annexes  a  la  present e  ordonnance. 

3.  Notre  ministre  des  travaux  publics 
(M.  Dumon)  est  charge,  etc. 

Je  sonssign^  Paulin  Talabot ,  ingdnieur  en  chef 
des  ponts  et  chanss^,  demeurant  k  Nimes  (Gard), 
apres  avoir  pris  connaissance  des  dispositions  de 
la  loi  du  16  juillet  1845  ,  relative  k  Tadjudication 
da  chemin  de  fer  de  Lyon  k  Avignon  avec  em- 
branchement sur  Grenoble  ,  du  cahier  des  ch arises 
cote  B ,  annexd  k  cette  loi  ,  et  des  arr^t^  minist^- 
riels  determinant  :  1'  les  points  dc  depart  du  che- 
min de  fer  et  Templacenient  de  la  gare  dans  la 
ville  de  Lyon ;  2°  le  trac^  de  Tembranchement  de 
Grenoble,  ainsi  que  de  Tavis  public  ponr  Tan  nonce 
de  Tadjudication  ,  m*engage  k  ex<^cuter  toates  les 
clauses  et  conditions  exprim^es  tant  dans  ladile 
loi  da  16  juillet  18A5  que  dans  le  cahier  des  charges 
CoU  B I  j  9axk9U ,  et  sp^cinlameni  It  teriiiii)«r  le 


17  ^  23  JUIN  1846.  —  Lois  relatives  k  des  chan- 
gements  de  circonscriptions  terriloriales.  (IX, 
Bull.  MCCCU,  n.  12790. 

PBEuiiiRE  LOI.  —  Corrdze. 

Art.  l«r.  Les  communes  de  Saint-Ger- 
main-le-Lievre  et  de  Meymac  ,  canton  de 
Meymac,  arrondissement  d*Ussel,  departe- 
ment  de  la  Correze ,  sbnt  reunies  en  une 
seule ,  dont  le  chef-lieu  est  fixe  a  Meymac. 

2.  Les  communes  reunies  par  Tarticle 
precedent  continueront  a  jouir  separeoient, 
comme  sections  de  commune ,  des  droiU 
d*  usage  on  autres  qui  pourraient  etre  res- 
pectivement  acquis,  sans  pouvoir  se  dispen- 
ser de  contribuer  en  commun  aux  charges 
municipales. 

Les  autres  conditions  de  la  reunion  or- 
donnee  seront ,  s'il  y  a  lieu ,  ulterieure- 
ment  determinees  par  une  ordoDnance  du 
roi. 

Deuxi&me  loi.  —  Gard. 

Art.  La  section  de  la  Grand*Gombe, 
teintee  en  vert  au  plan  annexe  k  la  presente 
loi ,  est  distraite  de  la  commune  des  Salles 
du  Gardon,  canton  de  Saint-Martin-de- 
Yalgalgues ,  arrondissement  d*Alais ,  de- 
par  tement  du  Gard,  et  erigee  en  commune 
particuliere ,  dont  le  chef-lieu  est  fixe  a  la 
Grand'Gombe ,  et  qui  fera  partie  du  memo 
canton.  Le  territoire  de  la  nouvelle  com- 
muue  comprendra  ,  en  outre  ,  le  polygene 
teinte  en  gris ,  distrait  de  la  commune  de 
Laval ,  meme  canton  ;  les  polygoncs  teio- 
tes  en  jaune  et  en  rose ,  distraits  des  com- 
munes de  Portes  et  de  Sainte-Cecile-d*An- 
dorge,  canton  de  Genolhac,  m^me  arron- 
dissement. 

£n  consequence ,  les  limites  de  la  com- 
mune de  la  Grand*Combe  sont  fixecs  con- 
formement  au  lisere  rouge  trace  audit  plan. 

2.  Les  disposiiions  qui  precedent  auront 
lieu  sans  prejudice  des  droits  d' usage  et  au- 
tres qui  pourraient  etre  respectivement  ac- 
quis. 

Les  autres  conditions  des  distractions 
prononcees  t»xwi  i  s*il  j  a  lien ,  ulteriea* 
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rement  determinto  par  une  ordonnance 

du  roi. 

TEOisiisMB  Loi.  —  Haote-Garonne. 

Art.  La  limite  entrala  commune  de 
Mauvaisin ,  canton  de  Nailloax ,  arrondii- 
leroent  de  Villefranche,  d^partement  de  la 
Haute-Garonne ,  et  la  commune  de  Ginte- 
gabelle,  cbef-lieu  de  canton,  arrondisseroent 
de  Muret,  mdme  d^partement,  est  fiite  con- 
form^ment  au  trac6  de  la  ligne  teinlto  en 
orange  sur  le  plan  annex6  a  la  prison te  loi. 
£n  consequence,  le  territoire  compris  entre 
r€lle  ligne  et  Tancienne  limite  est  distrait 
de  la  commune  de  Cintegabelle,  et  r^uni  k 
celle  deMauraisin. 
2.  Les  dispositioQS  qui  pr^cMent  auront 

lieu  sans  prejudice  des  droits  d' usage  ou 

aotres  qui  pourraient  6tre  retpectivement 

acquis, 

Les  autrei  conditions  de  la  distraction 
ordoDO(^e  seront ,  I'il  y  a  lieu ,  uU^rieure- 
meat  d^lerminto  par  one  ordonnance  da 

roi. 

QcATiifeME  LOI.  — Omc.  — Eurc^t-Lolr. 

Art.  i«r.  La  commune  de  Saint-Jean- 
des-Meargers,  canton  de  Longny,karrondis- 
seroent  de  Mortagne,  d^partemen  t  de  TOrne, 
est  sapprim^e  et  r^unie,  savoir :  les  poly- 
gones  col^s  B  et  D  ,  a  la  commune  de  Pas- 
Saint-rHomer,  m&me  canton ,  el  les  poly- 
gones  A  et  G»  4  la  commune  de  Meauc^ , 
canton  de  la  Louppe ,  arrondissement  de 
Nogenl-lc-Rotrou ,  d^partement  d'£ure-et- 
Loir;  celle  derniere  commune  c^dera  en 
^change  a  la  commune  de  Pas -Saint - 
VHomer  le  polygone  cot^  E  audit  plan.  En 
consequence ,  la  limite  entre  les  d^partc- 
menls  de  I'Orne  et  d*Eure-el-Loir  est  flx6e 
selon  le  trac^  de  la  ligne  jaune  du  mftme 
plan. 

2<  Les  dispositions  qui  pr^cddent  auront 
Heu  sans  prejudice  des  droits  d* usage  et 
autres  qui  pourraient  felre  respectivement 
acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  reunion  or- 
donnte  seront ,  s*il  y  a  lieu ,  nlt^rieureroent 
d^termin^es  par  une  ordonnance  du  roi. 

CiNQuiEME  Loi.  — Sadne-et-Loire. 

Art.  ier,  La  limite  entre"  les  communes 
deMontbcllet  et  de  Vir*,  canton  deLugny, 
arrondissement  de  M Aeon ,  d^partement  de 
Sadne-et-Loire ,  e^t  fix^  parte  liser^  bleu , 
portanlles  leltres  V,  X,  B,  C,  D ,  E ,  F ,  G, 
fl,I,R,  L,  M,  N,0,  P,T,  trac6  sur 
plan  ci-annex6.  En  cons^uence,  les 
hameaui  de  Boulaise  et  de  Jean-Large  sont 
dislraits  de  la  commune  de  Monlbellet  et 
riunig  4  celle  de  Yir^. 

ies  disposiUoitf  qui  prMdent  aqront 


lieu  sans  prejudice  des  droit!  d^oiage  et 
autres  qui  pourraient  itre  respectivement 
acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  reunion  or- 
donnte  seront,  s*ii  y  a  lieu,  ult^rieurement 
d^termin^es  par  une  ordonnance  du  roi. 

Sixi&VB  LOI.  —  Seine-et-Mame. 

Art.  La  limite  entre  les  communes 
de  Gbailly,  canton  el  arrondissement  de 
Goulommiers,  d^partement  de  Seine -et- 
Marne ,  et  de  Marolles,  canton  de  la  Fert6- 
Gaucher,  mtoe  arrondissement ,  est  fix^e 
par  la  route  royale  n.  3i ,  qui  est  comprise, 
en  totality ,  dans  la  circonscription  de  celle 
dernidre  commune.  En  consequence,  le 
polygone  cot^  1  au  plan  annexe  a  la  pr^- 
sente  loi  est  distrait  de  la  commune  de 
Ghailly,  et  r^nni  h  celle  de  MaroUes ,  et  lea 
polygenes  cot^  2  et  3  audit  plan  sont  dis- 
lraits de  la  commune  de  MaroUes  pour  6tre 
r^nis  k  celle  de  Ghailly. 

2.  Les  dispositions  qui  precedent  auront 
lieu  sans  prejudice  des  droits  d' usage  et 
autres  qui  pourraient  6tre  respectivement 
acquis. 

Sbptibmb  loi.  ~Seine-et-Oise. 

Art.  i^^.  La  limite  entre  la  commune 
de  Yilleneuve-sur-Auvers ,  canton  de  la 
Fert^-Aleps,  arrondissement  d'Elampes, 
d^partement  de  Seine -et-Oise,  etla  com- 
mune de  Bouville ,  canton  d'Etampes  , 
m6me  arrondissement,  est  fix6e  conform^' 
ment  au  trac^  des  Ugnes  rouges  du  plan 
annexe  a  la  presente  loi.  En  consequence , 
le  polygone  cote  1  est  distrait  de  la  com- 
mune de  Bouville  et  leuni  k  celle  de  Yille- 
neuve;  le  polygone  cote  3  est  distrait  de  la 
commune  de  Yilleneuve  et  reuni  k  celle  de 
Bouville ,  au  territoire  de  laquelle  est  ega- 
lement  attribue  le  polygone  cote  4. 

2.  Les  dispositions  qui  precedent  auront 
lieu  sans  prejudice  des  droits  d*usage  et 
autres  qui  pourraient  etre  respectivement 
acquis. 

Les  autres  conditions  des  distractions 
ordonnees  seront ,  s*il  y  a  lieu ,  ulterieure- 
ment  determinees  par  une  ordonnance  da 
roi. 

HuiTiixB  LOI.  —Tarn. 

Art.  La  commune  de  Margnes- 
d* Angles  est  distraite  du  canton  d* Angles , 
arrondissement  de  Gastres,  departement  du 
Tarn ,  et  reunie  k  la  commune  de  Margnes- 
de-Brassac ,  canton  de  Brassac ,  meme  ar- 
rondissement. 

2.  Les  communes  reunics  par  Varticle 
precedent  conlinueront,  s*il  y  a  lieu,  a  jouir 
separement ,  comme  sections  de  commune, 
de9  droils  d^usa^e  ou  autres  qui  pourra|QQ( 


one 
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leur  appartenir,  sans  pouvoir  se  dispenser 
4e  conlribuer  en  commun  aux  charges  mu- 
Dicipales. 

Les  autres  conditions  de  la  reunion  or- 
donn€e  seront,  s'll  y  a  lieu ,  uUerieurement 
d6termin6es  par  une  ordonnance  du  roi. 


18  uki  =  23  Jois  1846.  —  Ordonnance  du  roi 
concernant  rihstruction  religieuse  et  ^l^uaentaire 
desesclaves.  (IX,  Bull.  MCCCII ,  n.  12791.) 

Louis-Philippe,  etc. ,  vu  I'art.  ier<ie  la 
loi  du  18  juillet  1845,  portant :  «  II  sera 
«  status  par  ordonnance  du  roi  

«  

•••••  ••••••••••••  « 

«  S**  sur  rinstruclion  religieuse  el  el^men- 
«  taire  des  esclaves ;  »  vu  I'urdonnance  du 
5  janvier  1840,  sur  lamoralisation  et  le  pa- 
tronage des  esclaves ;  le  conseil  des  d616- 
gu^s  des  colonies  entendu,  conform^ment 
a  Tart.  17  de  ladite  loi;  sur  le  rapport  de 
notre  mini^tre  secretaire  d'Etat  de  la  ma- 
rine et  des  colonies ,  etc. 

Art.  ler.  Dans  toute  habitation  rurale, 
la  priere  en  commun ,  parmi  les  esclaves , 
sera  faite  matin  et  soir,  avant  et  apr^s  les 
travaux  de  la  journ^e. 

2.  Tons  les  dimanches  etf^tes,  les  es- 
claves de  tout  age  et  de  tout  sexe  recevronl, 
i  \  issue  de  Toffice  c6l6br6  dans  I'^glise  ou 
la  chapelle  la  plus  voisine ,  les  instructions 
religieuses  du  cur6  ou  desservanl  de  la  re- 
sidence. Les  maitres  feront  conduire  a  cet 
office  et  a  ces  instructions  les  esclaves  ftg^s 
de  huit  a  quatorze  ans. 

3.  Outre  Tinstruction  dudimanche,  il 
en  sera  fail  une  au  moins  dans  la  semaine 
sur  chaque  habitation,  ides  heures  qui 
seront  determinees  de  concert  avec  les 
maitres.  L'inslruction  de  la  semaine  aura 
lieu,  comme  celle  du  dimanche ,  dans  1'^- 
gliseou  la  chapelle,  pour  les  esclaves  des 
villes  efrbourgs  el  de  leur  banlieue. 

4.  Dans  raccompUssement  de  la  mission 
enoncee  aux  art.  2  et  3  ci-dessus ,  les  cur^s 
el  desservants  pourront  elre  assist6s  par  des 
membres  de  corporations  r6ligieuses  re- 
connues  ,  commissionn6s  k  cet  effet  par 
notie  ministre  de  la  marine  :  un  arrets  du 
gouverneur  r6glera,  dans  chaque  colonic, 
le  mode  d'organisation  de  ce  service.  Dans 
tous  Icscas,  le  cur6  ou  desservanl  devra 
visiter,  au  moins  une  fois  par  mois ,  cha- 
cune  des  habitations  d^pendantes  de  sa  pa- 
roisse,  aQn  de  s' assurer  de  I'^tat  de  rin- 
struclion des  esclaves  de  tout  kge  et  de  tout 
scxc. 

5.  Des  classes  seront  6tablies  dans  les 
villes  el  bourgs  pour  Tenseignement  Pie- 
men taire  des  jeunes  esclaves.  Les  maitres 
domicili^s  dans  ces  villes  el  bourgs ,  ou  qui 
n'§n  seronl  pas  ^loign^s  de  plus  de  deui 


kilometres ,  seront  tenus  d*f  envoyer  lean 
esclaves  dg^s  de  huit  k  quatorze  ans.  Des 
classes  dirig^es  par  un  ou  plusiears  freres 
instituteurs  seront  en  outre,  partoal  ouceli 
serait  juge  necessaire,  attachees  aui  cha- 
pelles  rurales ,  pour  rinstruclion  eita- 
taire  des  jeunes  esclaves  dont  la  residence 
se  trouverait ,  par  rapport  aux  villes  et 
bourgs ,  hors  du  rayon  indiqu^  aa  premier 
paragraphe  du  present  article.  Les  heures 
pendant  lesquelles  sera  obligatoire  la  pre- 
sence des  enfants  dans  ces  ^coles  seront 
r^gljges  par  un  arrets  local  et  pourront,  dans 
rint6r6l  des  travaux  des  habitations ,  elre 
r^duites  k  regard  des  esclaves  de  doazea 
quatorze  ans.  Le  mSme  arrets  d^termineri 
les  conditions  auxquelles  les  habitants  eloi- 
gn6s  de  plus  de  deux  kilometres ,  soit  des 
villes  et  bourgs,  soil  des  chapelles rurales, 
pourraienl  elre,  &  litre  exceptionnel,  ao- 
toris^s  a  remplacer,  au  moyen  de  le^oas  a 
domicile,  Tobligation  d'envoyerleurs  jeunes 
esclaves  dans  les  ^coles  communes. 

6.  Des  soeurs  apparlenant  aux  congrega- 
tions religieuses  sont  chargees  de  concoa- 
rir,  en  ce  qui  concerne  sp^cialement  les 
fiUes  el  femmes  esclaves ,  k  Tex^cution  des 
dispositions  qui  precedent.  A  cet  effet,  des 
classes  seront  ^tablies  dans  les  villes  et 
bourgs  pour  Tenseignement  ^I6mentaire  des 
jeunes  lilies  de  ces  localit6s  el  du  voisinage. 
Les  soeurs  feront,  en  outre,  en  dehors  des 
jours  ou  des  heures  de  classes  ,  et  sous  la 
surveillance  des  cur^s  et  desservants ,  des 
explications  du  cat^chisme,  a  I'usagedes 
filles  et  des  femmes. 

7.  Des  salles  d'asile  pourront ,  sous  la 
direction  des  m^mes  religieuses ,  etre  eta- 
blies  hors  des  villes  el  bourgs ,  a  I'effet  de 
recevoir  les  enfants  des  deux  sexes  au-des- 
sous  de  rAge  de  huit  ans ,  et  les  filles  au- 
dessus  de  cet  &ge.  Le  regime  de  ces  salles 
el  les  conditions  d'admission  des  enfants 
seront  r6gl6s  par  arret6s  des  gouverneurs. 

8.  Des  subventions  p^cuniaires,  sur  les 
fonds  du  service  g^n^ral ,  pourront  etre 
accordees  exceptionnellement  par  notre  mi- 
nistre de  la  marine  el  des  colonies  a  celles 
des  ecoles  latques  consacr6es  en  tout  ouen 
partie  aux  esclaves ,  dont  les  chefs  seraient 
d^sign^s  par  les  gouverneurs  comme  di- 
gnes  d'encouragement. 

9.  A  la  Guiane  fran^aise,  le  gouverneur 
pourra ,  sous  Tapprobation  de  notre  mi- 
nistre de  la  marine  et  des  colonies ,  appor- 
ter  k  rex6cution  des  art,  2,  3,  4,  deuiieme 
paragraphe ,  5  el  6  ci-dessus ,  les  modifica- 
tions que  les  localil^s  rendraient  indis- 
pensables. 

10.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  (M.  Alackau)  est  charge ,  etc, 
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I  =  23  tmn  18ft6.  —  OrdoDn«nce  da  roi  concer- 

nanl  le  r^ime  disciplinaire  dec  enclaves.  (IX  , 
Bull,  MCCai.n.  12792.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  vu  Tart.  de  la 
oi  du  18  juiliet  1845,  relative  au  regime 
les  esclaves  dans  ies  colonies ,  led  it  article 
)ortant :  « II  sera  8tatu6  par  ordonnance 
ia  roi,  10.. ;  2^  sur  le  regime  disciplinaire 
les  ateliers ;  »  le  conseil  des  d^l^gu^s  des 
!olonies  entendu,  conform^ment  k  I'art.  17 
de  ladite  loi ;  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
Distre  secretaire  d'Etat  de  la  marine  et  des 
colonies ,  etc. 

Art.  ler.  Le  droit  de  police  et  de  disci- 
pline appartient  aux  maltres,  k  regard  de 
lears  esclaves,  dans  les  cas  ci-apr6s  :  le  re- 
fas  de  travail,  ou  Tabsence  aui  heures  pen- 
danUesqoelles  le  travail  est  dd ;  la  d^so- 
b^issance  aux  ordres  que  le  propridtaire , 
le  g^reor,  I'^conome  ou  les  coromandeurs 
aoront  doDoes  dans  la  limile  du  pouvoir 
attribaeaux  maitres ,  pour  le  travail,  pour 
le  maintien  de  Tordre  et  pour  I'enseigne- 
ment  religieux  et  61^nientaire ;  les  injures 
prof^r^es  envers  eux  ou  les  membres  de 
leurfamille ;  le  maronnage,  quand  il  n'aura 
pas  ncM  huit  jours  cons^cutifs  ,  et  qu*il 
aura  et6  constats  par  une  declaration  pr^a- 
lable  da  maltre  a  Tautorite ;  les  rixes  et  les 
Yoies  de  Tait  entre  les  esclaves  ;  I'ivresse , 
les  raits  coDtraires  aux  moeurs ;  les  d^gftts 
etles  larcins  comnais  sur  Thabitation  ou 
dans  rinterieur  de  la  maison.  Dans  les  cas 
prevus  ci-dessus ,  qui  seraient  de  nature  A 
entrainer  Tapplication  d'une  peine  judi- 
ciaire ,  la  punition  par  le  maltre  sera  fa- 
cQlialiYe  pour  lui ,  et  sera  exclusive  de  la 
repression  par  les  tribunaux.  Tons  autres 
dclits  ou  contraventions  com  mis  par  les 
esclaves  seront  exclusivement  justiciables 
des  tribunaux  ,  conformement  aux  dispo- 
sitions en  vigueur,  ou  a  celles  qui  pour- 
raient  elre  ulterieurement  etablies;  et,  k 
cet  elTet,  tes  esclaves  d^Iinquants  ou  crimi- 
nels  devront  etre  mis ,  par  le  maltre ,  dans 
deiai  de  trois  jours,  a  la  disposition  du 
procoreur  du  roi. 

2.  L'emprisonnement  de  Vesclave ,  dans 
les  cas  specifies  par  les  dispositions  de  Tar- 
licle  qui  precede ,  pourra  etre  ordonn^  par 
lemaiire  quand  la  peine  n'exc^dera  pas 
quinze  jours  consecutifs ,  et dans  ce  cas , 
il  sera  suM  sur  I'habitation  ou  dtins  le  do- 
micile da  maltre.  Aucune  detention  disci- 
plinaire excedant  quinze  jours  ne  pourra 
jlre  infligee  que  par  renvoi  de  Tesclave  a 
I'alelier  de  discipline  du  canton ,  avec  I'au- 
torisalion  du  juge  de  paix,  et  I'esclave  de- 
J^ra  loujours  elrerenvoy6  k  son  maltre  dans 
j«  d^lai  de  trois  mois.  Pour  I'execution  de 
Indisposition  etablie  par  le  paragraphe  1«' 
p  prfeeul  article,  il  devra  eirc  et^ibli,  sur 


chaque  habitation  t  k  Texclusion  de  tout 
autre  moyen  d'emprisonnement ,  une  salle 
de  police  dont  les  dimensions  et  Tinstalla- 
tion  seront  determinees,  dans  chaque  co- 
lonie,  par  un  arrets  du  gouverneur.  Un 
arrete  du  gouverneur  r^glera  egalemenl 
retablissement  et  le  regime  des  ateliers  d» 
discipline  k  creer  dans  chaque  cheMieu  d» 
canton  ,  lesquels  devront  toujours  etre  dis> 
tincts  et  separes  des  ge6les  alTectees  k  la 
detention  des  Individ  us  poursuivis  Judiciai<» 
rement  ou  condarones. 

3.  Est  prohibe,  dans  Texecution  des  dis- 
positions qui  precedent,  Temploi  des  fers, 
chalnes  et  liens ,  de  quelque  espece  et  de 
quelque  forme  qu'ils  soicnt.  L'emploi  des 
entraves  ne  pourra  avoir  lieu  qu*a  litre  d*ex- 
ception,et  k  charge  d'en  rendre  compte  au 
juge  de  paix  dans  les  vingt-quatre  heures.. 

4.  Les  chAtiments  corporels  sont  inter- 
dits  k  regard  des  esclaves  du  sexe  feminin,. 
et  des  esclaves  m4les  qui ,  aux  termes  de 
Tart.  3,  paragraphed,  de  la  loi  du  \\i 
juiliet  1845 ,  ne  seront  pas  assujettis  au 
maximum  de  travail  determine  par  le  pa- 
ragraphe lef  du  mftme  article.  Le  chali- 
ment  du  fouet ,  k  Tcxclusion  de  toute  autre 
punition  corporelle,  estmaintenu,  jusqu'd 
cequ'il  en  soit  autrement  ordonne,  a  Te- 
gard  des  esclaves  m^Ies  assujettis  au  maxi- 
mum du  travail.  Ledit  ch&tinientne  pourra 
pas  etre  inflige  plus  d*une  fois  par  semaine, 
et  nc  devra,  dans  aucun  cas,  depasser 
quinze  coups.  L'instrument  de  fustigation 
ne  devra  jamais  etre  porte  par  le  comman- 
deur  ni  par  aucun  autre  des  agents  de  I'ha- 
bitation ,  sur  le  lieu  du  travail ;  Tapplica- 
tion  de  la  peine  devra  toujours  etre  separee 
de  rinstant  oi!i  la  faute  aura  ete  commlse  , 
par  un  intervalle  de  six  heures.  Ellc  ne 
pourra  avoir  lieu  qu*en  presence  des  hom- 
mes  de  Tatelier  reunis. 

5.  II  sera  tenu,  sur  chaque  habitation 
etchez  tout  proprietaire  des  villesetbourgs. 
possedant  des  esclaves ,  un  registre  c6te  et 
parafe  par  le  juge  de  paix ,  et  sur  lequef 
seront  inscrites  toutes  les  punilions  qui  au- 
root  lieu  conformement  aux  dispositions 
ci-dessus ,  avec  mention  des  manquements 
qui  les  auront  motivees,  du  nom ,  du  sexe, 
de  r&ge  et  de  Temploi  de  Tesclave  qui  les 
aura  subies ,  ainsi  que  de  la  personne  qui 
les  aura  ordonnees  et  de  celle  qui  aura  ei6 
chargee  de  leur  execution.  S'il  s'agit  d'un 
emprisonnoment ,  la  duree  en  sera  consta- 
tee.  Si  la  punition  est  corporelle,  le  re- 
gistre constatera ,  en  outre  ,  Theure  et  les 
autres  circonstances  pre>iies  par  I'art.  4 
ci-dessus.  Les  inscriptions  devront  toujours 
avoir  lieu  le  jour  meme  oil  la  punition  aura 
ete  infligee.  Des  extraits  certifies  par  le 
maltre  seront  remi^  aux  magistrats  charge^ 
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da  patronage,  k  chacune  de  leurs  tourn^s, 
iDdlpendamment  de  Teibibilion  qui  devra 
leur  Stre  faite  dudit  registre ,  pour  Hre  par 
eux  vis6  et  arrdt^. 

6.  Les  plaintes  port^es  par  lea  esclaves 
devant  les  magistrals  contre  les  maitres  ou 
contre  les  g^reurs  ne  pourfoilt,  lorsqu*ellea 
aaront^t^  reconnues  sans  fondement ,  don- 
ner  lieu  a  un  chAtiment  disciplinaire,  qa*a- 
pr^  qu'un  des  magistrals  inspecteurs ,  on 
des  juges  de  paii,  chacun  dans  son  ressort, 
aura  appr^ci^  I4  nature  de  la  plainle ,  et 
autoris^,  dans  le  cas  oili  elle  serail  punissa- 
ble ,  Tapplication  d'une  des  peines  pr^yues 
ci-dessus. 

7.  Notre  ministtre  de  la  marine  *et  des 
colonies  (M.  Mackau)  est  charge ,  etc. 


5  =  23  JOIN  i8A6.  —  Ordonnance  da  roi  concer- 
nant  la  nourriture  et  Tenlretien  des  esclaves* 
(IX ,  Ball.  MGCCII ,  n.  12793.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  I'art.  1^^  dela  loi 
du  IB  julllel  1845,  portant :  rdl  sera  status 
a  par  ordonnance  du  roi ,  l^'  sur  la  nour- 
«  riture  et  Tentretien  dus  par  les  mattres  A 
cc  leurs  esclaves,  lant  en  sanl6  qu*en  mala- 
«  die,  el  sur  le  remplacemenl  de  la  nourri- 
«  lure  par  la  concession  d'un  jour  par  se- 
tt maine  aui  esclaves  qui  en  feronl  la  de- 
«  mande ; » le  conseil  des  d^legu^s  entendu, 
conformement  A  Tart.  17  de  ladite  loi;  sur 
le  rapport  de  noire  ministre  secretaire 
d*£tal  au  d^partement  de  la  marine  et  des 
colonies ,  etc. 

Art.  l«r.  La  ration  due  par  le  maltre  A 
chacun  de  ses  esclaves  pour  sa  nourriture 
se  compose  ,  par  semaine  :  pour  les  indi- 
vidus  des  deux  sexes  Ag6s  de  plus  de  qua- 
torze  ans ,  de  six  litres  de  farine  de  ma- 
nioc ,  ou  six  kilogrammes  de  riz ,  ou  sept 
kilogrammes  de  ma'is ;  un  kilogramme  el 
demi  de  morue  ou  de  viande  salee ,  la  ra- 
tion sera  de  la  mollis  de  ces  quantil^s  pour 
les  individus  des  deux  sexes  de  hull  a  qua- 
lorze  ans ;  du  tiers ,  pour  ccux  au-dessous 
de  huil  ans.  Des  arret^s  des  gouverneurs 
r^gleronl ,  \^  les  proportions  dans  les- 
quelles  la  farine  de  manioc  ou  le  riz  pour- 
ronl  ctre  remplac^s ,  en  tout  ou  en  partie, 
par  les  racines  alimentaires ;  SL^  les  cas  dans 
lesquels  la  morue  et  la  viande  sal6e  pour- 
ront  entrer  alternativemenl  ou  cumulati- 
vemenl  dans  la  composition  de  la  ration , 
ou  6tre  remplac^s  par  d'aulres  viandes  ou 
poissons. 

2.  Les  distributions  de  nourriture  seront 
bebdomadaires;  des  arr^t^s  des  gouverneurs 
fixeront ,  dans  chaque  colonic ,  le  jour  ou 
elles  auronl  lieu ,  et  d^termineronl  les  cas 
dans  lesquels  les  raallres ,  A  charge  d'en 
justifier  aapres  des  magistrats  charges  du 


patronage  ,  seront  autoris^s  A  procider.i 
regard  de  certains  esclaves ,  par  voie  dc 
distribution  quotidienne. 

3.  Le  mesurage  el  la  distribution  des 
aliments  auronl  lieu  an  moyen  de  roesum 
el  de  balances  poinconn^es  et  soumises  ala 
verification  de  rauloriie. 

4.  Tout  esclave  Ag^  de  plus  de  quatonr 
ans  pourra  ,  s*il  en  Tail  la  demande,  dispo- 
ser d'un  jour  par  semaine ,  A  charge  par  lui 
de  subvenir  A  sa  nourriture.  L'arraDgemeol 
A  intervcnir  A  eel  effet  enlre  le  mailreel 
Tesclave  sera  conclu  verbalemcnt ,  en  pre- 
sence de  quatre  esclaves  aduUes  de  Tatelier. 
Tout  proprietaire  devra,  immedialeiMBi 
apr^s  la  publication  de  la  pr^sente  ordon- 
nance ,  adresser  au  juge  de  paii  de  $00 
canton  la  liste  de  ses  esclaves ,  avec  I'iodi- 
cation  sp^ciale  de  ceux  qui  auront  deroaoiie 
la  disposition  d*un  jour  par  semaioe.Le 
juge  de  paix  pourra ,  soil  d*oifice,  soitsor 
ia  demande  du  maltre ,  ordonner  la  suspen- 
sion ou  prononcer  la  nullity  de  rarrange- 
menl  intervenu ,  toutes  les  fois  qu'il  rwoa- 
naitra  que  I'esclave  est  incapable  de  subve- 
nir A  sa  nourriture  par  son  propre  travail, 
ou  qu'il  neglige  la  culture  de  son  lerrain, 
ou  qu'il  abuse  du  temps  laiss^  A  sa  disposi- 
tion. L'arrangemenl  ci-dessus  pr^vupoana 
aussi  etre  suspendu  ou  annul6,  sor  la  de- 
mande de  I'esclave  ,  quand  le  juge  de  pan 
reconnailra  qu'il  y  a  motif  sulBsant  deres- 
tiluer  A  I'esclave  le  droit  a  la  noumlure; 
dans  ce  cas ,  I'esclave  ne  pourra  riclaroei 
de  nouveau  I'usage  de  la  faculty  ci-d^sos 
etablie  qu'apris  un  d^lai  de  six  inois.Le> 
clave  aura  la  faculty ,  aux  jours  qui  lui  se- 
ront reserves ,  de  loner  son  travail,  soil  a 
son  maitre ,  soil  A  d'autres  proprielairej 
de  la  commune ,  A  la  condition  de  jusl'ii" 
de  I'entretien  de  son  terrain  en  bon  eume 
culture. 

5.  L'esclave  qui  disposerad'unjoorpaj 
semaine  ne  sera  tenu  de  pourvoir  qu  a » 
nourriture  personnelle ,  et  la  ration  se  a 
due ,  conformement  aux  prescriptions 
dessus,  tent  aux  enfants  qu'a  la  femroe 
au  mari  et  aux  aulres  membrcs  de  la  » 
mille  auxquels  la  meme  disposition  ne  ^ 
rait  pas  appliquee,  sauf  les  arrangcmw'^ 
qui  interviendraienl  entre  le  ma/^"  . 
pere  ou  la  mere  esclaves ,  A  I'effel  de  r^ni 
placer,  par  une  extension  da  temps  QO' 
sera  laisse ,  la  nourriture  due  A  leu"  r 
fanls.  Lcsdils  arrangements  seroni  ega 
menl  soumis  A  I'aulorite  des  juges  ue  p«  - 
et  pourront  etre  suspendus  ou  annu  , 
ainsi  qu'il  est  etabli  A  I'article 

6.  Le  logement  <ia  aux 

fourni  par  les  proprieuires  d'habitauo.^ 
de  tons  aulres  eiablissemenls  hors  m 
et  bourgs,  conforroeineDt  auxdiT 
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ci^apres.  Les  eases  derront  £tre  constrnites 
en  maconnerie  ou  en  bois.  Leurs  dimensions 
seronl  proportionnees  au  nombre  des  indi- 
Yidus  qai  devront  j  loger,  A  ratson  d*im 
minimum  de  Irois  mitres  delonguear,  trail 
metres  de  largear  et  deax  mitres  cinquante 
centimt^tres  de  haateur,  poor  chaque  esclave 
adulle  log6  s6par6ment ,  et  de  moili^  pour 
les  enfants.  Chaque  case  sera  pourvue  d'un 
Toyer,  et  garnie  du  nombre  de  lits  et  de  con- 
Tertures  nicessaires ,  ainsi  que  du  nobilier 
el  des  ustensiles  de  manage  dont  la  nomen- 
clature sera  d6termin6e  par  un  arr^ti  da 
goaverneur.  Le  mdme  arrdti  riglera  les  dis- 
positions de  detail  relatives  k  la  reunion  des 
families,  k  Tisolement  des  sexes  et  k  la  di* 
meosiondes  cases ,  selon  le  nombre  d'indi- 
>idQs  qui  pourront  Stre  rdunis.  La  con- 
slractioD  des  cases  devra  avoir  lieu  aux  frais 
des  proprietaires ,  et  les  esclaves  ne  pour- 
root  jretre  affect^  qu*aux  heures  de  travail 
obiigatoire,  sauf  les  arrangements  qui  in- 
terviendraient  volontaireraent  entre  eui  et 
le  maitre. 

7.  II  sera  fait  r6gu1i6rement,  par  chaque 
maitre  a  ses  esclaves ,  deux  distributions  de 
vetements  par  an ,  Tune  au  commencement 
de  la  saison  seche,  Tautre  au  commencement 
de  la  saison  pluvieuse.  Ces  ^poqnes  seront 
fixees,  dans  chaque  colonic  par  un  arrdt^ 
du  gouverneur.  Ces  distributions  compren- 
dront,  10  a  la  premiere  6poque :  pour  les 
homines,  deux  chemises,  un  pantalon  et 
one  Teste ,  en  itoffe  de  coton,  et  un  chapeau 
de  paille;  pour  les  femmes,  deui  chemises , 
line  jupe  et  ane  camisole,  en  itoffe  de  colon, 

un  chapeau  de  paille ;  k\A  seconde 
^poque ;  pour  les  hommes ,  deux  chemises 

nn  pantalon ,  en  itoffe  de  coton ;  une  ca- 
saque  en  drap  et  un  bonnet  de  laine ;  pour 
les  femmes,  deux  chemises  en  ^loffe  de 
coton,  une  chemise  de  laine,  une  jupe  de 
serge ,  an  mouchoir  de  tite.  Ces  vStements 
ne  peuvent  entrer  en  compensation  de  tout 
OQ  parlie  de  la  nourriture,  ni  dtre  compris 
dans  r^change  qui  sera  fait  entre  la  nour- 
riture et  la  concession  d*un  jour  par  se^ 
^ihCy  conformement  aux  dispositions  ci- 
dessus  ^lablies.  Des  arrSt^s  des  gouverneurs 
^labliront  les  prescriptions  de  police  nices- 
jaires  pour  que  les  esclaves,  quel  que  solt 
•ear  age ,  restent  vfitus ,  tant  aux  champs 
^ue  sur  les  habitations ,  aussi  bien  que 
dans  les  villes  et  bourgs. 

B.  Oatre  la  nourriture ,  le  logement  el  les 
T^temenls,  les  maitres  doivent  k  leurs  es- 
claves entretien ,  secours  et  protection  tant 
en  sant^  qu'en  cas  de  maladie  ou  d'inBr- 
Jiitfe.  Dans  les  Titles  et  bourgs  et  dans  les 
nabitations  ou  exploitations  comprenant 
wioinsdevingtnolrs,  les  soins  dusau\  ma- 
laues  el  m  iufirm^s  peuvenl  etre  donnas 
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dans  rint^rieur  de  la  malson  du  maitre,  ou 
dans  les  cases  des  esclaves.  Sur  les  habita- 
tions ,  ateliers  ou  exploitations  comprenant 
vingt  Individus  et  au-dessus ,  j  compris  les 
travail  leurs  libres  ou  esclaves  pris  k  \oyer, 
une  case  ou  malson  sp^ciale  doit  tire  af- 
fects ,  comme  hdpital ,  aux  soins  k  donner 
aux  malades  et  aux  inOrmes.  L'hdpital  d'ha- 
bitation  doit  Hre  const ruit  en  bois  ou  en 
maconnerie.  La  salle  d*hdpital  doit  £tre 
planch^ide ,  instance  pour  la  separation  des 
sexes ,  et  pourvue  de  lits  et  de  couvertures 
dans  la  proportion  d'un  malade  sur  vingt 
travailleurs.  Tout  propri^taire  d'babilation 
recensant  plus  de  vingt  esclaves  doit  Jus- 
tifier  d'un  abonnement  avec  un  m^decin  ou 
officier  de  sante  dikment  autoris6 ,  et  il  est 
tenu  d'entretenir  une  caisse  de  medicaments 
dont  la  composition,  proportionelleroentau 
nombre  des  esclaves ,  sera  flx^e  par  un  acte 
de  Tautorite  locale.  Les  medecins  et  off!- 
ciers  de  sante  sont  astreints  k  annoter,  sur 
un  registre  depose  chez  le  proprietaire » 
chacune  de  leurs  visites ,  k  constater  une 
fois-par  niois  T^tat  de  la  caisse  de  medica- 
ments ;  k  indiquer  les  noms  des  malades 
qu'ils  ont  a  traiter  et  la  nature  des  maladies. 
Ce  registre  doit  etre  represents  k  toute  re- 
quisition aux  magistrate  charges  du  patro** 
nage  des  esclaves. 

9.  Les  esclaves  qui ,  par  leur  Age  ou  leurs 
infirmites ,  sont  dans  le  cas  de  Texemption 
totale  ou  partielle  de  travail  /ont  droit  k  la 
nourriture ,  k  Tentretien  et  aux  soins  da 
maitre.  Ceux  qui  seraient  abandonnes ,  ou 
anxquels  le  maitre  ne  donnerait  pas  Ten- 
tretien  et  les  soins  necessaires ,  seront  re- 
cueillis  par  Tadministralion,  4  charge  de 
remboursement  par  les  maitres  des  de- 
penses  qui  seront  faites  par  suite  de  cette 
disposition  ,  et  sans  prejudice  des  penalites 
prevues  par  Tart.  8  de  la  loi  du  IB  juillet 
4845. 

10.  Notre  mioistre  de  la  marine  et  deg 
colonies  (M.  Mackau)  est  charge,  etc. 


1«  =  23  JOIN  1846.  —  Ordonnance  da  roi  portant 
reception  da  href  qui  confibre  le  palliaoi  au 
cardinal  de  la  Toar  -  d^Auvergne  -  Lauraguais , 
^Y^qae  d' Arras,  (IX,  BuU.  MCCCU,  n.  12794.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  garde  des  sceanx ,  ministre  secretaire 
d'Etat  au  departement  de  la  justice  et  des 
cultes;  vu  I'art.  l*""  de  la  loi  du  18  germinal 
an  10  (8  avril  1802) ;  vu  le  bref  de  sa  salu- 
te te  le  pape  Gregoire  XVI ,  du  16  avril 
1846,  qui  confere  le  pallium  au  cardinal  de 
la  ToHr-d*Auvergne-Lauraguais ,  erdque 
d* Arras ,  etc. 

Art.  \^^,  Ledit  href  est  recu,  sans  ap« 
probation  des  clauses ,  formules  ou  express 


^1^ 


des  -chemins  de  fer  de  Versailles  et  de  Chartres 
n^aara  rien  per^a  eUe-m£me  pour  le  transport  de 
ces  bagages.  Pour  ies  bagages  soamis  par  elle  ^  la 
taxe  el  poor  les  objets  de  messagerie  qui  arrive- 
rout  k  la  gare  de  Paris  oa  en  partiront ,  il  sera 
paj^,  par  kilometre,  k  la  compagnie  de  Saint-Ger- 
main, et  pour  cinq  kilomfelres  seulement,  la  moi- 
ti^  de  ce  que  la  compagnie  des  chemins  de  fer  da 
Verbailles  et  de  Chartres  aura  perfu  poor  transport 
et  p^age  ^alement  par  kilometre ,  plus  nn  droit 
de  gare  de  dix  centimes  par  cent  kilogrammes. 
Les  machines,  waggons,  voitores  vides  ou  chai^^ 
de  coke ,  pour  Texploitation  de  Versailles  et  de 
Chartres,  circulant  sur  la  partie  commune  da  che- 
min  de  fer  de  Saint-Germain  jusqu'k  Asnieres,  pour 
le  service  special  de  la  Ugne  de  Versailles  k  Char- 
tres, seront  afHranchis  de  tout  peage  el  droit  de 
gare,  ainsi  que  les  waggons,  voilures  et  machines 
circulant  dans  la  gare  pour  Taller  et  le  retour  des 
ateliers  et  la  circulation  des  agents  employ&k  Tex- 


toajonrs  k  la  r^amation  qai  derail  Aire  porU« 
devant  un  tribunal  arbitral  par  suite  de  la  fixation 
du  point  d^arrivde  k  la  rue  Sainl-Lazare ,  etla 
compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  k  Sainl-Ger- 
main  renonce  pareillement ,  formellemenl  et  i 
toujours,  k  la  reclamation  qu'elle  sMtait  r^rr^  de 
porter  devant  la  m£me  joridiction  arbitrale,  pow 
oblenir  ane  aogmentaiion  de  p^age  en  raison  de 
F^l^ation  du  tarif  accord^ ,  post^ieorement  k  U 
loi  de  concession  ,  k  ia  compagnie  du  chemin  de 
fer  de  Paris  k  Saint-Cloud  et  Versailles  (rive  droite]. 
Cette  renonciation  r^ciproqae  s'applique  6gale- 
ment  k  touies  perceptions  efTectu^  depais  Ton* 
irertnre  de  la  ligne  de  Versailles. 

7.  Afin  d'^iter,  entre  la  compagnie  da  chemin 
de  fer  de  Paris  k  Saint-Germain  et  celle  des  che- 
mins de  fer  de  Versailles  et  de  Chartres ,  loates 
difficolt^  sur  la  direction  k  imprimer  aax  voja* 
gears ,  marchandises ,  bestiaax  et  voitores ,  tant 
pour  les  deux  chemins  de  fer  de  Versailles  que 


ploilalion.  Tons  waggons,  voilures  et  machines  de  po^r  celui  de  Versailles  k  Chartres ,  il  est  et  de- 
la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Versailles  et     meure  convenu  que ,  quelle  que  soil  la  circalalion 


de  Chartres  devront  etre  suspeudus  sur  ressorls. 
La  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Versailles  et 
de  Chartres  ne  pourra  faire  embarqner  ni  debar-  , 
quer  dans  la  gare  de  Paris  des  marchandises  et 
besliaux,  sauf  le  coke  destine  an  service  de  ses  ma- 
chines et  les  articles  de  messagerie  et  bagages  des 
Toyageurs.  Elle  ne  pourra,  entre  Paris  el  Asnieres, 
prendre  ni  deposer  des  voyageurs  ailleurs  qu*a  la 
gare  de  Paris,  except^  ceux  qui  -seraient  adjoints 
aux  convois  de  marchandises  entrant  dans  la  gare 
des  BatignoUes  ou  en  sorlant.  Elle  ne  pourra 
prendre  ni  deposer  des  marchandises  ailleurs  qu'k 
la  gare  des  fialignolles,  au-delk  du  pont  Car- 
dinet. 

5.  La  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Ver- 
fallles  et  de  Chartres  continuera  de  payer  k  celle 
du  chemin  de  fer  de  Saint-Ciermain  ,  conform^- 
went  aux  conventions  du  25  avril  1837,  pour  les 
voyageurs,  marchandises,  bestianx  et  voilures  pro- 
venant  du  service  special  de  Paris  k  Versailles  et 
points  interm^diaires ,  poor  le  parcours  sur  sa  li- 
gne depuis  Asnieres,  les  droits  de  p^age  qui  res- 
tent  fixds  k  douze  centimes  et  demi  par  voyageur  ; 
et ,  pour  les  autres  objets ,  honille ,  marchandises, 
bestiaux ,  etc.,  mentionn^  an  tarif,  elle  paiera  les 
droits  de  p^ge  d^lermin^  k  Tart.  33  du  cahier 
des  charges  annex^  k  la  loi  du  9  juillet  1835 ,  les- 
qnels  resteront  r^duits  de  moili^ ,  c^est-h-^lire  fixds 
comme  pour  un  parcours  minimum  de  Irois  kilo- 
metres  au  lieu  de  six.  Le  droit  de  gare  des  voya- 
geurs, pour  le  mdme  service  special  de  Paris  h 
Versailles  et  points  inlerm^diaires,  reslera  fix^  h 
deux  centimes  el  demi  par  voyageur.  Les  machines, 
waggons  et  voilures  vides  circulant  sur  la  par  lie 
commune  du  chemin  de  fer  de  Saint-Germain  jns- 
qn'h  Asni^rs  pour  le  service  special  du  chemin  de 
Paris  k  Versailles ,  conlinueroul  de  payer  les  droits 
de  p^ge  d^lermin^  au  cahier  des  chaises ,  avec 
r^uclion  de  moili^.  Les  marchandises  et  bestiaux, 
ne  devanl  pas  entrer  dans  la  gare  de  Paris ,  ainsi 
qa*il  esl  dit  k  Tart.  A,  u'auront  k  payer  aucun 
droit  de  gare  pour  le  service  special  de  la  ligne 
de  Versailles,  comme  pour  celui  de  la  ligne  de 
Chartres. 

6.  En  ralson  des  stipulalions  du  present  traiti 
et  des  dispositions  des  art.  1",  2  el  3  ci-dessus , 
qui  fixent  d^iinilivemenl  la  position ,  les  dimen- 
sions et  am<^uagemenls  de  la  gare  de  Paris,  la  com- 
pagnie du  chemin  de  fer  de  Paris  h  Sainl-Cloud  et 

Versailles  (rive  droite)  renonce  formeUement  et  k 


respective  tor  la  rive  droite  et  sur  la  rive  gaache, 
lors  mhme  que  Tembranchement  de  Chartres  se* 
rait  ^tabli  sur  nne  ligne  avant  de  T^tresor  I'ftQtre, 
ou  bien  lorsque  le  service  serait  momentanement 
inlerrompu  ,  pour  cause  de  reparation ,  sat  la 
rive  droite  ou  sur  la  rive  gaache,  les  droits  de 
pdage  el  les  droits  de  gare ,  tels  qa'ils  sonl  tii^ 
aux  art.  Hetb  cl-dessus ,  seront  pay^s  h  la  compa- 
gnie de  Saint-Germain ,  et  limit^s  h  on  nombre 
de  voyageurs ,  marchandises ,  bestiaax  el  voilures, 
^al  aux  trois  cinquiemcs  de  la  tolaliU  de  la  circa* 
lalion  effecluee  sur  les  deux  ohemins  de  ferde 
Versailles ,  et  sur  celui  de  Versailles  h  Chartres , 
pour  le  service  des  points  commaus  auxdeuilignesi 
savoir :  Sevres ,  Chaville,  Viroflay,  Versailles  et  au- 
delk  ,  ces  droits  continuant  a  dire  pay^  sur  la  to- 
tality de  la  circulation  des  voyageurs ,  marchan- 
dises, bestiaux  et  voilures ,  pour  le  service  des  sta- 
tions sp^ciales  de  la  rive  droite ,  depuis  Asnieres 
jusques  et  y  compris  Saint-Cloud. 

8.  La  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Versailles 
et  de  Chartres  eiablira ,  si  elle  le  juge  convenable, 
pour  son  service  de  marchandises  et  besliaux.  u&e 
gare  sp^ciale  dans  la  commune  de  BatignoUes ,  i 
gauche  du  chemin  de  fer,  au-delk  da  pout  Cardi* 
net ;  elle  ne  pourra  g^Qer  ni  ies  acc^  ni  ies  ser- 
vices des  ateliers  actuellement  etablis  par  les  com- 
pagnies  de  Saint-Germain  et  de  Versailles.  La  com- 
pagnie du  chemin  de  fer  de  Sainl-Germain  ne 
pourra  ^lablir  de  croisemenls  de  voie  pour  eolrer 
dans  celte  gare  de  marchandises  el  bestiaiu ;  elle 
ne  poura  y  p^n^lrer  par  les  croisemenls  de  la  com- 
pagnie des  chemins  de  fer  de  Versailles  et  de  Char- 
tres que  du  consenlement  de  celte  compagnie. 

9.  En  consideration  des  conditions  ci  dessus 
exprimees ,  les  compagnies  du  chemin  de  fer  de 
Saint-Germain  et  des  chemins  de  fer  de  Versailles 
et  de  Chartres  renoncent  expressemenl  cl  &  ton* 
jours  au  droit  de  parcours  par  r^ciprociU  surleurs 
iignes  respeclives ,  sauf  les  autorisalions  qu'elies 
consenliraient  ultikienrement  k  se  donner  dun 
common  accord. 

10.  Si  ull6rieurement  la  compagnie  du  cbemiu 
de  fer  de  Saint-Germain  modiilait  ses  droits  de 
gare  el  de  parcours  k  regard  el  k  I'avanlage  d'au- 
tres  compagnies ,  elle  ferait  profiler  de  eel  avan- 
tage  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Vcrsaillo 
et  de  Chartres,  qui  devra  jouir,  k  eel  ^gard,  ae* 
conditions  de  la  compagnie  la  plus  favorisee.  Fait 
k  Paris,  le  4  f<ivriw  1^45.  Approuve  rdcriiare; 
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PORT  EPI  TONNEAUX 
de  jange. 

de  Berville* 

nATinA9  BTIIAnGBllS 

)c  15  tonDcanx  6t  ao-dcssocis               •    •    *  * 

3' 00* 

A' 50* 

16  i  20                                ,           ,       .  . 

3  73 

5  65 

21  k  30  

h  50 

6  75 

5  25 

7  90 

6  75 

'    10  15 

8  25 

12  AO 

9  75 

14  65 

12  00 

18  00 

15  75 

23  65 

18  75 

28  15 

L<»  navires  pris  k  Honflear  paieront  le  double 
tes  pilotages  stipule  an  pr^ent  tarif ,  et  cent  pris 
tu  HaTre  paieront  le  triple. 

9.  Les  pilotes  de  la  station  de  Berrilte-sur-Mer, 
>ODr  la  navigation  de  la  Rille,  resteront  soumis  k 
oates  les  dispositions  da  d^ret  da  12  d^cembre 
806,  comme  auasi  a  toutes  celies  de  Tordonnance 
oyale  du  4  juin  1843  ♦  porlant  r^glement  da  pi- 
oUge  dans  le  ressort  da  premier  arrondissement 
nariiime,  aulant  que  ces  dispositions  seraient  ap- 
>Ucables  ^  la  station  de  BerriUe. 


!6mai=:26  wis  1846.  —  Ordonnance  da  roi 
porlant  aatorisatton  de  la  soci^l^  anonyme  for- 
mee  a  Paris  sous  la  denomination  de  Soetdti 
giiUrale  dt$  renwratuurM  parUumt,  (IX,  Bull, 
wpp.  DCCCXL\I ,  n.  20744.) 

Louis -Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
noire  minislre  secretaire  d'Etal  de  I'agri- 
cullure  et  du  commerce ;  vu  les  arl.  29  k 
37, 40  et  45  du  Code  de  commerce  ;  noire 
conseil  d'Elat  entendu ,  etc. 

Art.  ler.  La  soci6l6  anonyme  formto  k 
Paris  sous  la  denomination  de  Societe  gi- 
neralc  det  remorqueurs  parisiens  est  au- 
torisie.  Sent  approuv^s  les  statuts  deiadite 
sociele,  tels  qu'lls  sont  contenus  dans  I'acte 
passe,  le  4  mai  1846,  devant  Tabourier 
el  son  collegue,  notaires  a  Paris,  lequel 
aclereslera  annexe  a  la  pr^sente  ordon- 
nance. 

2.  Nous  nous  reservons  de  revoqoer  no- 
tre  aolorisalion  en  cas  de  violation  ou  de 
Bon  eiecuiion  des  staluU  approuv6s ,  sans 
Pf^^judice  des  droits  des  tiers. 

La  societe  sera  tenue  de  remettre, 
w«s  es  six  mois ,  un  extrait  de  son  elat  de 
•uualionau  minisiere  de  I'agriculture  et  du 
jommerce ,  au  prefet  du  departement  de  la 
«ine  au  prefet  de  police  k  Paris,  a  la 
raarabre  de  commerce  el  an  greffe  da  tri- 
bunal de  commerce  de  Paris. 
Ji.  Notre  ministre  de  ragriculture  et  du 
T^ic"^^  IM.  Cunin-Gridaine)  est  char- 

^labli  line  socl^^li  anonyme  sous 

4$. 


la  denomination  de  SoeiM  gMraU  da  rtmonjiuun 
parisinu. 

2.  L*objet  de  la  societe  est  le  transport  des  mar-> 
chandises  du  Havre  et  de  Ilouen  k  Paris  par  ba- 
teaux h  vapeur  et  clialands  remorqu^s,  ainsi  qu« 
le  remorqaage  de  tons  navires,  barques  on  bateaux 
sur  la  haute  et  basse  Seine.  Toutes  operations 
eirangires  h  Tobjet  de  la  societe  lui  sont  formelle- 
ment  interdilcs. 

3.  La  dur^e  de  la  socieie  est  fix^e  k  vingt  ann^eft 
k  partir  de  la  date  de  Tordonnance  royale  qui 
Taura  aalorisee ,  sauf  les  cas  d«  dissolution  deter- 
mines ci-apr^. 

4>  Le  siege  de  la  societe  est  k  Paris. 

5.  Le  fonds  social  est  de  cinq  cent  mille  francs ; 
il  est  divise  en  cinq  cents  actions  de  mille  francs 
ckacune.  Ge  fonds  poanra  etre  uUerieurement  aug« 
menie  par  une  deliberation  de  Tassembiee  gene- 
rale  ,  pri&e  dans  la  forme  determinee  par  Tarl.  41 
ci-apr^  Cette  augmentation  aura  lieu  par  la  crea- 
tion d'actions  nouvelles  qui  ne  pourront  etre 
emises  aa<lessous  du  pair. 

6.  Les  cinq  cents  actions  du  fonds  social  sont 
souscrites  par  les  personnes  et  dans  les  proportions 
ci-apres  determinees ,  savoir.      [Sail  U  ditail.) 

7.  Le  montant  de  chaque  action  est  exigible , 
moitie  dans  la  quinzaine  de  la  dale  de  Tordon- 
nance  royale  d*aalorisation  ,  et  moitie  sur  la  de- 
mande  du  conseil  d' administration. 

8.  A  defaut  de  versement  dans  les  deiais  pres- 
crils,  les  actions  du  retardataire  sont  vendues  k  ses 
risques  et  perils  par  le  minutere  d'nn  agent  de 
change  prte  la  bourse  de  Paris ,  dix  jours  apres  un 
avertissement  extrajudiciairc  qui  lui  est  adresse. 
L'aclionnaire  profile  de  Texcedanl  on  resle  tenu 
du  deficit,  saivont  le  resullal  de  la  vente  ,  le  tout 
sans  prejudice  du  droit  que  conserve  la  societe  de 
poursuivre  le  retardataire  par  toutes  autres  voies 
de  droit. 

9.  Conformemcnt  a  Tart.  33  du  Code  de  com- 
merce, les  aclionnaires  nc  sont  paisibles  que  de  la 
perle  du  montant  de  leur  interfet  dans  la  socidte. 

10.  En  cas  de  faillile  d'un  aclionnaire  avant  la 
liberation  de  ses  actions,  s'il  n'est  pas  donne  cau- 
tion ,  le  conseil  d'adminislralion  fiiit  vtndre  ses 
actions ,  comme  ii  eit  dit  Ji  Tart.  8 ,  sans  qu'il  soit 
bcsoin  d'aulre  formalite  qu'un  simple  avertisse- 
ment  extrajudiciairc  adresse  dix  jours  k  Tavance 
au  syndic  dela  faillile.  Sur  le  produit  de  la  vente  , 
la  compagnie  preicve  ce  qui  pent  lui  «tre  da  ;  )« 
surplus,  s'il  y  en  a ,  est  remis  h  qui  de  droit;  a'il  y 
n  deficit ,  la  societe  en  pourswit  la  rentrde  par 
voies  de  dioit. 

n 
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Section  l^^.  Tarif, 

Art.  Les  droits  de  douane  a  rimportation  scront  ^tablis  ou  modiQes  de  la  manicrfi 
suivante  : 

SI". 

A  panir  du  10  aott  1846  jusqu^an  10  aout  1852. 

Droits  fu^  par  la  loi  da  6  ma!  18^1, 
poor  les  nis  mesurant  moins  it 
36.000  metres  au  kilt^ramme. 
Jasqu^h )  conctirretice  de  2  mil-lLesfils  simples  ou  relors,  de  36,000 
lions  de  kilogrammes  inclasi-\     metres  el  plas,  paiafftnt,  les  premien 
Plls  de  lin  oa       elianvrel  I  ^^^^fr.  et  150  fr  ;  et  les5c. 

d*origine  beige ,  imporl^l  f  fr.,  205  et  215  r.  les  100 

par  les  bureaux  siluesd'ArJ  V     kilogrammes,  selon  qu'ils  scront 

mcntieres^laMalmaison,\  .     ,      ,    «    ....        ..  ;    ecrus .  blanchis  ou  teinls. 

pres  Longwj  ,  inclusive-  J  A«-delh  de  2  millions  et  jnsqu  k  (  M^mes  droils  augment^  de  moil.<l  de 
xuenl.  .  ...        .    .1     3  millions  de  kilogrammes  in- J     la  difKrence  existant  entreeuxellfs 

clmiveroent  \     droils  da  tarif  g^n^ral. 

Au-delk  de  3  millions  de  kilo>  ^  M^mesdroitsaugmentesdestroisqiurti 

grammes  (    de  cetle  difference. 

tUsm  de  lin  on  de  clianvre  Jusqu'h  concurrence  de  3  mil-  ^  tx        j,  1 1«        t    *  •  3 

d'origine  beige,  imporlds  \     lions  de  kilogrammes  inclusi-  ^Tioft^L'V^V;  P^Jt!.^'! «  Vj" 

par  les  bureaux  silu^s  d'Ar-{     veinent.    .  )    1826,  5  juiUet  1836  et  6  mai  IWl. 

mcnti^resh  la  Malmaison,  J  An-delk  de  3  millions  de  kilo-)rt  i  .  -i.  ,  ,  , 
pres  Longwy,  inclusivcm«.  I    grammes..    .....    .  j  Dro^t*  du  larif  g^n^ral. 

La  surtaxe  aflf^renle  aux  machines  et  Les  ardoiscs  beiges  pour  toitare,  dedix- 
micaniques  imporl6es  de  Belgique  par  les  ncuf  cenlim^lres  de  largeur  sur  Irenlecen- 
bureaux frontiores  des  deux  pays,  que  d^si-  limelres  de  longueur  et  cinq  millimelrfs 
gne  Tordonnance  du  10  juin  1845,  cessera  d'6paisseur,  paieront  le  droit  minimumfiie 
d'etre  applicable  a  ceUes  donl  I'origine  par  la  loi  du  9  juin  1845. 
beige  sera  r^gulidrement  justiQi^e. 

S  n. 

Albatre  brat   I'OO' 

(  Par  navires  Strangers   3  50 

Bois  d'^benisterie  non  d^nomm^  MSmes  droits  que  racajon! 

Boisdebais.  j  Par  navires  franfais   300 

{  Par  navires  etrangers  Droit  actual. 

Caoutchouc  brat,  import^  des  pays  hors  dl'^urope  ,  par  navires  francais   7  50 

Ecailles  de  torlne.  (Carapa- i  Par  navires  j  °f  ?'?"*'®*-  • 

ces  et  onglons  d^bil^  en  {     frantais ,    j  ^           '        ^  Europe   70  00 

feuilles.)  )  „         .                entrep6ts   100  00 

'                        { Par  navires  etrangers  ,    .    .  150  00 

Ecorcesm^cinalesnond6-(  ^7  "^V^^*  nf^P«y»h<>"d^^^^^  .  38  00 

nomm^cs.  L             .  ^  I  d'ailleurs   flS  00 

(  Par  navires  Strangers.   58  00 

Ecorce  de  quinquina ,  imporl^e  en  droilure  par  navires  francais  des  pays  sita^  k  Touest 

da  cap  Horn.   15  00 

Emeri  et  autres  pierres  ferrugineuses  (  Par  navires  fran^is  ,  0  50 

non  d^nomm^es ,  k  Titat  brut.    .  (  Par  navires  Strangers.  2  00 

rienrs  mWicinales  non  d6- j  P*'             (  des  pays  hors  d'Europc.  !    .    *    .*    .*   .*  30  00 


di-i  P*'  "**^*'es  ( des  pays  hors  d'Europc.  .    .    ^    .    .    .  30 

■nommies.'       .  V  .    .J     ^^^P?" »  ^  <  d'ailleurs   40  00 

I  Par  navires  Strangers.   50  00 

Herbes  et  feuilles  mddici-  (         "^'V'^^  |      P^P        d'Europe   20  00 

nales  non  d^nomm<(es.       «  ^ran^^is ,     \d  ailleurs   30  00 

V  Par  navires  etrangers   /|0  00 

Huile  volatile  ,  oa  essence  de  cassia-lignca.  |  M6mes  droiU  que  I'huile  oa  essence  dc  cannelle. 

Mineral  de  plomb  de  toutes  |  Par  navires  francais.    .   0  10 

series.     ......  I  Par  navires  Strangers  .'!!.'.'.*      3  80 

Monnaics  de  cuivre  et  de  billon  ,  de  fabrication  ^Irangere ,  hors  de  cours.  .  Prohib<^es. 

Tontefois,  celles  qui  seront  bris^es,  couples  ou  marteUes,  de  manicre  k  ne  ponvoir  I 
servir  que  pour  la  refonte  ,  scront  admisessous  le  paiement  des  droits  afferenls  h  la 
matiere  brute  dont  elles  sont  form^es.  j 

Pate  grossiere  de  pastel  ,   20  00  ( 

Plumes  hecrirt,  brutes.    .( Par  navires  fran^sais  \    \    \    \        [    [  10  00 

( Par  navires  ilrangers  ,   20  00 

(Men.  du  fl)  ;  discussion  les  9  et  11  (Mon.  des  10        Voy.  les  lois  des  28  ovril  1810  ,  2  juiilet 
el12),  et  adoption  le  12  (Mon.  c^u  13),  k  la  majo-     6  mai  1841  et  9  jnin  1845,  les  ordonnanccs  d« 
rite  de  101  vou  conlre  7.  JJO  j„in,  \q  d(iccmbie  1342  et  3  septeinbrc 
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(Boia  d*ebcne  ^    ^  200 
Cire  jaune  oa  brnne  non  ouvr<ie  '.    \    \       5  00 
„«,  HUYircsv          <1  clcj.hanl ,  en  defenses  en Ueres  oa  en  morceaux 

fraiifais  j     cic  plus  d  un  kilograiauie.   25  00 

•  f  Comincs  puics  ^     15  00  J 

\  Grandcs  pcaux  brules ,  sechcs.  2  50  11 

Racine  de  rcgli«e-    .    .    .  (  Par  navires  franfais.   5  00 

(  Par  navires  Strangers   6  00 

Sont  rapporldcs  les  disposilions  de  rordonnance  da  15  avril  1820 ,  relatives  k  \S 
1  imporfation  des  raciiies  de  regime  par  le  port  de  Rf aneille.  ^ 

!En  mineral  de  pre-  p  .  (  des  colonies  fran^aises  ei  de  I'Algib  ie.  .  .  0  01  ,  «  ^ 
mi6re  exlraclion, )  f..  ' V'*"  J  dcsautrcs  lieux  de  production .direclemenl.  0  50  I  ^ 
et  en  masses  non  J  ™?«» »  (  d'ailleurs.  ...........  1  00  1  8 
^purdes.  .  .  .  '  Par  navires  Strangers  .*.!!!!*.  1  50  ' 
En  canons,  ou  aulrementd»ur<i  Droits  act uels." 

Cordages  en  phormium  tenax ,  abaca ,  dit  cA«n»r«  ds  MtmilU ,  i  Mime  droit  que  les  cor- 
et  chan?rc  de  Calcutta  ou  jule  (    dages  de  ch«nvre. 

Section  II.  Disposiiions  reglemeniaires,  laiivc  h  la  navigation  da  Rliin.  ( ix ,  Bull. 

1  Pour  rapplication  des  droits  du  tarif  Mcx:cm.  n.  12790.) 

special  applicable  aux  tissus  de  lin  ou  de  Louis-Philippe ,  etc.,  savoir  faisons  qo*il 

cbaovre  d'origine  beige,  on  comptera  le  ^      conclu  et  sign^  A  Mayence ,  entre  la 

nombre  de  fils  contenus  dans  Tespace  de  l^^ance  et  les  Etats  riverains  du  Rhin,  sa- 

finq  millimetres  ,  sur  quatre  points  diCK-  voir  :  la  Bavi6rc,  les  Pays-Bas,  la  Pru8se» 

rcDls  da  lissu,  et  la  fraction  de  fil  ne  sera  grands-duch^s  de  Bade ,  de  Hesse  et 

prise  poar  Gl  entier  qu'autant  qu'elle  se  de  Nassau,  le  18«  article  supple 

lelrouvera  trois  fois  sur  quatre.  mentaire  a  la  convention  du  31  mars  1831, 

5.  Les  ardoises  d'origine  beige  pourront  portant  rdglement  relatifi  la  navigatioa 

transiter,  en  vrac  et  sans  emballage,  k  tra-  du  Rhin ,  article  dont  les  raliGcations  re«- 

vers  le  terriloire  fran^ais,  sous  les  formall-  pcctives  ont  m  deposes,  le  30  mai  der- 

tes  exig^es  par  la  loi  du  9  furrier  1S52.  i^'^r ,  aux  archives  de  la  cominission  cea- 

4.  Les  paquebots  a  vapeur  beiges,  exclu-  ®*  ^^^^    Uneur  suit  : 

siveraent  employes  au  transport  des  lettres  18«  article  suppUmentaire. 

ttuXTe^^^^^^  ^J^^'^''  ^2dela  convention  du  31  mari 

^M.  ill  V  A  r  I       If        '^'•ont  regie  tant  pour  les  bateaux  k  vapeur 

e  la  marque  des  montresdefabrique^tran-    q„i  sont  acluellemenl  cn  rriivit^  3  ll 

(s  'ii»       -„»-o„A»  .x.i         1  '*  Rhin,  a  partirdu  point  o&  ce 

chand  J,      ^nhS^.**^  •       '  M,*""!'  navigable  jusqa'A  la  mcr.  H 

^^rrnn^^f^^r^^''^-^^'"^^'''?^  '»  navigation  par  bateaux  a 

Su^;„1fH^?.™f^2.f L^^^S,'?'-'  Tl  ^"P*"''       '«  Mn«nce  des  stipulation,  et 

muTTif^^m^,^  .  r  '7*  S'/i*',*"  "vantages  du  traits,  il  sumra .  pour  les  ca- 

du  sl?/,  "an  Ti     ^           ^  *  P""'"*'     ^onducleurs  des  bateaux .  de  I. 

7  1.                    ...  .•    .  •  i  P*'«"'«           en  elocution  du  tilre  4,  et, 

WY'^l^^7\^^^tTA,^^fJ^'^^L'^^^  P""'       entrepreneurs,  d'un^ 

Snfe  J,,r  J,r^^^^^  concession  dc  I'Etat  riverSin  dont  lesdils 

rbLT  tiute  «St^e  entrepreneurs  sont  les  snjels.  ou  sur  le  ter- 

diL  Dar''»„Tp  HW^^^^^  *  «<"=«etir.  etc.)  a  son  si^ge.-  Cette  conccs- 

Clle  dJf  Ln™^'"f  A<f',f!«*  '  '5"  "onlndiquerk  la  manicre  (§  9)  dont  il  sera 

8«  L  nJf  H.-  permisauxconcessionnairefderairelescr- 

Ult;  H«  '■"POf        «i    expor-  yice  par  bateaux  A  vapeur  sur  Ic  Bhin.  §  2. 

i;or3« L^^r  tl  h"*  f'',""e«."'e  "lajs.  Aucunes  formatitis.  autres  que  celles  p?c»- 

PrfeSZ  ?h  *"k"*  *       .  «"'e8  ci  dcssus  (SI"),  ne  scront  requises 

li  ntf  r„.  u  P"  f'PPO'l      dfo»  d'exercer  la  naviga- 

"e  cn  lo,  dans  la  prochamc  session.  ,io„  j  Zpcm.  soil  que  la  concession  s'ip- 

■■  plique  a  exploiter  cette  navigation  indivi- 

1§  =  27  na  1866.  —  Ordonnance  do  roi  qoi  duellement  OU  en  soci6l«,  i  I'aide  d'un  seul 

prncrit  la  pnbiicaiion  .in  18*  article  tnppie-  bateau  OU  de  plusieur*  bateaux,  soit  que 

peauue  k  la  coBvention  iif  n  mttf  18J1,  r.-  Q?s  bateaux,  ainji  <|ae  leprs  ina(;hiQCs  et 
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agres  en  general,  aient  ^l^  on  non  con- 
slruits  dans  Tun  des  £tals  riverains ;  qu'iU 
soient  destines  au  Iransporl  exclusir  des 
voyageurs,  de  leurs  efl'cts  et  voitures,  ou  au 
transport  exclusif  de  niarchandises,  ou  au 
transport  cuniulatif  de  personnes  et  de 
niarchandises,  ou  enfin,  avec  ou  sans  voya- 
geurs  ou  niarchandises  a  bord ,  a  remor- 
qucr  d'autres  embarcalions  quelconques. 
Kn  vertu  de  la  paten te  et  de  la  concession 
mention necs  ci-dessus  (§  ier);chaqne  ba- 
teau a  vapeur  pourra  parlir,  a  jour  et  heure 
fixes,  dc  tons  ports  et  iieui  d'embarque- 
nicnt  quelconques,  pour  transporter  vers 
iin  autre  port  ou  lieu  d'embarquement ,  en 
•service  r^gulier  ou  irr(Sgulier,  des  voya- 
geurs  avec  Icurs  voitures  et  effels,  ainsi 
que  des  niarchandises,  et  pour  remorquer 
d'aulres  embarcalions  quelconques,  sans 
que,  sous  aucun  dc  ces  rapports,  un  accord 
prealable  entre  les  gouvernemcnts  riverains 
des  lieu\  de  depart  et  d'arriv^e  soit  n^ces- 
sairc.  §  3.  Les  conditions  a  remplir  par  le 
concession naire  individuel  ou  par  la  soci^t^, 
pour  etre  admis  k  Texercice  de  la  naviga- 
tion a  vapeur  (§  1©^),  seront  d6lerniin?es 
par  eeluides  gouvernements  riverains  dont 
le  concessionnaire  individuel  est  le  sujet , 
ou  sur  le  lerritoirc  duqucl  la  soci6t6  a  son 
si^ge.  g  4.  L'experlise  et  la  verification 
pr^Iable  des  bateaux  a  vapeur  auront  lieu 
d'apr^s  les  dispositions  des  art.  55  et  54  de 
la  convention,  avec  les  modifications  que 
la  nature  menie  de  ces  cmburcations  inipli- 
que  naturcllement.  Chaque  gouvernemcnt 
\eillcra  avec  soin  "i  cc  que  les  baleaux  a 
vapeur,  avec  leurs  machines  et  agres ,  et 
specialement  ceux  destines  au  transport 
des  personnes,  appartenant  k  ses  sujets  ou 
a  des  soci^l^s  6tablics  sur  son  lerritoirc,  se 
trouvent  et  soient  constammenl  cntrctenus 
en  paiTait  dtat  de  service;  il  mettra  le 
mdme  soin  a  ne  faire  admeltre  comme  ca- 
pitaines,  machinistes  ou  marinicrs  que  des 
personnes  qui ,  sous  le  rapport  de  leurs  ca- 
pacites  personnclles ,  oITrenl  les  garanlies 
exig^es  dans  Pint^ret  dc  la  surel6  publique. 
En  outre,  chaque  gouvernemcnt  se  reserve 


(1)  Prescntalioii  h  la  Chainbre  des  D^puUs  le 
20  luai  18/|5  (Mon.  da  23) :  rapporl  par  M.  De»- 
luousseaux  de  Givre  le  U  juillct  (Mon.  du  25). 

Reprbe  1c  10  wars  18A6  (Mon.  du  11) ;  du* 
cussion  ic  26  (Mon.  dn  27)  ;  acloplton  le  27  (Mon. 
du  28)  >  &  la  raajorilc  de  235  voii  centre  8. 

Pr^ntation  h  la  Chambre  des  Pairs  le  8  avril 
(Mon.  du  9)  ;  tappoit  par  M.  le  baron  Tupinier 
le  28  (Mon.  du  SO) ;  discussion  et  adoption  le  5  mai 
(Mon.  da  6} ,  k  la  majority  de  108  voix  conlre  5. 

Le  but  de  celle  loi  est  nniqaement  de  donner 
une  sanction  ptoale  aux  prohibitions  et  am  me- 
•ures  d'ordre  contenues  dans  le  r^glement  general 
Vrrelu  ii  Loudies  le  24  wai  1843 1  conform^ineut 


de  prendre  et  d'ordonner,  sur  son  lerriloire 
fluvial ,  a  regard  de  tons  bateaux  a  vapear, 
et  notamment  a  regard  de  ceux  employes 
au  transport  des  personnes,  les  mesurcs 
de  contrfile  ct  de  police  qu'il  jugera  nte 
saires.  Les  gouvernements  riverains  s'en- 
gagent  d'ailleors  a  rendre  ces  roesuresau^si 
peu  restrictives  et  on^rcuses  que  possible, 
ct,  en  g<in^ral ,  a  ne  trailer  les  baleaui  a 
vapeur  strangers  ni  plus  st^veremenl,  ui 
plus  defavorablemcnt  que  les  bateaui  a  va- 
peur nationaux  de  la  meme  categorie.  Lei 
dispositions  qui  pr^c^dent  entreront  en  yi- 
gueur  le  soixaiite  et  unieroe  jourapreslr 
d6p6t  des  ratifications  aux  archives  de  ia 
commission  centrale  (c*cst-i-dire  IcoOjnil- 
let  1846).  S\gn&  Engelhardt,  de  Rki- 

ZEN  STEIN,  DE  NAU,  VeRDIER,  DE  GAGEBX, 
RUIIR,  DE  POMMER-ESCUE. 


2}  MARS  =  27  JuiN  184C.  —  Ordonnance  Jo  roi 

porlant  prorogation  des  jurys  mMcatu.  [U, 

Bull.  MCCCUI,  n.  12797.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapporl  de 
notre  ministre  secretaire  d'Elat  au  depar- 
tement  de  Tinstruction  publique ;  vu  la  loi 
du  19  venldse  an  11,  qui  prescrit  le  rcnou- 
vellement  quinquennal  des  jurys  m^diMui; 
consid^rant  qu'un  projet  de  loi  surl'cnsel- 
gnement  et  I'exercice  de  la  m^decine  ct  de 
la  pharmacie  doit  6lre  procbainemcnl  pri- 
sentt^  aux  Chambres,  etc. 

Art.  ler.  Les  jurys  m6dicaux  dela  France 
organises  par  les  ordonnances  royalesdn8 
avril  1841  et  rarrel6  minisl^riel  du  12avril 
meme  ann^e  sont  prorog^s,  pour  une  an- 
ti6e,  a  partir  du  12  avril  1846. 

2.  Notre  ministre  de  rinslruclion  pu- 
blique (M.  Salvandy)  est  charg6,  etc. 


23  Jwii*  =  2  JCiLLET  1846.  —  Loi  relative  a  1»  re- 
pression des  infractions  au  riglcmenl  g<^ii<f'' 
du  23  juin  1843,  sur  les  pfecherics  dans  les  men 
siluccs  entre  les  c6les  de  France  et  celles 
royauine-uni  de  la  Grandc-Bretagne  ct  tfli* 
lande  (1).  (L\,  Bull.  MCCCV,  n.  12805.) 

Art.  ler.  Les  infractions  au  reglcmenl 


anx  clauses  de  Tart.  11  de  la  convention  do  2  aoul 
1839. 

Qnelques  modifications  apporl^cs  par  la  co*" 
mission  dans  la  redaction  dn  projet  da  P^' 
vernemcnt  ont  i\6  adoptees  sans  contcstaiwn. 

On  a  demands  si  le  tribunal  correclioniiej  »« 
ponrra  prouoncer  de  condainnation  aax  o""*' 
niogcs-inldr6ts  conlre  le  pr<Svenu  qu'en  le  con- 
dainnant  k  une  peine,  ou  s'il  sera  <ipleiucnt  coin- 

{)etent  pour  les  prononcer  en  cas  tl  acquillen'"'  • 
orsqu'it  rcconnoitra  que  le  fait  ^labli ,  sans  coostJ- 
tuer  uu  delil ,  est  cependant  de  nature  a  enlraiotr 
une  reparation  civile. 

.  On  a  r<5pondu  :  La  commissioa  n'a  nuUemcn' 
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eneral  du  23  jain  1843  (1),  sar  les  p^che- 
ies  dans  ies  mers  situ^es  entrc  les  r6les  de 
ranee  et  cellcs  du  royaume-uni  de  la 
rrande-Brclagne  et  d'Irlande ,  qui  seront 
onimises  par  un  Francis  oa  par  tout  in- 
ividu  a  bord  d'an  bateau  de  p^che  fran^ais, 
eront  jagees  par  le  tribunal  de  police  cor* 
eclionnelle  de  I'arrondissement  oil  sera 
itue  le  port  aoquel  appartiendra  le  bateau 
iu  detinquaot. 

La  poursuile  ne  pourra  avoir  lieu  que 
m  la  plaiote  du  commissaire  de  Tinscrip- 
lioD  maritime  francais  ou  de  Tagent  con- 
solaire  anglais  agissant  dans  I'int^r^t  de  ses 
nationani,  sans  prejudice  du  droit  appar- 
lenant  k  la  partie  civile  de  saisir  le  tribunal 
par  one  citation  direcle. 

le  procoreur  du  roi  saisira  dircctement 
le  tribaoal  de  la  plainte,  ou  la  transmettra 
aa  jtige  d'instruclion. 

£n  cm  de  d^sistement  de  la  plainte  ou  de 
ia citation,  tonte  poursuite  commenc^e  ces- 
sera  imin^dialement. 

3.  Tous  les  actes  de  la  procedure  seront 
sur  papier  libre. 

ies  assignations  et  signiflcations  seront 
remises  sans  frais  paries  soins  du  commis- 
saire de  IMnscription  maritime. 

La  signification  des  jugements  sera  faite 
par  simple  extrait  qui  contiendra  le  nom 
des  parlies,  les  motifs  et  le  dispositif  du  ju- 
gement. 

CcUe  signification  fera  courirles  d^lais 
de  Topposition  et  de  I'appel. 

4.  L'emplot  de  filets  on  autres  inslrn- 
meots  de  p6cbe ,  dont  Tinstallation ,  les  di- 
mensions, le  polds  ou  les  maillos  scraient 
en  contravention  aui  regies  stabiles  pour 
cbaque  esp6ce  de  p^cbe,  doiinera  lieu  k  la 
saisie  et  k  la  destruction  des  filets  ou  ins- 
iranoenls,  et  a  une  amende  de  dix  francs  k 
soiiante  et  quinze  fVancs ,  ou  A  un  empri- 
sonnement  de  deux  a  dix  jours. 

5.  Seront  c6ndamn6s  k  une  amende  de 
dix  a  cent  vingt-cinq  francs ,  ou  a  un  cm- 
prisonnemcnt  de  cinq  k  qainze  jours,  ceux 

de  joar  ou  de  nuit,  soit  r^unis,  soit 
isolement  ,  contreviendront  aux  mesures 
d'ordre  et  de  precaution  prescrites  par  le 
reglement  general,  et  notamment  en  cc 
qui  concerne , 

Les  lettres ,  les  num^ros  et  les  noms  a 
placer  sur  les  baleaux ,  les  voiles,  les  filets, 
les  bouees ,  etc. ; 

Les  guidons  que  les  bateaux  sont  tenus 
de  porter; 


enlendu  deroger  an  droit  commun.  Quant  aax 
acUons  civilos  qui  pourraient  6lre  intenl^es ,  indi- 
I'endamment  de  la  repression  penale  ,  rarlicle 
snwanl  les  attrilme  an  joge  de  pak.  Si  le  tribunal 
He  police  correclionneUe,  qui  a  ile  saisi  de  1«  pre- 


3<>  Les  distances  k  observer  par  les  ba* 
teaux  entre  eux ; 

40  Le  placement  et  le  mouillage  des  ba« 
teaux; 

5<>  Le  placement  ou  te  jet  des  filets ,  et  la 
retrait  des  filets ; 

6<>  Le  d^gagement  des  filets ; 

7«  Les  bouses  a  placer  sur  les  filets ; 

8<>  Enfiu  les  feux  k  arborer. 

6.  Les  autres  infractions  seront  punies. 
Par  la  saisie  et  la  destruction  desflleta 
ou  instruments  de  pdche  qui  seront  en  con- 
travention aux  regies ; 

20  Par  une  amende  de  dix  a  denx  cent 
cinqnante  francs ,  ou  un  emprisonnemenl 
de  deux  jours  k  un  mois. 

I,  En  cas  de  r^cidive,  la  peine  pourra 
etre  doubli^e. 

II  y  aura  recidive  lorsque,  dans  les  deui 
anni^es  qui  auront  pr^c6d^  rinfraction  ,  le 
d^linquant  aura  <^t<&  condamn6  pour  con- 
travention an  r^glcment. 

8.  Toutes  les  fois  que  des  pdcheurs  se 
seront  livr^  en  mer  a  des  voics  de  fait 
contre  d'autres  pdcheurs,  ou  leur  auront 
occasionn^  avcc  intention  des  dommages  oa 
des  pcrtes ,  le  tribunal  pourra  condamner 
les  d^lincyiants  k  un  emprisonnement  dont 
la  dur^e  n'exct^dera  pas  vingt  jours ,  ou  k 
une  amende  dont  le  montant  ne  d^passera 
pas  cent  vingt^inq  francs. 

S*il  7  a  eu  en  m^me  temps  contravention 
aux  riglements  sur  la  police  des  pdches , 
rem  prison  nement ,  ou  Tamende  port6e  ci- 
dessus ,  pourra  tire  inflig^e  en  sus  de  la 
peine  k  laquelle  aura  donn^  lien  ladite  con- 
travention. 

9.  Le  tribunal  de  police  correctionnelle 
saisi  de  la  connaissance  du  d6lit  connaltra 
en  m^me  temps  de  toute  demande  en  dom- 
mages-int^ras  a  laquelle  le  d^lit  pourra 
donner  lieu. 

10.  Toutes  les  actions  civiles  en  dom- 
mages-int^rfits  pour  contraventions  au  re- 
glement  g^n^ral,  qui  ne  scraient  pas  pour- 
sulvles  en  vertu  de  Tart.  2,  ou  pour  faits 
relatifs  k  la  p^che,  entre  pdcheurs  francais 
ou  entre  pdcheurs  francais  et  anglais,  seront 
portdes,  quel  qu*en  soit  le  montant,  devant 
le  juge  de  paix  du  domicile  du  ddfendeur. 

I I .  Tonte  action  relative ,  soit  aux  ddlits 
prdvus  par  le  rdglement  gdndral ,  soit  aui 
contestations  civiles  qui  pourront  s'dtever 
entre  pdcheurs  au  sujet  de  la  pdche ,  sera 
prescrite  aprds  le  laps  de  trois  mois,  k 
compter  du  jour  ok  le  fait  aura  eu  lieu. 


vention  d'un  delit,  reconnall  qu  il  n'jr  a  pas  d^lit, 
il  n'est  plus  saisi  de  raclion  civile  it  laqaelle  le  fait 
pcnrrait  donner  lieu. 
(1)  Voy.  ci-apres,  p.  iW. 
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12.  Tout  individu  a  bord  d'un  bateau  de 
p^che  francais ,  qui  se  sera  rendu  coupable, 
conlre  uii  Francais  ou  conlre  un  Anglais, 
dans  les  mers  situ^es  entre  les  edtes  de 
France  et  celles  du  royaume-uni  de  la 
Grande-Brelagne  et  dlrlande  y  d'un  fait 
qualifi^  crime  par  la  loi  frangaise,  sera  jug^, 
dans  Tes  formes  ordinaires,  par  la  Gour 
d'assises  du  di^partement  oil  est  situ6  le  port 
auquel  appartient  ie  bateau. 

13.  Lorsqu'un  Angtais  sera  arrets  et 
conduit  dans  un  port  frangais,  en  elocution 
des  art.  64,  65  et  66  du  regiement  g^n6ral, 
Vinfraction  sera  conslat^e  par  le  juge  de 
paix  du  canton ;  ce  magistrat  proc6dera 
conform^ment  aux  dispositions  de  I'art.  49 
du  Code  d'instruction  criminelle. 

14.  Lorsqu'un  An^^lais  sera  arrets  et 
conduit  dans  un  port  frangais ,  conform^- 
ment  a  Tart.  89  du  regiement  g^n^ral, 
pour  contravention  aui  art.  76  et  suivants 
dudit  regiement,  il  sera  jug6  parle  tribunal 
de  police  correclionnelle  dans  le  ressort  du- 
quel  est  situ^  le  port  oii  il  aura  ^t^  conduit, 
ct  puni ,  s'il  y  a  lieu ,  d*une  amende  qui  ne 
pourra  pas  d^passer  deux  cent  cinquante 
francs. 

En  cas  de  non  paicment ,  ou  pour  tenir 
lieu  de  cette  amende ,  le  tribunal  pourra 
ordonner  que  le  bdtiment  sera  reienu  pen- 
dant un  temps  qui  n'eic6dera  pas  trois 
mois. 

Les  formes  de  proc^der,  dans  ce  cas ,  se- 
ront  les  memes  qu'a  regard  d*un  Fran^^ais, 
et  les  dispositions  des  art.  2,  3,  9  et  11  de 
la  pr^senle  loi  seront  applicables. 

1 5.  £n  cas  de  recours  en  cassation ,  Ta- 
inendc  a  consigner  sera  r^duite  k  rooiti^  du 
taui  fix6  par  Tart.  419  du  Code  d'instruc- 
tion  criminelle. 


23  JDijr  =  2  JDiLLBi  1846.  —  Ordonnancc  du  roi 
qui  prescril  la  publication  de  la  d^laralion 
portant  rdglement  general  des  p^cheries  entre 
la  France  et  la  Grande-Bretagne.  (IX,  Ball. 
MCCCV,  n.  12806.) 

Louis- Philippe ,  etc.,  savoir  faisons 
que ,  en  notre  nom  et  au  nom  de  S.  M.  la 
reine  du  royaume-uni  de  la  Grande-Bre- 
tagne  et  d'lrlande  ,  il  a  (^16  conclu ,  con- 
formcimcnt  aux  clauses  de  Tart.  11  de  la 
convention  du  2  aout  1839,  une  declaration 
portant  regiement  gdn^ral  des  p^cberies 
entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne ;  de- 
claration approuv^e  par  nous  et  par  S.  M. 
britannique ,  et  dont  la  teneur  suit : 

Declaration. 

Les  soussignes,  ambassadeur  extraordi- 
naire de  S.  M.  le  roi  des  Francais  pr^s  S.  M. 
britannique,  d'unepart,  et  principal  se- 
cretaire dXtat  de  §,  Af .  britannique  p()ur 
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les  affaires  etrangcres,  de  I'autre  part, 
ayant  examine  les  rcglements  ci-annei^ 
snr  les  devoirs  et  obligations  des  pccbenrs 
de  France  et  de  la  Grande-Bretagne ,  danj 
les  mers  situdes  entre  les  cOtes  des  deut 
pays  ,  lesquels  reglements  ont  et6  prepare! 
par  les  deux  commissaires  dOment  autorisei 
k  cet  eflet  par  S.  M.  le  roi  des  Francais  et 
S.  M.  britannique,  con  formement  aux  sti- 
pulations deTart.  11  dela  coavention  cod- 
clue  k  Paris ,  le  2  aodt  1839 ;  les  soussignes, 
au  nom  et  de  la  part  de  S.  M.  leroidH 
FranQais  et  de  S.  M.  la  reine  du  ToyaIlm^ 
uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'lrlande, el 
en  vertu  de  leurs  pleins  pouvoirs  respeclifs, 
ont  approuve  et  confirm^ ,  et ,  par  ces  pre- 
sentes,  approuvent  et  conGrment  lesdits  i 
reglements,  en  r^servant  a  leurs  gouveroe- 
ments  respectifs ,  conformemcntaaitermes 
de  Tarticle  susmentionne,  de  proposer,  s'il 
y  a  lieu ,  aux  legislatures  des  deux  pays, les 
mesures  qui  pourraient  etre  necessairespour 
Texecution  desdits  reglements.  En  foi  de 
quoi  les  soussignes  ont  signeia  presente  de- 
claration et  y  ont  appose  le  cachet  de  leurs 
armes.  Fait  k  Londres ,  le  23«  jour  dejoin 
del'an  de  gr&ce  1843.  (L.  S.)  ^n^SAiNiE- 
AuLAi&E.  (L.  S.)  Signe  Aberdeen. 

Regiement, 

Les  soussignes ,  savoir :  de  la  part  da 
royaume  de  France,  le  sieur  Francois  Lao- 
ge ,  chevalier  de  I'ordre  royal  de  la  Le- 
gion-d'Honneur  et  commissaire  de  la  ma- 
rine de  premiere  classe  ;  et ,  de  la  part  da 
royaume-uni  dela  Grande-Bretagne  el  d'lr- 
lande ,  Anthony  Perrier,  ecuyer,  consul  de 
S.  M.  britannique  pour  les  departementsda 
Finistere ,  du  Morbihan  et  des  Cdle^  do- 
Nord ,  en  France ;  dument  nomm^s  et  ao- 
torises  par  leurs  gouvernements  respectifs 
pour  agir  comme  commissaires,  a  reflet  de 
preparer  une  serie  de  reglements  sur  lesde 
voirs  et  obligation^  des  pecheurs  des  deni 
pays ,  dans  les  mers  situees  entre  les  c6tes 
du  royaume  de  France  et  celles  du  royaa^l^ 
uni ,  conformement  a  Tart.  11  de  la  con- 
vention entre  la  France  et  la  Grande  Bre- 
tagne ,  signee  k  Paris  le  2  aout  1839;  soot 
convenus  des  articles  suivants,  qu'ils  sou- 
metlent  a  leurs  gouvernemenls  respectifs, 
pour  etre  approuves  et  confirmes : 

Art.  ler.  Les  sujets  francais  ct  britan- 
Diques  qui  executent  la  peche  dans  les  mers 
situees  entre  les  c6tes  du  royaume  de  France 
et  celles  du  royaume-uni  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  d'lrlande  se  conformeront  aux  dis- 
positions du  present  regiement. 

2.  Les  limites  en  dedans  dcsquelles  Ic 
droit  general  de  peche  est  exclusivemenl 
reserve  aux  sujets  respectifs  des  deoi 
ro^aume9  sont  lix^s  {k  I'exceptioa  de  ceilei 
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k  la  baie  de  Grandville)  k  trois  milles  au 
arge  dc  la  laisse  de  basse  mer.  Four  lei 
}aics  dont  t'ouverlure  n*eicede  pas  dix 
milles  f  les  trois  milles  au  large  se  comptent 
i  parlir  d'une  ligne  droile  lir^e  d*un  cap  a 
I'aulre. 

o.  Les  milles  menlionn^s  dans  le  present 
reglcment  sont  des  milles  g^ograpbiques  de 
soiianle  au  degr^  de  latitude. 

4.  Les  limites  de  p^che  de  la  baie  de 
Grandville,  ^tablies sur  des  bases spdciales, 
sohtdefinies  dans  I'art.  l^'  de  la  convention 
da  ^  aout  1859 ,  ainsi  qu'il  suit :  les  lignes 
Iracees  eotre  les  points  indiqu^s  par  les 
lellresA,  B,C,  D,  E.  F, G,H,  I,  K,  sur 
la  carte jointe  a  la  convention,  ion t  re; 
connaes  com  me  determinant  les  limites 
enUe  lesquelles  et  les  c6les  de  France  la 
pecbe  des  huitres  sera  exclusivement  rd- 
servee  au\  sujets  francais ;  ces  lignes  sont 
comme  suit :  la  premiere  ligne  se  dirige  du 
point  A,  a  trois  milles  de  la  laisse  de  basse 
pier  Ja  pointe  du  Menga  restant  au  sud), 
jusqu'ao  point  B,  dont  les  amers  sont  la 
tour  d'Agon ,  par  la  toulTe  d'arbres  sur  le 
niont  Huchon  et  Ic  sommet  de  Gros-Mont, 
en  ligne  avec  le  signal  sur  Grand'Ile.  La 
seconde  ligne  court  dudit  point  B  vers  la 
tour  d'Agon  et  la  toude  d'arbres  sur  le 
raont  Huchon  ,  dans  la  direction  nord 
soiianle-qualre  degr6s  est,  jusqu'a  relever, 
au  point  C,  lemoulin  de  Lingreville,  a  Test 
du  monde.  Partant  du  point  C,  la  trolsieme 
ligne  court,  est  da  monde,  vers  le  moulin 
de  Lingreville,  jusqu'a  ramencr  au  point  D 
le  rocber  TEtat  par  le  Grand-Huguenant. 
La  qualrieme  ligne  se  dirige  du  point  D 
vers  le  nord  (relevant  toujours  TEtal  par  le 
Grand-Huguenant)  jusqu'a  la  section  en  E 
d  une  ligne  ayant  pour  aioers  la  tour  d'A- 
gon par  la  catb6drale  de  Coutances.  La 
cinquieme  ligne  court,  dans  la  direction  de 
Uil ,  du  point  E  au  point  F ,  ou  le  clocher 
de  PiroQ  se  releve  par  le  rocber  le  Senne- 
quet.  Lasi&ieme  li^nc ,  partant  du  point  F, 
se  dirige  vers  le  nord  du  monde,  jusqu'au 
point  G,  dont  les  amers  sont  le  clocher  de 
Blainville  par  le  Scnnequet.  La  seplieme 
»gne  court  du  point  G  vers  le  clocher  de 
t^irou ,  jusqu'au  point  H  ,  ou  le  phare  du 
fap  Carteret  reste  au  nord  vingt-quatre 
<legres  ouest.  La  builicme  ligne  court  du 
point  H  au  point  I ,  qui  est  a  peu  pr6s  par 
le  Ira  vers  de  Port-Bail,  et  qui  a  pour  amers 
le  fori  de  Port-Bail  en  ligne  avec  le  clocher 
de  Port-Bail.  La  neuvi^me  ligne,  enfin  , 
court  du  point  I  au  Trois-Grunes,  point  K, 
le  cap  Carteret  reste  a  Test  dix  de gr^s 
nord, par  le  clocher  de  Barneville.  Tous 
les  relevements  ddsignes  au  present  article 
sont  corrig^s  de  la  variation  du  compas,  et 
m  calculus  d'apres  le  meridien  magn^lic^uq. 


5.  II  est  interdit  aux  p^cbeurs  francais 
de  placer  leurs  filets,  ou  de  p6cher  en  au- 
cune  maniere  quelconque ,  en  dedans  des 
limites  britanniques ;  et  il  est  pareillement 
di^fendu  aux  p^cheurs  britanniques  de 
placer  leurs  filets ,  ou  de  p6cher  en  aucune 
maniere  quelconque ,  en  dedans  des  limites 
franca  ises. 

6.  Tous  les  bateaux  de  pAcbe  francais  et 
britanniques  seront  numdrot^s.  En  France, 
les  bateaux  de  p6che  a ppar tenant  i  un 
mdme  quartier  d'inscription  maritime ,  et 
dans  le  royaume  uni,  ceux  appartenant  4 
une  m^me  direction  des  douanes ,  devront 
avoir  une  mdme  s^rie  de  num^ros,  pr^c^dea 
des  leltres  initiates  des  noms  des  quartiers 
ou  directions  des  douanes  respectifs. 

7.  Attendu  qu'il  eiiste  en  France  plu- 
sieurs  quartiers  d'inscription  maritime,  et 
dans  le  royaume-uni  plusieurs  directions 
des  douanes ,  dont  les  noms  commencent 
par  la  m^me  lettre ,  et  que ,  dans  ce  cas , 
la  seule  lettre  iniliale  ne  pourraitsullire,  la 
lettre  ou  les  lettres  qui  devront  servir  a  dis- 
tinguer  les  bateaux  de  cbaque  quartier  oa 
direction  seront  indiqu^es  par  le  ministere 
de  la  marine  en  France ,  et  par  la  direction 
g^ndrale  des  douanes  dans  le  royaume-uni. 

8.  Les  lettres  et  les  num^ros  seront 
places  sur  chaquc  cdti^de  I'avantdu  bateau, 
a  buit  ou  dix  centimetres  (trois  ou  quatre 
pouces  anglais)  au-dessous  du  plat-bord , 
et  devront  6tre  peints  en  blanc ,  k  i'huile , 
sur  un  fond  noir.  Les  dimensions  de  ces 
leltres  et  de  ces  num^ros  seront ,  pour  les 
bateaux  dc  quinze  tonneaux  et  au-dessus,  de 
quaran(e-cinq  centimetres  (dix-huit  pouces 
anglais)  de  hauteur  sur  six  centimetres 
(deux  pouces  et  demi  anglais)  de  trait.  Pour 
les  bateaux  au-dessous  de  quinze  tonneaux, 
ces  dimensions  seront  de  vingt-cinq  centi« 
metres  (dix  pouces  anglais)  de  hauteur  sur 
quatre  centimetres  (un  pouce  trois  quarts 
anglais)  de  trait.  Les  mdmes  lettres  et  nu- 
m^ros  seront  ^galement  places  sur  cbaque 
c6te  de  la  grande  voile  du  bateau,  et  peints 
a  I'huile ,  en  noir,  sur  les  voiles  blanches , 
et  en  blanc ,  aussi  a  Tbuile,  sur  les  voiles 
tann6es  ou  noires.  Cos  lettres  et  num6ros, 
ainsi  port^s  sur  les  voiles ,  aiiront  un  tiers 
de  plus  de  dimension ,  en  tous  sens ,  que 
ceux  places  sur  Tavant  du  bateau. 

9.  Pour  distinguer  les  bateaux  pecheurs 
de  Jersey,  Guernesey  et  autres  lies  de  ce 
groupe ,  les  bateaux  de  p6che  des  autres  lies 
britanniques,  leurs  num^ros  pr6c6dcront 
les  lettres  initiates  du  nom  de  chacune  des- 
dites  iles  a  laquelle  les  bateaux  apparticn- 
dront.  Chacune  de  ces  ilcs  aura  une  s^rie 
particuliere  de  num^ros. 

10.  Les  lettres  et  les  num^ros  alTectes  k 
cUaque  bateau  seront  porl^s  $ur  1^$  bqu^^ 
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barils  et  floltcs  princip&les  de  chaqtie  fllet , 
el  sur  tous  aulres  instruments  de  pcche  ap- 
partenant  k  ce  bateau.  Ces  lellres  et  ces 
numeros  scront  de  dimensions  suITisanles 
pour  6lre  faciiement  reconnns.  Les  propria- 
laircs  de  Ulcts  ou  aulres  instruments  de 
p6chc  pourronty  en  outre,  les  niarquer  de 
lels  signes  parliculicrs  qu'ils  jugeronl  con- 
venable. 

11.  Les  lellres  et  les  numeros  des  ba- 
leam  de  p^che  fran^ais  seront  consign6s 
sur  les  r6les  d*6quipage  de  ces  bateaux , 
apr^s  avoir  616  annot6s  sur  la  malricule  des 
bateaux  tenue  au  bureau  de  I'inscription 
maritime.  Les  lettres  et  les  numeros  des  ba- 
teaux de  peche  britannique  seront  consign^s 
sur  les  congas  de  ces  bateaux  ,  apr^s  avoir 
6t6annot6s  sur  la  malricule  des  bateaux 
lenue  au  bureau  de  la  direction  des  douanes. 

12.  Les  rdles  d*6quipage  des  bateaux  de 
peche  fran^ais,  comme  les  cong6s  des  ba- 
teaux de  p6ihe  brilanniques ,  indiqueronl 
la  description  et  le  tonnage  de  chaque  ba- 
teau ,  ainsi  que  les  noms  du  proprietaire  et 
du  patron. 

13.  Les  p6cbenrs  dcTun  et  de  Taulre 
pays  seront  tenus ,  toutes  les  fois  quMIs  en 
seront  rcquis ,  d*exhiber  leurs  r61es  d'equi- 
pageou  leurs  congas  aux  commandants  des 
bdliments  garde -peche,  ainsi  qu'a  tons 
autres  pr6pos6s  k  la  police  des  peches  ap- 
partenant  aux  deux  pays. 

14.  Le  nom  de  chaque  bateau  de  peche, 
ainsi  que  celui  du  port  auquel  il  apparlient, 
seront  peinls  a  Thuile,  en  blanc,  sur  un 
fond  noir,  sur  Tarriere  de  ce  bateau ,  en  ca- 
racteres  qui  devronl  avoir,  au  moins ,  huit 
centimetres  (trois  ponces  anglais)  de  hau- 
teur, et  douze  millimetres  (un  dcmi-pouces 
anglais)  de  trait. 

15.  II  est  d^rendu  d'elTacer,  de  couvrir 
ou  de  cacher,  par  aucun  moyen  quelconque, 
les  lettres ,  les  numeros  et  les  noms  places 
sur  les  bateaux  et  sur  les  voiles. 

16.  La  peche  au  chalut  pourra  6tre  ex6- 
cut6e  en  loute  saison  dans  les  mers  silu6es 
eiilre  les  limiles  de  peche  qui  ont  et6  flx6es 
pour  les  deux  pays. 

17.  Le  chalut,  ou  rets  traversicr,  sera 
fait  avec  un  filet  dont  les  mailles  lacees  de 
suite  auront  quarante-cinq  millimetres  (un 
poace  trols  quarts  anglais)  au  moins  en 
carre. 

18.  La  longueur  de  la  vergue  en  bois  sur 
laquelle  la  partie  sup^rieure  de  la  gueule 
du  chalut  sera  transfil^e  ne  pourra  exceder 
onze  metres  cinq  cents  millimetres  (trente- 
hutt  pieds  anglais). 

19.  Le  dessous  du  chalut,  k  son  extr6- 
mile,  pourra  6tre  garni,  sur  unc  longueur 
de  trois  metres  (dix  pieds  anglais)  d*un  ren- 
fort  de  vieux  filets ;  mats  ce  renfort  devra 


6tre  6tabli  de  mani^re  k  nc  point  croiser  nl 
r^trecir  les  mailles  du  chalut,  qui  devront 
loujours  conserver  quarante-cinq  millime- 
tres (un  pouce  trois  quarts  anglais)  aa 
moins  d'ouverture  en  carr6. 

20.  Les  mailles  de  tous  filets  supplemen- 
taires  qui  pourronl  etre  adaptes  aux  cbalols 
auront  au  moins  cinquante  millimetres 
(deux  pouces  anglais)  en  carr6. 

21.  Lesdits  filets  snppl6mentaires  seroDl 
6tablis  de  mani^re  k  ne  point  croiser  ni  re- 
tr^cir  les  mailles  du  chalut ,  qui  devront 
tonjours  conserver  au  moins  quarante^inq 
millimetres  (un  pouce  trois  quarts  anglau! 
d'ouverture  en  carre. 

22.  Le  poids  total  des  deux  chandeliers 
en  fer  d'un  chalut  ne  pourra  exceder  cent 
trente  kilogrammes  (deux  cent  qualre-vingt* 
sept  livres  anglaises). 

23.  Le  poids  total  des  chalnes  ou  plombs 
servant  k  garnir  la  ralingue  d'un  chalut  ne 
pourra  exceder  cinquante  kilogrammes 
(cent  dix  livres  anglaises).. 

24.  II  est  d^fendu  d'ex6cuter  la  peche  an 
chalut  dans  les  parages  ou  il  se  Iroave  de^ 
bateaux  faisant  la  peche  du  hareng  ou  do 
maquerean  avec  des  filets  d^rivants. 

25.  Les  bateaux  chalutiers  devront  toa- 
jours  se  tenir  a  une  distance  de  trois  milles 
au  moins ,  de  tout  bateau  faisant  la  pccbe 
du  hareng  ou  du  maquereau  avec  des  Olets 
derivanls. 

26.  Toutes  les  fois  que  des  pccbcursde 
hareng  ou  de  maquereau  s'^labliront  surun 
point  quelconque  pour  faire  la  peche  avec 
des  filets  derivants,  les  bateaux  chalatier^ 
qui  setrouveront  d^ja  en  peche  sur  ce  point 
devront  s*en  Eloigner  et  se  tenir  a  troiJ 
milles ,  au  moins ,  de  distance  desdils  pe- 
cheurs  de  hareng  ou  de  maquereau. 

27.  La  peche  du  hareng  est  libre  pen- 
dant toutc  Tannic. 

28.  Les  mailles  de  tous  filets  employes  a 
pficher  le  hareng  ne  pourront  Mrc  d'une  di- 
mension moindre  que  vingt-cinq  Diillime* 
tres  (un  pouce  anglais)  en  carr6. 

29.  Toutes  les  fois  que,  pourp^cherle 
hareng  ,  des  bateaur  ponl^  et  des  batram 
non  pontes  commenceront  en  mtme  tcinp» 
k  mettre  leurs  filets  k  la  mer,  ces  dcrniers 
devront  les  jeter  au  vent  des  autres ,  hors 
le  cas  oi  ils  pr^f^reraient  s*en  Eloigner  d  an 
demi-mille  au  moins ,  pour  les  placer  sous 
le  vent. 

30.  Les  bateaux  pontes  devronl ,  deleur 
c6t6 ,  jeter  leurs  filets  sous  le  vent  des  ba- 
teaux non  pontes ,  a  moins  qu'ils  ne  pre- 
ferent  s'en  Eloigner  d'un  demi-mille  aa 
moins ,  pour  les  placer  au  vent. 

51 .  Lorsque  des  bateaux  pontes  arri^e- 
Tont  sur  un  point  od  d'autrcs  baleaai, 
parmi  lesquels  il  s'en  trouvera  de  non 
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)nl^s ,  seront  d^ja  ^tablis  en  pdche ,  ces 
dUYeaux  Yenos  dcvront  jeter  Iciirs  filets 
ms  le  vent  des  baleaax  non  ponK^s,  bora 
cas  ou  lis  pr^f^reraient  s'eii  Eloigner  d'un 
emi-mille  au  moins ,  pour  Ics  placer  au 
ent. 

32.  Lorsque  des  bateaux  non  pontes  ar- 
vcroiU  sur  uu  point  ou  d*autres  bateaux , 
armi  lesquels  il  s'en  Iron  vera  de  pontes, 
iiront  deja  etablis  en  peche,  ces  derniers 
rrives  dcvront  jeter  lours  iilcls  au  vent  des 
laleaui  pontes ,  a  moins  qu'ils  ne  pr(iferent 
'en  Eloigner  d*un  demi-inille  au  moins , 
lour  les  placer  sous  le  vent. 

55.  Toulefois ,  s'il  arrive  que  le  point 
ou  seront  etablis  les  bateaux ,  et  oiise  trou- 
veT&par  cons^uent  le  bareng,  soit  telle- 
incQi  rapprocb^  des  limites  de  p^che  de 
Tun  des  deux  pays,  que  les  bateaux  de 
Taolre  pays,  en  observant  les  regies  men- 
tioon^es  ci-avant ,  ne  puissent  prendre  part 
a  la  peche,  ces  derniers  auront  la  faculty  de 
jeter  leurs  filets  a  une  distance  moindre  que 
(^lle  delermin^e  dans  les  articles  pr^c^ents 
pour  le  placement  r^ciproque  des  bateaux 
harengaiers  pontes  et  non  pont^ ;  mats  les 
pecbeurs  qui  auront  us€  de  cette  faculty 
seront  responsables  des  avaries  et  des  dom- 
niages  que  leur  derive  occasionnerait  aux 
aulres  bateaux. 

54.  Les  p^cbeurs  de  chacun  des  deux 
pays  DC  pourronts'^tayer  des  circonstances 
nientionoees  en  Tarticle  pr^c^dent  ,  ni 
d'au(;une  autre ,  pour  lancer  leurs  filets  en 
dedans  des  limites  de  peche  de  Tautre  pays. 

55.  Lorsque  des  filets  dormants  seront 
employes  pour  pecher  le  bareng,  les  bateaux 
qui  ei6culeront  cette  peche  devront  se  tenir 
constammeotsur  lesdits  filets.  Ces  bateaux 
observeront  ,  d'ailleurs,  la  defense  con- 
signee en  I'art.  57  en  faveur  de  la  peche 
eieculte  avec  des  filets  d6rivants. 

56.  La  p^che  du  maquereau  est  libre 
pendant  toute  I'ann^. 

57.  Les  mailles  de  tous  filets  employ6s  a 
•a  peche  du  maquereau  ne  pourront  etre 
d  une  dimension  moindre  que  trenle  milli- 
melres  (un  pouce  et  uh  sixieme  anglais)  en 
carr^.  ' 

58.  11  est  interdit  a  lout  pScheur  de 
cbarger  les  filets  d^rivants  k  maquereau , 
dans  leur  parlie  inC^rieure,  de  plombs  ou 
depierrcs, 

59.  Les  bateaux  allant  pecher  le  maque- 
fcau  au  filet  d^rivant  sonl  lenus,  lorsqu'ils 
^iverontsur  le  lieu  de  peche,  d'amener 
wutes  leurs  voiles  pour  indiqucr  qu'ils  ont 
P"s  leurs  places. 

fO*  Les  bateaux  mentionn^s  en  Tarlicle 
precedent  devront  se  tenir  a  trois  quarts  de 
w»le,  an  moins ,  les  uns  des  aulres ,  lors- 
jeUeroni  leurs  filets  a  la  mer. 
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41.  Les  mailles  des  filets  connus  sous  l« 
nom  de  folUs  ne  pourront  ^tre  d'une  di- 
mension moindre  que  onze  centimetres 
(quatre  pouces  un  tiers  anglais)  en  carre. 

42.  Les  tramaux  ou  traniaillades  auront 
les  mailles  du  filet  du  milieu  de  cinq  centi- 
metres (deux  pouces  anglais),  au  moins, 
en  carre.  Les  mailles  des  rets  des  deux  c6td8 
auront  quinze  centimetres  (six  pouces  an- 
glais), au  moins,  en  carr^. 

45.  Les  p^cbeurs  aux  folles ,  tramaux  et 
autres  filets  dormants ,  sont  tenus  de  placer 
dcsbouecs  sur  lesdils  filets,  afin  que  les 
b&timents  et  barques  naviguant  dans  les 
rodmes  parages  puissent  les  ^viter. 

44.  Hors  le  cas  de  force  majeure,  lesdits 
tramaux,  folles,  etc..  ne  pourront  rester 
lendus  a  la  mer  plus  de  vingt-quatre  beures 
sans  etre  relev^s. 

45.  La  peche  des  builres  commencera  le 
l«r  seplembre  et  finira  le  30  avrtl. 

46.  Du  mai  au  31  aoiit ,  nul  bateau 
ne  pourra  avoir  a  son  bord  aucune  drague 
ou  autre  instrument  quelconque  propre  k 
pecher  les  builres. 

47.  II  est  defendu  de  pecher  des  huitres 
entre  le  coucher  et  le  lever  du  solcil. 

48.  Les  pdcbeurs  feront  le  triage  des 
huilres  sur  le  lieu  mcme  de  la  peche,  et 
rejetleront  aussit6t  k  la  mer  toutes  celles 
qui  auront,  dans  la  plus  grande  dimension 
de  recaille,  moins  de  six  centimetres  (deux 
pouces  et  demi  anglais)  de  diamctre,  ainsi 
que  les  sables ,  graviers  et  fragments  d'e- 
caille. 

49.  II  est  defendtt  de  jeter  k  la  mer , 
dans. les  lieux  oil  se  pratique  la  peche  des 
builres ,  le  lest  des  cmbarcations  ou  tout 
autre  objet  quelconque  qui  pourrait  nuire 
a  ladite  peche. 

50.  Pour  que  les  bateaux  faisant  la  p^- 
che  avec  des  filets  derivants  el  les  bateaux 
cbalutiers  soient  respectivement  reconnus 
pendant  le  jour ,  les  uns  et  les  autres  de- 
vront porter,  en  tete  de  mkt ,  un  guidon 
dont  les  dimensions  seront,  an  moins,  de 
vingl  centimetres  (huit  pouces  anglais)  de 
hauteur,  el  soixante  et  un  centimetres  (deux 
pieds  anglais)  de  longueur.  Les  couleurs  de 
ces  guidons  seront :  pour  les  bateaux  chain- 
tiers  fran^ais,  bleu;  pour  les  bateaux  cba- 
lutiers brilanniques,  rouges;  pour  les  ba- 
teaux derivants  frangais ,  blanc  et  bleu ; 
pour  les  bateaux  derivants  britanniques, 
blanc  el  rouge.  Il  est  entendu  que,  pour 
les  bateaux  dirivants,  le  guidon  sera  divis^ 
vcrticalement  en  deux  parlies  ^gales  ,  dont 
la  partie  blanche  sera  la  plus  rapproch^e 
du  Hiki, 

51.  II  estdefendu  k  tous  autres  bateaux 
de  peche  de  porter  des  guidons  semblales 
a  ceux  indiqu^s  dans  rarllclc  precedent. 
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4.  Notre  ministre  de  Tint^rieur  (M.  Du- 
ChAtel)  esl  cbarg^ ,  etc. 


21  JOIN  =  7  joxLLBi  1846.  —  Loi  relative  aa  che- 
min  de  fer  de  Bordeaax.  k  Cette  (1).  (IX,  Bull. 
MCCCVII,  nr  12810.) 

TiTRE  I^r.  Chemin  de  Bordeaux  a  Cette, 
Art.  1<)^  La  soumission  pr^sent^e,  le  5 
mars  1846»  par  MM.  Francois-Xavier  de 
Ezpeleta,  Joseph  Ricard,  John-David  Bar- 
ry, Nicolas-Marie-Hippolyle  Drouillard , 
Anloine  Luzarche,  Antoine-Adolphe-Char- 
les-Terdinand  Royer,  Jean-Auguste  baron 
Sarget ,  au  nom  de  la  compagnie  qu'ils  re- 
pr^sentent,  conform^ment  aux  lisles  de 
repartition  d^pos^s  au  ministere  des  Ira- 
yaui  publics ,  pour  Tex^cution  et  I'eiploi- 
tation  du  chemin  de  fcr  de  Bordeaux  A 
Cette ,  est  approuvde. 

£n  consequence  ,  ladite  compagnie  est 
et  demeure  concessionnaire  dudit  chemin 
sous  loutes  les  clauses  et  conditions  du  ca- 
hier  des  charges  annci^  a  la  pr^sente  loi. 

2.  II  sera  allou^  a  la  compagnie  adjudi- 
cataire  une  subvention  de  quinze  millions 
de  francs  (15,000,000  fr.) ,  reprcsenUnt  la 
yaleur  des  terrains  et  b&timents  dont  Toc- 
cupalion  sera  ndcessaire  pour  I'^tablisse- 
ment  du  chemin  de  fer. 

Cette  subvention  sera  d^Uvr^e  dans  les 
proportions  et  aui  ^poques  stipul^es  par  le 
cahier  des  charges. 

3.  Dans  le  cas  od  la  compagnie  du  che- 
min de  Ter  de  Monlpellier  k  Cette  n'aurait 
pas ,  avant  Texpiralion  des  trois  annees , 
k  daterde  la  presente  loi  ,  6labli  ce  chemin 
dans  des  conditions  agr^ees'par  Tadminis- 
Ira  lion  ,  et  propres  a  assurer  une  circula- 
tion continue  entre  Bordeaux  et  Montpel- 
)ier,  le  ministre  des  travaux  publics  pourra 
ronc^dcr  a  la  compagnie  concessionnaire 
du  chemin  de  fcr  dc  Bordeaux  h  Cette,  aux 
clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges 
annexe  k  la  presence  loi ,  mais  sans  sub- 
vention ,  un  embranchement  de  Meze  sur 
Montpellier. 

TiTRE  II.  Embranchement  de  Castres. 

4.  Le  ministre  des  Iravaux  publfcsest  au- 
loris6  a  conceder  un  embranchement  dirig^ 
de  Castres  sur  la  lignc  de  Toulouse  a  Cette, 
et  passant  par  ou  pres  Revel ,  conforme- 
ment  aux  clauses  et  conditions  du  cahier 
des  charges  annexe  a  la  presente  loi ,  pour 


la  ligne  principale  de  Bordeaux  k  Cette, 
mais  sans  subvention ,  et  sauf  les  modifi- 
cations suivantes  : 

!•  L'embranchement  de  Castres  poum 
n'etre  ouvert  qu'a  une  seule  voie ,  sauf  l  e- 
tablissement  de  gares  d^evitemenl,  dont 
Tadministration  determinera  le  nombreel 
retendue.  Toutefois  ,  les  terrains  dcvronl 
etre  achetes  et  les  travaux  d'art  eiccules 
pour  deux  voies ; 

2®  La  duree  de  la  concession  ne  poum 
exceder  quatre-vingt-dix-neufans,  i  daler 
du  deiai  fixe  pour  Tachevement  des  tra- 
vaux ; 

La,  somme  k  verser  par  la  compagnie 
concessionnaire,  pour  le  traitement  da  com- 
missaire  du  gouvernement  et  pour  les  fraii 
de  contr6le  et  de  surveillance ,  n'excte 
pas  dix  mille  francs ; 

40  Lecautionnement  de  Tcntreprise  sen 
fixe  k  un  million. 

Dans  le  cas  oil  la  compagnie  concession* 
n'aire  de  la  ligne  principale  de  Bordeaoi  a 
Cette  consentirait  a  se  charger  de  reloca- 
tion de  Tembranchement  de  Castres  inoyen- 
nant  les  clauses  et  conditions  ci-dessus  de- 
termiuees ,  la  duree  de  la  concession  de  la 
ligne  principale  de  Bordeaux  a  Cette  sera 
portee  de  soixante  ans  k  soixanle-si&aDset 
six  mois ;  et  celle  de  la  concession  de  i'em- 
branchement  de  Castres  sera  reduilc  de 
quatre-vingt-dix-neuf  ans  au  meroelapsde 
temps  de  soixante-six  ans  el  six  mois,  de 
telle  sorte  que  I'une  et  I'autre  expirent  ala 
meme  epoque  ,  ct  que  le  gouverneriient 
rentre  a  la  fois  en  jouissance  des  deui  coo- 
cessions. 

5.  La  convention  a  passer  en  vertu  de 
I'article  precedent  ne  deviendra  definitive 
qu'a  pres  avoir  eie  homologuee  par  aneor- 
donnance  royale. 

TiTRE  III.  Voies  et  moyens. 
6.11  sera  pourvu  k  la  depense  autorisee 
par  la  presente  loi,  conformement  a  I'art.  18 
de  la  loi  du  11  juin  1842. 

Cahier  des  chnrges  pour  ia  concession  duck' 
min  de  fcr  de  Bordeatias  d  Ccitc. 

Art.  1".  La  compagnie  s'engage  h  excculeras« 
frais,  risqucs  el  perils,  tous  les  travaux  du  cliem-i 
de  fer  de  Bordeaux  k  Cette  dans  le  delai  de  siv  an- 
nies  au  plus  tard,  \i  daler  de  la  loi  de  conrcsiooi 
el  de  maniere  que  ce  chemin  soit  praticoblcdJ"^ 
loules  ses  parlies  a  Texpiralion  du  delai  ci-d*"* 
fix^. 


(1)  Pr6sentalion  h  la  Chambro  des  Depulds  le 
iU  juin  18^5  (  Vlon.  dtf 

Reprise  le  12  janvier  18/16  ( Mon.  du  13 ) ; 
rapport  par  M.  Doprat  le  6  uvi  il  ( Mon.  des 
13  et  l/i);  discussion  les  23,  2H  et  27  (Mon. 
aes  24 »  2d  et  28 } ,  ct  adoption  lo  28  (Mon. 


du  29) ,  k  la  majority  dc  219  voix  coolre  h). 

Pr&cnlalion  k  la  CUambre  des  Pairs  Ic  6  m^i 
(Mon.  du7);  rapport  par  M.  Girard  Ic  29ni  " 
(Mon.  des  1"  et  2  juin)  ;  discussion  le  2  (Mon- 
du  3),  et  adoption  le  3  (Mon.  du  ft) ,  i»  la  ^'i^ 
ril<5  dc  99  voix  conlrc  50. 
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modtficatioM  dont  Teip^rience  poarrK  indicjner 
Polilit^  et  la  convenance  ;  maU  ces  modincaiiont 


3.  Le  chemin  de  fer  partira  do  qaartier  sad 
!  Boixleaax  ,■  d*nn  point  qm  sera  d^termin^  par 
tdminislralion  sap^rieure ;  il  saif ra  la  rife  gaache 
I  la  Garonne  joaqn'k  la  liaateor  de  Langon  ;  il 
ayersera  le  fleufe  k  an  point  silo^  entre  Langon 
Fontet,  et,  s'^lablissant  ensnile  sur  la  rive  droite 
a  ileuve,  it  ira  passer  k  oa  pr6s  SaintC'Baieille, 
armaade,  TonneinSt  Aiguillons,  Port-Sainte-fila- 
e,  Agen,  Moissac  et  Monlaaban,  et  arrivera  k 
ottlouse.  De  Tooloose,  le  chemin  de  fer  se  dirigera 
trCa»lelnaudary,  Carcassonne  et  Narbonne,  tra 
asser  k  oa  pres  B^ziers,  et  de  B^ciera  se  portera  sar 
cite,  par  Meie,  saivant  le  trac^  qui  sera  d^termin^ 
ar  radministration  sup^ieure.  Dans  le  cas  oil  il 
erail  ullerieorement  d^id^  qae  le  chemin  de  fer 
i'Orleansk  Bordeauise  raccordera  avec  ie  chemin  de 
k)rdeaax  k  Celte,  les  conditions  de  T^tablissement 
il  dc  Tosage  de  la  gare  commune  seront  r^I^s  par 
I'admiaisiralion  sop^rieure. 

5.  A  daler  de  la  loi  de  concession,  la  compagnie 
^viti  soumetlre  k  radminblration  sup^rieare ,  de 
Irois  moil  en  Irois  moia ,  et  par  sections  de  vingt 
kilomelAiS  ao  moins ,  rapport^  sar  an  plan  k  ri- 
cheiiede  an  k  cinq  mille,  le  trac^  ddinitif  du  che- 
min de  fer,  en  se  conformant  aux  indications  des 
articles  pr^Ments.  Elle  indiqaera  sar  ce  plan,  sans  ^ 
prejadice  des  dispositions  de  Tart.  6  ci-apr6s,  la  * 
position  et  le  trac4  des  gares  de  stalionnement  et 
d'evitement,  ainsi  que  les  lienx  de  chargement  et 
de  d^chargement ;  k  ce  nidme  plan  devront  iire 
joints  an  profil  en  long  snifant  1  axe  do  chemin  de 
fer,  ua  certain  nombre  de  proiils  en  tra  vers,  le  ta- 
bleaa  des  peutes  et  rampes,  et  un  devis  explicalif 
comprenanl  la  description  des  oovrages.  La  com- 
pagnie sera  autoris^e  a  prendre  copie  des  plans,  ni- 
Tellements  et  devis,  dresses  aox  frais  de  I'Etat.  En 
coarsdei^Qtion,  la  compagnie  aora  la  faculty  de 
proposer  les  modifications  qo'elle  poorrait  jnger 
mile  d'introduire ;  mais  ces  modifications  ne  pour* 
root  ilre  e&^cat^  que  moyennant  Tapprobation 
prealable  et  le  ronsenlement  formel  de  radminis- 
tration sap^rieore. 

A.  Le  cliemin  de  fer  aora  deux  voies  ao  moins 
SQr  loot  son  develop pement.  Sa  largeur  en  coo- 
ronne  est  iixde,  poor  deux  voies,  k  huit  m^stres 
treule  centimetres  dans  les  parties  en  levies ,  et  k 
sept  metres  quarante  centimetres  dans  les  tranch^es 
ct  les  rochers,  entre  les  parapets  des  ponts  et  dans 
lessoaierrains.  La  largeur  de  la  voie,  entre  les  bords 
iDterieursdes  rails,  devra  fttre  d'un  mStre  quarante- 
qnatre  centimetres  (1"  flft*)  k  un  metre  quarante- 
cinq  centimetres  (l"  45*).  La  distance  entre  les 
(ienx  roies  sera  au  moins  ^gale  k  on  metre  quatre- 
^ingls  centimetres  (l"  80'),  mesur^e  entre  les  faces 
cilericares  des  rails  de  chaque  voie.  La  largeur  des 
accotemeDls,  ou,  en  d^autres  lermes,  la  largeur  en- 
tre les  faces  extirieures  des  rails  extremes  et  Tarfete 
eitcrieure  du  chemin ,  sera  au  moins  ^gale  k  an 
metre  cinquanle  centimetres  (l"  50*)  dans  les  par- 
ses en  levees,  el  k  un  mitre  dans  les  tranch^es 
H  les  rochers ,  entre  les  parapets  des  ponts  et  dans 
wsoulerrains. 

5.  Les  alignements  devront  se  rattacher  saivant 
wscoarbesdonl  le  rayon  minimum  est  k  500 
"litres,  et,  dans  le  cas  de  ce  rayon  minimum,  les 
'accordements  devront,  autant  que  possible,  s'op^« 
nr  sur  des  paliers  horizontanx.  Le  maximum  des 
P*nie$et  rampes  des  traces  n^excedera  pas  cinq  mil- 
luneires  par  metre,  saufan  passage  d'Agen,  ou  il 
Poorra  fiire  port«  k  six  millimetres.  La  compagnie 
«ora  la  faculii  de  proposer  aox  dispositions  de  cet 
wiicle ,  comme  k  celies  de  Tarticle  pricident,  les 
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na  poorront  Atre  ex^cul^  que  moyennant  Tappro- 
bation  prealable  at  le  consentement  formal  de  rad* 
ministration  sup^rieore. 

1  6.  Le  nombre ,  T^lendoe  et  Templacement  des 
gares  d'^ilement  seront  d^lerminis  par  Tadminis- 
tration,  la  compagnie  pr^alablement  entendoe.  In- 
d^pendamment  des  gares  d'<hritement ,  la  compa- 
gnie sera  tenue  d^^tablir,  poor  le  service  des  locali- 
ty traverse  par  le  chemin  de  fer,  oo  sito^es  dans 
le  voisinage  de  ce  chemin  ,  des  gares  oo  ports  sees 
destinds  tant  aox  siationnemenls  qo^aox  charge- 
ments  et  aox  d^chargemenls ,  el  dont  le  nombre, 
Templacement  et  la  sorface  seront  ddtermin^  par 
Tadministralion,  apres  enqo6te  prealable. 

7.  A  moins  d*obstacles  locaox,  dont  Tappr^iation 
appartiendra  k  radministration ,  le  chemin  de  fer, 
k  la  rencontre  des  rootes  royales  ou  d^parlemen- 
tales,  devra  passer,  soil  ao-dessus ,  soil  au  dessoos 
de  ces  rootes.  Les  croisements  do  niveao  seront  to- 
\iri»  poor  les  chemios  vicinaox,  roraox  oo  parti - 
coliers. 

8.  Lorsqoe  le  chemin  de  fer  devra  passer  ao-des- 
SOS  d'one  roole  rovale  oo  d^parlementale,  ou  d*on 
chemin  vicmal,  1  ooverture  do  pont  ne  sera  pas 
moindre  de  huit  mitres  (8")  poor  la  roote  royale. 
de  sept  mitres  (7"")  pour  la  roole  d^parlemenlale, 
de  cinq  metres  (5")  poor  le  chemin  vicinal  d« 
grande  communication ,  el  de  qoatre  mitres  (H*^) 
poor  le  simple  chemin  vicinal.  La  hauteur  sous 
clef,  k  parlir  de  la  chauss^e  de  la  route ,  sera  div 
cinq  metres  (5")  au  moins ;  pour  les  ponts  en  cha(« 
penle,  la  hauteur  sous  poulrc  sera  de  quatre  metres 
trenle  centimetres  (4*°  30")  au  moins;  la  largeuc 
entre  les  parapets  sera  au  moins  de  sept  mitres 
quarante  centimitres  (7"*  /^O'},  el  la  hauteur  de  ces 
parapets,  de  quatre-vingts  centimitres  (80*)  ou 
moins. 

9.  Lorsque  Ic  chemin  de  fer  devra  passer  au-des- 
sous  d*unc  route  royale  ou  ddpartemenlalc  ou  d*ua 
chemin  vicinal,  la  largeur  entre  les  parapets  du  pont 
qui  supportera  la  route  ou  le  chemin  sera  fxxie  au 
moins  k  huit  metres  (8"*]  pour  la  route  royale,  k  sept 
metres  (7**)  pour  la  route  d^partementale ,  a  cinq 
mitres  (5"*]  pour  le  chemin  vicinal  de  grande  com- 
munication, et  k  quatre  metres  [U"*)  pour  ie  simple 
chemin  vicinal.  L'ouverlure  du  pont  entre  les  cu- 
lies  sera  au  moins  de  sepl  mitres  quarante  ccnli-* 
mitres  (7"'  flO"),  el  la  distance  verlicale  entre  Tin- 
trados  el  ie  dessus  des  rails  ne  sera  pas  moindre  d<x 
quatre  mitres  trenle  centimetres  (/t*  30*}. 

10.  Lorsque  le  chemin  de  fer  traversera  une  ri- 
viire,  un  canal  ou  on  coors  d'cao,  le  pout  aura  U 
largeur  de  voie  el  la  hauteur  de  parapets  fixees  a 
Tart.  8.  Quant  k  Toaverture  du  ddbouchd  cl  a  la 
hauteur  sous  clef  ao-dessos  des  eaox,  elles  seront  d^~ 
termin^es  par  radministration,  dans  chaque  cas 
particulier,  soivant  les  circonstances  locales. 

11.  Les  ponts  k  construire  k  la  rencontre  des 
routes  royales  on  d^partementales ,  el  des  rivieres 
ou  canaux  dc  navigation  et  de  fiottagc ,  seront  et\ 
mafonnerie  ou  en  fer.  lis  pourront  aussi  ilre  con- 
straits  avec  travdes  en  bois,  et  piles  el  culdcs  en  ma- 
(onnerie  ;  mai»  il  sera  donne  k  ces  piles  el  culees 
r^paisseur  nicessaire  pour  qu'il  soil  possible ,  ult^- 
rieurement,  desubstiluer  aux  Irav^es  ea  bois,  soil 
des  travies  en  fer,  soil  des  arches  en  ma9onneric. 

12.  S'il  y  a  lieu  de  dcplacer  les  routes  existaiites, 
la  ddclivili  des  pontes  ou  rampes  sur  les  nouvelles 
directions  ne  pourra  pas  exceder  trois  centimiti*es 
par  metre  poor  les  routes  royales  el  deparleinen* 
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iaies,  et  cinq  eentimftlres  poar  les  diemins  vici* 
naux.  L'adininistralion  restera  libre,  toutefois, 
id'appr^cier  les  circonstances  qai  pourraient  moti* 
ver  une  derogation  h  la  r^gle  pr^c^dente. 

13.  Les  ponts  k  constraire  h  U  rencontre  des 
routes  rojales  ou  d^partementales .  et  des  rivieces 
ou  canaux  de  navigation  et  de  flotlage ,  ainsi  qne 
les  d^placements  des  routes  rojales  oud^parlemen- 
tales,  ne  pourront  6lre  entrepris  qu'en  veria  de  pro- 
jets  approuv^  par  radminittralion  sup^rieure.  Le 
pr^fet  da  d^partemenl,  sur  Tavis  de  ring^nieur  en 
cbef  des  ponts  et  cbauss^,  et  apres  les  enqadtes 
d'osage,  poarra  autoriser  les  deplacemenls  des  che- 
mins  vicioaux  et  la  constrnclion  des  ponts  k  la  ren« 
contre  de  ces  cbemius  et  des  coorsd  ean  non  navi- 
gables  ni  flottables. 

lA.  Dans  le  cas  ou  des  routes  royales  ou  d^parte- 
meutales,  ou  des  chemins  vicinaux,  ruraux  ou  par- 
ticnlicrs,  seraient  traverses  k  leur  niveau  par  le 
chemin  de  fer,  les  rails  ne  pourront  6tre  ^lev^s  au- 
dessus  ou  abaiss^  au-dessous  de  la  surface  de  ces 
routes  ou  chemins,  de  plus  de  trois  centimetres  {S% 
Les  rails  et  le  cbemin  de  fer  devront,  en  outre, 
4tre  disposes  de  maniere  h  ce  qu*il  n'en  r^suUe  au- 
cun  obstacle  k  la  circulation.  Des  barri^res  seront 
lenues  ferm^es  de  chaque  c6te  du  chemin  de  fer , 

Fartout  oil  cetle  mesure  sera  jug^e  n^cessaire  par 
administration.  Un  gardien  ,  pay^  par  la  compa- 
gnie,  sera  constamment  pr^pos^  k  la  garde  et  au 
service  de  ces  barri^res. 

15.  La  compagnie  sera  tenue  de  r^tabtir  et  d*as- 
imrer ,  k  ses  frais ,  Ncoulement  de  toutes  les  eaux 
dont  le  cours  serait  arr^l^,  suspendu  ou  modifi^  par 
les  travaux  dtipendant  de  Tentreprise.  Les  aqueducs 
qui  seront  construits  k  cet  efiet  sur  les  roules  royales 
et  d^partementales  seront  en  magonnerie  ou  en 
fer. 

16.  A  la  rencontre  des  rivieres  flottables  et  navi- 
gables,  la  compagnie  sera  tenue  de  prendre  toutes 
les  mesures  et  de  payer  tons  les  frais  n^cessaires 
pour  que  le  service  de  la  navigation  et  du  floltage 
n^^prouve  ni  interruption  ni  entraves  pendant 
Tex^cution  des  travaux.  La  mftme  condition  est 
express^ment  obligatoire  pour  la  compagnie,  k  la 
rencontre  des  routes  royales  el  d^parlemen  tales  et 
autres  chemins  publics ;  k  cet  elTet,  des  routes  et 
ponts  provisionnels  seront  construits  par  les  soins 
et  aux  frais  de  la  compagnie,  partout  oil  cela  sera 
jug^  n^cessaire.  Avant  que  les  communications  exis- 
tantes  puissent  6tre  inlercept^es,  les  ing^nieurs  des 
localitds  devront  reconnallre  et  constater  si  les  tra« 
vaux  provisoires  pr^en  lent  une  solidity  suSisante, 
et  s*ils  peuvent  assurer  le  service  de  la  circulation. 
Un  d^lai  sera  fix^  pour  Tex^cution  et  la  dur^c  de 
ces  travaux  provisoires. 

17.  Les  perches  ou  sonterrains  dont  rex^cnlion 
aera  n^cessaire ,  auront  au  moins  sept  metres  qua- 
rante  cenlimMre*  (7"  AO')  de  lai^eur  entre  les 
pleds-droits  au  niveau  des  rails,  et  cinq  metres  cin- 
quante  centimetres  (5"*  50')  de  hauteur  sous  clef, 
k  partir  de  la  surface  du  chemin.  La  distance  verli- 
rale  entre  Tintrados  et  le  dessus  des  rails  ext^rieurs 
de  chaque  voie  sera  au  moins  de  quatre  metres 
Irente  centimetres  (ft*  30*').  Si  les  terrains  dans  les- 
quels  les  sonterrains  seront  ouverts  pr^sentaient 
des  chances  d'^boulement  ou  de  filtration,  la  com- 
pagnie sera  tenue  de  pr^venir  ou  d'arrfiter  ce 
danger  par  des  ouvrages  solides  et  imperm^ables. 

18.  Les  puils  d'airage  et  de  construction  des  sou- 
terrains  ne  pourrunt  avoir  leur  ouvcrture  sur  au- 
C^ine  Tole  publique,  et,  Ik  od  ils  moni  ouverts,  il^ 


seront  entonr^s  d^une  margelle  en  ma^nnerie  de 
deux  metres  de  hauteur. 

19.  La  compagnie  pourra  employer  dans  li 
construction  du  chemin  de  fer,  les  mat^iaax  com- 
mandment en  usage  dans  les  travaux  publics  deli 
locality ;  toutefois,  les  t^les  des  voAtes,  les  angics, 
socles ,  couronnements,  extrdmit^  de  radien,  »• 
rout,  autani  que  possible,  en  pierre  detaille.  Dam 
les  locality  ou  il  n'existera  pas  de  pierre  de  taillt, 
Tcmploi  de  la  brique  on  du  moellon  dit  d'M^in^ 
sera  ioUti.  Les  rails  et  autres  Elements  constitotifa 
de  la  voie  de  fer  devront  ^Ire  de  bonne  qoalile  H 
propres  k  remplir  leur  destination  :  le  poids  dn 
rails  sera  au  moins  de  trente  kilogrammes  par  nw* 
tre  courant. 

20.  Le  chemin  de  fer  sera  cl6tare,  et  s^par^do 
propriety  particttU^res  par  des  naurs  ou  des  baia 
QU  des  poteaux  avec  lisses.  Les  barrieres  fermial 
les  communications  particulieres  s*ouvriront  sv 
les  terres  et  non  sur  le  chemin  de  fier. 

21.  Tons  les  terrains  destin^  k  servir  d'eInpllC^ 
ment  au  chemin  dc  fer  et  k  toutes  ses  ddpendancet, 
telles  que  gates  de  croisement  et  de  station nement, 
lieux  de  chargement  et  de  d^chargement,  aius 
qu^au  rdtablissement  des  comnomnicalions  d^li* 
cees  ou  interrompues,  et  de  uouveaux  lilsdescoon 
d'eau,  seront  achetes  et  payes  par  la  compagnit 
La  compagnie  est  substituee  aux  droits  comme  elk 
est  soumise  k  toutes  les  obligations  qui  d^ifeDt 
pour  radministraliou  de  la  loi  du  3  mai  18Ai< 

22.  L'entreprise  (itant  d^utiiild  publiqae,  la  coai' 
pagnie  est  investie  de  tons  les  drois  que  les  lois  et 
reglemcnts  conferent  k  Tadministration  ellenniist 
pour  les  travaux  de  TEtat.  Ells  pourra,  eo  coim- 
quencd,  se  procurer  par  les  m^mes  voles  les  mal^ 
riaux  de  reinblai  et  d*empierrement  necessairetii 
la  construction  et  k  Tentrelien  du  chemin  defer; 
elle  jouira ,  tant  pour  Textraction  qne  pour  l( 
transport  et  le  ddp6t  des  terras  ct  matdriaai,  de 
privileges  accords  par  les  m6uaes  lois  et  reglemeDti 
aux  entrepreneurs  de  travaux  publics,  k  la  cbar^.  i 
par  elle,  aindemniser  k  Tamiable  les  proprietairei 
des  terrains  endommagds,  ou,  en  cas  de  non  ac- 
cord, d*apres  les  r^lements  arr^t^  par  le  con<eil 
de  prefecture  ,  sauf  recours  au  conseil  d'Etat,  uu 
que,  dans  aucun  cas,  elle  puisse  exercer  de  recoon 

k  cet  dgard  contre  Tadministralion. 

23.  Les  indemnitds  pour  occupation  temporaire 
ou  deterioration  de  terrains,  pour  cfadmage,  mo- 
ditication  ou  destruction  d*usines ,  et  pour  tool  i 
dommage  quelconque  resultant  des  travaux,  Kfont 
supporiees  et  pa^^ees  par  la  compagnie. 

24.  Pendant  la  duree  des  travani,  qu'elle  eiecn- 
tera ,  d'ailleurs ,  par  des  moyens  et  des  agenti  d< 
son  choix ,  la  compagnie  sera  soumise  an  conlr6l< 
et  k  la  surveillance  de  Tadministration.  Ge  con- 
tr61e  et  cettc  surveillance  auront  pour  objetd'eni- 
p6cher  la  compagnie  de  s*ecarler  des  disposilioiu 
qui  lui  sont  prescrites  par  le  present  cabier  del 
charges.  En  consequence,  dans  le  cas  06  la  coa- 
pagnie  ferait  usage  de  materiaux  defeclueuioa 
n'executerait  pas  les  travaux  suivant  les  regies  de 
I'art ,  Tadministration  pourra  prescrire  la  mise  m 
rebut  des  materiaux  employes  et  ordonner  la 
pension  des  travaux,  et ,  au  besoin,  la  dtooliliM 
des  ouvrages.  Dans  le  cas  oii  la  compagnie  rim- 
tempererail  pas  aux  requisitions  qai  ini  seraiani 
adressees,  il  sera  dresse  proces-verbal ,  iequel  tfri 
transrais  an  conseil  de  prefecture  pour  Wre  stalo. 
ce  qu'il  appariiendra  ;  le  tout ,  sans  prejudice  «« 
droit  de  reception  provisoire  et  definitive  MtriBOt  j 
k  raduunistration  por  Tart.  2^  ci-apr«s, 
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25.  A  men  re  qne  les  travant  seront  termini 
sur  des  parties  da  chemin  de  fer,  de  maniire  qua 
ces  parties  nuissent  4tre  livr^esk  la  circalation  ,  il 
sera  proc^^  k  leor  reception  par  un  ou  pliisieon 
coiunitssaires  que  radminislration  d^ignera.  Le 
proces-verbal  da  oa  des  coainiisaaires  d^l^u^  n« 
sera  valable  qu*apris  liomologatioD  par  radmioia- 
tralion  sap^rieure.  Apres  cette  homologation ,  U 
coinpagnie  ponrra  mettre  en  service  leadiies  par- 
ties de  cheoiin  de  fer,  et  y  percevoir  lea  droiU  de 
p^age  el  les  prix  de  transport  ci-apr^  d^termin^ 
Toutefois,  ces  r^cptions  partielles  ne  deviendroni 
(lefiiiitives  que  par  la  rt^ception  g^n^ale  el  dolmi- 
live  rltt  cbRmin  de  fer. 

26.  Apres  rache?ement  total  des  iravaai*  U 
coiupagnie  fsra  faire,  k  aes  frais,  an  bornagecon- 
iradicloire  el  on  plan  cadastral  de  tontes  les  par- 
lies du  cbemin  de  fer  et  de  ses  dtipendances ;  eU« 
fcra  dresser,  ^xalement  k  ses  frais,  el  contradicloi* 
rement  avec  Tailiuinistralion  ,  an  i&lat  de»criptif 
des  ponts,  aqueducs  et  auires  ouvrages  d'art  qui 
auronl  ^l^  ^tablis  conform^ment  aux  conditioiia 
dn  pr^Qt  cabier  des  cbarges.  Une  exp^lilioa 
(lument  certifice  des  proccs-verbaux  de  bornage* 
du  plan  cadastral  et  de  Telat  dei>criptif ,  sera  depo- 
sfV,  aux  frai»  de  la  cqmpagnie  ,  dans  lea  archivea 
de  radmiDistralion  des  ponts  et  cbauss^s. 

37.  Les  ouvrages  qui  aeraientsilu^  dansle  rayon 
des  places  et  dans  la  aoae  des  servitudca,  et  qai* 
aax  termes  des  reglements  acluels ,  devraient  £tre 
eiiical^  par  les  o&ciers  du  g^nie  oiilitaire ,  le  se- 
ronl  par  les  agents  de  la  compagnie,  niais  sous  le 
conlr61c  et  la  surveillance  de  cea  olBcierSt  et  con- 
form^inent  aux  projeta  parliculiers  qai  aaront  i\i 
prealabiement  approuv^  par  les  minislres  de  la 
guerre  et  des  travaax  publics.  La  inline  faculty 
ponrra  £tre  accord^c,  par  exception ,  pour  les  Ira- 
Taux  sur  le  terrain  nailitaire  occup^  par  les  forti- 
fications, loutes  les  fois  que  le  ministre  de  le 
guerre  jagera  qa*il  xi'en  peat  rdsnlter  aucuo  ia- 
convenient  pour  la  defense. 

28.  Le  cheoain  dc  fer  et  toates  ses  diipendancea 
tpront  constamnnent  entretenusen  bon  ^tati  etde 
niaDiire  que  la  circalation  soil  tonjoors  facile  et 
sure.  L'^lat  dadit  cbemin  et  de  ses  d^pendanoea 
Kra  reconna  annuellement ,  et  plus  sonvent,  en 
casd'orgence  ou  d'accidents,  par  on  oo  plasieurs 
comraissaires  que  d^ignera  radminislration.  Les 
frais  d'enlrelien  et  ceox  de  reparation,  soil  ordi- 
naires,  soil  exlraordinaires  ,  resleront  enliirement 
a  la  cliarge  de  la  compagpiie.  Poor  ce  qui  concerne 
cei  entretien  et  ces  r^paratbns ,  la  compagnie  de- 
meure  soomise  an  contr61e  et  k  la  sorveillance  de 
radminislration.  Si  le  chemin  de  fer.  one  fois 
acitevd,  n'est  pas  constamment  entretena  en  bon 
^l^l,  il  y  sera  poonro  d'oflSice  ,  k  la  diligence  de 
radminislration  et  aux  frais  de  la  compagnie.  Le 
montant  des  avancea  faites  sera  recoavr^  par  des 
rbles  qne  le  pr^fet  da  d^parlement  rendra  extea* 
loire$. 

29.  Les  frais  de  visite ,  de  surveillance  et  de  r^- 
'eption  des  travaax  seront  support^  par  la  com- 
P'gnie.  Ces  frais  seront  impat^  sur  la  somme  que 
la  compagnie  est  tenoe  de  verser  annoellemcnt 
i^ns  la  caisse  du  receveor  g^ni^ral  du  d^partement 
dela  Haate^ronne,  conformiment  k  I'arl.  55  ci- 
'pres.  Bn  cas  de  non  versement  dans  le  d^lai  (ix^, 
le  prAfet  rendra  un  r6le  exicoloire,  el  le  montant 
en  sera  recouvrti  comme  en  mati^re  de  conlribd- 
tions  pobliques. 

30.  Si,  dans  le  d^ai  d*ttne  ann^e  ,  k  dater  de  la 
loi  de  concession,  la  coinpagnie  nc  s'est  pas  mise 
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en  mesare  de  oommenrer  lea  (ravana,  et  si  elle  ne 
les  a  pes  eOeclivemenl  oommenc^  elle  sera  d^ 
cbue  de  plain  droit  de  la  concesaion  dn  ehemin  de 
fer,  ei  aena  ^*il  j  ail  lien  k  eucnoe  mise  en  de- 
meore  ni  noCificetaon  qnelconqae.  Dana  le  eas  de 
dteb^nce  prdni  par  le  paragrapbe  pr^oMent,  la 
somme  d^pos^  einai  qnll  sera  dil  k  l*iirt.  58 ,  k 
litre  de  caotaonnement,  par  le  compagnie,  devien- 
dra  le  propriM^  da  gonvernement,  et  restera  ae« 
quise  an  tr^r  public.  Les  iravaux  one  fois  com* 
menc&,  le  eanlionnemenl  sera  rendu  par  dixikme, 
et  proporiionnellena4;ni  k  r«vancement  des  tra- 
vaux. 

31.  Faule  par  la  compagnie  d^aroir  enticement 
el  termini  les  travaux  dn  chemin  de  frr 
dana  lea  d^laia  fix^  par  Tart.  1* ,  faule  auasi  par 
elle  d*avoir  imprim^  k  ces  traTeux  une  acliviltf  telle 
qu'ils  soient  parvenus  k  moili^  de  leur  arh^ve- 
ment  k  la  fin  de  la  quatriime  ann^ ,  el  fanle 
aoaai  par  eile  d'avoir  rempli  les  diverses  obliga- 
liona  qui  lui  sonl  impost  par  ledit  cahier  des 
cbarges,  elle  encourra  la  dech^ance ,  el  il  sere 
pourvu  k  la  continuation  et  k  rachivemenl  dea 
travaox  par  le  moyen  d*oae  adjudication  qn'on 
ouvrira  sur  les  clauses  du  pr^nl  cahier  des  char- 
ges, et  sur  une  mise  k  prix  des  ouvrages  d^jk  con- 
stmits,  des  mat^riaux  approvbionn^,  des  terrains 
achet^  et  des  portions  de  chemin  d^jk  mise«  en 
exploitation.  Gctte  adjudication  sera  divolue  k  ce- 
lut  dea  nouveaux  soumissionnaires  qui  ofTrira  la 
plus  forte  somme  pour  les  objels  compris  dans  le 
mise  k  prix.  I^es  soumissions  pourront  Aire  infe- 
rieures  k  la  mise  k  prix.  La  compagnie  ^vinc^e  re- 
cevra  de  la  nouvelle  compagnie  la  valenr  que  k 
nonvelle  adjudication  aura  ainsi  d^termin^e  poor 
lesdils  objels.  La  partie  non  encore  restitu^  du 
cautionnement  de  la  premiere  compagnie  devien- 
dra  la  propri^l^  da  TEtal,  et  Tadjaaicalion  n*aura 
lieu  que  sur  le  6ip6i  d*un  nouvcau  cautionne- 
ment. Si  Tadjudicalion  ,  ouverte  comme  il  vient 
d*^re  dil ,  n'amine  aocon  r^soltat ,  one  seconde 
adjudication  sera  teniae  sor  les  m^mes  bases  , 
aprte  on  d^lai  de  six  mois;  et  si  cette  seconde 
tentative  reste  ^element  sans  r&oltat ,  la  com- 
pagnie sera  dtfnilivement  d^hne  de  tons  droits 
a  la  concession  ,  et  les  parties  du  chemin  de  fer 
d^jk  ex(icaiees ,  ou  qui  seraient  mises  en  exploita« 
lion,  deviendroni  Hnm^diatement  la  propri^t^  de 
TElat.  En  cas  d'interruption  partielle  ou  tolale  do 
Texploitation  du  chemin  de  fer ,  radminislration 
prendre  inunddiatement,  aux  frais  et  risqnes  de  U 
compagnie ,  les  mesures  n^ceasaires  pour  aasorer 

Srovisoirement  le  service.  Si ,  dans  les  Iroii,  mois 
e  Torffanisation  dn  service  provisoire,  la  compa- 
gnie n  a  pas  valablement  justift^  des  mojens  de 
reprendre  et  de  continuer  rexploilalion  ,  el  &i 
el^  ne  Ta  pas  efieclivemenl  reprise ,  la  d^cbiianco 
pourra  6lre  prononc^e  par  le  ministre  des  Iravanx 
publics.  Les  dispositions  de  Tart.  SO  et  du  pr^ni 
article  ne  seront  point  applicables  au  cas  on  le  re- 
tard oo  la  cessation  des  travaox,  ou  rinterruption 
de  Texploitation,  proviendraient  de  force  majeure 
r^uliecement  constats. 

32.  La  contribution  fonciCe  sera  ^tablie  en  rai- 
son  de  la  surface  des  terrains  occup^  par  le  cbe- 
min de  fer  et  par  ses  d^pcndances;  la  cote  en  sera 
calcul^e  comme  pour  les  canaux,  conform^ment  k 
la  loi  do  25  avril  1803.  Les  bailments  et  magasins 
dependant  de  Texploitation  do  cbemin  de  fer  se- 
ront assimil«^a  aux  propri^l^  baties  dans  la  locality, 
et  la  compagnie  devra  ^galement  payer  tontes  \e% 
conlribntion?  suxqnelles  lis  pourront  ftlre  soamis^ 
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L*imp6t  dA  oa  trisor  sur  le  prix  d«a  places  ne  «era 
pr^lev^  qaa  sur  la  partie  da  tarif  correspondant 
an  prixl  de  transport  des  voyageurs. 

33.  Des  rfegleinenls  d* administration  pablique , 
rendas  apr^  que  la  compagnie  aura  ^t^  entendae, 
d^termineront  les  mesures  et  les  dispositions  n^- 
cessaires  pour  assurer  la  police,  la  sAret^,  Texploi- 
tation  et  la  conservation  da  chemia  de  fer  ct  des 
oavrages  qui  en  dependent.  Tontes  lea  d^penses 
qa*entralnera  rex^ution  de  ces  mesures  et  de  ces 
dispositions  resteront  h  la  charge  de  la  compagnie. 
Toatefois,  les  traitements  des  commiaaaires  sp^ 
ciaux  de  police  et  des  agents  qui ,  sous  leurs  ordres, 
sarveilleront  Texploilatiott  du  cliemin  de  fer ,  se- 
ront  paj&  sur  les  fonds  du  tr^sor.  La  compagnie 
•era  tenue  de  soumellre  b  I'approbation  de  i'admi- 
nutration  les  r^lemenls  de  tonle  nature  qu'elle 
fera  pour  le  service  et  Texplotlation  du  chemin  de 
fer.  Les  r^glements  dont  11  s'agit  dans  les  deux 
paragrapUes  pr^c^dents  seront  obligatoires  pour  la 
compagnie  et  pour  toutes  celles  qui  obliendraient 
nlt^rieurement  I'autoris&tion  d'etablir  des  lignes 
de  cliemin  de  fer  d'embranchcment  ou  de  prolon- 
gement,  et  en  general  pour  toutes  les  personnes  qui 
emprunteraient  Tusage  du  chemin  de  fer. 

34<  Les  machines  locomotives  seront  construites 
ear  les  meilleurs  modeles;  elles  devront  consumer 
leur  fum^e ,  et  devront  satisfaire  ,  d'uillenrs ,  k 
toutes  les  conditions  prescrites  ou  k  prescrire  par 
le  gonvernement  pour  la  mise  en  circulation  de 
cette  claase  de  machines.  Les  voitures  de  vovagears 
devront  ^galement  £tre  du  meilleur  modele ;  elles 
•erout  toutes  suspeudues  sur/ressorls  etgarnies  de 
banquettes.  II  y  en  aura  de  trois  classes  au  moins. 
Les  voitures  de  la  premiere  classe  seront  couvertes, 
garnies,  et  ferm^es  k  glaces.  Celles  de  la  deuxifeme 
classe  seront  couvertes  et  ferni^es  k  glaces,  et  au- 
Tont  les  banquettes  rembourr^es.  Celles  de  la  troi- 
ai^me  classe  seront  couvertes ,  et  fermdes  avec  ri- 
deaux.  Les  voitures  de  toutes  classes  devront,  d*ail- 
leurs,  remplir  les  conditions  r^gUes  on  k  r^ler  par 
le  gouvernement  dans  Pint^r^t  de  la  sikret^  des 
Toyageors.  Les  waggons  de  marchandiseset  de  bes- 


tiaux  et  les  plates-fornids  ^Ohont  de  bonne  et  so* 
lide  construction. 

35.  Pour  indcmniserla  compagnie  des  Iravani 
et  d^penses  qu*elle  s*engage  k  faire  par  le  present 
cahier  des  charges,  et  sous  la  condilion  eipresse 
qu'elle  en  remplira  exaclement  toutes  les  obligs' 
tions,  le  gouvernement  lui  concede,  pour  uo  bps 
de  soixante  ans,  k  date'r  de  T^poque  fixee  poor 
Tachevement  des  travaux,  Tautorisatlon  de  perce- 
voir  les  droits  de  p6age  et  les  prix  de  transport  ci- 
apr^s  d^termin^s.  II  est  express^ment  entenda  qoe 
les  prix  de  transport  ne  seront  dus  a  la  compagnie 
qu^autant  qu^elle  effeclnerait  elle-m^me  ce  tranv 
port  k  ses  frais  et  par  ses  propres  moyens.  La  per- 
ception aura  lieu  par  kilometre,  sans  ^gardaui 
fractions  de  distance ;  ainsi ,  nn  kilometre  entam^ 
sera  pay6  comme  s'il  avait  il6  parcouru.  Nejn- 
moins,  pour  toute  distance  parcoarue  moiudrc  dt 
six  kilometres ,  le  droit  sera  per9U  comme  poursii 
kilometres  entiers.  Le  poids  de  la  tonne  est  de 
mille  kilogrammes.  Les  fractions  de  poids  ne  it- 
font  complies  que  par  centt^me  de  tonne  :  ainsi, 
tout  poids  compris  entre  z^ro  et  dix  kilogramme 
paiera  comme  dix  kilogrammes;  entre  dix  el  ringt 
Kilogrammes,  il  paiera  comme  vingt  kilogramoies; 
entre  vingt  et  trente,  il  paiera  comme  trente  kilo- 
grammes. L* administration  d^terminera  par  des 
r^glements  sp^ciaux,  la  compagnie  entendae,  le 
minimum  et  Ic  maximum  de  vilesse  des  conrois 
de  voyageui-s  et  de  marchandises,  et  des  conrois 
sp^ciaux  des  posies,  et  la  dur^e  du  trajet.  Danscbi- 

aueconvoi,  la  compagnie  aura  la  faculty  de  placer 
es  voitures  speciales  pour  lesquelles  les  prixseronl 
r^gl^  par  Tadministration,  sur  la  proposition  deU 
compagnie ;  mais  il  est  express^ment  stipule  quele 
nombre  de  places  ii  donner  dans  ces  voitures  n'eice- 
dera  pas  le  cinqai6me  du  nombre  total  des  place 
du  convoi.  A  moins  d*autorisation  spdciale  et  revo-^ 
cable  de  radminidtralion ,  tout  convoi  r^golierde 
voyageurs  devra  conteuir.,  en  quantity  suffisante, 
des  voitures  de  toutes  classes,  destinies  aux  per- 
sonnes qui  se  pr^enteront  dans  les  bureaux  da  cll^ 
min  de  fer. 


Voyageurs 

non  compris 

rimp6t 
do  dixiime 
sur  le 
prix  des  places. 

Rcstiaox*  •  . 


Poissons. 


Marchandises. 


TARIF. 


Par  tilt  tt  par  kitomhn^ 

i Voitures  couvertes,  garnies  et  ferm^es  k  glaces 
(1"  classe.)   . 
Voitures  couvertes,  ferm^es  k  glaces,  et  k  banquettes 
rembourr^es  (2*  classe).    .    .  . 
Voitures   couvertes ,    et    ferm^es  avec  rideanx 
(3*  classe) 

^  Bceufs,  vaches,  taureaux,  chevaux,  mulets,  b^tes  de 

I  trait  

J  Veaux  et  pores.  

\  Moutons  ,  brebis  ,  agneanx,  chdvres. 

Par  tctme  et  par  kitomhtrt. 


I  Iluf tres  et  poissons  frais ,  k  la  vitesse  des  voyageurs. 

/  elMf,  —  Pontes  mouliies,  fer  et  plomb  ouvrds  , 
cnivre  et  autres  m^taux  ouvr^  ou  non  ;  vinaigres, 
vins,  boissons,  spirituenx,  huiles;  colons  ct  autres 
lainages;  bois  de  menuiserie  ,  de  teinture  et  au- 
tres bois  exotiques  ;  sucre,  caf<^,  drogues,  ^piceries, 
drnr^cs  coloniales  ,  et  objels  manufactures.  .  . 
2*  c/«#»f.  —  Bids,  grains,  farincs,  sels,  cliaux,  et  pla- 
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Pw  tonne  ei  par  kikmhtre, 

tre  ,  mineral's,  coke,  charbon  de  bois,  bois  k  brA- 
ler(diti#  eartU],  perches,  chevrons,  planches, 
madriers ,  bois  de  charpente ,  marbre  en  bloc, 
pierres  de  taille  ,  bitumes,  fonle  bnile,  fer  en 
iMarchandlses.  /    *>arres  on  en  feuilles ,  plomb  en  sanmons.  .  .  . 

^  3«  eUste.  —  Pierre  k  chanx  et  k  plalre  ,  moeUons , 
meulieres,  caillonx,  sable,  argile ,  tniles,  briques, 
ardoises,  pay^  el  mat^riaux  de  tonte  esp6ce,  pour 
la  construction  et  la  reparation  des  routes.    ,  . 
<  HouiUe,  marne,  fumier,  engrais  et  cendres.  .  . 
Waggon  et  chariot  destines  au  transport  sur  le  che*- 

mln  de  fer,  y  passant  ii  vide  

Toole  autre  voiture  destin^e  an  transport  sur  le 
^     cheinin  de  fer,  y  passant  k  vide,  et  machine  lo- 

comotiye  ne  tralnanl  pas  de  convoi  

ObJeU  divers.  /  ^ m'chines  locomotives  scron I  consid^r^  et  taxdes 
^  comme  ne  remorquant  pas  de  convoi ,  lonque  le 
convoi  remorqo^,  soil  en  voyageurs,  solt  en  mer- 
chandises, ne  comportera  pas  nn  p^ge  an  moins 
^gal  k  celui  qui  serait  per^a  sur  une  machine  lo- 
comotive avec  son  all^g 
trainer. 


marchimt  sons  rien 


Par  pUee  et  par  kiUmUre, 

Voilore  k  deux  on  qnatre  roues,  k  un  fond  et  k  one  seule  banquette 

dans  rint^rieur, 


Voiture  k  quatre  roues  et  k  deux  fonds,  el  ii  deux  banquettes  dans 

rinterieur  


(Le  tarif  sera  double  si  le  transport  a  lieu  k  la  vitesse  des  voya- 
geurs. Dans  ce  cas ,  deux  personnes  pourront,  sans  supplement 
de  tarir,  voyager  dans  les  voilures  k  une  banquette,  et  trois  dans 
les  Toilure*  ii  deux  banquettes.  Les  voyageurs  exc^dant  ce  nombre 
paieroQt  le  prix  des  places  de  denxieme  classe.) 


PRIX 


de 
p^age. 

de 

transport. 

TOTAU 

fr.  C. 

fr.  c. 

fr.  c. 

OtOO 

0,07 

0.10 

0,08 

0,00 

0,U 

0,06 

0.04 

0,10 

0,00 

0,00 

o,n 

0,15 

0.10 

0,25 

A  I'S 
VfXu 

A  4A 

0,23 

0.18 

o.u 

0.82 

Les marchahdises  qui,  sur  lademande  des  exp^- 
"ileurs,  seraient  transport^es  avec  la  vitesse  des 
voyageurs,  paieront  k  raison  de  trente-si.x  centimes 
la  lonne.  Les  chevaux  et  bestiaux  ,  dans  le  cas  in- 
ijiqai  au  paragraphe  precedent,  paieront  le  double 
aes  taxes  porlies  au  tarif.  Dans  le  cas  oii  la  compa- 
?oie  jiigerait  convenable,  soil  pour  le  parcours  to- 
soil  pour  les  parcours  partielsde  la  voie  de  fer, 
uabaisser,  au-deasous  des  limiles  deierminees  par 
e  tarif,  les  taxes  qu'ellc  est  aulorisie  k  percevoir  , 
•es  taxes  aba  issues  ne  pourront  ^tre  relev^cs  qu'a- 
presnn  dilai  dc  trois  mois  au  moins  pour  lesvoya- 
geiirs,eld'un  an  pour  les  marchandises.  Tous  chan- 
tjemenls  apportis  dans  les  tarifs  seront  annonc^s  au 
"loms  nn  mois  d'avance  par  des  afiiches.  lis  dc- 
vroni,  d'ailleors,  6tre  homologu^s  par  des  d^cbions 
«c  1  administration  superienre,  prises  sur  la  propo- 
«"on  de  la  compagnie,  et  rendues  ex^cutoires  dans 
Claque  d^partement  par  des  arrfet^s  du  pr^fel.  La 
Percepiion  des  taxes  devra  se  faire  par  la  compa- 
Rnie,  mdislinctement  et  sans  aucune  favenr.  Dans 
ou  la  compagnie  anrait  accord^  k  un  ou  plu- 
sieurs  exp^diteurs  une  reduction  sur  I'un  des  prix 
porles  au  tarif,  avaiit  de  la  mettre  k  execution,  elle 

«vra  en  donner  connaissance  k  Tadministration  , 
«  ctiie.c,  Bora  le  droit  de  declarer  la  reduction  , 
«ue  toi$  consenUe,  obligatoire  vis-k-vis  de  tons  les 

wpe^Uleurs.  U  taw,  aipsi  r^duit^ ,  ne  pourra. 


comme  pour  les  autres  reductions,  eire  relev^e 
avant  un  ddlai  d'un  an.  Les  reductions  ou  remises 
accordees  k  des  indigents  ne  pourront,  dans  aucun 
cas,  donner  lieu  k  rapplication  de  la  disposition 

2ui  precede.  En  cas  d*abaissement  de  tarifs ,  la  re- 
ucliou  portera  proportionnellcment  sur  le  peage 
et  le  transport. 

35  bit.  La  somme  de  quince  millions  de  francs* 
allouee  k  la  compagnie  en  vertu  de  Tart.  2  de  la  loi. 


lorsqu*elle  justifiera  de  Temploi  de  la  moitie  dudit 
fonds ;  le  troisi^me  quart ,  lorsqu'elle  justifiera  d« 
Temploi  des  trots  quarts  dudit  fonds ;  et  enfln  le 
dernier  quart ,  apres  Tachevement  et  la  reception 
dc  la  ligne  enti^re. 

36.  Toot  voyageur  dont  le  bagage  ne  pesera 
pas  plus  de  (rente  kilogrammes,  n*aura  k  payer 
pour  le  port  de  ce  bagage  aucun  supplement  du 
prix  de  sa  place. 

37.  Les  denrees,  marchandises,  elTets,  animaux  et 
autres  objets  noii  designes  dans  le  tarif  precedent, 
seront  ranges,  pour  les  droits  k  percevoir ,  duns  les 
classes  avec  lesquelles  ils  auraient  le  plus  d'analogi<;. 
Les  assimilations  de  classes  pourront  etre  pruvisc^* 
rcfne^t  f^giee^  par  la  compagnie ;  eUes  seront^  ^a* 


—  *f  mm  tstf. 


maem,  ittm  ie  van*  nmr  snn^  a.ic> 

^  'n»«3uile  Z.9f'M  Lie 


d  Cfnri  # 


k»  m  wigf  Aiv  Alius  "j^ant  te 

tap«  "im.  *«<fr  icn  aurmusu .  's* 
Mtile  omi  <rati'»  «  ■mL  mjte 

■^■1  iirt  I  <ie  3Bau.e_  La  zamc  issie 


(RflBcnc  tamnrT*-.  ^csenumt         te  amt  OBiile  i.  ti>- 


as.  La  nnjfc  ie  nrmaoort  imernmsn  *ar<f  ae 
«ac  nomt  lopacaaiA.  1' jnx  Jain»  el  io>*;«s 
Be  Mat  lonnnemem.  mmce»  'iaa*  \e  'jrif. 
«£  "pu-  Hia»  ^  Tr.iiiiiie  I'xa  aiK'x?  aio«.  ae  aiaent 
■a*  'inx  3sn»  3D0  ^Jiicruiiuia ;  ?  *  '  jt  "t  a 
TaRBBat.  soil  «  an^i&  «£.i^  soojiav'S'  au  Tivxd— 
fes  -  an  OL.i'liK  Fir  an  Pirrr**"'  ^°  w'l'  iiip  -t  »^ 
ftauae  auw  -^'an.  biionz.  oicct  preurasB  «ft 

IK  «sciylaast»  ie  jksob  p«-utc  -aatenaBBt  iwnuM 
^  czaqiume  ^irenmnies*  a  mam  ^lae  ce» 
^nei».  csii»  3u  •xc*'iam»  ie  bde^R,  Be  flaKm.  nar- 
tie  'fcnrom  i«!sanc  ■^mnwhie  ax  •iei»  <te  cntqiuiice 
^biKf»  •xueiiiB  aar  oe  meme  -jer- 
«t  Tane  »— a<iuir% 
aiarfiatlw  4  ir«r»,  td*  t^m;  «bt<>.  cafe,  -^c- 
tni»  a>  :x-ie9aD»  in«K:fie».  le*  prtx  is 
par  Tiiinur' 

la  BTnB*T»u»on  »le  ia  comraini.e.  1:*- 
.  «  -pieM?  roe  sDit 
pr-x  <iB  transpcrt  -laii. 
cohft  ■«  u*imia        tax  <  noiaa  <ie  ovaranfie  ce»> 

mi7*Ht  'le  :a  peraepcon  iroits  «t  fe* 
fgwi.  tecA  aum  «^ "J  »ient  a'-rtw  dit .  «t  *ai»f  0 
mmu  ptHiui  «ip«ee»  pn-wnt  eahier  diar?s  , 
fa  rnmpayin  emitracte  I'loiiimiim  <f  ^xervter  am- 
^amment  w  wm.  esactitnde  •!  o*{enLe  .  «t  1  hm 

J^imasrairt  omfiea.  L»  beaftiaax,  denrcs,  mar- 

y*-^         rortre  (ie    evn  nmanv  cf  ennsb. 
Jcement.  Toue  ex^uon  4e  nanriianduB. 
t  IHwia,  mm.  n  andbatta**.  ««nfc« 

par  MB  ktm  fia  voitan,  ckrai  n 
J  «*«tn»  lie  la  eoaafaptw^  «t 


tarifaDproim 

par  J  Jitimiijaur9i.im  .innLu^e.  La  tarn  acceaoira 
1^^.  ceas de  ckam- 

«t  ■  m  ^aeaav  •de  is,  mavmt  banint.' 

bacfln  le  _  wfmi  rtr^  raucia.  9Ku«iieflre.  Lb  ei[<'l« 
ifeutj-  m  <ftscaiacau-^  jLtamirC  Am  iit  fun  e«i* 
«e  >  j-«3  sua.  Se  ^tctane  «l  k  caaiioBBO 

.  a^ev-  qar*i,'<fe^i'wylii  Inobb- 
a  jatJttnyfcg  1*  da  pfoeat  u- 

&MSaf»«e^ 

'-jcriiipr^  a  as^ 

:aa.  -fa  j.i  i  hi  i  raflHiiaaiti  rfina,  et  » 
Loai  cm 


ftL  A Hua  laae  aotcnackm  yriilf  deFad- 
aww.atnf  JTtf.  1  ^  nterrfit  i  !a  raaipa^aie«  uasVs 
V«!SBe»  p«ir«e-»  w  T jrt.  tf9  dm  Cmie  ftmi.  ie 
'aiT!  •iir-c^raiufHt       TMfii  1  1  Ti  ibI,  atec  <ies  en- 

<tae»  9dr  *.e?**  ok  par  eav.  aooa  qaeifaB  tkaca.' 
■atrmi^      'iiroies  |ae  ce  pvaae  etre,  da  ama^ 


le  AomememenL  jraiL  hi  Mini  da  dinftf  des  trcafA 
et  na  aiaterei  oLlitaire  a«  naval  w  fam  ds  poet* 
desKTTs  par  !a  ligae       cfcaiattn  die  fier.  iacoopi- 
znte  scrut.  temae  ie  mettns  iiiii'iK  ifi  iwn"  1 " 
pcsitoin,  et  a  iBaLt.e  de  La  tasc  dia  tan£,  U« 


rtemin  ie  ier. 

13.  La  InKenieiics 
aoisMuis  de  puiic-  et 


anrv^iiLuice  in  de  ier»  InaspcvtA 

gratmLtfoxeac  laa&  Ia  TaitnrAde  ia  LiiM|maf 
meme  focuite  tsit  aococdee  aex  jseBte  de»  ccaStr 
hftiians  indiceirtA  el  a  cevx.  (ie  fadauafitrai^ 
dA  iunaoA.  'diurzA  tfe  la  s 
de  iW.  'laflft  rJueret  de  ia.  1 


n  ma>»  de  r«*pediieiir.  eom^  dur    CjMa.  rt  i r!  T.^iTIZ 


mia  *aleiir  aura  «le  pnsaijbieineal  dedanm.  La 
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II  poarra  y  avoir,  en  outre  ,  totu  les  jonrs ,  &  Tal' 
ler  et  ao  retour,  nn  on  plusiears  convois  sp^iaui , 
dont  les  heares  de  depart,  soit  de  jour,  soil  de 
nuit,  ainsi  que  la  marche  et  les  stationnements, 
serontregl^  par  le  uiinistre  des  finances  el  le  mi- 
nistre  des  travaax  pnblics ,  apr^  avoir  entendo  la 
compagnie.  Ces  convois ,  destin^  an  service  g^n4- 
ral  de  la  poste  anx  !eltres ,  ponrronl  parconrir  toule 
I  elendue  on  seulement  nne  'partie  de  la  ligne  du 
cbemin  de  fer.  L'adininislration  des  posies  fera 
constroire  el  enlreliendra  k  ses  frais  des  voitures 
appropri^es  an  transport  des  d^p^ches  par  les  con- 
vois speciaox.  Ces  voitures,  dont  la  tonne  el  les 
dimensions  seront  d^ermin^es  par  radministra- 
tiondes  postes,  devront  pouvoir  contenir,  outre 
le  courrier,  nn  ou  plusieurs  agents  cbarg<b ,  pen- 
dant le  trajet ,  de  la  munipulation  el  do  triage  des 
letires,  ainsi  que  de  Vtkhange  dans  les  difft^entes 
sUlions.  U  sera  poy^  k  la  compagnie  une  r^tribu- 
Vion  quine  ponrra  eic^der  soixante  et  quinie  cen* 
limes  (15  c.)  par  kilomMre  parcourn  par  les  con- 
voLssp^iaoxmisk  la  disposition  deradministraUon 
(lespostM.  Si  cette  administration  emploie  plus 
d'uae  ?oitare ,  la  retribution  n'excMera  pas  vingl- 
cinq  cemimes  (25  c.)  par  kilometre  et  par  voi- 
tQreensosde  la  premiere.  Ces  retributions  pour- 
roul  elie  r^visics  tous  les  cinq  ans  ct  fix^es  de  gr^ 
^  gr^  ou  k  dire  d'experls ,  sans  pouvoir  exc^der  le 
taui  ci-dessus  fix^.  La  compagnie  pourra  placer, 
dans  ces  convois  sp^ciaux ,  des  voitures  de  loutes 
clasjes  pour  le  transport  des  voyageurs  et  des  mar- 
rhaudises.  Les  voitures  a (Tectees  ou  appropri^es  an 
Iransporl  desdepSches  ct  des  agents  de  Tadminls- 
|ralion,  seront  toujour^  plac^es ,  an  lieu  du  depart, 
a  Farriere  du  train  des  voitures  de  la  compagnie. 
La  compagnie  ne  pourra  etre  tenue  d'etaulir  des 
convois  spiciaux  ,  ou  de  changer  les  heures  du  d^- 
pwl.la  marche  el  les  stationnements  de  ces  con- 
vois, qu'aotant  que  radministralion  I'aura  pr^ve- 
n«e  par  dcrit  quinze  jours  k  Tavance.  N^anmoins, 
[°"'",les  fois  que ,  en  dehors  des  services  r^guliers, 
'  administration  requerra  I'expedition  d'un  convoi 
special ,  soit  de  jour,  soil  de  nuit ,  cette  expedition 
uevra  elre  faile  immediatemenl,  sauf  robservalion 
"« reglements  de  police.  Le  prix  sera  ulterieurc- 
ment  r^l^ ,  de  gri  k  gr^,  ouk  dire  d'experts,  entre 
radministralion  et  la  compagnie. 

45.  La  compagnie  sera  tenae ,  k  toute  requisi- 
tion, de  faire  partir,  par  convoi  ordinaire »  les 
'a^ons  ou  voitures  cellulaires  emplo}  ea  au  trans- 
port des  pr^venus  ,  accuses  ou  condamnes.  Les 
jaggons  seront  conslruits  aux  firais  de  FEtat  ou  des 
dcparlemenls ,  et  leurs  dimensions  deierminees 
par  un  arr4te  du  ministre  de  Tinterieur.  X.es  em- 
ployes de  radministralion  ,  gardiens,  gendarmes 
et  prisonniers  places  dans  les  waggons  ou  voitures 
cellulaires ,  ne  seront  assujellis  qu'k  la  moitie  de  la 
•aw  do  tarif  de  la  derniire  classe.  Le  transport  des 
Toilurcset  des  waggons  sera  graluit. 

46.  Le  gouvernement  se  reserve  la  faculte  de 
we  le  long  des  voies  loutes  les  constructions ,  de 
poser  tons  les  appareils  necessaires  a  Tetablisse- 
inent  d'ane  ligne  leiegraphique  eiectrique ;  il  se 
f«erve  aussi  le  droit  de  faire  loutes  les  repara- 
"ons ,  el  de  prendre  loutes  les  mesures  propres  k 
'»arer  le  service  de  la  ligne  teiegraphique  sans 
nii're  an  service  duchemin  de  fer.  Sur  la  demande 
Q«i  administration  des  lignes  telegraph  iques ,  il 
Jffa  r^rv^ ,  dans  les  gares  des  villes  el  des  loca- 

qui  seront  desigi^es  uUerieurement ,  le  ler- 
'aJT»  n&essaire  k  reiablissctotrit  des  maisonnettes 
ueslmees  k  recevoir  le  bureau  teiegraphique  et  son 


materiel.  La  compagnie  concession  n« ire  sera  tena* 
de  faire  ganier  par  ses  agents  les  fils  ct  les  appareiU 
des  lignes  eiectriques ,  de  donner  aux  employes  te« 
legraphiques  counaissauce  de  tous  les  accidenta 
qui  pourraient  survenir,  el  de  leur  en  faire  con-* 
nallre  les  causes.  En  cas  de  rupture  du  fil  teiegra- 
phique, les  emplojes  de  la  compagnie  aurout  k 
raccrocher  proviso Irement  les  bouts  separes ,  d^«- 
pris  les  instructions  qui  leur  seront  donnees  k  cet 
effet.  Les  agents  de  la  telegraphic  •  voyageant  pour 
le  service  de  U  ligne  eiectrique  ,  auronl  le  droit  de 
circnier  gratnitementdans  les  waggons  du  chemin 
de  fer.  En  cas  de  rupture  da  fii  teiegraphique  ou 
d*aceidents  graves,  une  locomotive  sera  mise  im- 
mediatemenl  k  la  disposition  de  rinspecteur  teie- 
graphique de  la  ligne ,  pour  les  transporter  sur  le 
lieu  de  raccidcnl ,  avec  les  hommes  et  les  mate- 
riaux  necessaires  k  la  reparation.  Ce  transport  sera 
groiuit. 

A7.  A  toute  epoque  ,  epris  Vexplralion  des 
quinze  premieres  annees ,  k  dater  du  delai  fixe  par 
Tart.  1"  pour  Tach^vement  des  travaux ,  le  gou- 
vernement aura  la  faculte  de  racheter  la  conces- 
sion enlifere  du  chemin  de  fer.  Pour  regler  le  prix 
du  rachat ,  on  relivera  les  produits  nets  annuel* 
obtenns  par  la  compagnie ,  pendant  les  sept  an- 
nees qui  auronl  precede  celle  oh  le  rachal  sera  ef- 
fectue ;  on  en  dedulra  les  produits  nets  des  deux 
plus  faibles  annees ,  et  Ton  etablira  le  produit  net 
moyen  des  cinq  autrps  annees.  Ce  produit  net 
moyen  formera  le  montant  d^une  annuite  qui  sera 
due  et  payee  k  la  compagnie  pendant  chacune 
des  annees  restant  k  courir  sur  la  duree  de  la  con- 
cession. Dam  aucun  cas ,  le  montant  de  Tannuit^ 
nesera  inferieur  au  produit  net  de  la  derniere  dea 
sept  annees  prises  pour  terme  de  comparaison.  La 
compagnie  recevra ,  en  outre ,  dans  les  trois  mois 
qui  suivront  le  rachat ,  les  remboursemenb  aux- 
r^ueb  elle  aura  droit  k  Texpirallon  de  la  conces- 
sion ,  selon  Tart.  ^8  ci-apris. 

/|8.  A  repoque  fixee  pour  Fexpiration  de  la  pre- 
senle  concession  ,  et  par  le  fail  seul  de  cette  expi- 
ration ,  le  gouvernement  sera  subroge  k  tous  lea 
droits  de  la  compagnie  dans  la  propriete  des  ter- 
rains el  des  ouvrages  designes  au  plan  cadastral 
mentionne  dans  Tart.  26.  II  enlrera  immediatc<« 
menl  en  jouissance  du  chemin  de  fer,  de  loutes  see 
dependances  el  de  tous  ses  produits.  La  compagnie 
sera  tenue  de  remettre  en  bon  eiat  d'entretien  le 
chemin  de  fer,  les  ouvrages  qui  le  composent ,  et 
ses  dependances ,  lelles  que  gares ,  lieux  de  char- 
gement  el  de  dechargement ,  etablissements  aux 
points  de  depart  et  d'arrlvee ,  maisons  de  garde* 
el  de  surveillants ,  bureaux  de  perception,  ma- 
chines fixes ,  et  en  general  tous  autre«  objels  im- 
mobiliers  qui  n^auront  pas  pour  destination  dis« 
tincle  et  speciale  le  service  des  transports.  Dans  les 
cinq  dernieres  annees  qui  precederont  le  terme 
de  la  concession ,  le  gouvernement  aura  le  droit 
de  meltre  sauie-arret  sur  les  revenus  du  chemin  de 
fer,  et  de  les  employer  k  retablir  en  bon  eial  le 
chemin  et  loutes  ses  dependances  ,  si  la  compagnie 
ne  se  mellait  pas  en  mesure  de  salisfaire  pleine- 
menl  et  entiferementk  cette  obligation.  Quant  aux 
objels  mobiliers,  tels  que  machine>  locomotives, 
waggons ,  chariots  ,  voitures ,  maieriaux ,  combus- 
tibles el  approvisonnements  de  tout  genre  ,  et  ob- 
jels immobiliers  non  compris  dans  Tenumeratioa 
precedenle ,  TElal  sera  lenu  de  les  reprendre  k 
dire  d'experts ,  si  la  compagnie  le  requierl ,  el  rA- 
ciproqaement ,  si  TElal  le  requlert ,  la  compagnie 
ser«  tenue  de  les  ceder,  egalement  k  dire  d'experts. 
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la  somme  de  neaf  cent  quarante  et  an 
Hiille  c6nt  qoarante-deax  francs  cinq  cen- 
times (941,14i  fr.  5  c).  dont  se  Irouve  r6- 
duil,  con  for  moment  an  mtoe  tableau ,  le 
prdevement  effecta^  sar  les  fonds  gen6raax 
da  budget  de  Texercice  1842 ,  pour  couvrir 
rinsuflSsance  pr^sumte  des  ressources  du 
service  colonial  de  cet  exercice ,  sera  con- 
stats en  recette  aux  prod uits  divers  du  bud- 
get de  Teiercice  1844. 

TITRE  v.  DisposiTioiis  particulieres. 

12.  Les  credits  d'inscription  accord^s  sur 
Fexercice  1843,  par  les  lois  des  11  join 
1842  et  30  juin  1843,  pour  les  pensions 
militaires ,  sont  d^Qnitivement  nrtiis,  con- 
form^ment  au  tableau  J  ci«annei6,  k  la 
somnie  de  an  million  cinq  cent  mille  francs 
(1,500,000  fr.),  pour  laquelle  ils  ont  M 
employ^.       {Suivent  le$  tableaux.) 


5  =  0  jciLLBT  1846.  —  Loi  qui  onvre  on  credit 
ponr  le  paiemeol  d*one  indemnity  allou^  k  la 
dame  vettve  Bournat ,  et  qai  accorde  ane  pen- 
sion aaz  trois  iilles  da  siear  Bournat  (i).  (IX, 
Ball.  MGGCX,n.  12823.) 

Art.  II  est  ouvert  au  minislre  se- 
cretaire d*£tat  de  la  guerre,  sar  Teiercice 
1846 ,  un  cr^it  special  de  douze  mille  cinq 
cent  trenle-sept  francs  quarattte-quatre  cen- 
times (12,537  fr.  44  c),  tant  pour  le  paie- 
ment  en  principal  d'une  indemnity  de  dit 
mille  francs  (10,001)  fr.)  que  I'Etat  a  €i€ 
condamn6 ,  par  arr^t  de  la  Cour  royale  de 
Paris ,  en  date  du  5  mars  1846 ,  k  payer  k 
la  dame  Anne  Colin ,  veuve  Bournat ,  dont 
le  mari  est  dMd6  des  suites  d*un  coup  de 
pied  de  cheval  de  troupe ,  que  pour  Tac- 
quittement  des  frais  de  I'instance. 

II  sera  ajout^  k  ce  credit,  conform^meDt 
audit  arr6t,  le  montant  des  int^r^ts  k  cinq 
pour  cent  das,  k  partir  du  27  juin  1844, 
jttsqu'au  Jour  du  paiement ,  sur  le  principal 
de  Tindemnite  allou^e  a  la  veuve  Bournat. 

2.  II  sera  pourvu  aux  d^penses  sp^cifi^ 
k  Vart.  l«r  ci-dessus ,  an  moyen  des  res- 
sources  accord^es  par  la  loi  de  finances  du 
19  Juillet  1845,  pour  les  besoins  de  Texer- 
eice  1846. 

3.  Une  pension  temporaire  de  mille 
firanes  (4,000  fr.)  est  accord^,  comme 
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complement  des  dispositions  de  Tarret  men- 
tionne  en  Tart.  l«r  de  la  pr^sente  loi ,  sous 
les  conditions  determiniesi  rart.4ci-apres, 
k  Yicloire  Bournat,  nie  le  21  novembre  I 
1829,  Annette-Ciementine  Bournat ,  n^e  le  ' 
5  Janvier  1833,  et  Isabelle-Horlense  Bour- 
nat ,  n6e  le  8  f^vrier  1836 ,  toates  trois  filles  < 
dttdit  sieur  Jean  Bournat.  ! 

4.  Cette  pension,  dont  la  joaissance 
eourra  a  daler  du  22  d^cembre  1844,  sera 
inscrile  au  trteor  public  sur  le  registre  des  I 

rnsions  civiles ,  et  d^Tolue ,  pour  an  tien,  I 
chacun  desdits  enfants;  elle  s'^teiodra 
successivement  par  tiers ,  sans  reTersibillte  . 
en  eas  de  d6ces  ,  le  jo«r      chaeon  d*eoi  | 
accomplira  sa  vingt-cinqweme  anaee,  et 
sera ,  d*ailleurs ,  affiranchie  de  toolflB  pro- 
hibitions de  cumul.  I 


S  =  16  JoiLLET  1846.  —  I-oi  portant  fixation  da 
btidgel  des  d^penses  de  rezercice  18A7  (2).  (IX  i 
BuU.  MCCCXI.n.  1282ft.) 

Art.  1«'.  Des  credits  sont  oaverts  jus- 
qu*4  concurrence  de  un  milliard  qualre 
cent  cinquante-huit  millions  sept  cent 
vingt-trois  mille  deux  cent  cinqnante-trois 
francs  (1,458,723.253  fr.),  pour  les  d6- 
penses  de  Texercice  1847,  conformdment  k 
r<^tat  A  ci-annex6 ,  savoir : 

Service  ordinaire, 

Dette  pnblique   379.172.816*  i 

DoUtions   14,819,271 

Services  des  minist^es.   719*759,426 

Frais  de  r^gi^,  de  perception  et 

d*exp1oitation  des  imp6ts  et  re- 

venns  publics   151»665,390 

Remboursements  et  restitutions, 

non  valears,  primes  et  escomptes  73»088,850 

Total  dn  senrice  ordinaire.  .  I,338t505,753 

Service  extraordinaire. 
Travaax  r^is  par  la  loi  do  25  join 

1841.  .  .  .  ^   21.301.500 

Travaax  regis  par  la  loi  da  11  jain 

18A2   96.916,000 


Total  g^n^ral  1.458.723,253 

Des  credits  montant  k  la  somme  de  vingt 
millions  six  cen  t  cinquante-quatre  mille  cinq 
cent  quatre-vingt-douze  francs  (20,654.592 
fr.)  sont  ^galement  ouverts,  pour  Texerdee 


(1)  PrdsentatioB  k  la  Chambre  des  D^patds  le 

16  mai  (Mon.  du  20) ;  rapport  par  M.  Lenoble 
le  27  (Mon.  du  29} ;  adoption  le  17  Jain  (Mon. 
da  18) ,  k  la  majority  de  231  voix  contre  2. 

Pr^ntation  k  la  Chambre  des  Pairs  le'18  join 
(Hon.  du  21)  ;  rapport  par  M.  le  comte  de  Beau- 
mont le  23  juin  (Mon.  du  25) ;  adoption  le  27 
(Mon.  du  28) ,  h  la  majority  de  92  voix  contre  10. 

(2)  Prdsentalion  k  la  Chambre  des  D^put^  le 
8  Janvier  (Mon.  da  4) ;  rapport  par  M.  Bignon  le 

17  cvril  ( Mon.  do  0  mai ) ;  diacossion  les  18,  19 , 


20,  21,  22,  23 ,  26,  27,  28,  29,  30  et  31  mai,  1«. 
2,  3 ,  4,  5,  6,  8 ,  12 . 13  el  15  juin  (Mon.  des  19, 
20,  21 ,  22,  23  ,  24  ,  26  .  27,  28  ,  29,  30  et  31  mai , 
1*,  2,  3, 4,  5r  6,  7,  9,  13, 14  et  16  join),  et  adop- 
tion le  16  (Mon.  du  17),  k  la  majority  de  210voix 
contre  27. 

Pr^ntation  k  la  Chambre  des  Pairs  le  17  join 
(Mon.  du  19) ;  rapport  par  M.  lo  comle  Beugnot 
le  23  (Mon.  du  25)  ;  discussion  le  25  (Mon.  da  26), 
et  adoption  le  26  (Hon,  da  27) ,  hU  majority  do 
109  Tou  contre  7, 
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4847,  conrormement  k  V^tat  B  ci-annex^ , 
aux  services  sp^ciaux  port^s  par  ordre  aa 
budget. 

2.  II  sera  poanru  ao  paiement  des  d6- 
penses  meDtionn^s  dans  Tart.  l«r  de  la 
pr^ente  loi  et  dans  les  tableaux  y  annexes , 
par  les  voies  et  moyens  de  Texercice  iS47. 

3.  L'efTectif  k  entretenir  en  Alg^rie,  au- 
dela  duquel  i1  y  aura  tieu  k  Tapplication  du 
denxi^me  paragraphe  de  l*art.  4  de  la  loi 
de  finances  du  11  juin  1842,  est  flxd,  pour 
I'ann^  1847,  k  soixante  mille  bommes  et 
quinze  mille  quatre  cent  yingt  et  un  cbe- 
vaox. 

4.  II  sera  rendu  un  compte  special  et 
distinct  de  Temploi  des  credits  ouverts  k 
chacun  des  paragraphes  des  chapitres  21 , 
25  ei  33  du  budget  du  minist^re  de  la 
guerre ,  pour  travaux  extraordinaires  civils 
et  militaires  iex^cuter,  en  1847,  sur  divers 
points  de  TAIgerie  :  ces  credits  ne  pourront 
recevoir  aucune  autre  afTectation. 

5.  A  Touverture  de  la  session  de  1847, 
il  sera  rendu  aux  Gbambres  un  compte  spe- 
cial des  mesures  administratives  et  Judi- 
eiaires  que  le  ministre  de  la  guerre  aura 
prises  ou  provoqu^es  au  sujet  du  deficit 
laissd  par  le  comptable  manutentionnaire 
des  viYres  de  la  place  de  Paris. 

6.  II  est  ouverl  au  ministre  de  la  guerre 
un  crMit  de  un  million  cinquante  mille 
francs  (1,050,000  fr.) ,  pour  Tinscription , 
au  tr^sor  public,  des  pensions  militaires  4 
liquider  dans  le  courant  de  Tannic  1847. 

7.  La  faculty  d'ouvrir,  par  ordonnance 
du  roi ,  des  credits  suppl^mentaires ,  ac- 
cord6e  par  Tart.  3  de  la  loi  du  24  avril  1833, 
pour  subvenir  k  TinsufBsance ,  dilment  jus- 
tifi6e ,  d*an  service  port6  au  budget ,  n'est 
applicable  qu*aux  d^penses  concernant  un 
service  vot6 ,  et  dont  la  nomenclature  suit : 

Minister B  de  lajuHice  et  des  ttUtei, 

Frais  de  justice  criminelle ; 

Indemnit^s  pour  frais  d*6tablissement  des 
^v^aes ,  des  arcbcY^ques  et  des  cardinaux ; 

Frais  de  bulles  et  d'informalion ; 

Traitements  et  tndemnit^s  des  membres 
des  chapitres  et  du  clergy  paroissial ; 

Traitements  dei  ministres  des  cultes  non 
eatholiques. 

Ministire  des  affaires  iirangdres, 

Frais  d*6tablissement  des -agents  politi- 
ques  et  consulaires. 
Frais  de  voyages  et  de  courriers ; 
Missions  extraordinaires. 

Ministire  de  Vins.truetion  publique. 

Traitements  4ventaels  des  professeurs  des 
faculty ; 

Frais  de  concours  dans  les  faculty; 


Prix  derinstitut  et  de  TAcad^mie  royale 
de  m^deeine. 

Frais  de  tonrn^s  des  inspecteurs  g^n^- 
raux  de  I'Universit^,  ainsi  que  des  recteura 
et  inspecteurs  des  academies. 

Ministers  de  VintMeur, 

D^penses  ordinaires  du  service  int^rieur 
des  maisons  centrales  de  force  et  de  correc- 
tion; 

Remboursement  sur  le  produit  du  travail 
des  condamn^s  detenus  dans  les  maisons 
centrales  de  force  et  de  correction ; 

Transport  des  condamn^s  aux  bagnes  et 
aux  maisons  centrales  de  force  et  de  cor* 
rection ; 

B^penses  d^partementales. 

Ministers  de  Vagrieulture  et  du  com- 
merce. 

Encouragements  aux  p^hes  maritimes ; 
Frais  relatifs  k  la  mise  en  Tente  des  eaux 
tbermales ; 
Frais  relatifs  k  la  pablieation  des  brevets 

d'invention. 

Ministere  des  travaux  publics. 

Service  des  prets  autoris^s  pour  les  cbe- 
mins  de  fer; 

Frais  de  police  et  de  surTeilUnce  des  che- 
mins  de  fer ; 

Frais  d'entretien  et  d'exploitation  des 
chemins  de  fer  ex^cut^s  sur  les  fonds  de 
TEtat. 

Ministers  de  la  guerre» 

Frais  de  procMure  des  conseils  de  guerre 
et  de  revision ; 

Achats  des  fourrages  de  la  gendarmerie; 

Achats  de  grains  et  de  rations  toutes  ma- 
nutenlionn^es; 

Achats  de  liquides ; 

Achats  de  combustibles; 

Achats  de  fourrages  pour  les  chevaux  de 
troupe  (troupes  francaises  et  services  mili- 
taires indigenes); 

D^penses  de  transports  d'armes »  de  ma« 
nitions ,  d'efTets  d'h6pilaux  et  de  eouchage; 

Solde  de  non-activit6  et  soldo  de  r^forme, 
crMs  par  ki  loi  du  19  mai  1834; 

D6penses  d*exptoitatlon  du  service  des 
pond  res  et  salpetres ,  y  compris  les  salaires 
d'ouvriers ,  et  venlc  de  poudres  par  les  en- 
treposeurs  en  Alg^rie. 

Ministere  de  la  marine  et  des  oolonieSm 
Frais  de  procedure  devant  les  tribunaux 

maritimes  et  autres ; 
Achats  de  vivres. 

Ministere  des  finances. 
Dette  publique  [dette  perpittielle  $t 
amortisHment) ; 
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Me ,  au  nom  de  TEtat ,  auz  sieurs  de  Ezpelela  , 
I\icard  ,  Barry,  Drouillard ,  Luzarche,  Royer  el  ba- 
ron Sargel,  d^ja  concessionnalrcs ,  au\  termes  dn 
litre  1«  de  la  loi  du  21  juiii  1846  ,  du  chemin  de 
fer  de  Bordeaux  a  Celle  ,  au  nom  de  la  corapagnie 
qu'ils  repr^senlenl ,  ainsi  qu'il  a  ^t^  dil  ci-dessus  , 
un  cheinin  de  fer  d'etnbranchenaent ,  dirig^  de 
Caslrcs  »ur  led  it  cheinin  de  Bordeaux  a  Celte  ,  et 
passant  par  on  prts  Revel. 

2.  Celte  concession  est  faile  pour  unc  dur^e  de 
soixante-six  ans  et  six  mois ,  &  dater  de  I'epoque 
filie  ,  pour  rachevement  des  travaux  du  chenoin 
principal ,  par  le  cahier  des  charges  annexd  h  la 
loi  du^l  juin  1846,  et,  conform^ment  au  der- 
nier paragraphe  de  Tart.  4  de  celle  loi  ,  la  dwie 
de  la  concession  du  chemin  principal  sera  port^e 
de  soixante  h  soixante-six  ans  six  mois,  de  telle 
sorte  erne  la  dur^e  des  deux  conc&<isions  expirera  In 
la  mime  ^poque ,  et  que  le  gouTernement  ren- 
trera  k  la  fois  en  jouissance  de  Ton  et  de  Taulre. 
Toutes  les  aulres  clauses  et  conditions  dn  cahier 
des  cliarges  annex^  a  la  loi  du  21  juin  1846  rece- 
vronl  d'ailleurs  leur  pleine  et  entiere  execution. 

3.  Toutes  les  clauses  et  conditions  du  cahier  des 
charges  mention n^es  en  Tarticle  precedent  seron  t 
applicables  h  Tembranchement  de  Castres,  sauf 
toutefois  les  modifications  suivantes  :  !•  le  susdit 
embranchement  pourra  n'^tre  ouvert  qu'Ji  une 
'seule  voie,  sauf  T^tablissement  de  gares  d'evite« 
ment ,  dont  radminislration  determinera  le  nom- 
bre  et  F^tendue.  Toutefois  ,  les  terrains  devront 
*lre  achet^  et  les  travaux  d'arl  ex^cut^s  pour  deux 
voies ;  2"  ia  somme  h  verser  par  la  compagnie  con- 
cessionnaire ,  pour  le  traitement  du  commissaire 
du  gouvernement  el  pour  les  frais  de  contrdle  el 
de  surveillance,  n'exc^dera  pas  dix  mille  francs; 
3"  le  cautionnemeut  de  Tentreprise  sera  fix^  U  un 
million  de  francs.  * 

4.  Les  sieurs  de  Ezpelela,  Ricard,  Barry,  Drouil- 
lard  ,  Luzarche  ,  Royer  el  baron  Sargel ,  au  nom 
€t  comme  ci-dessus  ,  s*engagent  k  se  soumeltre 
aux  conditions  ^nonc^es  aux  art.  2  el  3  ci-dessus. 
lis  s'engagent  specialement  k  verser  a  la  caisse  du 
receveur  general  de  ia  Hante-Garonne ,  en  sus  de 
la  somme  r^glee  par  I'art.  55  du  cahier  des  charges 
ci-des&us  rappel^  ,  one  somme  qui  nVx^era  pas 
dix  mille  francs.  lis  consenlent ,  en  outre,  atlenda 
robiigalion  qui  leur  esl  impos^e  de  verser  un 
cautionnemeut  de  un  million  de  francs ,  h  n^ 
recevoir  que  la  somme  de  cinq  millions  sur  les 
six  millions  qui  doivent  6tre  remis  a  la  disposi- 
tion de  la  compagnie  apris  la  promulgation  de 
la  loi ,  conform^ment  k  Tart.  58  dudit  cahier  des 
charges.  La  somme  de  un  million  ci-dessus  ^nod- 
cee  sera  rendue  h  la  compagnie  par  dixieme,  et 
proDortionnellement  h  I'avancement  des  travaux 
sur  Fembranchement  de  Castres. 

5.  La  pr&ente  convention  ne  sera  valable  el  d^ 
finitive  qu'apres  avoir  6l6  approuv^e  par  une  or- 
donnance  royale.  Fait  k  Paris,  les  jour,  mois  et  an 
snsdits.  Si^ni  S.  Dumobt  ,  J.  Ricard  ,  F.-X.  db 
EzPELETA ,  Royer  ,  Drodillard  ,  A.  Luzarche  ; 
pour  moi  el  pourM.  Barry  absent,  baron  Sarget, 


(I)  Presentation  k  la  Chambre  des  D^put^  le 
5  juin  1845  (Slon.  du  15 )  ;  rapport  par  M.  La- 
crosse le  30  juin  (Mon.  du  3  juillel). 

Reprise  le  12  janvier  1846  (Mon.  du  IS) ;  rap- 
porl  suppliiraentaire  le  15  avril  (Mon.  du  21) ;  dis- 
«ussion  les  28 ,  29 ,  30  avril ,  2  el  4  mai  (Mon.  des 
29,  30  avril,  1",  3  el  5  mai],  et  adoption  le  5  mai 


Soamitsion* 

Nous  soussignes,  adminbtratenrs  d^l^aesdeli 
compagnie  constitute  par  acle  pass^  devant  M' 
Cahouet  et  son  coUegue  ,  notaires  a  Paris,  le  16 fe- 
vrier  dernier,  pour  la  construction  et  r»pIoitalioa 
du  chemin  de  fer  de  Bordeaux  k  Celte,  par  Tou- 
louse, avec  embranchement  sur  Caslres  ,  ladite 
compagnie  reprtsentanl  aujourd'bui  lesancieones 
socitt^s  connues  sous  la  denomination  de  Compt- 
gnU  Etpeltia^  Compagnie  baron  Sargtt^  Mtekttu'u, 
Ed,  CaUiard  et  Paterson  ,  Compagnie  iMtalte  et  Com* 
pagnie  SekneUtr^  doht  les  listes  onl  i\i  arr£tees  m 
varietur  t  et  dt^pos^es  au  minisl^e  des  trarau 
publics  ; 

Nous  nous  obligeons  et  obligeons  ladite  corapa- 
gnie, ainsi  definitivement  conslilute  le  16  fcvritf 
dernier,  el  consequemment  tons  les  actionnaires 
desdites  quatre  compagnies  cl-dessnsdenommees, 
k  construire  et  k  exploiter  le  chemin  de  fer  de 
Bordeaux  k  Cette ,  par  Toulouse ,  avec  embranche- 
ment sur  Castres ,  aux  clauses  et  conditions  tant 
du  cahier  des  charges  impostes  par  le  gouveme' 
ment  que  du  rapport  d^post  ,  le  4  juillet  1845, 
par  la  commission  de  la  Chambre  des  Deputes 
chargte  de  Texamen  du  projet  de  loi  relatif  a  ce 
chemin  de  fer,  etce  moyennanl  la  concession  qoi 
en  sera  faite  direclement  et  sans  concurrence  it  la- 
dite compagnie  ,  avec  une  dur^e  de>  jouissance  de 
soixante  anntes,  qui  commenceront  k  couiirde 
rtpoquc  iixte  par  le  cahier  des  charges.  Fait  k  Pa- 
ris ,  le  5  mars  1846.  Signi  J.  Ricard  ,  F.-X.  de 
EzpBLBTA,  J.-D.  Barry,  Drouillard,  A.  Lczi&cnt 
Royer  ,  baron  Sarobt. 

Nous  soussign^,  agissant  es-nomset  qnalitesci' 
dessus  rappel^,  dtclarons  c[ue  nous  adherens  a 
toutes  les  dispositions  du  projet  de  loi  et  dacabier 
des  charges  adoptcs  par  la  Chambre  des  D^pnlesi 
dans  sa  seance  du  28  avril,  pour  Fex^ntionet 
Fexploilation  du  chemin  de  fer  de  Bordeu 
k  Celte. 

Nous  dtclarons  ^galement  que  nous  nous  enga- 
geons  k  construire  et  k  exploiter  Fcmbranchcmenl 
de  Castres ,  moyennanl  une  durte  de  jouissanccde 
soixante-six  ans  el  demi ,  tant  pour  la  ligne  prin- 
cipale  de  Bordeaux  k  Celle  que  pour  rembraiiclic- 
ment  de  Castres  lni-m6me,  le  tout  conrormiiment 
au  projet  de  loi  ci-dessus  euonc^.  Paris ,  1"  iui< 
1846.  5^11^  J.  Ricard,  F.-X.  db  Ezpewia,  Drooil- 
LARD,  Royer,  A.  Luzarchb  ;  pour  moi  el  poof 
M.  Bi&RY  absent ,  baron  Sarcbt. 


21  JOIN  =  8  juillet  1846.  —  Loi  relative  au  che- 
min de  fer  de  FOuest  (1).  (IX,  Bull.  MCCCVUI. 
n.  12813.) 

Art.  ler.  II  sera  elabli  un  fherain defer 
de  Paris  k  Cherbourg  par  Evreux  el  Caen 
avec  embranchement  sur  Rouen. 

2.  Le  ministre  des  travaux  publics  est 
auloris^  a  conceder  direclement  aux  sieurs 
comte  de  Breteuil  ,  due  de  Plaisaoce, 
Edouard  Blount  et  Auguste  Michelet, ao 


{Mon,  du  6)  ,  k  la  majority  de  228  voix  conlre  12- 
Pr&enlation  k  la  Chambre  des  Pairs  le  12  mn 
(Mon.  du  15)  ;  rapport  par  M.  le  maninis  tie 
Raigecourt  le  29  (Mon.  du  30);  discussion  el 
adoption  le  8  juin  (Mon.  du  9] ,  k  la  inajorilc  de 
93  volx  contre  41. 
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onri  de  la  compagnie  quMIs  reprtenlent , 
onform^ment  aux  listes  de  r<^parlilion  qui 
levront  ^tre  d6pos6es  par  eot  au  niinislero 
les  travani  publics ,  Ie  cbemin  de  fer  de 
'.aen  sur  Paris  el  sur  Rouen ,  auK  clauses  et 
onditions  du  cabier  des  charges  cot6  A, 
innex6  a  la  pr^ente  loi. 

3.  Le  ministre  des  Iravaux  publics  est 
juforis^  a  coDC<^der  direclement  aux  sietirs 
Emile  Pereire,  Adolpbe  d'£iehtal  et  Tarb4 
les  Sablons ,  au  nem  de  la  compagnie  qu'ils 
re^T^sentent ,  conforin^inent  aux  listes  de 
repartition  qui  deyront  6lre  d<ypos6es  par 
cm  au  minisl^re  des  iravaux  publics »  le 
chemin  de  Ter  de  Versailles  k  Rennes  par 
Chartres ,  le  Mans,  Sill^-le-Guillayme  et 
Laval ,  avec  embranchements  da  Mans  sur 
Caen ,  et  de  Cbartres  sur  Alen^on ,  aui 
clauses  et  conditions  du  cabier  des  cbarges 
coi6  B,  annexe  k  la  pr^senlc  loi. 

4.  La  concession  auloris^  par  Tar  tide 
pri^cedent  ne  pourra  6tre  accord^  qo'apr^s 
dissolalion  el  liquidation  des  deux  compa- 
gnies  de  chemin  dc  fer  de  Paris  a  Versailles, 
rive  droile  et  rive  gauche ,  el  qu'aulant  que 
la  valeur  relative  de  Taclif  et  du  passif  de 
cbaeune  des  deux  compagnies ,  et  Ie  prix 
pour  lequcl  leurs  actions  seront  compttos 
dans  la  forma'tion  du  foods  social  de  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  de  TOuest , 
auront  ete  determines ,  d*apres  les  r^les 
^tablies  par  ie  traile  intervena  entre  ces 
deux  compagnies ,  a  la  dale  du  4  f^vrier 

1845,  et  par  les  deux  trait^s  du  15  avril 

1846,  lesquels  resteronl  annexes  k  la  pr6- 
sente  loi. 

Les  formalil^s  pr^liminaires  prescriles 
par  le  paragrapbe  precedent  devront  elre 
rempltes  dans  le  delai  de  six  mois,  a  dater 
de  la  promulgation  de  la  pr^ente  loi. 

La  convention  qui  sera  pass^e ,  et  les 
staluts  de  la  compagnie  du  cbemin  de  fer 
de  rOuest,  seront  bomologu^  en  mSme 
temps  par  ordonnance  royale. 

5.  Dans  le  cas  od  les  formalit6s  prescrites 
par  Tarlicle  prMdent  n'auraient  pas  €i6 
accomplies  dans  le  d^lai  f\i6  au  para- 
grapbe 2  du  m^me  article,  le  ministre  des 
Vravaux  piiblics  est  autoris^  a  proc^dcr,  par 
|a  vole  de  la  publicity  cl  de  la  concurrence, 
^  I'adjudication  du  chemin  de  fer  de  Ver- 
lilies  a  Rennes  et  de  ses  embranchements, 
(onrorm^ment  au  cabier  des  charges  cole.G, 
<Qnei6  k  la  pr^sente  loi. 

6.  Le  rabais  de  Tadjudication  ne  pottera 
que  sur  la  dur^e  de  la  concession  du  chemin 
de  Versailles  a  Rennes. 

Le  ministre  des  Iravaux  publics  d^ter- 
minera,  dans  un  billet  cachets,  le  maximum 
de  durto  de  jouissance  au-dessus  duquel 
Vadjudication  ne  pourra  6lre  trancb^e. 
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Ce  maximum  de  dar^e  ne  poorra ,  dans 
ancun  cas ,  exc6der  solxante  ans. 

Le  d6lai  ci-dessus  fix^  courra  k  dater  de 
r^poque  d<^terminee  par  le  cabier  des 
charges  pour  Tacbcvemenl  des  Iravaux. 

7.  Les  Iravaux  de  raccordement  des  che** 
fflins  de  fer  de  Versailles  avec  celui  de  Ver- 
sailles k  Cbartres  seront  ex^cut^s  confer- 
moment  aux  lois  dti  11  Juin  1842  et  du 
1§  Juillet  1845. 

Un  credit  de  deux  millions  de  francs 
(2,000,000  fr.)  est  ouvert  au  ministre  des 
travaux  publics,  sur  Texercice  1846,  en sus 
do  credit  d6]&  allOu^  par  la  loi  du  26  Jnilfet 
1844. 

8.  Une  somme  de  cinquante  millions  de 
francs  (50,000,000  fr.  esl  atTecl^e  a  T^U- 
blissement  da  chemin  de  fer  de  Chartres  k 
Rennes. 

9.  Sur  ralloratton  mentionn^e  en  Tarlicle 
pr6c6dcnt,  il  est  ouvert  au  ministre  des 
travaux  publics,  sur  Texercice  1846,  un 
credit  de  trois  millions  de  francs  (3,000,000 
fr.),  el,  sur  Texercice  1847,  on  credit  de 
six  millions  de  francs  (6,000,000  fr.). 

10.  II  sera  pourvu  aux  dispenses  autori- 
s^s  par  la  pri^sente  loi,  conform6mcnt  4 
I'art.  18  de  la  loi  du  11  juin  1842. 

A.  —  Cahler  de  rfta'^get  pour  la  eonreifion 
du  chemin  de  fer  de  Caen  a  Paris  el  d 
llouen. 

Art.  1".  L«  compagnie  sVngage  k  ei<k«it«r  k  set 
frait,  riiqoes  et  p^rila,  tons  les  Iravant  da  chemin 
de  fer  de  Caen  k  Paris  et  k  Ronen,  dans  le  d^lai  de 
cinq  ann^  an  plus  tard ,  k  dater  de  I'ordon- 
nance  qai  appronrera  la  conTenlion  k  intenrenir, 
et  de  maniere  que  le  chemin  soil  praticable  dans 
tonles  ses  parlies  k  Texpiration  dn  d<^lai  ci-dessQs 
fisA.  La  section  de  M^zidon  k  Caen  ,  commnne  aa 
chemin  dtf  fer  da  Mans  sor  Caen  ,  et  la  station  de 
Caen,  devront  Aire  terminiies  dansun  ddai  de  Irols 
ann^es,  saaf  ie  cas  de  force  majeure  r^lierement 
constat^. 

2.  Le  chemin  de  fer  s*embranchera  sor  Ie  chemin 
de  fer  de  Paris  k  Houen,  en  amont  du  souterrain  de 
Roileboise;  il  se  dirigera  sar  Efreux,  paasera  par  on 
pr^  Conches,  Serqnigny^  Bernay ,  Lisieai  et  M^i- 
don,  el  arrivera  k  Caen  an  point  qui  sera  d^termin^ 
par  Tadministration.  De  Serqnigny  •  ttne  branche 
sera  dirig^  sor  Ronen  par  ou  prks  Brionne  et  Glos- 
sur-Rille,  et  se  rattachera  au  chemin  de  fer  de  Paris 
k  Rouen,  avaut  I  arrivAe  de  cetle  dernitoe  viile,  au 
point  qui  sera  fixA  par  Tadministration. 

5.  A  dater  de  Thomolc^ation  de  la  convenlion  , 
la  compagnie  devra  sonmeltre  k  Tadminlstration 
sup^rieure,  de  deux  mois  en  deux  mois,  el  par  sec- 
tions de  vingt  kilometres  au  moins,  rapporte  sur  un 
plan  k  r^chellc  de  1  k  5,000,  le  trac*  d^Gnitifdu 
chemin  de  fer,  en  se  conformant  aux  indications 
des  articles pr^cddents.  £lle  indiquera  sur  ce  plan, 
sans  prejudice  des  dispositions  de  Tart.  6  ci-aprte, 
la  position  et  le  tracA  des  gares  de  stalionnement 
et  d'^itemenl ,  atnsi  que  les  lieux  de  chargement 
et  de  ddcbargeroent ;  k  ce  mftme  plan  devront  Mre 
joints  un  prdfit  en  long  soivant  r«xe  dn  chemin  de 
fer,  oa  cerlain  nombre  dc  profils  en  Iravers,  le  la- 
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lleau  des  pentes  et  rampes,  ct  un  devis  cxplicalif 
comprenaiit  ]a  description  des  oavrages.  La  compa- 
gnie  sera  auloris^e  h  prendre  copie  des  plans,  ni- 
vellements  et  devis,  dress^  aux  frais  de  I'Etal.  En 
cours  d'ex^cution,  la  coinpagnie  aura  la  faculty  de 
proposer  des  modifications  qu'elle  pourrait  juger 
utile  d'introduire;  maisces  modifications  ne  pour- 
ront  hire  exdcut^es  que  moyennant  Tapprobation 
'pr^alable  et  le  consenlement  formel  de  Tadminis- 
tralion  snpdrieure. 

^.  Le  chemin  de  fer  aura  deux  voies  au  moins 
BUT  tout  son  d^veloppement.  Sa  largeur  en  cou- 
rbnne  est  fix^e,  pour  deux  voies,  k  huit  metres 
trente  centimetres  dans  les  parlies  en  levies  ,  et  k 
•ept  metres  quarante  ccntimfetres  dans  les  Iranch^es 
ct  les  rochcrs,  entre  les  parapets  des  ponls  etdans 
les  soulerrains.  La  largeur  dela  voie,  entre  lesbords 
int6neurs  des  rails,  devra  etre  d'un  mitre  qoarante- 
quatre  cenlimelres  (1»  au  moins.  La  distance 
entre  les  deux  voies  sera  au  moins  ^gale  k  un  metre 
quatre-vingU  centimetres  (1-  80') ,  mesur^e  entre 
les  faces  ext^ricures  des  rails  de  chaquc  voie.  La 
largeur  des  accolements,  ou,  en  d'autres  termes,  la 
Jargeur  entre  les  faces  ext^rienres  des  raik  extremes 
et  1  ar^te  ext^rieure  du  cliemin  sera  au  moins  ^gale 
a  un  metre  cinquanle  centimetres  {1»  50») ,  dans 
les  parties  en  levies,  el  &  un  mfetre  (1-)  dans  les 
tranchdes  et  lesrochers,  entre  les  parapets  des  pouts 
et  dans  les  soulerrains. 

5.  Les  alignements  devront  se  rattacber  suivant 
des  courbes  dont  le  rayon  minimum  est  fix^  k  huit 
cents  mfetres,  el,  dans  le  cas  de  ce  rayon  minimum, 
les  raccorde menu  devront ,  autant  que  possible, 
s  opdrer  sur  des  paliers  borizontaux.  Le  maximum 
des  pentes  el  rampes  du  traci  n'cxc^dera  pas  huit 
™Y'!™elres  par  m^re.  La  compagnie  aura  la  fa- 
cuU6  de  proposer  aux  dispoiitions  de  cet  article, 
comme  k  celles  de  rarticle  pr^c^dent,  les  modifiea- 
lions  dont  Fexp^rience  pourra  indiquer  I'utilit*  et 
U  convenance ;  mais  ces  modifications  nepourront 
^Ire  exdcut^es  que  moyennant  Tapprobalion  pr^a- 
Jable  et  le  consenlement  formel  de  radminislration 
saperieure. 

6.  Le  nombre,  I'^lendue  el  remplacement  des 
gares  d  6vilemenl  seront  d^termin^  par  radminis- 
lration, la  compagnie  prialablement  entendae. 
Independammenl  des  gares  d'^vilement,  la  com- 
pagnie sera  tenue  d'^lablir  pour  le  service  des  lo- 
ca\A6s  Iraversees  par  le  chemin  de  fer ,  ou  sitndes 
dans  le  voisinage  de  ce  chemin ,  des  gares  ou  ports 
sees  destine  lant  aux  stalionnemenU  qu'aux  char- 
«emenls  et  aux  dicbargemcnls,  et  dont  le  nombre, 
1  emplacement  et  la  surface  seront  d^lermin<5s  par 
1  administration,  apr^  enqu6te  prealable.  En  ce 
qui  louche  la  slaUon  de  Caen  ,  la  compagnie  sera 
lenue  d  en  parlager  Tusage  avec  la  compagnie  qui 
sera  ult^rieurement  concessionnaire  du  chemin  de 
fer  de  Caen  i  Cherbourg,  si  radminislration  re- 
connalt  que  cetle  mesure  ne  pent  offrir  aucun  in- 
coiivenienU  EUe  devra  ^alemenl ,  si  radminislra- 
tion n'y  voil  aucun  inconvenient ,  parlager  avec  la 
compagnie  concessionnaire  duchemin  du  Mans  sur 
Caen  la  station  de  X^aen  et  celle  de  M^zidon.  Les 
redcvancesb  payer,  dans  ces  deux  cas,  par  lescom- 
pagnies  des  chemius  de  fer  de  Caen  h  Cherbourg 
et  du  Mans  sur  Caen  ,  ainsi  que  les  conditions  de 
I  usage  comraun,  seronl  r<$gUes  par  I'administration 
sup<5rieure. 

7.  A  moins  d' obstacles  locaux  ,  dont  r apprecia- 
tion apparliendra  i  radminislration,  le  chemin  de 
fer,  a  la  rencontre  des  routes  rojales  ou  d^parte- 
juenlales,  devra  pa»er,  soil  ftu-Oeasus,  soil  aa-des- 
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sous  de  ces  routes.  Lescroisementsde  niveao  seront 
tolerds  pour  les  chemins  vicinaox,  rnraux  ou  parti, 
culiers. 

8.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-de- 
sus  d'une  route  royalc  ou  ddparlemculale  ou  dm 
chemin  vicinal,  rouverture  du  pont  ne  sera  pi» 
moindre  de  huit  metres  (8")  pour  la  roule  rojal«, 
de  sept  metres  (T")  pour  la  route  deparlemenlaK 
de  cinq  metres  (5"}  pour  le  chemin  vicinal  de 
grande  communication ,  et  de  quatre  metres  [4") 
pour  le  simple  chemin  vicinal.  La  haalenr  tons 
clef,  k  parlir  dela  chanss^e  de  la  route,  sera  de 
cinq  mitres  (5"*)  au  moins ;  pour  les  ponU  en  chir 
pente,  la  hauteur  sous  poutre  sera  de  qnalre  me. 
Ires  trenle  centimetres  (A*^  30*)  au  moins;  lilit- 
geur  entre  les  parapets  sera,  au  moins,  de  sept  me- 
tres quarante  cenlimelres  (7"  40*),  el  la  haulear 
de  ces  parapets ,  de  quatre- vingts  cenlimelres  ((I* 
80")  au  moins. 

9.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  an-dej- 
sous  d'une  route  royale  ou  ddpartementale  oad'ini 
chemin  vicinal,  la  largeur  entre  les  jiarapebdo 
pont  qui  supporlera  la  roule  ou  le  chemio  sera  Due 
an  moins  h  huit  melres  (8")  pour  la  roule  rojik, 
k  sept  metres  (7)  pour  la  route  deparlementalc,  i 
cinq  mitres  (5")  pour  le  chemin  vicinal  de  grande 
communication,  et  k  quatre  metres  (fl")poarI< 
simple  chemin  vicinal.  L*ouverlure  du  ponl  enlre 
les  cuUes  sera  au  moins  de  sept  mitres  quaraole 
centimilres  (7"»40'},  et  la  distance  verlicale  enlrt 
rinlrados  et  le  dessus  des  rails  ne  sera  pas  moindre 
de  quatre  mitres  trenle  centimilres  (/i"30'). 

10.  Lorsque  le  chemin  de  fer  traversera  one  ri« 
viire,  an  canal  ou  un  cours  d'eau,  le  pontaarali 
largeur  de  voie  et  la  hauteur  de  parapets  fix^i 
Tart.  8.  Quant  k  rouverture  du  diboucb^  el  i Ij 
hauteur  sous  clef  au-dessas  des  eaux,  elles  seront 
deiermin^es  par  radminislration,  dans  chaquecu 
particulier,  suivant  les  circonstauces  locales. 

11.  Les  ponls  k  conslruire  k  la  rencontre  da 
routes  royales  el  depart eraen tales,  el  des  rivieres oa 
cananx  de  navigation  et  de  floUage,  seronl  en  ma- 
(onnerie  ou  en  fer.  lis  pourronl  aossi  ^Ue  ron« 
struils  avec  Iravdes  en  bois  el  piles  el  col^esen  ma 
^onnerie  ;  mais  il  sera  donn^  k  ces  piles  el  culeo 
r^paisseur  n^cessaire  pour  qu'il  soil  possible ,  alle- 
rieurement ,  de  subsliluer  aux  trav^es  en  bois,»it 
des  Irav^es  en  fer,  soil  des  arches  en  maconnerie. 

12.  S'il  y  a  lieu  de  d^placer  les  routes  eiislanlOi 
la  ddclivile  des  pontes  ou  rampes  sur  les  nouvelleJ 
directions  ne  pourra  pas  exc^der  trois  ccn\'meM 
par  mitre  pour  les  routes  royales  ct  deparleroen- 
tales,  el  cinq  centimilres  pour  les  chemins  vie- 
naux.  L'administralion  resleralibre,  toutefois.d'ap- 
pricier  )es  circonstauces  qui  pourraienl  moliver 
une  derogation  k  la  regie  precedenle. 

13.  Les  ponls  k  conslruire  k  la  rencontre 
routes  royales  ou  departementales,  el  dts  rivierts 
ou  canpux  de  navigation  el  de  flollage,  ainsi q«« 
les  ddplacemenls  des  routes  royales  ou  deparleinen- 
tales,  ne  pourront  felre  entrepris  qu'cn  vertu  d« 
projets  approuvds  par  r admin islralion  snperjetrre. 
Le  prefet  du  deparlement,  sur  I'avis  de  I'lJig*"'"" 
en  chef  des  ponls  el  chaussees,  el  apresies*"' 
quites  d'usage  ,  pourra  auloriser  les  deplacemeDls 
des  chemins  vicinaux  el  la  construction  despoa^ 
k  la  rencontre  de  ces  chemins  el  des  cours  dean 
non  navigables  ni  dotlables. 

iU-  Dansle  cas  oil  des  routes  royales  oadep'f 
lemcnlales,  ou  des  chemins  vicinaux,  ruraux 
particuliers,  serai«nt  traverses  a  leur  niveaa  par 
cbejniQ  de  fer,  les  r^iU  ne  pourront  *lre  ciev«  »9- 
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esstis  da  abaias^  an-deatoos  de  la  sarfaoo  de  ces 
jnles  oa  cliemins  de  plus  de  trois  cenlim6- 
-es  (0,03'].  Les  rails  et  le  cbemin  de  fer  devronti 

0  outre ,  6tre  dispose  de  maniere  k  ce  qa*tl  n*en 
salte  ancun  obstacle  k  la  circolation.  Des  barrio* 
ss  seronl  lenaes  ferm^  de  chaque  c6i^  dn  che- 
un  de  fer,  partont  oil  cette  mesare  sera  jug^ 
essaire  par  radministration.  Ua  gardien,  paj^  par 

1  coinpagnie,  &era  constamment  pr6pos^  ii  la  garda 
t  an  service  de  ces  barri^res. 

15.  La  compagnie  sera  tenae  de  r^tablir  et  d^as* 
nrer  k  ses  frais  r^ulement  de  toates  les  eaax  dont 
e  coars  serait  arrit^ ,  sospenda  oa  modiiid  par  les 
ravaas  dependant  de  Tentrepribe.  Les  aqaedacs 
{oi  seronl  construits  k  cet  effet  sar  les  roates  rojales 
•t  departementales  seront  en  mafonnerie  oa  en 

y. 

16.  Ala  rencontre  des  rivieres  flottables  et  navl- 
gables,  la  compagnie  sera  tenae  de  prendre  tootes 
les  mesares  et  de  payer  tousles  (rais  ntees^aires  ponr 
que  \e  service  de  la  navigation  et  da  floltago  n*^- 
prouve  ni  interruption  ni  entraves  pendant  Vex4' 
culiondeslrdvaax.  La  mdme  condition  est  expres- 
semenl obligaloire  pour  la  coinpagnie,  k  la  rencon- 
tre des  roates  royales  el  departementales  et  aatres 
rlieroiiis  pnblics ;  k  cet  cflfet,  des  routes  et  ponts 
provbionaels  seront  construits  par  les  soins  et  aax 
frais  de  la  compagnie,  partont  ou  cela  sera  jiig^  n^- 
cessaire.  Arant  que  les  communications  exislantes 
poitsent  dire  intercepl^es,  les  ingdiiieurs  des  locali- 
tesdevroul  reconnailre  et  constater  si  les  Iravaux 
prortsoires  pr^ntent  unc  soliJilt^  sultSsanle,  et 
s'ils  peavent  assurer  le  service  de  la  circulaliout 
Un  delai  sera  ik^  pour  Tex^cution  et  la  dur^e  da 
ces  Iravaux  provisoires. 

17.  Les  perches  on  sonterrains  dont  Tex^cation 
sera  n^cessaire  aoroni  sept  metres  quarante  centi- 
metres (7"  AO*}  de  lai^enr  entre  les  pieds-droits  an 
nireaa  des  rails,  et  cinq  metres  cinquante  centi- 
metres (5">  50')  de  ban  leor  sous  clef,  a  partic  de 
iasarrace  du  chemin.  La  distance  verlicale  entre 
I'intrados  el  le  dcssus  des  rails  ext^rieurs  de  chaque 
voiesera  au  moins  de  quatre  metres  trente  centi- 
metres (/^  30*).  Si  les  teiTains  dans  lesquels  les  sou- 
terrains  seront  ouverls  prcsentaient  des  chances 
d'^boalement  ou  de  filtration  ,  la  coinpagnie  sera 
tenue  de  pr^venir  on  d'arr^ter  ce  danger  par  des 
OQvrages  solides  et  irapermeablcs. 

18.  Les  puits  d'airage  et  de  conslroction  des  soa- 
terrains  ne  poorront  avoir  leur  ouvorlure  sur  au- 
cane  voie  publique,  et,  Ik  oil  ils  seront  ouverts,  ils 
Kronl  entoar&  d'une  margelle  en  ma^onnerie  de 
deux  metres  de  hauteur. 

19.  La  compagnie  pourra  employer  ,  dans  la 
construction  du  cbemin  de  fer,  les  malerinux  com- 
mun^uacnt  en  usage  dans  les  Iravaux  publics  de  ia 
wcaliie ;  loalefois,  les  t^les  de  voules,  les  angles,  so- 
cles, couronnements,  extremilds  de  radiers,  seront, 
•utaiil  que  possible,  en  pierre  de  taille.  Dans  les 
localiiesouil  n'eiislera  pas  de  pierres  de  taillS,  I'em- 
ploide  la  briqne  ou  du  moclion  dil  d'appareil  sera 
lol^re.  Les  rails  et  autres  Elements  conslilutifs  de  la 
^oie  de  ier  devronl  6tre  de  bonne  qnalil^  et  propres 

rempUr  leur  duslinalion  :  le  poids  (les  rails  sera 
an  moins  de  trcntc  kilogrammes  par  metre  cou- 

20.  Le  chemin  de  fer  sera  cl6lur6  et  separ<5  des 
P'oprielcs  parliculiercs  par  des  mors  ou  des  haies, 
oadfspoieaax  avec  lisses.  Les  barrieres  fcrmant  les 
foniinunicalions  parliculiercs  s'ouvrironl  sur  les 
leires  el  non  sur  le  chemin  de  fer. 

^1.  Tcus  les  terrains  destines  k  scrvir  d'empUce* 
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ment  ao  cbemin  de  fer  et  k  tontcs  ses  d^pendances, 
tcUes  one  garesde  croisement  el  de  stalionnemenl, 
lienx  de  chargement  et  de  d^bargemcnt,  ainsi 
qo'aa  r^Ublissement  des  common ications  ddpla- 
c^s  on  inlerrompaes,  et  do  nouveaox  Hts  des  cours 
d'ean ,  seronl  acbet^  et  pay^  par  la  compagnie. 
La  compagnie  est  sabstito^  aax  droits,  comma 
ella  est  soumise  k  toates  let  obligations  qui  ddrivent 
pour  radministration  de  la  loidu  3  mai  1841. 

22.  L'entreprbe  ^Unt  d*utilit^  publique,  la  com- 
pagnie est  inveslie  de  tons  les  droits  que  les  lois  et 
rdglements  confirent  kTadministration  elle-radme 
pour  les  travanx  de  TEUt.  Elle  pourra ,  en  cons^ 
quence,  se  procurer  par  les  m«mes  voies  les  mat^- 
riaux  de  remblai  et  d'empierrement  n^cessaires  k 
la  construction  et  k  Tentrelien  du  chemin  de  fer  ; 
elle  jouira,  tant  poor  Textraction  que  pour  le  trans- 
port et  le  d^p6t  des  terres  et  matcriaux,  des  privi- 
leges accord^  par  les  mAmes  lois  el  regleiuents  aoK 
entrepreneors  de  travaux  publiits ,  k  la  charge ,  par 
elle,  d'iiidemniser  k  I'amiable  les  propri^laires  des 
terrains  endommag^,  oo,  en  cas  de  non  accord, 
d'aprtoles  reglements  arr^i^  par  le  conseil  de  pre- 
fecture, sauf  recours  au  conseil  d'Etat,  sans  que, 
dans  aucun  cas,  elie  puisse  exercer  de  recoars,  k  cet 
^ard,  contre  Tadministration. 

23.  Les  indemnites  poor  occupation  teroporaira 
on  deterioration  de  terrains,  poor  cli6mage,  modi- 
fication, ou  dfslruclion  d'usiiies,  et  pour  (out  dom- 
mage  quelconque,  resultant  des  Iravaux,  seront  sup- 
portees  et  payees  par  la  compagnie. 

24*  Pendant  la  dur^e  des  travaux ,  qu'elle  efTec- 
tuera ,  d'ailleurs ,  par  des  moycns  et  des  agents  da 
son  choix ,  la  compagnie  sera  soumise  au  conlr61e 
et  k  la  snrveillancs  de  radministration.  CecontrOla 
et  cette  surveillance  anront  pour  objct  d'emp^cher 
la  compagnie  de  s'^carter  des  dispositions  qui  loi 
sont  prescriies  par  le  present  cabier  des  charges. 
En  consequence,  dans  ie  cas  ou  la  compagnie  ferait 
usage  de  matdriaux  defectueuxon  u'executerait  pas 
les  travaux  selon  les  regies  de  Tart,  I'administration 
pourra  prescrire  la  mi&e  au  rebut  des  materiaux  em- 
ployes et  ordonner  la  suspension  des  lra\aux,  et| 
an  besoin,  la  demolition  des  ouvrages.  Dans  le  cas 
ou  la  compagnie  n^oblempererait  pas  aux  requisi- 
tions qui  lui  seraient  adr^sees,  il  sera  dresse  pro- 
cte-verbal,  lequel  sera  transmis  au  conseil  de  pre- 
fecture pour  eire  statue  ce  qu'il  appartiendra ;  le 
tout,  sans  prejudice  de  la  reception  provisoiro 
et  definitive  aKribuee  k  radministration  par  Tart.  25 
ci-apres. 

25.  A  mssore  que  les  travaaz  seront  termines  sar 
des  parties  du  chemin  de  fer ,  de  maniere  que  ces 
parties  puissent  etre  livrees  a  la  circulation ,  il  sera 
procede  k  leur  reception  par  un  ou  pluMeurs  com- 
missaires  que  Tadminislration  dcsignera.  Le  pro- 
ces-verbal  du  ou  des  commissaires  deiegues  ne  sera 
valable  qu'apres  homologation  pur  radministration 
superieure.  Apres  cette  homologation  ,  la  compa- 
gnie pourra  meltre  en  service  lesdites  parties  de 
chemin  de  fer,  el  y  percevoir  les  droits  de  pe«ige  et 
les  prix  de  transport  ci-apres  determines.  Toutefois, 
ces  receptions  purlielles  ne  dcviendront  definitives 
que  par  la  reception  generale  et  d(ilinilive  du  cbe- 
min de  fer. 

2i}.  Apres  Tach^vement  total  des  travaux,  la  com* 
pagnie  fcra  fuire,  k  ses  frais,  un  bornage  conlradic- 
toire  el  un  plan  cadastral  de  toutes  les  parties  du 
chemin  de  Icr  et  de  ses  dependances ;  elle  fera 
dresser,  egalemcnt  k  ses  frais,  et  contradictoirement 
avec  radministration,  un  etat  descriplif  des  ponts, 
ftquedocs  et  autres  ouvrages  d'art  qui  aaroat  cie  et«t« 
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hlxst  conform^ment  aux  conditions  da  pr<isent  sees  par  le  present  cahierdes  charges,  ellecncoorn 

caliier  des  charges.  Une  exp^cUlion  d&mont  certifi^e  la  d^ch^ance,  et  il  sera  poarva  k  la  continaatioo 

des  proces-verbauix  de  bornage,  du  plan  cadastral  et  k  Tach^vement  des  travaux  ,  comme  a  Yeika- 

et  de  r^tat  descriptif ,  sera  d^poa^ ,  aux  frais  de  la  lion  des  autres  engagements  de  la  conipagnie,  pe 

compagnie,  daos  les  archives  de  radministratioa  k  moyen  d'ane  adjadicalion  qn'on  oumrasorlo 

des  ponts  ei  chauss^es.  clauses  du  present  cahier  des  charges,  elsurnot 

27.  Les  ouvragesqui  seraient  sii«^  dans  le  rayon  mise  k  prix  des  ouvrages  d^jii  construiu,  des  mi- 
des  places  et  dans  la  xone  des  secvitudes ,  et  qui ,  t^riaux  ap provisional,  des  terrains  acbcl^s  et  da 
aux  termes  des  r^glements  actuels,  dcvcaient  fttre  portions  de  chemin  d&jk  mtses  en  exploitatioo. 
ex^cut^s  par  les  officier^  du  g^nie  miiiUire,  lese-  CeUe  adjudication  sera  d^volae  k  celui  des  noo- 
ront  par  les  agenU  de  la  compagnie,  mais  sous  le  veaux  soumissionnaires  qui  offrira  la  plus  forte 
coilti-6le  et  la  surveillance  de  ces  oificiers,  et  confor-  somme  pour  les  objets'compris  dans  la  mise  h 
moment  aux  projets  parlicuUers  qui  auront  ^l^  La  comnagnie  ^vincee  recevra  de  la  noavellecois- 
pr^alablement  approuvds  par  les  ministres  de  U  pagnie  la  valeur  que  la  uouvelle  adjadicalion  aon 
gVierre  et  des  travaux  publics.  La  mdme  facnll^  ainsi  d^termin^e  pour  lesdils  objeta.  La  partieaon 
pouiTa  4tre  accord^e ,  par  exception ,  pour  les  tra-  encore  restitute  du  cautionnement  d«  la  premien 
vaux  sur  le  terrain  militaire  ocGnp<$  par  les  fortiti*  compagnie  deviexidra  la  propri^t^  de  i'But,  et 
lions,  toat«s  Icsfois  que  le  minislre  de  la  guerre  Tadjudication  n'aura  lieu  que  snr  le  d^p6tdiui 
jugera  qu'il  n'en  peutr^SttUer  aucan  iucoQViiiuenl  nouveau  cautionnement.  Si  Tadjudication,  w- 
pour  la  defease.  verle  comme  il  vient  d'etre  dit,  n'amene  aacoo 

28.  Le  chemin  de  fer  et  tontes  ses  d^pendances  r^ultat,  une  seconde  adjadicalion  sera  tenleesor 
seroni  constamment  entretenus  en  bon  ^tat,  et  de  ies  mftmes  bases,  apres  un  d^lai  de  six  moi$;etji 
manidre  que  la  circulation  soit  toujours  facile  et  eelte  seconde  tentative  resle  ^galement  sans  r^l- 
B&re.  L'^tat  dudii  chemin  et  de  ses  d^pendances  .  tat,  la  compagnie  sera  d^finitivement  decbaede 
sera  reconnu  annaetiement,  et  plus  souvent,  en  cas  tons  droits  k  la  concession,  et  les  parties  de  clierata 
d'urgence  et  d^accideuts,  par  nn  ou  plusieurs  com-  d^jk  ex^cut^es,  on  qui  seraient  misesea  eiploita- 
missairesque  d&ignera  Tadmiaistration.  Les  frais  tion,  deviendront  imm^diatement  la  propriety  di 
d'entretien  et  ceux  de  reparations,  soit  ordiuaires,  TElat.  En  cas  d*interruplion  partielie  on  lotalede 
sOit  extraordinaires ,  resteront  enli^rement  k  la  Texploitation  da  chemin  defer,  radminislration 
charge  de  la  compagnie.  Pour  ce  qui  concerne  cet  prendra  imm^dialement,  aax  frais  et  risqoesdeli 
entretien  et  ce^r^para lions,  la  compagnie  demeare  compagnie  ,  les  mesures  n^cessaires  pour  asurec 
sonmise  aa  contrdie  et  k  la  surveillance  de  Tadmi^t  provisoirement  le  service.  Si ,  dans  les  Irois  mois 
nislration.  Si  le  chemin  de  fer,  une  fois  achev^,  de  Torganisation  du  service  provisoire ,  la  compa- 
n*est  pas  constamment  entretena  en  bon  ^tat,  il  y  gnie  n*a  pas  valablement  jusliiie  des  mojensdi 
sera  pourvo  d'ofiice,  k  la  diligence  de  Tadminislra-  r-'^prendre  et  de  continuer  Fexploilation ,  etsiciis 
tion  et  aux  frais  de  la  compagnie.  Le  montant  des  ne  Ta  pas  elTeclivement  reprise  ,  la  d^heanct 
avances  faites  sera  recouvr^  par  des  r6les  que  le  pr^  potirra  6tre  prononc^e  par  le*  ministre  des  Iravaoi 
fei  da  d^partemeot  rendra  exdcutoires.  publics.  Les  dispositions  de  Fart.  30  et  da  preseat 

29.  Les  fraU  de  visite,  de  surveillance  et  de  r^-  •rticle  ne  seront  point  applicables  an  cas  oii  1» 
ceplion  des  Iravaax  seront  supporl^s  par  la  com-  retard  ou  la  cessation  des  travaux  ou  I'lnterroj). 
pagnie.  Ces  frais  seront  impulds  sur  la  somme  que  tion  de  I'exploi  tation  proviendraient  de  force  m^ 
la  compagnie  est  lenne  de  verser  annuellemenl  jeore  r^liirement  consUl^e. 

dans  la  caisse  centrale  du  tr^sor ,  conform^ment  32.  La  contribution  fonciire  sera  ^tablie  en  rai- 

k  Tart.  55  ci-apr6s.  En  casde  non  verscment  dans  son  de  la  surface  des  terrains  occupy  par  le 

le  d^lai  fixd ,  le  pr^fet  rendra  un  r6le  exdcutoire ,  min  de  fer  et  par  ses  d^pendances ;  la  cole  en  sera 

et  le  montant  en  sera  recouvr^  comme  en  maliere  calcuUe  comme  pour  les  canaax  ,  conformciccnt 

de  contributions  pubiiques.  k  la  loi  du  25  avrU  1803.  Les  batiments  et  raagj* 

30.  Si,  dans  le  ddui  d'une  ann^e  ,  k  dater  de  sins  dependant  de  Fexploitation  du  chemin  de  fer 
rhomologation  de  la  convention,  la  compagnie  seront  assimil6s  aux  propri^t^  Mties  dam ia  loca« 
ne  s'est  pas  mise  en  mesure  de  commencer  les  tra-  lil6,  et  la  compagnie  devra  ^galement  payer  tonlfJ 
vaux  ,  et,  si  elle  ne  les  a  pas  effectivement  com-  les  contributions  auxquelles  ils  poarront  fttresoo- 
menc^,  elle  sera  d^chue  de  plein  droit  de  la  con-  mis.  L'imp6t  du  au  tr^sor  sur  le  prix  des  placet 
Cession  du  chemin  de  fer,  et  sansqu'il  y  ait  liea  k  ne  sera  pr^lev^  qoe  sor  la  parlie  du  tarifcorres- 
ancune  ml«e  en  demeare  ni  notification  quelcon-  pondant  au  prix  du  transport  des  voyagenrs. 
que.  Dans  le  cas  de  d^ch^ance  pr^vn  par  le  para-  33.  Des  rfeglements  d^admiaistration  pnbliqne, 
graphe  pr^^dent,  la  somme  dt  cinq  millions  de  rendus  aprfes  que  la  compagnie  aara  ^lecnleiidue, 
francs  (5,000,000  fr.)  d^posde ,  ainsi  quMl  sera  dit  d^termineront  les  mesares  et  les  dispositions 

k  Tart.  59,  k  titre  de  caationnement,  par  la  com-  cessaires  pour  assurer  la  police,  la  sArel^,  Tu^g' 

pagnie ,  deviendra  la  propri^li  du  gouvernement  et  la  conservation  du  chemin  de  fer  et  des  ouvra* 

et  restera  acquise  an  tr^sor  public.  Les  travaux  ges  qui  .en  dependent.  Toutes  les  d^penses  qn'en- 

ane.fois  commences,  le  cautionnement  sera  renda  tratnera  Tex^cution  de  ces  mesores  el  de  cesdii- 

par  dixifeme  ,  et  proportionnellement  k  Tavance-  positions  resteront  k  la  charge  de  la  compagnie. 

roent  des  Iravaax.*  Toutefois,  les  traitcments  des  commissaires  spe- 

31.  Faute  par  la  compagnie  d'avoir  enticement  cfaux  de  police  et  des  agents  qui ,  sous  leurs  ordres, 
execute  et  termini  les  travaux  k  sa  charge  dans  le  surveilleront  Texploitation  du  chemin  de  fer,  »• 
diUi  Vixi  par  Tart.  1",  ou  de  les  avoir  amen^  k  ront  payds  sur  les  fonds  du  trdsor.  La  compag"'' 
moiti^  de  lear  ach^vement  k  la  moiti^  de  la  troi-  sera  tenue  de  soumettre  k  Tapprobation  de  Tad* 
si^me  ann^e  ,  faute  ^alement  par  elle  d'avoir  ministration  les  riglemenlsde  toute  nature  tfu'elie 
acher^  la  moili^  aa  moins  de  la  section  de  M^xi-  fera  pour  le  service  et  Texploitatton  do  cbeminde 
don  k  Caen  et  de  la  station  de  Caen  avant  la  fin  fer.  Les  r^glements  dont  il  sVgil  dans  lesdeaip«' 
de  la  seconde  ann^,  faute  aussi  par  elle  d'avoir  ragraphes  pr^Menta  seront  obligatoiret  pourl* 
rempU  les  diverses  obligations  (|ai  Ini  sont  irnpo^  Compagnie  et  pour  (out«s  celles  qui  obtiendraient 
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ni».  II  est  express^ment  entenda  qae  les  prix  de 
transport  ne  seront  dus  k  la  compagnie  qu^iatant 
qu'elle  efTeoltterait  elle-m^me  ce  transport  h  set 
frais  et  par  sea  propres  moyens.  La  perception 
aura  Ilea  par  kilometre,  sans  ^anl  anx  fractions 
de  dutance;  aiiisi,  un  kilom^re  entamt^  sera 
pay^  connine  s*il  avait  Hi  parcoarn.  N6aninoins, 

C>or  toate  distance  parcourue  motndrc  de  six  ki* 
mitres,  le  droit  sera  pcrfu  comme  ponr  six  kilo- 
mitres  entiers.  Le  poios  de  la  tonne  est  de  mi  He 
kilorai^mmcs.  Les  fractions  de  poids  ne  seront 
eompt^es  qae  par  centieme  de  tonne  :  ainsi ,  tout 
poids  compris  enlre  x^ro  et  dix  kilogrammes  paier« 
comme  dix  kilogrammes ;  entre  dix  et  vingt  kilo* 
grammes,  il  paiera  comme  vingt  kilogrammes; 
entre  vingt  et  trente,  il  paiera  comme  trente  kilo* 
grammes,  etc.  L'aUministration  d^lermtnera  par 
des  riglements  sp4ciaax ,  la  compagnie  cntendiip, 
le  minimum  et  le  maxtinnm  de  vitesse  des  coiivoii 
de  voyageurs  et  de  marchandises ,  et  des  confoit 
M^ciaux  des  postes,  et  la  dnr^e  du  trajet.  Dans 
cnaqne  convoi ,  la  compagnie  aora  la  facnlt^  d« 
pUcer  des  voitures  sp^iales  poor  lesquelles  let 
prix  seront  r^l^  par  Tadministralion  ,  sur  la  pro> 
position  de  la  compagnie ;  mais  il  est  express^ment 
8tipu16  que  le  nombre  de  places  h  donner  dant 
ces  ▼oitnres  nVxcHera  pas  le  cinqnieme  du  nom- 
bre total  des  places  du  convoi.  A  moins  d'antori- 
sation  sp^iale  et  revocable  de  radministration  , 
tout  convoi  rigulier  de  vojageurs  devra  contenir, 
en  quantity  sufBsante ,  des  voilurcs  de  toutes  clas* 
ses ,  destin^  aux  personnes  qoi  se  pr^nteront 
dans  les  bureaux  da  chemin  de  fer. 


ill^riearement  Tantorisation  d^dtablir  des  lignes 
[e  chemin  de  fer  d'embranchement  on  de  pro* 
ingement ,  et ,  en  g^n^ral ,  pour  toutes  les  per- 
}nnes  qui  emprunteraient  Tusage  dtt  chemin 

e  fer. 

34.  Les  machines  locomotives  seront  constmites 
ir  les  ineiileurs  modules ;  elles  devronl  consumer 
m  inmie  et  devront  satisfaire  d'aillenrs  k  toutes 
>s  conditions  prescrites  ou  h  prescrire  par  le  gou- 
ernement  poor  la  mise  en  circolation  de  cette 
lasse  de  macbiaes.  Les  voi'tures  des  voyagenrs  de* 
ront  ^alement  ^tre  du  meilleur  module ;  elles 
ironl  totttes  sospendues  sur  ressorts  et  garnies  de 
anqaettes.  II  y  en  aura  de  trois  classes  au  moins. 
M  voitares  de  la  premiere  classe  seront  convertes, 
amies,  et  ferm^  k  glaces.  Celles  de  la  dMuime 
lasse  seront  couvertes  et  ferm^es  k  glaces ,  et  aiK 
ont  les  banquettes  rembonrr^es.  Celles  de  la  troi- 
ieme  classe  seront  convertes ,  et  ferm^es  avec  ri« 
leaui.  Les  voitures  de  toutes  classes  devront  rem- 
)lir  les  conditions  r^glies  ou  k  r^ler  pour  les 
roilarcs  qoi  servent  au  transport'  des  personnes. 
Les  waggons  de  marchandises  et  de  bestianx  et  les 
plates-fofmes  seront  de  bonne  et  aolide  construc- 
tion. 

55.  Poor  indemniser  la  compagnie  des  travaux 
^  (iepenses  qu*elle  s*engage  k  faire  par  le  pr^nt 
;abier  des  charges ,  et  sons  la  condition  expresse 
fo'elle  en  remplira  exactement  toutes  les  obltga« 
ions,  le  gouvernement  lai  concede  ,  pour  nn  laps 
ie  temps  qui  ne  pourra  excMer  soixante  et  douse 
ns,  k  daler  de  T^poque  fix^  pour  Tachevement 
es  trayaux,  Tautorisation  de  percevoir  les  droits 
«  peage  et  les  prix  de  transport  ci-apris  d^termi' 


TAIUF. 


Par  tile  tt  par  kitotnitrt, 

Voyageurs,  /  Voilnres  couvertes,  garnies  el  ferm^es  h  glaces 
non  compris  I     {1"  classe)  

Timpdt  j  Voitares  couvertes,  ferm^es  li  glaee.«,  ct  k  banquettes 
da  dixieme  \     reiuboftrr^es  (2*  classe)  

sor  lo  I  Voitures  couvertes  ,  et  ferm^es  avec  ridcaux  ( 3* 
P"i  des  places  [  clusse)  

iBoeuls ,  vaches ,  taureaux,  chevaux  ,  mulets,bd(es 
„  d«   
Veaux  et  pores  
Moutons ,  brebis ,  agaeaux  ,  chevres  

Par  totmc  tt  par  kiLmctre, 

Poissons.  .   .  I  Huftres  et  poissons  frais,  k  la  vitesse  des  voyageurs. 

1"  ela$$t,  —  Pontes  moul^  ,  fer  et  plomb  ouvrds , 
cuivre  et  autres  m^taux  ouvr^  ou  non  ;  vinaigres, 
vins ,  boissons  ,  spiritueux ,  huiles ;  cotons  et  an- 
tres  lainages  ;  bob  de  menuiserie  ,  de  teinture  el 
autres  bois  exotiques ;  sucre ,  caf^ ,  drogues ,  ^pi- 
ceries,  denrees  coloniales  et  objets  manufactures ; 
huitres  et  poissons  frois  [k  la  vitesse  ordinaire 
Marchandises  /         marchandises) ,  poisson  stAi  ,  beurre.  .  .  . 

'  eUsst.  —  Bl^ ,  grains ,  farines  ,  sels  ,  chaux  et 
platre,  minerais,  coke,  charbons  de  bois,  bois  k 
br^ler  (dit  de  eorde ) ,  perches  ,  chevrons ,  plan- 
ches ,  madriers ,  bois  de  charpente ,  marbre  en 
bloc,  pierrcs  de  taille  ,  bitume ,  fonte  brute  ,  fer 
en  barres  ou  en  feuilles ,  plomb  en  saumons.  . 
y  eUuM^  —  Pierre  k  chaux  et  b  platre ,  moellons , 
meuli^reSf  caillouxf  sable,  argile ,  tuiles,  bricjues, 
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mises  immMtatement  k  radminutration ,  qui  pro* 
noncera  d^Gnitivement. 

38.  Les  droits  de  p^age  et  les  prix  de  transport 
d^lermin^  an  tarif  prdoiMent  ne  sont  point  appli- 
cables  :  1°  h  tonte  voiture  pesabt,  avec  son  charge- 
xnent,  plus  de  quatre  mille  cinq  cents  (/|,500]  kilo- 
grommes  ;  2**  k  toute  masse  indivisible  pesant  plus 
ue  trois  mille  (3,000)  kilogrammes.  N^anmoins,  la 
compagnie  ne  pourra  se  refuser ,  ni  k  transporter 
les  masses  indivisibles  pesant  de  trois  miile  k  cinq 
mille  kilogrammes  ,  ni  k  laisser  circuler  toate  voi- 
tore  qui,  avec  son  chargement ,  peserait  de  <piatre 
mille  cinq  cents  k  huit  mille  kilogrammes ;  mais 
les  droits  de  peage  et  les  (rais  de  transport  seront 
augment^  de  moiti^.  La  compagnie  ne  poarra 
dtre  contrainte  k  transporter  les  masses  indivisibles 
pesant  plus  decinq  mille  (5|000)  kilogrammes,  ni 
k  laisser  circuler  les  voitures,  autres  que  les  machi- 
aes  locomotives ,  qui ,  chargement  compris ,  pifese- 
raient  plus  de  huit  mille  (8,000)  kilogrammes.  Si, 
aonobstant  la  disposition  qui  precede,  Ta  compagnie 
transporte  les  masses  indivisibles  pesant  plus  de 
cinq  mille  kilogrammes,  et  laisse  circuler  les  voita- 

^res  autres  que  les  machines  locomotives  qui ,  char- 
gement compris,  p^raient  plus  de  huit  mille  kilo- 
grammes, elle  devra,  pendant  trois  mob  au  moins, 
accorder  les  mdmes  facility  k  tous  ceux  qui  Ini  en 
feraient  la  demande. 

39.  Les  pri^  de  transport  d^termin^  au  tarif  ne 
sont  point  applicables :  1*  anz  denr^es  et  objets 
qui  ne  sont  pas  nomm^ment  ^nonc^  dans  le  tarif, 
et  qui,  sous  le  volume  d*un  m6lre  cube,  ne  pesent 

Fas  deux  dents  (200)  kilogrammes  ;  2*  k  Tor  et  k 
argent,  soit  en  lingots,  soit  monnay^s  ou  travail- 
1^  ;  au  plaqu^  d'or  ou  d'aigent ,  au  mercure  et  au 
platine  ainsi  qn^aox  bijoux,  pierres  pr^cieuses  et 
autres  valenrs  ;  3*'  et  en  g^n^ral  k  tous  paquets ,  co- 
lis  on  exc^ants  de  bagages  pesant  uol^ment  moins 
de  ciuquante  kilogrammes,  k  moins  que  ces  pa- 
quets, colis  ou  excMants  de  bagage,  ne  fassent  par- 
tie  d'envois  pesant  ensemble  au  delk  de  cinquante 
kilogrammes  d' objets  expMi^s  par  nne  m6me  per- 
Sonne  k une  mftme  personne,  et  d'une  m6me  nature, 
qaoiqne  emball^  k  part,  tels  que  sucre,  caC^,  etc. 
Dans  les  trois  cas  ci-dessus  specifies ,  les  prix  de 
transport  seront  arrdt^  annnellement  par  Fadmi- 
nialration,  sor  la  proposition  dela  compagnie.  Au- 
desMis  de  cinquante  kilogrammes,  et  quelle  que  soit 
la  distance  parcourne,  le  prix  de  transport  d'nn 
colis  ne  pourra  6tre  tax^  k  moins  de  quarante  cen- 
times (AO  c). 

hO.  Au  mo^en  de  la  perception  des  droits  et  des 
prix  r^l^  amsi  qu'il  vient  d'etre  dit ,  et  sauf  les 
exceptions  stipul^  au  pr^nt  cahier  des  charges , 
la  compagnie  contracte  Tobligation  d'ex^cuter  cou- 
stamment  avec  soin,  exactitude  et  c^l^ril^  ,  et  sans 
tour  de  faveur,  le  transport  des  voyageurs,  bestianx, 
denr^cs,  marchandises  et  mati^res  quelconques, 
qui  loi  seront  conii^.  Les  bestiaux,  denr^cs ,  mar- 
chandises et  malieres  quelconques ,  seront  trans- 
portifs  dans  I'ordre  de  leurs  num^ros  d'enregis- 
trement.  Toate  expedition  de  marchandises,  dont 
le  poids,  soua  an  m^me  emballage,  exciidera 
vingt  kilogrammes,  sera  constat^e,  si  Texp^dilear 
le  demande,  par  one  letlre  de  voiture ,  dont  an 
exemplaire  reslera  aux  mains  de  la  compagnie,  et 
un  autre  aux  mains  de  Texp^iteur,  comme  du- 
plicala.  L'expMiteur  pourra  r^clamer  uxi  dupli- 
cate de  la  lettre  de  voiture  pour  tout  paquet  oa 
ballot  pesant  moins  de  vingt  kilogrammes  (20  kil.) 
dont  la  valeur  aura  ^t^  prealablement  d^lar^e.  La 
compagnie  sera  tenue  aexpedier  les  marchandises 


dans  les  deux  jours  qui  en  suivront  la  remise :  loo* 
tefois,  si  Texp^iteur  consent  k  an  plus  longdeUi, 
il  jouira  d'une  reduction  d'apres  on  tarif  appronii 
par  Tadministration  publique.  Les  frais  accessoiret 
non  menlionn^  au  tarif,  tels  que  ceuxde  charge- 
ment, de  d^chargement  et  d'entrep6t  dans  les  gares 
et  magosins  du  chemin  de  fer,  seront  fix&  aniioel* 
lemeiit  par  un  r^glement  qui  sera  soumis  k  Vappro 
bation  de  Tadminislratlon  sup^rieure.  Les  eipedi* 
leurs  on  destinataires  resteront  libres  de  faire  eni« 
m^mes,  et  k  leurs  frais ,  le  factage  et  le  caniionnage 
de  leurs  marchandises ,  et  la  compagnie  n'eu 
pas  moins  tenue,  k  leur  ^gard,  de  remplir  les  obli. 
gations  ^nonc^es  au  paragraphe  1"  du  present  ai. 
tide.  Dans  le  cas  ou  la  compagnie  consentirait, 

Sour  le  factage  et  le  camionnage  des  marcbandises, 
es  arrangements  parliculiers  k  an  ou^plosiettn 
exp^diteurs,  elle  serail  tenue,  avant  de  les  mellrek 
ex^cntion,  d'en  informer  radministration,  et  cei 
arrangements  profiteront  ^galement  h  tous  ccui 
qui  lui  en  feraient  la  demande. 

ftl.  A  moins  d*une  antorisation  sp^ciale  deTad. 
ministration,  il  est  interdit  k  laconipagnie,soasla 
peines  port^es  par  I'art.  419  du  Code  p^iwi,  de 
iaire  directement  ou  indireclement,  avec  des  en- 
treprises  de  transport  de  voyageurs  ou  de  inarciian* 
dises  par  terre  ou  par  eau,  sons  quelques  d^Domi' 
nations  ou  formes  que  ce  paisse  6lre,  des  a^ang^ 
ments  qui  ne  seraient  pas  consenlis  en  faveur  de 
toutes  les  entreprises  desservant  les  mdmes  routes. 
Les  rfeglements  d' administration  publique,  rendos 
en  ex&ution  de  I'art.  33  ci-dessus,  prescrironl 
toutes  les  mesnres  n^cessaires  pour  assurer  la  plu> 
complete  ^galit^  entre  les  diverses  entreprisei  de 
transport  dans  leurs  rapports  arec  le  service  du 
chemin  de  fer« 

i!12.  Les  militaires  on  marins ,  voyageant  isol^ 
ment  pour  cause  de  service,  enToy^  en  cong^  poof 
appartenir  k  la  r^rve,  envoys  en  congci  limits  oa 
rentrant  dans  leurs  foyers  apres  liberation ,  ne  se- 
ront assojeltb,  eux  et  leors  bagages ,  qu'k  la  uioilie 
de  la  taxe  du  tarif  ci-dessos  fixi.  Les  militaires  oo 
marins  voyageant  en  corps  ne  seront  assujeltis,  eoi 
et  leurs  Lagages,  qu^au  quarj^de  la  taxe  du  tarif- Si 
le  gouvernement  avait  besoin  de  diriger  des  troope* 
et  un  niatdriel  mililaire  ou  naval  sur  I'un  des  point* 
desservis  par  la  ligne  du  chemin  de  fer,  la  compa- 
gnie serait  tenue  de  mettre  immediatemeot  i  sa  d* 
position,  et  &  moiti^  de  la  taxe  du  tarif,  tous  lei 
moycns  de  transport  ^tablis  pour  rexploilalion  a" 
chemin  de  fer. 

A3.  Les  ingenieurs,  commissaires  royaaii  coin- 
missaires  de  police  et  agents  sp^ci&ux  allacbesil* 
surveillance  du  chemin  de  fer,  seronl  Iransportes 
gratuilement  dans  les  voitures  de  la  compagnie.  U 
mdme  faculty  est  accord^e  aux  agents  des  conlri- 
bulions  indirectes  el  k  ceux  de  I'adminislralio" 
des  douanes,  charges  de  la  surveillance  du  cbeinui 
de  fer,  dans  Tint^ret  de  la  perception  del'iiiip'*'' 

A  A.  Les  d^pftches,  accompagn^es  des  agents 
cessaires  au  service ,  seront  Iransportto  graHute- 
ment  par  les  convois  ordinaires  de  Ja  compafj'*' 
sor  toute  I'eiendue  du  chemin  de  fer.  A  cet  etfci, 
la  compagnie  sera  tenue  de  r^server,  k  cbiq<K 
convoi  de  voyageurs  ou  de  marchandises  >  ^  '^^^^ 
partiment  special  de  voiture ,  pour  recevoir  les  ci  • 
piches  et  les  agents  n^cessaires  aa  service.  M 
forme  et  la  dimension  de  ce  compartiment  sero 
r^gWes  par  radminiatration.  Lonque  la  coiop* 
gnie  voudra  changer  les  heures  da  d^parl  de 
convois  ordinaires ,  elle  sera  tenue  d'en 
Udmiuiftlration  des  posies  qoiase  joan  ^ '  ' 
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I  pourra  y  avoir,  en  oalre  ,  tons  les  joars ,  h  Ttl- 
>r  et  an  retoar,  nn  ou  plusienrs  convois  sp^iaux , 
ontleshenres  de  depart,  soil  de  jour,  soil  de 
uil ,  ainsi  que  la  luarche  el  les  stationnements , 
irontrt^l^s  par  le  luinistre  des  finances  el  le  mi- 
Utre  des  Iravaaz  publics ,  apr^  avoir  entenda  la 
ompagnie.  Ccs  convois ,  destine  aa  service  g^n6« 
al  de  la  poste  aax  lettres ,  pourronl  parcourir  tonle 
clentlue  ou  senlement  une  'parlie  de  la  ligne  du 
bemin  de  fer.  L^adminislration  des  posies  fera 
onstruire  el  enlretiendra  h  sea  frais  des  voitures 
ppropri^es  aa  transport  des  d^pdches  par  les  con- 
ois  speciaux.  Ces  voitnres ,  dont  la  forme  el  les 
limeosions  seront  d^ter minxes  par  radminislra- 
ion  des  posies ,  devront  poavoir  conlenir,  ootre 
le  coarrier,  an  oo  plnsiears  agents  chargds ,  pen- 
ianl  le  trajet ,  de  la  mnnipaiation  et  da  triage  des 
l«(lre$,  ainsi  que  de  T^hange  dans  les  diir<&-enles 
&Ulions.  II  sera  poy^  k  la  compagnie  une  retribu- 
tion qnine  poarra  exc^der  soizaute  et  quinie  ceii-> 
\iffles  |15  c]  par  kilomMre  parcoaru  par  les  con- 
vousp^ianx  mis  k  la  disposition  de  radministration 
despostes.  Si  cette  administration  empioia  plus 
d  une  Toilure ,  la  r^lribation  n'excMera  pas  vingt- 
cinq  centimes  (25  c]  par  kilomMre  et  par  voi- 
tare  en  sos  de  la  premiere.  Ces  retributions  pour- 
ronl are  r^visees  lous  les  cinq  ans  et  fix^es  de  gr^ 
^  gr^  on  k  dire  d'experls  ,  sans  pouvoir  exc^der  le 
laui  ci-dessns  fix^.  La  compagnie  poarra  placer, 
dans  ces  convois  speciaux ,  des  voitures  de  toutes 
classes  pour  le  transport  des  vojageors  et  des  mar- 
rnandises.  Les  voitures  aflfectees  ou  appropriecs  aa 
Iransporldesdepfeches  et  des  agents  de  1  adminis- 
tration, seront  loujoors  placies ,  au  lieu  du  depart, 
a  rarriere  du  train  des  voitnres  de  la  compagnie. 
u  compagnie  ne  pourra  eire  tenue  d'etablir  des 
convois  speciaux  ,  on  de  changer  les  heures  du  de- 
part, la  marche  et  les  stationnements  de  ces  con- 
vois, qu'autant  que  T administration  I'aura  prive- 
nne  par  ^crit  quinze  jours  k  Tavance.  Neanmoins, 
f^'j'^^.'es  fois  que ,  en  dehors  des  services  regoliers, 
'administration  requerra  Texpetlilion  d'un  convoi 
'pecial ,  soil  de  jour,  soil  de  nuit ,  cetle  expedition 
^evra  elre  faile  immedialemenl,  sauf  Tobservation 
<^esregleuienU  de  police.  Le  prix  sera  ulterieurc- 
Jienir^gU,  de  gre  k  gre,  ouh  dire  d'experts,  entre 
»administralion  et  la  compagnie. 

45.  La  compagnie  sera  tenoe ,  k  tontc  requisi- 
tion, de  faire  partir,  par  convoi  ordinaire,  les 
'aggons  on  voitures  cellulaires  employes  au  trans- 
port des  prevenos  ,  accuses  ou  condamnes.  Les 
jaggons  seront  construits  aux  frais  de  TEtat  on  des 
o^parlemenls  ,  el  leurs  dimensions  deierminees 
par  on  arr^te  du  minislre  de  Tinterieur.  "Les  em- 
ploydi  de  radministration  ,  gardiens,  gendarmes 
«t  prisonniers  places  dans  les  waggons  ou  voitures 
"Uulaires ,  ne  seront  assujellis  qu'a  la  moitie  de  la 
'aw  du  tarif  de  la  derniire  classe.  Le  transport  des 
Toilnres  et  des  waggons  sera  gratuil. 

46.  Le  gouvernement  se  reserve  la  facuUe  de 
aire  le  long  des  voics  loutes  les  constructions ,  de 
poser  Ions  les  appareils  necessaires  k  I'etablisse- 
nient  d'une  ligne  teiegraphique  eieclrique ;  il  se 
|*S€rve  aussi  le  droit  de  faire  loutes  les  repara- 
tions ,  el  de  prendre  loutes  les  mesures  propres  k 
a»orer  le  service  de  la  ligne  teiegraphique  sans 
Jtnre  au  service  duchemin  de  Per.  Sur  la  demande 

I  administration  des  lignes  teWgraphiques ,  il 
erar&erve,  dans  les  gares  des  villes  etdesloca- 

»t«s  qui  seront  designees  uUerieurement ,  le  ter- 
am  necessairek  retablissetoent  des  maisonnettes 

uwmftes  k  recevoir  le  bureau  teiegraphique  et  son 


materiel.  La  compagnie  concession naire  sera  lena* 
de  faire  garder  par  ses  agents  les  fits  et  les  appareiU 
des  lignes  eiectriques ,  de  donner  aux  employds  li" 
legraphiques  connaissauce  de  totu  les  accident* 
qui  pourraient  survenir,  et  de  leur  en  faire  con.* 
natlre  lea  causes.  En  cas  de  rupture  du  fil  teiegra- 
phique ,  les  employes  de  la  compagnie  auront  k 
raccrocher  provisoirement  les  bouts  separes ,  d*a- 
pres  les  instructions  qui  leur  seront  donnees  k  cet 
effel.  Les  agenb  de  la  telegraphic  ,  voyageant  pour 
le  service  de  la  ligne  eiectriqne  ,  auront  le  droit  de 
circoler  gratuitement  dans  lea  waggons  do  chemin 
de  fer.  Bn  cas  de  rapture  du  fil  teiegraphique  ou 
d^aocidents  gravea,  one  locomotive  sera  raise  im- 
medtatement  k  la  disposition  de  Tinspecteur  teie- 
graphiqae  de  la  ligne  ,  pOur  les  transporter  sur  le 
lieo  de  Taccident ,  avec  les  hommes  et  les  mate- 
riaux  necessaires  k  la  reparation.  Ce  transport  sere 
grainit. 

up.  A  toate  epoque  ,  apr^  Texpiration  des 
quinze  premieres  annees ,  k  dater  du  delai  fixe  par 
I'art.  1"  pour  Tach^vement  des  travaux ,  le  gou- 
vernerapnl  aura  la  facuUe  de  racheter  la  conce»« 
sion  entiire  du  chemin  de  fer.  Pour  regler  le  prix 
da  rachat ,  on  relivera  les  produits  nets  annaels 
obtenns  par  la  compagnie ,  pendant  les  sept  an- 
nees qui  auront  precede  cclle  od  le  rachat  sera  ef- 
fectue ;  on  en  deduira  les  produits  nets  des  dens 
plus  faibles  annees ,  et  Ton  etablira  le  produil  net 
moyen  des  cinq  autres  annees.  Ce  produil  net 
moyen  formera  le  montant  d*une  annuite  qui  sera 
due  et  payee  k  la  compagnie  pendant  ch acone 
des  annees  reslanl  k  conrir  sur  la  duree  de  la  con- 
cession.  Dam  aucun  cas ,  le  montant  de  Tannuit^ 
nesera  inferieor  an  produil  net  de  la  derniere  des 
sept  annees  prises  pour  terme  de  comparaison.  La 
compagnie  recevra ,  en  ootre ,  dans  les  Irois  mois 
qui  soivront  le  rachat ,  les  remboursemenls  aux- 
queb  elle  aura  droit  k  Texpiration  de  la  conces- 
sion ,  selon  Tart.  US  ci-aprte. 

S^.  A  repoque  fixee  pour  Texpiration  de  la  pre- 
sente  concession  ,  et  par  le  fait  seul  de  cette  expi- 
ration ,  le  gouvernement  sera  subroge  k  loos  les 
droits  de  la  compagnie  dans  la  propriete  des  ter- 
rains et  des  ouvrages  designes  au  plan  cadastral 
mentionne  dans  Tart.  26.  U  entrera  immediate.* 
ment  en  jouissance  do  chemin  de  fer,  de  toutes  ses 
dependances  et  de  tons  ses  produits.  La  compagnie 
sera  tenue  de  remettre  en  bon  etat  d'entrelien  le 
chemin  de  fer,  les  ouvrages  qui  le  composent ,  et 
ses  dependances,  telles  que  gares,  lieux  de  char- 
gement  el  de  dechargemenl ,  etablissements  aux 
points  de  depart  el  d*arrivee  ,  maisons  de  gardes 
et  de  surveiilants,  bureaux  de  perception,  ma- 
chines fixes,  et  en  general  tons  autref  objets  im- 
mobiliers  qui  n^auront  pas  pour  destination  dis« 
tincte  et  speciale  le  service  des  transports.  Dans  les 
cinq  dernieres  annees  qui  precederont  le  terme 
de  la  concession ,  le  gouvernement  aura  le  droit 
de  meltre  saisie-arret  sur  les  revenus  du  chemin  de 
fer,  et  de  les  employer  k  retablir  en  bon  etat  le 
chemin  et  toutes  ses  dependences  ,  si  la  compagnie 
ne  se  metlait  pas  en  mesure  de  satisfaire  pleine- 
ment  et  enti^rement  k  cette  obligation.  Quant  aux 
objets  mobiliers ,  tels  que  machines  locomotives , 
waggons ,  chariots ,  voitures ,  maieriaux ,  combus- 
tibles et  approvisonnements  de  tout  genre  ,  et  ob- 
jets  immobiliers  non  compris  dans  Tenumeratioa 

Srecedente ,  TElat  sera  lenu  de  les  reprendre  k 
ire  d'experts ,  si  la  compagnie  le  requiert ,  el  ri- 
ciproquement ,  si  TEtalle  requiert,  la  compagnie 
sera  Venue  de  les  ceder,  egalement  k  dire  d'experts* 
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Tontefois,  TEtat  m  sera  tenu  de  reprendre  que  les 
approvisionnements  n^cessaires  k  rexploitation  da 
coemin  pendant  six  mois. 

^19.  Dans  le  ras  o6  le  gouTernement  ordon- 
nerait  ou  autoriserait  la  construction  de  rontes 
irbyales ,  d^partementales  ou  vicinales ,  de  cananx 
oa  de  clieuiins  de  fer  qui  traverseraient  le  chemin 
de  hr  projete ,  la  compagnie  ne  pourra  mettre 
a\icnn  obstacle  k  ces  Iravers^es  ,  mais  toutes  les 
dispositions  seront  prises  pour  qu'il  n*en  r^lte 
eucun  obstacle  k  la  construction  ou  au  service  du 
chemin  de  fer,  ni  aucuns  frais  pour  la  compagnie. 

50.  Toute  ex^ution  ou  toute  auiorisaiion  ulte- 
rieure  de  route ,  de  canal ,  de  chemin  de  fer,  de 
travaux  de  navigation  dans  la  contr^e  oh  est  sita4 
le  chemin  de  fer  projet^,  ou  dans  toute  autre  con- 
trde  votsine  ou  eloignde ,  ne  pourra  donner  ou- 
verture  k  aucune  demande  en  indemnity  de  la  part 
de  la  compagnie. 

51.  Le  gouvernement  se  r^rve  express^ment 
le  droit  d'accorder  de  nouvelles  concessions  de  che- 
ttiins  de  fer  s'erobranchant  sur  le  chemin  de  Bor- 
deaux k  Cette ,  ou  qui  seraient  6tablis  en  prolon- 
gement  du  meme  chemin.  La  compagnie  ne  pourra 
mettre  aucuu  aucun  obstacle  k  ces  embranche- 
mcDts,  ni  r^clamer,  k  Toccasion  de  leur  ^tablisse- 
lueut  ,  aucune  indemnity  quelconque  ,  pourvu 
qu'il  n*en  resulte  aucun  obstacle  k  la  circulation 
11  i  aucuns  frais  particuliers  pour  la  compagnie. 
Les  compagnies  concessionnaires  des  ch^mins  de 
fer  d'embranchement  ou  de  prolongrment  auront 
la  faculty,  moyennant  les  tariFs ci-dessus determi- 
ues ,  ct  Fobservation  des  r^lements  de  police  et 
de  service  ^tablis  ou  a  ^lablir,  de  faire  circuler 
lenrs  voitures ,  waggons  et  machines  sur  le  chemin 
dc  fer  dc  Bordeaux  k  Cette ,  pour  lequel  cette  fa- 
cull^  sera  reciproque  k  I'egard  desdits  embranche- 
xnents  et  prolongements.  Dans  le  cas  od  les  di- 
verses  compagnies  ne  pourraient  s' entendre  entre 
elles  sur  Texercice  de  cette  faculty ,  le  gouverne- 
ment siatuerait  sur  les  difficultds  qui  s'^leveraient 
cntre  elles  k  cet  dgard.  Dans  le  cas  oii  une  compa- 
ptnie  d'embranchement  ou  de  prolongement  joi- 
gnant  la  ligne  de  Bordeaux  k  Cette  n*uscrait  pas  de 
Ta  faculty  de  circuler  sur  cette  ligne  ;  comme  aussi 
dans  le  cas  oii  la  compagnie  concessionnaire  de  cette 
dernicre  ligne  ne  voudrait  pas  circuler  sur  les  em- 
branchements  ou  prolongements,  les  compagnies 
seraient  tenues  de  s^arranger  entre  elles ,  de  ma- 
nicre  que  le  ser^'ice  de  transport  ne  soit  jamais  in- 
terrompu  aux  points  extremes  des  diverses  lignes. 
Celle  des  compagnies  qui  sera  dans  le  cas  de  se 
fccrvir  d'un  materiel  qui  ne  scrait  pas  sa  propri^t^ 
paiera  une  indemnity  en  rapport  avec  Tusage  et  la 
deterioration  de  ce  materiel.  Dans  le  cas  ou  les 
compagnies  ne  se  mettraient  pas  d'accord  sur  la 
quolitd  de  Tindemnit^  ,  ou  sur  les  moyens  d^assu- 
rer  la  continuation  du  service  sur  toute  la  ligne , 
)e  gouvernement  yponrvoirait  d*olIice  et  prescri- 
rait  toutes  les  mesures  n^cessaires.  La  compagnie 
pourra  dtre  assujettie ,  par  les  lois  qui  autoriseront 
ullerieurement  des  chemins  de  fer  de  prolonge- 
ment ou  d'embranchement  joignant  le  chemin  de 
Bordeaux  k  Cette  ,  k  accorder  aux  compagnies  de 
ces  chemins  une  reduction  de  peage  ainsi  calculi^e  : 
1°  si  le  prolongement  ou  Tembranchement  n'a  pas 
plus  de  cent  kilometres,  dix  pour  cent  (10 p.  100) 
du  prix  per^u  par  la  compagnie  ;  2"  si  le  prolon- 
l^cnieiit  ou  Tembranchement  excede  cent  kilo- 
iiielres,  quinze  pour  cent  (15  p.  100)  ;  3°  si  le  pro- 
longement ou  Tembranchemeiit  excede  deux  cents 
kilometres ,  vingt  pour  cent  (20  p.  100)  ;  4*  si  U 


prolongement  ou  Tembranchement  excede  trols 
cents  kilometres,  vingt-cinq  pour  cent  (25  p.  lOOV 

52.  Si  la  ligne  du  chemin  de  fer  traverse  nnsol 
d^ja  conc^^  pour  Texploitation  d'une  mioc, 
Tadministration  dcterminera  les  mesures  i  pren* 
dre  pour  que  T^tablissemrnt  du  chemin  de  fer  ijc 
nuise  pas  k  Texploitation  de  la  mine ,  et,  r^ipro* 
quement ,  pour  que ,  le  cas  ^cheant ,  Teiploitatiot 
de  la  mine  ne  compromette  pas  Texistence  di 
chemin  de  fer.  Les  travaux  de  consolidation  a  faiie 
dans  Tint^rieur  de  la  mine  k  raison  de  la  Iraferae 
du  chemin  de  fer,  et  tons  ^  dommages  r^ulUnl 
de  cette  travers^e  pour  les  concessionnaires  de  li 
mine ,  seront  k  la  charge  de  la  compagnie. 

53.  Si  le  chemin  de  fer  doit  s'^tendre  sor  da 
terrains  qui  renferment  des  carriires,  oulutra. 
verser  souterrainement ,  il  ne  pourra  Pre  lim  i 
la  circulation  avant  que  les  excavations  qui  poor' 
raient  en  compromeltre  la  solidity  aienl  ilitm 
blay^  ou  consolid^es.  L*administratioi)  determi- 
nera  la  nature  et  Tetendne  des  travaux  qu'il  con- 
viendra  d'entreprendre  k  cet  eflfet ,  el  qui  seront, 
d^ailleurs ,  exteul^s  par  les  soins  et  aux  frais  de  li 
compagnie  du  chemin  de  -fer. 

bh-  Les  agents  et  gardes  que  la  compagnie  eb- 
blira  ,  soit  pour  op^rer  la  perception  des  droib, 
soit  pour  la  surveillance  et  la  police  du  chemin  de 
fer  et  des  ouvrages  qui  en  dependent,  pourroot 
£tre  asserment^s,  et  seront,  dans  ce  cas,  asslmilb 
aux  gardes  champfttres. 

55.  H  sera  inslitue  prte  de  la  compagnie  nn  oq 
plusieurs  commissaires  sp^cialement  charges  d« 
surveiller  les  operations  de  ladite  compapnic.  poor 
tout  ce  qui  ne  rentre  pas  dans  les  allribulions  d« 
ing^nieurs  de  VEtat.  Le  traitement  de  ces  com- 
missaires restera  k  la  charge  de  la  compagnie. 
Pour  y  pourvoir,  et  acquitter  en  mime  temps  la 
frais  mis  k  sa  charge  par  Tart.  29  ci-dessus,  la  coin- 
pagnie  sera  tenue  de  verser  chaque  annec ,  a  .a 
caisse  du  receveur  g^ndral  du  departenoent  dew 
Haute -Garon ne  ,  une  somme  qui  n'exc^dera 
soixante  mille  francs.  Dans  le  cas  oii  la  compagnM 
ne  verserait  pas  ladite  somme  aux  dpoques  qui  se- 
ront fixies,  le  pr^fet  rendra  un  r6le  ex^uloire.et 
le  montant  en  sera  recouvr^  comme  cn  malicfe 
de  contributions  publiqnes. 

56.  La  compagnie  devra  faire  election  de  dorc'- 
cile  k  Toulouse.  Dans  le  cas  de  non  eleclion  de 
domicile ,  toute  notification  ou  signiGcation  i «"« 
adress^e  sera  valable  ,  lorsqu^elle  sera  faite  aa  se- 
cretariat general  de  la  prefecture  du  departcmew 
de  la  Haute-Garonne. 

57.  Les  contestations  qui  s'eleveraicnt  cnlrel' 
compagnie  et  I'administration  ,  au  sojet  de  leif" 
culion  oude  Tinterpretation  des  clauses  du  pre- 
sent cahier  des  charges,  seront  jugees adaiinislr»' 
tivement  par  le  conseil  de  prefecture  du  dcparte- 
ment  de  la  Haute-Garonne,  sauf  recoursao  conseu 
d'Elat. 

58.  Avant  la  discussion  du  present  projel  de  lo'. 
destine  k  approuver  sa  soumission ,  la  compafi*''' 
devra  deposer  une  somme  de  seire  millions  * 
francs  (16,000,000  fr.),  en  numeraire  ou  en  rentes 
sur  I'Etat,  calcuiees  conformement  k  Tordonnance 
du  19  juin  1825 ,  ou  en  bons  du  tobor  ou  autro 
effeU  publics,  avec  transfert ,  au  profit  de  la  cauK 
des  dep6ls  et  consignations,  de  celles  ^*^"* 
leurs  qui  seront  nominatives  ou  k  ordre.  Surcf 
somme  ,  six  millions  (6,000,000  fr.)  seroul  reiw 
a  la  disposition  de  la  compagnie  ,  apres  U  P 
wulgaUou  de  h  IqU  Le  surplus,  qui 
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saud'onnement  de  TentrepriM ,  sera  renda  k  U 
:ompagnie,  aiiisi  qu'il  est  dil  k  Tort.  30. 

59  Le  present  ciihier  des  charges  ne  sera  passible 
jue  (lu  droit  fixe  d'aii  franc. 


l«'  =  7  juitLET  1846.  —  Ordonnance  dn  roi  qui 
approave  la  convention  passde,  le  30  juin  18Wi 
poar  la  concession  d'un  embrancliciuenl  dirig^ 
de  Castres  sur  le  chcmtn  de  fer  de  Bordeaux  k 
Celte.  {IX,  Bull.  MCCCVII,  n.  12812.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  sor  le  rapport  de 
noire  ministre  secretaire  d'£tat  des  (ravaui 
publics;  vu  la  loi  du  21  juin  lft46,  relative 
an  chemin  de  fer  de  Bordeaux  k  Cetle  et  k 
I'embranchement  de  Castres ,  et  le  cahier 
des  charges  annexe  a  cette  loi ;  vu  sp^cia- 
lemenl  les  art.  4  el  5  ,  tilre  2  dc  ladile  loi, 
lesdiis  articles  ainsi  congus  :  «  Art.  4.  Le 
«  mioislre  des  travaux  publics  est  autoris^ 
«  a  conceder  un  embranchement  dirig^  de 
«  Castres  sur  la  ligne  de  Toulouse  k  Cette, 
« et  passant  par  ou  pres  Revel ,  conform6- 
mentaux  clauses  et  conditions  du  cahier 
«  des  charges  anncx6  a  la  pr^sente  loi,  pour 
« la  lignc  principale  de  Bordeaux  h  Cetle , 
«  mais  sans  subvention ,  et  saur  les  modi- 
«  ficalions  suivantes :  rembrancbement 
«  de  Castres  pourra  n'6tre  ouvert  qu'a  une 
« seule  Yoie,  sauf  r^tablissement  de  gares 
«  d'evitement ,  donl  Tadministration  d^- 
« lerminera  le  nombre  et  Tetendue.  Toute- 
« fois,  les  terrains  devrontclre  achet6s  et 
« les  travaux  d'arl  ex6cut6s  pour  deux 
«  Yoies;  2©  la  duree  de  la  concession  ne 
«  pourra  exc6der  quatre-vingl-dix-neuf 
« ans,  a  dater  du  d6iai  fix6  pour  Tach^ve- 
«  ment  des  travaux ;  3«  la  somme  k  verscr 
par  la  compagnie  concessionnaire,  pour 
le  traitemcnl  du  commissaire  du  gouver- 
«  nement  et  pour  les  frais  de  con  triple  et 
«  de  surveillance,  n'exc^dera  pas  dix  mille 
« francs ;  40  le  caution  nement  de  I'entre- 
«  prise  sera  fix^  a  un  million.  Dans  le  cas 
^  ou  la  compagnie  concessionnaire  de  la 
«  ligne  principale  de  Bordeaux  a  Cetle  con- 
« senlirait  a  se  charger  de  Texecution  de 
« I'embrancheraenl  de  Castres,  moyennant 
« les  clauses  et  conditions  ci-dessus  deter- 
minees ,  la  dur^e  de  la  concession  de  la 
« ligne  principale  de  Bordeaux  a  Cetle  sera 
«  port^e  de  soixante  ans  a  soixante-six  ans 
« et  six  mois ,  et  celle  de  la  concession  de 
«  I'enibranchement  de  Castres  sera  r^duitc 
«  de  qualre*Yingt-dix-neuf  ans  au  mfime 
«  laps  dc  temps  de  soixante-six  ans  et  six 
«  mois,  de  telle  sorle  que  Tune  et  I'autre 
« expirent  a  la  meme  ^poque ,  et  que  le 
«  gouvernement  rentre  a  la  fois  en  jouis- 
«  sance  des  deux  concessions.  Art.  5.  La 
«  convention  a  passer  en  vertu  de  Varticle 
«  pr6c6dent  ne  deviendra  dcfinilive  qu'a- 
«  pres  avoir  61^  hoinologu^e  par  ujje  or- 


«  donnance  royale. »  Vu  la  soumission  pr4- 
senlte ,  le  5  mars  1B46 ,  par  les  sieurs  de 
Ezpelela ,  Ricard  ,  Barry,  Drouillard ,  Lu- 
zarche  ,  Foyer  et  baron  Sargel,  pour  I'cx*- 
cution  ct  Texploitation  du  chemin  de  fer  de 
Bordeaux  k  Cetle;  vu  la  declaration,  en 
dale  du  1*^  mai  1846 ,  par  laquelle  lesdiis 
sieurs  d<^clarenl ,  au  nom  de  la  compagnie 
qu'ils  repr^scntent ,  adherer  k  toutes  les 
dispositions  du  projet  de  loi  et  du  cahier 
des  charges  adopt^s  par  la  Chanibre  des 
Deputes,  pour  I'exi^culion  et  Texploitation 
du  chemin  de  fer  de  Bordeaux  k  Cette; 
vu  la  convention  provisoire  pass^e,  le  30  du 
mois  de  juin,  entre  noire  ministre  secretaire 
d*£tat  des  travaux  publics,  au  nom  dc  r£- 
tat,  et  lesdiis  sieurs ,  au  nom  de  la  compa- 
gnie qu'ils  reprdsentent,  pour  la  concession 
de  rembrancbement  de  Castres ,  etc. 

Art.  La  convention  provisoire  pass^e, 
le  trenli^me  jour  dc  juin  ,  entre  noire  mi- 
nistre secretaire  d'Elat  des  travaux  publics, 
au  nom  de  I'Elat,  et  les  sieurs  de  Ezpelela, 
Ricard,  Barry,  Drouillard,  Luzarche,  Royer 
el  baron  Sargcl,  agissant  au  nom  de  la 
compagnie  quMis  represcntent ,  conform^- 
mcnl  aux  listes  dc  repartition  d^pos^es  au 
minislere  des  travaux  publics .  pour  la  con- 
cession d'un  embranchement  dirige  de  Cas- 
tres sur  le  chemin  de  Bordeaux  a  Cette, 
est  approuv^e. En  consequence,  toutes  les 
clauses  et  conditions  slipuiecs  dans  ladile 
convention  ,  tant  &  la  charge  de  lEtat  qu'i 
la  charge  des  sieurs  dc  Ezpelela  ,  Ricard  , 
Barry,  Drouillard  ,  Luzarche ,  Royer  et 
baron  Sargel ,  recevronl  leur  pleine  el  en- 
liere  execution. 

2.  Ladile  convention  ,  la  soumission  du 
5  mars  1846  et  la  declaration  du  mai 
suivant,  cl-dessus  visees,  resteronl  annexees 
a  la  presence  ordonnance. 

3.  Notre  ministre  des  travaux  publics 
(M.  Dumon)  est  charge ,  etc. 

Convention  ^tre  le  ministre  secretaire  d'Etat 
des  travaux  publics  et  MM.  de  Ezpelela , 
Ricard,  Barry ,  Drouillard ,  Luzarche, 
Royer  et  baron  Sarfjet ,  puur  la  concession 
de  C embranchement  de  Castres  sur  le  che* 
min  de  fer  de  Bordeaux  d  Cette, 

L'an  1846 ,  le  30'  jour  du  mois  de  juin  ;  entre 
le  ministre  secretaire  d^Elat  des  travaux  publics, 
agissanl  au  nom  de  TFilat,  en  vertu  de  la  loi  du  21 
juin  18^6 ,  litre  2  ,  d'une  part ;  el  les  sieurs  Fran- 
9ois-Xavier  de  Ezpeleta ,  Joseph  Ricard,  John- 
David  Barry,  Nicolas-Marie-Hippolyte  Drouillard, 
Anloine  Luzarche,  Anloine-Adolphe-Charles-Fer- 
dinand  Ilo)'er,^Jean-Auguste  baron  Sarget ,  agis- 
sant au  nom  de  la  compagnie  quails  repr^ntent , 
conformement  aux  lilies  de  reparation  ddposees 
au  miuislcre  des  travuux  publics,  d* autre  part,  il 
a  ele  couvcnu  ce  qui  suit : 

ArU  1".  Le  iniiiifitre  des  travaux  publics  CQq« 
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cidc ,  au  nom  de  I'Elat ,  anx  sienrs  de  EEpclefa  , 
l\icard  ,  Barrj,  Drouillard ,  Lnzarche,  Royer  et  ba- 
ron Sarget,  deja  concessio  una  ires ,  au\  termes  du 
litre  1"  de  la  loi  du  21  juin  1846  ,  du  chemin  de 
fer  de  Bordcaax  h  Celle  ,  au  nom  de  la  coinpagnie 
qu'ils  repr^sentent ,  ainsi  qu'il  a  ^t^  dil  ci-dessus  , 
un  cheinin  de  fer  d'embranchement ,  dirig^  de 
Caslres  sur  Icdit  chemin  de  Bordeaux  a  Cette  ,  et 
passant  par  ou  pr6s  Revel. 

2.  Celle  concession  est  faile  pour  uiic  duree  de 
soixante-sii  ans  et  six  mois ,  h  dater  de  Tepoque 
fix^e  ,  pour  Tacheveinenl  des  travaux  du  chemin 

Erinctpal ,  par  le  cabier  des  charges  annexd  h  la 
>idu^l  juin  1846,  et,  conform^ment  au  der- 
nier paragraphe  de  I'art.  4  de  cetle  loi ,  la  dnr^ 
de  la  concession  du  chemin  principal  sera  porl^e 
de  ftoixante  k  soixanle-six  ans  six  mois,  de  telle 
sorte  aue  la  dur^e  des  deux  concessions  expirera  k 
la  m^me  ^poque ,  et  que  le  gouternement  ren- 
trcra  k  la  fois  en  jouissance  de  Tun  et  de  I'anlre. 
Toutes  les  autres  clauses  et  conditions  du  cabier 
des  charges  annex^  h  la  loi  du  21  juin  1846  rece- 
Tront  d^ailleurs  leur  pleine  et  enliire  execution. 

3.  Toutes  les  clauses  et  conditions  du  cabier  des 
charges  mentlonndes  en  Tarticle  precedent  seron  t 
applicables  &  Fembranchement  de  Castres,  sauf 
toutefois  In  modifications  suivantes  :  V  le  snsdit 
embranchement  pourra  n*dtre  onvert  qu'a  une 
-aeule  voie ,  sauf  T^lablissement  de  gares  d'evile- 
menl ,  dont  raduiinistration  determinera  le  nnm- 
bre  et  I'^tendue.  Toulefois  ,  les  terrains  devront 
<lre  achel^  et  les  travaux  d'art  ex^cut^s  pour  deux 
voies ;  2°  la  somme  k  verser  par  la  compagnie  con- 
cessionnaire ,  pour  le  traitement  du  commissaire 
du  gouvernement  et  pour  les  frais  de  contr6le  et 
de  surveillance,  n'excedera  pas  dix  mille  francs; 
3°  le  caution nemeut  de  Tenlreprise  sera  fix^  a  un 
million  de  francs. 

fl.  Les  sieursde  Eipeleta,  Ricard,  Barry,  Drouil- 
lard ,  Luzarche  ,  Royer  et  baron  Sarget ,  au  nom 
et  comme  ci-dessus  ,  s^engagent  fa  se  soumettre 
aux  conditions  ^nonc^es  aux  art.  2  et  3  ci-dessus. 
lis  s'engagent  sp^cialemenl  k  verser  a  la  caisse  du 
receveur  g^n^ral  de  la  Haute-daronne ,  en  sus  de 
la  somme  r^glee  par  Tart.  55  du  cabier  des  charges 
ci-dessus  rappel^ ,  one  somme  qui  nVxWera  pas 
dix  mille  francs.  lis  consenleni ,  en  outre,  attenda 
robiigation  qui  leur  est  imposee  de  verser  un 
caulionnement  de  un  million  de  francs ,  fa  n9 
recevoir  que  la  somme  de  cinq  millions  sur  les 
six  millions  qui  doivent  6tre  remis  fa  la  dbposi- 
tion  de  la  compagnie  apres  la  promulgation  de 
la  loi ,  conform^ment  fa  Tart.  58  dudit  cabier  des 
charges.  La  somme  de  un  million  ci-dessus  ^nod- 
cee  sera  rendoe  fa  la  compagnie  par  dixi^me,  et 
proportionnellemenl  fa  Tavancement  des  travaux 
sur  Tembrancbement  de  Castres. 

5.  La  pr&ente  convention  ne  sera  valable  et  d^- 
flnitive  qu'apres  avoir  <it^  approuv^e  par  une  or- 
donnance  royale.  Fait  fa  Paris,  les  jour,  mois  et  an 
susditfl.  Signi  S.  Dumon  ,  J.  Ricard  ,  F.-X.  dk 
ExPELETA ,  Royer  ,  Drouillard  ,  A.  Luzarche  ; 
pour  tooi  el  pourM.  Barrt  absent,  baron  Sarget. 


(I)  Presentation  fa  la  Chanibre  des  D^put^s  le 
5  juin  1845  (Mon.  du  15 )  ;  rapport  par  M.  La- 
crosse le  30  juin  (Mon.  du  3  juillel). 

Reprise  le  12  janvier  1846  (Mon.  du  13) ;  rap- 
port supplemeiitnire  le  15  avrll  (Mon.  du  21) ;  dis- 
cussion les  28 ,  29 ,  30  avrii ,  2  el  4  mai  (Mon.  des 
29,  30  avril,  1",  3  el  5  mai),  et  adoption  Ic  5  mai 


Soumittion, 

Nous  soussign^s ,  admin  btratenrs  d^l^aes  de  li 
compagnie  conslituiie  par  acte  pass^  devant  M' 
Cahouel  el  son  collegoe  ,  notaires  fa  Paris,  le  16fe< 
vrier  dernier,  pour  la  construction  et  rexploilaiion 
du  chemin  de  fer  de  Bordeaux  fa  Celle,  par  Tou- 
louse, avec  embrunchement  sur  Castres  ,  ladile 
compagnie  repr^senlanl  aujourd'hui  les  anciennei 
soci^t^s  connues  sons  la  di^nomination  de  Compt- 
gnU  Etpelela ,  ComptLgnU  baron  Sarget ,  ifuclmii, 
Ed,  CaUtard  et  Palerwn ,  Compagnie  tattUle  et  Com* 
psgnie  Sehngider^  dont  les  listes  ont  i\i  arrdtees  w 
verietur^  et  di^poa^s  au  miuislere  des  travau 
publics  ; 

Nous  nous  obligoons  et  obligeons  ladite  compi* 
gnie  ,  ainst  d^finitivement  constitute  le  16  ferrier 
dernier,  et  constquemment  tous  les  actionnaim 
desdites  quatre  compagnies  ci-dessus  dtnommto, 
fa  construire  et  fa  exploiter  le  chemin  deferde 
Bordeaux  fa  Cette ,  par  Toulouse ,  avec  embranche- 
ment sur  Caslres  ,  aux  clauses  et  conditions  tant 
du  cabier  des  charges  imp ostes  par  le  gouvenie- 
ment  que  du  rapport  depost  ,  le  4  jnillet  18A5. 
par  la  commission  de  la  Cbambre  des  Deputes 
charg^e  de  Texamen  du  projet  de  loi  relatif  i  ce 
chemin  de  fer,  et  ce  moyennant  la  concession  qai 
en  sera  faite  direclemenl  et  sans  concurrence  ii 
dite  compagnie  ,  avec  une  durte  de- jouissance  de 
soixanle  anntes,  qui  commenceront  fa  courirde 
rtpoque  fixte  par  le  cabier  des  charges.  Fait  k  Pa- 
ris, le  5  mars  1846.  SigniJ.  Ricard,  F.-X.M 
EzTBLETA,  J.-D.  Barrt,  Drouillard,  A.  Lvuhcst, 
Rotbr  ,  baron  Sarobt. 

Nous  sousstgnts ,  agissant  cs-noms  et  qnalites  ci« 
dessus  rappelis,  dtclarons  c|oe  nous  adh^ronsa 
toutes  les  dispositions  du  projet  de  loi  et  dacahiec 
des  charges  adoplds  par  la  Chambre  des  D^polesi 
dans  sa  stance  du  28  avril ,  pour  rex^ntionet 
I'exploilation  du  chemin  de  fer  de  Bordm 
fa  Cette. 

Nous  dtclarons  ^galement  que  nous  nous  enga- 
geons  fa  construire  el  fa  exploiter  rcmbrancbeoieDt 
de  Castres  ,  moyennant  une  durte  de  jouissance  de 
soixante-six  ans  et  demi,  tant  pour  la  ligne  priii- 
cipale  de  Bordeaux  fa  Cette  que  pour  rembranclic- 
ment  de  Castres  Ini-mftme,  le  tout  conrorm^ment 
au  projet  de  loi  ci-dessus  ^uonc^.  Paris,  I'^m" 
1846.  SigniJ.  Ricard,  F.-X.  db  Ezprleta,  Dkodil' 
LARD,  Royer,  A.  Luzarche;  pour  moi  el  pom 
M.  Barry  absent ,  baron  Sarget. 


21  JUIN  =  8  JuiLLET  1846.  —  Loi  relative  au  clie- 
min  de  fer  de  I'Ouest  (1).  (LX,  Bull.  MCCCVUI, 
n.  12813.) 

Art.  ler.  II  sera  elabli  un  rhemin defer 
de  Paris  h  Cherbourg  par  Evreux  clCaeo 
avec  embranchement  sur  Roueo. 

2.  Le  minislre  des  travaux  publics  fsl 
auloris6  a  conceder  directemenl  aux  siears 
comle  de  Breleuil  ,  due  de  Plaisance, 
Edouard  Blount  et  Auguste  Michelet, a<i 


{Mon.  du  6)  ,  fa  la  majority  de  228voiiconirel2' 
.  Prdsenlalion  fa  la  Chambre  des  Pairs  le  12  »»' 
(Mon.  du  15)  ;  rapport  par  M.  Ic  wani""*  , 
Raigecourl  le  29  (Mon.  du  30);  discussion « 
adoption  le  8  juin  (xMon.  du  9) ,  fa  U  majo""^"' 
93  voix  contre  41. 
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)m  de  la  conipagnle  qa*il8  repr^ntent , 

)Dror moment  aux  listes  de  rc^partiliun  qui 
jvront  filrc  d^pos^es  par  cui  au  minislere 
;s  travaui  publics ,  le  chemin  de  fer  de 
len  sur  Paris  et  sur  Rouen ,  aui  clauses  el 
mditions  du  cabier  des  charges  cot6  A, 
mex^  a  la  pr^ente  loi. 
5.  Le  tninistre  des  travaux  publics  csl 
uloris^  a  conc^der  direciement  aux  sieurs 
mile  Pereire,  Adolphe  d'Eichlal  et  Tarb^ 
es  Sablons ,  au  nom  de  la  eompagoie  qu'tls 
epr^sentent ,  confbrm^inent  anx  listes  de 
^partition  qui  devrotit  Hre  d^pos6es  par 
ui  au  minist^re  des  travaux  publics,  le 
hemin  de  Ter  de  Versailles  a  Reoncs  par 
ahartreSyle  Maos,  Sill^-le-Guillayme  et 
Laval, avec  embranchements  du  Mans  sur 
Oaen,  el  de  Charlres  sur  Alencon ,  aux 
clauses  et  conditions  du  cabier  des  charges 
cot^B,  annexe  k  la  pr^senlc  loi. 

4.  La  concession  autorisde  par  Tarticie 
precedent  ne  pourra  6tre  accord^  qn'apr^s 
dissolution  et  liquidation  des  deux  compa- 
gnies  de  chemin  do  fer  de  Paris  k  Versailles, 
me  droile  et  rive  gauche, et  qu*autanl  que 
ia  valeur  relative  de  Tactifetdu  passifde 
chacune  des  deux  com  pa  gnies ,  et  le  prix 
pour  leqool  leurs  actions  seront  comptdes 
dans  la  Tormatioa  du  foods  social  de  la 
compagnie  du  che^min  de  fer  de  I'Ouest , 
auront  ele  determines ,  d*apres  les  regies 
^lablies  par  le  traite  intervenu  entre  ces 
deui  compagnies ,  a  la  date  du  4  f^vrier 

1845,  et  par  les  deux  trait^s  du  15  avril 

1846,  lesquets  resteront  annexes  k  la  pr<J- 
senle  loi. 

Les  rormalit^s  pr^liminaires  prescrites 
par  le  paragraphe  precedent  devront  elre 
remplies  dans  le  d^lai  de  six  mois ,  k  dater 
deia  promalgation  de  la  pr^sente  loi. 

La  convention  qui  sera  pass6e ,  et  les 
slaluts  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
de  rOuest,  seront  homologu^  en  ni^me 
lemps  par  ordon nance  royale. 

5.  Dans  le  cas  o6  les  formalitds  prescrites 
pftr  Tarlicle  preci^dent  n*auraient  pas  M 
accomplies  dans  le  d^lai  fix6  au  para- 
graphe 2  du  mftme  article,  le  ministre  des 
jravaux  publics  est  autorise  a  proc^der,  par 
>3  yoie  de  la  publicity  ct  de  la  concurrence, 
a  '  adjudication  du  chemin  de  fer  de  Ver- 
Milles  a  Rennes  et  de  ses  embranchements, 
<^ODformement  au  cabier  des  charges  cote.C, 
«Dnex6ala  pr6sente  loi. 

6.  Le  rabais  de  Tadjudication  ne  portera 
que  sur  la  dorie  de  la  concession  du  chemin 
de  Versailles  k  Rennes. 

Le  ministre  des  travaux  publics  d^ter- 
minera,  dans  un  billet  cachets,  le  maximum 
de  dur6c  de  jouissance  au-dessus  duquei 
I  adjudication  ne  pourra  6lre  Iranch^c. 


Ce  maximum  de  dnrie  ne  poarra ,  dint 
aucun  cas ,  exc^der  soixanle  ans. 

Le  d61ai  ci-dessus  flx6  courra  k  dater  de 
r^poque  di^lerminee  par  le  cahier  des 
charges  pour  Tachevement  des  travaux. 

7.  Les  travaux  de  raccordement  des  che- 
mins  de  fer  de  Versailles  avec  celui  de  Ver- 
sailles k  Chartres  seront  ex6cut£s  confor- 
m^ment  aux  lots  dtt  11  Juin  IBlti  et  du 
1 J  Juillet  1»45. 

Un  credit  de  deux  millions  dc  francs 
(2,000,000  fr.)  est  ouverl  au  ministre  des 
travaux  publics ,  sur  Texercice  1B46,  en  sus 
du  credit  d^ji  all(ra6  par  la  loi  du  t6  Juillet 
1844. 

8.  Une  somme  de  cinquante  millions  de 
francs  (50,000,000  fr.  est  aiTecl^e  a  T^U- 
blissement  du  chemin  de  fer  de  Chartres  k 
Rennes. 

9.  Sur  rallocatlon  mentionn^e  en  Tartlcte 
precedent,  il  est  ouvert  au  ministre  des 
travaux  publics ,  sur  Texercice  1846 ,  uo 
credit  de  trois  millions  de  francs  (3,000,000 
fr.),  et ,  sur  I'exercice  1847,  un  credit  de 
six  millions  de  francs  (6,000,000  fr.). 

10.  II  sera  pourvu  aux  dispenses  autori- 
fles par  la  pri^sente  ioi ,  conform6mcnt  k 
rtrt.  18  de  la  loi  du  11  juin  1842. 

A.  —  Cahier  de  clta^get  pour  ia  conretfton 
du  chemin  de  fer  de  Caen  a  Paris  et  d 
Uouen. 

Art.  1".  La  c6mpagnie  •'engage  k  ex^ter  k  ses 
frais,  risqnes  et  perils,  tons  les  travanx  dn  chemiu 
de  fer  de  Caen  k  Paris  et  k  Rooen,  dans  le  d^lai  de 
cinq  ann^  an  plus  tard ,  k  dater  de  Tordon- 
nance  qui  approuvera  la  convention  k  tntervenifi 
et  de  nianiere  que  le  chemin  soit  praticable  dans 
toales  ses  parlies  k  Texpiration  da  d^Iai  ci  dessQs 
fix^.  La  seclion  de  M(^zidon  k  Caen  ,  commnne  an 
chemin  dtf  fer  da  Mans  sor  Caen  ,  et  la  station  de 
Caen,  devront  <tre  terinin^es  dans  on  d^ai  de  trols 
anniies,  saur  le  cas  de  force  majeure  r^gulierement 
conslal^e; 

2.  Le  chemin  de  fer  s*embranchera  sar  le  chemin 
de  fer  de  Paris  k  Roaen,  en  amont  du  sooterrain  de 
Rolieboise;  il  se  dirigera  sor  Kvreux,  passera  par  ou 
pris  Conches,  Serqnigny^  Bernay  ,  Lisieax  et  M^i- 
don,  et  arriTera  k  Caen  au  point  qui  sera  d^lermin^ 
par  Tadminislration.  De  Serqnigny ,  une  branche 
sera  dirig^  sor  Rouen  par  ou  prte  Brionne  et  Glos- 
sor-Rille,  et  se  rattachera  au  chemin  de  fer  de  Paris 
k  Rouen,  avant  1  arriv^e  de  celte  demiire  viUe,  au 
point  qoi  sera  fix^  par  Tadminislration. 

3.  A  dater  de  Fhomologation  de  la  convention  , 
la  compagnie  devra  soumettre  k  Tadminlstration 
sup^rieore,  de  deux  mois  en  deux  mois,  el  par  sec- 
tions de  vingt  kilometres  au  moins,  rapport«  sur  un 
plan  k  I'ichelle  de  i  k  5,000,  le  tracii  dtfinilifdu 
chemin  de  fer,  en  se  conformant  aux  indications 
des  articles  pnicMents.  fille  indiquera  sm>  ee  plan, 
sans  pr<^jadice  des  dispositions  de  Tart.  6  ci-aprte, 
la  position  et  le  trac^  des  gares  de  station nemeiit 
et  d*4vitement ,  alnsi  que  les  lieux  de  cliargement 
et  de  ddchargeroent ;  k  ce  mfime  plan  devront  fttre 
joints  un  profll  en  long  soivant  Taxe  do  diemin  de 
fer,  aa  cerlain  uombre  dc  profits  en  Iravers,  le  la- 
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l)leau  des  penles  elrampes,  et  un  clevis  explicalif 
comprenant  la  description  des  ouvrages.  La  compa- 
gnie  sera  autori&^e  k  prendre  copie  des  plans,  ni- 
vellenients  et  devis,  dress^  aux  frais  de  I'Elal.  En 
cours  d'ex^cution,  la  coinpagnie  aura  la  facultd  de 
proposer  des  modifications  qu'elle  ponrrait  juger 
utile  d'introduire  ;  inaisces  modifications  ne  pour- 
ront  dire  exdcutdes  que  moyennant  Tapprobation 
•prdalable  et  le  consentcment  formel  de  Tadminis- 
tralion  snp^rieure. 

tl.  Le  chemin  de  Ter  aura  deux  voies  an  moins 
sur  tout  son  ddveloppement.  Sa  largeur  en  cou- 
rbnne  est  fixee,  pour  deux  voies,  k  huil  nietMs 
trent«  centimetres  dans  les  parlies  en  levies  ,  et  k 
sept  metres  quarante  centimetres  dans  les  tranchiies 
et  les  rochers,  entre  les  parapets  des  ponls  et  dans 
les  soulerrains.  La  largeur  de  la  voie,  entre  lesbords 
intdrieurs  des  rails,  devra  elre  d'un  mitre  quarante- 
quatre  cenlimelres  (l"  Ufl")  au  moins.  La  distance 
€nlre  les  deux  voies  sera  au  moins  dgale  k  un  metre 
qualre-vingts  cenlimelres  (1»  80«) ,  mesurde  entre 
jes  faces  extdrieures  des  rails  de  chaque  voie.  La 
largeur  des  accotements,  ou,  en  d'autres  termes,  la 
Jargeur  entre  les  faces  extdrieures  des  rails  extremes 
et  1  ar^te  exlerieure  du  chemin  sera  au  moins  igale 
a  un  metre  cinqnante  centimetres  (1»  50*) ,  dans 
les  parties  en  levies,  et  k  un  m6lre  dans  les 
iranchdes  et  les  rochers,  entre  les  parapets  des  ponts 
et  dans  les  sonterrains. 

5.  Les  alignements  devroBt  se  rattacher  suivant 
descourbes  dont  le  rayon  minimum  est  €ix6  k  huit 
cents  metres,  et,  dans  \e  cas  de  ce  rayon  minimum, 
Jes  raccordements  devront,  autant  que  possible, 
s  opdrer  sur  des  paliers  horiiontaux.  Le  maximum 
des  pentes  et  rampes  du  tracd  n'exc^cra  pas  huit 
millimetres  par  metre.  La  compagnie  aura  la  fa- 
cuUe  de  proposer  aux  dispoiitions  de  cet  article , 
comme  k  celles  de  Tarticle  prdcddent,  les  modifiea- 
lions  dont  Texperience  pourra  indiquer  I'utilitd  et 
la  convenance  ;  mais  ces  modifications  nepourront 
^Ire  execulies  que  moyennant  I'approbation  pria- 
lable  el  le  consentement  formel  de  Tadministration 
aupdiieure. 

6.  Le  nombre,  Tdtendne  el  Templacement  des 
gares  d'dvilement  seront  ddtermin&  par  I'adminis- 
tration,  la  compagnie  prdalablement  cntendue, 
Inddpendamment  des  gares  d^Mement,  la  com- 
pagnie sera  tenue  d'dtablir  pour  le  service  des  lo- 
cality traversees  par  le  chemin  de  fer ,  ou  sHaies 
dans  le  voisinage  de  ce  chemin  ,  des  pares  ou  ports 
sees  destiny  lant  aux  stationnemenla  qu'aux  char- 
cements  et  aux  ddchargements,  el  dont  le  nombre, 
Templacement  et  la  surface  seront  ddtermin^  par 
1  administration,  apris  enqudte  prdalable.  En  ce 
qui  louche  la  station  de  Caen  ,  la  compagnie  sera 
tenue  d'en  parlager  I'usage  avec  la  compagnie  qui 
sera  ulldrieurement  concessionnaire  du  chemin  de 
fer  de  Caen  k  Cherbourg,  si  I'adrainistration  re- 
connait  que  cetle  mesure  ne  pent  offrir  aucun  in- 
conv<5nienl.  Elle  devra  ^aleinenl ,  si  Tadministra- 
tion  n'y  voit  aucun  inconvenient ,  partager  avec  la 
compagnie  concessionnaire  du  chemin  du  Mans  sur 
Caen  la  station  de  Caen  et  celle  de  Mdxidon.  Les 
redcvancesk  payer,  dans  ces  deux  cas,  par  lescom- 
pagnies  des  chemius  de  fer  de  Caen  k  Cherbourg 
et  du  Mans  sur  Caen  ,  ainsi  que  les  con  di  I  ions  de 
rusage  commun,  seront  riglAes  par  radministralion 
suj)erieure. 

7.  A  moins  d'obstacles  locaux  ,  dont  Tapprdcia- 
tion  apparliendra  k  r«dministration,  le  chemin  de 
fer,  a  la  rencontre  des  routes  royales  ou  d^parte- 
)neiilales,  devra  paseer,  soit  auKkssus,  spit  au-des- 


sous  de  ces  routes.  Lescroisements  de  niveau  seront 
tolerds  pour  les  chemins  vicinaux,  rnraixx  ou  parti, 
cullers. 

8.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-det- 
8US  d'une  route  royale  ou  departemcntale  on  d'on 
chemin  vicinal,  Touverture  du  pont  ne  sera 
moindre  de  huit  metres  (8*)  pour  la  route  royale, 
de  sept  mitres  (7*")  pour  la  route  ddpartenaenlalf, 
de  cinq  metres  (S^J  pour  le  chemin  yicinal  <k 
grande  communication,  et  de  quatre  metres  (ft") 
pour  le  simple  chemin  vicinal.  La  hauteur  sons 
clef,  k  partir  de  la  chaussde  de  la  route ,  sera  de 
cinq  mitres  (S")  au  moins ;  pour  les  ponts  en  char- 
pente,  la  hauteur  sous  poutre  sera  de  quatre  me- 
tres trente  centimetres  30')  au  moins ;  la  lar- 
geur entre  les  parapets  sera,  au  moins,  de  sept  me- 
tres quarante  cenlimelres  (7"  40*),  et  la  hauleor 
de  ces  parapets,  de  quatre-vingts  centimetres  ((!■ 
80*)  au  moins. 

9.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-des- 
sous  d.'une  roule  royale  ou  ddpartement^le  ou  d'on 
chemin  ^vicinal,  la  largeur  entre  les  parapets  da 
pont  qui  supporlera  la  route  ou  le  chemio  sera  fii& 
au  moins  k  huit  milres  (8*")  pour  la  route  royak, 
k  sept  metres  (7)  pour  la  route  ddpartementale,  i 
cinq  metres  (S")  pour  le  chemin  vicinal  de  grande 
communication,  et  k  quatre  metres  poorle 
simple  chmnin  vicinal.  L^ouverture  du  pont  enlrs 
les  culdes  sera  au  moins  de  sept  metres  quarante 
centimetres  (7'"  /iO«),  et  la  distance  verticale  entre 
Tinlrados  et  le  dessus  des  rails  ne  sera  pas  moindre 
de  quatre  mitres  trenle  centimetres  (4~30*). 

^  10.  Lorsque  le  chemin  de  fer  traversera  une  ri- 
viire,  un  canal  ou  un  cours  d'eau,  le  pont  aura  la 
largeur  de  voie  et  la  hauteur  de  parapets  fix^  i 
Tart.  8.  Quant  k  Touverture  du  ddbouche  eta  la 
hauteur  sous  clef  au-dessus  des  eaur ,  elles  seront 
d^lerminees  par  Tadminislration,  dans  chaque  cas 
particulicr,  suivant  les  circonstances  locales. 

11.  Les  ponls  k  construire  k  la  rencontre  des 
routes  royales  et  departementales,  et  des  rivieres  oo 
canaux  (Te  navigation  et  de  flottage,  seroni  en  ma- 
(onnerie  ou  en  fer.  lis  pourront  au&si  €tre  con- 
slruits  avectravees  en  bois  et  piles  et  cul^es  en  ma 
(onnerie  ;  mab  ii  sera  donn^  k  ces  piles  et  cnlees 
r^paissenr  n^cessaire  pour  qu'il  soit  possible  ,  nlle- 
rieurement,  de  substituer  aux  trav^es  en  bois,  soit 
des  Irav^es  en  fer,  soit  des  arches  en  ma^onnerie. 

12.  S'il  y  a  lieu  de  d^placer  les  routes  existanlcs, 
la  ddclivite  des  penles  ou  rampes  sur  les  nouvelles 
directions  n6  pourra  pas  exc^der  trois  centimetres 
par  metre  pour  les  routes  royales  et  departemen- 
tales, et  cinq  centimetres  pour  les  chemins  vici- 
naux. L'adminbtration  resteralibre,  toutefob,  d'ap- 
pr^cier  les  circonstances  qui  ponrraient  molirer 
une  derogation  k  la  regie  pr^cedente. 

13.  Les  ponls  k  construire  k  la  rencontre  des 
routes  royales  ou  ddpartementales,  et  des  rivierts 
ou  can {lux  de  navigation  et  de  flotlage,  ainsi  que 
les  d^placcmenls  des  routes  royales  ou  departemen- 
tales, ne  pourront  felre  entrepris  qu*en  vertu  de 
projets  approuves  par  Tadminbtration  snperienre. 
Le  prefet  du  deparlement,  sur  Tavb  de  ring^nieor 
en  chef  des  ponts  et  chaussees ,  et  apres  les  en- 
quiles  d^usage ,  pourra  autoriser  les  deplacements 
des  chemins  vicinaux  et  la  construction  des  ponts 
k  la  rencontre  de  ces  chemins  et  des  cours  d'eaa 
non  navigables  ni  flottables. 

14.  Duns  le  cas  ou  des  routes  royales  ou  depar- 
tementales, ou  des  chemins  viciuuux,  ruraux  oo 
parlicuiiers,  seraimit  traverses  a  leur  niveau  par  le 
chemia  de  fer,  les  rjiib  ne  pourront  dtrp  cieves  ap- 
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essiis  Oa  abaiss^  ao-dcasoos  de  la  surface  de  ces 
rales  ou  ciiemios  de  plas  de  trois  cenlimc- 
es  (0,05'].  Les  rails  el  le  ehemin  de  fer  derront, 
1  outre ,  6(re  dispose  de  maniere  k  ce  qoMl  n'en 
isalte  aucuo  obstacle  k  U  circalation.  Des  barrio 
!S  seronl  lenaes  ferm^  de  chaqae  c6<^  dn  che- 
lin  de  fer,  partoat  oh  cette  mesore  sera  jng^e 
ssaire  par  radminutration.  Ua  gardien,  pay^  par 
I  compagnie,  frera  coDstainment  pr^pos^  k  la  garde 
I  aa  serrice  de  ces  barriires. 

15.  La  compagnie  sera  tenoe  de  r^tablir  et  d'a»> 
ver  k  ses  frau  T^coulement  de  toates  les  eaux  dont 
!  coars  serail  arr^t^ ,  snspenda  oa  modlA^  par  les 
ravaai  dependant  de  rentrepri:ie.  Lea  aqaeducs 
[oi  seronl  constroits  2i  cet  e£fet  &or  les  roates  rojales 
t  deparlementales  seront  en  mafonnerie  oa  en 

'.iT. 

16.  A  la  rencontre  des  rivieres  flottables  et  navi* 
tables,  la  compagnie  sera  tenue  de  prendre  toates 
(«  memres  et  de  pajer  tous  les  (rais  ndcesbaires  pour 
qneleterrice  de  la  navigation  et  da  floltage  n'^- 
prouve  ni  interraption  ni  entraves  pendant  Tex^- 
culion  des  travaux.  La  mime  condilion  est  expres* 
semeot  obligaloire  poar  la  compagnie,  k  la  rencon- 
tre des  roales  royales  et  deparlementales  et  aatres 
rhem ins  publics ;  &  cet  effet,  des  routes  et  ponts 
provuionoels  seront  construits  par  les  soins  et  aax 
frais  de  la  compagnie,  parlont  oh  cela  sera  jug^  n^- 
cessaire.  Avant  que  les  commuiiica lions  exislantes 
pai^nt  ^tre  intercept's,  les  ingeniears  des  locali« 
\k  devrottl  reconnaiire  et  conslater  si  les  travaux 
provisoires  pr^ntent  unc  soIidil6  sulTlsanle,  et 
s'iis  peoTent  assurer  le  service  de  la  circalation. 
Cn  delai  sera  0x6  pour  Tex^ution  et  la  duriie  do 
CCS  travaux  provisoires^ 

17.  Les  perches  on  soaterrains  dont  Tex^catioa 
Kfa  ndcessaire  aaront  s>ept  metres  qaarante  centi- 
metres (7"  40*1  de  largeur  entre  les  pieds-droits  au 
niTeaa  des  rails,  et  cinq  metres  cinquante  centi- 
metres (5»  50*1  de  hauteur  sous  clef,  k  partir  de 
la  sarface  da  ehemin.  La  distance  verticale  enlre 
Hnlrados  el  le  dessas  des  rails  ext^rieurs  de  chaqae 
Toiesera  an  moins  de  quatre  metres  trente  centi- 
metres (ft-  30").  Si  les  teiTains  dans  lesqueb  les  sou- 
terrains  seront  ouverts  prdsentaient  des  chances 
d'eboalement  oa  de  filtration  ,  la  compagnie  sera 
tenue  de  prdvenir  ou  d'arrftter  ce  danger  par  des 
onvrages  solides  et  impermeables. 

18-  Les  puits  d'airage  et  de  constraction  des  sou- 
terrains  ne  pourront  avoir  leur  ouvorlure  sur  au- 
cane  voie  publique,  et,  \k  ou  its  seronl  ouverts,  ils 
»ronl  enlour&  d'ane  margelle  en  ma(onnerie  de 
deux  metres  de  hauteur. 

19-  La  compagnie  pourra  employer  ,  dans  la 
conslroction  da  ehemin  de  fer,  les  maleriaux  com- 
jnun^ment  en  usage  dans  les  travaux  publics  de  la 
wcaliii ;  loulefois,  les  t6tes  de  votites,  les  angles,  so- 
cles, cooronnements,  extremilesde  radiers,  seront, 
Mlani  que  possible,  en  pierre  de  taille.  Dans  les 
waliiesoiiil  u'existera  pasde  pierres  de  taillC,  I'em- 
pMc  la  briqne  on  du  mocUon  dit  d'appareil  sera 
loler^.  Les  rails  et  autres  ^lemenU  constitulifs  de  la 
^oie  de  ler  devront  felre  de  bonne  quality  et  propres 

•^einplir  leur  dcsllnalion  :  le  poids  des  rails  sera 
ranr°'^      trenle  kilogrammes  par  metre  cou- 

20.  Le  ehemin  de  fer  sera  cldlnre  el  separd  des 
P'^opriiles  particuliercs  par  des  murs  ou  des  haies, 
°"  "'^  poieaux  avec  lisses.  Les  barrieres  fermanl  les 
roniinunicalions  particuliercs  s'ouvrironl  sur  les 

5?  ^J:  1«  ehemin  de  fer. 

^L  Tcus  les  Icrraius  deslintb  Ji  scrvir  d'emplace- 


roent  aa  ehemin  de  fer  et  fa  ton  les  ses  d^pendances, 
telies  aue  garesde  eroisement  el  de  stationnement, 
lieux  de  chargement  et  de  d^hargement,  ainsi 
qu'au  r^tabliaaement  des  common ications  ddpla- 
c^es  oa  interrompaes,  et  de  nouveaux  Hts  des  conrs 
d'ean  ,  seront  achet^  et  pay^  par  la  compagnie. 
La  compagnie  est  sabstito^  aux  droits,  comme 
elle  est  soumise  k  toates  les  obligations  qui  ddrivent 
pour  Tadministralion  de  la  loidu  3  mai  1841. 

22.  L^entreprise  ^Unt  d' utility  publique,  la  com- 
pagnie est  investie  de  tons  les  droiU  que  les  lois  et 
r^lemenU  conferent  k  Tadministration  elle-m«me 
pour  les  travaux  de  I'Etat.  Elle  ponrra ,  cn  cons^ 
qnence,  se  procurer  par  les  mimes  voies  les  mat4« 
riaux  de  remblai  et  d'empierrement  n^cessaires  k 
la  construction  et  fa  Tentretien  du  ehemin  de  fer  ; 
elle  jouira,  tant  pour  Textraction  que  pour  le  trans* 
port  et  le  dipht  des  terres  et  maleriaux,  des  privi- 
leges accord^s  par  les  mimes  lois  et  regieuients  aux 
entrepreneurs  de  travaux  publics,  fa  la  charge ,  par 
elle,  d*iudemuiser  k  I'amiable  les  propri^laires  des 
terrains  endommag^s,  ou,  en  cas  de  non  accord, 
d*apr6s  les  reglements  arritds  par  le  conseil  de  pre- 
fecture, sauf  recours  au  conseil  d'£lat,  sans  que, 
dans  ancun  cas,  elle  puisse  exercer  de  recours,  fa  cet 
^ard,  con  Ire  radministration. 

23.  Les  indemnity  pour  occupation  temporaire 
ou  deterioration  de  terrains,  poar  cli6inage,  modi- 
fkation  ou  dpslruclton  d'usines,  et  pour  lout  dom* 
mage  quelconque,  r^nltant  des  travaux,  seront  sup- 
port<ies  et  payees  par  la  compagnie. 

24*  Pendant  la  durie  des  travaux,  qu'elle  effec- 
tuera ,  d\iilleurs ,  par  des  moyens  et  des  agents  de 
son  choix ,  la  compagnie  sera  soumise  au  conlr61e 
et  fa  la  surveillancs  de  radministration.  Ce  contrOle 
et  celte  surveillance  auront  pour  objet  d'empicher 
la  compagnie  de  s*^arter  des  dispositions  qui  lai 
sont  prescriics  par  le  pr^nt  cahier  des  charges. 
En  consequence,  dans  le  cas  ou  la  compagnie  fcrait 
usage  de  maleriaux  d^feclueuxou  n'ex^cuterait  pas 
les  travaux  selon  les  regies  de  Tart,  Tadministration 
pourra  prescrire  la  mise  au  rebut  des  maleriaux  em- 
ploy«b  et  ordonner  la  suspension  des  travaux,  el, 
au  besoin,  la  demolition  des  ouvrages.  Dans  le  cas 
oil  la  compagnie  n'obtempdrerait  pas  aux  requisi- 
tions qui  lui  seraient  adress^es,  il  sera  dress^  pro- 
c^verbal,  lequel  sera  transmis  au  conseil  de  pre- 
fecture pour  eire  statue  ce  qu'il  appartiendra ;  le 
tout,  sans  prejudice  de  la  reception  provisoire 
el  defmiliveaKribuee  fa  radministration  par  Tart.  25 
ci-apres. 

25.  A  mssure  que  les  travaux  seront  termines  sur 
des  parties  da  ehemin  de  fer,  de  maniere  que  ces 
parlies  puisseut  itre  livrees  a  la  circulation ,  il  sera 
procede  fa  leur  reception  par  un  ou  plustenrs  com- 
missaires  que  radministration  designera.  Le  pro- 
ces-verbal  du  ou  des  commissaires  deieguis  ne  sera 
valable  qu'apres  homologation  par  I'administration 
snperieure.  Apres  cette  homologation  ,  la  compa- 
gnie pourra  meltre  en  service  le&dilcs  parlies  de 
ehemin  de  fer,  et  y  percevoir  les  droits  de  peage  et 
les  prix  de  transport  ci-apres  determines.  Toulefois, 
ces  receptions  partielles  ne  deviendront  definitives 
que  par  la  reception  generale  et  duiinilive  du  ehe- 
min de  fer. 

2(j.  Apres  rach^vement  total  des  travaux,  la  com-.^ 
pagnie  fcra  faire,  a  ses  frais,  un  bornage  conlradio- 
toire  el  un  plan  cadastral  de  lonles  les  parties  du 
ehemin  de  Icr  et  de  ses  dependances ;  elie  fera 
dresser,  egalement  a  ses  frais,  el  contradictoirement 
avec  radministration,  un  etat  descriplif  des  pouts, 
aqueducs  et  autres  ouvrages  d*arl  qui  auroni  cte  eta« 
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hlUt  conform^ment  am  conditions  da  present  sees  par  le  present  cahier  descharges,  elleeneoorri 

caliier  des  chaises.  Uae  exp^dilion  d&mcnt  certifi^e  ia  d^ch^nce,  et  il  sera  pourvo  k  la  conlmaalioa 

des  proc^-verbaui  de  homage ,  du  plan  cadastral  et  a  rachevement  des  travaux  ,  comme  k  Tex^- 

et  de  r^tat  descripltf ,  sera  d^po«^ ,  auz  frais  de  la  Uon  des  aulres  engagements  de  la  compagnie,  {w 

compagnie,  dans  les  archives  de  rddministratioa  k  moyen  d'une  adjudication  qu'on  ouvrirasarle 

des  ponts  ei  chauss^es.  clauses  da  present  cahier  des  charges,  et  sour  Doe 

27.  Les  oavrages qui  seraienisiUi^  dans  le  rayon  mise  h  prixdes  ouvrages  d^ja  construits,  des  nu- 
des places  et  dans  la  zone  des  servitudes ,  et  qui ,  Mriaux  approvisionn^,  des  terrains  acbcl^  et  de 
aux  termes  des  rigUmeats  actuels,  dcvraient  6tre  portions  de  chemin  d^jk  mises  en  exploilalioa. 
ex^cut^  par  les  ofilciers  du  g^nie  militaire,  lese-  Getle  adjudication  sera  d^volne  k  celui  des  noo* 
ront  par  les  agenU  de  la  compagnie,  mais  sous  le  veanx  soumissionnaires  qui  offrira  la  plus  forte 
contr6le  et  la  surveillance  de  ces  oStciers,  el  confor-  somme  pour  les  objets  compris  dans  la  mise  a  phi. 
moment  aux  projets  particuliers  qui  auront  ili  La  comiiagnie  ^vinc^e  recevra  de  la  noovelle  com- 
pr^alablement  approuv^  par  les  ministres  de  la  pagnie  la  valeur  que  la  nouvelle  adjudication  aari 
gverre  et  des  travaux  publics.  La  mime  facnll^  ainsi  diterminie  pour  le«iits  objeta.  La  pailienoa 
pourra  4tre  accord^e ,  par  exception ,  pour  les  tra-  encore  restitute  du  cantionnement  de  la  premitrt 
Vaux  sur  le  terrain  militaire  occup^  par  les  fortifi-  compagnie  deviendra  la  propri^t^  de  TBut,  et 
tions,  toutes  lesfois  que  le  ministre  de  la  guerre  Fadjudicalion  n'aura  lieu  que  sur  led^pAtd'ao 
jugera  qu'il  n'en  peut  r^suUer  aucuu  iuconv^iiient  nouveau  cantionnement.  St  radjudicatioo,  on- 
pour  la  defense.  verte  comme  il  vient  d>tre  dil,  n'amene  ancan 

28.  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dependences  rdsullat,  une  scconde  adjudication  sera  tenl^snr 
seront  constamment  entretenus  en  bon  ^tat,  et  de  les  m6mes  bases,  apr^s  un  d^lai  de  six  mois;  elsi 
mani^re  que  la  circulation  soit  toujours  facile  et  eelte  seconde  tentative  reste  ^alement  sans  resol- 
sure.  L'^tat  dudit  chemin  et  de  ses  d^pendances  .  tat,  la  compagnie  sera  d^tinitivement  dechaedt 
sera  reconnn  annuellement,  et  plus  souvent,  en  cas  tous  droits  k  la  concession,  et  les  parties  de  ciiemig 
d'urgence  et  d'accidents,  par  un  ou  piusteurs  com-  d^jk  ex^cut^es,  ou  qui  seraient  raises  en  eiploiti- 
missairesque  ddsignera  Tadm  mist  ration.  Les  frais  tion,  deviendront  imm^diatement  la  proprieltds 
d'entretien  et  ceux  de  reparations,  soit  ordiuaires,  Tfitat.  En  cas  d'interruplion  partielle  ontotaleik 
soil  exlraordinaires ,  resteront  entierement  k  la  Texploitation  du  chemin  defer,  radministratioB 
charge  de  la  compagnie.  Pour  ce  qui  concerne  cet  prendra  immediatement,  aux  frais  et  risqaesdeii 
entretien  etces  reparations,  la  compagnie  demeure  compagnie  ,  les  mesures  necessaires  poar  aswrer 
soumise  au  contr61e  et  k  la  surveillance  de  I'admi-  provisoirement  le  service.  Si,  dans  les  troismois 
nlstration.  Si  le  chemin  de  fer,  une  fois  achev^,  de  Torganisation  du  service  provisoire ,  la  compj- 
n*est  pas  constamment  entretena  en  bon  eiat,  il  y  gnie  n*a  pas  valablement  justifie  des  mojessdi 
sera  pourvu  d'oflice,  k  la  diligence  de  Tadministra-  r^prendre  et  de  continuer  Texploitation ,  etsieU: 
tion  et  aux  frais  de  la  compagnie.  Le  montant  des  ne  Ta  pas  effectivement  reprise  ,  la  d^eaoce 
avances  faites  sera  recouvre  par  des  r6les  que  le  pr^-  pourra  6tre  prononcde  par  le*  ministre  des  trarioi 
fet  du  departement  rendra  executoires.  publics.  Les  dispositions  de  Tart.  30  et  da  prexiit 

29.  Les  frais  de  visite,  de  surveillance  et  de  r^-  article  ne  seronl  point  applicables  au  cas  oft  ta 
eeption  des  travaux  seront  support^s  par  la  com-  retard  ou  la  cessation  des  travaux  on  rinlerrap- 

{lagnie.  Ces  frais  seront  imputes  sur  la  somme  que  tion  de  I'exploitation  proviendraient  de  force  mf 

a  compagnie  est  tenue  de  verser  annuellement  jen*"®  reguliirement  constalde. 

dans  la  caisse  centrale  du  tr^sor,  conformement  32.  La  contribution  fonci^re  sera  etablie  en  rai- 

k  Tart.  55  ci-apr^.  En  casde  non  verscment  dans  son  de  la  surface  des  terrains  occapds  par  Ic  ch^ 

le  deiai  fixe ,  le  prefet  rendra  an  r6le  executoire ,  min  de  fer  et  par  ses  dependences ;  la  cole  en  sen 

et  le  montant  en  sera  recouvre  comme  en  mati^re  calcuiee  comme  pour  les  cananx ,  conformement 

de  contributions  pubtiques.  ii  la  loi  du  25  avril  1803.  Les  batiments  et  inaga- 

30.  Si,  dans  le  ddai  d'une  annee  ,  k  dater  de  sins  dependant  de  Texploitation  du  chemin  de  fer 
Thomologation  de  la  convention,  la  compagnie  seront  assimiUs  aux  proprietes  baties  dam  la  loca- 
ne  s'est  pas  mise  en  mesure  de  commencer  les  tra-  lite,  et  la  compagnie  devra  egalement  payer  lontei 
vaax  ,  et,  si  elle  ne  les  a  pas  effectivement  com-  les  contributions  auxquelles  ils  pourront  blrem- 
mences,  elle  sera  dechue  de  plein  droit  de  la  con-  mis,  L'impftt  da  au  tresor  sur  le  nrix  des  placo 
cession  du  chemin  de  fer,  et  sansqu'il  y  ait  lien  k  ne  sera  preleve  que  sur  la  parlie  an  tarif  corres- 
ancnne  mise  en  demenre  ni  notification  quelcon-  pondant  au  prix  du  transport  des  voyagears. 
que.  Dans  le  cas  de  decheance  prevn  par  le  para-  33.  Des  r^lements  d^adminislration  pobiique, 
graphe  precedent,  la  somme  die  cinq  millions  de  rendus  apr^  que  la  compagnie  aura  eteenleDdue, 
francs  (5,000,000  fr.)  deposee,  ainsi  qu*il  sera  dit  determineront  les  mesures  et  les  dispositioDs 

k  Tart.  59,  k  titre  de  cautionnement,  par  la  com-  ce^aires  pour  assurer  la  police,  la  sArel^,  I'a^' 

pagnie ,  deviendra  la  propriete  du  gouvernement  et  la  conservation  du  chemin  de  fer  et  des  ouvri- 

et  restera  acquise  au  tresor  public.  Les  travaux  ges  qui  en  dependent.  Toutes  les  depenses  cpVn- 

nne.fois  commences,  le  cantionnement  sera  rendu  tratnera  Texecution  de  ces  mesures  et  de  ces  dis- 

par  dixiime  ,  et  proportionnellement  k  I'avance-  positions  resteront  k  la  charge  de  la  compagnie. 

ment  des  travaux.*  Toutefois,  les  traitcments  des  commissaircs  spe- 

31.  Faute  par  la  compagnie  d*avotr  entierement  cfanx  de  police  et  des  agents  qui ,  sons  lears  ordrei, 
execute  et  termine  les  travaux  k  sa  charge  dans  le  snrveilleront  Texploitation  du  chemin  de  fer,  »• 
deiai  fixe  par  Tart.  1",  ou  de  les  avoir  amenes  k  ront  payds  sur  les  fonds  da  tresor.  La  compago'^ 
moitiede  leur  ach^venient  k  la  moitiede  la  troi-  sera  tenue  de  sonmettre  k  rapprobation  de  IVl- 
sieme  annee  ,  faute  egalement  par  elle  d'avoir  ministration  les r^[lements de  toute  nature  quelle 
acheve  ia  moitie  au  moins  de  la  section  de  Mexi-  fera  pour  le  service  et  Texploitation  du  chemin  de 
don  k  Caen  et  de  la  station  de  Caen  avant  la  fin  fer.  Les  r^glements  dont  il  s*agit  dans  lesdenipi- 
de  la  seconde  annee,  faute  anssi  par  elle  d'avoir  ragraphes  precedents  seront  obligaioires  poori* 
rempU  les  diverses  obligations  <yxi  lai  sont  irnpo*  compagnie  et  pour  (out^s  celles  (|ui  obtieodraient 
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It^rienrement  rantorisation  dVlabl'ir  <1cs  li|rnes 
e  chemin  de  fer  d'einbranchement  on  de  pro- 
tngement ,  et ,  eo  g^n^ral ,  poor  loules  les  per- 
miies  qui  empranleraiefit  rosage  da  chemia 

B  fer. 

34*  Les  machines  locomotives  seroot  constraites 
ir  lea  meillewv  modules ;  elles  devront  consamer 
or  {jxmie  et  derroal  satiafaire  d*«illeurs  k  tontet 
!s  conditions  prescriles  oa  k  prescrire  par  le  goa- 
irnement  poar  la  mise  en  circalation  d«  colle 
lasse  de  oncbines.  Les  voitures  des  vojageurs  de* 
ront  ^atement  ^Ire  du  meilleor  module ;  elles 
ironl  toutes  sospendnes  sor  reasorU  et  garnies  de 
anqaettes.  II  y  en  eara  de  troia  claiaea  eu  moina. 
«s  Toitnres  de  la  premiere  claaae  seront  convertet, 
amies,  et  ferm^  k  gUcea.  Gelles  de  la  deau^me 
laise  seront  conTertes  et  females  k  gUces ,  el  ai»> 
ont  les  banqneltes  rembourr^.  Cellea  de  la  troi- 
iemr  classe  seront  couvertes ,  et  ferm^  arec  ri- 
leaoi.  Les  voitures  de  toutes  classes  derront  rem* 
;>lir  In  conditions  r^gl^  on  k  r^ler  pour  les 
loilarcs  qoi  serrent  an  transport  des  personnes. 
L»  waggons  de  marchandises  et  de  bestiaux  et  les 
p)ate»4^Hines  seront  de  bonne  et  splide  conslrnc- 
tion. 

55.  Poor  indemniaer  la  compagnie  des  travaat 
et  Jepeoses  qu'elle  s^engage  k  faire  par  le  pr^nt 
:ahier  des  charges ,  et  sous  la  condition  expresse 
[Q'elle  en  remplira  exactement  tontes  les  obliga* 
ions,  le  gouvemement  lai  concede ,  poor  nn  laps 
ie  temps  qni  ne  ponrra  excMer  soixante  et  douse 
IDS,  i  daler  de  T^poque  Gx^  pour  Tachivement 
les  Irayaox ,  raulorisalion  de  perceToir  les  droits 
ie  peage  et  les  prix  de  transport  ci-apres  d^termU 
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n^.  II  est  expres<i^ment  enlendu  qne  les  prix  de 
transport  ne  seront  das  k  la  compagnie  qu  aatant 
gu*elle  eflfeotnerait  elle-m£me  ce  transport  k  ses 
irais  et  par  ses  propres  moyens.  La  perception 
anra  lieu  par  kilometre,  sans  ^ard  aax  fractions 
de  distance;  ainsi,  un  kilometre  entamf^  sera 
pay^  comme  s^il  avait  M  parcourn.  Ntianmoins, 
pour  loate  distance  parcourue  rooindrc  de  six  ki< 
lomitres,  le  droit  sera  per^a  comme  poor  six  kilo- 
metres entiers.  Le  poids  de  la  tonne  est  de  mille 
kiloragmmes.  Les  fractions  de  poids  ne  seront 
complies  que  par  centieme  de  tonne  :  ainsi ,  tout 
poids  compris  enlre  z^o  et  dix  kilogrammes  paiera 
comme  dix  kilogrammes ;  entre  dix  et  Tingt  kilo- 
grammes ,  il  paiera  comme  vingt  kilogrammes; 
entre  vingt  el  trente,  il  paiera  comme  trente  kilo- 
grammes, etc.  L'administration  d^ierminera  par 
desriglements  sn4ciaux,  la  compagnie  entendue, 
le  minimum  et  le  maximum  de  vitesse  des  couvois 
de  voyageurs  et  de  marchandises  >  et  des  convois 
sp^ciaux  des  posies ,  el  la  dnr^e  du  trajet.  Dans 
cfaaqne  convoi  i  la  compagnie  aura  la  faculty  de 
placer  des  voitures  sp^ciales  poor  lesqaelles  les 
prix  seront  r^l^  par  Tadministralion  ,  sur  la  pro. 
position  de  la  compagnie ;  mais  it  est  express6ment 
stipule  qae  le  nombre  de  places  k  donner  dans 
ces  voitures  n^excMera  pas  le  cinquiime  da  nom- 
bre total  des  places  do  convoi.  A  moins  d'antori- 
sation  sp^iale  et  revocable  de  I'adminislration , 
tout  convoi  r^gulier  de  voyageurs  devra  conlenir, 
en  quantity  sulBsante ,  des  voitures  de  tontes  clav 
ses ,  destine  anx  personnes  qui  se  prdsenteroni 
dans  les  boreaux  dn  chemin  de  fer. 


TARIF. 


Par  tiU  et  par  kitotnilre. 

Vojageurs ,  /  Voilnres  convertes ,  garnies  et  ferm^es  k  glaces 

Don  compris  I     {!••  classe)  

I'impdt     j  Voitures  convertes,  ferm^es  k  glace^,  et  k  banquettes 

du  dixieme  \    remboilrr^es  (2*  classe)  

sDr  le      I  Voitures  convertes  ,  et  ferm^es  avec  ridcanx  ( 3* 

prii des  places \  classe]  

Bceub ,  vaches ,  taureaux ,  cbevaux ,  mulcts ,  bdtcs 

B«tianx.  . 

I  Veaux  et  pores  ^    .  . 

^  Moutons  (  brebis ,  agaeanx  ,  chevres  

Par  Unmt  et  par  kiLmctre. 

Poissons.  .   .  (  Ilnitres  et  poiesons  frais,  k  la  vitesse  des  voyageurs. 

1"  done,  —  Pontes  monl^ ,  fer  el  plomb  ouvr^ , 
cuivre  et  autres  m^taux  oovr^  on  non  ;  vinaigres, 
vins ,  boissons  ,  spiritueux  ,  builes ;  colons  et  an- 
tres  lainages  ;  bois  de  menuiserie  ,  de  teinture  et 
autres  bois  exotiques ;  sucre ,  caf^ ,  drogues ,  ^pi- 
ceries,  denr^es  coloniales  et  objets  manufactures ; 
hnStres  et  poissons  frais  (k  la  vitesse  ordinaire 
Marchandbes  i         ">®'^chandises) ,  poisson  sal^  ,  beurre.  .  .  . 

*  V2f  eUtu,  —  Bl^ ,  grains  ,  farines  ,  sels  ,  cliaux  el 
pl&tre,  minerals ,  coke,  charbons  de  bois,  bois  k 
l>r^er  (dit  d§  evrdt ) ,  perches  ,  chevrons ,  plan- 
ches ,  madriers ,  bois  de  charpente ,  marbre  en 
bloc,  pierrcs  de  taille  ,  bitume,  fonle  brute  ,  fer 
en  barres  on  en  feuilles ,  plomb  en  sanmons.  . 
y  e(a$u,  —  Pierre  k  chaux  et  k  pldtre ,  moellons , 
meuliires,  caillotiit  sable,  argile,  tuiles,  brifjues, 
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Par  totmi  et  par  kiiotniire, 

iardoises,  pav^  et  mat^riaai  cle  toat«  eaptee  ponr 
la  construction  et  la  reparation  des  routes.  • 
Houille,  marne,  cendres,  fumier  et  engrais.  . 
Waggon  et  chariot  destin^  aa  transport  sar  le 

chemin  de  fer,  y  passant  k  vide  

Toate  autre  voiture  deslin^e  an  transport  sar  le 
chemin  de  fer,  y  passant  k  vide  i  el  machine  lo< 

comotire  ne  trainant  pas  de  convoi  

fLes  machines  locomotives  seront  consid^r^es  et 
Objets  divers..  ^  lai^es  comme  ne  remorquant  pas  de  convoi 
lorsqac  le  convoi  remorqu^  ,  soil  en  voyagenrs 
soit  en  marcbandises ,  ne  comportera  pas  an 
p^age  au  moins  ^al  k  celui  qni  serait  per9n  sar 
une  machine  locomotive  avec  son  allege »  mar- 
chant  sans  rien  trainer. 

Par  piUe  it  par  kiUmitre, 

Voitures  k  denx  on  qnatre  rones ,  k  an  fond  et  k  one  seole  ban> 

qoette  dans  rinliricur  

Voiture  k  quatre  roues  et  k  deux  fonds  ,  et  k  deaz  banquettes  dans 
rinlirieur  


(Le  tarif  sera  double  si  le  transport  a  lieu  k  la  vitesse  des  voya- 
gears.  Dans  ce  cas,  deux  person nes  ponrront,  sans  supple- 
ment de  tarif,  voyager  dans  les  voitures  k  ane  banquette,  et 
trois  dans  les  voitures  k  deux  banquettes.  Les  voyagears  exc^dant 
ce  nombre  paieront  le  prix  des  places  de  deoxieme  classe.) 


de 
p^age. 

PtUX 
de 

transport. 
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fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

0,08 

0,06 

o.n 

0.06 
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0,15 

0,10 

0,25 

0,18 

0,14 

n  V) 

Les  marcbandises  qui,  sor  la  demande  des  ex- 
p^diteurs,  seraient  transport^es  avec  la  vitesse  des 
Toyageurs,  paieront  k  raison  de  trenle-six  centimes 
la  tonne.  Les  chevaux  et  bestiaux ,  dans  le  cas  in- 
dique  an  paragraphe  precedent,  paieront  le  doa- 
ble des  taxes  poi  l^es  au  tarif.  Dans  le  cas  od  la 
compagnie  jugerait  convenable  ,  soil  pour  le  par- 
cours  total ,  soit  pour  les  parcours  partiels  dc  la 
voie  de  fer,  d^abaisser  an-dessous  des  limiles  deler- 
min^es  par  le  tarif  les  taxes  qu'elle  est  auloris^e  k 

{)erceToir ,  les  taxes  abaissees  ne  pourront  felre  re- 
ev^es  qu'aprcs  un  d^iui  de  trois  mois  au  moins 
pour  les  voyageurs  et  d'un  au  pour  les  marcban- 
dises. Tous  changemcnts  apporl^s  dans  les  tariis 
•eront  annonc^s  un  mois  d'avance  par  des  afli- 
clies.  lis  devront  d'ailleurs  6tre  homologu^s  ^ar 
des  decisions  de  T administration  sup^rieure.  prises 
•ur  la  proposition  de  la  compagnie ,  et  reudues 
ei^culoires  par  des  arr^l^s  du  prefet.  La  percep- 
tion des  taxes  devra  se  faire  par  la  compagnie , 
indistinctement  ct  sans  aucuiie  favenr.  Dans  le 
cus  oil  la  compagnie  aurait  accord^  k  un  ou  plu- 
sicors  eiptiditeurs  une  reduction  sur  Tun  des  prix 
porl^s  au  tarif,  avant  de  la  mettre  k  execution , 
elle  devra  en  donuer  connaissance  k  Tadminis- 
trulion  ,  et  cellr-ci  aura  le  droit  de  declarer  la  re- 
duction ,  une  fois  consentie  ,  obligatoire  vis-k-vis 
de  tons  les  expedileurs  ,  et  applicable  U  tous  les  ar- 
ticles de  la  m£iue  nalure.  La  taxe,  ainsi  reduile, 
ne  pourra  ,  comme  poor  les  autres  reductions, 
ftlre  relevee  avant  le  delai  d'un  an.  Les  reduc- 
tions ou  remises  accordees  k  des  indigents  ne 
pourront,  dans  aucun  cas,  donner  lieu  k  Tap- 

Slication  de  la  disposition  qui  precede.  En  cas 
'abaissement  des  larifi  ,  la  reuuclion  portera 


proportionnellement  sur  le  peage  et  le  transport. 

36.  Tout  voyageurdont  le  bagage  ne  pescrapa 
plus  de  trente  kilogrammes  n'aura  i  payer,  pwr 
le  port  de  ce  bagage  ,  aucun  supplement  du  pru 
de  sa  place, 

37.  Les  drnrees,  marcbandises,  effels,  »nmn 
ct  aulres  objets  non  designes  dans  le  tanf  pre«- 
dent  seront  ranges,  pour  les  droits  k  pMje^*"'' 
dans  les  classes  avec  lesquelles  ils  auraiciit  le  pl» 
d'analogie.  Les  assimilations  dc  classes  ponnoal 
fitre  provisoirement  regiecs  par  la  compagn"- 
elles  seront  soumiscs  immediatement  i  TadiDn* 
traliou,  qui  prononcera  definitivemcnl. 

38.  Les  droits  de  peage  et  les  prix  de  transport 
determines  au  tarif  precedent  ne  sent  point  aifi- 
cables  :  1»  k  toule  voiture  pesant,  avec 
gement ,  plus  de  quatre  mille  cinq  cenU  [llM 
kilogrammes;  2"  k  toule  masse  iiidiviiible  P«^° 
plus  de  trois  miile  (3,000)  kilogrammes.  >M«j 
moins,  la  compagnie  ne  ])Ourra  se  refuseM)' 
transporter  les  masses  indivisibles  pesanl  del™' 
mille  k  cinq  mille  kilogrammes,  ni  a  latsscr  circui" 
toule  voiture  qui ,  avec  son  chargement ,  po"^" 
de  quatre  mille  cinq  cents  k  bait  mill*  1' 
mes ;  mais  les  droits  de  peage  et  les  frais  dc  i»  ^ 
port  seront  augmenies  de  moitie.  La  c^"'!'**^ 
ne  pourra  ftlre  eontrainte  k  t''*"*P°'"^*^  «LI"iiio- 
iudivisibles  pesant  plus  dc  cinq  miUe  (5,0t)0; 
grammes ,  ni  k  laisser  circuler  les  voiiara  ao^^^ 
que  les  machines  locomotives  qui  .  ,!'?L>i|. 
compris,  pcseraient  plus  de  hull  noi'Ic  (o'''''!^'  i 
logrammes.  Si ,  nonobslant  la  disposition  qui 
cede,  la  compagnie  transporte  les  masses  m 
bles  pesant  plus  de  cinq  mille  •^•'o/^^'^'rles 
laisse  circuler  les  voitures  autres  que  les  tot 


comotires  qai ,  chargement  compris,  p^raient 
as  de  huit  miile  kilogrammes  ,  ell«  devra  ,  pen- 
int  trois  mois  an  motns,  accorder  les  m^mes  fa> 
liles  i  loos  ceai  qui  lui  en  feratent  la  demandc. 
39.  Les  prix  de  transport  d^lermtnds  an  (arif 
i  sont  point  applicables  :  1*  am  denr^es  et  objets 
li  ne  !>Ont  pas  nomm^ment  ^oonc^  dans  le  ta- 
f ,  et  qui ,  sons  le  volume  d^un  uilre  cnbe,  ne 
beut  pas  deux  cents  (200)  kilogrammes ;  2*  k 
>r  et  k  Pargent,  soil  en  lingots ,  soit  monnaj^ 
1  traTaill^,  an  plaqn^  d*or  on  d*argent ,  au  mer- 
ire  el  au  platine ,  ainsi  qn'anx  bijonx  ,  pierres 
r^cieascs  et  autres  valeors ;  3*  et,  en  g^n^ral ,  k 
>iu  paqaets,  coUs  on  exc^dants  de  bagages  pesant 
olement  moins  de  cinqnante  kilogrammes,  k 
loins  qae  ces  paquets,  colis  on  e&c^ants  de  ba* 
age  ne  fassent  partie  d*envois  pesant  ensemble  an* 
ielk  de  cinqnante  kilogrammes  d'objets  exp^di^ 
>ar  une  meme  personne  k  nne  m^me  personne 
it  d'une  meme  nature,  quoiqne  emball^  k  part , 
«ls  qae  tocre,  caf^,  etc.  Dans  les  trois  caa  ci-oessns 
fp^i&^,  les  prix  de  transport  seront  arr^t^  an- 
DDeilemeot  par  Tadministration ,  sor  la  proposi- 
lion  de  la  compagnie.  Aa-dessns  de  cinqnante  ki-     _    _ 

te"'  f    Ta"^''       p-"?«-    du  tarifrioi  les^io;;;;!;  rrVnsp^"iSiil 

ye  e  prii  de  transport  d'nn  cobs  ne  ponrra  «trtt    poor  Texploitation  dn  chemin  de  fer 
uamoinsde  qnarante  centimes  (40  c.).  s  »•  ,     .    ,  .  . 

AO.  An  moyen  de  la  perception  des  droits  et  des 
>ru  regl&  ainsi  qu'U  Tient  d'ttre  dit,  et  sanf  les 
iiceptions  slipulies  au  pr^nl  cahier  des  charges, 
a  compagnie  contracte  Tobligation  d'ex^cuter 
©nstamment  atec  soin ,  exactitude  el  c^Writd ,  et 
ans  lourde  faveur,  le  transport  des  voyageurs, 
)estiaaz,  denr^es,  marchandises  et  matiires  quel- 
lonques  qui  lui  seront  confix.  Les  bestiaux,  den- 
ies, marchandises  et  matiires  quelconqnes  seront 
ran5port&  dans  Tordre  de  leurs  num^ros  d'en- 
'cgiilrement.  Toute  expedition  de  marchandises 
lont  le  poids,  sons  nn  mfime  emballage ,-  exciidera 
ingl kilogrammes,  sera  constatie,  si  Texpidilenr 
« demande,  par  une  lettre  de  voiture,  dont  nn 
aemplaire  restera  anx  mains  de  la  compagnie. 

meme  constatation  sera  faite,  sur  la  demande     It"  u  ,!:;;^«7.r„«"^  — »crTice.  L.a  lormo 

Vdileur.  pour  tout  paquet  on  ballot  pesant     '  a^'XTnr^^^^     comparlunent  seront  r^gUo 
»»oins  de  vingl  kilogrammes  (20  kiL)  dont  la  va-     L. iha^er  1^  i^^^^^^^^  ^         ^^~"^P•8«ie  vou- 
aura      prialablement  diclar^e.  La  compa-    ^[^.Ir^     W./?     de  depart  de  ses  convois  or- 
sera  tenuj  d'expWier  les  marchandises  dans    In  Z  noi-  ^^n  ^     d'en  averlir  Tadminislra- 
lesdeni  inn«  ^:   .  i  :  •       "O"  des  postes  quinie  jours  k  I'avance.  li  pourra 


treprises  de  transport  de  voyagcuM  6ii  dd  marchan- 
dises par  terre  ou  par  eau,  sous  quelqucs  denomi- 
nations on  formes  que  ce  pnisM  6lre,  des  arrange- 
ments qui  ne  seraient  pas  ^galement  consenli*  en 
faveur  de  toutes  les  entreprises  desservant  les  mA- 
mes  roulea.  Les  reglemenU  d'adminislration  publi- 
que  reAdtts  en  exi^cution  de  Tart.  S3  ci-dessus  pres- 
cnronl  toutes  lea  mcsnres  n^essaires  pour  asTurer 
la  plus  complilc  ^alit<  entre  les  diverses  entre^ 
prises  de  transport  dans  lenrs  rapporUarec  le  ser- 
vice dn  chemin  de  fer. 

42.  Les  militaires  on  marins ,  voyageaat  isol^ 
menl  ponr  cause  de  service ,  eiivoyiSs  en  conei 
pour  appartenir  h  la  reserve  ,  envoyi  en  cone<i  li. 
mil*  ou  rentrant  dans  leurs  foyers  apres  lib^ratioo. 
ne  seront  assujcttis ,  eux  et  lenrs  bagages .  qn'k  la 
moiti*  de  la  taxe  dn  larif  ci-dessns  Li.  LesmiU- 
taires  on  marins  voyageant  en  corps  na  seront  aaso- 
jettis,  eux  et  leurs  bagages  .  qn'au  quart  da  1«  Ux. 
dn  larif.  Si  le  gonvernement  avait  besoin  de  diri- 
gcr  des  troupes  et  nn  mat<iriel  militaire  ou  naval 
snr  run  des  points  desservis  par  la  ligne  da  ch" 
min  de  fer,  la  compagnie  serait  tenue  de  mettre 
immadiatement  k  sa  disposition  ,  et  k  moitid  de  la 


 —       wviuiu  ua  icr. 

43.  Les  ing^nieurs,  commissaires  royaux,  com. 
missaires  de  police  et  agents  sp<kianx  altachis  k  U 
snrveillance  dn  chemin  de  fer,  seront  transoortJ! 
gralmtemenl  dans  les  voitnres  de  la  couspjgni^. 
La  m«me  faculty  est  accord^e  anx  agents  ies  con- 
tribntions  indirect^  et  k  ceux  de  Tadminisiratioa 
des  douanes,  chargiJsde  la  snrveiUance  dn  chemin 
de  fer,  dansrintirAl  de  la  perception  de  I'impdt. 

44.  Les  d^ptehea,  accompagniJes  des  agents  n^ 
cessaires  au  service,  seront  transport^es  Vatuile- 
ment  par  lesconvoisordinaire.de  la  compagnie. 
snr  toute  IMtendne  du  chemin  de  fer.  A  cet  effet 
la  compagnie  sera  tenue  derdserver,  k  chaano 
convoi  de  voyagenrs  ou  dn  marchandises,  nn  com- 
partiment  spe^cial  de  voiture,  pour  recevoir  les  dii- 
pfiches  et  les  agents  n^cssaires  au  service.  La  forma 


J.  — M»t„„c  uexpeuier  i«s  ujarcuanaises  aans 
ttdeux  jours  qui  suivront  lenr  remise ;  tontefois , 
»'  e»p<iditeur  consent  k  nn  plus  long  ddlai,  il  jduira 
Junertduciion,  d'apris  an  tarif  approuvi  par  le 
minutre  des  travanx  publics.  Les  frais  ^ccessoires 
»on  mentionnis  an  tarif ,  tels  que  ceux  de  char- 
5<=nienl,  de  dichargement  et  d'entrepCt  dans  les 
i^iT  n  '"^S^*"*      chemin  de  fer,  seront  fix^s 

nueUement  par  un  reglement  qui  sera  soumis  k 
•Pprobalion  de  I'adminbtralion  supdrieure.  Les 

Peuiieurs  ou  deslinataires  resteront  fibres  de  f aire 

nalrH  T'    ^  ^®  ^«  camion- 

de  leurs  marchandises,  et  la  compagnie  n'en 
obll^r  ^*""®»  ^  ^*'*d.  de  remplir  les 
anS  n  '  paragraphe  1«  du  pr<bent 

e.  ijans  le  cas  o6  la  compagnie  consentirait , 
^  le  taclage  et  le  camionnage  des  marchandi- 
sieor.    »"?ngemenU  particuliers  k  un  ou  plu- 
avatitdiles 

lion    *  "^cutjon ,  d'en  informer  Tadmiuistra- 
loiuV!      *"*"8emenl  profileront  ^galement  k 
ceux  qui  lui  en  feraient  la  demande. 

minilir^,"*^*"?.'^'*"®  autorisalion  sp«k;iale  de  I'ad- 
les  ne  in.     *  ?  ^  J*  compagnie .  sous 

faire  H?r  P*'        419  du  Code  pdnal,  de 

direciement  on  indireclement ,  avec  des  en- 
46. 


.    I- -  —  1  »  nxuTaiice.  XI  pourra 

y  avoir,  en  outre ,  tons  les  jours,  k  Taller  et  an  re- 
tour,  un  ou  plusieurs  convois  sp<^ciaux,  dont  lea 
heures  de  depart ,  soit  de  jour,  soit  de  nuit,  ainsC 
que  la  marche  et  les  slalionnemcnts,  seront  rdijl^ 
par  le  ministre  des  finances  et  le  ininistre  des  tra- 
>aux  publics,  apris  avoir  /sntendn  la  coaipa«ue, 
Ces  convob,  destin&  an  service  giSndral  de  la  posto 
aux  letlres,  pourront  parcourir  toute  I'dlendue  ou 
sulement  une  partie  de  la  ligne  du  chemin  de  fer 
L  administration  des  postes  fera  conslruire  et  ea- 
tretiendra  a  ses  frais  des  voitnres  approprides  an 
transport  des  d«p6ches  par  les  convois  spiiciaux. 
Ces  voitures,  dont  la  forme  et  les  dimen5ons  se- 
ront ddtermindes  par  Tadministration  des  posies, 
devront  pouvoir  contenir  ,  outre  le  courrier ,  un 
on  plusieurs  agents  charge,  pendant  le  trajel,  de 
la  manipulation  et  du  triage  des  letlres,  ainsi  qo« 
de  r^change  des  ddp^hesdans  les  difKrentes  sta- 
tions. II  sera  pay*  k  la  compagnie  une  rdtribulioa 
qui  ne  pourra  excdder  soixanle  et  quinae  cent*, 
mes  (75  c.)  par  kilometre  parcouru  par  les  con- 
vois spdciaux  mis  k  la  disposition  de  Tadministra- 
lion  des  postes.  Si  cette  administration  emploie 
plus  d'une  voiture ,  la  rdlribalion  n'excddera  pas 
vingt-cinq  ccnlimei  ;25  c.)  par  kilometre  et  pw 
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Toilnre  eii  stis  de  la  premise.  Ces  r^tribationt 
poarront  fttre  r^vis^es  tons  les  cinq  am  et  fix^es  de 
gr^  k  gri  on  k  dire  d'experU,  sanspoavoirjexceder 
le  Udx  ci-dessQs  fix^.  La  compagnie  poarra  placer, 
dans  ces  convois  sp^ciaux ,  des  voilures  de  toutca 
classes  pour  le  transport  des  voyageurs  et  des  mar- 
ch an  dises.  Les  Toitores  affect^  ou  appropri^es  an 
transport  des  d^piches  et  des  agents  de  Tadminis- 
tration  seront  toajours  plac^es ,  an  lien  do  depart, 
k  Tarritee  da  train  des  voitores  de  U  compagnie. 
La  compagnie  ne  pourra  itre  tenoe  d'^tabl^  des 
convois  spteiaax,  on  de  changer  les  heares  de  de- 
part, la  marche  et  les  station nements  de  ces  con- 
vois,  qn'aatant  que  Tad  ministration  Tiura  pr^ve- 
nne  par  terit  quinxe  jonrs  k  Tavance.  N^anmoins , 
toutes  les  fois  que,  en  dehors  des  services  r^^ilieis, 
radminislration  reqoerra  1  expedition  d'un  convoi 

3)dcia} ,  soit  de  jour,  soit  de  nuit,  cette  expedition 
evra  etre  faite  immedialement,  sauf  Tobserralion 
des  riglemenls  de  police.  Le  prix  sera  uUerieure- 
ment  r^ie,  de  gr^  a  gr^  ou  k  dire  d' experts,  entre 
Tadministration  et  la  compagnie. 

i!t5.  La  compagnie  sera  tenae,  &  tontc  requisi- 
tion, de  faire  partir,  par  convoi  ordinaire,  les  wag- 
gons ou  voilures  celiulaires  employes  an  transport 
des  prevenus,  accuses  ou  condamnes.  Les  waggons 
seront  construits  anx  frais  de  TElat  ou  des  d^parte- 
ments,  et  leurs  dimensions  determinees  par  uu  ar- 
rtte  dn  roinistre  de  Tinterieur.  Les  employes  de 
radminislration ,  gardiens ,  gendarmes  et  prison- 
niers  places  dans  les  waggons  on  voitures  celiulai- 
res ,  ne  seront  assnjettis  qu*ii  la  moitie  de  la  tax« 
du  tarif  de  la  derniere  classe.  Le  transport  des  voi- 
tures et  des  waggons  sera  gratuit. 

46.  Le  gonverncment  se  reserve  la  facuUe  de 
faire  !e  long  des  voies  toutes  les  constructions, 
de  poser  tons  les  appareils  n^ceasaires  k  Teiablis- 
semen  I  d^une  ligne  tei^graphique  eiectrique ;  il 
se  reserve  ausi  le  droit  de  faire  toutes  les  re- 
parations, et  de  prendre  toutes  les  mesures  pro- 
pres  k  assurer  le  service  de  la  ligne  teiegraphique 
sans  nuire  an  service  du  chemin  de  fer.  Sur  la 
demande  de  Tadministration  des  lignes  teiegraphi- 
ques,  il  sera  r^rve  dans  les  gares  des  villas  et  des 
localites  qui  seront '  designees  nUerieurement ,  le 
terrain  necessaire  k  retabl'issement  des  maisonnet* 
tes  destinees  k  recevoir  le  bureau  teiegraphique  et 
son  maieriel.  La  compagnie  sera  tenue  de  faire 
garder  par  ses  agents  les  fils  et  les  appareils  des  li- 
gnes eieclriques,  de  donner  aux  employes  teiegra- 
phiques  connaissance  de  tous  les  accidenls  qui  pour- 
raient  survenir,  el  Ue  leur  en  faire  connailre  les 
causes.  En  cas  de  rupture  du  (il  teiegraphique,  les 
employes  de  la  compagnie  anront  k  raccrocher 
provisoiremenl  les  bouts  separes,  d'apris  les  instruc- 
tions qui  leur  seront  donnees  k  cet  effet.  Les  agents 
de  la  telegraphic  ,  voyageant  pour  le  service  de  la 
ligne  eleclrique ,  auront  le  droit  de  circuler  gra- 
tnitement  dans  les  waggons  dn  chemin  de  fer.  En 
cas  de  rupture  du  fil  teiegraphique  ou  d'accidents 
graves,  une  locomotive  sera  mise  immediatement 
k  la  diiposition  de  Tinspectear  teiegraphique  de  la 
ligne,  pour  le  transporter  sur  le  lieu  de  I'accident, 
avec  les  hommes  et  les  materiaux  necessaires  k  la 
reparation.  Ge  trans'^ort  sera  gratuit. 

47.  A  toute  epoque  ,  aprte  Texpiration  des 
quinze  premieres  annees  ^  k  aater  du  deiai  fixe  par 
I'art.  1"  po**""  I'achfevement.des  travaux  ,  le  gou- 
vernement  aura  la  faculte  de  racheter  la  conces- 
sion entiere  du  chemin  de  fer.  Pour  regler  le  prix 
du  rachat ,  on  rel^vera  les  produits  nets  annaels 
9bi«nv»        cpmpagiue ,  peAdtuut  Le»  sept  an- 


nees  qoi  anront  precede  celle  ou  le  radialient(< 
feclue  ;  on  en  deduira  les  produits  nets  des  dm 
plus  faibies  annees ,  et  Ton  eiablira  le  produit  n<( 
woyen  des  cinq  antres  annees.  Ce  prodait  oet 
moyen  formera  le  montant  d^uneannaili({alan 
due  el  payee  k  la  compagnie  pendant  cbacaoeds 
annees  restant  k  coorir  sor  La  dnree  de  la  conces- 
sion. Dans  aucnn  cas,  le  montant  de  rannoilenc 
sera  inferieor  an  prodait  net  de  la  derniere  da 
sept  annees  prises  poor  terme  de  comparaison.  Li 
compagnie  recevra,  en  outre,  dans  les  troismoi5(]c 
soivronl  le  rachat ,  les  rembonrsemenU  aniqneis 
elle  aurait  droit  k  rexpiration  de  la  conceaion, 
selon  Tart.  48  ci-apres. 

48.  A  repoque  fixee  poor  rexpiration  de  li 
presente  concession ,  et  par  le  Cait  seal  de  celle  ex- 
piration ,  le  gouvemement  sera  subroge  k  loos  let 
droits  de  la  compagnie  dans  la  proprieii  des  ter- 
rains et  des  ouvrages  designes  an  plan  cadastii 
mentioune  dans  TarC  26.  II  entrera  imffledut^ 
ment  en  jouissance  du  cbemin  de  fer,  de  loolesio 
dependances  et  de  tous  ses  produib.  La  compaSBit 
sera  tenue  de  remettre  en  bon  etat  d'entrelien  ie 
chemin  de  fer,  les  oovrages  qui  le  composeDt,e( 
ses  dependances,  telles  que  gares,  lieni  dechargt- 
ment  et  de  dechargement  ,  etablissementi  in 
points  de  depart  et  d*arrivee ,  maiaoos  de  gatiia 
et  de  surveillants,  bureaux  de  perception,  du- 
chines  fixes,  et  en  general  tous  autres  objetsio- 
mobiUers  qui  n^auront  pas  pour  destiaaiioo 
tincte  et  speciale  le  service  des  transports.  Daiula 
cinq  demieres  annees  qui  precederont  le  ternuiie 
la  concession ,  le  gonvernement  aura  le  droit  de 
mettre  saiiie-arrftt  sur  les  revenus  dachernuKk 
fer,  et  de  les  employer  k  retablir  en  bon  et^tk 
chemin  et  toutes  ses  dependances,  silacompi 
gnie  ne  se  mettait  pas  en  mesure  de  salisfairepiti* 
nement  el  enti^rement  k  cette  obligation.  Qout 
anx  objets  mobiliers ,  tela  que  machines  locomo 
tives,  waggons  ,  chariots  ,  voitures,  malerianii 
combustibles  el  approvisionnements  de  lonl  gen«> 
et  objets  immobiliers  non  compris  dans  r^noot- 
ralion  precedenle ,  TEtatsera  tenu  de  les  reprendre 
k  dire  d^experts  ,  si  la  compagnie  le  requiert;  etre- 
ciproquement ,  si  TEtat  le  requiert ,  la  compap'' 
sera  tenue  de  les  ceder,  ^alement  k  dire  Jeiperts- 
Toulefois,  TEtat  ne  sera  tenu  de  reprendreqw 
les  approvisionnements  necessaires  k  rexploitatioo 
du  chemin  pendant  six  mob. 

49.  Dans  le  cas  oil  le  gonvernement  ordonne- 
rail  ou  autoriseraitla  construction  de  routes  rojala. 
departementales  ou  vicinales,  de  canaui  oa  de 
chemins  de  fei  qui  traverseraient  le  chemin  detei 
qui  fait  Tobjet  de  la  presente  concession,  b  com- 
pagnie ne  poarra  meltre  aucnn  obstablekcestn- 
versecs ,  mais  toutes  dispositions  seront  prixs  po<i' 
qu'il  n'en  resulle  aucun  obstacle  k  la  constmcwn 
ou  an  service  du  chcmia  de  fer,  niauconilw 
pour  la  compagpie. 

50.  Toute  execution  OQ  toute  autorisationoW- 
rieore  de  route,  de  canal,  de  chenain dc fer. « 
travaux  de  navigation  dans  la  conlrie  ou  »«' 
toe  le  chemin  de  fer  concede  en  verlu  du  ^tt^ 
cahier  des  charges,  oa  dans  louta  auUe  con«itt 
voisine  ou  eioignee ,  ne  pourra  donner  o""!?". 
k  aucane  demande  en  indemniie  de  la  part «»' 
compagnie.  *  .  . 

51.  Le  gouvemement  se  reserve  expres»n<" 
le  droit  d'accorder  de  nouveUes  concessions  o 
chemin  de  fer  s'embranchant  sur  lecheminq 
fait  I'objet  du  present  cahier  des  charges ,  oa^ 
wrweat  eiablis  en  ptoiojagement  da  mm<»^ 
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Din.  La  coBipagnie  ne  ponrra  mettre  ancnn  ob- 
tacle  k  ces  eoabranehements  oa  prolongemenla, 
li  r^laroer,  k  Toccasioii  dtt  lear  itablucement , 
lucune  indemnity  qnelconqufl ,  poonro  qu*il  n*eii 
■^nlte  aucan  obsUble  k  la  circmation  ni  aacans 
rail  particnliers  poar  U  compagnie.  Lea  eompa' 
Oiies  concesBionnaires  des  chemiiM  de  fer  d*em- 
iranchement  oo  de  prolongemeni  aaroni  la  fa- 
:all6,  moyeanant  lea  tarifii  ci-deaaoa  d^termin^, 
!t  robservation  des  r^lements  de  police  et  de 
lervice  elablts  on  k  ^tablir,  d«  f*irc  circaler  lenrs 
roilures,  waggons  el  machines  sor  le  chomtn  de 
Ter  (le  Ca«n  h  Paris  et  k  Ronen  ,  pour  leqael  cette 
faculty  &era  r^iproqae  k  T^ard  desdits  embran- 
ehements  on  prolongements.  Dana  le  cas  oii  lea 
diverges  complies  ne  poarraient  s*entendreenlre 
eUes  sax  Teiercice  de  cette  facaU^ ,  le  gouTerne- 
meut  statnerait  sor  les  difDcalt^qui  s^^libTeraient 
entre  elles  k  cct  ^ard.  Dans  le  cas  od  one  cotnpa- 
gnie  d'embranchement  oa  de  prolongement  joi- 
gnanl  la  ligne  de  Caen  h  Paris  et  li  Rouen  n*iise* 
rail  pas  de  la  faculty  de  circaler  snr  cette  ligne  ; 
comme  aiwi  dans  celiri  oil  la  compagnie  conces- 
sioonaire  de  cette  derniere  Kgne  ne  voudrait  pas 
circaler  sar  les  prolongements  et  embranehemenla, 
iescompagnies  seraient  tennes  de  s'arranger  entre 
elles,  dk  mani^  qae  )e  service  de  transport  ne 
wit  jamais  interrompn  max  points  eatrAmes  ties 
diverges  l^es.  Celle  dea  cotnpagnies  qui  sera  dans 
lecasdeseservir  d'nn  materiel  qui  ne  serait  pas  sa 
propriel^  paiera  one  indemnity  en  rapport  avee 
1  luage  et  la  d^^ioration  de  ce  materiel.  Dans  le 
cas  oil  les  compagnies  ne  ae  inettraient  pas  d^ac* 
cord  snr  la  quolit^  de  Tindeninit^  ,  oa  sur  les 
mojens  d'as»arer  la  continuation  da  service  sar 
tome  la  ligne,  le  goavernement  y  poarvoirait  d'of- 
fice  et  prescrirait  toates  lea  mesares  necessaires. 
La  compagnie  poarra  tin  assujettie  ,  par  les  lois 
qniseronl  alt^rieurement  rendaes  poar^Peiploita- 
tion  de  chemins  de  fer  de'  prolongemeat  oa  d'em- 
branchement joignant  celai  qui  lui  est  concdd^ ,  k 
accoiJer  aoz  compagnies  de  ces  chemins  une  r^- 
dttctioD  de  p^age  ainsi  calculi  :  1°  si  le  prolonge- 
ment oa  rambraachement  n'a  pas  plus  de  cent 
tiiomelres,  dixpoor  cent  (10  p.  100)  da  piix  perfa 
par  la  compagnie ;  2"  si  le  prolongement  oa  Tem- 
wanchemeat  eic^de  cent  kilometres,  quinze  pour 
^'^^  (15  p.  100) ;  3"  si  le  prolongement  oa  1  em- 
branchement  eicede  deox  cents  kilometres ,  vingt 
poQr  cent  (20  p.  100) ;  A"  si  le  prolongement  oa 
'embrancbeinent  eickle  trois  cenla  kilometres , 
vingt-cinq  pour  cent  (25  p.  100). 

52.  Si  la  ligne  du  chemin  de  fer  traverse  an 
Jpl di^jk  concede  pour  Texploilation  d'une  mine, 
Udininislralion  d^terminera  les  mesures  ti  pren- 
dre poar  qae  T^ablissement  du  chemin  de  fer  ne 
noise  pas  k  Texploitation  de  la  mine  ,  et ,  ricipro- 
qnement ,  pour  que ,  le  cas  ^h^ant ,  I'exploitation 
de  la  mine  ne  compromette  pas  Texistence  du 
cnetnin  de  fer.  Les  travauk  de  consolidation  k  faire 
dans  rinlirieur  de  la  mine  h  raison  de  la  traverse 
Jtt  chemin  de  fer,  et  tons  les  dommages  rdsaltant 
de  cetie  Iraversie  pour  les  concessionnaires  de  la 
"^ine ,  seront  k  la  charge  de  la  compagnie. 

53.  Si  Ic  chemin  de  fer  doit  s^^tendre  sur  des 
terrains  qui  renferment  des  carridres ,  ou  les  tra- 
verser soulerrainement ,  il  ne  poarra  fetre  livri  k  la 
Circulation  avant  que  les  excavations  qui  pour- 
fj'ent  cn  compromettre  la  solidity  aient  6i6  rem- 
Wayees  on  consolid^es.  ^administration  d^ermi- 
nera  la  nature  et  T^tendue  des  travaux  qu'il  con- 

^      a'ttrtreprwidre  k  eet  e«et ,  el  qai  scront 


d'atUeurs  extfcut^  par  les  soina  et  tan  frais  de  U 
compagnie  da  chemin  de  fer. 

5/k.  Les  agents  et  gardes  qae  la  compagnie 
blira ,  aoit  poar  op^rer  la  perception  des  droits , 
soit  pour  la  survetUance  et  la  police  da  chemin  de 
fer  et  des  ouvrages  qui  en  dependent ,  pourront 
^Ire  assermen(^:i ,  et  seront ,  dans  ce  cas»  aiaimil^ 
aux  gardes  champAtres. 

5$.  11  sert  insllto^  prte  de  la  compagnie  oa  on. 
plosieurs  commiaaaires  sp^ialament  cbaig^  de 
aorveiller  les  operations  de  ladilt  coaq>agate,  pour 
tout  ce  qui  ne  renlre  paa  dans  les  altribationa  des 
ing^nieurs  de  TEtat.  Le  traitement  de  ces  coramis* 
saires  reslera  k  la  charge  de  la  compagnie.  Pour  y 
pourvoir,  et  acqoitter  en  m<me  trmps  les  frais  nn 
k  sa  charge  par  Tart.  29  ci-desaas ,  la  compagnie 
sera  tenue  de  verser  chaque  ann^e  ,  k  la  caisae  cen« 
tfale  da  tr^r,  une  somme  qaiae  poarra  escMev 
quarante  milie  francs  (40,000  fr.).  Dans  le  cas  o& 
la  compagnie  ne  verserait  pas  ladile  somme  wis 
^poques  qui  seront  fix^s ,  le  pr^fist  rendra  an  r6hi 
ex^cutoire  ,  et  le  montant  en  sera  recouvr^  comme 
en  matiire  de  contributions  publiqoes. 

50.  La  compagnie  devra  faire  Election  do  domi- 
•ile  k  Paris.  Dans  le  cas  de  non  Election  de  domi- 
cile ,  toule  notification  ou  signification  k  elle 
adress4ie  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  aa  sccr^- 
tariat  g^n^ral  de  la  pr<ifecture  du  d^parlement  de 
la  Seine. 

57.  La  compagnie  sera  tenae  de  rapporter,  avant 
la  signature  de  la  convention  ,  le  consentement 
de  la  compagnie  do  chemin  de  fer  de  Parts  k  Rouen 
aux  conditions  ci-dessous  :  «  A  dater  du  jour  ou  le 

■  chemin  de  fer  de  Caen  sur  Paru  et  Rouen  sera 
t  iivri  k  la  circulation  sur  toule  son  ^tendne ,  les 
«  art.  AO,  42,  43,  44  et  45  du  cahier  des  charges 

■  ci-dessus  mentionn^  seront  appliqu^  au  chemin 
«  de  fer  de  Paris  k  Rouen  sur  tout  son  parcoars. 
«  La  compagnie  de  ce  dernier  chemin  sera  tenue, 
«  en  outre ,  ii  dater  de  T^poque  suadite ,  de  n'em- 

■  ployer  sur  ledit  chemin  ,  pour  la  troisi^me 
«  closse  de  voitares,  que  des  /oitnres  convertes,  et 
«  ferm^es  avec  des  rideaax.  Les  voyageurs ,  bes- 
«  tiaux ,  marchandise»et  objets  divers,  provenant 
«  on  k  destination  d'an  point  qaelconque  de  la 
m  ligne  de  Caen  sar  Paris  et  Rouen  ,  ne  paieront , 

■  pour  le  parcoars  d'une  partie  qaelconque  da 
«  chemin  de  fer  de  Paru  k  Rouen  ,  que  les  prix 

■  fix^s  par  le  tarif  special  du  chemin  de  fur  de 
«  Caen.  »  Toule  reduction  de  tarif  consenlie  sur 
la  totality  on  sur  une  des  sections  de  la  ligne  de 
Rouen  en  faveur  des  voyageurs ,  bestiaux ,  mer- 
chandises ou  autres  objets  transport^  de  Rouen  k 
Paris ,  et  r^ciproqnement ,  pourra  £tre  d^clar^ 
par  Tadministration  sup^rieure  applicable  sur  les 
sections  da  chemin  de  fer  de  Rouen  k  Paris  par- 
courues  par  les  voyageurs,  bestiaux,  marchan- 
dises  on  autres  objets  transport^  d*ane  station  da 
chemin  de  Caen  k  une  station  du  chemin  de 
Roaen,  et  r^ciproquement.  Ces  abaissemenis  de 
tarifs,  sous  queique  forme  quails  se  produtsent, 
tonrneront  int^gralement  an  profit  du  public. 

58.  Les  machines  ne  trainant  pas  de  convoi , 
les  waggons  et  voitures  vides ,  appartcnant  a  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  du  Mans  sur  Caen  , 
et  circulant  sur  la  section  de  M^zidon  h  Caen  ,  se- 
ront a  Sranch  is  de  tout  p6age.  Lus  voyageurs,  bes< 
tiaux ,  mai'chandiscs  et  objets  divers  ,  provenant 
ou  k  destination  d*un  point  quelconque  du  che- 
min de  fer  du  Mans  sur  Caen  ,  et  parcourant  le 
trajet  ci-dessos ,  de  McticloQ  k  Caen ,  wronX  droti 
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EtAtA.  Tableau  dtt  eantributunu  dinelu  a  imposer  en 


NATUae  ET  OBJKTS  DES  IMPOSITIONS. 


Foods 
poor 
d^enMS 

raiet. 


/PrincipildM  conlribnlions.  _ 

CotiMtions,  en  principd,  des  propria  noavel- 
Iem«nt  batiet ,  et  imposabla  k  partir  dn  1" 
janvier  1847>  dMuction  faite  des  d^re- 
menU  rMUnt  de  cella  qui  out  iU  dwindles 
oa  demolifls.  (Art.  2  des  lois  da  17  aoAt  1835 
et  do  ft  aoAt  1844.)  

^C«ntuBM  additionnebgAi^raiu sans  affectation 

Foads  applkables  aux  d^penses  or 
dinaires  de  chaqne  d^artemenU 


'  Centimes  1 
impost 
par  laloL  S 
(17  c.) 


/  poor  d^penses  ordi- 
om*  L  naires  des  d^arte* 


Foods 
poor 
d^emes 
d^arte- 
mentaleSb 


fCeotimes  ' 

TOt^ 

par  les 

conseils 

raoz 


Fonda  coi 

mnn  k  r6par-l  ments.  _ 
tir  entre  les  l  poor  d^peoses  fa- 
d^partemenuff  colutives  d*otilit4 
\  d^partementale. . 
poor  d^penses  facolUtiTes  d^otilitA 
d^parlementale  (maumam  5  c.), 
except^  poor  le  d^artement  de  la 
Cwrse,  qni  est  antoris^  k  porter  ces 
centimes  an  nombre  de  12.  (Loi 
do  4  aoAt  1844.  art  1«  )  .  . 
poor  d^penses  extraordinaires  ap> 
pronvto  par  des  lois  sp^ciales.  . 
p'  rabrention  anxd^pensesdesdie- 
mins  Ticinaax  de  grande  commn- 
nication  et  aalres.  (liaxtmom  5  c) 
poor  d^enses  de  Finstmctioa  pri- 

maire.  (liaximmn  2  c.)  

pour  depenses  da  cadastre.  (Maxi< 

V  mam  5  c.)  

Centimes  ordinaires.  ( Maximum  5  c.)  

Centimes  extraordia aires  et  centimes  poor  frais 
de  bourses  et  cfaambres  de  commerce  (ap< 

Sroov^  par  des  ordonnances  rojales  on  par 
es  arrftt^  des  prtfeU  )  

Centimes  extraordinaires  imposes  d^office  p*  de- 
penses obligatoires  k  la  charge  des  communes. 
(Art.  39  de  la  toi  du  18  juUIet  1837. )  M ^moire. 
Centimes  poor  depenses  des  chemins  vicinaux. 

I  ( liaximam  5  c.)  

|C«ntimes  poor  depenses  de  rinstrnction  pri- 

maire.  (Maiimam  3c)  

Centimes  poor  fraia  de  perception  des  diverses 
impositions  communales.  ( 3  c  dn  montant 

de  ces  impoaitions. )  

Foods  de  8  centimes  etlribn^  aux  communes 
par  Tart.  32  dela  loi  du  25  m\  1844.  .  .  . 
Fonda  poor  secoors  en  cas  de  grtie,  incendies,  inonda- 

tions  et  autres  cas  fortuits.  

rFonci^re,  personnette  et  mobiUire  (non  va- 
lenra,  remises  et  mediations) 
Fortes  et  feoMres  (non  Taleurs), 
Patentee.  (IMcharges,  rMucU'ons,  remi5es  el 
■Boderatioaa,  et  frais  d*impreasion  et  d*exp4- 
\diUon  dea  formulas  des  patentee.). 
Foads  de  rtfmpotttiona.  


Fonda 
pour 
d^enses  < 
commu- 
nales. 


Fonds 
de 


TOTAVX. 


COICTRI 


roKGiias. 


Ceotinu 
addilioo* 


18 

to 

6  4/10 
0  6/10 


37 


fr. 

158404.000 


28,512,720 
15,806,842 

10,137,856 

054,424 


7,925,000 
10.880.500 

7,706,300 

2.840,000 

738.400 
7,940.000 

12,501,000 
■ 

6.212,000 
3,050,000 

890,700 
» 

1,584.040 
1,584.040 


278,766.^12 


naioaRiLeK 

et  mobiliere. 


CeDlimci 
Mldition- 


fr. 

34.200,000 


18 
10 

6  4/10 

0  6/10 


37 


58.671.110 


I  premier  arertissemeot.  (Art.  51  de  la  loi  du  15  mai  1818.). 
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hs  que  la  n^cessi(^  en  aura  ^l^  reconnae  par  Tad- 
linistration.  Le  noinbre  des  voies  sera  augmeut^i 
il  y  a  lieu ,  dans  les  gares  et  aax  abords  de  cos 
]res,  conrorm^raenl  aui  decisions  qui  seront 
rises  par  le  ministre  des  travaux  publics ,  la  com- 
agnie  prdalablemenl  entendue. 

9.  Les  rails  et  aulres  ^Uments  consUtnUfs  de  la 
Die  de  fer  devront  Stre  de  bonne  quality  et  pro- 
res  a  remplir  leur  destination.  Le  poids  des  rails 
ariera  de  trente  k  trente-cinq  kilogrammes  par 
lelre  coarant. 

10.  La  compagnie ,  si  elle  en  est  reqaise  ,  s'en« 
age  k  reprendre ,  mojennant  un  prix  fn6  k  dire 
I  experts,  et  pourra  qu'ils  soieot  propres  k  Tex- 
iloilalion  da  chemin  de  fer,  les  raib  et  coussinett 
[ne  le  ininL«tre  des  travaux  publics  anrait  acquis 
)oar  Tex^cutioQ  des  terrassements  dudil  chemin. 

11.  Le  sable  on  ballast  destin^  k  former  la  fon- 
iation  des  voies  de  fer  devra  ^tre  de  bonne  quality. 

11  Les  cl6tares  consisteront  dans  des  mnrs  on 
drsbfties,  ou  des  poteauz  avec  lisses.  Les  barriiret 
fermant  les  communications  particnli^res  s*ouvri- 
rontwr  les  terres  et  non  sur  le  chemin  de  fer. 

13.  La  largeur  de  la  Yoie  entre  les  bords  inli- 
rieors  des  rails  devra  «re  de  un  mfetre  quarante- 
qnatre  centimMres  ou  un  mMre  anarante-cinq 
Mntiinelres.  La  distance  entre  les  deux  voies  sera 
ra  moins  de  un  m^tre  quatre-vingts  centimetres  , 
ill  an  plus ,  de  deux  metres  mesur^  entre  les  faces 
nfeicures  des  rails  de  chaque  voie. 

1/|.  Les  machines  locomotives  seront  constrnites 
inr  les  meillenrs  modules  ;  elles  devront  consumer 
lenr  furn^e ,  el  devront  salisfaire  d'ailleurs  k  toutes 
es  conditions  prescrites  ou  k  prescrire  par  le  gou- 
rerneraent  pour  la  mise  en  circulation  de  cetto 
:lasse  de  machines.  Les  voitures  des  vojageurs  de- 
^nt  ^alement  dtre  du  meilleur  modele ;  elles 
ieront  loates  suspendues  sar  ressorts  et  gamies  de 
banquelles.  II  y  en  aura  de  trois  classes  au  moins. 
Les  voiiares  de  la  premiere  classe  seront  couverles, 
jarnies  el  fermies  k  glaces  ;  celles  de  la  deuxieme 
classe  seront  couvertes ,  ferrates  k  glaces,  et  auront 
'wbanqoeltes  rembourr^es  ;  celle  de  la  troisidme 
classe  seront  couvertes  et  ferm^es  avec  rideaux.  Les 
roitnres  de  toutes  classes  devront  remplir  les  con- 
jitions  r^gl(5es  ou  k  r^ler  par  le  gouvernement 
iians  rinl^rftl  de  la  sAret^  des  voyageurs,  Les  vpag- 
Wnsde  marchandises  et  de  besliaux  et  les  plates- 
lormes  seront  de  bonne  et  solide  construction. 

15.  La  compagnie  s*engage  k  terminer  la  pose 
ae  la  voie  de  fer  sur  chacune  des  sections  dont  elle 
jnra  pris  possession ,  dans  le  d^lai  d'une  annie ,  k 
Mler  de  la  reconnaissance  definitive  indiqu^e  au 
P»ragraphe2de  Tart.  3.  Elle  s'engage  igalement  k 
onrnir  el  k  metlre  sur  les  rails ,  dans  le  m6me  di- 
•^'i  soil  en  machines  locomotives ,  soit  en  voitures 
<le  toutes  classes,  soit  en  waggons  de  marchandises 
«iac  besliaux,  soit  en  plates-formes  pour  le  trans- 
port d»  voitures,  un  materiel  suiBsant  pour  I'ex- 
P'oilalion  de  la  ligne.  Elle  s'engage  k  augmenter 
wccessivement  le  nombre  des  machines ,  voitures, 
*»ggon8  el  plates-formes ,  en  raison  de  I'accroisse- 
"lentde  la  circulation  ,  sur  les  r^uuitions  qui  Ini 
blics*''^  par  le  ministre  des  travaux  pu- 

16.  Fanle  par  la  compagnie  d'avoir  termini  la 
Po«  de  la  voie  de  fer,  et  d'avoir  mis  sur  les  raib  le 
""Vf /*l,^'"Ploi*al»on  dans  le  dilai  d'un  an ,  sli- 
P"'^  a  1  article  pricident ,  elle  encourra  la  d^- 

''2""  tolalite  des  lignes  qui  font  I'objet  da 
V^rA  cahiet  des  charges,  el  il  sera  pourvu  k  la 


continuation  et  k  Tach^vement  des  travaux ,  et  att 
compl^tement  dn  maliSriel  par  le  moyen  d'une  ad- 
judication qu'on  ouvrira  sur  les  clauses  dndit  cahier 
des  charges,  et  sur  une  miae  k  prix  des  ouvrages 
6ijk  ex^cutds,  det  mat^riaus  et  du  materiel  appro- 
visionn^s,  et  des  portions  dn  chemin  d^jli  miaea  en 
exploitation.  CeUe  adjudication  sera  d^volne  k  ce« 
lui  des  nouveaux  soumiasionnaires  qui  offrira  lA 
plus  forte  somme  pour  les  objets  compris  dant  l4 
mise  il  prix.  La  compagnie  ^vino^e  recevra  de  U 
nouvelle  compagnie  la  valeur  que  Tadjudicatioil 
aura  ainsi  d^termin^  pour  lesdils  objets.  La  por-a 
t^on  non  encore  restitute  dn  caulionnement  de  U 

Fremi^re  compagnie  deviendra  la  propri^t^  dtf 
Etat,  et  Tadjudication  n'aura  lien  que  sur  le  diptt 
d'un  nouveau  cautionnement.  St  I'adjudication, 
ouverte  comme  il  vient  d'etre  dit ,  n'amine  ancna 
r^nltat,  une  seconde  adjudication  sera  tent^  aur  let 
m^mes  bases,  aprte  un  d^lai  de  six  mois  ;  et  si  cettfl 
seconde  tentative  reste  ^galement  sans  rdsultat ,  U 
rdsiliation  dn  bail  sera  difmitivement  prononc^  , 
et  la  voie  de  fer  d^jii  pos^,  ainsi  que  le  materiel 
install^  sur  la  voie,  deviendront  imm^diatement  U 
propriety  de  TEtat.  Les  stipulations  du  pr^nt  arti- 
cle ne  sont  point  applicablea  au  cas  od  le  retard  on 
Finterruption  dans  lea  travaux  on  dans  la  fourni* 
lure  du  materiel  proviendrait  de  force  majeure  t6 
guli^rement  constat^. 

17.  La  compaffnie  sera  tenue,  pendant  tonte  U 
dnr6e  du  pr^nt  bail  1 1*  de  maintenir  en  bon  ^tat 
d'entretien  le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  d^pen- 
dances,  c'est-k-dire  les  terrassements,  les  ouvrages 
d'art,  les  b&timents  des  stations  et  atttres,etles 
voies  de  fer  el  tons  leurs  accessoim,  et  d'y  eflfec 
tuer  k  ses  frais  tons  les  travaux  de  reparation  et  da 
reconstruction  necessaires  ;  2*  d'entretenir  ^gale* 
ment  en  bon  ^tat  les  locomotives,  les  voitures  et 
waggons  employes  aux  transports,  et  de  les  renou* 
veler  au  fur  et  k  mesure  des  besoins ;  3"  en  fin  da 
payer  tous  les  frais  d'entretien ,  de  reparation  et 
d'exploitation  du  chemin  de  fer. 

18.  Si  le  chemin  de  fer  et.  toutes  ses  dependant 
ces,  tels  qn'ils  sortt  d^signds  au  paragraphe  premier 
de  i'article  precedent,  ne  sont  pas  constamment  en- 
tretenus  en  bon  etat,  et  si  la  compagnie  ne  satisfait 
pas  aux  injonctions  qui  lui  seraient  faites  en  exe- 
cution de  Tart.  15  ci-dessus ,  il  y  sera  pourvu  d'of- 
fice,  h  la  diligence  de  Tadministration  et  aux  frais 
de  la  compagnie.  Le  montant  des  avances  faites 
sera  recouvre  surdesetats  rendus  executoires  par  le 
prefet ,  et  dans  les  formes  prescrites  pour  les  con- 
tributions directes. 

10.  La  compagnie,  pour  les  travaux  mis  &  sa 
charge,  est  investie  de  tous  les  droits  que  les  lois  et 
riglements  conf^rent  k  radrnmistration  elle-meme 
pour  les  travaux  de  VEtat.  Elle  pourra ,  en  conse- 
quence, se  procurer  par  les  mfimes  voies  les  mat6- 
riaux  de  remblai  et  d'empierrement  necessaires  k 
la  construction  et  k  Tentretien  du  chemin  de  fer  ; 
elle  jonira,  tant  pour  Textraction  que  pour  le  trans- 
port et  le  dep6t  des  terres  et  maieriaux ,  des  privi- 
leges accord^  par  lesmdmes  lois  et  r^glements  aux 
entrepreneurs  des  travaux  publics,  h  la  charge,  pir 
elle,  d'indemniser  k  Tamiaole  les  proprietaires  des 
terrains  endommages,  ou ,  en  cas  de  non  accord, 
d'apres  les  r^glements  arr^lds  par  le  conseil  de  pre- 
fecture ,  sauf  recours  au  Conseil  d'Elat ,  sans  que , 
dans  aucun  cas,  elle  puiase  exercer  de  recours  k  cet 
egard  contre  Tadministration.  Les  indemnites  pone 
occupation  temporaire  ou  deterioration  de  ter- 
rains, pour  chdmage ,  modification  pu  destrucliOii 
d'qsiues,  et  pour  tout'dommage  quelcoiique  rimU 
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Unt  des  travanx  k  la  charge  de  la  compagnie ,  se- 
■ODt  sapporUes  et  payto  par  elle. 

20.  Les  raib,  coaasineta,  traverses,  et,  en  gin^. 
tai ,  la  Yoie  de  fer  et  sea  dipendances,  qoe  la  cont- 
pagnie  aora  acqais  et  pos^  snr  le  chemin  de  far, 
en  ex^tion  des  clauses  du  pr^nt  titre,  seront, 
parce  Cait  m«me,  incorpords  m  domaine  pnblic, 
et  ne  seront  plos  la  propri^t^  de  la  compagnie.  Les 
nachines,  voitnres,  waggons,  et,  en  general ,  tent 
le  mat^iel  d'exploiUtion  acquis  et  mis  sar  la  voie 
de  fer  par  la  compagnie ,  deviendront  ^alement 
mmenbles  par  destination  ,  et  ne  ponrront,  ainsi 
que  les  objets  compris  dans  le  paragraphe  pr^c^ 
dent,  itre  aii^n^  par  la  compagnie  qn'ii  la  charge 
de  remplacement. 

21.  ▲  tome  ^poqne,  apres  Fezpiration  des  qninie 
premieres  ann^  k  dater  dn  terme  Gii  par  Fart.  15 
poor  la  pose  de  la  voic  de  fer,  le  gonvemement 
m  la  fecoh^  de  r^iiier  le  prisenl  bail.  Ponr  re- 
per  le  prix  de  cette  r^siliation,  on  relevera  les  pro- 
doits  nets  annnels  obtenns  par  la  compagnie,  d<- 
docUon  faite  des  sommes  attribn^  &  FElat  h  titre 
de  prix  de  ferme,  pendant  les  sept  ann^  qoi  ao- 
ront  pr^cW  oelle  oii  la  r&iliation  s*op^ra ;  on 
en  d^dnira  les  prodnils  nets  des  denx  plos  faibles 
ann^  et  Ton  dtablira  le  prodnit  net  mojen  des 
einq  aotres  ann^es.  Ce  prodoil  net  moyen  formera 
le  montant  d'one  annoiti^  qoi  sera  doe  et  payrfe  k 
la  compagnie  pendant  chacone  dcsann^  reiitant 
k  conrir  aar  la  dor^e  do  bail.  Dans  ancnn  cas,  le 
■aontant  de  Tannnit^  ne  sera  in£&rieor  an  prodoit 
Bet  de  la  demiire  des  sept  ann^  prises  poor 
terme  de  comparaison.  La  compagnie  recevra,  en 
outre  ,  dans  les  trois  mois  qui  snirront  la  rMlia- 
tion,  les  rembonrsements  anxqoels  elle  anrait  droH 

****  22  ci-apres. 

22.  A  I'expiralion  do  bail,  la  compagnie devra 
nmettre  an  gonTemement ,  en  bon  ctat  dVntre- 
tien,  le  chemin  de  fer  et  ses  d^pendances  de  toote 
nature,  y  compris  la  voie  de  fer  et  toot  le  ma«$riel 
deaploitaUon.  Moyennant  cette  remise  ,  le  minis- 
tre  d«  travaux  publics ,  ao  nom  de  TElat ,  s'engage 
*  rembooner  k  la  compagnie ,  k  dire  d'experts ,  la 
▼aleor  do  mallei  d*exploiUtion  tel  qn*a  est  d^fini 
an  paragraphe  2derart.  7,  etanaaides  combosU- 
bles  et  approvHionnemenls  de  toot  genre  destine 
an  service  do  chemin  de  fer ,  on  k  la  loi  faiie  req>- 
I  5!!f^  ?^   .  compagnie  qni  loi  sncc^dera ,  dans 

?  -r"^  *  ?"*^  ^  I'eapiraUon  dn 

prt«mt  bad.  Tootelbis,  mat  ne  sera  Icnn  de  re- 
prendre  que  les  approvisionnements  n^ceasaircs 
»  loploitation  dn  chemin  pendant  six  mois.  Si. 
p«dant  la  dor^  do  bail ,  la  compagnie  ,  aotoril 
s|fc  p«  1  admmistralion.  a  angmenlii  le  nombce  on 
°°  1«  d^ 

««CViZr  ^     t?"*  P"r  hi  compa- 

SwTJ**"  «  d^Ie  cas^4 

J^^^^j^taitd-el^  foUs  les  ripara- 

ntoswres .  ce.  rfparation.  seront  exS5» 
^office,  anx  nsques  et  pibils  de  la  compaan^rt 
fc»c«tant  dela  d^pcST  en  sera  pr^f^^S 
*  rembooner,  aux  termesde  Farticle  pr4. 


plJuii^^  ^  Premifere,  annto  de  Tex- 
SSSdefar^  Z .  ^  J-  »«^a«on  do  sol  do 
99m,  HIM prod«t nel de Feiploitition exrtde  1 
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poor  cent  dn  capital  d^pens^  par  la  compagnie,  la 
moili^  dn  surplus  sera  attribn^  k  I^tat,  k  titn  de 
prix  de  ferme.  N^anmoins,  cette  altribation  ne 
s*exercera  qn^an  moment  oo  les  prodnits  camale 
des  annto  ant^rienres  auront  soffi  k  convrir  li 
compagnie  de  Fintdrgt  k  six  ponr  cent  du  capita! 
par  elle  employ^,  et  de  TamortisBement  calcale 
snr  le  pied  de  nn  ponr  cent  de  ce  capital  cnlier. 
Dne  ordonnance  royale,  rendne  dans  la  forme  des 
reglements  dUdministration  pnbliqae,  rc^erilo 
formes  et  le  mode  d^ex^otion  do  pr&ent  arlicl*'. 

25.  Pendant  la  dnr^e  dn  bail ,  la  compagnie  sen 
tenoe  de  payer  la  contribution  foncitee  mir  let  ter- 
rains occop^  par  le  diemin  de  fer  et  par  so  de- 
pendences ;  la  cote  de  cette  contribulion  sera  ul- 
cnl^e  comme  ponr  les  canaux,  conform^mest  i  la 
loi  dn  25  avril  1803.  Quant  anx  bitimeois  et  ma- 
gasans  d^endant  de  Texploitation  do  cfaemiode 
fer,  ils  seront  aasimil^  ponr  Fimpftt  anx  propri^tb 
bitiesdans  la  localiti^,  et  la  compagnie  demeti- 
lement  payer  tontes  les  contributions  auqaeiia 
ils  poorrant  ^Ire  sonmis.  L^imp6t  dii  an  txeor  at 
le  prix  des  places  ne  sera  ^tabli  qoe  sur  U  poilioa 
do  tanf  correspondant  an  prix  de  transport. 

26.  Dans  le  cas  de  rintermplion  partielle  o«  to- 
tale  de  Texploitation  dn  chemin  de  fer,  radminu- 
tration  prendra  imm^diatement ,  aux  frais  etau 
risqoes  de  la  compagnie ,  les  mesores  n^cessaires 
poor  assorer  provisoirement  le  service.  Si,  dans  le 
mob  de  Porganisation  dn  service  proTiioire.Ia 
compagnie  n'a  pas  valablement  jnsliii^  des  mojens 
de  reprendre  et  de  continner  rexploilation.'etsi 
eDe  ne  Fa  pas  effpctivement  reprise ,  le  prisenl 
bail  poorra  £lre  rdsili^  par  d&ision  da  ministre 
des  travaox  publics ,  et  la  compagnie  decbue  des 
droits  que  ce  bail  loi  assorait.  Lorsqoe  la  decision 
qui  aura  prononce^  la  rdsiliation  sera  devenuc  de- 
finitive, il  sera  proc^^  imm^ialement ,  parToie 
administrative  ,  k  radjodicalion  publique  de  !'«• 
ploitation  dn  chemin  de  fer,  snr  les  clauses  do  ^i- 
sent  bail  et  sur  la  mise  k  prix  de  la  jouissance  de 
la  voie  de  fer  et  dn  materiel  d*exploitalion.  L'ad- 
judication  n*aura  lieu  que  snr  le  d^p6l  d'an  can- 
tionnement.  Celni  des  soumissionnaires  qai  aora 
fait  roflTre  la  plus  favorable  sera  declare  adjod  ca- 
taire,  et  le  prix  de  Tadjodication  ,  deduction  faite 
des  sommes  qui  resteraient  dues  k  FElat  m  ses 
avances,  appartiendra  an  fermier  dichuooascs 
ayants-droil.  Les  sonmissions  poorront ,  d'aillenrsi 
fttre  inferieures  a  la  mise  k  prix.  S*il  ne  sc  prfente 
ancun  aoumissionnaire,  le  chemin  restera  i  U  dii 
position  de  I'Etat,  libre  et  franc  de  loates  cbargts 
provenant  dn  fait  du  fermier  d^chn ,  qoi  n'aara 
rien  des  lors  k  reamer  ponr  les  machines,  Toitnres 
el  waggons ,  et  antres  d^pendances  du  matfrid  de 
rexploilation.  Dans  le  cas  pnJvo  ao  pr^t  article, 
la  compagnie  sera  ^alement  d^oe  de  la  conces- 
sion des  embranchemenls  du  Mans  sur  Caen  clde 
Chartres  sur  Alen^n  :  ces  embranchemeDts  seront 
compris  dans  Tadjudication  de  la  ligne  principale. 
L«  stipulations  dn  present  article  ne  sont  pas  aP' 
phcables  an  cas  oil  rintermption  dam  le  lerricc 
^viendrait  de  force  majeure  r^gulieremenl  con- 

27.  Si ,  apr6s  la  miae  ea  exploitation  de  cer* 
tames  parties  do  chemin  de  fer,  I'adminislration 
avait  besoin  ,  poor  Tachevement  des  travani  a  1* 
chaijse  de  TKlal  de  faire  drculer  ,  sur  leadites  par- 
ties les  voitnres  et  waggons  employ^  k  ces  IraTaoi, 
la  compagnie  ne  ponrra  refuser  de  les  admeltre  gra- 
tuitement;  mais  toates  di^jositions  seront  pris« 
pour      il  n'en  rboUe  ancon  ohsUde  w  serrice 
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achemiii  de  fer,  ni  avcaiM  fraif  poor  U  com* 

agnie. 

28.  Poor  Teitoition  de  tootea  les  dames  da 
r^nt  bail,  la  compagnie  seraaoamise  aa  con* 
rdle  et  h  la  sorveillance  de  radministration.  En 
ons^uence,  dans  le  caa  o&  la  compagnie  ferait 
sage  de  mat^iaoz  d^fectueoi,  on  nWcoterait 
tas  les  traranx  soiYant  les  r^les  d«  Tart ,  Tadmi- 
listration  poarra  preacrire  la  mise  aa  rebat  des 
nat^riaaz  employ^,  et  ordonner  la  saspension 
Intravaax,  et,  an  besoin,  la  demolition  des  ou- 
trages. Dans  le  cas  oli  la  compagnie  n^obtemp^- 
reraitpas  aux  r^isitions  aoi  lai  seraienl  adrcs- 
ykes,  il  sera  dreaa^  proc^veroal,  leqael  sera  trans- 
mis  aa  conseil  de  prefecture  poor  Mre  stata^  oe 
qa'il  appartiendra ;  le  toot  sans  prejadice  do  droit 
de  reception  prorisoire  et  definitiYe  des  travanx. 
Les  frail  de  la  sorreillance  cinieaios  r^gl^e  seront 
mpport^  par  la  compagnie. 

^.  U  sera  institue  pr^  la  compagnie  on  on 
pbaetm  UHnmiasaires  anedalement  charges  de 
ranelWer  les  operations  de  la  compile ,  poor 
tool  ce  qui  ne  renire  pas  dans  les  attribotiom  des 
ing^iean  de  FEut.  Le  traitement  des  commis- 
saim  reitera  k  la  charge  de  la  compagnie :  poor  j 
ponrroir  et  aecjaitter  en  m^me  temps  les  frais  mis 
asa  charge  par  Tartide  precedent,  la  compagnie 
iere  leooe  de  verser,  enaqae  annee,  k  la  caisse 
oeatraie  do  treaor,  ii  Paris ,  une  somme  qui  ne 
poorra  eueder  cinqnante  mille  francs.  Dans  le  cas 

la  compagnie  ne  verserait  pas  ladite  somme  aax 
^quesqoi  aeront  fixees  ,  1«  prefel  rendra  on  r6le 
o^atoire,  el  le  montant  en  sera  reconvre  comme 
en  maliire  de  contribations  pabliques. 

30.  La  livraison  des  travaux  k  la  charge  de  1^ 
tat,  conform^ment  k  Tart.  1"  do  prdsent  cahier 
des  charges,  devra  felre  faite  k  la  compagnie  pour 
la  section  de  Versailles  k  Chartres ,  7  compris  les 
raccordements  arec  les  deux  ehemins  de  Versailles , 
dans  le  dilai  de  trois  ans,  et,  poor  la  section  de 
Chartres^  Rennes,  dans  le  deiai  de  six  annees  k 
daier  de  Tordonnance  qui  approovera  la  conven* 
tion.  Si ,  dans  le  deiai  ci-dessos  stipule ,  la  livrai- 
»n  n'avaitpasete  effeolaee  conformement  k  Tart.  3 
do  pr^ntcahter  des  charges ,  il  sera  tenu  compte 
Ma  compagnie ,  josqu^k  comply  liYraison  ,  de 
rinl^r6t  k  quatre  pour  cent  de  la  pwtion  de  son 
capiul  r^lisee  et  engagee  pour  les  portions  de 
chemin  non  livrees ,  mais  deduction  faite  des  be- 
n^iiceaqai  proriendraient  des  portions  dejk  mises 
en  exploiution  ,  et  qui  excederaient  Tinteret  k  cinq 
poor  cent  des  sommes  depensees  sor  ces  portions. 

TITRE  U.  Clavsbs  niKiUiM  aqx  kmb&akguiumvs 

00  Maks  sua  Ckzn  et  QiAaTaM  AuiKgoir. 
,  31.  La  compagnie  s*engage  k  executer  k  ses  frah, 
nsqnes  et  perils,  et  k  terminer  dans  le  deiai  de  cinc^ 
»ai»ie»  aa  plus  tard,  k  dater  de  Tordonnance  qui 
•Pprouvera  la  convention ,  tons  les  travaux  neces^ 
Mires  k  retablissnment  des  ehemins  d^embranche* 
menl  diriges  du  Mans  sur  Caen  et  de  Chartres  sor 
^Ofon  ,  et  de  maniere  qae  res  ehemins  soient 
pralicables  dans  toates  leurs  parties,  k  Texpiratioa 
w  d^Ui  ci-dessw  fixe. 

SI  Le  chemin  da  Mans  sor  Caen  se  detachers 
d«  ^»  ligne  principale  an  point  qui  sera  determine 
P*r  radministration  superieure ;  il  paasera  par  oa 
P'o  d'Alen^on,  Sees,  ArgenUn  et  Saint-Pierre  snr- 
Unes,  et  U  se  raccordera  k  ou  prts  Mexidon  an  che- 
g|n  de  Caen  k  Paris  et  k  Roaen.  Le  chemin  de 
jA>rlreB  sur  Alen^on  s*embranchera  k  on  prte  la 
^P«)  vu  le  chemin  de  Chartres  an  ttans ;  il  ira 


paiier  par  Toaroovre ,  an  nord  de  Mortagne ,  et  se 
rattachera  k  Tembranchement  ci<deasas  decrit,  da 
Mans  sur  Caen ,  aa  point  qui  sera  determine  par 
I'adminiatralion. 

S3.  A  dater  de  Tapprobation  de  la  conYention, 
la  compagnie  devra  soometlre  k  Tapprobation  de 
radministration  superieure,  de  quatre  mois  en  qua- 
tre mois,  et  par  sections  de  vingl  kilometres  aa 
moins ,  rapporte  sar  on  plan  k  rechetie  de  1  k 
5,000,  le  trace  definlltf  da  chemin  de  fer,  d^apres 
lesindieationade  Tarticle  precedent.  Elle  indiquera 
sor  ce  plan  la  position  et  le  trace  des  gares  de  sta- 
tionnement  et  d*evitement,  ainsi  que  les  iieux  de 
chargement  et  dedechargement ;  k  ce  mime  plan 
devront  etre  joints  on  profit  en  long  suivant  raxe 
du  chemin  de  fer,  an  certain  nombre  de  profils  ea 
Iravers,  le  tableau  des  pentes  et  rampes ,  et  an  de- 
VIS  expiicatif  comprenant  la  description  des  oa- 
▼rages.  La  compagnie  sera  autorisee  k  prendre  co- 
pie  des  plans ,  nivellements  et  devis,  dresses  aux 
frais  de  TKtat.  En  conrs  d*execution,  la  compagnie 
aura  la  facolte  de  proposer  lea  modifications  qa'elle 
poorrait  juger  utile  d  introdnire ;  mais  cea  modifi- 
cations ne  pof^rront  Atre  execatees  que  moyennant 
Tapprobation  prealable  et  le  consentemeut  formel 
de  radministration  superieure. 

in.  Les  ehemins  de  fer  pourront  n'etre  Vabord 
executes  qu'k  une  voie,  sauf  retablissement  d'nn 
certain  nombre  de  gares  d'evitement  d^un  develop* 
pement  egal  an  quart  de  la  longueur  de  la  ligne. 
Toutefois ,  les  terrains  seront  acheies ,  les  terrasse- 
ments  et  les  travaux  d*art  seront  executes  immedi»- 
tement  poor  deuxvoies  :  la  compagnie  aera  tenne, 
d^ailleurs ,  de  poser  la  deuxieme  voie  dks  que  la 
necessiie  en  aura  ete  reconnue  par  TadminiSf- 
tration. 

55.  La  largenr  da  chemin  de  fer  en  conronne 
est  fixes,  pour  deuxvoies,  k  huit  metres  Irente  cen- 
timetres (8*  50*}  dans  les  parlies  en  levees,  et  k 
sept  metres  quarante  centimetres  (7*  40*)  dans  lea 
tranchees  et  les  rochers ,  entre  les  parapets  des 
ponts  et  dans  les  souterrains.  La  largenr  de  la  voie, 
entre  les  bords  interienrs  des  rails,  devra  hire  d'an 
metre  quarante-quatre  centimetres  (1*  /lA*)  M 
moins.  La  distance  entre  les  dpux  voies  sera  aa 
moins  egale  k  un  metre  quatre-vingts  centimetres 
(1*  80*),  mesuree  entre  les  faces  exterieures  des 
rails  de  cheque  vole.  La  largeur  des  accotements, 
ou,  en  d'aulres  termes ,  la  largeur  entre  les  faces 
exterieures  des  rails  extremes  et  Farete  exterieure 
du  chemin  sera  au  moins  egale  k  an  metre  cin- 
qnante centimetres  (1*  50*  dans  les  parties  en  le- 
vees ,  et  k  un  metre  (1*)  dans  les  tranchees  et  les 
rochers,  entre  les  parapets  des  ponts  et  dans  les 
souterrains. 

36.  Les  alignements  devront  se  rattacher  sui- 
vant des  courbes  dont  le  rayon  minimum  est  fixe  k 
huit  cents  metres  (800*),  et  dansle  cas  de  ce  rajon 
minimum,  les  raccordements  devront ,  autant  qae 
possible ,  s'operer  sur  des  paliers  herixontanx.  Le 
maximum  des  pentes  et  rampes  du  trace  n*exce« 
dera  pas  huit  mmimetres  par  metre.  La  compagnie 
aura  la  facuUe  de  proposer  aux  dispositions  de  cet 
article,  comme  k  celles  de  Tarticle  precedent ,  les 
modifications  dont  Texperience  poarra  indiquer 
Patilite  et  la  coiivenance;  mais  ces  modifications 
ne  pourront  etre  execatees  qoe  moyennant  Tap- 

Frobation  prealable  et  le  coBsentement  formel  de 
administration  sa|>erieare. 

37.  Le  nombre,  Tetendue  et  Vemplacement  des 
gares  d'evilement  seront  determines  par  Tadminis' 
tratiop,  la  compagnie  pre«lablement  eiit«nd«e« 
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Ind^pendamment  des  gares  d'^vitemeni,  la  com- 
paguie  sera  tenue  d'^tablir,  pour  le  service  des  lo- 
cality Iraversees  par  le  chemin  de  fer  oa  situdes 
dans  le  voisinage  de  ce  chemin,  des  gares  on  ports 
sees  destines  tant  aux  stationnements  qu*auz  char 


gements  et  aux  d<k:bargemen(s,  et  dont-le  nombre, 
remplacement  et  la  surface  seront  ddterminds  par 
Padministralion,  apres  enqu^te  prdalable.  Toute- 
fois,  en  ce  qui  touche  la  station  de  JMdzidon,  la 
compagnie  pourra  6tre  dispensde  de  Tdublir ,  si 
Fadministralion  reoonnait  que  Ton  pent  ,  sans  in- 
conydnient,  lui  permellre  I'usage  commun  de  la 
station  «^taiblie  en  ce  point  pour  le  chemin  de  Caen 
sur  Paris  et  J\ouen.  EUe  aura  droit  dgalement,  sur 
ce  dernier  chemin  ,  au  partage  de  la  station  de 
Caen.  La  redevance  k  payer  dans  ces  cas  par  la 
compagnie,  ainsi  que  les  conditions  de  1  usage 
commun,  seront  rdgldes  par  Tadministration  su- 
p^rieure. 

38.  A  moins  d'obstacles  iocaux,  dont  Tapprdcia- 
tion  appartiendra  k  Padministration,  le  chemin  de 
fer,  h  la  rencontre  des  routes  royales  ou  d^parte- 
men tales,  devra  passer,  soil  au-dessus,  soil  au-des- 
sous  de  ces  routes.  Les  croisements  de  niveau  se- 
ront toldrds  pour  les  chemins  vicinanx ,  rnranx  on 
particuliers. 

39.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au- 
dessus  d'une  route  royale  ou  ddpartementale ,  ou 
d'un  chemin  vicinal,  1  ouverluredu  pontne  sera  pas 
moindre  de  huit  metres  (S")  pour  la  route  royale,  de 
aepl  metres  (7'")  pour  la  route  ddpartementale ,  de 
cinq  metres  (S™)  pour  le  chemin  vicinal  de  grande 
communication,  et  de  quatre  metres  (ft")  pour  le 
simple  chemin  vicinal.  La  hauteur  sous  clef,  k 
partir  de  la  chanssde  de  la  route,  sera  de  cinq  mfe- 
tres  (S")  au  moins ;  pour  les  ponls  en  charpente, 
la  hauteur  sons  poutre  sera  de  quatre  metres  trente 
centimetres  30')  au  moins;  la  largeur  entre 
les  parapets  sera,  au  moins,  de  sept  metres  qua- 
ranie  centimetres  {?"*  AO'),  et  la  hauteur  de  ces 
parapets,  de  qualre-vingts  centimetres  (0"  80")  au 
xnoins. 

ftO.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au- 
dessoBS  d'une  route  royale  ou  ddpartementale  ou 
d*un  chemin  vicinal ,  la  largeur  entrc.les  parapets 
du  pont  qui  supportera  la  route  ou  le  chemin  sera 
fixde  au  moins  a  huit  metres  (S"")  pour  la  route 
royale ,  k  sept  metres  (7")  pour  la  route  ddparte- 
mentale,  k  cinq  metres  (5")  pour  le  chemin  vici- 
nal de  grande  communication,  et  k  quatre  metres 
(2^"*}  pour  le  simple  chemin  vicinal.  L*ouverture 
du  pont  entre  les  culdes  sera  au  moins  de  sept 
mMres  quarante  centimetres  (7"  40') » et  la  distance 
▼erticale  entre  Tintrados  et  le  dessus  des  rails  ne 
acra  pas  moindre  de  quatre  metres  trente  centi- 
mitres  (d*  50'). 

HI.  Lorsque  le  chemin  de  fer  traversera  une  ri- 
viire,  un  canal  ou  un  cours  d^eau,  le  pont  aura  la 
largeur  de  voie  et  la  hauteur  de  parapets  fixdes  k 
Tart.  39.  Quant  k  Fouverture  du  ddbouchd  et  k  la 
hauteur  sous  clef  an-dessns  des  eaux,  elles  seront 
ddtermindes  par  Tadministration,  dans  chaque  cas 
particulier,  suivaitt  les  circonstances  locales. 

A2.  Les  ponts  k  constmire  k  la  rencontre  dea 
routes  royales  ou  d^partementales ,  et  des  rivieres 
ou  canaux  de  navigation  et  de  flottage,  seront  en 
mafonnerie  ou  en  fer.  lb  pourront  anssi  6tre 
construits  avec  travdes  en  bois ,  et  piles  et  culdes 
CO  ma^nnerie  ;  mau  il  sera  donnd  k  ces  piles  et 
Cfildes  r^paisseur  ndceasaire  pour  qu'il  soil  possi- 
h\e  f  olt^rieorement  ^  4e  (ufestitaer  aiu  \rvr&s  en 


bois ,  soil  des  travdes  en  fer,  soil  des  arches  en  m^ 
fonnerie. 

43.  SM  y  a  lieu  de  d^placer  les  routes  exislantes, 
la  d^livitd  des  pentes  ou  rampes  sur  les  nouveiles 
directions  ne  pourra  pas  excf^der  trois  cenlimctra 
par  metre  pour  les  routes  royales  et  ddpartcmen- 
tales,  et  cinq  centimetres  pour  les  chemins  vici- 
naux.  L^administration  restera  libre  ,  toolefois, 
d^apprdcier  les  circonstances  qui  pourraienl  moti- 
ver  une  derogation  k  la  rdgle  pr^cddente. 

44>  Les  ponts  k  constmire  k.  la  rencontre  da 
routes  royales  et  departementales ,  et  des  mieres 
ou  canaux  de  navigation  el  de  floitage,  ainsi  qoe 
les  deplacements  des  routes  royales  on  Mparit- 
no/entales,  ne  pourront  eire  entrepris  qu'en  Terto 
de  projets  approuvds  par  Tad  ministration  snp^ 
rieure.  Le  prdfet  du  dc^partement,  sur  Tariide 
Tingenieur  en  chef  des  ponts  el  chaussdes,  et  apres 
les  enquetes  d' usage ,  pourra  autoriser  les  deplace- 
ments  des  chemins  vicinanx  et  la  construction  des 
ponts  k  la  rencontre  de  ces  chemins  et  des  com 
d*eau  non  navigables  ni  flottables. 

45.  Dans  le  cas  ou  des  routed  royales  ou  d^pir- 
tementales ,  on  des  chemins  vicinanx,  rarani  on 
particuliers ,  seraient  traverses  k  leur  niveau  parle 
chemin  de  fer,  les  rails  ne  pourront  etreeiemis- 
dessus  ou  abaissds  au-dessous  de  la  surface  de  ces 
routes  ou  chemins ,  de  plus  de  trois  centimelrts 
(O*  03«).  Les  rails  et  le  chemin  de  fer  demnl, 
en  outre,  etre  dispose  de  maniere  k  ce  qa'il  n'eo 
rdsulte  aucun  obstacle  k  la  circulation.  Des  ixr- 
rieres  seront  tenues  fermees  de  chaque  c6le  da 
chemin  de  fer,  partout  oil  cette  mesure  sera  jugee 
n^cessaire  par  radministration.  Un  gardien,  paje 
par  la  compagnie  ,  sera  constamment  propose  i  it 
garde  et  au  service  de  ces  barrieres. 

46.  La  compagnie  sera  tenue  de  r^tablir  et 
d^assnrer  k  ses  frais  recoulement  de  toutes  les  eaoi 
dont  le  cours  serai  I  arrfeie,  suspendu  ou  modifie 
par  les  travaox  dcipendant  de  Tentreprise.  Us 
aqueducs  qui  seront  construits  k  eel  effet  sur  les 
routes  royales  et  departemeutales  seront  en  ma- 
90nnerie  ou  en  fer. 

47.  Ala  rencontre  des  rivieres  flotubles  el  aa- 
vigables,  la  compagnie  sera  lenue  de  prendit 
toutes  les  mesures  et  de  payer  tons  les  frais  n&es- 
saires  pour  que  le  service  de  la  navigation  et  da 
flottage  n'eprouve  ni  interruption  ni  cntraves pen- 
dant Texecution  des  travaux.  La  meme  condition 
est  expressement  obligatoire  pour  ia  compagnie,  a 
la  rencontre  des  routes  royales  et  departemenlaw 
et  autres  chemins  publics;  k  eel  e£Fet,  des roojes 
et  ponts  provisionnels  seront  construits  par  i« 
soins  et  aux  frais  de  la  compagnie,  partout  ou  cel« 
sera  juge  necessaire.  Avant  que  les  comnmnica' 
tions  exislantes  puissent  etre  intercepUes,  les  in^ 
nieurs  des  localitds  devront  reconnailre  et  consU* 
ter  si  les  travaux  provisoires  prdsentenl  unesolidi 
sufBsante,  et  s'ils  penvent  assurer  le  service  de  u 
circulation.  Un  deiai  sera  fixe  poor  I'cx^icnUon « 
la  duree  de  ces  travaux  provisoires. 

48.  Les  pei-cees  ou  soulerrains  dont  I'M^cntion 
sera  necessaire  anront  an  moins  sept  metre*  fj*' 
ranle  centimetres  (7'»  40')  de  largeur  entre  » 
pieds-droits  au  niveau  des  rails ,  et  cinq  metro 
cinquante  centimetres  (5"°  50«)  de  hauteur  so» 
clef,  k  partir  de  la  surface  du  chemin.  La  dtfwn 
verticale  entre  Tintrados  et  le  dessus  des  rails  ei^ 
terieurs  de  chaque  voie  sera  au  moins  de  qn» 
metres  trente  centimetres-  (4"  SO').  Si  le«  terrai 
dans  lesquels  les  soulerrains  seront  ouverU  pro* 
tf  ient  des  chances  d'ebonlement  on  de  filiraw»« 
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I  compagnie  sera  tenne  de  pr^Yenir  oo  d^arr^ler  co 
anger  par  des  onvragcs  solides  et  imperm^ables. 

/i9.  Les  puils  d'airage  el  tie  construction  des 
)aterrains  ne  pourront  avoir  leor  oaverture  sur 
ucune  voie  publique,  et,  U  ou  ils  scront  ouverts, 
s  seront  enlour^  d*ane  margelle  en  ma^onnerie 
e  deux  nielres  de  hauteur. 

50.  La  compagnie  pourra  employer  ,  dans  la 
onstraclion  du  chemin  de  fer,  les  mat^riaax  com- 
aunenient  en  usage  dans  les  travauz  publics  de  la 
scalit^ ;  toatefob,  les  t^tes  de  voAles,  les  angles, 
ocles ,  coaronnements ,  eztr^mit^  de  radiers,  sc- 
oot, autant  que  possible*  en  pierre  de  taille.  Dans 
es  locality  ou  il  n*exUtera  pas  de  pierre  de  taille, 
emploi  de  la  briqne  on  du  moellon  dit  d'appareil 
era  loler^.  Les  rails  el  autres  ^l^ments  constitutifs 
lela  voie  de  fer  rierronl  Mre  de  bonne  quality  et 
propres  h  remplir  leur  destination  :  le  poids  des 
rails  sera  an  moins  de  trente  kilogrammes  par  mi- 
tre courant. 

^\ .  Le  chemin  de  fer  sera  cI6tar($  et  nipni  des 
propri^es  particnli^es  par  des  murs  on  des  haies, 
on  des  poteaux  avec  li'ssea.  Les  barri^res  fermant 
les  communications  particulieres  s'obvriront  sur  les 
tenresetnon  sur  le  chemin  de  fer. 

52.  Tous  les  terrains  destin^  k  servir  dVmplace- 
ment  an  chemin  de  fer  el  &  toules  ses  d^pendances, 
tellesque  gares  de  croisement  et  de  station nem en t, 
lienx  de  chargement  el  de  d^chargement ,  ainsi 
qo'au  rdlablissement  des  communications  d^pla- 
cies  ou  interrompues,  et  de  nouveaux  lils  des  cours 
dean,  seront  achet^  et  pay^s  par  la  compagnie. 
La  compagnie  est  substitute  anx  droits,  comma 
elle  est  soumise  k  toutes  les  obligations  qui  dtrivent 
poar  Tadministralion  de  la  loi  du  3  mai  18A1. 

53.  L'entreprise  ttant  d^ulilitt  publique,  la  com- 
pagnie est  investie  de  tons  les  droits  que  les  lois  et 
riglements  confcrent  h  1* administration  elle-mftme 
pour  les  Iravanx  de  I'Etsit.  Elle  pourra  ,  en  const- 
qoence,  se  procurer  par  les  m6mes  voies  les  mat^ 
liauideremblai  etd'empierrement  ntcessairesli  la 
construclion  et  k  Tentretien  du  chemin  de  fer ; 
elle  joQ]ra,tant  pour  Textraction  que  pour  le  trans- 
port et  le  ddp6t  des  terres  et  mattriaux ,  des  privi- 
leges  accord4  par  les  mftmes  lois  et  r^lements  auz 
eotrepreneursde  travaux  publics,  k  la  charge,  par 
«lle,  d'indemniser  k  Pamiable  les  proprittaires  des 
teiraiiu  endommagds,  ou  en  cas  de  non  accord  , 
d'apres  les  reglements  arrfttts  par  Je  conseii  de  prt- 
KCture,  sauf  recours  an  conseii  d*Etat ,  sans  que, 
aansaucnn  cas,  elle  pnisse  exerccr  de  recours,  k 

egard,  contre  Tadministration. 

521.  Les  indemnitts  pour  occupation  temporaire 
00  difierioralion  de  terrains,  pour  ch6mage,  modi- 
ncalion  ou  destruction  d^usines,  et  pour  tout  dom- 
"^age  quelconque  resultant  des  travaux,  seront 
*opporties  et  payees  par  la  compagnie. 

55.  Pendant  la  durte  des  travaux,  qu'elle  effec- 
™era ,  d'ailieurs ,  par  des  moyens  et  des  agents  de 
choix ,  la  compagnie  sera  soumise  au  contr6Ie 
«t  i  la  surveillance  de  radministralion.  Ce  contr6le 
Jlcette  surveillance  auront  pour  objet  d'emptcher 
la  compagnie  de  s'tcarter  aes  dispositions  qui  lui 
wnt  prescrites  par  le  present  cahier  des  charges. 

.  consequence  ,  dans  le  cas  oh  la  compagnie  fe- 
"il  usage  de  maltriaux  dtfectueux  on  n'extcuterait 
pas  les  travaux  selon  les  regies  de  Tart,  I'administra- 
tion  pourra  prescrire  la  mise  au  rebut  des  matt- 
f  aui  employes  el  ordonner  la  suspension  des  tra- 
Jj^'i'i.  et,  au  besoin ,  la  demolition  des  ouvrages. 
l^ans  le  cas  ou  la  compagnie  n'obtemptrerait  pas 
iiw  requisitions  <jai  lui  serai^nt  fidresstes,  il  sera 


dresst  procte-verbal ,  lequel  sera  tranfmis  an  con- 
seii de  prefecture  pour  ^tre  statut  ce  qn*ii  appartien- 
dra ;  le  tout  san«  prejudice  du  droit  de  reception 
provisoire  et  dtGnilive  attribut  k  radministralion 
par  Tart.  56  ci-apres. 

56.  A  mesure  que  les  travaux  seront  terminta 
sur  des  parlies  du  chemin  de  fer,  de  manicre  que 
ces parlies  puissent  Mre  livrtes  k  la  circulation,  il 
sera  proctdd  k  leur  rtc^ption  par  un  ou  pinsieura 
commissaires  que  Vadministration  dtsignera.  Le 
proces-verbal  du  ou  des  commissaires  dtltguts  ne 
sera  valable  qu*aprte  homologation  par  Tadminis- 
Iration  suptrieure.  Apr^  cette  homologation ,  la 
compagnie  pourra  mettre  en  service  lesdites  par- 
ties du  chemin  de  fer,  et  y  percevoir  les  droits  de 
ptsge  et  les  prix  do  transport  ci-apris  dttermints. 
Toutefois,  ces  receptions  partielles  ne  deviendront 
definitives  que  par  la  reception  gentrale  et  defini- 
tive du  chemin  de  fer. 

57.  Aprte  Tachivement  total  des  travaux,  la 
compagnie  fera  faire ,  k  ses  frais ,  un  homage 
contradictoire  et  an  plan  cadastral  de  toutes  les 
parties  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dependances ; 
elle  fera  dresser,  egalement  k  ses  frais  et  contra- 
dictoirement  avec  radministralion ,  un  etat  des- 
criptif  des  ponts  ,  aqoeducs  et  aotres  ouvrages 
d'art  qui  auront  M  etablis  conformement  aux 
conditions  du  present  cahier  des  charges.  Une  ex- 

E edition  dOment  certifiee  des  proc^verbanx  de 
omage ,  du  plan  cadastral  et  de  Peut  descriptif , 
sera  deposee ,  aux  frais  de  la  compagnie ,  dans 
les  archives  de  Tadministration  des  ponts  et 
chaussees. 

58.  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dependances 
seront  constamment  entretenus  en  bon  etat ,  et 
de  maniire  que  la  circulation  soit  toujours  facile 
et  sAre.  L'ttat  du  chemin  de  fer  et  des  depen- 
dances sera  reconnu  annuellement ,  et  plus  son- 
vent  ,  en  cas  d*nrgence  et  d' accidents,  par  un  oti 
plusienrs  commissaires  que  desig^era  Tadminis- 
tration.  Les  frais  d'entretien  et  crax  de  repara- 
tions, soit  ordinaires,  soit  extraordinaires ,  reste- 
ront  entiirement  k  la  charge  de  la  compagnie. 
Pour  ce  qui  concerne  cet  entretien  et  ces  repara- 
tions, la  compagnie  demeure  soumise  an  contr6le 
et  k  la  surveillance  de  radministralion.  Si  le  che- 
min de  fer,  une  fois  termine ,  n*est  pas  constam- 
ment entretenu  en  bon  etat,  il  y  sera  pourvu 
d^office ,  k  la  diligence  de  Tadministration  et  aux 
frais  de  la  compagnie.  Le  montant  des  avances 
faites  sera  recouvre  par  des  r6les  que  le  prefet  da 
departement  rendra  executoires. 

59*  Les  frais  de  visile ,  de  surveillance  et  de  re- 
ception des  travaux  seront  supportes  par  la  com- 

Eagnie.  Ces  frais  seront  imputes  sur  la  somme  que 
I  compagnie  est  tenue  de  verser  annuellement 
dans  la  caisse  du  recevenr  general  de  TOme  ,  con- 
formement k  Tart.  60  ci-apr^.  En  cas  de  non  ver- 
sement  dans  le  deiai  fixe,  le  prefet  rendra  un  r61e 
execntoire  ,  et  le  montant  en  sera  recouvre  comme 
en  mati^re  de  contributions  pnbliques. 

60.  Les  ouvrages  qui  seraient  situes  dans  le  rayon 
des  places  et  dans  la  cone  des  servitudes,  et  qui, 
aux  termes  des  reglements  actuels  ,  devraien  t  etre 
executes  par  les  ofliciers  du  gtnie  militaire  ,  le  se- 
ront par  les  agents  de  la  compagnie ,  mais  sous  lo 
contr61e  et  la  surveillance  de  ces  ofliciers  ,  et  con- 
formement aux  projets  particuliers  qui  auront 
ete  prealablement  approuvees  par  les  ministres  de 
la  guerre  el  des  travaux  publics.  La  mime  facuUe 
pourra  eire  accordte ,  par  exception ,  pour  les 
traYanx  sur  le  terrrain  militaire  occupe  par  lesfor* 


tificationf,  tontes  les  fois  qne  le  ministre  de  la 
guerre  jugera  qu'il  n'en  peul  r&tdter  aucon  incon- 
vtoient  poar  la  defense. 

61.  Si ,  dans  le  ddai  d^ane  annde ,  &  dater  de 
rhomologation  de  la  convenlion  ,  la  compagnie 
ne  s^est  pas  mise  en  mesure  de  commencer  les  tra- 
Taax  sar  les  deux  embranchements ,  et  si  elle  ne 
les  a  pas  elTeciivement  commence,  elle  sera  d^- 
chae  oe  plein  droit  de  la  concession  de  la  tota- 
hU  des  lignes  qui  font  Tobjet  da  pr^nt  nahier 
dee  chaises ,  par  ce  seal  fait ,  et  sans  qu'il  y  ait  lieu 
)r  aucune  mise  en  demeure  ni  notification  quel- 
conqne.  Dans  le  cas  de  d^ohdance  pr^vu  par  le  pa- 
ragraphe  pr6cMent ,  la  totality  de  la  somme  di- 
pos^e  ainsi  qu'il  sera  dit  fa  Vart.  80 1  ^  titre  de 
cautionnement ,  par  la  compagnie ,  deviendra  la 
propri^t^  du  gouTemement ,  et  restera  acquise  au 
tr^r  public  Les  travaux  nne  fois  commence ,  la 
somme  d*an  million  afTect^e  au  cautionnement 
sera  rendue  par  dixieme ,  et  proportionnellement 
^  Tavancement  des  travaux. 

63.  Faute  par  la  compagnie  d* avoir  enliirement 
extents  et  termini  les  travaax  des  chemins  de  fer 
du  Mans  sur  Caen  et  de  Chartres  sur  Alen^on,  dans 
ks  d^iais  fix^  par  Tart.  31»  et  faute  aussi  par  elle 
d'avoir  imprim^  k  ces  travaux  une  activity  telle 
qu'ils  toient  parvenus  fa  moiti^  de  leur  achdve* 
ment  fa  la  fin  de  la  troisi^e  ann^e ;  faute  aaasi 
par  elle  d'avoir  rempli  les  diverses  obligations  qui 
uii  sont  impos^es  par  le  present  cahier  dhes  charges, 
elle  encourra  la  d^h^ance  de  la  totality  des  lignes 
qui  font  Tobjet  du  pr^ent  cahier  des  charges, 
et  il  sera  pourvu  fa  la  continuation  et  fa  Tach^e- 
ment  des  travaux  par  le  moyen  d'une  adjudication 
qu'on  ouvrira  sur  les  clauses  dudit  cahier  des 
diarges ,  et  sur  nne  mbe  fa  prix  des  ouvrages  d^jfa 
oonstruits,  des  mal^riaux  approvisionn^ ,  des  ter- 
Mint  achet^s  et  des  porlions  du  chemin  d^jfa  mises 
en  exploitation.  Cette  adjudication  sera  d^volue  k 
oelui  des  nouveaux  soumtssionnaires  qui  oflfrira  la 
plus  forte  somme  pour  les  objeta  compris  dans  la 
mise  fa  prlx.  Les  soumissions  ponrront  6tre  inf<^ 
rieures  fa  la  mise  fa  prix.  La  compagnie  ^ino^e  re- 
eevra  de  la  nouvelle  compagnie  la  valeur  que  la 
nouvelle  adjudication  aura  ainsi  d^termin^  pour 
lesdits  objeta.  La  partie  non  encore  restitute  du 
Mulionoement  de  la  premim  compagnie  devien- 
dra la  propri^t^  de  Tfitat ,  et  Tadjudkation  n'aora 
lieo  que  sur  le  d^p6l  d'un  aooveau  cautionnement. 
Si  Tadjudication ,  ouveite  comme  il  vient  d'etre 
dit ,  n*amene  aucun  r^sultat ,  une  seconde  adjudi- 
cation sera  tent^e  sur  les  m^mes  bases ,  apr^  nn 
d^lai  de  »ix  mois  ;  et ,  si  cette  seconde  tentative 
reste  ^alement  sans  r^ultat ,  la  compagnie  sera 
definitivement  d^chue  de  toua  droits  fa  la  conces* 
flion  de  la  totality  des  lignes  qui  font  Tobjet  dn 
pr^nt  cahier  des  charges ,  et  les  parties  de  cea 
lignes  d^jk  ex^oiU^es ,  ou  qui  seratent  mises  en  ex- 
ploitation ,  deviendront  imm<kltatement  la  pro* 
pri^i^  de  Ttitat.  En  cas  d'interruption  partielle  ou 
totale  de  Texploitation  du  chemin  de  fer,  fadmi- 
nistration  prendra  imm^ialement,  aux  frais  et 
risques  de  la  compagnie ,  les  mesures  n^essaires 
pour  assurer  provisoirement  le  service.  Si ,  dans 
les  trois  mois  de  Torganisauon  du  service  provi- 
scire ,  la  compagnie  n'a  pas  valablement  justifi^ 
des  moyens  de  reprendre  et  de  conlinuer  Texploi- 
tation  ,  et  si  elle  ne  Ta  pas  effeclivement  reprise  , 
la  d^di^ance  pourra  tire  pronouc^  par  le  mi- 
nistre  des  travaux  publics.  Les  di^ositions  de 
Tart.  61  et  du  pr^nl  article  ne  seront  pas  ap- 
plicdiletM€a»o^l9cetard0nUeeiMtion  deitra* 


vaux  ,  ou  rinterrupiion  de  rexploitation  i  proTics* 
draient  de  force  majeure. 

63.  Les  machines  locomotives  employees  att 
transports  sur  le  chemin  de  fer  devronl  comomtf 
lenrfum^e;  elles  devront  d^ailleurs,  ainsi  que Im 
voitures ,  waggons  et  plates-formes ,  satisfaiie  an 
conditions  ^nonc^es  en  Tart.  1 A  da  titre  1". 

64.  La  contribution  fonci^re  sera  Stabile  d 
raison  de  la  surface  des  terrains  occapes  parti 
chemin  de  fer  et  par  ses  ddpendances ;  la  cote  ea  I 
sera  calcnl^e  comme  poor  les  canauz ,  conforoj.  I 
ment  fa  la  loi  du  25  avril  1803.  Les  batimenbct  I 
magasins  dependant  de  Texploitation  da  cbemia 
de  fer  seront  assimil^  aux  propri^t^s  bities  dau  | 
la  locality  ,  et  la  compagnie  devra  ^alemeat 
payer  toutes  les  contributions  auxquelles  iUpow  I 
ront  6tre  soumis.  L^imp6t  dA  au  trdsor  sur  le  pm 
des  places  ne  sera  pr^lev6  que  sur  la  partie  di  ' 
tarif  correspondant  au  prix  de  transport  da 
voyageurs. 

65.  A  toute  ^poque,  aprte  Texpiration  des  qaioM 
premieres  annees,  fa  dater  du  d^lai  fix^  par  rarti' 
pour  Tachevement  des  travaux ,  le  goureraemeiii 
aura  la  faculty  de  racheter  la  concession  enliere 
du  chemin  de  fer.  Poor  r^gler  le  prix  da  racbat, 
on  relevera  les  prodaits  nets  annuels  obtenof  ptf 
la  compagnie ,  pendant  les  sept  annto  qui  auroDt 

SricMe  celle  oia  le  rachat  sera  eilecta^ ;  on  endt- 
uira  les  produits  nets  des  deux  plus  faibles  ann^ 
et  Ton  ^lablira  le  produit  net  moyen  des  cinq  antm 
annees.  Ge  prodait  net  moyen  formera  le  montant 
d^une  annuity  qui  sera  due  et  payi&e  fa  la  coo^i* 
gnie  pendant  chacnne  des  annees  reslant  Uovir 
sur  la  durde  de  la  concession.  Dans  aacan  cu,i( 
montant  de  Tannuitd  ne  sera  inferieur  an  prodnil 
net  de  la  derniire  des  sopt  annees  prises  poor 
terme  de  comparaison.  La  compagnie  rece?ra,es 
outre ,  dans  les  trois  mois  qui  suivront  le  rachili 
les  remboursements  auxqnels  elle  aarait  droit  i 
rexpiration  de  la  conceasion ,  selon  Tart.  66 
apris.. 

66.  A  r^oque  fix^  pour  Texpiratioii  de  l«p(^ 
sente  concession  ^  et  par  le  fait  seul  de  cette  eipi* 
ration  ,  le  gouvernement  sera  subrog^  fa  tau  ia 
droits  de  la  compagnie ,  d«as  la  propri^l^  des  ter- 
rains et  des  ouvrages  d^gn4s  au  plan  cadastral 
mentionn^  dans  Tart.  57.  U  entrera  imoiMi'te' 
ment  en  jouissiince  des  chemins  de  fer,  de  loola 
leurs  d^pendances  et  de  tons  leurs  produits.  u 
compagnie  sera  tenue  de  remettre  en  boa  jwl 
d*entrelien  les  chemins  de  for,  les  ouvrages  f"'^ 
composent,  et  leurs  d^pendances,  telles  qu^^j'f' 
lieux  de  chargement  et  de  d^hargemenl,  etwl* 
sements  aux  points  de  depart  et  darrivee,  mai^"' 
de  gardes  et  de  surveillants ,  bureaux  de  pwccp' 
tion  ,  machines  fixes ,  et  en  gin^ral  tons  autreJ 
objets  immobiliers  qui  n^auront  pa*  pour  desun*' 
tion  distincte  et  spiciale  le  service  des  iransporli 
Dans  les  cinq  derni^res  ann^  qui  pr^^eront  e 
terme  de  la  concession  ,  le  gouvememcnl  aura « 
droit  de  mettre  saisie-arrdt  sur  les  revenw  ««« 
chemins  de  fer ,  ct  de  les  employer  i  "t**"' 
en  bon  *tat  le  chemin  et  toutes  ses  d^pendanc«. 
si  la  compagnie  ne  se  mettait  pas  en 
salufaire  pleinement  et  entiferement  fa  cette  owi- 
gation.  Quant  aux  objet  mobiliers,  Icbqoem- 
chines  locomotives ,  waggons  ,  chariots ,  voitnr  i 
matrfriaux ,  combustibles  et  approvi«onnemen» 
de  tout  genre ,  et  objels  immobiKers  non  coinp 
dant  r^numiration  pr*c<»dente,  ^Ut  sera  ten» 
de  les  reprendre  fa  dire  d'experts ,  si  la  co°*E"*l, 
la  requiert;  et  T^iproqaement  f  n  2*^'^ 
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uert ,  U  amnagiue  ien  tenns  de  Ici  M&t  ^ale* 

ent  k  dire  a'ezperts.  Toptefois ,  TEtat  ne  sera 
QQ  de  reprendre  que  les  approTisionnements  n<$- 
uaires  k  I'ejLploiUtion  da  cbemina  de  fer  pen- 
intsiz  mois. 

67.  Si  la  ligne  des  ehemina  de  fer  traverse  an 

I  d^j^  concede  poar  Texploitation  d*ane  mine » 
idmini^tration  d^terminera  les  mesure*  k  pren- 
-e  poor  que  I'^tablissement  des  chemins  de  fer 
!  nuise  pas  k  Texploitation  de  la  mine,  et  r^ci- 
roqaement ,  poor  que ,  le  cas  ^di^ant ,  Texploi- 
ition  de  la  mine  ne  comprometle  pas  Texislence 
es  chemins  de  fer.  Les  travaax  de  consolidation  k 
kire  dans  Tint^rieur  de  la  mine ,  k  raison  de  la 
'avers^e  des  chemins  de  fer,  et  tons  dommages  r^- 
iltaot  de  oette  travers^e  poor  les  ooncessionnaires 
« la  mine ,  seront  k  la  cnarge  de  la  compagnie. 

68.  Si  les  chemins  de  fer  doivent  s'^tendre  sur 
les  terrains  qui  ren ferment  des  carriires,  on  les 
xaverser  sonterrainement,  ils  ne  pourront  £tre 
litres  k  la  circulation  avant  que  les  excavations 
qai  poorraient  en  compromettre  la  solidiUS  aient 
ele  remblay^es  on  consolid^es.  L'administration 
determioeTa  la  nature  et  T^tendne  des  travaax 
go'il  conviendra  d'entreprendre  k  cet  effet,  et  qui 
seront  d'aiUears  ex^ut^  par  les  soins  et  aox  frais 
de  la  compagnie. 

69.  11  sera  instiln^  prte  de  la  compagnie  an  on 
plasiears  oommiasaires  sp^ialement  charg^i  de 
SDrveiller  les  operations  ae  la  compagnie ,  pour 
tbQlce  qni  ne  rentre  pas  dans  les  BttrQ)ntions  des 
iog^nieurs  de  TElat.  Le  traitement  des  commis- 
•aires  re&tera  k  la  charge  de  la  compagnie.  Pour  j 
ponrvoir,  et  acquitter  en  m4me  temps  les  frais  mis 
^  sa  charge  par  Tart.  59 ,  la  compagnie  sera  tenne 
de  Terser,  chaqne  ann^e ,  dans  la  caisse  dn  rece- 
Texir  g^niral  de  TOrne,  one  somme  de  trente  mille 
francs  (30,000  fr.).  Dans  le  cas  oh  la  compagnie 
ne  verserait  pas  ladite  somme  aux  ^poqnes  qni 
seront  fixdes ,  le  pr^fet  rendra  nn  r61e  ex^cutoire , 
et  le  montant  en  sera  reconvr^  conune  en  matitee 
de  contribations  pnbKqaes. 

TTTRE  m.  Dispositions  cohmumbs  au  cukii 

PRIRCIPAL  11  AUX  BMBRARCBBIISKTS. 

70.  Poor  indemniser  la  compagnie  des  ddpenses 


MBqnalles  «U«  •'«iigage  par  les  pMtentei ,  le  gOQ- 

vernement  lai  concMe,  k  dater  do  terme  fix^  k  la 
compwgnie  poor  la  pose  de  la  voie  de  fer  sor  la 
totality  do  cbemin  principal ,  par  Tart.  15  da 
titre  1",  poor  on  laps  de  temps  qoi  ne  poorra 
exc^der  soixante  ans  poor  le  chemin  principal ,  et 
soixanle  et  qoinie  ans  poor  les  embranchements 
do  Mans  sor  Caen  et  de  Chartres  sor  Alenfont 
Taotorisation  de  percevoir,  pour  le  transport  des 
voyageors  ,  besliaox  ,  merchandises  et  objets  qoel- 
Gonqoes,  les  droits  ci-^pres  d^termin^.  Le  m^me 
droit  appartiendra  li  la  compagnie  sor  les  sections 
do  chemin  de  fer  qoi  toi  seront  successivement 
livr^es ,  on  qo*elle  aora  construites  elle-mSme  en 
verto  do  titre  3  ,  avant  rachivement  entier  de  la 
ligne.  La  perception  aora  lieo  par  kilometre ,  sans 
^gard  aox  fractions  de  distance  :  ainsi ,  on  kilo- 
m^re  entam^  sera  paj^  comme  s*il  avait  ^t^  par- 
cooro.  N^anmoios ,  poor  toote  distance  parcooroe 
moindre  de  six  kilometres ,  le  droit  sera  per^a 
comme  poor  six  kilometres  entiers.  Le  poids  de  la 
tonne  est  de  mille  kilogrammes.  Les  fractions  de 
pptds  ne  seront  complies  qoe  par  centiime  da 
tonne  :  ainsi ,  tont  poids  compris  enlre  z^ro  et  dix 
kilogrammes  paiera  comme  dix  kilogrammes ;  en- 
tre  dix  et  vingt  kilogrammes,  il  paiera  comme 
▼ingt  kilogrammes,  etc.  L^ad ministration  d^ter- 
minera  par  des  riglements  sp^iaox,  la  compagnie 
entendoe  ,  le  minimum  et  le  maximom  de  vitessa 
des  convois  de  voyageors  et  de  marchandises,  et 
des  convois  sp^ctaox  des  postes ,  et  la  dor^e  da 
trajet.  Dans  chaqoe  convoi ,  la  compagnie  aura  la 
facoUe  de  placer  des  voitorcs  sp^iales  poor  les« 
qoelles  les  prix  seront  r^gl^  par  Tadministration , 
sor  la  proposition  de  la  compagnie ;  mais  il  est 
expressement  stipol^  qoe  le  nombre  de  places  k 
donner  dans  ces  voitures  n'excMera  pas  le  cin- 
qoieme  do  nombre  total  des  places  do  convoi.  K 
moins  d^autorisation  sp^ciale  et  r^ocable  de  Fad- 
ministration ,  tout  convoi  r^lier  de  voyageors 
devra  contenir,  en  qaantit^  soiBsante,  des  voi- 
tores  de  tootes  classes,  destinies  aox  personnes 
qoi  se  pr^nteront  dans  les  boreaux  de  la  com- 
pagnie. 


TARIF. 

Par  tin  et  par  kitpmhlrt, 

iVojageors,     Voitores  coovertes,  gamies  et  ferm^es  k  glaoes 

non  compris  i     (!'•  classe)  

rimp6t     ^  Voitores  coovertes ,  ferm^  k  glaces ,  et  k  ban- 

E^me  qoettes  remboocr^es  (2*  classe)  
l«  /  Voitores  coovertes,  et  ferm^es  avec  rideanx  (3* 
places;  classe)  
I  BflBofs,  vaches,  taoreanxi  cfaevaox,  molets,  b^les 
^       I    de  trait  

'  \  Veaox  et  pores.  ........... 

\Mooton8,  brd>iS)  agneaox,  cbevrcs.  .    .    .   »  . 

Par  Unme  et  par  kllomitre, 

PoiHOns.  .   ,  I  Hoilres  et  poissons  frais,  k  la  vilesse  des  voyageors. 

1"  cloMMt.  —  Pontes  moul^es,  fer  et  piomb  oovr^ , 
Jlaichandisei.  '    cuivre  et  aotres  aa^ox  ouvr^  on  non ;  vinaigres, 
j    vins ,  boissons ,  spiriloeox,  hotles  ;  cotons  el  aor 
V   tres  lainages ;  bois  dfi  menniserie » de  teintore  et 


de 
piage. 

PRIX 

de 

transport. 

Total. 

fr.  c. 

fr.  c 

fr.  c. 

6,07 

0,03 

0,10 

0,05 

0.025 

0,075 

0,03 

0,025 

0.055 

0,03 

0,10 

0.015 

0,04 

0,01 

0,01 

0,02 

0,30 

0,20 

0>50 
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Par  tonne  et  par  kiiomitri, 

autres  bois  exotiques ;  sucre  ,  caf^  ,  drogues ,  ^pi- 
ceries,  denr^escoloniales  et  objels  manaracturei ; 
huilres  et  poissom  frais  [k  la  vitesse  ordinaire  des 

marchandises] ,  poisson  sal^  ,  bearre  

^  cUuse,  —  BiiSi  grains,  farines,  sels,  chapx  el 
platre ,  minerais ,  coke ,  charbon  de  bois ,  bois  h 
brdler  [diide  eorde)^  perches,  chevrons,  plan- 
1     ^.      /    cbes,  madriers ,  bois  de  charpente,  ntiarbre  en 
marcnanaises.  ^  ^.^^^^^^      ^^jjj^  ^  bilumc ,  fonte  brute ,  fer 

1  en  barres  ou  en  feuilles ,  plomb  en  saumons.  . 
13*  elasse.  —  Pierre  k  chaux  et  h  platre ,  moellons  , 
f  meuli^res,  cailloux,  sable,  argile,  tuiles ,  briques, 
f  ardoises,  pav^s  et  materiaux  de  toute  esptee  pour 
I  la  construction  et  la  reparation  des  routes.  .  . 
I  Houille ,  marne,  fumier,  cendres ,  engrab  et  chaux 
\  dcstinee  k  ramendement  des  terres.  .... 
I  Waggon  et  chariot  destinds  an  transport  sur  le 

I     chemin  de  fer,  y  passant  k  vide  

I  Toute  autre  voiture  destinde  au  transport  sur  le 
1    chemin  de  fer,  y  passant  k  vide,  et  machine  lo- 

\    comotive  ne  train  ant  pas  de  convoi  

Les  machines  locomotives  seront  considdrdes  et 
taxdes  comme  ne  remorquant  pas  de  convoi , 
I  lonque  le  convoi  remorqud^  soit  en  voyageurs , 
soil  en  marchandises  ,  ne  comportera  pas  un 
p<iage  au  moins  dgal  k  celui  qui  serait  per^u  sur 
une  machine  locomotive  avec  son  all^e ,  mar- 
chant  sans  rien  trainer. 

Par  pikci  tt  par  kilomitrr 

Voitnres  a  deux  on  quatre  rones ,  k  nn  fond  et  k  une  seole  ban- 
quette dans  rintdricur.  .  .    .  ,  

Voitnres  k  qualre  roues  et  k  deux  fonds,  et  k  deux  banquettes  dans 
Tinldrieur  


nObjeU  divers. 


(Le  tarif  sera  double  si  le  transport  a  lieu  &  la  vitesse  des  voya- 
geurs. Dans  ce  cas ,  deux  personnes  ponrront ,  sans  suppl<iment 
de  tarif,  voyager  dans  les  voitures  k  une  banquette,  et  trois  dans 
les  voitures  k  deux  banquettes.  Les  voyageurs  excddant  ce 
nombre  paieront  le  prix  des  places  de  deuxi^me  claase.) 


de 
piage. 

PRIX 
de 

transport 

TOTIL. 

fr.  c. 

Dr.  c. 

fr.  C. 

0,10 

0,08 

0,18 

0,09 

0,07 

- 

0,16 

0,08 

0.06 

0.U 

0,06 

OM 

0,10 

0,06 

0,06 

0,13 

0,15 

0,10 

0,25 

0,15 

0,10 

0,25 

0,18 

0,14 

0,32 

Les  marchandises  qui,  sur  la  demande  des  expd- 
dilears ,  seraient  transportdes  avec  la  vitesse  des 
▼oyageurs,  paieront  k  raison  de  trente-six  centimes 
la  tonne.  Les  chevanx  etbestiaux,  dans  le  cas  indi- 
<ra^  au  paragraphe  prudent,  paieront  le  double 
«es  taxes  porldes  au  tarif.  Dans  le  cas  od  la  compa- 
gnie  jugerait  convenable,  soit  pour  le  parcours  to- 
tal, soit  pour  les  parcours  partiels  de  lavoie  de  fer, 
d*abaisser  an-dessons  des  limites  ddter minxes  par 
le  tarif,  les  taxes  qu*elle  est  aulorls^  k  percevoir, 
les  taxes  abaissdes  ne  ponrront  ^tre  relev^s  qu*a- 
pr^  un  ddlai  de  trois  mois  an  moins  pour  les 
▼oyageurs,  et  d*un  an  poar  les  marchandises.  Tons 
cbangements  apport^  dans  les  tarib  seront  annon- 
c^  an  moins  nn  mois  d^avance  par  des  afiiches. 
Us  devront,  d'ailleurs,  dtre  homologu^  par  des  d^ 
cisions  de  Tadministration  sop^ieure  ,  prises  sur 
la  proposition  de  la  compagnie ,  et  rendues  execu- 
toires  dans  chaqne  ddparlement  par  des  arr^t^  dn 

Erdfet.  La  perception  des  taxes  devra  se  faire  par 
t  compagnie ,  indistinctement  et  sans  ancune  fa* 
year.  Dans  }e  c«3  ou  U  CQmpagnie  ^urait  accord^  k 


nn  on  plusienrs  expdditeursnncridnctionsarlnB 
des  prix  port^  au  tarif ,  avant  de  la  mettre  Iti^ 
cntion,  elle  devra  en  donner  connaiasaoce  k  I*"* 
ministration,  et  celle-ci  aura  le  droit de  d&lirer 
la  rMnction,  une  fois  consentie,  obligatoire  tiW' 
vis  de  tons  les  expdditeurs ,  el  applicable  *  "  * 
articles  de  la  m«me  nature .  La  taxe,  ainsi  rWui  e, 
ne  pourra,  comme  pour  les  autres  ridoctions,  *W 
releviie  avant  le  d^lai  d'un  an.  Les  rWocUow  » 
remises  accorddes  k  des  indigents  ne  poorroo  * 
dansaucun  cas,  donner  lien  k  rapplioation  d« u 
disposition  qui  pric^de.  En  cas  d'abainenjen^ 
Urifs,  la  reduction  portera  proportionnelleBi«« 
sur  le  pdage  et  le  transport. 

71.  Tout  voyageur  dont  le  bagage  ne  pi«r»p» 
plus  de  trente  kilogrammes  n^anra  k  P^J*'?"?^ 
port  de  ce  bagage  aucun  supplement  du  prix  « 
place. 

72.  Lesdenr<Ses,  marchandises,  effets,  aniiow* 
et  autres  objets  non  ddsign^s  dans  le  tanf  pr«e- 
dent,  seront  ranges,  poor  les  droits  kP^'*;^'*','^! 
dans  les  classes  avec  lesqnelles  ib  anraienl »  P»"< 


laalogie  .  Les  assimilations  de  classes  poanront 
e  provisoirement  r^Ues  par  la  compagnie ; 
cs  seroDt  sonmises  imm^diatement  li  Tadminis- 
lion ,  qui  prononcera  d^finitivement. 
73.  Les  droits  de  p^age  et  les  prix  de  transport 
termini  au  larif  pr^^dent  ne  sont  point  appli- 
bles :  1*  k  tOQte  Toiture  pesant,  avec  son  charge- 
snt,  plus  de  qnatre  mille  cinq  cents  (4»500)  kUo- 
tmines ;  2°  h  toute  masse  indiTisible  pesant  plus 
trois  mille  (3,000)  kilogrammes.  N^anmoins, 
compagnie  ne  poarra  se  refuser  ni  k  transporter 
I  masses  indivbibles  pesant  de  trois  mille  k  cinq 
ille  kil(^rammes,  ni  k  laiaser  circuler  toute  voi- 
re qui ,  avec  son  chargement,  p^rait  de  qaatre 
ille  cinq  cents  k  huit  mille  kilogrammes ;  mais 
s  droits  de  p^age  et  les  prii  de  transport  seront 
igment^  de  moiti^.  La  compagnie  ne  poarra  Hre 
)atrainte  k  transporter  les  masses  indivisibles  pe- 
intplosde  cinq  mille  (5|000}  kilogrammes,  ni  k 
usser  circuler  les  Toitnres,  antres  que  les  machines 
ocomotives,  qui ,  chargement  compris,  p^raient 
plus  de  bnit  mille  (8,000 )  kilogrammes.  Si , 
Dopolttant  la  disposition  qui  pr^cide ,  la  compa* 
pQie  transporte  les  masses  indivisibles  pesant  plus 
ie  cinq  mUle  kilogrammes,  et  laisse  circuler  les 
'oitares  aatres  que  les  machines  locomotives  qui , 
:bargement  compris,  p^raient  plos  de  huit  mille 
lilogrammes,  elle  devra ,  pendant  trois  mob  au 
Boins,  accorder  les  mftmes  facilit^s  k  toos  ceux  qui 
!a  feraient  la  demande. 

%  Les  prix  de  transport  d^lermin^s  an  tarif  ne 
ont  point  applicables :  1°  aux  denr^es  et  objcts  qui 
:ie  soQt  pas  nomm^ment  6nonc^  dans  le  tarif,  et 
pii)  SODS  le  volume  d'an  mMre  cube,  ne  pescnt 
aas  deux  cents  (200)  kilogrammes ;  2"  k  Tor  ct  k 
ai^ent,  soil  en  I  ingots,  soit  monnay^  on  tra- 
raillds ;  au  plaqu^  d^or  ou  d'argent,  au  mercure  et 
iDplatine  ainsi  qn*aux  bijoux,  pierres  pr^icuses 
H  aoires  raleurs ;  3°  e(  «n  g^n^ral  k  tous  paqucts , 
^lis  ou  excMants  de  bagage  pesant  isol^ment 
■Qoins  de  cinquante  kilogrammes,  k  moins  que 
CCS  pacpiets ,  colb  ou  excMants  de  bagage ,  ne 
■assent  partie  d'envob  pesant  ensemble  au-delk  de 
cioquante  kilogrammes  d^objets  exp^di^  par  une 
^axe  persoane  k  one  m6me  personne,  el  d'une 
ra^me  nature,  quoique  emballds  k  part,  tela  que 
were,  caf(^,  etc.  Dans  les  trois  cas  ci-dessus  spiki- 
fii,  les  prix  de  transport  seront  arrftt^s  annuelle- 
ment  par  Tadminbtration,  sur  la  proposition  de 
la  compagnie.  N^anmoins,  au-deasus  de  cinquante 
kilogrammes,  et  quelle  que  soit  la  distance  par- 
coorue,  le  prix  de  transport  d'un  colb  ne  pourra 
elre  laii  k  moins  de  quarante  centimes  (40  c. ) . 

75.  Au  moyen  de  la  perception  des  droits  et 
pprix  regl^  ainsi  qu*il  vient  d'«re  dil ,  et  sauf 
les  eweptions  stipul^es  au  pr&ent  baU  ,  la  com- 
PagQie  contracte  Tobligation  d'exdculcr  conslam- 
joent,  avec  soin,  exactitude  et  cileriti,  et  sans 
joarde  faveur,  le  transport  des  voj^ageurs,  bes- 
denries,  marchandbes  et  matieres  quelcon- 
^ttquilui  seront  ronfi(b.  Los  bestiaux,  denr<ies, 
marchandises  et  matiires  quelconques ,  seront 
nsporl^sdansVordre  de  leurs  num^rosd^enregis- 
leT^l''  ^^^^  expidilioade merchandises,  dont 
poids,  sous  un  m6me  emballage,  exc^dera  vingt 
sera  conslal^e,  si  I'eip^iteur  le  de- 
plai  ^«  voiture,  dont  un  exera- 

Sop?  'f*^*^"^*  mains  dudit  exp^diteur  comme 
Lp«2I*'  mains  de  la  compagnie. 

lett  P7'*^"f  pourra  r^clamer  un  duplicata  de  la 
inni«  J  pour  tout  paquet  ou  ballot  pesant 

d«  vmgt  kilogrjunmes  (20  kil.)  doat  la 


Iflor  aura  M  pr^alablem«lit  d^clar^.  La  compa^ 

eie  sera  tenue  d'etpMier  les  marchandises  dan» 
« deux  ioors  qui  en  suivront  la  remise  :  (outefois, 
si  rexpMitcur  consent  k  an  plus  longd^lai,  il  joairv 
d'une  rMuction  d*aj>rte  un  tarif  approov^  par 
radminbtralion  pobliqne.  Les  frals  accessoires  noiv 
mentionn^  au  tarif,  tela  qae  ceax  de  chargement, 
de  dtehargement  et  d'entrepdt  dans  les  gares  el 
magasins  da  chemin  de  fer,  seront  fix^  par  an  r6- 
glement  qui  sera  soumU  k  Tapprobation  de  Tad- 
minblration  sop^rieure.  Les  exp^ditears  ou  desti« 
nataires  resteront  libres  de  fairo  eux-m^mcs  et  k 
leurs  frab  le  factage  et  le  camionnage  de  lears 
marchandises,  et  la  compagnie  n'en  sera  pas  moinf 
tenue,  k  leur  ^ard ,  des  obligations  ^nonc^  aa 
paragraphe  premier  du  pr^nt  article.  Dans  le  cas 
oh  la  compagnie  consentirait,  pour  le  factage  et  le 
camionnage  des  marchandbes ,  des  arraagententa 
particuliers  k  un  oa  plutiears  expMileurs ,  elle  se- 
rait  tenue,  avant  de  les  mettre  k  ex^ution,  d>a 
informer  TadmiDbtration ,  et  ces  arrangementa 
profiteront  ^alement  k  toos  ceox  qui  lai  en  ft» 
raient  la  demande. 

70.  A  moins  d*ane  aatorisation  sp^ciale  de  Ttd- 
ministralion ,  il  est  interdit  k  la  compagnie ,  sons 
les  peines  pontes  par  Tart.  AlO  du  Code  p^nal » 
de  faire  directement  ou  indirectement ,  avec  dea 
entrenrises  de  transport  de  voyageurs  oo  de  mar^ 
chandises  par  terr6  ou  par  eau  ,  sous  quelques  dd^ 
nominations  ou  formes  (|ue  ce  puiase  kite,  des 
arrangements  qui  ne  seraient  pas  ^galement  con- 
sen  tb  en  faveur  de  toates  les  entreprises  desser- 
vant  les  mdmea  routes.  Les  reglemcnts  d'adminis* 
tration  publique ,  rendus  en  execution  de  Tart.  82 
ci-deasous,  prescriront  toutes  les  mesures  n^ces- 
saires  pour  assurer  la  plus  complete  ^galit^  entre 
les  diverses  entreprises  de  transport ,  dans  leurs 
rapports  avec  le  service  du  chemin  de  fer. 

77.  Les  militaires  ou  marins  voyageant  bold- 
meut  pour  cause  de  service ,  envoy^s  en  congA 
pour  appartenir  k  la  r^rve ,  cnvoyds  en  cong^ 
urnil^  ou  rentrant  dans  leurs  foyers  apres  libera* 
ration  ,  ne  seront  assujettb,  eux  et  leurs  bagages, 
qu'ii  la  moilie  de  la  taxc  du  larif.  Les  militaires  oa 
marins  voyageant  en  corps  ne  seront  assujettb, 
eux  et  leurs  bagages,  qu'au  quart  de  la  taxc  du  ta- 
rif. Si  le  gouvernemenl  avail  be&oin  de  diriger  des 
troupes  et  un  materiel  militaire  on  naval  sur  Tun 
des  points  desservis  par  la  ligne  du  chemin  de  £er, 
la  compagnie  serai t  tenue  de  mettre  immediate- 
ment  k  sa  disposition ,  et  k  moiti^  de  la  taxe  du 
tarif,  tous  les  moyens  de  transport  ^tablis  pour 
Fexploitation  du  chemin  de  fer. 

78.  Les  ing^nieurs  ,  commissaires  royaux,  com- 
mbsaires  de  police  et  agents  sp^ciaux  attach^  k  la 
surveillance  du  chemin  de  fer,  seront  transport^ 
gratuitement  dans  les  voi lures  de  la  compagnie. 
La  m^me  faculty  est  accords e  aux  agents  des  con- 
tributions indirectes  et  k  ceux  de  radministration 
des  douanes ,  charges  de  la  surveillance  du  che- 
min de  fer,  dans  rint^r6t  de  la  perception  de 
rimp6l. 

79.  Les  d^ptehes  ,  accompagn^es  d^nn  agent  da 
gouvernement ,  seront  transporlies  gratuitement 
par  les  convois  ordin  aires  de  la  compagnie,  sur 
toute  r^tendue  du  chemin  de  fer.  A  cet  effet,  la 
compagnie  sera  tenue  de  r^erver,  k  cheque  convoi 
de  voyageurs  ou  de  marchandbes ,  k  Tarriere  db 
train  des  voitures ,  un  compartiment  sp^ci^l  de 
voiture  pour  recevoir  les  d^6ches  et  les  agenta 
n^ceasaires  au  service.  La  forme  et  la  dimension 
4e  ce  compartiment  seront  r^gUes  par  rudminis^ 


tration.  II  poarra  7  aToir,  en  OBtre,  tousles  jouis, 
k  Taller  etau  relourt  an  on  pluaieurs  convois  spi- 
ciaux  dont  les  h  cures  de  depart «  soil  de  jour,  soit 
de  nuit,  ainsi  que  la  marche  etles  stationnements, 
seront  r^Us  par  le  minislre  des  finances  el  le  nai- 
nistre  des  travaux  publics  ,  apr^a  avoir  entendu  la 
compagnie.  Ces  convois « de^tin^  an  service  g^n^- 
ral  de  la  poste  aux  lettres,  poncront  parcourir 
toute  r^tendue  on  seulement  une  partie  de  la  ligne 
du  chemin  de  fer.  L'administration  des  posies  fera 
construire  et  entretiendra  h  ses  frais  des  voitures 
appropri^es  an  transport  des  d^p^ches  par  les  con- 
vois i>p^ciaux.  Ces  voitures,  dont  la  forme  el  les 
dimensions  seront  d^lermin^  par  radminislra- 
tion  des  postes  ,  devront  pouvo  r  conlenir,  outre 
le  courrier,  un  ou  plusieurs  agents  charges,  pen- 
dant le  trajet ,  de  la  manipulation  et  du  triage  des 
lettres ,  ainsi  que  de  Tecbange  des  d^p^ches  dans 
les  diffi^rentes  stations.  II  sera  pay6  h.  la  compagnie 
une  retribution  qui  ne  pourra  eicMer  soixante  et 
quinze  centimes  (75  c.)  par  kilometre  parcouru 
par  les  convois  sp&ciaux  mis  k  la  disposition  de 
radministration  des  postes.  Si  cetle  administration 
emploie  plus  d*une  voiture,  la  rdlribution  nVxc^- 
dera  pas  vingt-cinq  centimes  (25  c.]  par  kilomelre 
et  par  voiture  en  sus  de  la  premiere.  Ces  retribu- 
tions pourront  6tre  r^vis^es  tous  les  cinq  ans  et 
fu^es  de  gr^  k  gr^  ou  k  dire  d' experts,  sans  pouvoir 
exc^der  le  taux  ci-dessus  fii^.  La  compagnie  pourra 
placer  dans  ces  convois  sp^ciaui  des  voitures  de 
toutes  classes  pour  le  transport  des  voyageurs  et 
des  marchandises.  Les  voitures  aiTect^es  ou  appro- 
prices  au  transport  des  d^p^ches  et  des  agents  de 
Tadministration  seront  toujours  placCcs  k  Tarriere 
du  train  des  voitures  de  la  compagnie.  La  compa- 
g;nie  ne  pom-ra  hire  tenuc  d'Clablir  des  convois 
spCciaux ,  ou  de  changer  les  heures  de  depart ,  la 
marche  et  les  stationnements  de  ces  convois , 
qu'autant  que  Tadministration  Tauraprevenue  par 
ecrit  quinie  jours  k  Tavauce.  NCanmoins ,  toutes 
les  fob  que  ,  en  dehors  des  services  rCguliers,  Tad- 
ministration  requerrarexpCdilion  d^un  convoi  spe- 
cial ,  soil  de  jour,  soit  de  nuit ,  celle  expedition 
devra  Mre  faile  immCdiatenient ,  sauf  Tobserva- 
tion  des  r^glements  de  police.  Le  prix  sera  ultC- 
rieurement  rCglC  ,  de  grC  k  grC  ou  k  dire  d'experts, 
entre  Tadministration  cl  la  compagnie. 

80.  La  compagnie  sera  tenue ,  k  toute  requisi- 
tion ,  de  faire  parlir  par  convoi  ordinaire  les  wag- 
gons ou  voitures  cellulaires  employes  au  transport 
des  prCvenus ,  accuses  ou  condamnCs.  Les  waggons 
seront  construits  aux  frais  de  TEtat  ou  desdCparte* 
ments,  et  leurs  dimensions  determindes  par  un  ar> 
rhli  du  minislre  de  rinlCrieur.  Les  employes  de 
Tadministralion ,  g^rdiens ,  gendarmes  ou  prison- 
niers  places  dans  les  waggons  ou  voitures  cellu- 
laires, ne  seront  assujeltis  qu'k  la  mollis  de  la  taxe 
du  tarif  de  laderniere  classe. 

81.  Le  gouvernement  se  reserve  la  faculty  d« 
faire  le  long  des  voies  toutes  les  constructions ,  de 
poser  toos  les  appareik  nCcessaires  krCtablisse- 
menld*une  ligne  tCMgraphique  Clectrique ;,  il  se 
reserve  aussi  le  droit  de  faire  toutes  les  reparations 
et  de  prendre  toutes  les  mesures  propres  k  assurer 
le  service  de  la  ligne  iCUgraphique  sans  nuire  an 
service  du  chemin  de  fer.  Sur  la  demande  de  Tad- 
ministration  des  lignes  teiegraphiques ,  il  sera  r^ 
serv^ ,  dans  les  gares  des  viUes  et  des  localitCs  qui 
seront  designees  ultCrieurement ,  le  terrain  nCces- 
saire  k  TAablissement  de  maisonnettes  destinies  k 
recevoif  le  bureau  tdlCgraphique  el  son  mat^iel. 
lit  G0iB|>Hf^6       \»ai»fiL  de.  f«ce  lacdcc  p«r  ae». 


agents  lea  fds  et  les  appareils  des  lignes ^lectriqan, 
de  donner  aux  employes  lei^raphiqaes  coimais- 
saooce  de  tons  les  accidents  qui  pourraient  suive- 
nir  et  de  leur  en  faire  connailre  les  causes.  En  cas 
de  rupture  du  fil  iCUgraphique ,  les  employ^  de 
la  compagnie  auront  k  raccrocher  provisoiremeal 
les  bouts  sCpares,  d'apr^  lea  instructions  qui  lew 
seront  donnCes  k  cet  efifet.  Les  agents  de  la  teie- 
graphie,  voyageant  pour  le  service  de  la  ligDc 
eieclrique ,  auront .  le  droit  de  circuler  gratnite- 
ment  dans  les  wagons  du  chemin  de  fer.*  £n  as 
de  rupture  du  lil  telegraph  ique  ou  d'accideau 
graves,  une  locomotive  sera  mise  imm^diatement 
k  la  disposition  de  Tinspecteur  telegraphique  de  la 
ligne,  pour  le  transporter  sur  le  lieu  de  Tacct- 
denl ,  avec  les  hommes  et  les  matCriaux  necesaaires 
k  la  reparation.  Ce  transport  sera  graluit. 

82.  Des  r^lements  d'administration  poblique, 
rendus  apres  que  la  compagnie  aura  6U  entendoe, 
deiermineroal  les  mesures  et  les  dij|>06iiions  ue- 
cessalres  pour  assurer  la  police,  la  sOrete,  Toaage  d 
la  conservalion  du  chemin  de  fer  et  des  ouvrages 
qui  en  dependent.  Toutes  les  d^penses  qa*entrai< 
nera  Texeculion  de  ces  mesures  et  de  ces  dispoutioas 
resteront  k  la  charge  de  la  compagnie.  Toutefois, 
les  traitements  des  commisaaires  sp^iaox  de  police 
et  des  agents  qui ,  sous  leurs  ordres ,  sarveiUerool 
rexploitation  du  chemin  de  fee ,  seront  payes  sar 
les  fonds  du  (rCsor.  La  compagnie  sera  tenue  de 
soumettre  k  T approbation  de  radministraliou  les 
rcglementsde  touie  nature  qu'elle  fera  pour  le  jer- 
vice  et  Texploitation  du  chemin  de  fer.  Les  r^e- 
ments  dont  il  s*agit  dans  les  paragraphes  prece- 
dents seront  obligatoirespour  la  compagnie,  el  poor 
toutes  celles  qui  seraient  chargCes  de  rexploiutioo 
des  lignes  de  chemin  de  fer  d^embranchemenl  oa 
de  prolongement ,  et,  en  general,  pour  toutes  Its 
personnes  qui  emprunteraient  Tusage  da  cbemio 
de  fer. 

83.  Dans  le  cas  oh  le  gouvernement  ordonoenit 
on  autoriserait  la  construction  de  roviles  royales, 
departemenlales  ou  vicinales,  de  canaux  ou  decbe* 
mins  de  fer  qui  traverseraient  le  chemin  de  fer  qui 
fait  Tobjet  du  present  cahier  des  charges  ,  la  com* 
pagnie  ne  pourra  mettre  aucnn  obstacle  k  ces  tn- 
versees,  mais  toutes  les  dispositions  seront  prises 
pour  qu'il  n'en  rCsnlte  aucan  obstacle  au  service 
du  chemin  de  fer,  ni  aucuns  frais  poor  la  compa- 
gnie. 

84>  Toute  execution  ou  toute  antoriaation  olle- 
rieure  de  route,  de  canal,  de  chemin  de  fer,  de 
travaux  de  navigation  dans  la  contrCe  oil  est  sitae 
le  chemin  de  fer  projete ,  ou  dans  toute  autre  coo- 
tree  voisine  ou  eioignee ,  ne  pourra  donner  oarer- 
lure  k  aucnne  demande  en  indemniie  de  la  pari  de 
la  compagnie. 

85.  Les  compagnies  qui  exploitent  00  expbite* 
ronl  des  chemins  de  fer  d*embranchement  oode 
proloogement  etablb  00  k  etablir  surle  chemin  de 
fer  de  Versailles  k  Rennes  et  ses  embrancliemeab 
auront  la  faculte,  moyennant  lestariGs  ci-dessus  d^ 
termines,  et  Tobservation  des  reglements  de  police 
et  de  service  etablis  on  k  etablir,  de  faire  circoln 
leurs  voitures,  waggons  et  machines  sar  ledit  cbe* 
min  de  fer  et  ses  embranchements ,  pour  leqael 
cette  faculte  sera  reciproque-k  r^gaid  desdits  em- 
branchements ou  prolongements.  Dans  le  cas  oA 
les  compagnies  ne  pourraient  s*entendre  entre  ellei 
surTexercice  de  cette  faculte,  le  goaverneiucnl  st>- 
tncrail  sur  les  difficuUes  qui  pourraient  s'eiever  en- 
tre elles  k  cet  egard.  Dans  le  cas  o&  ane  compsgoM 
d'eiD]»c«ii6h«iDettt  Qtt  de  prQlQn^emesi  joi^utai  la 
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le  de  Versailles  )i  Reooes  et  ses  embranchements 
tserait  pas  de  la  facnlt^  de  circaler  sur  cette  Up 
; ,  comme  anasi  dao*  celai  oh  la  conipagnie  fer- 
kre  de  rexploitation  de  cette  derniere  ligne  ae 
idrait  pas  circoler  sur  les  pro1ongem'>nts  et  em- 
inchements ,  les  compagnies  seraient  teDues  de 
Tanger  entre  elles  de  maniire  qoe  le  service  ne 
t  jamais  interrompa  ant  points  eitrdmes  des  di- 
■ses  iignes.  Gelle  des  compagnies  qui  sera  dans  la 
I  de  se  servir  d*un  materiel  qni  ne  serail  pas  sa 
opriili  ,  paiera  nne  indemnity  en  rapport  avoc 
safe  et  la  deterioration  de  ce  materiel.  Dans  le 
s  on  les  compagnies  ne  sc  mettraient  pas  d*ac- 
rdsar  la  quotit^  de  rindemniti  ou  sor  les  mojens 
asmrer  la  continuation  da  serrice  sur  toute  la 
;ue ,  le  goaTernement  y  poarvoirait  d'oflice  ,  el 
rescrirait  toates  les  mesores  n^cesbaires.  La  com- 
a^ie  poarra  Mre  assajettie,  par  les  lois  qai  seroat 
Itericnrement  renduespoar  1  exploitation  des  cbe- 
oins  de  prolongement  on  d'embranchement  jof* 
i^anlcelui  de  Versailles  k  Rennes  et  ses  embran- 
cbements,  h  accorder  anx  compagnies  de  ces  ch«- 
luiosime  redaction  de  p^age  ainai  calcuUe  :  1*  n 
le  prolongement  on  reoabranchement  n*a  pas  pins 


v^s  par  Tadmi  n  istration ,  en  eiecotion  da  paragraphe 
precedent ,  derront  etre  tarmin^s ,  et  la  gare  des 
▼ojageun  livr^e  k  la  circalation  dans  an  d^lai  de 
cinq  aa%  h  daler  de  la  convention.  Les  divers  tra« 
vaux  prescrils  par  le  present  article ,  ainai  qae  les 
agrandiaaeuients  qoe  la  compagnie  da  chemin  de 
fer  de  Saint-Germain  aarait  k  eflfectuer,  aprte  Tap- 
probation  par  Tadmin istration  saperieure ,  dans  la 
gare  de  la  rue  Saiut-Lasare  ,  pour  le  service  du  che- 
min de  fer  de  TOuesl,  sont  reconnns  et  declares 
d*ntilite  pnbliqae. 

88.  La  compagnie  sera  tenae  d^^tablir,  aox 
points  o6  las  deas  cbemina  de  fer  de  Versailles 
(rive  droite  et  rive  gaacbe]  le  raccorderont,  soit 
entre  eux,  soit  avec  le  chemin  de  Versailles  ii 
Rennes,  toates  les  voies  acccssoires  que  Tadminis- 
tratioo  sap^rieore  jagerait  n^ceisaires  ii  la  sAret^ 
de  la  circalation. 

80.  Les  tariis  determines  an  present  cahier  des 
charges,  ainsi  que  toates  les  conditions  acceasoirea 
de  ces  tariis,  en  ce  qui  concerne  le»  besliaux,  mar- 
chandises  et  objets  divers,  sont  declares  applicables 
aux  deux  chemins  de  ier  de  Paris  k  Versailles.  U  en 
sera  de  m^me  en  ce  qui  concerne  les  voyagenn 


de  cent  kilometres,  dix  pour  cent  du  prix  perfo  par  proven  ant  oa  k  destination  d'un  point  qnelconqne 
la  compagnie ;  2*  si  le  prolongement  on  Fembran-         chemin  de  ' ~ 


rfaementcxcedecentkUometres,  qui nse pour  cent; 
3*  si  le  prolongement  oa  Fembranchement  exc^e 
deox  cents  kilomtoes,  vingt  pour  cent ;  V  u  le  pro* 
loDgement  on  Pembranchement  exc^e  trois  cents 
kilomitres,  vingtrcinq  ponrcent. 

86.  Les  agents  et  gardes  que  la  compagnie  eta* 
blira,  soit  poor  operer  la  perception  des  droits,  soit 
poBrlaanr^eillance  ct  la  police  du  chemin  de  fer 
et  dfs  onvrages  qui  en  dependent ,  pourront  eire 
aaenaentes,  et  seroat,  dans  ce  cas ,  aaumiies  aox 
gardes  champetres. 

lY.  Claosbs  spAciaus  wovk  lb  AAccoaM- 
vasT  DU  caaiun  oa  raa  db  VaasxiLUM  k  Raaaas 

iTEC  LKS  DBOX  CHB]im» SB  PBR  DB  PaUS  A  VbASA UJLBS 
(UTB  DXOtTB  BT  MM  QAOOIBJ. 

87.  La  compagnie  devra  effectner,  dans  la  gare 
an  chemin  de  fer  de  Paris  k  Versailles  (rive  droite), 
commane  de  Balignolles-Monceaux,  et  dans  la  gare 
du  chemin  de  fer  de  Parb  k  Versailles  (rive  gauche) , 
eommnne  de  Vangirard,  les  agrandissements  que 
ladininistralion  jugera  neceasaires.  Ces  asrandisse- 
mentsdenoDt,  pour  la  gare  de  iabarriere  du  Maine, 
compiendre  toates  les  constructions  et  tons  les  ame* 
nagements  necessaires  k  une  gare  de  marchandises 
et  k  de  grands  ateliers  de  reparation.  La  compa- 
?jie  sera  tenue,  en  outre,  de  prolonger  k  ses  frais  le 
chemin  de  fer  de  la  rive  gauche  dans  I'interieur  de 
Paris,  josqn'k  nne  distance  d'au  moins  sept  cents 
metres  da  bonlevart  interieur  du  Mont-Parnasse , 
dans  Vespace  compris  entre  la  rue  de  Sevres,  la  rue 
^  rOaest  elles  mnrs  du  jardin  du  Luxembourg. 

le  cas  toutefois  o&  ce  prolongement  exigerait 
Qcstravaux  de  consolidation  de  carri6res  ,  ces  tra- 
'Mx  seraient  executes  aux  frab  de  TEtat.  II  sera 
"*li,  an  point  extreme  dudit  prolongement ,  une 
?are  de  voyageurs,  avec  tous  les  amenagemenls  ne- 
***aires  k  nn  bon  service.  La  direction  du  prolon- 
Renient  et  I'emplacement ,  Petendue  et  les  dbposi- 
"ons  g*nerales  de  la  gare  d*arrivee  seront  regWes, 
jpresenqniie,  par  Fadminbtration  superieure ,  sur 
*  proposition  de  la  compagnie.  Les  projets  que  la 
^ropagnie  doit  presenter,  en  execution  du  para- 
Paphe  precedent,  devrontetre  sonmb  k  Fadminis- 
«tton  dans  le  dilai  de  deux  ans,  k  dater  de  la  con- 
venuon,  U»  tmau*  i]idi(iae»  aux  projeu  approu< 


Versailles  k  Ren nes,  et  parcoorant 
tout  on  partie  de  Fun  ou  de  Faalra  des  deux  che- 
mins de  Parb  k  Versailles.  La  compagnie  sera  eg«- 
lement  soumise,  poor  lesdeux  chemins,  aux  obli* 
gaUons  enoncees  aux  art.  21.  29,  76,  77,  78,  79, 
80  et  81  du  present  cahier  des  charges.  La  duree 
de  la  concession  des  deux  chemins  de  fer  de  Parb 
k  Versailles  est  rednite  au  terme  fixe  |K>ur  le  bail 
du  chemin  de  fer  de  Versailles  k  Rennes. 

90.  Seront  obligatoires,  pendant  loule  la  dnree 
du  present  bail ,  conformement  an  traite  consenti 
par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Parb  k 
Saiot-Germaiu,  en  date  da  ft  fevrier  18A5,  et  aux 
deox  traites  conclus  le  15  avril  1846,  dont  expedi- 
tions demcureront  ci-annexees,  les  dbpositions 
suivantes  :  les  voyageurs ,  bestiaux ,  marchandises 
et  objets  divers  provenant  ou  ii  destination  d'un 
point  qoelconque  du  chemin  de  fer  de  Versailles  k 
Rennes  et  de  ses  embranchements,  et  pareourant 
le  Irajet  de  Parb  k  Asnieres,  ne  paieront,  pour  ce 
trajct,  que  le  p^age  r^le  pour  le  chemin  de  fer  de 
Versailles  k  Rennes,  el  reduit,  d'ailleurs,  confor- 
mement k  I'art.  85  du  present  cahier  des  charges. 
Le  droit  de  gare  pour  les  voyageurs  arrivant  dans 
la  gare  du  chemin  de  Saint'Germain  n'excedera 
pas  quinse  centimes  (15  c).  Le  piage  k  payer  kla 
compagnie  du  chemin  de  fer  de  Parb  k  Saint-Ger- 
main, pour  la  jouiasance  de  la  gare  de  Parb  et  le 
parcours  d' Asnieres  k  Parb,  sera  limiie  conforme- 
ment aux  stipulations  de  Fart.  6  du  traite  passe,  le 
H  levrier  18A5,  entre  les  compagnies  des  deux  che- 
mins de  fer  de  Paris  k  Versailles,  saaf  le  cas  prevu 
par  Fart.  5  du  traite  du  15  avril  18ft6.  Les  traites 
de  toute  nature,  entre  la  compagnie  du  chemin  de 
fer  de  Paris  a  Rennes  el  la  compagnie  du  chemin 
de  Saint-Germain,  devront,  avanttout  commence- 
ment d'execution  ,  *lre  soumb  k  Fapprobalion  de 
Tadminbtralion  supericnre. 

91.  La  compagnie  s*engage  k  remboarser  le  pret 
de  cinq  millions  consenti  parFKtal  k  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  de  Paris  k  Versailles  (rive  gau- 
che), en  vertn  de  la  loi  du  1*  ao6t  1839,  aux  con- 
ditions ci-apris  :  aux  cinq  millions  du  capital  prete 
on  ajoutera,  1°  les  inierets  k  quatre  poor  cent 
du  capital ,  depub  qu^ib  out  commence  k  courir 
jus^u'au  jour  de  la  concession ;  2*  les  interets  k 
trob  pour  ceut  sur  le  capital  nouveau,  pour  Tiatcr* 
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valle  qui  siparera  la  concession  de  la  mise  en  ex- 
ploitation. La  somme  totale  ainsi  forin^e,  portant 
iaterSt  h  irois  pour  cent  jnsqn^au  parfait  paiement, 
sera  remboursde  par  la  compagnie  en  soixante  an- 
nuitds  Agates ,  payables  par  elle  h  dater  de  T^poque 
ci-dessus  mention n^e.  En  cas  de  retard  dans  les 
paiements  ci-dessus  stipulds ,  TEtat  poarra  metlre 
saisie-arr6t  sur  les  revenus  da  chemin  de  fer ;  la 
compagnie  pourra ,  d*ailleurs,  t\ie  poursuivie  par 
conlrainte  administrative ,  comme  r^tentionnaire 
de  deniers  publics. 

TITRE  V.  Dispositions  g^h^rales. 

92.  La  compagnie  devra  faire  Election  de  domi- 
cile h.  Versailles.  Dans  le  cas  de  non  Election  de 
domicile,  toute  notification  ou  signification  adres- 
8^  k  la  compagnie  sera  valable  lorsqu'elle  sera 
faite  au  secretariat  g^ndral  de  la  pr^recture  du  d^- 
partement  de  Seine-et-Oise. 

93.  Les  contestations  qui  s'^l^veraient  entre  la 
compagnie  et  T administration,  an  sujet  de  Tex^u- 
tion  ou  de  Tinterpretalion  du  pr&ent  cahier  des 
charges,  seront  jug^cs  administrativement  par  le 
conseil  de  prefecture  du  d^partement  de  Seine-et- 
Oise,  sauf  recours  au  conseil  d*Etat. 

9/i.  Avant  la  signature  de  la  convention  ,  la 
compagnie  sera  tenue  de  d^poser  une  somme  de 
un  miliioirde  francs  (1,000,000  fr.)  en  numeraire 
ou  en  rentes  sur  TEtat ,  calcul^e  conform^ment  h. 
Tordonnance  du  19  juin  1825,  en  bons  du  tr^sor 
et  antres  effets  publics,  avec  transfert,  au  profit  de 
la  caisse  des  d^pdts  et  consignations  ,  de  celles  de 
ces  Taleurs  qui  seraient  nominatives  on  k  ordre. 
Gette  somme  de  an  million  de  francs  (1,000,000 
fr.)  sera  rendue  par  dixiemf>s  et  proportionnelle- 
ment  k  Tavancement  des  travaux  k  la  charge  de  la 
compagnie.  En  cas  de  d^cheance  ,  ladite  somme 
de  un  million  (1,000,000  fr.j,  ou  les  parties  qui 
n*en  anront  pas  encore  ^1^  restitutes,  deviendront 
la  propriety  du  gouverncment.  La  compagnie 
s^oblige  en  outre  k  a£fecter,  comme  garantie  de 
Texecution  de  la  convention  k  inlervenir ,  les  deux 
chemins  de  Paris  k  Versailles ,  rive  droite  et  rive 
gauche,  avec  tons  les  travaux  suppltmentaires  qu'ils 

f)onrront  recevoir  ;  et ,  dans  le  cas  oil  il  y  aurait 
ieu  k  rapplication  des  clauses  ptnales  tnoncdes 
aux  art.  16,  26  el  62  du  present  cahier  des  char- 
ges, cette  application  frapperait  les  deux  chemins 
de  Paris  k  Versailles,  en  m6me  temps  que  le  che- 
min de  Versailles  k  Rennes ,  et  ses  embranclie- 
ments  du  Mans  sur  Caen  et  de  Chartres  sur 
Alcnfon. 

95*  Le  present  cahier  des  charges  ne  sera  pas- 
sible que  du  droit  fixe  d'un  Tranc.  II  en  sera  de 
m6me  k  IVgard  de  tons  les  actes  qui  auronl  pour 
objet  direct  les  mesures  ntcessaires  pour  que  la 
reduction  dans  la  durte  de  la  concession  des  deux 
chemins  de  fer  de  Paris  k  Versailles  puisse  6lre  rt- 
guli^rement  consentie. 

Traite  n.  1  e/u  4  fivrier  1845. 

Entre  les  soussignts  ,  Mi\f.  Adolphe  d'Eichthal » 
president  du  conseil  d*administration  du  chemin 
de  fer"  de  Paris  k  Saint-Cloud  et  Versailles  (rive 
droite),  demeurant  k  Paris,  rue Basse-du-Rempart , 
n.  30  -,  Charles  Mallet ,  demeurant  k  Paris ,  rup  de 
la  Chausste-d'Antin  ,  n.  1 3 ,  et  Emilc  Pereire  , 
demeurant  k  Paris ,  rue  d^Amsterdam  ,  n.  5  ;  les 
deux  premiers  administrateurs ,  et  le  troisieme  di- 
recteur  de  la  socittt  du  chemin  de  fer  de  Paris  k 
Saint-Cloud  et  Versailles  (rive  droite),  agissant  en 
ladite  qualite  |  et  aatorists  specialemcnt  k  cot  effet 


par  deliberation  du  conseil  d' administration  dt 
ladite  societe ,  en  date  du  14  Janvier  1845 ,  eo 
vertu  des  pouvoirs  qui  ont  ete  deferes  audit  conseil 
dans  Tassembiee  generale  du  27  mars  1841  ladite 
assembiee  represenlant  la  quantite  d'actioiu  sulli- 
sante  pour  deliberer  valablement ,  d'unepart-.ri 
MM.  Tarbe  des  Sablons  (Denis-Charles-Edmond;. 
president  du  conseil  d''administraUoQ  da  chcmu 
de  fer  de  Paris  k  Versailles  (rive  gauche],  demeu- 
rant k  Paris,  rue  Neuve-des-Mathnrins,  n.  15 ;  Fi<- 
fuel  de  Sauville  (Antoine-Louis-IIyacinthe) ,  admi- 
nistrateur  dudit  chemin  de  fer  de  la  rire  gauche, 
demeurant  k  Paris ,  rue  Jacob ,  n.  AO .  et  Besu- 
Lamegie-  (Auguste) ,  directeor  du  chemin  de  fer  de 
la  rive  gauche,  demeurant  k  Paris,  rue  da  in, 
n.  33 ,  administrateurs  et  directeur  de  la  socieie 
da  chemin  de  fer  de  Paris  k  Meudon ,  Sevra  et 
Versailles  (rive  gauche),  agissant  en  ladite  ({aalile, 
et  autorises  k  cet  elFet  par'deiiberation  du  conseJ 
d*administralion  de  ladite  societe,  en  date  do} 
Janvier  1845<  en  vertu  des  pouvoirs  qui  ont  ete 
deferes  audit  conseil  dans  Taasembiee  generate  da 
actionnaires  de  ladite  societe  ,  en  dale  da  23  de- 
cembre  1844  i  ladite  assembiee  represeotant  la 
quantite  d'actions  soSbante  pour  dleiiberer  Tila- 
blement ,  d'autre  part ,  a  ete  convenu  et  arrete  ce 
qui  suit : 

Art.  1".  Les  deux  compagnies  deschemimde 
fer  de  Paris  k  Versailles  (rive  droite  et  rive  gaucbej 
conviennent  entre  elles  de  reunir  et  confondre  let 
inierets  des  deux  entreprises  en  une  seole  etmone 
societe ,  qui ,  apr^s  avoir  obtenu  la  concesuoa  da 
chemin  de  Chartres,  prendra  le  tilrede5oc(^i^<'<' 
ehemint  de  fer  de  Fertaillet  et  de  Chartrtt. 

2.  Cette  reunion  s'operera  aux  conditions  soi* 
vantes  :  la  valeur  relative  des  deux  coupagDies 
sera  etablie  par  la  capitalisation  k  quatre  et  demi 
pour  cent  cm  produit  net  moyen  annuel  des  dm 
exploitations,  depuis  le  premier  octobre  18A0ji^ 
qu'au  dernier  jour  du  mois  dans  leqael  la  loi de 
concession  de  Chartres  aura  ete  promuigaee-  Ce 

Froduit  net  moyen ,  ainsi  capitalise  ,  enlreradaoi 
actif  de  chaque  compagnie.  Pour  lenir  compK 
au  chemin  de  fer  de  la  rive  gauche  de  la  d^prcoJ- 
lion  survenue  dans  son  exploitation ,  par  saite  de 
Paccident  du  8  mai  1842 ,  il  sera  ajout^  k  ractifde 
cette  societe  une  somme  capitale  de  six  cent  vaik 
francs.  Ne  seront  pas  comprises  dans  les  di^tosa 
d'eiploitation  et  d'entretieu  des  deux  coiDpaga><=^ 
les  depenscs  d'ach6vement  du  chemin  et  de  coii- 
slruclion ,  qui  seront  reporiees  au  comple  de  la 
construction  ,  et ,  reciproquemcnt ,  seront  repor- 
tees  au  comple  d'entretien  les  depenscs  qui  au- 
raicnt  pu  £lre  poriees  k  tort  au  compte  de  cod- 
struction.  Le  revenu  net  de  la  rive  droile  seradi- 
minue  d'un  onzieme,  afin  de  le  ramener  a  des 
conditions  d'egalite  avec  celui  de  la  rive  gaacbe, 
et  eel  a  en  compensation  du  nombre  rclatlf  des 
actions  des  deux  compagnies.  L'aclif  et  le  ^ 
des  deux  societes  seront  rigoureusement  iuMn 
dernier  jour  du  mois  dans  lequel  la  loi  de  cooces- 
sion  de  Chartres  aura  eie  promulguee.  L'acti/ « 
composera  de  part  et  d' autre  :  1'  de  la  c»pilalj»- 
tion  du  produit  net  moyen  annuel  de  chaque  com, 
pagnie  ,  suivant  les  bases  ci-dessus  indiqu^es; 
la  valeur  des  propricies  en  dehors  da  ckcmio,  I'' 
quelle  sera  admise ,  pour  chaque  compagnie ,  a« 
prix  portes  sur  leurs  ecritures  avec  une  nlduclion 
de  dix  pour  cent ;  3°  de  la  valeur  de  celles  en  de- 
hors des  exploitations  actuelles;  4*  des  approfh 
sionnemenis ,  des  creances  el  valeon  de  tonies 
sortes ;  5*  de  U  valeur  da  materiel  d'exploitalion 


les  ateliers.  Poor  la  valenr  da  materiel  d*ei- 
itation  et  des  atelien  ,  il  sera  teuu  compte 
ne  diili^rence  en  faveur  de  la  rive  gaache ,  r^al- 
t  de  la  situation  relative  des  deui  exploitatioiUi 
maniere  k  ramener  la  valeor  du  materiel  d'cx- 
ilalion  et  des  ateliers  dans  le  rapport  de  deux 
ar  la  rive  gauche,  et  trois  poor  la  rive  droile. 
isi ,  la  valeur  da  materiel  aexploitation  et  des 
liers  de  la  rive  gaaqhe  ^tant  ^laUie  ,  le  mat^ 
I  et  les  ateliers  de  la  rive  droite  devroot  atteio- 
>  one  valeor  pins  ^lev^e  de  cinqoante  pour  cent 
e  ceux  de  la  rive  gauche  ;  ce  n*est  que  le  surplus 
celle  valeor  qui  ligurera  k  Tactif  disponible  de 
compagme  de  la  rive  droile.  Le  passif  des  deux 
mpagnies  se  composer*  des  sommes  re^es  pro 
Dant  des  emprunts  contract^  par  cha(pe  com- 
ignie ,  des  sommes  restant  dues  pour  inl^rftts  h 
Itat  oa  aux  tiers ,  des  soldes  des  comples  cou- 
nts ,  ct  de  tous  autre*  comptes  et  m^moires , 
>il  pour  la  construction ,  soit  pour  Texploitation 
u  jour  ou  la  reunion  aura  lieu ,  les  deox  compa- 
;Die5  enlendant  mettrc  en  commun  toutes  les 
:barges  actives  et  passives  des  deux  entreprises.  Le 
■hernia  de  la  rive  droile  ^tant  termini,  on  ajou- 
era  au  compte  du  passif  de  la  rive  gauche  les  di^ 
•enses  restant  k  faire  pour  achever  le  chemin  el  le 
Qcttre  en  etat  de  r^eptioa  definitive. 
3.  Un  tribunal  arbitral,  form^  de  cinq  membres, 
era  joge  definilif  et  en  dernier  reason  des  estima- 
ioDs,  dea  appreciations  ci-dessus,  et  de  Tetablisse- 
Dcnt  des  comptes  des  deux  compagnies.  Les  cinq 
uembres  composant  ce  tribunal  scront  choisis  de 
la  maniere  suivanle  :  trois  seront  tirds  an  sort :  un 
dam  la  cliambre  de  commerce  de  la  Seine ;  un 
[larmi  M&l.  les  juges  au  tribunal  du  commerce ;  un 
(ians  la  commission  administrative  do  chemin  de 
f<'r ;  les  deux  autres  seront  nomm^s ,  un  par  la  rive 
droite ,  un  par  la  rive  gauche.  Le  tirage  au  sort  des 
trois  premiers  sera  continue,  en  cas  de  refus,  jus- 
qu'i  acceptation. 

Le  capital  r&nltant  de  la  diff<irence  de  situa- 
iion  d«deux  compagnies,  ^tabli,  aiusi  qu'il  est  dit 
aui  articles  precedents,  par  la  comparaison  de  I'actif 
et  du  passif  de  chacune  d'elles,  sera  rembourse  k 
cede  des  deux  compagnies  qui  poorra  y  avoir  droit 
par  dis  actions  au  pair  de  la  nouvelle  societe,  dont 
remise  sera  faite  k  la  compagnie  an  profit  de  la- 
queUe  cette  difference  am-a  eie  reconnue.  Ainsi,  il 
^  bieu  entendu  que,  dans  le  cas  o^  les  deux  societes 


paiement  desdits  cinqnikmet,  ils  seront  aotoris^  k 
reculer  de  quatra  mois  le  paiement  de  chaqoe  cin* 

auieme ,  mojrennant  bonification  k  la  compagnie 
e  Tint^rM  k  cin<^  pour  cent  des  sommes  en  re- 
tanl ,  k  parlir  du  jour  de  rexigibilite ;  et ,  dans  le 
cas  oh  ils  le  prerereraient,  les  actionnaires  des  deux 
compagnies  de  Versailles  aoronl  la  faculte  d'^chan- 
ger  deux  de  lenrs  actions  contre  one  de  la  nouvelle 
societe  compietement  liberee.  Poor  les  douse  mill* 
actions  restant  k  emettre,  MM.  les  administrateort 
el  directenr  de  la  rive  gaache  prennent  Tengage- 
ment  de  souscrire  immMiatement  au  pair  jnsqu*k 
concurrence  de  deux  mille  cinq  cents  actioofc 
MM.  les  administrateon  et  directenr  de  la  rive 
droite  prennent  Tengagemenl  de  souscrire  imme- 
diatement  au  pair  le  complement  desdites  douse 
mille  actions,  ainsi  qne  toutes  les  actions  qui  n*au> 
raient  pas  ete  souscrites  par  les  actionnaires  d«a 
deux  compagnies ,  de  maniere  k  realiser  le  capital 
necessaire  pour  achever  le  chemin  de  fer  de  Ver- 
sailles (rive  gauche],  pour  les  depenses  du  chemin 
de  Chartres,  el  pour  completer  le  maierieL  Aussit6t 
apres  le  vote  k  la  Chambre  des  Pairs  du  projet  de 
loi  portent  concession  du  chemin  de  fer  de  Char- 
tres aux  deux  compagnies,  an  dixi^me  desdites  ac- 
tions sera  verse  dans  la  caisse  desigee  par  le  conseil 
d*administration  de  la  rive  droite,  et,  ^pres  la  pro- 
mulgation de  la  loi,  elles  devront  etre  tmmediate- 
ment  payees  josqn'k  concurrence  dedeux  cenlcin- 
quante  francs,  pour  retablir  Tegalite  entre  toutes 
les  actions.  Le  surplus  de  lenr  prix  sera  payable  de 
la  maniere  indiquee  plus  haul  pour  le  complement 
des  quarant4>-deux  mille  autres  actions.  Quant  aux. 
actions  k  emettre  en  paiement  de  la  plus-value  re* 
connae  k  une  des  deux  compagnies  de  Versailles, 
elles  seront  remises  aux  ayanls-droit,  comma  il  est 
dit  k  Tart.  4  •  et  parlagees  entre  eux  par  les  soios 
du  conseil  d'administration  de  cette  compagnie. 
11  n^y  aura  aucune  part  de  fondateurs;  tous  les 
produits  appartiendront  aux  actionnaires ,  apris  tct 
paiement  des  interdts  el  de  ramorlissement  dfea 
emprunts.  Jusqu'k  Tonverture  du  chemin  de  Char- 
tres ,  an  interei  k  quatre  pour  cent  sera  peye  sur 
les  actions  de  la  nouvelle  societe  des  chemin s  des 
Versailles  et  de  Chartres  ,  proportionneilement  k 
lear  liberation.  La  nouvelle  societe  sera  adminis- 
tree  par  le  conseil  d'administration  acluel  de  ta 
rive  oroite,  dans  lequel  enlrera  comme  admin istra« 
teur  le  president  du  conseil  d'administration  du 


wrl^ot  dT™„^   •  <»"?'='f  »>''«»«»''°'=  fi?    chemin  de  fer  de  1.  ri»e  g.oehe.  AoailM  que  b 


rence  entre  ces  deux  soldes  qui  formerait  le  capital 
'Pii  seraitbonifie  k  celle  doniractifseraitsuperieur; 
f  ^  des  deux  societes  avail  un  solde  actif ,  et 
» autre  un  solde  passif,  les  deux  soldes  devraient  s'ad- 
Qiuonner,  poor  former  le  capital  k  bonifier  k  celle 
o«  deux  societes  qui  aorait  le  solde  acUf. 


present  t 

rive  gauche  sera  dissoote  et  liquidee  par  les  soins 
des  liqoidatcurs  nommes  par  le  conseil  d'afimiuia^ 
tralion  de  cette  compagnie,  qui  transmeltront,  aoK 
conditions  susenoncees,  au  conseil  d' administration 
de  la  rive  droite  ,  Tactif  et  le  passif  de  la  rive  gaa- 
che. La  bonte  et  Tanciennete  des  services  das  eo^- 


5.      f.„w.  t  1  J  ^       •  che.  La  bonte  et  I  anciennete  de 

ra- l^de^l  .  *  *  "^""^    ploy&i  de  hi  rive  gauche  seront  prises  en  consid*}- 

,1  de  vmgl-sept  mdUons  representes  par  cm-    P     ^  d'adminislration  de  la  riv« 

cents  trancs    j^^j^g^  auquel  le  conseil  d  administration  de  la  rive 
gauche  les  recommande  particuliiremenU 
Kie"     ,quarante^"eux"mirie*actions  de  la  rive       6.  Le  peage  k  la  compagnie  de  Saint-Gerniai«, 


ngl-sept  millions  representes  par  c 
yante-quaire  mille  acUons  de  cinq  cents  fra 
"•acone :  2-  de  la  somme  qui  sera  fixee  par  le  tri- 
^aUrbitral,  ainsi  qu'il  a  ete  dit  k  Tart.  3.  Les 


"0[le  et  de  la  rive  gauche  recevront ,  en  echange  pour  la  jouissance  de  sa  gare  et  le  parcours  d'As- 

m    n  *^^'"**»  qwarante^eux  mille  actions  de  la  niires  k  Paris ,  sera  luniie  k  un  nombre  de  voya- 

"•^"velle  societe,  liberees  jusqu'k  concurrence  de  geurs,  marchandises,  bestiaux  ,  etc.,  egal  aux  trois 

J^oy em  cinqoante  francs  chacune  seulement,  cinqui^mes  de  la  totalite  de  la  circulation  effectue* 

^  deux  cent  cinqoante  francs  restant  k  payer  sur  sur  les  deux  chemins  de  fer  de  Versailles  et  sur  ce- 

auT^  action  seront  verses  par  cinqoiemes ,  de  loi  de  Chartres ,  pour  le  service  des  points  com- 

^f.ux  limes .  tels  aue  Sevres  .  Chaville  . 


'      actionnaires  des  devw  compagnies  le 
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memAMcma  otrm.  —  iMm-9msurrm  f*-  —  ff  Jim  iM. 


fme  4e  Saim-GecmiUB  mr  la  louutit,  comoMr  |»r»- 
oe(i£jiui«caii ;  le  um^  coaformfiiPMl  mm  tnuit  ca»- 

^  Vwkiii'iBi  «t  la  cpwpagnif  de  Saiut'GenBaa. 
7'  Le  preaenl  traiie  eat  snbordoBae  a  robi.siruDji 
bah  d'tixpioiiaixon  dm  cfaemiu  de  i&r  de  CLaf- 
trcft,  ana  eoiidiuoii»  ct-aimeifiea,  qui  aritiexii  e.e 
■Uieb  a  1  apprubatiofl  da  conuut&Kiom  ue&  ueax 
CluLflabreft  a  ia  derixicFe  aeKioiL.  Fail  doubie  a  Pa- 
ris, ttiin  4«  parut*,  kr  ||  {eiTier  16i5.  JLppronr^ 
r^iiure  d-dtaMk:  FirrctT  nc  SArruai  ,  T^i-^t 

Mi   Sa^iLOHb  ,    EaUlX   FuXIKZ  «    ££tt4firLAJU^IZ.  « 

Cau  MaixcT  el  Aau  a'Caobtkai. 

rr«il^  a.  I  ^  15  MTt/ 

Entre  1»  aowfJignes,  MM.  Adciiphe  d^Eicbllia]* 
prudent  da  coxtkeii  cI'aduuiUi>lr<iii&o  da  rA>*-mf^ 
de  {ta*  de  Paru  a  Saml'Ooad  et  Ver&aiuek,  demea- 
rout  a  Pari^  me  Bafbe-Ou-Kfijxipiiru  30 ;  (lharif 
Midiet,  dexaosraat  a  Piirii>,  rae  de  la  CAaaaeo- 
d'Autiii ,  B.  1 3,  el  £iiiiie  Pertire,  demenrairt  i 
Pari*,  me  d' AjauLerdiua ,  n.  krs  deiu  preiuicas 
adioiiiistraieoLn  et  ie  troi&ieme  directeor  de  ia  ao- 
ciele  ajiOBjme  du  chemin  de  ier  ae  Park  a  Saial- 
Qoad  el  >  etvAiUes,  agiiaaiit  e^-diies  quidiles,  el  a»- 
iori&6ft  specialement  a  cet  effcA  par  deiiberalion  da 
coiueil  d'adm  in  irtralion  de  ladiie  socMMe,  ea  dale 
dn  Vl  jauTier  en  verta  deft  povi  am  qui  oal 

^t^  deieres  aadil  coofieil  par  faitembiee  gen^^ 
du  27  man  ISUt  iadiu  atseaibiee  reprcMuiUiat  la 
qoaaiiLe  dactiom  suffi&anle  poor  delil>erer  va;al>ie- 
DteDt,  d'ane  part ;  et  MM.  Tarbe  dekSabioiu  ^Dexiia- 
Cbarlefr^dmoadj,  president  da  coaseil  d'aaiiuai»- 
tralion  du  chemia  de  £er  de  Paris  a  Mendon,  Sevres 
et  Versailles,  demeuraat  a  Paris,  rae  Neat  e-oes-Ma- 
tharios,  a.  15 ;  Fieio^  de  Sanviile  ^Aoloiae-Loaift- 
njacialhe],  adminislralear  dodii  ckeoua  de  ier, 
demeuraat  k  Paris,  roe  Jacob,  a.  46,  et  Be»as-L»- 
m^ie  [Aogastej,  direcLeor  dn  chemia  de  fer  de  la 
rive  gaoche,  demeorant  a  Paris,  rae  du  Bac,  a.  33 ; 
tons  Irois  agissant  es-diles  qujiUtes  et  aotorises  a  cet 
effei  par  deliberation  du  conseil  d'administratioa 
de  la  soci^Le  dudit  cbemin  de  fer,  en  uate  dn  3 
janvier  18^,  en  vertn  des  ponvoirs  qui  oat  ete  d^ 
feres  audit  conseil  par  Tassemblee  generaie  da  23 
decembre  1844;  ladite  aibembtee  represeniant  la 
quantity  d'actions  suffisanie  pour  deixberer  vala- 
blement,  d^aulre  pari,  a  ete  dit  el  convenn  ce  qui 
suit  :  Par  un  traite  du  4  fevner  1845 ,  le^  deux 
compagnies  des  chemins  de  fer  de  Paris  a  Versailles 
ont  etabli  les  condilious  de  leur  reuaioa  et  ies 
bases  d'apres  lesqueiles  serait  fixee  la  plos-ralue  k 
altribuer  )i  la  compagnie  du  cbemin  de  fer  de 
Versailles ,  riTe  droite.  Par  un  traits  supplemea- 
iaire  du  24  mars  1845,  le  capital  social  qui  a\aii  et^ 
fix6  pour  le  proiongemeat  des  chemim  de  fer  ae 
Versailles  a  ^t^  augmente  en  raison  de  l  eieodae 
consid^able  donnee  it  oe  prolongement ,  et  aae 
commission  mixle  a  et^  instituee  pour  suivre  t'e&e- 
cution  du  Irail^  du  4  ^vrier  1845.  Par  une  delibe- 
r^Lioti «  du  14  nun  199(1  ■1'  commission  mixte , 
dans  le|j||iiilles  les  actions  des  deux 
I  hr-titifis duller  de  Ve^saille^  seraient 
coiupagiuv  dn  chemin  de  fer  de 
modili^  Ces  divers  trail6s  et  deii- 
sotitn  i*  an  gouvernemenl  et  i  la 
la  rhflnibre  des  Deputes  chai^ee 
H  \oi  du  chemin  de  fer  de 
iM'iii  djant  pref^r^  que  Tap- 
cUiiuiMti  du  £tr  de  Versailles  dans  1« 
'  i§  ICOiliflt  op^  conformdment 


r^Lioti «  du  Iq  a 
^^^^^^^^^^■■a  d*n» 

BEylf  ut  «L 


am  bases  freD^nles  da  inki  ds  4  Umtt  18i3, 
sauf  >f»  moadi- «ii.>m  d-afsn  afUqpia,  ceqoi 
CBtf-a^>at  rannuiaUna  ds  la  ddiberalioa  de  li 
caBuaasaioB  mixle  da  14  nun  1846 1  les  soossbe 
wt  arrete  deftattiyeaaeal  ks  artadei  niranb : 

Art.  1*.  La  dellberatioa  de  la  commiaion  miiie 
ih  mm  l§|i  aera  coauid^rfe  conune  nolie  et 
ifov  i>4eune. 

2.  La  vaiear  reUtive  des  deax  diemins  defer  de 
VerMUiies  aera  ^labBe  anx  coaditions  slipaleai 
J  arL  2  dn  trmile  da  4  finrrier  1845,  et  en  prenul 
poo<^  base  le  prodatH  net  nkojea  aonael  des  deu 
ex^i.tJticajoBs,  depais  le  1*  odobre  18A0  josfpeset 
5  compris  le  31  deoeaabre  1845. 
'  3.  La  coMtitntioa  da  tribaaal  aibitral,  fii^pir 
f  arL  3  da  iroite  da  4  iefxier  1845.  est  ainsi  modi- 
iiefr  :  »  Les  ciaq  akemfares  ooaapoMnt  le  Irilrajiil 
«  ajhixraj  wront  cfeosais  de  la  maniere  suirute : 
«  trois  seroat  design^  par  M.  le  ministre  desfi- 
«  naaoes.  Les  deax  aatres  seroat  noinm^  oopu 
«  la  ooaapagnk  da  ckeaaia  de  fer  de  Veruilla, 
c  rive  droile,  na  par  la  coopagnie  da  chemin  k 
c  ier  de  Vtinatlles,  ri^e  gxacfae.  • 

4.  Les  coadiLiotts  des  traits  des  4  'errier  rt  ^^ 
math  1845 ,  relatiireB  a  rimportaaoe  dn  capitil  so- 
cial ,  seroat  aaodifiees  par  la  cofflinision  miiK 
cre6e  par  le  traiie  da  24  nun  1845,  en  raison  da 
•■twhrini  hi  Ml  III  I  imposes  par  la  loi  a  interreiu 
poar  la  ooanrwion  da  dseaia  de  iier  de  \'Ooei. 

5.  Tooles  les  aalres  oondilions  des  traites  desi 
ii^rier  et  31  naaxs  1845,  anxqueiies  il  D'ot  pai  d^ 
roge  par  les  preseaies ,  ooasenreroat  leor  pleio  ti 
eatkr  effei.  Fait  doable  k  Park,  le  15  ami 
Approave  recriiare  ci-deisas  :  Txaii  desSulou, 
y-,OT.K  pEusoLE,  fMA^^^  Mallet,  de  SiftiuEi 
»''£ianaAL. 

TrmU  ».  3  ^  4  fivrisr  iS45. 

Eatre  ks  aoasign^  1*  MM.  Adolphe  d'Eichilii: 
presideat  dn  coaseil  d^administralioo  da  cbeffliodi 
fer  de  Paris  a  Saiat-Ooud  et  Versailles,  demeuru: 
k  Paris,  rae  Basse-da^mpart,  n.  30 ;  le  baroo 
aaance  de  Giraniia,  demeuraat  a  Paris,  roe  Trudoi, 
n.  4;  Charles  Mallet,  demeuranti  Paris,  rae  deli 
Cfaaussee-d'Aatin,  a-  13;  ions  trob  admioidri- 
tears  de  la  socieie  anonjme  dn  chemin  deffrd< 
Parii  a  Saint-Cloud  et  Vewailles,  iont  Ic  siejceji 
Paris,  roe  Saint-Laxare ,  a.  120,  et  M.  tniae  Pf 
reire,  directear  de  ladite  sociite,  dcmcaraot  a  Pa- 
ris, me  dAmsterdam ,  n.  5 ;  lous  agissant  es-noffi 
et  qualiles ,  coaformement  k  b  deliberation  pre« 
en  coosed  d'administration ,  le  14  jan^cf 
d^unc  part ;  2"  et  MM.  Tarbi  des  Sablons  [Den^ 
CharJes-Edmon  1],  president  da  conseil  d'admia^ 
tration  du  chemin  de  fer  de  Versailles,  rivegaucbf 
demeuraat  a  Paris,  rae  Neuve-des  Mathurins,  nAl 
Fiefaet  de  SauviUe  (Antoine-Loais-Hjacinlhe,,»> 
ministrateur  dudit  chemin  de  fer,  demeurjii 
Paris,  roe  Jacob  ,  n.  46,  et  Bessas-Lara^gie 
gusie),  directear,  agissant  tons  trois  en  lear*^' 
qoalues,  et  autorisesk  eel  effet  par  dehberaiion 
conseil  d'adminislraUon  dc  la  society  l 
fer  dc  Paris  k  Meudon ,  Sevres  el  VcRailH  e^J 
du  3  janvier  1845,  aussi  d'une  part;  et  MM.  au^^ 
phe  d'Eichthal,  demeurant  k  Paris,  'Wsse^ 
Rempart,  a.  30.  pr&ident  du  conseil  d  admiDi^ 
lion  du  chemin  de  fer  de  Paris  k  Sa.nl-GenBi 
Fran^is-Eleonore  Aureau,  demeurant  4 
LepelleUer,  n.  19;  Mion  des  Arts,  demearan^ 
Paris,  rue  Laffitte,  p.  31 ;  lorn  Irois  "dnnnj^^JJl  ^ 
de  la  society  anonjme  du  chemin  "^r  " 
S*iiit^nnaiii ,  dont  le  si^e  est  iPartf.raeJ*"' 


IIOHAKCHII  COHST.—  LOtJtS-raiLim  I*'.  — 21  JUIH  1849.  %{% 


mre,  n.  120,  el  M.  Emile  Pereire,  directenr  de 
ditesoci^t^,  demeorant  h  Paris,  rued'Amsterdam, 
5,  tous  quatre  agiaaant^noms  et  quality  con« 
rm^raent  k  la  d^ib^ration  prise  en  conseild^ad- 
inistration  ,  le  14  Janvier  18A5 ,  d*autre  part ,  a 
i  dit,  eonveno  et  arrftt^  ce  qoi  soil  :  Les  deox 
tmpagoies  des  cliemins  de  fer  de  Versailles  ay  ant 
fonnu  la  n^ceasit^  de  r^unir  leurs  inUrftts ,  lanl 
3Qr  confondre  leors  deox  exploitations  que.pour 
joindre  ceiie  do  chemin  de  ier  de  Chartres,  dont 
iesdemandent  la  conoeaaion,  il  est  indispensable 
e determiner  d^one  manitee  precise  la  position. 
»|>ective  des  chemins  de  fer  de  Versailles  et  de 
elai  de  Chartres,  k  regard  de  la  compa^nie  do 
beiuin  de  fer  de  Saint-Germain,  en  ce  qui  touche 
»  droits  de  p^age  poor  le  parcoara  entre  Asni^rea 
t  Paris ,  et  Tusage  de  la  gare  dans  Paris.  Rn  cons^ 
{ueQce,  les  parlies  ont  arr£t^  lea  pr^ntes  conven- 
ions  qoi  devronl  former  la  loi  de  leurs  rapports 
)endant  tout  le  temps  restant  k  courir  de  leara 
concessions. 

Art.  1«  Par  soite  da  traits  de  fusion  fait  entre 
les  dm  compagnies  de  chemins  dc  fer  de  Ver- 
sailles, le  chemin  de  fer  de  Versailles  k  Char  Ires 
s'emLranchera  sor  lea  deox  chemins  de  fer  de  Pa- 
ris  a  Versailles,  et  aora  deox  entries  h  Paris,  Pane 
par  le  chemin  de  fer  de  la  rive  gauc)ie,  elTantre 
par  celai  de  la  rive  droite,  aboutissanl  k  la  gare  de 
celui  da  chemin  de  Saint-Germain ,  rac  Saiot- 
Latare.  La  compagnie  de  Saint-Germain  donnera 
b  celle  de  Versailles  et  de  Charlres ,  tant  pour  son 
exploilalion  de  Chartres  que  poor  celle  actuelle- 
ment  exislante  de  Versailles  (rive  droite) ,  ontre  le 
libre  parcours  de  la  partie  de  son  chemin  entre^Pa- 
ris  et  Asnieres,  la  jouissance  de  sa  gare  de  la  roe 
Sainl-Laiare.  La  compagnie  du  chemin  de  fer  de 
Sainl^rmain  fournira  k  cet  effel,  k  celle  desche* 
mins  de  fer  de  Versailles  et  de  Charlres,  les  salles 
d'altenle,  bureau  de  perception  pour  les  voyageurs, 
Mreaux  et  salle  de  visile  pour  les  bagages ,  voles, 
croisementa  de  voies,  platen-formes  toarnantes  , 
pues  hydrauliques ,  quais  d^mbarquement  pour 
les  voyageurs ,  voitures  et  chevaux,  appareils  d*^ 
elairage,  appareils  de  chaoffage  pour  les  salles  d'at- 
tente,  r^rvoirs  d'eau  pour  Talimentalion  des  ma- 
chines ;  le  tout  coQstamment  entretenn ,  par  la  com- 
pagnie de  Saint-Germain  ,  en  bon  ^tat  de  service. 

2.  Le  chemin  de  fer  de  Charlres  aura  ^galement, 
dans  la  gare  de  )a  rue  Saint-Lazare ,  la  jouissance 
commune  des  cours  d'entr^e,  des  vestibules  el  ga- 
lenes  qui  pourront  fttre  communs  aux  autres  che- 
miHsde  fer  ayant  leur  tntnintu  dans  celle  mftme 
g»w,  dans  Iw  limites  apport^s  par  la  compagnie 
bainl-Germain  k  son  propre  service.  Le  droit 
«appo!er  des  aOiches  sera  r^ciproque,  mais  les 
emplacements  ou  tableaux  deslines  k  cet  usage  se- 
font  ufeign^.  Les  deux  compagnies  sMnterdisent, 
Pf'»r  elles  et  leurs  embranchemenls ,  la  facull6 
J  apposer  des  affiches  sur  les  murs  extirieurs  des 
'«'menb  de  la  gare;  c'est-h-dire  sur  la  facade  de 
araeSainl-Lazare,  sur  celle  du  vestibule  de  la  rue 
U  Amslerdam,  el  sur  les  murs  int^rieurs  et  ext^- 
"eurs  Uesgaleries  de  la  cour  de  la  rue  Sainl-Lazare. 
J>-  11  ne  pourra  pas  6lre  r^clam^  plus  de  trois 
Ire's  pour  le  service  de  la  ligne  de  Char- 

(le*[  ,'*y.°''"*^«o  quai  pourlesen'ice  du  chemin 
cnJ^  '^fwilles ,  ou  six  voies  et  deux  quais  en 
j»mmua,  pour  I'usage  desquels  la  soci^t^  qui  aura 
poiiauon  des  deux  chemins  pourra  organiser 
ZTa"^  I'entendra,  sauf  les  rfegle- 

I  p" ,  ^  P?^'^®  'iUblis  ou  k  itablir,  conform^ment 
»^  «  dn  cahier  des  charges  d«  chemin  de  fet 


de  Saint-Germain,  lesquela  seronl  applicables, 
tant  dans  la  partie  commune  du  parcours  jusqa'li 
Asniires  que  dans  Pinl^rieur  de  la  gare  et  do  aes 
d^pendances.  Pour  les  aro^nagemenls  dcslin^  sp^ 
cialement  au  double  service  de  la  ligne  de  Versaifiea 
(rive  droite)  et  de  celles  de  Chartres,  la  compa« 
gnie  qui  exploitera  ces  deux  chemins  ne  pourra , 
dans  aucun  cas,  et  lors  m6me  qu'il  interviendrait 
de  nouveaux  arrangements  avec  la  compagnie  de 
Roaen,  exiger  des  dimensions  plus  vastes  que  cellea 
des  am^nagemenls  sp^ciaux  acluellement  affect^  k 
la  double  exploitation  des  chemins  de  fer  de  Saint- 
Germain  et  de  Roaen  dans  la  gare  de  la  rue  Saint- 
Lazare,  k  droilc  de  Taxe  pVolong^  du  grand  sooter« 
rain,  k  partir  de  la  pointe  da  hangar  louchant  l(i 
rue  d'Amslerdam,  c'esl-h-dire  k  partir  de  la  maison 
^lev^c  au-dessus  du  veslibule  de  ladite  rue  jusqu'k  une 
lignc  perpendiculaire  k  Taxe  prise  k  cinquante  mi- 
tres en  avant  de  la  tdte  du  grand  »oulerraiu  ;  la  con- 
struction desdits  am^nagemenls  reslaut  k  la  charge 
de  la  compagnie  de  Saint-Germain  ,  qui  se  reserve 
le  droit  de  ne  couvrir  an^une  surface  ^gale  K  celle 
du  hangar  snsdil  et  du  hangar  ^labli  entre  la  rue 
d'Amsterdam  et  la  rue  de  Stockholm.  La  compa- 
gnie de  Saint-Germain  aura  le  droit  dc  se  servir 
en  common,  pendant  dix  ans,  k  parlir  dece  jouri 
avec  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Versailles 
et  de  Chartres,  des  plates-formes  toarnantes  desti- 
nies au  service  de  Tembarquement  et  du  dibarque- 
ment  des  chevaux  el  voitures.  La  compagnie  des 
chemins  de  fer  de  Versailles  et  Charlres  de\Ta  se 

Eourvoir  k  ses  frais,  partout  oil  elle  Tenlendra,  des 
ureaux  d*administra1ion  et  den  logements  qui 
pourraient  lui  6tre  n^essaires,  sans  pouvoir  dever 
de  constructions  dans  les  terrains  dependant  de  la 
gare  de  Saint -Germain. 

A*  La  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Ver« 
sailLes  et  Chartres  paiera  k  celle  de  Saint-Germaini 

f>our  le  parcours  sar  la  ligne  depuis  Asnieres,  poor 
es  vojageurs,  marchandises,  bestiaux  el  voitures 
provenant  de  la  nouvellc  ligne  entre  Versailles  et 
Chartres ,  les  drolls  de  piage  regies  par  le  caliier 
des  chaises  annexd  k  la  loi  da  9  juiliet  1835,  ea 
les  calculant  sur  le  pied  de  cinq  kilometres,  par 
derogation  k  Tart.  33  du  mdme  cahier  des  chaiges 
qui  iixe  le  minimum  k  six  kilometres.  La  compa- 
gnie des  chemins  de  fer  de  Versailles  el  Charlres 
paiera  en  outre,  pour  Tusoge  de  la  gare  de  Paris, 
applicable  aux  m^mes  provenances  de  la  ligne  de 
Versailles  k  Charlres,  un  droit  qui  est  fix^  k  quince 
centimes  par  vojageur ,  jusqu'k  concurrence  de 
cinq  cent  mille  voyageurs  par  ann^e.  Ce  droit 
sera  r^dait  k  dix  centimes  par  vo^ageur  pour  tout 
ce  qui  dipassera  ce  nombre  auasi  par  annie.  Le 
droit  de  gare  sera  de  cinquante  centimes  par  che- 
val ;  de  cinquante  centimes  par  voitore  k  deux 
roues ;  de  un  franc  pour  une  voilure  de  maitre  k 
quatre  roues ;  de  un  franc  cinquante  centimes  poor 
une  diligence  ou  autre  voiture  publique.  Les  droits 
ci-dessus  spicifi^  sont  exclusivement  relalifs  aux 
droits  d'usage  de  la  gare  ,  et  ne  comprennent  ni 
le  salaire  des  employ^  de  la  compagnie  des  che- 
mins de  fer  de  Versailles  et  de  Charlres,  nila  main- 
d^oBuvre  nicessaire  pour  les  embarquemenls  on  le^ 
dibarquemenls ,  ni  les  dipenses  de  chaufiTaga, 
d'eclairage  et  d'ubonnement  d'eau  pour  son  ser- 
vice special ,  toules  ct  s  dipenses  restant  k  la  charge 
de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Versailles 
el  de  Charlres.  Les  bagages  des  voyageurs  de  la  li- 
gne de  Versailles  k  Charlres  seronl  alTranchis  de- 
tous  phages  el  de  tous  droits  de  gare,  jusqu'k  con- 
currence de  la  quotii^  sur  laqoeUe  la  compagnie 
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des  chemins  de  fer  de  Versailles  et  de  Chartres 
n^aura  rien  per^a  elle-m6me  poor  le  transport  de 
ces  bagages.  Pour  les  bagages  soumis  par  elle  h  la 
iaxe  el  pour  les  objets  de  messagerie  qui  arrive* 
ront  &  la  gare  de  Paris  ou  en  partiront ,  il  sera 
pay^,  par  kilometre,  k  la  compagnie  de  Sainl-Ger< 
main,  et  pour  cinq  kilometres  seulement,  la  mol- 
lis de  ce  que  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
Ver^illes  et  de  Chartres  aura  perfu  pour  transport 
et  p^age  dgalement  par  kilometre ,  plus  un  droit 
de  gare  de  dii  centimes  par  cent  kilogrammes. 
Les  machines,  vaggons,  voitures  vides  ou  charg^es 
de  coke ,  pour  Texploitation  de  Versailles  et  de 
Chartres,  circulant  sur  la  partie  commune  du  che- 
xnin  de  fer  de  Saint-Germain  jusqu*&  Asnieres,  pour 
le  service  special  de  la  iigne  de  Versailles  k  Char- 
tres,  seront  affranchis  de  tout  peage  el  droit  de 
gare,  ainsi  que  les  waggons,  voilures  et  machines 
circulant  dans  la  gare  pour  Taller  et  le  retour  des 
ateliers  etla  circulation  des  agents  employes  k  Tex- 
ploitation.  Tous  waggons,  voitures  et  machines  de 
la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Versailles  et 
de  Chartres  devront  6lre  suspeudus  sur  ressorls. 
La  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Versailles  et 
de  Chartres  ne  pourra  faire  embarquer  ni  d^bar- 
quer  dans  la  gare  de  Paris  des  marchaudises  ct 
bestiaui,  sauf  le  coke  destind  au  service  de  ses  ma- 
chines et  les  articles  de  messagerie  et  bagages  des 
voyageurs.  Elle  ne  pourra,  entre  Paris  et  Asnieres, 
prendre  ni  d^poser  des  voyageurs  ailleurs  qu'a  la 
gare  de  Paris,  except^  ceux  qui-seraient  adjoints 
«iux  convois  de  marchandises  entrant  dans  la  gare 
des  BatignoUes  ou  en  sorlant.  Elle  ne  pourra 
prendre  ni  d^poser  des  marchandises  ailleurs  qu'k 
la  gare  des  Balignolles,  au-delk  du  pont  Car- 
dinet. 

5.  La  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Ver- 
^illes  et  de  Chartres  continuera  de  payer  k  celle 
da  chemin  de  fer  de  Saint-Germain  ,  conform^- 
ment  aux  conventions  do  25  avril  1837,  pour  les 
voyageurs,  marchandises,  bestiaux  et  voitures  pro- 
venant  du  service  special  de  Paris  k  Versailles  et 
points  interm^diaires ,  pour  le  parcours  sur  sa  Ii- 
gne depuis  Asnieres,  les  droits  de  p^age  qui  res- 
tent  lix^s  k  douze  centimes  et  demi  par  voyageur  ; 
et ,  pour  les  autres  objeU,  houille ,  marchandises, 
bestiaux  ,  etc.,  mentionn^  au  tar  if ,  elle  paiera  les 
droits  de  p^age  d^termin^  k  Part.  33  du  cahier 
des  charges  annex^  k  la  loi  du  9  juillet  1835 ,  les- 
quels  resteront  r^duits  de  moili^  ,  c'est-k-dire  fixis 
comme  pour  un  parcours  minimum  de  trois  kilo- 
metres an  lieu  de  six.  Le  droit  de  gare  des  voya- 
geurs ,  pour  le  m^me  service  special  de  Paris  k 
Versailles  et  points  interm^diaires ,  reslera  fix^  k 
deux  centimes  et  demi  par  voyageur.  Les  machines, 
waggons  et  voitures  vides  circulant  sur  la  par  lie 
commune  du  chemin  de  ier  de  Saint-Germain  jus- 
qu'k  A&ni^rs  pour  le  service  special  du  chemin  de 
Paris  k  Versailles ,  coniinuerout  de  payer  les  droits 
de  p^age  d^lermin^  au  cahier  des  charges  ,  avec 
rMuclion  de  moiti^.  Les  marchandises  et  bestiaux, 
ne  devanl  pas  entrer  dans  la  gare  de  Paris,  ainsi 
qu'il  est  dit  k  Tart.  A,  u'auront  k  payer  ancun 
droit  de  gare  pour  le  service  special  de  la  ligne 
de  Versailles ,  comme  pour  celni  de  la  ligne  de 
Chartres. 

6.  En  ra:son  des  stipulations  du  present  traits 
et  des  dispositions  des  art.  1",  2  et  3  ci-dessus , 
qui  fixent  d^finilivement  la  position ,  les  dimen- 
sions et  amenagemenls  de  la  gare  de  Parb,  la  com- 
pagnie du  chemin  de  fer  de  Paris  k  Saint-Cloud  et 
VcrsaiUe*  (rive  droile)  renonce  formellement  et  k 


toujours  k  la  reclamation  qui  devait  ftlrc  pori^ 
devant  un  tribunal  arbitral  par  suite  de  la  fixation 
du  point  d'arriv^c  k  la  rue  Sainl-Lazare  ,  et  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  k  Saint-Ger- 
main renonce  pareillement ,  formellement  et  a 
toujours,  k  la  r^lamation  qn*elle  ^iuit  r^rv^e  de 
porter  devant  la  m£me  juridiction  arbitrale,  pour 
obtenir  une  augmentalion  de  p^age  en  raison  de 
reUvalion  du  tarif  accordde ,  post^rienrement  k  la 
loi  de  concession  ,  k  la  compagnie  du  chemin  de 
fer  de  Paris  k  Saint-Cloud  et  Versailles  (rive  droite]. 
Cette  renonciation  r^ciproque  s'applique  ^ak- 
ment  k  touies  perceptions  effectu^es  depuis  iW 
verture  de  la  ligne  de  Versailles. 

7.  AGn  d'^viter,  entre  la  compo^nie  da  chemiji 
de  fer  de  Parb  k  Saint-Germain  et  celle  des  cbe> 
mins  de  fer  de  Versailles  et  de  Chartres ,  tootef 
dillicall^  sur  la  direction  k  imprimer  aux  voya* 
geurs ,  marchandbes ,  bestiaux  et  voilares  ,  t«nt 
pour  les  deux  chemins  de  fer  de  Versailles  que 
pour  celui  de  Versailles  k  Chartres ,  il  est  et  de- 
meure  couvenn  que ,  quelle  que  soit  la  circnlatioa 
respective  Sar  la  rive  droite  etsur  la  rive  gauche, 
lors  m6me  que  Tembranchement  de  Chartr»  se- 
rait  etabli  sur  une  ligne  avant  de  VHee  sur  TaQlre, 
ou  bien  lorsque  le  service  serait  momentanemeDt 
inlerrouipu ,  pour  cause  de  reparation ,  snr  U 
rive  droite  ou  sur  la  rive  gauche ,  les  droits  de 
p^age  et  les  droits  de  gare ,  tels  qu'ils  sont  tiies 
aux  art.  el  5  ci-dessus  ,  seront  pay^s  h  la  compa- 
gnie de  Saint-Germain ,  et  limit^s  k  on  nombre 
de  voyageurs ,  marchandbes ,  bestiaux  el  voilares, 
egal  aux  trob  cinquiemcs  de  la  tolaiite  de  la  circu- 
lation effecluee  sur  les  deux  ohemins  de  fercle 
Versailles,  et  sur  celui  de  Versailles  a  Chartres, 
pour  le  service  des  points  commuus  aux  deuxligaes, 
savoir  :  Sevres ,  Chaville,  Viroflay,  Versailles  et  an- 
delii ,  ces  droits  continuant  k  ^Ire  pay^  sur  la  to- 
tality de  la  circulation  des  voyageurs ,  marchau- 
dbes ,  bestiaux  et  voilures ,  pour  le  service  des  sta- 
tions spdciales  de  la  rive  droite  ,  depuis  Asnieres 
jusques  et  y  compris  Saint-Cloud. 

8.  La  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Versailla 
et  de  Chartres  ^lablira ,  si  elle  le  juge  convenable, 
pour  son  service  de  marchandbes  et  bestiaux,  uDe 
gare  sp^ciale  dans  la  commune  de  BatignoUes ,  a 
gauche  du  chemin  de  fer,  au-delk  da  pont  Cardi- 
net ;  elle  ne  pourra  g^qer  ni  les  accds  ni  les  ser- 
vices des  ateliers  acluellement  etablb  par  les  com- 
pagnies  de  Saint-Germain  et  de  Versailles.  La  com- 
pagnie du  chemin  de  fer  de  Saint-Germain  ne 
pourra  ^lablir  de  croisements  de  voie  pour  enlrer 
dans  celle  gare  de  marchandises  el  bestiaux;  elle 
ne  poura  y  p^netrer  par  les  crobements  de  la  com- 
pagnie des  chemins  de  fer  de  Versailles  et  de  Char- 
tres que  du  consentement  de  celte  compagnie. 

9.  En  consideration  des  conditions  ci-dessos 
exprim^es ,  les  compagnies  du  chemin  de  fer  de 
Saint-Germain  et  des  chemins  de  fer  de  Versailles 
et  de  Chartres  renoncent  expressemenl  el  k  tou- 
jours au  droit  de  parcours  par  reciprocity  surleors 
lignes  respectives,  sauf  les  aulorbations  qa'elles 
consentiraient  uliyrieurement  k  se  donner  d'on 
commun  accord. 

10.  St  ult^rieurement  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  de  Saint-Germain  modiliait  ses  droits  de 
gare  et  de  parcours  k  regard  et  k  Tavantage  d'au- 
tres  compagnies ,  elle  ferait  profiler  de  cet  avan- 
tage  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Veriailles 
et  de  Chartres ,  qui  devra  jouir,  k  cet  ^gard  ,  des 
conditions  de  la  compagnie  la  plus  favorisee.  Fait 
k  Parb,  le  4  f^vriw  1§45.  ApprouYe  rycritare  ; 
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DOLPVE  D^ElCHTBAL  ,    EmILE  pBKRIliB  ,  ClIAliLBS 

Tau.et  ,  G.  DBS  Arts,  baron  de  Giuardih,  Tarb6 
Bs  Sabloks,  Adrbau,  Fiefvet  de  Sautiljle,  BsasAt- 
AueciE. 

Traile  n.  2  rfi/ 15  amV  1846. 

Entre  les  soussign^,  I'MM.  Adolphe  d'Bidithal, 
resident  du  conseil  d'administration  da  chemin 
e  fer  de  Paris  k  Saint-Clond  et  Versailles ,  demeu- 
ant  a  Paris  ,  rne  Basse -dn-Rem part ,  n.  30 ;  le 
>aron  Numance  de  Girardin  ,  demenrant  li  Paris , 
neTradon,  n.  H;  Charles  Mallet,  demenrant  k 
'aris,  rue  de  la  Chaoas^e-d'Antin ,  n.  13,  tons 
rois  administratenrs  de  la  soci^t^  anonyme  du 
hemin  de  Ter  de  Paris  &  Saint-Clond  et  Versailles, 
lont  le  si^ge  est  h  Paris ,  rne  Saint-Lazare,  n.  120 , 
el  M.  Emile  Pereire ,  directenr  de  ladite  soci^t^ , 
demearanl  k  Paris ,  rne  d'Amsterdam  ,  n.  5  ,  tons 
agiuant  ^-noms  et  quality ,  conform^men^  h  la 
deliberation  prise  en  conseil  d'administration  ,  le 
U  janvier  18A5,  d'nne  part;  2*  et  MM.  Tarb^  des 
Sablons  (Denis-Gharleft-Edmond  ) ,  pr^ident  da 
conseil  d' administration  da  chemin  de  fer  de  Ver- 
sailles (rive  gauche),  demenrant  h  Paris,  rne 
i\eare-des-Matharins ,  n.  15  ;  Fiefuet  de  Saovilla 
(Antoine-Lonis-Hjaeinthe),  administratenr  da  che- 
min lie  fer,  demenrant  h  Paris,  me  Jacob ,  n.  AO, 
et  Bessas-Lam^gie  (Augnste),  directenr,  agissant 
tons  trois  en  lenrsdiles  qnalit^  ,  et  autoris^s  I  cet 
eifel  par  deliberation  dn  conseil  d*ad ministration 
de  la  society  da  chemin  de  fer  de  Paris  k  Mea> 
don ,  Sevres  et  Versailles  ,  en  date  du  3  Janvier 
18(15 ,  d'autre  part ;  et  MM.  Adolphe  d'Eichthal , 
demenrant  k  Paris,  rue  Baase-dn-Rempart,  n.  30, 
prdsident  du  conseil  d*adminutration  dn  chemin 
de  fer  de  Paris  k  Saint-Germain  ;  Jacqnes^tirard- 
Francois  Lefebvre  ,  banquier,  demeurant  k  Paris, 
raedu  Faubonrg-Poissonni^re ,  n.  60,  et  Francois 
Touchard  ,  propri^taire ,  demenrant  k  Paris ,  me 
de  Valoivdn-Roule ,  n.  8 ,  tons  trois  administra- 
teurs  de  la  soci^t^  anonyme  du  chemin  de  fer  de 
Paris  k  Saint-Germain ,  dont  le  si^e  est  h  Paris , 
roe Saint-Laiare ,  n.  120,  et  M.  Emile  Pereire, 
directenr  de  ladite  soci^t^ ,  demenrant  k  Paris,  rae 
dAmsterdam ,  n.  5  *  tous  quatre  agissant  ^noms 
qualitis ,  conform^ment  k  la  deliberation  prise 
en  conseil  d'administration ,  le  14  janvier  1845 , 
daalre  part,  a  ^te  dit  et  conyena  ce  qui  suit :  Par 
Iraiie  du  ft  f^vrier  1845 ,  Ics  deax  compagnies 
Versailles  r^unies ,  stipulant  en  vne  du  prolon- 
gemenl  surTOuest  des  deux  chemins  de  Versailles, 
oiilarrfiid,  avec  la  compagnie  dn  chemin  de  fer 
<  e  Saint-Germain,  les  conditions  relatives  kFusage 
tie  la  gare  de  la  rue  Saint-Lazare  et  du  parcours  du 
chemin  de  Saint-Germain  depuis  Paris  jusqn'k  As- 
''leres.  Par  suite  de  Textension  des  prolongements 
ues  deux  chemins  de  fer  de  Versailles  et  des  clauses 
'"series  au  cahier  des  charges  des  concessions  nou- 
l^'les,  les  modifications  snivantes  ont  ete  appor- 
»«es  an  traiuS  du  ft  ftvrier  susrelate,  et  feront  d&ior. 

la  loi  des  parties. 
IrJ?'  ^"  ^*  conditions  arr^t^es  le  H  f^vrier 
JoWi  etcellesqui  rdsultent  de^pr^sentes,  entre 
'es  compagnies  de  Versailles  rennies  et  la  compa- 
pnie  de  Saint^Germain  ,  n*auront  d'effet  que  pen- 
^nr^e  de  la  concession  du  chemin  de  fer 
del'Onest. 

,  A  "fontc*  les  conditions  da  traite  du  H  Uvriet 
045,  qui  avaient  ii&  arret^es  en  vne  du  prolon- 
gement  des  chemins  de  Versailles  jusqu'h  Chartres, 
ppliqneront  k  tons  les  prolongements  et  embran- 
wiements  qui  ^  rajttacheront  awx  denx  chemijas  de 


fer  de  Versailles  et  k  lenrs  prolongements  et  em" 
branchements. 

3.  Par  derogation  an  premier  paragraphe  de 
Tart.  4  dn  traiie  du  4  fevrier  1845  t  les  voyageurs, 
besliaux,  marchandises  et  objets  divefs,  prove-* 
naut  on  k  destination  d'un  point  quelconque  da 
'chemin  de  fer  de  Versailles  k  Rennes  et  de  ses 
embranchements ,  et  parcourant  le  trajet  de  Parii 
k  Asnieres,  ne  paicront  pour  le  trajet  que  le  pt'aga 
regie  pour  le  chemin  de  fer  de  Versailles  k  Rennes, 
sur  un  parcours  minimum  de  six  kilometres,  et 
reduit  d'aiileurs  conformement  k  Tart.  85  da 
cahier  des  charges  relatif  k  ce  chemin. 

4<  Pour  les  transports  efiectnes  par  la  compa^ 
gnie  du  chemin  de  fer  de  POuest ,  conformement 
aux  articles  du  cahier  des  charges  de  cette  comp** 
gnie ,  la  compagnie  de  Saint-Germain  ne  percevra« 
pour  les  droits  de  peage  et  de  gare ,  que  la  moiti4 
de  ce  que  la  compagnie  de  TOuest  aura  re^u  elle* 
meme  pour  les  parcours  minimum  d'Asnidres  k 
Paris ,  par  suite  des  reductions  imposees  par  le*- 
dits  articles. 

5.  La  compagnie  dn  chemin  de  fer  de  Saint- 
Germain  devra  donner  k  celle  du  chemin  de  fer 
de  rOuest ,  pour  le  service  de  la  ligne  de  Versa ille* 
et  de  celle  do  TOuest ,  une  sorface  snperienre  d'un 
dixidme  k  celle  qui  est  attribnee  k  la  compagnie 
de  Rouen  dans  la  m^me  gare ,  par  le  traite  du  11 
mars  dernier.  Si  ,  ulterieurement  ,  il  etait  re- 
connn  par  Tadministration  superieure ,  aprte  en- 
quotes,  que  les  trois  cinquiimes  de  la  circulation 
effective  des  chemins  de  fer  de  TOuest  et  de  Ver- 
sailles ne  ponvaient  etre  re^ns  sans  danger  pour  U 
sil^reie  publiqne  dans  la  gare  de  la  me  Saint-La- 
zare ,  et  si  la  compagnie  de  Saint-Germain  ne  con- 
sent ait  pas'k  Fagrandir,  la  compagnie  de  TOuest 
dirigerait  sur  le  chemin  de  fer  de  la  rive  gauche 
cet  excedant  de  circulation  *,  et ,  dans  ce  cas  seule- 
ment ,  la  compagnie  de  Saint-Germain  ne  pour- 
rait  recevoir  sur  cet  excedant  ni  droit  de  peage  ni 
droit  de  gare. 

6.  Toutes  les  conditions  dn  traite  do  4  fevrier 
1843t  auxquelles  il  n>sl  pas  deroge  par  les  presen- 
tes  conventions,  conserveront  lear  plen  et  en  tier 
effet. 

T^.  Copie  dn  traite  du  4  fevrier  1845  et  des  prd- 
scntes  conventions  sera  deposee  entre  les  mains  de 
M.  le  ministre  des  travanx  publics  ;  il  ne  pourra  j 
etre  apporte  aucune  modification  jusqu^k  la  consti- 
tution definitive  de  la  societe  du  chemin  de  fer  de 
rOuesl ,  et  cette  compagnie  ne  pourra  elle-mAme 
faire  des  conventions  nouvelles  avec  la  compagnie 
dn  chemin  de  fer  de  Saint-Germain  ,  sans  Tautori- 
sation  formelle  de  Tadministration  superieure.  Fait 
triple  k  Paris,  le  15  avrill846.  Approuve  I'ecriture 
ci-dessus  :  Tabb^i  des  Sablohs  ,  de  Sahvillb  ,  baron 

DE  GiRABDIN  ,  LePEBVRE  ,    CbARLBS  MalLBZ  ,  TOU^ 

CHABD,  d'Eichthal  ,  Emiue  Pereibe. 

C.  —  Cahier  d$t  charges  pour  la  eoncestion 
d'un  chemin  de  fer  de  Versailles  d  Rennet, 
avec  embranchement  du  Mans  sur  Caen, 
et  de  Chartres  sur  Alen^on, 

TiTflE  P'.  Clauses  spiciALEs  au  chimin  de  per  di 
Versailles  a  Renhes. 
Art.  1".  Le  ministre  des  travanx  publics,  an 
nom  de  TEtat ,  s*engage  k  livrer  k  la  compagnie 
les  terrains,  les  terrassements ,  les  ouvrages  d*art » 
les  stations ,  ateliers  et  maisons  de  garde  du  cl^e- 
min  de  fer  de  Versailles  k  Rennes ,  y  compris  la 
rapcordement  de  ce  chemin  avec  le  chemin  d^ 
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Paris  k  VersaiUes ,  rive  gauche  ,  dans  les  d61ais  et 
sous  les  conditions  ci-aprte  d^termin^. 

2.  Des  stations  principales  seront  ^tablies  h  on 
prte  Versailles,  namboviiltet,  Epemon,  Haintenon, 
Chartres,  Nogent,  le  Mans,  Laval,  Vitr^  et  Rennes. 
A  r^ard  des  stations  autres  que  celles  qui  sont 
ci-deasus  d^ign^s,  le  ministre  des  travaux  publics 
ae  r&erf  e  d'en  determiner  le  nombre,  Templace- 
ment  et  la  surface,  apr^s  les  en  quotes  d*usage.  Les 
projets  des  blitiments  des  stations  et  ateliers  sur  les- 
^nels  il  n*aurait  pas  ^t^  status  avant  Tapproba- 
lion  de  Tadjudication  k  intervenir  ne  seront  tonle- 
fois  arr€t&  par  ie  ministre  qu'apris  quelacompa- 
gnie  aura  ^t^  entendne. 

3.  La  compagnie  sera  tenue  de  prendre  livrai* 
son  des  terrassements  et  des  ouTrages  d*art  k  me- 
lare  qu'ils  seront  achevtfs  entre  deux  stations  prin- 
cipales,  et  sur  la  notification  qui  lui  sera  faite  de 
leor  achivement.  II  sera  dress^  proc^verbal  de 
cette  livraison.  Un  an  apr^s  la  date  du  proc6s-Ter- 
bal,  il  sera  proc^d^  h  nne  reconnaissance  defini- 
tive des  travaux  qui  auront  iU  livris  en  vertu  dn 
paragraphe  precedent ;  et  cette  reconnaissance  sera 
constat^e  par  un  nouveau  proc^verbal  coutradic- 
toire ,  qui  aura  pour  efifet  d'afTranchir  TEtat  de 
toute  garantie  pour  les  terrassements.  La  garantie 
pour  les  ouvrages  d*art  ne  cessera  qu^un  an  aprte 
le  procte-verbal  de  reconnaissance  definitive.  La 
livraison  des  batiments  de  stations  pourra  se  faire 
enccessivement  et  jusqu'h  Texpiration  du  deiai 
laisse  k  la  compagnie  pour  la  pose  de  la  voie  de  fcr, 
«an«  tontefois  que  cette  facuUe  puisse  s*etendre 
•n-delk  dn  d^lai  dans  lequel  la  voie  entiire  doit 
4tre  remise  h  la  compagnie^  en  execution  de  Tart.  80 
ci-aprte.  Les  b&Uments  seront  garantis  par  TEtat 
dwant  cinq  ans,  h  partir  de  cbaque  livraison.  En 
«acun  cas,  la  responsabilit^  de  TEtat ,  telle  qu^elle 
«st  regiee  par  le  present  article,  et  pour  les  diverses 
natures  d'onvrages  ,  ne  pourra  s'etendre  an-delk  de 
la  ffarantie  materielle  des  travaux  executes  par  lai. 
Si  la  compagnie,  avant  Texpiration  de  Tannee, 
posait  la  voie  de  fer  dans  les  sections  qui  lui  au- 
ront ete  successivement  livrees,  et  si ,  par  suite  du 
tMsement  nUeriew  des  remblais ,  des  rechaige- 
nuents  devenaient  necessaires ,  TEtat  ne  tiendra 
compte  k  la  compagnie  que  de  la  depense  cCun 
rechargement  en  lerre. 

A.  A  dater  de  Tentree  en  possession  ,  definie  an 
paragraphe  1"  de  Tarticle  precedent,  la  compa- 
gnie restera  settle  chargee  de  Tentretien  des  par- 
ties  dn  cfaemin  dont  elle  aura  pris  livraison,  sans 
prejudice  d«  la  garantie  stipoiee  h  I'article  pre- 
cedent. 

5.  Immediatement  apris  la  prise  de  possession 
definitive,  par  la  compagnie,  de  tout  on  partie  des 
travaux  h  la  charge  de  TEtat,  il  sera  dresse  contra- 
dictoireaient,  entre  Tadministration  etladite  com- 
pagnie ,  un  etat  des  lieux.  Get  etat  comprendra  : 
!•  la  description  de  tous  les  terrains  qui  serviront 
d*emplacement  an  chemin  de  fer  et  k  ses  depen* 
dcDces ;  2*  Tetat  des  travaux  d'art  et  de  terrasse- 
ment,  comprenant  les  ponts,  ponceaox,  aqueducs 
et  tous  autres  ouvrages  d'art  constraits  en  verla 
des  projeU  approuves  par  Padministration  supe- 
rienre.  An  fw  et  k  mesure  de  la  livraison  des  oA- 
timents  de  stations  et  de  tous  autres  constmits  par 
TElat,  il  en  sera  dresse,  dans  lea  m6mes  formes, 
on  etat  descriptif,  qui  sera  uuaeU  k  Teiat  des  lieux 
ci-deasus  mentionne. 

6.  Les  plans  et  profils  de  toate  sorte,  tant  de  la 
lignequedes  gates,  staUons  et  ateliers,  seront 
oommiiniqaei  k  U  compagme  mt  m  dem«nde ,  et 
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elle  sera  admise  k  presenter  ses  observations.  Elle 
sera  autorisee  k  faire,  k  ses  frais,  des  copies  deadits 
plans  et  profils. 

7.  De  son  c6te  ,  la  compagnie  s' engage  :  1*  a  ' 
foumir  et  k  poser,  k  ses  frais,  la  voie  de  fer  et  tous 
ses  accessoires  ,  y  compris  les  croisements  et  chan- 
gements  de  voie,  les  plates-formes  tonm antes  et  le 
sable  de  fondation  des  voies;  2*  k  fournir  les  ma- 
chines locomotives,  les  voitores  de  voyageors ,  les 
iraggons  de  merchandises,  les  gmes  et  en  gins  ne- 
cessaires pour  le  mouvemeni-  des  merchandises, 
les  pompes  et  reservoirs  d*eau  pour  raiimentatioD 
des  machines,  Poutillage  des  ateliers  de  reparation, 
et ,  en  general ,  tout  le  materiel  de  transport ,  rfe 
chargement  et  de  dechargement  necessaire  k  Tex- 
ploitalion ,  3°  k  etablir,  k  ses  frais,  les  cl6tares  ne- 
cessaires pour  separer  le  chemin  de  fer  des  pro- 
prietes  riveraines.  Ne  sont  pas  comprises  dans  les 
el6tures  mises  k  la  charge  de  la  compagnie  celles 
en  mafonnerie  qui  pourront  etre  faites  anx  gars 
et  stations,  non  plus  que  les  barrieres  des  pas»agcs 
k  niveau,  lesqaelles  seront  executees  par  FElat  et  k 
ses  frais.  A  regard  du  ballast,  il  pourra,  dn  consen- 
tement  muluel  du  gouvernement  et  de  la  compa- 
gnie, etre  fourni  et  pose  par  les  soins  de  radtni-  , 
nitration  ,  et ,  en  ce  cas,  la  compagnie  tiendra 
compte  k  TEtat  de  la  difference  entre  la  depense  j 
^  reeile  faite  par  lui  et  celle  cjue  lui  aurait  imposee 
le  simple  etablissement  des  terrassements  sans  le 
ballast. 

8.  La  Toie  sera  double  sur  tout  le  parcours  dn 
chemin  de  fer.  La  compagnie  pourra  Hre  autorisfe 
k  n'etablir  qu^one  seule  voie  entre  le  Mans  el 
Rennes ,  avec  des  gares  ou  eiargiasementa  d'un  de- 
veloppement  egal  an  quart  de  la  longueur  de  la 
ligne,  mais  elle  sera  tenue  de  poser  la  double  voie 
dks  que  la  necessite  en  aura  ete  reconnne  par  Pad- 
ministration.  Le  nombre  des  voies  sera  augmeoi^, 
s^il  y  a  lieu ,  dans  les  gares  et  aux  abords  de  ces 
gares,  conformement  aux  decbions  qui  seront  prbo 
par  le  ministre  des  travaux  publics  ,  la  compagnie 
prealablement  entendne. 

9.  Les  rails  et  autres  elements  constitntifs  de  la 
voie  de  fer  devront  etre  de  bonne  qualite  et  pro- 
pres  k  remplir  leur  destination.  Le  poids  des  raib 
variera  de  trente  k  trente-cinq  kilogrammes  par 
metre  courant. 

10.  La  compagnie,  si  elle  en  est  reqaue,  s'en- 
gage  k  r^rendre ,  moyennant  nn  prix  fixe  k  dire 
d'experis ,  et  pourvu  qu*ils  soient  propres  k  Yei- 
ploilation  dn  chemin  de  fer,  les  rails  et  conssioets 
que  le  ministre  des  travaux  publics  aurait  acquis 
pour  Texecution  des  terrassements  dudit  chemin. 

11.  Le  sable  on  ballast  destine  k  former  la  foa* 
dation  des  voies  de  fer  devra  hire  de  bonne  qoa- 
lite. 

12.  Les  cl6tnres  consisteront  dans  des  man  oa 
des  haies,  ou  des  poteaux  avec  lisses.  Les  barri^es 
fermant  les  communications  particnli^es  s'oaTri- 
roat  sur  les  terres  et  non  sur  le  chemin  de  fer. 

13.  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  inl^ 
rieurs  des  rails  devra  etre  de  un  mbire  quarante- 
qnatre  centimktres  ou  un  m^tre  qnarante<iaq 
centimetres.  La  distance  entre  les  deux  voies  sera 
an  moins  de  un  mktre  quatre-vingts  centimetres, 
et  an  plus,  de  deux  mitres  mesures  entre  les  faces 
exterieures  des  rails de'chaque  voie. 

14*  Les  machines  locomotives  seront  constnu'tes 
sur  les  meilleurs  modules ;  elles  devront  consumer 
leur  fumee,  et  devront  satisfaire  d'aiileurs  k  toales 
les  conditions  prescrites  on  k  prescrire  par  le  goo- 
yernement  pour  la  mise  en  circulatioa  de  celtQ 
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lajsse  de  machines.  Let  ▼oilnres  des  voyageors  de- 
ront  ^element  6lre  du  meillear  inodele  ;  elles 
iront  tooles  sospendaes  mr  ressorts  et  garntes  da 
anquettes.  II  y  en  aura  de  trois  classes  ao  moins. 
.es  yoituree  de  la  premiere  classe  leront  convertes, 
amies,  et  ferra^ea  2i  glaces;  celles  de  ladeusi^me 
lasse  seront  couvertes  femi^es  k  glaces,  et  anront 
PS  banquettes  rem boarr^es ;  celles  de  la  troisi^oie 
lasse  seront  cooTertes,  et  ferm^es  avec  rideaox. 
jti  voitures  de  toules  classes  devront  remplir  les 
tooditions  r^Mes  on  h  r^gler  par  legonirernement 
lans  Tint^r^t  de  la  sdreti  des  voyagenrs.  Les  wag- 
gons de  marchandises  et  de  bestianx  ,  et  les  plates- 
Formes  seront  de  bonne  et  solide  constroclion. 

15.  La  compagnie  s^engage  h  terminer  la  pose 
ie  la  Toie  de  fer  snr  chacnne  des  sections  dont  elle 
aora  pris  posseaaion  ,  dans  le  d^lai  d'ane  ann^e,  k 
dater  de  la  reconnaissance  definitive  indiqa^  au 
para^rapbe  2  de  Part.  3.  Elle  s'engage  ^element  h 
{ournir  et  k  mettre  snr  les  rails,  dans  le  m^me  d^- 
lai,M}it  en  machines  locomotives,  soit  en  voitores 
deloales  classes,  soit  en  waggons  de  marchandises 
et  de  bestianx,  soit  en  plates-formes  ponr  le  trans- 
port des  voitnres,  nn  materiel  safllsant  pour  Tex' 
ploitation  de  la  ligne.  Elle  s'engage  h  angmenter 
sQccessivement  le  nombre  des  machines,  voitores, 
waggons  et  plates-formes,  en  raison  de  Paccroisse- 
ment  de  la  circniation,  sor  les  requisitions  qui 
lai  seraient  adresa^es  par  le  ministre  des  travaaz 
publics. 

16.  Fante  par  la  compagnie  d^avoir  termini  la 
pose  de  la  voie  de  fer  et  d'avoir  mis  s>ur  les  rails  le 
ualeriel  d'exploilatioo  dans  le  d^lai  d'un  an,  sti- 
pule k  Tarticle  precedent,  elle  encourra  la  d^ch^ance 
dela  totality  des  Hgnes  qui  font  Tobjet  du  present 
cahier  des  charges,  el  il  sera  pourvu  k  la  continua- 
lion  et  k  Tacb dement  des  travanx  et  au  comply 
tement  du  materiel  par  le  moyen  d*une  adjudica- 
tion qu'on  onvrira  snr  les  clauses  dudit  cahier  des 
charges,  et  snr  une  mise  k  prix  des  ouvrages  d^jk 
ex^cnlis,  des  mat^riaux  et  du  materiel  approvi- 
sionn^s ,  et  des  portions  du  chemin  d^jk  ntises  en 
exploUalion.  Cette  adjudication  sera  ddvoToe  k  cc- 
lai  des  nouveaux  soumissionnaires  qui  ofTrira  la 
pins  forte  somme  pour  les  objets  com  pris  dans  la 
mise  h  prix.  La  compagnie  evinc^e  recevra  de  la 
nouvelle  compagnie  la  valeur  que  Tadjodication 
«nra  ainsi  deteimin^e  pour  lesdits  objets.  La  por- 
tion non  encore  restitute  du  cautionnement  de  la 
premifere  compagnie  deviendra  la  propriety  de  TE- 
*«ti  et  radjudication  n*aura  lieu  que  sur  le  d^pM 
don  noQveau  cautionnement.  Si  Padjudication , 
owerte  comme  il  vlent  d*dlre  dit ,  n^am^ne  aucun 
resaltat ,  une  seconde  adjudication  sera  teniae  sor 
lesmames  bases  ,  aprto  un  d^lai  de  six  mois;  et  si 
celle  seconde  tentative  reste  ^galement  sans  r^snl- 
tat,  la  risiliation  du  bail  sera  d^finitivement  pro- 
nonc^e ,  et  la  voie  de  fer  d^jk  pds^e,  ainsi  que  le 
toal^riel  install^  snr  la  voie.  deviendront  imtu^dia- 
teme&t  la  propriety  de  PEtat.  Les  stipulations  du 
present  article  ne  sont  point  applicables  ao  cas  oh 
le  retard  on  Pinterruption  datis  les  travaux  ou  dans 
»  loumiture  du  materiel  proviendrait  de  force 
"majeure  regulikrement  constat^e. 
A  !!'      ^^^^pflgiiie  sera  tenne,  petidant  toute  la 
TOrte  du  present  bail :  1'  de  maintenir  en  bon  ^tal 
aentretienle  chemin  de  fer  et  lontes  ses  dipen- 
Jances,  c'esl-k^dire  les  terrassements,  les  odvrages 
les  bAtiments  des  stations  et  anlres,  et  les 
joies  de  fer  et  tous  lelirs  accessoires,  et  d'y  effectuer 
*  >«>  frais  tous  les  travaux  de  reparation  et  de  re- 
consUuciiQB  n^cwMures  2"  d'entrelenir  egalement 


en  bon  eiat  les  locomotives,  les  voitures  et  waggons 
employes  aox  transports,  et  de  les  renouveler  aa 
for  et  k  mesnre  desbesoins;  3*  enGn,  de  payer  tooa 
les  frab  d*entrelien,xle  reparation  et  d'exploitalion 
du  chemin  de  fer. 

18.  Si  le  chemin  de  fer  et  loutes  ses  dependences 
teb  qu*ils  sont  designes  an  paragraphe  1"  de  Par- 
ticle precedent,  ne  sont  pas  constamment  en- 
tretenns  en  bon  etat ,  et  si  la  compagnie  ne  satis- 
fait  pas  aox  Injonctions  qui  Ini  seraient  faites  en 
execution  de  Part.  15ciHleisns,  il  y  sera  pourvu  d*of- 
fice ,  k  la  diligence  de  Padministration  et  aox  fraia 
de  la  compagnie.  montant  des  avances  faitet 
sera  recouvre  sur  des  etats  rendns  execntoires  par 
le  pre'et,  et  dans  les  formes  preacrites  pour  les  con- 
tributions directes. 

19.  La  compagnie ,  pour  les  travanx  mis  k  sa 
charge,  est  inveslie  de  tons  les  droits  que  les  lois  et 
rkglements  confiferent  k  Padministration  e!le-m^ma 
pour  les  travanx  de  PEtat.  Elle  poarra  ,  en  conse- 
quence ,  se  procurer  par  les  mftmes  voies  les  mate- 
riaux  de  remblaiset  d^empierreraent  neceasaires  h  la 
construction  et  k  Pentretien  du  chemin  de  fer ;  elle 
jouira,  tant  pour  I'extraclion  que  pour  le  transport 
et  le  dep6t  des  terres.  et  maieriaux  ,  des  privileges 
accordes  par  les  mftmes  lois  et  r^lements  aux  en- 
trepreneurs des  travanx  pobfics ,  h  la  charge  ,  par 
elle ,  dMndemniser  k  Paraiable  les  proprietaires  dee 
terrains  endom mages,  on ,  ett  cas  de  non  accord  , 
d*apr^  les  riglements  arretes  par  le  conseil  de  pre- 
fecture ,  sanf  reoonrs  au  conseil  d'Etat ,  sans  que , 
dans  aucun  cas,  elle  pni/4e  exercer  de  recours  k  cet 
egard  contre  Padministration.  Les  indemniies  ponr 
orcnpation  teraporaire  on  deterioration  de  ter- 
rains, pour  ch6mage  ,  modification  ou  destruction 
d*usines,  et  pour  tout  dommage  quelconque  resul- 
tant des  travanx  k  la  charge  de  la  compagnie «  se- 
ront supportees  et  payees  par  elle. 

20.  Les  rails,  coussinels,  traverses ,  et ,  en  gene- 
ral, la  voie  de  fer  et  ses  dependences,  que  la  com- 
pagnie aura  acquis  et  poses  sur  le  chemin  de  fer, 
en  execution  des  clauses  du  present  titre ,  seront , 
par  ce  fail  meme ,  incorpores  ao  domaine  pu- 
Dlic,  et  ne  seront  plus  la  propriete  de  la  compagnie. 
Les  machines,  voitores,  waggons,  et,  en  general , 
tout  le  materiel  d*exploitalion  acquis  et  mis  sur  la 
voie  de  fer  par  la  compagnie ,  deviendront  egale- 
ment  immeubles  par  destination  ,  et  ne  pourront , 
ainsi  que  les  objets  compris  dans  le  paragraphe  pre- 
cedent, fttre  alienes  par  la  compagnie  qu*k  la  charge 
de  remplacement. 

21.  A  toute  epoque,  apr^  Pexpiration  des  qninze 
premieres  annees,  k  dater  du  terme  fixe  par  Part.  15 
pour  la  pose  de  la  voie  de  fer,  le  gouvernement 
aura  la  taculte  de  resilier  le  present  bail.  Pour  re- 

§ler  le  prix  de  cette  resiiiation,  on  relivera  les  pro- 
uits  nets  annuels  obtenus  par  la  compagnie ,  d^ 
duction  faite  des  somroes  attribuees  k  PEtat  h  titre 
de  prix  de  fbrme,  pendant  les  sept  anneesqui  anront 

S recede  celle  oil  la  resiiiation  s'operera;  on  en 
eduira  les  produits  nets  des  deux  plus  Faibles  au'- 
nees,  et  Pon  etablira  le  produit  net  moven  des 
cinq  autres  annees.  Ge  produit  net  moyen  formera 
le  montant  d*one  annuite  qui  sera  due  et  payee  k 
la  compagnie  pendant  chacnne  des  annees  restant 
k  courir  sur  la  duree  du  bail.  Dans  aucun  cas,  1^ 
montant  de  Pannuite  ne  sera  inferieur  au  produil 
Aet  de  la  derni^re  des  sept  annees  prises  pour 
terme  de  compsraison.  La  compagnie  recevra ,  ett 
outre,  dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  resiiiation, 
les  remboursements  auxqoels  elle  aurait  droit 
PexpiraUon  da  bail }  selon  r«rt.  22  ci-apr^ 
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r^t  marcliaiidises  et  mati^rei  qaelconqvea  aeront 
transport^  dans  Tordre  de  lean  nom^ros  d*eii- 
regbtrement.  Toole  expMition  de  march andiaes 
dont  le  poids,  soas  an  in^me  emballage ,  excMera 
▼ingt  kilofframmes,  sera  consUlee,  si  rexp^tear 
le  demande ,  par  one  leitre  de  Toiture,  aont  an 
exemplaire  resiera  aox  mains  de  la  compagnie  ,  et 
Taatre  aox  mains  de  Fexpidiiear,  comme  duplicata. 
La  mkme  constatation  sera  faite,  sor  la  demande 
de  Texp^tear,  poor  toot  paqaet  oo  ballot  pesant 
moins  de  vingt  kilogrammes  (20  kiL)  dont  la  ra* 
leor  aora  ^t^  pr^lablement  d^ar^.  La  compa- 
gnie sera  tenoe  d*expMier  les  marchandises  dans 
lea  deux  joors  qai  en  caivront  la'remiae ;  tootefois , 
ai  PexpMitear  consent  k  an  ploslong  d^lai,  il  jooira 
d^one  rMoction,  d^aprte  on  tarif  appronv^  par  le 
mintstre  des  trayanx  poblics.  Les  frais  accessoires 
non  mentionn^  an  tarif ,  teb  qae  ceoi  de  char- 
gement ,  de  d^ai^ement  et  d*entrep6t  dans  les 
gareset  magaans  do  cbemin  defer,  serontfixfc 
annuellement  par  un  r^lement  qai  sera  soamis  k 
Tapprobation  ae  Tadministralion  sop^ieore.  Les 
expMiteors  oo  destinataires  resteront  libres  de  faire 
•ox-mimes,  et  h  leors  frais,  4e  factage  et  le  camion- 
nage  de  leors  marchandises,  et  la  compagnie  n^en 
sera  pas  moins  tenoe.  It  leor  ^ard,  de  remplir  les 
obligations  ^nono^  ao  paragraphe  1*  do  present 
article.  Dans  le  caso&  la  compagnie  consentirait, 
poor  le  factage  et  le  camionnage  des  merchandi- 
ses, des  arrangements  particoliers  It  an  oo  plo- 
dears  exp^diteors,  elle  serait  tenue ,  avant  de  les 
mettre  It  exteation,  d*en  informer  Tadmiuistra- 
tion,  et  ces  arrangements  profiteront  ^galement  k 
tons  ceox  qai  lai  en  feraient  la  demande. 

Hi.  A  moins  d'une  autorisation  sp^iale  de  Tad- 
ministration  ,  il  est  interdit  k  la  compagnie ,  sous 
les  peines  port^es  par  Tart.  &19  do  Code  p^- 
Bal,  de  faire  directement  oo  indirectement ,  avec 
des  entreprises  de  transport  de  vojageors  oo  de 
marchandises  par  terre  oo  par  eaa  ,  sous  qoelqoe 
denomination  oo  forme  que  ce  puisse  itre ,  des 
arraogements  qoi  ne  seraient  pas  consenti^  en  fa- 
Teur  de  toutes  les  entreprises  desaenrant  les  mimes 
rooles.  Les  reglements  d*administration  poblique 
rendus  en  ex^ution  de  Fart.  33  ci-dessos  prescri- 
ront  toutes  les  mesares  nicessaires  poor  assurer  la 
plus  complete  ^aliti  entre  les  diverses  entreprises 
de  transport,  dans  leors  rapports  avec  le  service  do 
chemin  de  fer. 

&2.  Les  militaires  oa  marina ,  TOjageant  isol^ 
ment  poor  cause  de  service ,  envoy^  en  cong^ 
pour  appartenir  k  la  reserve ,  envoyis  en  cong^  li- 
mili  oo  rentrant  dana  leors  foyers  aprislib^ation, 
ne  seront  assojettis ,  eux  et  lean  bagages ,  qo^k  la 
moitii  de  la  taxe  do  tarif  ci-dessos  fixi.  Les  mili- 
taires oo  marins  voyageant  en  corps  ne  seront  asso- 
jettis, eox  et  leors  bagages  ,  qo'ao  quart  de  la  Uxe 
da  Urif.  Si  le  goovernement  avait  besoin  de  din- 
ger des  troopes  et  on  matiriel  miliuire  oo  naval 
aor  Tua  des  points  desservis  par  la  ligne  do  che- 
min de  fer ,  la  compagnie  serait  tenoe  de  mettre 
imm^aleokent  k  sa  disposition ,  et  k  moiili  de  la 
taxe  do  tarif,  toos  les  moyens  de  transport  itablis 
poor  Texploitation  do  cbemio  de  fer. 

ft3.  Les  ing^nieurs,  commiasaires  royaax ,  com- 
miasaires  de  police  et  agents  spikiaux  attach^  a  la 
sorveillance  da  cbemin  de  fer,  seront  traasporlds 
gralailement  dans  les  voilorcs  de  la  compagnie. 

m^me  faculty  est  accordee  anx  agcnls  des  con- 
•-it«nliona  indlrcctes  et  k  ceux  de  Tadminislration 
•anes,  cbaigisde  la  sorveillance  dn  chemin 
lansrinlirit  de  la  perception  de  TimpCt. 


M.  Les  diptebes,  accompagniea  des  agents  ae- 
cessaires  ao  service ,  seront  transpoHies  gratnite- 
ment  par  les  convois  ordinaires  de  la  compagnie, 
sor  toute  Titendoe  do  chemin  de  fer.  A  cet  effel , 
la  compagnie  sera  tenae  de  r^rver ,  li  chsqtie 
convoi  de  voyageors  oo  de  marchandises,  un  com* 
partiment  apicial  de  voiture,  pour  recevoir  lesd^ 
ptehes  et  les  agents  niceasaires  ao  service.  La  fonne 
et  la  dimension  de  ce  compartiment  seront  ri^Mts 
par  Tadministration.  Lorsqoe  la  compagnie  too- 
dra  changer  les  heares  do  dipart  de  ses  convois  or- 
dinaires, elle  sera  tenoe  d'en  avertir  radministn- 
tion  des  postes  qoinie  joors  k  Tavance.  II  poorrs 
y  avoir,  en  outre ,  tons  les  joors,  k  Taller  et  an  re 
toor,  on  GO  plosieors  convois  apiciaox,  doatles 
heores  de  dipart ,  aoit  de  joar,  soit  de  nnit,  ainii 
qoe  la  marche  et  les  sUtionnemenIs,  seront  r^^ 
par  le  ministre  des  finances  et  le  miniatre  des  tra- 
vaox  publics,  apris  avoir  entenda  la  compagnie. 
Ces  convon,  destine  ao  service  giniral  de  U  poste 
aux  lettres,  poorront  parcoorir  toute  F^lendne  on 
seolement  one  partie  de  la  ligne  do  chemin  de  fer. 
L^administration  des  posies  fera  conslmire  et  ea- 
tretiendra  a  ses  frais  des  voitores  approprito  an 
transport  des  d^piches  par  les  convois  sp^iam. 
Ces  voitores,  dont  la  forme  et  les  dimensions  ae- 
ront diterminto'  par  Fadministration  des  postes, 
devTont  pouvoir  contenir ,  outre  le  coarrier ,  an 
DO  plosieara  agents  charges,  pendant  le  trajet,  de 
la  manipolation  et  do  triage  des  lettres,  aimi  qoe 
de  Fichange  des  d^picbesdans  les  diiBrentes  sta- 
tions. II  sera  payi  it  la  compagnie  one  ritribolioa 
qui  ne  poorra  excider  aoixante  et  qoinie  oenli- 
meft  (75  c]  par  kilomiire  parcoaro  par  les  eon- 
Tois  spiciaox  mis  It  la  disposition  de  Tadminiitra- 
tion  des  posies.  Si  cette  administration  eoaploie 
plus  d*ane  voiture ,  la  r^lribotion  n^excMera  pas 
vingt-cinq  centimes  (25  c)  par  kilomitre  el  per 
voiture  en  sos  de  la  premiire.  Ces  retributions 
poorront  itre  r^visies  toos  les  cinq  ans  et  fixte  de 
gr^  k  gri  oo  k  dire  d*experts,  sans  poovoir  eiddtt 
le  taux  ci  dessos  fixi.  La  compagnie  poorra  placer, 
dans  ces  convob  spiciaux ,  des  voitores  de  tootes 
classes  pour  le  transport  des  voyageors  et  des  mar- 
chandises. Liis  voitores  aflTect^es  on  approprito  an 
transport  des  d^picbes  et  des  agents  de  Fadminis- 
tration seront  toujoors  placies ,  aa  lieo  do  d^art, 
k  T^rriere  du  train  des  voitares  de  la  compagnie. 
La  compagnie  ne  poorra  itre  tenoe  d^^taolir  da 
convois  sp^iaax,  oo  de  changer  les  heares  de  de- 
part, la  marche  et  les  stationnements  de  ces  con- 
vois ,  qu^autanr  que  Tad  ministration  Taora  pr^ve- 
noe  par  icrit  quinae  jours  It  Favance.  N^anmoins , 
tootes  les  fois  qae,  en  dehors  des  services  r^Iiers, 
Fadministration  reqoerra  Fexpidition  d*on  cooToi 
n>Mal ,  soit  de  jour,  soit  de  nnit,  cette  expMition 
devra  itre  faite  immMiatement,  sanf  Tobservalion 
des  viglemenls  de  police.  Le  prix  sera  olt^rienre- 
ment  r^l^,  de  gr^  it  gri  on  k  dire  d*experts,  entre 
Fadministration  et  la  compagnie. 

45.  La  compagnie  sera  tenoe,  k  toote  r^isi- 
tion,  de  faire  partir,  par  convoi  ordinaire,  les  wag- 
gons oa  voitores  cellolaires  employ^  an  tran^ort 
des  prevenus,  accosis  oo  condamncs.  Les  waggons 
seront  constroits  aox  frais  de  TEtat  ou  des  d^parte- 
uients,  et  lean  dimensions  ditermin^  par  un  ar- 
rite  dn  ministre  de  Finlirieur.  Les  employes  de 
Fadministration,  gardiens,  gendarmes  on  prison- 
niers  placds  dans  les  wa^ns  ou  voitores  cellalai- 
res,  ne  seront  assojettis  qa^k  la  moilie  de  la  taie 
du  tarif  de  la  derniere  dasse.  Le  transport  des  voi- 
toies  el  des  wvggoos  sera  gratoit. 
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e ,  (Itins  le  d^lai  de  trois  ans ,  et ,  poor  la  section 
Chartres  k  Rennet,  dans  le  d^lai  desix  ann^es, 
later  de  I'ordonnance  qai  appronvera  Tadjadica- 
n.  Si ,  dans  le  d^iai  ci-dcsoastipnU  ,  la  livraison 
ivail  pas  Hi  effecta^  conform^naentl  k  Tart.  3 
pr<fsent  cahier  des  charges,  il  sera  lenn  compte 
la  compagnie ,  jnsqn'k  compile  livrAison ,  de 
U^r^t  a  qiiatre  poor  cent  de  la  portion  de  son 
pital  r^alis^e  et  engag^e  pour  les  portions  de  che- 
in  non  livr<ies,  mais  dMnction  faile  des  b^n^fices 
li  proviendraient  des  portions  d^jh  mises  en  ex- 
sitation,  et  qui  excMeratent  Fint^rAt  k  cinq  poor 
nt  des  sommes  d^pens^es-sor  ces  portions. 

TRE  n.  ClAOSBS  SP&GIALBS  AUX  BMBRANCVBMBXTl 

Du  Mam  son  Caeb  bt  dbCbabtbbssob  Albrcor. 
31.  La  compagnie  s*engage  k  ex^cnter  h  ses  Trab, 
iques  et  perils ,  et  &  terminer  dans  le  d^iai  da 
nq  ann<es  an  pins  tard,  h  daler  de  Tordonnance 
li  approavera  Tadjudication,  tons  les  travaux  nrf- 
MMirfs  k  r^tabliasement  des  cheoiins  dVmbran- 
nemenldin><^  du  Mans  sar  Caen  et  de  Chartres  sor 
'icnfon,  el  de  mani^re  que  ces  chemins  soient  pra- 
iMbles  dans  loutea  leors  parties  &  Texpiration  da 
'ciii  rf-d«5«s  fix^. 

3?.  Le  chenaiii  du  Mans  sor  Caen  se  detach  era  de 
I  ncne  principale  an  point  qui  s<ra  d^termin^ 
ar  radminirtration  sup^rienre ;  il  paaaera  par  on 
resAlcn^on  ,  S6n  ,  Argentan  et  Saint-Pierre-sor- 
JTcs ,  el  il  se  raccordera  k  on  pres  M^idon  ,  an 
hemm  de  Caen  k  Paris  et  k  Rouen.  Le  chemin  de 
Dartres  snr  Alen^on  s*embrancbera  k  on  pria  la 
ror  le  chemin  de  Chartres  au  Mans;  il  ira 
^"'r  par  Touronvre,  ao  nord  de  Mortagne ,  et  se 
Jltachera  h  rembranchement  ci-dessus  dicrit  dn 
wnssar  Caen,  aa  point  qui  sera  d^termin^  par 
administration. 

33.  A  dater  de  Fapprobation  de  Tadjudication,  la 
oupagniedevra  sonmettre  k  Tapprobation  de  Tad- 
nmislraUon  snp<irieure  .  de  qnatre  mois  en  qua- 
mois,  et  par  sections  de  vingt  kilometres  an 
°J""'/apporti  sur  on  plan  k  r*chclle  de  1  k 
'-"W.  le  trac*  diOnilif  du  chemin  de  fer,  d^apris 
«>ndications  de  I'article  pnksident.  Elle  indiquera 
«f  ce  plan  la  position  et  le  trac^  des  gares  de  sta- 
jonneroent  et  d'^vitement ,  ainsi  que  les  lieux  de 
^"'rgement  et  de  d^hargement:  k  ce  m«me  plan 
Jwonl  fitrejointenn  profil  en  long,  saivant  I'axe  do 
nemin  de  fer,  an  certain  nombre  de  profUs  en  tra- 

"l  '*.J'Weau  des  pentes  et  rampes .  et  un  devis 
,  piicatifcomprenant  la  description  des  oovrages. 
J  compagnie  sera  autoris^  k  prendre  copie  des 
lai  En°'^*"*"*°^*  et  devis  dress^  anx  frais  de  TE- 
Ctth^^'*'*  ^"*cntion,  la  compagnie  aura  la  fa- 
iittw  » F'?^"'  les  modiflcations  qu'elle  ponrrait 
mue  d  inlroduire  ;  mais  ces  modifications  ne 
lion  /  f  o  ^^^^^  q««  moyennant  I'approba- 
pr^alable  et  le  consentement  formel  de  I'ad- 
■^'nutrationsupirieurc. 

Her nii**  fer  pourront  n'Mre  d'abord 

ceru  «n«  voie  ,  sanf  Wtablisaement  d'un 

I  «in  nombre  de  gares  d'evitement  d'un  d^e- 
lime  T  '  t^*'  V^*^  d«  •»  longueur  de  la 
lerni*  terrains  seront  achet& ,  les 

••nmwT"^  «i  le»  travaux  d  art  seront  ex6cut<«s 
lera    "  P®"*"  ^^^^  ▼o^e*  =  1"  compagnie 

qne  la  ^  ^*^**'»  de  poser  la  deoxieme  voie  dte 
'^'slratioD^**  en  «ura  ^t^  reconnne  par  Tadmi- 

•sl^fiile*  chemin  de  fer  en  conronne 

-   ^' Po«rdenxvoie8,  k  buit  mitres  Irente 


c«atini4trei(i 


*  30*)  dans  les  parties  en  levies ,  et 


k  sept  metres  quarante  centimAtres  (7*  40')  dans 
les  tranche  et  les  rochers ,  entre  les  parapets  des 
ponU  et  dans  lessonterrains.  La  largeurde  la  voie, 
entre  les  bords  int^ricnrs  des  raib  devra  ^tre  d*un 
mdtre  tniarante-qnatre  centimetres  (1*  t^H*)  aa 
moins.  distance  entre  les  dctix  voies  sera  aa 
moins  ^ale  k  nn  mitre  qualre-vingts  centimetres 
(1*  80'),  mesor^  entre  les  faces  ext^rieures  des 
rails  de  chaque  voie.  La  largeur  des  accotements, 
on,  en  d'aalres  termes  ,  la  largenr  entre  les  faces 
ext4^rieares  des  rails  extremes  et  Tarite  ext^rienre 
do  chemin ,  sera  ao  moins  ^gale  k  nn  mitre  cin- 
qnante  centimitret  (1*  50"),  dans  les  parties  en 
levies,  et  k  un  mitre  (1"*),  dans  les  tranch<ies  et 
les  rochers ,  antra  les  parapets  des  ponts  et  dans 
les  sonterrains. 

3d.  Les  alignements  devront  se  rattacher  saivant 
des  coorbes  dont  le  rayon  minimum  est  fix^  k  hoH 
cents  mitres  (800*),  et,  dans  le  cas de  ce  rayon 
minimom ,  les  raccordements  devront,  aatant  qaa 
possible ,  s'optfrer  snr  des  paliers  borixontaux.  La 
maximum  des  pentes  et  rampes  da  Irac^  n*exc6der« 
pas  httit  millimiires  par  metre.  La  compagnie 
aura  la  facnlt^  de  proposer  aux  dispositions  de  cat 
article  ,  comme  k  celles  de  Tarticle  prdo^dent ,  les 
modifications  dont  Fexp^rience  ponrra  indic|aar 
Futility  et  la  convenance ;  mais  ces  modiGcations 
ne  pourront  itre  ex^t^  que  moyennant  Tap- 

Frobation  pr^lable  et  le  consentement  formel  de 
administration  sup^rieure. 

37.  La  nombre ,  T^tendae  et  Templacement  das 
gares  dVvitement  seroni  d^termin^  par  Tadmi- 
nistration,  la  compagnie  prtfalablement  antendoe. 
Ind^pendainment  des  gares  d^^itemant ,  la  com- 
pagnie sera  tenue  d'^tablir  pour  le  service  des  lo- 
cality travers^es  par  le  chemin  de  fer,  on  sitn^ 
dans  le  voisinage  de  ce  chemin ,  des  gares  ou  ports 
sees  deslin^  tant  anx  stationnements  qu'aux  char* 
gements  el  aux  d^chargements,  et  dont  le  nombre, 
Templacement  et  la  surface  seront  d^terminds  par 
Tadministration ,  apris  enqn4ta  pr^alable.  Tonte- 
fois ,  en  ce  qui  louche  la  station  de  M^zidon ,  la 
compagnie  ponrra  kite  dispens^e  de  T^tablir,  si 
radministration  reconnaft  qne  Ton  pent  ,  sans 
inconv^iant ,  lui  permettre  Tusage  commun  de 
la  station  ^tabiie  en  ce  point  pour  le  chemin  de 
Caen  snr  Paris  et  Rooen.  EUe  aura  droit  ^alementy 
snr  ce  dernier  chemin ,  an  partage  de  la  station  de 
Ca^n.  La  redevance  k  payer  dans  ces  cas  par  la 
compagnie,  ainsi  que  les  conditions  de  I'nsage 
commun  ,  seront  r^ll^es  par  radministration  sa- 
p^rienre. 

38.  A  moins  d*obstacles  locanx ,  dont  Tappr^ 
ciation  appartiendra  k  Tadministration ,  Ic  che- 
min de  fer,  k  la  rencontre  des  routes  royales  et  d^- 
partementales ,  devra  passer  soil  au-dessus ,  soit 
an-dessous  de  ces  routes.  Les  croisements  de  ni- 
veau seront  tol^r&  poor  les  chemins  vicinaox, 
ruraux  on  particnliers. 

39.  Lorsqne  le  chemin  devra  passer  au-dessus 
d'une  route  royale  ou  d^partementale ,  on  d*an 
chemin  vicinal ,  Fbuverture  du  pont  ne  sera  pas 
moindre  de  hnit  metres  (8")  pour  la  route  royale, 
de  sept  mitres  (7")  pour  la  route  d^partementale, 
de  cinq  mitres  (5**)  pour  le  chemin  vicinal  da 
grande  communication  ,  et  de  quatre  mitres  [li^] 
pour  le  simple  chemin  vicinal.  La  hanteur  sons 
clef,  It  partir  de  la  chanss^  de  la  route  ,  sera  de 
cinq  mitres  (5*)  an  moins ;  pour  les  ponts  en 
charpente  ,  la  hauteur  sous  poutre  sera  ue  quatre 
mitres  trente  centimitres  [qT  30*)  an  moins ;  la 
largeur  entre  les  parapets  sera ,  an  moios,  de  sent 
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metres  qnarante  centimetres  (7*  flO'),  ct  la  han- 
leur  fie  ces  parapets  de  quatre-vingts  centimetres 
(80*^)  au  moins. 

AO.  Lorsque  le  chemin  tie  fer  devra  passer  an- 
dessous  d*une  route  rojrale  ou  deparlementale  ou 
d'un  chemin  vicinal  ,  la  larpeur  entre  les  parapets 
du  pont  qui  supportera  l»<j-ouleou  le  chemin  sera 
fix^e  au  moins  a  huit  metres  (8"*)  pour  la  route 
royale ,  k  sept  mMres  (7"*)  pour  la  route  d^parte-  ^ 
inentale  ,  k  cinq  metres  (5™)  pour  le  chemin  vi- 
cinal de  grande  communication  et  k  quatre  me- 
tres pour  le  simple  chemin  vicinal.  L'oaver- 
ture  du  pont  entre  les  cul^es  sera  au  moins  de 
sept  metres  quarante  centimetres  (T"  flO*)  ,  et  la 
distance  verlicale  entre  Tintrados  et  le  dessas  des 
rails  ne  sera  pas  moindre  de  quatre  metres  trente 
centimetres  (W^  30°). 

/H.  Lorsque  le  chemin  de  fer  traversera  une  ri- 
viere ,  un  canal  ou  un  cours  d'ean  ,  le  pont  aura 
)a  largeur  de  voie  et  la  hauteur  de  parapets  fizzes 
)i  Tart.  39.  Quant  k  Touverture  da  d^bouch^  et  k 
la  hauteur  sotis  clef  aa-dessus  des  eaux,  elles  se- 
ront  d^termin^es  par  Tadmini&tration  ,  dans 
chaque  cas  particulier,  suivant  les  circonstances. 
locales. 

Les  ponts  k  constrnire.  k  la  rencontre  des 
routes  royales  ou  d^partemen  tales  ,  el  des  riviferes 
ou  canaux  de  navigation  et  de  flottage ,  seront  en 
ma^onnerie  ou  en  fer.  lis  pourront  aussi  fttre  con- 
struits  avec  travees  en  bois  et  piles  et  cul^es  en  ma- 
fonnerie  ;  mais  il  sera  donn^  k  ces  piles  et  cnl^es 
r^paisseur  n^essaire  pour  qu'il  soil  possible  ult^ 
rieurement  de  subsliluer  aui  travees  en  bois  soil 
des  travees  en  fer,  soit  des  arches  en  magon- 
aerie. 

A3.  S'il  y  a  lien  de  d^placer  les  routes  exis- 
tantes ,  la  d^cHvit^  des  pentes  on  rampes  sur  les 
nouvelles  directions  ne  pourra  pas  exc^der  trois 
centimetres  par  metre  pour  les  routes  rovales  et 
d^partementales,  et  cinq  centimetres  pour  les  che- 
mins  vicinaux.  L*administration  restera  libre ,  ton- 
icfois,  d^appr^cier  les  circonstances  qui  pourraient 
motiver  one  derogation  k  la  tkgle  pr^c^ente. 

A4.  Les  ponts  k  construire  k  la  rencontre  des 
routes  royales  et  d^partementales*  et  des  rivieres 
on  canaux  de  navigation  et  de  flottage ,  ainsi  que 
les  d^placements  des  routes  royales  ou  d^partemen 
tales ,  ne  pourront  etre  entrepris  qu'en  vertu  de 
projets  approuv^s  par  Tadministration  sup^enre. 
Le  pr^fet  du  d^partement ,  sur  Tavis  de  Ting^- 
nieur  en  chef  des  ponts  et  chauss^es-^  et  apres  les 
enqu^tes  d'nsage  ,  pourra  autoriser  les  d^place- 
inents  des  cbemins  vicinaux  et  la  construction  des 
ponts  k  la  rencontre  de  cet>  chemins  et  des  cours 
d'eau  non  navigables  ni  ilottaUes. 

A5.  Dans  le  cas  oh  des  routes  royales  on  d^par- 
tenientales,  ou  des  chemins  vicinaux,  ruraux  on 
particuliers ,  seraient  traverses  it  leur  niveau  par  le 
chemin  de  fer,  les  rails  ne  pourront  etre  ^lev^  au- 
dessus  ou  abaiss^  au-dessous  de  la  surface  de  ces 
routes  ou  chemins  de  plus  de  Irois  centimetres 
(3").  Les  rails  et  le  chemin  de  fer  devront,  en 
outre  ,  eire  dispose  de  maniere  k  ce  qu'il  n^en  r^ 
suite  aucun  obstacle  k  la  circulation.  Des  barrieres 
seront  tenues  ferm^s  de  chaque  c6te  du  chemin 
de  fer,  partout  ou  cette  mesure  sera  jug^e  n^ces- 
saire  par  Tadministration.  Un  gardien ,  pay^  par 
la  compagnie,  sera  constamment  pr^pos^  k  la 
garde  et  au  service  de  ces  barrieres. 

A6.  La  compagnie  sera  tenue  de  r^tablir  et  d*as- 
surer,  k  ses  frais ,  r^coulemenl  de  toutes  les  eaui 
doul  le  cours  serail  ur^l^ ,  euspeudu  ou  rnodili^ 


par  .les  travanx  dependant  de  Tentreprise.  U 
aqneducs  qui  seront  construils  k  cet  effel  air  Is 
routes  royales  ou  d^partenaentales  seront  en  ou- 
^nnerie  ou  en  fer. 

A7.  A  la  rencontre  des  rivieres  floltables  el  si. 
vigables  ,  la  comp^nie  sera  tenue  de  ymh 
toutes  les  mesures  et  de  payer  tons  les  frais  n^c* 
saires  pour  que  le  service  de  la  navigation  el  d& 
flottajre  n'^prouve  ni  interruption  ni  entraYespeo- 
dant  rex^ctttion  des  travaux.  La  m^me  coDdilin 
est  express^ment  obligate  ire  pour  la  compagnit, 
k  la  rencontre  des  routes  royales  et  d^parlemen- 
tales  et  autres  chemins  publics;  &  celcffct, ib 
routes  et  ponts  provision ncls  seront  conslrnllspR 
lessoinset  aux  frais  de  la  compagnie,  parlootoii 
cela  sera  jugi  n^cessaire.  Avant  que  les  comarani- 
cations  ezbtantes  puissent  fttre  intercept^,  lo 
ing^nieurs  des  locality  devront  reconnailre  * 
constater  si  les  travaux  provisoires  pr^ntenlfflK 
solidity  snflfisante,  et  s'ils  peuvent  assurer  Je serrkj 
de  la  circulation.  Un  d^lai  sera  fix^  poorreuis- 
tion  et  la  dur^e  de  ces  travaux  provisoires. 

48.  Les  perches  on  sonterrains  dont  Veiicntia 
sera  n^cessaire  auront  aa  moins  sept  metres  (^^^^ 
rente  centimetres  (7"  40")  de  largeur  entre  l«s 
pieds  droits  au  niveau  des  rails  ,  et  cinq  metres  on- 
quante  centimetres  (5"»  50')  de  hauteur  soos  eld, 
k  parlir  de  la  surface  du  chemin.  La  distance  vn- 
ticale  entre  I'intrados  et  le  dessus  des  rails  eiL  I 
rieurs  de  chaque  voie  sera  au  moins  de  qn*(« 
metres  trente  centimetres  (4"  30«).  Si  lesterriias 
dans  lesquels  les  souterrains  seront  oovwis  pree*  | 
laient  des  chances  d'ibonlement  on  defi/lratio". 
la  compagnie  sera  tenue  de  pr^venir  oudarrifl 
ce  danger  par  des  ouvrages  solides  et  in»p«f'  | 
m^ables.  .  , 

49.  Les  pnits  d'airage  et  de  construction  m 
souterrains  ne  pourront  avoir  leur  oovertnrean  ^ 
aucune  voie  publique  ,  et ,  Ik  od  ils  seront  ODverLs 
ils  seront  entour&  d'une  margelle  en  ma?oiuierK 
de  deux  metres  de  hauteur.  . 

50.  La  compagnie  ponrra  employer,  dins  it 
construction  du  chemin  de  fer,  les  mal^rwoi'""'- 


loblicsdel* 


muniment  en  usage  dans  les  travaux  pi 
locality;  toutefois,  les  tfetes  de  voAtes,  les»Dgi«- 
socles ,  couronaements ,  extr^mit^  de  "'^f^'.,/ 
ront,  autanl  que  possible,  en  pierre  detui't- 
Dans  les  localil^s  ou  il  n'existera  pasde  piw«« 
taille,  remploi  de  la  briqne  on  du  , 
iCapporeU  sera  tol^ri.  Les  rails  et  autres 
constitutifs  de  la  voie  de  fer  devront  are  de  wn 
quality  et  propres  k  relnplir  leur 
poids  des  rails  sera  au  moins  de  trenCe  kilop*^ 
par  metre  courant.  ,  u 

51.  Le  chemin  de  fer  sera  cl6tnt^  et  sjpart^ 
propriety  particviieres  par  des  mors  oo 

ou  des  poteaux  avec  lisses.  Les  barriires  ^ 
les  communications  particulieres  s'ottTWO 
les  terres  el  non  sur  le  chemin  d«  fer. 

52.  Tons  les  terrains  dealing  i9enrir^*=*P 


ment  au  chemin  de  fer  el  k  toutes  8«d-r 
telles  que  gares  de  croisement  el  °^  jneolt 
ment ,  lieux  de  chargemenl  et  de  jjouj 
ainsi  qu'au  ritablissement  des  <»»""^|  Jyae 
d^plac^s  ou  interrompues,  et  de  nonwsn* 
cours  d*eou ,  seront  ochet^s  et  P*'^  \jjoiis, 
pagnie.  La  compagnie  est  ,  !iJiMiioo» 

comme  elle  est  soumise  k  toutes  ^fv^^i^} 
qui  diirivent  pour  radministratioo  de  '* 
mail841.  I, 
53.  L'enlreprise  ^ont  d'ntilit*  P»*^j'jej 
compagnie  est  iuvesUe  de  loo*  le*  ' 
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et  r£glem«nt8  confferent  fa  radminUtration 
•m6me  poar  les  travani  de  PEtat.  Elle  ponrra, 
consequence ,  se  procarer  par  les  m^raes  voies 
mat^riaaz  de  remblai  et  d'empterrement  n^- 
»ires  k  la  constraction  et  fa  Tentretien  da  che- 
a  de  fer  ;  elle  jouira,  tant  pour  rextraclion  qae 
ir  le  transport  el  le  d^p6t  des  terres  et  mat^- 
n  ,  des  privil^es  accord^  par  les  mftmes  lois 
reglements  aux  entrepreneurs  de  travaux  no- 
es ,  fa  la  charge  par  elle  d'indemniser  fa  ramiable 
proprt^tatres  des  terrains  endommag^,  ou,  en 
de  non  accord  ,  d*aprcs  les  r^Iements  arr^tds 
r  le  conseil  de  prefecture ,  sauf  reconrs  au  con- 
1  d'Etat ,  sans  que  ,  dans  ancuu  cas ,  elle  paisse 
ercer  de  recoters ,  fa  cet  ^gard  ,  contre  radmiuis- 
lUon. 

5!^.  Les  indemnity  poar  occupation  temporaire 
(  deterioration  de  terrains,  pour  ch6n)age ,  mo- 
fication  on  destruction  d'nsines ,  et  pour  tool 
ommage  qnelconqne  rdsnllantdes  travanx,  seront 
opporl^es  et  payees  par  la  compagnie. 
55.  Pendant  fa  dnr^e  des  travanx,  qu*elle  ef- 
ectnera ,  d^aillenrs ,  par  des  moyens  et  des  agents 
le  son  choix ,  la  compagnie  sera  soumise  au  con- 
r6Ie  et  li  la  surveillance  de  Tadminislration.  Ce 
onlr61e  et  cette  surveillance  auront  pour  objel 
I'empfecher  la  compagnie  de  s'^carter  des  disposi- 
iom  qui  |ui  sont  prescrites  par  le  present  caliier 
fes  charges.  En  consequence  ,  dans  le  cas  oh  la 
lompagnie  ferait  usage  de  maieriaux  d^fectueux 
on  n'execaterait  pas  les  travaux  selon  les  regies  de 
i'art,  Tadminislration  pourra  prescrire  la  mise  au 
reboi  des  materiaux  employes  et  ordonner  la  sus- 
pension des  travaux ,  et,  au  besoin  ,  la  demolition 
des  ouvrages.  Dans  le  cas  oh  la  compagnie  n*ob- 
lempererait  pas  atix  requisitions  qui  lui  seraient 
adressees,  11  sera  dresse  procfcs-verbal ,  lequelsera 
transmis  au  conseil  de  prefecture  pour  fttre  statue 
qtfil  appartiendra ;  le  tout  sans  prejudice  da 
droii  de  reception  provisoire  et  deGnitive  attribuee 
i  radminislraiion  par  Tart.  56  ci-aprfes. 

56.  A  mesure  que  les  travaux  seront  termines 
wr  des  parties  du  chemin  de  fer,  de  mani^re  que  , 
ces  parlies  puissent  etre  livi  ees  fa  la  cirqilation  ,  il 
sera  precede  fa  leur  reception  par  un  ou  plusieurs 
cominissaires  que  Tadminislration  designera.  Le 
proces-verbal  du  ou  des  commissaires  deiegues  ne  , 
sera  talable  qu*apres  homologation  par  radminis- 
tralion  superieure.  Apres  cette  homologation ,  la 
compagnie  pourra  mettre  en  service  lesdites  parties 
TO  chemin  de  fer,  et  y  percevoir  les  droits  de  peage 
«t  les  prix  de  transport  ci-apr6s  determines.  Toute- 
fois,  ces  receptions  partielles  ne  deviendront  defi- 
nitives que  par  la  reception  generate  et  definitive 
an  chemin  defer. 

51  Aprts  Tachivement  total  des  travaux,  la 
compagnie  fera  faire,  fa  ses  frais,  un  homage  con- 
ijadicloire  etun  plan  cadastral  de  toules  les  parties 
vlu  chemin  de  fer  el  de  ses  dependances ;  elle  fera 
ufcsser,  egalement  fa  ses  frais,  et  contradictoirement 
•vec  Vadministralion ,  un  etal  descriptif  des  ponts, 
Kr"^'  et  autres  ouvrages  d'arl  qui  auront  ete 
ewjlis  confomement  aux  conditions  du  present 
^niw  des  charges.  Due  expedition  dAment  certi- 
r,  1  P'^o«ts-verbaux  de  bornage,  du  plan  ca^as^ 
wai  el  de  Veiai  descriptif,  sera  deposee  ,  aux  frais 
e  la  compagnie,  dans  les  archives  de  Tadminlstra- 
i»on  des  ponts  et  chauasees. 

I*  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dependances 
^foni  constamment  entrelenus  en  bon  etal ,  et  de 
sCl^T'!       ^*  circulation  soil  toujours  facile  et 
rc.  L  eici  du  chemin  de  fer  el  de  ses  dependances 


sera  reconnu  annnellement,  et  pirn  souvent,  en  cas 
d'urgence  et  traccidents,  par  un  on  plusieurs  com- 
missaires que  designera  Tadministration.  Les  frais 
cTenlretien  et  ceux  de  reparations,  soil  ordinatres, 
soil  extraordinaires ,  resteront  entierement  fa  la 
charge  de  la  compagnie.  Pour  ce  qui  concerne  cet 
entretien  et  ces  reparations,  la  compagnie  de- 
meure  soumise  au  contr6le  et  fa  la  surveillance  de 
Tad  ministration.  Si  le  chemin  de  fer,  une  fois  ter- 
mine,  n'esl  pas  constamment  enlretenu  en  bon 
etat ,  il  y  sera  pourvu  d'oflice  ,  fa  la  diligence  de 
radministration  et  aux  frais  de  la  compagnie.  Le 
montanl  des  avances  failes  sera  recouvre  par  des 
r6les  que  le  prefel  da  departement  rendra  eieca- 
toires. 

59.  Les  frais  de  visile ,  de  surveillance  et  de  re- 
ception des  travaux  seront  suppories  par  la  com- 
pagnie. Ces  frais  seront  imputes  sur  la  somme  que 
la  compagnie  est  tenue  de  verser  annnellement  dans 
la  caisse  du  receveur  general  de  TOrne,  conforme- 
ment  fa  Tart.  69  cl-apris.  En  casde  non  versement 
dans  le  deiat  fixe ,  le  prefet  rendra  un  r6le  execu- 
toire,  el  le  montant  en  sera  recouvre  comme  en  ma- 
tiere  de  contributions  publlques. 

60.  Les  ouvrages  qui  seraient  situesdans  le  rayon 
des  places  et  dans  la  zone  des  servitudes ,  et  qui  , 
aux  termes  des  riglements  actueb,  devraient  eire 
executes  par  les  oflTiciers  du  genie  mililaire,  le  se- 
ront par  les  agents  de  la  compagnie  ,  mau  sous  le 
eonlr6Ie  et  la  surveillance  d^  ces  officiers ,  et  con- 
formement  aux  projets  parliculiers  qui  auront  ete 
prealablement  approuves  par  les  minbtres  de  la 
guerre  et  des  travaux  publics.  La  mime  faculte 
pourra  fttre  accordee,  par  exception,  pour  les  tra- 
vaux sur  le  terrain  mllitaire  occupe  par  les  fortifica- 
tions ,  toules  les  fois  que  le  ministre  de  la  guerre 
jugera  qn'il  n*en  peal  resolter  aucan  inconvenient 
pour  la  defense. 

61.  Si ,  dans  le  deiai  d'une  annee,  fa  dater  de 
rhomologation  deradjudication,  la  compagnie  ue 
s^est  pas  mise  en  mesure  de  commencer  les  travaux 
sur  les  deux  embranchements,  et  si  elle  ne  les  a  pas 
cflectivement  commences,  elle  seradechue  de  plein 
droit  de  la  concession  de  la  totalite  des  lignes  qui 
font  Fobjet  du  present  cahier  des  charges  ,  par  ce 
seul  fait ,  et  sans  qu'il  y  ait  lieu  fa  aucune  mise  en 

.  demeure  ni  notification  quelconqoe.  Dansle  cas  de 
decheance  prevu  par  le  paragraphe  precedent  ,  la 
totalite  de  la  somme  deposee  ainsi  qu'il  sera  dit  fa 
Tart.  89  fa  tilre  de  caulionnement ,  par  la  compa- 
gnie, deviendra  la  propriete  du  gouvemement ,  et 
restera  acquise  au  uesor  public.  Les  travaux  une 
fois  commences,  la  somme  de  cinq  millions,  affec- 
tee  au  caulionnement  des  embranchements  da 
Mans  sur  Caen  et  de  Chartres  stir  Alen^on  ,  sera 
rendne  par  dixieme,  et  proportionnellement  fa  IV 
vancement  des  travaux. 

62.  Faule  par  la  compagnie  d'avoir  enlierement 
execute  et  termine  les  travaux  des  chemins  de  fer 
du  Mans  sur  Caen  et  de  Chartres  sur  Alen?on,  dans 
les  deiais  fixes  par  Tart.  81 ,  et  faute  aussi  par  elle 
d' avoir  Impriine  fa  ces  Iravaut  une  activite  telle 
qu'ils  soienl  parvenus  fa  moitiede  leur  achivement 
fa  la  fin  de  la  troisieme  annee ;  faute  aussi  par  elle 
d'avoir  rempli  les  diverses  obligalions  qui  lui  sont 
imposees  par  le  present  cahier  des  charges,  elle  en- 
courra  la  decheance  de  la  totalite  des  lignes  qui 
font  Tobjet  du  present  cahier  des  charges,  el  il  sera 
pourvu  fa  la  continuation  et  fa  I'achfevement  des 
travaux  par  le  moyen  d'une  adjudication  qu'on  ou- 
vrlra  so r  les  clauses  dudit  cahier  des  charges,  et  sur 
une  mise  fa  prix  des  ouvrages  dejfa  cousVruits ,  des 
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mat^rianx  approvisionn^,  des  terrains  achet^  et 
des  portions  au  chemin  d^jk  mises  en  exploitation. 
Cetle  adjudication  sera  d^volue  k  celui  des  nou- 
veaux  soumissionnaires  qui  offrira  la  plus  forte 
somine  pour  les  objets  compris  dans  la  noise  k 
prix.  Les  soumissions  pourront  dtre  infdrieures  k  la 
mise  k  prix.  La  compagnie  ^vinc^e  recevra  de  la 
nouvelle  compagnie  la  valenr  que  la  nouvelle 
adjudication  aura  ainsi  d^termin^e  pour  lesdits 
objets.  La  parlie  non  encore  restitute  (Tu  caution- 
nement  de  la  premiere  compagnie  deviendra  la 
propri<it^  de  TEtat,  et  Tadjudication  n^aura  lieu  que 
sur  le  d^p6t  d'un  nouveau  cautionnement.  Si  Tad- 
judication ,  ouver|.e  comme  il  vient  d'etre  dit,  n'a- 
m^ne  aucun  rdsultat,  une  seconde  adjudication 
«era  teniae  sur  les  mdmes  bases,  apres  nn  d^lai  de 
SIX  mois ;  et  st  cette  seconde  tentative  reste  ^gale- 
xnent  sans  rdsultat,  la  compagnie  sera  d^finitive- 
ment  d^chue  de  tons  droits  k  la  concession  de  la 
totality  deslignes  qui  font  Tobjet  dupr^ent  cahier 
des  charges,  et  les  parties  de  ces  lignes  d^jk  ex^cu- 
T^s,  ou  qui  seraient  mises  en  exploitation,  devien- 
<Iront  imm^Iiatement  la  propri^t^  de  TEtat.  En 
cas  d'interruption  partielle  ou  totale  de  Fexploita- 
tion  du  chemin  de  fer,  Tadministration  preiidra 
immMiatement ,  aux  frais  et  risques  de  la  compa- 
gnie, les  mesnres  n^cessaires  ponr  assurer  provisoi- 
rement  le  service.  Si ,  dans  les  trob  mois  de  Torga-  , 
nisation  du  service  provisoire ,  la  compagnie  n'aj 
pas  valablement  justifi^  des  moyens  de  reprendrel 
et  de  continuer  Pexploitation  ,  el  si  elle  ne  Pa  pasl 
effectivement  reprise ,  la  d^ch^ance  pourra  fttrel 
prononcee  par  le  ministre  des  travaux  publics.  LesI 
dispositions  de  Tart.  61  et  du  pr^nt  article  ne  sc-| 
ront  pas  applicables  au  cas  oh  le  retard  ou  la  ces- 
sation des  travaux  ,  ou  Tinterruption  de  Texploita- 
tion ,  proviendraient  de  force  majeure. 

63.  Les  machines  locomotives  employees  aux 
transjports  sur  le  chemin  de  fer  devront  consumer 
leur  fum^e ;  elles  devront,  d'ailleurs,  ainsi  que  les 
voitures,  waggons  et  plates-formes,  satisfaire  aux 
conditions  ^nonc^es  en  Tart.  14  du  titre  1**. 

QH.  La  contribution  fonci^re  sera  ^tablie  en  rai- 
son  de  la  surface  des  terrains  occupds  par  le  chemin 
de  fer  et  par  ses  d^pendances ;  la  cote  en  sera  calcu- 
lie  comme  ponr  les  canaux,  conform^ment  k  la  loi 
du  25  avril  1803.  Les  bailments  et  magasins, de- 
pendant d6  Texploitation  du  chemin  de  fer  seront 
Bssimil^  aux  propri^t^s  balies  dans  la  locality,  et 
la  compagnie  devra  ^galement  payer  toutes  les  con- 
tributions auxquelles  ils  pourront  £lre  soumis. 
L*imp6t  dA  au  tr^r  sur  le  prix  des  places  ne  sera 
pr^levd  que  sur  la  partie  du  tarif  correspondant  au 
prix  de  transport  des  voyageurs. 

65.  A  toute  ^poque,  apr^  Texpiralion  des  quinze 

Premieres  ann^es,  k  dater  du  d^lai  fix^  par 
art.  1"  pour  Tach^vement  des  travaux,  le  gou- 
vernement  aura  la  faculty  de  racheter  la  concession 
enti^re  du  chemin  de  fer.  Ponr  r^gler  le  prix  da 
rachat ,  on  relevera  les  prodnits  nets  annuels  ob- 
tenus  par  la  compagnie  pendant  les  tept  ann^es 
qui  auront  pricidi  celle  od  le  rachat  sera  efTectu^; 
on  en  d^duira  les  prodnits  nets  des  deux  plus  faibles 
ann^cs,  et  Ton  ^tablira  le  produit  net  moyen  des 
cinq  autres  anndes.  Ge  produit  net  moyen  U)rmera 
le  montant  d'utie  annuity  qui  sera  due  et  pay^e  k  la 
compagnie  pendant  chacnne  des  ann^es  restant  k 
conrir  sur  la  dur^e  de  la  concession.  Dans  aucun 
cas,  le  montant  de  rannult^  ne  sera  infiirieur  aa 
prodait  net  de  la  derni^re  des  sept  ann^  prises 
ponr  tenne  de  comparaison.  La  compagnie  rece- 
Yfa ,  en  oolref  dans  les  trpis  iqois  cpi  soivront  le 


rachat,  les  remboarsemenU  anxqnels  elle  anrik 
droit  k  Texpiration  de  la  concession,  selon  FartGI, 
ci-apr^s. 

66.  A  r^poque  fix^e  poor  Texpiration  de  la  pr^ 
sente  concession,  et  par  le  fait  senl  de  celle  eipt* 
ration,  le  gouvernement  sera  subrog6  k  loos  la. 
droits  de  la  compagnie  dans  la  propriile  des  teNi 
rains  et  des  ouvrages  d^ign^  an  plan  cadastril 
menlionn^  dans  Fart.  57.  II  entrera  imiDMiat9> 
ment  en  jouissance  des  chemins  de  fer,  de  toola; 
leurs  d^pendances  et  de  tons  lean  prodniU.  U' 
compagnie  sera  tenue  de  remettre  en  bon  eiii 
d'entretien  les  chemins  de  fer,  les  ouvrages  qnl  l« 
composent,  et  leurs  d^pendances ,  telles  que  farev 
lieux  de  chargement  et  de  d^hargement,  Mab!if> 
seraents  aux  points  de  depart  et  d'arrivde,  maisooi 
de  garde  et  de  snrveillants,  bareanx  de  perception, 
machines  fixes,  et  en  g^n^ral  ious  anlresobjeUiiB> 
mobiliers  qui  n'anront  pas  pour  destination  dii< 
tincle  et  spdciale  le  service  des  transports.  Dans  Is 
cinq  dernier«>8  ann^es  qui  pr^c^deront  le  Icnnei 
la  concession ,  le  gouvernement  aura  le  droit  de 
mettre  saisie-arrM  sur  les  revenus  des  chemins  ie 
fer,  et  de  les  employer  k  r^tablir  en  bon  elat  fe 
chemin  et  toutes  ses  d^pendances,  si  la  compapif 
ne  se  mettait  pas  en  mesure  de  satisfaire  pleinem^tl 
et  enti^rementk  cette  obligation.  QoantauxobjFti 
mobiliers,  tels  que  machines  locomotives,  waggoos, 
chariots,  voitures,  mat^riaux , .combustibles  et ip- 

Erovisionnements  de  tout  genre ,  et  objets  immo- 
iliers  non  compris  dans  r^namiratioo  pr^cWenle, 
TEtat  sera  tenn  de  les  reprendre  k  dire  d'expertsvi 
la  corapagnie  le  requiert  ,  ct  r&iproquemeDt, m 
I'Etat  le  requiert ,  la  compagnie  sera  tenue  deles 
c^der  ^galement  k  dire  d^experts.  Toutefois,  TEut 
ne  sera  tenu  de  reprendre  que  les  approvisionDfr 
menls  n^cessaires  k  Texploitalion  des  cbemiu  dc 
fer  pendant  six  mois. 

67.  Si  la  ligne  des  chemins  defer  traverse trn 
sol  d^jk  concede  pour  Fexploitation  d'one  mine, 
Tad  ministration  d^terminera  les  mesares  ii  prendre 
pour  que  I'^tablissemenl  des  chemins  de  fer  w 
nuise  pas  k  Texploitation  de  la  mine ,  el  recipro- 

•ment,  pour  que,  le  cas  (ichdant,  rexploilalion (.« 
la  mine  ne  compromette  pas  I'existence  deck- 
niins  de  fer.  Les  travaux  de  consolidation  a  fain 
dans  Tint^rienr  de  la  mine  k  raison  de  la  irmrvt 
des  chemins  de  fer,  et  tons  dommages  rfeullantue 
cette  travers^e  ponr  les  concessionnaires  de  U 
mine,  seront  k  la  charge  de  la  compagnie. 

68.  Si  les  chemins  de  fer  doivent  s'^tendre  »f 
des  terrains  qui  renferment  des  carriires,  on  ie> 
traverser  souterrainement,  ils  ne  poarrontilrel'; 
vr^s  k  la  circulation  avant  que  les  excavations  f' 
pourraient  en  compromettre  la  soliilit^  aieut 
remblay^esou  consolidces.  L'adminislration  deltf- 
minera  la  nature  et  T^tendue  des  travani  qo" 
conviendra  d'entreprendre  k  eel  elTet,  et  qui  serofl' 
d'ailleurs  ex^cutds  par  les  soins  et  aux  frais  de  U 
compagnie. 

69.  II  sera  instilu^  pres  de  la  conopagnie  on 
on  plusieurs  commissaires  specialemenl  cbargow 
sarveiller  les  operations  de  la  compagnie,  ^ 
tout  ce  qui  ne  rentre  pas  dans  les  attributions  do 
inginieurs  de  I'Etat.  Le  traitement  des  commuj 
saires  restera  k  la  charge  de  la  compagni*-  Pf'"? 
pourvoir,  el  acqaitter  en  mime  temps  les  frais  •» 
k  sa  charge  par  I'arU  59,  la  compagnie  sera  lew 
de  verser  chaqae  ann^e,  dans  la  caiase 
general  de  TOme,  ane  somme  de  trenlemiUefrano 
(30,000  fr.l.  Dans  le  cas  od  la  compsgo'en*^'' 
serait  pas  ladile  eopome  aux  ipoques  ^ 
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,  le  pr^fet  rendra  nn  r6le  ei^dtoife «  et  le 
an  I  en  sera  recouvr^  comma  en  matiire  de 
ibalions  pobliqaes. 

B  III.  DisronTiONS  comioiits  ao  cibmik  mik« 

CIVAI.  BT   AUX  BMBAAllCaBlUNTS. 

Poar  indemniter  la  compagnie  des  d^pemat 
lelles  elle  a'engage  par  les  prtentet,  le  goa- 
ment  lai  concede,  2i  dater  da  terme  fii^  k  la 
agnie  pour  la  jpose  de  la  Toie  de  fer  sur  la  to- 
du  cbemin  principal  par  TarU  15  dn  title  1", 
no  lapa  de  temps  qui  ne  pourra  a&cMer 
lie  ans  poor  le  chemin  principal ,  et  qni  sera 
soixanle  et  qaa»«  am  poor  les  embranche- 
s  da  MaiM  sur  Caen  et  de  Chartres  sur  Alenf  on, 
trisation  de  percevoir,  poor  le  transport  det 
{eors ,  besliauB  ,  naarchaodises  el  objets  qoel* 
ucs,  les  droits  ci-aprte  d^termin^  Le  m6me 
apparticndra  k  la  conapagnie  sarlesscctioosdo 
lin  de  fer  qai  lai  seront  saccessivement  livr^es, 
u  elle  aora  constmitea  elle-m^mo  en  vertu  da 
:  2 ,  avant  rach^veinent  entier  de  la  ligne.  La 
:eplion  aura  lieu  par  kilometre,  sans  ^ard  aox 
tious  de  dUiaoce  :  ainai ,  un  kilometre  entam^ 
paji  comme  a'il  avait  iU  parcoaru.  K^an- 
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moins,  poor  toate  distance  parcoanitf  rooindre  de 
six  kilometres,  le  droit  sera  pcrfo  comme  poor 
si&  kilometres  eDlietk  Le  poids  de  la  tounc  est  de 
mille  kilogrammes.  Les  fractions  de  poids  ne  se> 
root  compt^  qoa  par  centiime  de  tonne  :  aiasi* 
tool  poids  compris  eotre  i^ro  et  dii  kilogrammet 

Eaiera  comme  dit  kilogrammes ;  antra  di&  el  ▼ingt 
ilogrammes,  il  jfMiera  comme  vingt  kilogram* 
mes ,  etc.  L*admmistration  d^terminera  pardea 
riglements  sp^iaax ,  la  compagnie  enlendoe ,  le 
minimum  el  le  maumom  de  vitessa  des  couvoia 
de  ▼ojageors  et  de  marchaadises ,  et  des  convoia 
sp^iaox  des  postes,  et  la  dar^e  do  trajet.  Dana 
chaque  convoi ,  la  compagnie  aora  la  facall^  de 
placer  des  ▼oitures  sp^iales  pour  lesqoelles  les  pris 
seront  r^l^  par  radminislration,  sor  la  proposi* 
lion  de  la  compa^ie ;  mais  il  est  exprcasiimenl 
slipuU  que  le  nombre  dc  places  k  donner  dana 
ces  voitares  n*exc^dera  pas  le  cinqoiime  du  noin* 
bre  total  des  places  du  convoi.  A  moins  d'aulori- 
salion  sp^iaie  et  revocable  de  radminislration, 
tout  convoi  r^lier  de  vojrageurs  devra  conlenir, 
en  quantity  suiBsante,  des  voitares  de  loates  classes^ 
destinies  aux  penonnes  qui  sa  pr^senteront  dans 
les  bureaux  de  la  compagnie, 


^'ojageors , 
on  compris 
Vimp6r 
lu  diiieme 

surio 
iidcs  places 


TAWF. 

Par  tile  «(  par  kU9m4irt. 

'  Voitares  couvertes ,  garnies  el  ferm^es  k  glaces 

(1"  classe]  

Voitares  couvertes,  ferm^es  It  glaces,  et  k  banquettes 

rembcurrdes  (2*  cias»e]  

Voitares  couvertes ,  et  ferm^es  avec  rideauz  ( 3* 

classe  ]  

Boeafs ,  vaches ,  taureaux ,  chevaox ,  mulcts ,  b6tes 

\     de  trait  

j  Veaux  et  pores  

\  Bloulons ,  brebis  ,  agneanx  ,  chivres.  .... 


Par  ionnt  tt  par  kilomklre, 

oissons,  .    ,  I  Iloitres  el  poissons  frais,  k  la  vitesse  des  vojageurs. 

IV*  eUute,  —  Pontes  mouldes ,  fer  et  plomb  ouvr^, 
cuivre  et  antres  m^taux  ouvr^s  on  non  ;  vinaigres, 
vins ,  boissons  ,  spiritueux  ,  huiles ;  colons  et  au- 
tres  lainages ;  bois  de  menuiserie  ,  de  leinlure  et 
aolres  bois  exoliques ;  sucre ,  cafi^ ,  drogues,  ipi- 
ceries,  denr^es  coioniales  et  objets  manufacture ; 
builres  el  poiasons  frais  (k  la  vitesse  ordinaire 
des  marchandises)  ,  poisson  sal^  ,  beurre.  .  .  . 
2*  c/aas«.  —  Bie ,  grains ,  farines  ,  seU  ,  chaux  et 
^wchandises.  /    P^**'®*  minerais,  coke,  charbons  de  bois,  bois  k 
*    brAler  (dil  d*  eord* ) ,  perches  ,  chevrons ,  plan- 
ches ,  madriers ,  bois  de  charpente ,  marbre  en 
bloc,  pierres  de  taille  ,  bilume,  fonle  brute  ,  fer 
en  barres  ou  en  fcuilles ,  plomb  en  saumons.  . 
3*  eUut.  —  Pierre  k  chaux  et  k  platre ,  moellons , 
meuli^res,  cailloux,  sable,  argile,  luiles,  briques, 
ardoises,  pav&  et  mat^riaux  de  toute  esp^ce  pour 
la  construction  et  la  reparation  des  routes.  .  . 
Houille ,  marne,  famier,  cendrcs,  engrais  et  chaux 

i    dcslinie  k  Tamendement  des  terres  

Waggon  et  churiot  destintb  an  transport  sur  le 

. .  .    chemin  de  fer,  y  passant  k  vide  

^ojeu  divers,,  ( Toute  autre  voiture  deslin^e  ao  transport  sur  le 
chemin  de  fer,  y  passanl  k  vide ,  el  machine  lo 
comotive  ne  trolnant  pas  de  convoi.  •   •  • 


— ^ 

de 
peage. 

pnix 

de 

transport. 

Total. 

fr.  c. 

fr.  c 

fr.  c. 

0,03 

0,10 

0,05 

0,023 

0,075 

0,03 

0,025 

0,055 

0,07 

0,03 

0.10 

0,015 

0,04 

0,01 

0,01 

0,02 

0,30 

0,20 

0,50 

0,10 

0,08 

0,18 

0,09 

0,07 

0,10 

0,08 

0,00 

O.U 

0,00 

0,04 

0,10 

0,00 

0,03 

0,12 

0,15 

0,10 

0,25 

m 
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Objets  dWers.. 


Par  (owif  #1  pttr  kilomiirt, 

^Les  machines  locomotives  seront  consid^Hes  et 
tax^es  comme  ne  remorqoant  pas  de  convoi , 
lorsque  le  conroi  remqrqu^  ,  soit  en  voyagears , 
soil  en  march andises ,  ne  comportera  pas  an 
p^age  aa  moins  ^gal  k  celai  qui  serait  per^u  sar 
une  machine  locomotive  avec  son  allege ,  mar- 
chant  sans  rien  trainer. 

Par  pikct  9t  pnr  kUomitn, 

Voitares  k  deax  on  qnatre  roaes ,  k  an  fond  et  k  nne  seole  ban- 
(^uette  dans  Tint^rieor  

Yoitures  k  quatre  roues  et  k  deux  fonds ,  et  k  deax  banquettes  dans 
Tint^rieor.    •  •  


(Le  tarif  sera  doable  si  le  transport  a  liea  k  la  vitesse  des  voya- 
gears. Dans  ce  cas,  deux  personnes  poarronl,  sans  supple- 
ment de  tarif ,  voyager  dans  les  voitures  k  nne  J!>anquette  *  et 
trois  dans  les  voitores  k  deux  banquettes.  Les  voyageurs  exo^dant 
ce  nombre  paieront  le  prix  des  places  de  deaxieme  classe.) 


de 
p^ge. 


fr.  c. 


0,15 
0,18 


PRIX 
de 

transport. 


ff .  c. 


0,10 
0,U 


Total 


fr.c. 


Les  merchandises  qui ,  sur  la  demande  des  ex- 
p^iteurs  ,  seraienl  transport^es  avec  la  vitesse  des 
voyageurs,  paieront  k  raison  de  Ircnte-six  centimes 
la  tonne.  Le:,  chevaux  el  bestiaux,  dans  le  cas  indt- 
qu^  au  paragraphe  pr^c^dent ,  paieront  le  double 
des  taxes  porl^es  au  tarif.  Dans  le  cas  oil  la  com- 
pagnie  jugerait  conveuable ,  soit  pour  le  parcours 
total ,  soit  pour  les  parcours  partiels  de  la  voie  de 
fer,  d'abaisser,  au-dessous  des  iimites  d^lermin^es 
par  le  tarif,  les  taxes  qu'elle  est  autori^^e  k  perce- 
voir,  les  taxes  abaiss^es  ne  pourront  6tre  relevdes 
qu'apres  un  d^Iai  de  trois  mois  au  moins  pour  les 
voyageurs,  et  d'un  an  pour  les  marchandises.  Tons 
changements  apporl^  dans  les  tarifs  seront  annon- 
e^s  au  moms  un  mois  d'avance  par  des  affiches. 
Os  devront ,  d'ailleurs  ,  eire  homologu^  par  des 
decisions  de  Tddministration  sup^rieure,  prise  sur 
la  proposition  de  la  compagnid,  et  rendues  ex^cu- 
toires  dans  chaque  departement  par  des  arr^t^  da 

{>refet.  La  perception  des  taxes  devra  se  faire  par 
a  compagnie,  ind!stinclement  et  sans  aucune  fa- 
veur.  Dans  le  cas  oil  la  coiDpagnie  aurait  accord^ 
k  un  ou  plusieurs  exp^diteurs  uue  rMuction  sar 
Tun  des  prix  port^s  au  tarif,  avant  de  la  mettre  k 
execution,  elle  devra  en  donnerconnaissancek  Tad- 
ministration  ,  et  celle-ci  aara  le  droit  de  declarer 
la  reduction ,  une  fois  consentie,  obligatoire  vis-k- 
vis  de  tous  les  exp^diteurs,  et  applicable  k  tons  les 
articles  de  la  m^me  nature.  La  taxe,  ainsi  r^duite, 
ne  pourra,  comme  pour  les  aulres  rdduclions,  Aire 
relev^  avant  un  ddlai  d'un  an.  Les  reductions  oa 
remises  accord^es  k  des  indigents  ne  pourront, 
dans  aacun  cas,  donner  lieu  k  Tapplication  de  la 
disposition  qui  precede.  En  cas  d'abaissement  des 
tarifs ,  la  reduction  portera  proportionnellement 
rar  le  p^age  et  le  transport. 

71.  Tout  vovageur  dont  le  bagage  ne  pisera  pas 
plus  de  trente  kilogrammes  n*aura  k  payer  poar  le 
port  de  ce  bagage  aucun  suppUment  du  prix  de 
aa  place. 

72.  Lesdenr^es,  marchandises,  effets,  anlmaux 
et  autres  objets  non  design^s  dans  le  tarif  prece- 
dent ,  wronA  ranges ,  ponr  let  droit*  k  peroeroir, 


dans  les  classes  avec  lesquelles  ils  anraienl  le  p'm 
d'analogie.  Les  assimilations  de  classes  pourront 
etreprovisoirementregiees  par  la  compa|;nie;eli« 
seront  soumises  immediatemenl  k  radministration, 
qai  prononceradefinitivement. 

73.  Les  droits  de  peage  et  les  prix  de  traMport 
determines  an  tarif  precedent  ne  sonl  point  app'- 
cables ,  1*  k  toute  voiture  pesant ,  avec  son  thar- 
gement  ,  plus  de  quatre  mille  cinq  cents 
grammes  (4,500  kil.) ;  2"»  k  toute  masse  in(iivtsib|e 
pesant  plus  de  trois  mille  kilogrammes  (3,000li'- . 
Neanmoins,  la  compagnie  ne  pourra  se  refuser  w 
k  transporter  les  masses  indivbibles  pesant  de  w« 
mille  k  cin(^  mille  kilogrammes ,  ni  k  laisser  circa- 
ler  toute  voilure  qui ,  avec  son  chargemcnl ,  pet- 
rait  de  quatre  mille  cinq  cents  k  hail  mille 
grammes  ;  mais  les  droits  de  peage  et  les  priide 
transport  seront  aagmentes  de  moilie.  Li  compi- 
gnie  ne  poarra  eire  contraiute  k  transporter » 
masses  indivisibles  pesant  plus  de  cinq  milie^'lo* 
grammes  (5,000  kil.),  ni  k  laisser  circuler  le$ ro>' 
lures  autres  que  les  machines  locomolives  q"'  ' 
chargement  compris ,  p^serait  plus  de  bait  ram 
kilogrammes  (8,000  kil.).  Si,  nonobslanl  laoB- 
position  qui  precede  ,  la  compagnie  lransporleie» 
masses  indivisibles  pesant  plus  de  cinq  mille  | 
grammes ,  et  laisser  circuler  les  voitores  aalresq* 
les  machines  locomotives  qui,  chargemcnl co* 
pris,  p^raient  plus  de  hnit  mille  kilogrammaf 
elle  devra ,  pendant  trois  mois  au  moins,  sccorJjf 
les  memes  facilites  k  torn  ceux  qui  en  fcraieot  li 
demande. 

7H.  Les  prix  de  transport  determines  ao  tarif « 
sont  point  applicables,  1"  aux  denr^es  et  obj'^ 
qui  ne  sont  pas  nommement  enonces  dans  le 
el  qui,  »ousle  volume  d'un  milre  cube,  n«P,*^  . 
pas  deux  cents  kilogrammes  (200  kil.) ;  T  i  lo""* 
k  Targent,  soit  en  lingots,  soit  monnayis ou ir • 
vailies ,  au  plaque  d'or  ou  d'argent,  au 
au  platine ,  ainsi  qu'aux  bijoux  ,  pierrcs  prwie 
et  autres  valeurs  ;  3*  et  en  general  k  loos  p«]«" ' 
colis  ou  excedants  de  bagage  pe»nt  isoWbw" 
moins  de  cinqaante  kilogrammei  i  k  moiofl 


mil*  oa  rer|p-ant  dans  leore foyer*  apr^ liberation, 
M  Mront  avnjetlis ,  eax  et  leurs  hagages,  qu'k  la 
moiti^de  la  Uie  Hu  tarif.  Les  mtlilaires  oa  marina 


paqaets ,  coils  oa  exc^danU  de  bagage ,  ne  faa- 
it  partie  d^envois  pesant  enMmble  aa^deUi  de 
qaante  kilogrammes  d^objets  exp^di^  par  une 
me  personne  k  una  mftma  peraonne ,  et  d^ane 
me  nature ,  quoiqae  emball^  It  part ,  tel  que 
re,  caM,  etc.  Dana  les  troia  caa  ci-deama  ap^ 
i6$ ,  les  prix  de  tranaport  aeront  arrftl^  annuel* 
aent  par  radministracion  ,  sar  la  propoaition  de 
compagnie.  N^nmoina,  aoKieiMia  decinqnante 
ograminea ,  et  quelle  que  aoit  la  distance  par- 
irue  ,  le  prix  da  tranaport  d*un  coli«  ne  pourra 
e  lax^  h  moins  de  qaarante  centimes  (40  c). 
75.  Au  mojen  de  la  perception  'lea  droits  etdes 
uriglia  ainai  qn'il  vient  d'etre  dit,  et  aauf  lea 
ceptions  stipobl^es  aa  pr^nt  bail ,  la  compa- 
lie  contracte  Tobligation  d^exrfculer  conatam- 
eat  avec  aoin  ,  ezactitode  et  o^l^rit^,  et  sans  toor 
i  favear,  le  tranaport  des  voyageura ,  bestiaux , 
sQr^es,  marchandiaea  el  malidrea  quelconqoea 
li  iai  seront  confix  Les  bestiaax  ,  dearies, 
luchandises  et  matierea  qnelconqoea ,  seront 
ransport^s  dana  l*ordre  de  leora  nuui^ros  d'enre> 
islrement.  Toute  exp^tiun  de  marchandiaea, 
iont  le  poids ,  sons  an  m^me  emballage ,  excM^ra 
iogt  kUograiumes ,  sera  constats ,  ai  Texp^iteur 
e  demande ,  par  une  lettre  de  voiture ,  donl  na 
umptaire  restera  aax  mains  dudii  exp^.iitecir 
omme  dapUcata ,  et  Tautre  aux  maina  de  la  com- 
lagoie.  L'expMilenr  poarra  r^tamer  un  daplicata 
le  la  lettre  de  voiture  pour  toot  paquet  on  ballot 
^nt  moins  de  vingi  kilogrammes      kil.)  dont 
« valeur  aara  Hi  pr^alablement  d^larte.  La  com* 
>agQie  sera  tenue  d'exp^dier  les  marchandises  dana 
es  deal  jours  qui  en  auivront  la  remise  :  loulefois, 
i  reipediteor  consent  k  an  plus  long  diilai ,  il 
ouira  d'one  reaction  d'aprea  un  tarif  approuv^ 
Mr  i'administralion  publique.  Les  frais  accessoirea 
aon  menlionn^  au  tarif ,  tela  que  cenx  de  char- 
jement,  de  d^chargement  et  d'entrepOt  dans  lea 
^ares  et  magasina  da  chemin  de  fer,  seront  fix^ 
par  im  regleinent  qai  sera  soumis  k  I'approbation 
de  radministraiion  sup^rieure.  Les  expediteurs  on 
aestinataires  resleronl  iibres  de  fuire  eux-m6mes, 
k  leurs  frais,  le  faclage  el  le  camionnage  de 
lears  marchandises ,  et  la  compagnie  n'en  sera  pas 
moins  tenue ,  4i  leur  ^ard,  des  obligations <inon- 
^  au  paragraphe  premier  du  present  article. 
Wans  le  ca*  ou  la  compagnie  conseutirait ,  pour  le 
laclage  et  le  camionnage  des  marchandises,  des 
arrangemenU  pariiculiers  k  un  ou  plujieurs  exp^ 
aileurs,  elle  serait  lenae ,  avant  de  les  meltre  k 
ewcalion,  d'en  informer  radmiuislration ,  et  ces 
arrangemenls  profiteronl  ^galemenl  k  loos  ceux 
liu  eo  feraient  la  demande. 
76.  A  moins  d'une  autorisaiion  spiciale  de  I'a  J- 
ministration,  il  est  inlerdit  k  ia  compagnie,  sous 
itt  peines  pontes  par  I'ari.  419  du  Code  p^nal,  de 
Jre  directement  ouindireciement,  avec  des  en- 
^reprises  de  transport  de  voyageurs  oa  de  marchan- 
lies  par  terre  ou  par  eau  ,  sous  qaelque  d^nomi- 
I'on  ou  forme  que  ce  puisse  6tre  ,  des  arrange- 
seraient  pas  ^galement  consentis  en 
rouT'  1  ^^^^^ enlreprises desservanl  les  m^mes 
tfrxT'      "f^glemenls  d'adminiatration  publique, 
crirn^"  "^cation  de  I'art.  82  ci-dessous,  pres- 
la  v^\^  ^^^^  les  m^ures  n^cessaires  pour  assurer 
p,^^/^<»"»pleie  ^alit6  entre  les  diverses  entre- 
Ui'a  A  ®,^''*'^pori  dans  leurs  rapports  avec  le  ser- 
^'ce  du  chemin  de  fer. 

ment  n**  °«  marins ,  voyageant  isoW- 

Donp  a.. '^L  ^®  service ,  envoy^s  en  cong^ 
Pow  appatteair  k  U  r W ,  inToy*^  en  cong4  Ij, 


voyageant  en  corps  ne  seront  assnjettis,  eux  et 
leuri  bagages,  quUu  ouart  de  la  taxe  du  tarif.  Si 
le  gonvernement  avail  besoin  de  diriger  des  troupes 
et  an  materiel  mtlitaire  ou  naval  sur  Tun  des 
poinU  deaservb  par  la  Itgne  du  chemin  de  fer,  la 
compagnie  serail  tenue  de  metlre  imm^diatement 
k  sa  disposition  ,  et  k  moiti^  de  la  .Uxe  du  tarif, 
tons  les  moyens  de  transport  ^Ublis  pour  Texploi- 
tation  du  chemin  de  fer. 

78.  Les  ing^nlears  ,  commissaires  royaax  ,  com- 
missaires  de  police  et  agenU  sp^ianx  attach^  k  la 
surveillance  du  chemiu  de  fer,  seront  transport^ 
gratuitement  dans  les  voitures  de  la  compagnie. 
La  mime  faculty  est  accordie  anx  agents  des  con- 
tributions indirectes  et  k  cenx  de  radministraiion 
des  dooanes  ,  charge  de  la  surveillance  du  chemin 
de  fer,  dans  Tinlir^l  de  la  perception  de  Timpdl. 

79.  Les  d^piches ,  accompagn^es  d'un  agent  da 
gonvernement ,  seront  transport^es  grdtuiiement 
par  les  convois  ordinaires  de  la  compagnie,  sur 
toute  r^tendue  du  chemin  de  fer.  A  cet  elfet,  la  com- 
pagnie sera  tenue  de  r^server,  k  chaque  convoi  de 
voyageurs  ou  de  marchandises ,  k  Tarriere  du  train 
des  voitures,  un  comparlimeut  special  de  voiture, 
pour  recevoir  les  d^p«ches  et  les  agents  n^ceasaires 
au  service.  La  forme  et  la  dimension  de  ce  com- 
partiment  seront  r^gl6es  par  radminiatration.  11 
pourra  y  avoir,  en  outre  ,  tons  les  jours ,  k  I'aller 
el  au  retour,  un  ou  plusieurs  convoi»  sp^ciaux,  dout 
les  henres  de  depart ,  soil  de  jour,  soil  de  nuit , 
ainsi  que  la  marche  et  les  slationnements  ,  seront 
rdgl^s  par  le  miuistre  des  finances  et  le  ministre  drs 
travaux  publics,  apres  avoir  entendu  la  compagnii*. 
Ces  convou,  destia^  au  service  g^n^ral  de  fa  pos:e 
aux  lellres ,  pouriont  parcourir  toute  T^tendue  ou 
seulement  une  partie  de  la  ligne  du  chemin  de  fer. 
L*administration  des  posies  fera  conslruire  el  en- 
treiiendra  k  ses  frais  des  voitures  appropri^es  au 
transport  des  d^piches  par  les  convois  spdciaux. 
Ces  voitures,  donl  la  forme  el  les  dimensions  5e« 
ront  u^lerminees  par  radministraiion  des  posies  , 
devront  pouvoir  contenir,  outre  Iccourrier,  un  on 
plusieurs  agenU  charg^  ,  pendant  ie  Irajet ,  de  la 
maaipulaliou  el  du  triage  des  lellres ,  ainsi  que 
de  f^change  des  d^pdches  dans  le$  differentes  sta- 
tions. II  sera  pay^  k  la  compagnie  une  rdlribu- 
lion  qui  ne  pourra  exc^der  soixunle  et  quinze  cen- 
times (75  c.)  par  kilometre  parcouru  par  les  con- 
voissp^ciaux  mis  a  la  disposition  de  Tadministration 
des  posies.  Si  ceite  administration  emploic  plus 
d'une  voiture  ,  la  retribution  u'excedera  pas  vingt- 
cinq  centimes  (25  c.)  par  kilometre  el  par  voiture 
en  sus  de  la  premiere.  Ces  r^tributipns  pourront 
dire  r^visees  lous  les  cinq  ans  el  fixees  de  gr^  k  grd 
ou  k  dire  d'experts ,  sans  pouvoir  exc^er  le  laux 
ci-dessus  fixe.  La  compagnie  pourra  placer,  dans 
ces  convois  sp^cidux ,  des  voitures  de  loules  classes 
pour  le  transport  des  voyageurs  el  des  marchan- 
dises. Les  voitures  alFeclees  ou  appropri^es  an 
transport  des  d^p^ches  et  des  agents  de  radminis- 
traiion seront  loujours  placdes  k  Tarri^re  du  train 
des  voitures  de  la  compagnie.  La  compagnie  ne 
pourra  dire  tenue  d*elablir  des  convois  sp^ciaux , 
ou  de  changer  les  hcures  de  depart ,  la  marche  et 
les  slaiionnements  de  ces  convois,  qu'auianl  que 
radministraiion  raura  pr^venue  par  Ccril  quinze 
jours  k  ravance.  N^aumoins,  loules  les  fois  que  , 
en  dehors  des  services  r^guliers,  radministration 
reqaerr«  resp^ditioa  d*ua  coavoi  s^^M ,  soil  d« 
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ioor,  soil  dc  nuit ,  cctte  expedition  denk  *lre  faite  cbemins  de  fer  qui  traverseraient  le  chemln  de  fy 
immMiatemenl ,  saafrobsexrationdes  reglexnents  qui  fait  Tobjet  da  prtsent  cahier  des  charges,  li 
de  police.  Le  prix  sera  ull^ieuremeiit  rigl* ,  de  compagnie  ne  poorra  mettre  aucnn  obstide  i  ca 
ni  Ji  gr6  ou  k  dire  d'experU ,  entre  radministra-  traversies ;  mais  toalesles  dispositions  aeronlpriw 
tion  et  la  compagnie.  pour  qu'il  n'en  rdsolte  aucun  obstacle  m  senia 

80.  La  compagnie  sera  tenne ,  k  toale  r^qoisi-  da  cbemin  de  fer,  ni  aucuns  frau  poor  la  com- 
tion ,  de  faire  partir,  par  convoi  ordinaire  ,  lei 
waggons  on  voitures  ceilolaires  employ^  an  trans- 
port des  pr^venos ,  accus<is  on  condamn^  Les 
wagons  seron't  constmits  aox  f rais  de  TElat  on  des 
ddpartements ,  et  ieors  dimensions  d^terminto 
par  on  arrdti  da  ministre  de  rint^rienr.  Les  em- 
ployes de  I'adminislration  ,  gardiens ,  gendarmes 
oa  prisonniers  plac^  dans  les  waggons  oa  voilares 
ceilolaires,  ne  seront  a&sajettis  qvCk  la  mohi^  de  la 
taxe  da  tarif  de  la  derniere  classe. 

81.  Le  goavemement  se  r^rve  la  facalt^  de 
faire  le  long  des  voies  loates  les  constractions ,  de 
poser  tons  les  appareib  n^essaires  it  T^tablisse- 
ment  d'ane  ligne  telegraph  ique  ^lectriqae;  il  se 
reserve  aussi  le  droit  dc  faire  toutes  les  reparations, 
et  de  prendre  toates  les  mesures  propres  k  assurer 
le  service  de  la  ligne  i^l^rapliique  sans  noire  ao 
service  do  chemin  de  fer.  Sor  la  demande  de  Tad- 
minblration  des  lignes  t^l^grapliiqoes ,  il  sera  re- 
serve ,  dans  les  gares  des  villes  el  des  locality  qoi 
seront  d^ign^es  olt^rieorement ,  le  terrain  n^es- 
saire  k  T^tablissement  de  maisonnettes  destin^  k 
recevoir  le  boreao  t^l^rapKique  et  son  materieL 
La  compagnie  sera  lenae  de  faire  garder  par  ses 
agents  les  tils  et  les  appareils  des  lignes  ^lectriqoes, 
de  donner  aox  employ^  tel^grapliiques  connais- 
sance  de  tons  les  accidents  qoi  pourraient  sorvenir, 
et  de  leor  en  faire  connuiire  les  causes.  Cn  cas  de 
roplore  do  fil  telegraph ique ,  les  employes  de  la 
compagnie  aoronl  k  raccrocher  proviAoirement  les 
bouts  separds ,  d'apres  des  instruclions  qui  leor  se- 
ront doun^s  k  cet  effel.  Les  agents  de  la  telegra- 
phic ,  Toydgeant  pour  le  service  de  la  ligne  eiec- 
triqoe ,  auront  le  droit  de  circuler  gratuitement 
dans  les  waggons  du  cbemin  de  fer.  En  cas  de  rup- 
ture do  fil  teiegraphique  ou  d'accidents  graves , 
one  locomotive  sera  mise  immediatement  k  la  dis- 
position de  Tinspecleur  teiegraphique  de  la  ligne  , 
poor  le  transporter  sur  le  lieu  de  Taccident ,  avec 
les  Iiommes  et  les  materiaox  n^cessaires  k  la  repa- 
ration. Ce  transport  sera  gratuit. 

82.  Des  reglemcnts  d'administration  publiqoe , 
rendus  apr^  que  la  compagnie  aura  ete  enteudue, 
deiermineronl  les  mesures  et  les  dispositions  ne- 
cessaires  poor  assurer  la  police,  la  siireie,  Tusage 
et  la  conservation  du  chemin  de  fer  et  des  oovrages 
qui  en  dependent.  Toutes  les  depenses  qu'entrai- 
nera  Texecotion  de  ces  mesores  et  de  ces  disposi- 
tions resteront  k  la  charge  de  la  compagnie.  Too- 
tefois,  les  trailements  des  commissaires  speciaux 
de  police  et  des  agents  qui ,  sous  leurs  ordres ,  sur- 
veilleront  Texploitation  do  chemin  de  fer,  seront 
payes  sur  les  fonds  du  tresor.  La  compagnie  sera 
tenue  de  soumellre  k  Tapprobalion  de  Tadminis- 
iration  les  reglements  de  toote  nature  qu'elle  fera 
pour  le  service  et  Texploitation  du  chemin  de  fer. 
Les  reglements  dont  il  s'agit  dans  les  paragraphes 
precedents  sonl  obligatoires  pour  la  compagnie  et 
pour  toutes  celles  qui  seraient  chargees  de  I'exploi- 
talion  des  lignes  de  chemin  de  fer  d'embranchc- 
ment  el  de  prolongement ,  et  en  general  pour 
toates  les  personnes  qui  emprunteraient  I'usage  da 
chemin  de  fer. 

83.  Dans  le  cas  od  le  gonvernement  ordonne- 
rait  ou  autoriserait  la  construction  de  routes  royales, 
deparlmentalw  ou  vicinoles,  de  canm  Qu  d« 


84.  Toate  ex^lion  oa  toale  aatoruatiOD  mt- 
rieare  de  roate,  de  canal,  de  cbemin  de  fer,  de 
travaax  de  navigation  dans  la  conlree  oo  est  iiiK 
le  cbemin  de  fer  projel^,  oa  dans  loole  aaire  aor 
trie  Yoisine  oa  eloignee ,  ne  poarra  donner  oare- 
tare  a  aocane  demande  en  indemnite  de  la  pan 
de  la  compagnie. 

85.  Les  Gompagnies  qai  ezploitenl  oa  eIploil^ 
lont  des  cbemins  de  fer  d^embranchemeni  on  dt 
prolongement ,  eiablis  on  k  etablir  sor  ie  chemiii 
de  fer  de  VersaiUes  k  Rennes  el  ses  embrancb 
menu,  aoronl  la  facalt^,  nooyennant  les  lanlsci- 
dessus  determines  et  robsenralion  des  reglemeati 
de  police  et  de  service  eiablis  ou  a  etablir,  dtiut 
circaler  lears  voitores,  waggons  el  machines  sur  l^ 
dit  chemin  de  fer  et  ses  embranchemenU,  poor 
lesquels  cette  facalie  sera  reciproqoe  k  T^ardda- 
dits  embrancbements  oa  prolongements.  Duu  le 
cas  od  les  compagnies  ne  poorraient  seDleuilre 
entre  elles  sor  Texercice  de  cette  facolte,  ie  fJti- 
vernemenl  statnerait  sar  les  difficultes  qoi  poui 
raient  s'eiever  enlre  elles  k  eel  egard.  Dansle  oj 
oil  une  compagnie  d'embranchement  oo  de  pro- 
longement joignant  la  ligne  de  Versailles  i  Rennes 
et  ses  embrancbements  n'userail  pas  de  la  facu'.« 
de  circuler  sur  cette  ligne,  comme  aussi  dm  celu: 
oil  la  compagnie  fermiere  de  rexploilalion  decelie 
derniere  ligne  ne  voudrait  pas  circaler  sor  les  pn- 
longements  et  embrancbements ,  les  conQp<¥iii« 
seraient  lenoes  de  s' arranger  eulre  elles  cie  mj- 
niere  qoe  le  service  de  transport  ne  soil  jymauui 
terrompo  aux  points  extremes  des  diverses  ligD«. 
Celle  des  compagnies  qui  sera  dans  le  cas  lies' 
servir  d'on  materiel  qui  ne  serait  pas  sa  propri^ 
paiera  one  indemnite  en  rapport  avec  I'usage  et  li 
deterioration  de  ce  materiel.  Dans  le  cas  ou  ift 
compagnies  ne  se  meltraienl  pas  d'accord  sor  " 
quolite  de  Tindemnite  ou  sur  les  moyens  (1  assurer 
la  conlinualion  du  service  sur  toute  la  lign«>  jj 
gonvernement  y  pourvoirait  d'olBce  el  prejcnrai 
toutes  les  mesores  necessaires.  La  compagnie  poorri 
eire  assojellie,  par  les  lois  qoi  seiont 
ment  reudues  pour  rexploilalion  des  chcu>in5« 
prolongement  ou  d'embranchementjoignanicei 
de  Versailles  k  Rennes  et  ses  embranchemeBUj^ 
accorder  aux  compagnies  de  ces  cheinms  uiie 
duclion  de  peage  ainsi  caicuiee  :  1' «  le  prol"  J 
ment  ou  rembrancbemenl  n'a  pas  plus  ue  « ^ 
kilometres,  dix  pour  cent  du  prix  P«''f"Jf ' 
compagnie  ;  2"  si  le  prolongement  ou  lemo  ^ 
chement  excide  cent  kJomeires,  quinsepourw  • 
3'  si  le  prolongement  on  l'embrancheinenUic»J^ 
deux  cents  kilometres,  vingt  pour  cenl ;  a 
prolongement  excede  Irois  cents  kUonaelres,*  e 
cinq  pour  cent.  .  i^. 

86.  Les  agenU  et  gardes  que  la  compaP"' 
blira,  soil  pour  operer  la  perception  ^^^^^^  ^f^^ 
pour  la  surveillance  et  la  poUce  du  chemio  ^ 

el  des  ouvrages  qui  en  dependent ,  P°^'°!!^ 
assermentes ,  el  seront ,  dans  ce  cas  i  assimi 
gardes  champetres. 

TITRE  IV.  CI.AUSBS  spAciAiBS  pom  i«  ^''^^^ 

UBKT  DO  CnSMIM  DB  FBK  !>■  Vb»*V^'^*  *  ^^gjj. 
AVEC  CELDI  DE  PawS  A  VbRSAIUM  (*'^'  ^  . 

La  CQflapagnie  8cr«  tentic  «l«  ropP^""'^' 
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delai  de  qualre  mois,  k  dater  de  Tadjadicalion  : 
ioit  an  traits  de  fusion  avec  la  coropagnie  da 
min  de  fer  de  Paris  k  Veraaillea  (rive  gauche), 
>res  leqael  ce  chemin  formera  ,  avec  celai  de 
sallies  k  Rennea,  one  seule  et  m%me  ligne  de 
is  k  Rennes ,  et  sera  soamis  k  toates  les  condi- 
IS  TigUes  pour  le  chemin  de  Versailles  I  Renncs 
-  le  pr^nt  cahier  des  charges ;  dans  ce  cas,  la 
apagnie  formde  de  la  reunion  des  deux  pre- 
jres  sera  tenae  de  terminer  les  travaax  da  che- 
1  de  Paris  h  Versailles ,  de  le  faire  p^n^trer  dans 

15  sur  ane  longueor  de  sept  cents  mitres  aa 
ins ,  an  nord  da  boalevart  int^riear  do  M ont- 
•nasse,  et  d'en  completer  les  stations,  et  princi- 
emenl  celle  de  la  Ibarritee  do  Maine  ;  le  tool 
iform^ment  aox  dispositions  qoi  seront  arr^t^ 
'  le  ministre  des  travaox  publics;  2" soit  le  con- 
ilement  de  la  compagnie  di;i  chemin  da  fer  de 
ris  k  Versailles  {rive  gaachej  ;  1"  It  ex^uter  elle- 
ime  les  travaox  d*ach£vement  dodit  chemin,  da 
a  prolongement  dans  Paris , '  et  do  compldte- 
ent  des  diverses  stations,  tels  qo*i]s  soot  ci-dessos 
ifinis,  et  conform^ment  aox  projets  qoi  seront 
T«t^  par  le  ministre  des  travaox  poblics ;  2*  k  se 
lomeltre  aox  conditions  sp^iales  prescrites,  poor 
chemin  de  fer  de  Versailles  k  Rennes,  paries 
t21. 29,76,77, 78, 79,  80et81  do  pr<bent  cahier 
»  charges.  Les  projets  relatifs  aox  travaox  indi- 

16  dans  les  deox  paragraphes  pr^Ments  devront 
re  sounis  k  Tadministration  dans  le  d^ai  de  deox 
IS.  el  la  gare  des  Tovageors  livrie  k  la  drcalation 
ans  an  d^lai  de  cmq  ans  k  dater  de  radjodi- 
ilion.  -  * 
88.  Dans  le  cas  oft  la  compagnie  do  chemin  de 
■\  de  Paris  k  Versailles  (rive  ganche)  n'accepte- 
«t  m  Tune  ni  Taotre  des  alternatives  ^nonc^es  k 
arUcle  pr^ent,  la  compagnie  do  chemin  de  fer 
e  Versailles  k  Rennes  sera  tenae  d*ex^cater  ,  k  ses 
rau,  risques  et  perils,  one  enlrde  specials  dans 

»  longueur  .de  sept  cents  mitres 

m  ]  au  mo  ins,  an  nord  do  boulevart  int^rieor 
,  Mont-Pamasse.  Le  point  oft  la  branche  sp^ciale 
lu  chemin  de  rOoestsc  detachers  do  chemin  de 
Versailles,  la  direction  de  cette  branche,  ainsi  qae 
emplacement,  r^lendue  et  les  dispositions gin^ 
ales  de  la  gare  d*arriv^e  dans  Paris,  seront  d^ter- 
nines,  aprfci  enqofete  ,  par  le  ministre  des  travaox 

80  n*^'  1«  proposition  de  la  compagnie. 

oy.  Dans  le  cas  de  fusion  entre  la  compagnie  do 
nemm  de  Versailles  k  Rennes  et  ceUe  do  chemin 
rL  ?*  ^^X«n«»iUe8  (rive  graoche)  ,  pr^vu  ao  pa- 
agraphe  2  de  Tart.  87  ,  la  compagnie  formiie  de 
;„  '^""Ipn  sera  lenue  de  rembourser  le  prit  de 
"nq  millions  consenli  par  I'Etat  k  la  compagnie 
w>  chemm  de  fer  de  Paris  k  VersaiUes,  en  vertu  de 
\^«l"aofiit  1839,  aux  conditions  ci-apr6s: 

ui  cmq  millions  do  capital  priti,  on  ajooiera  : 
dennV^^^^**  ^  P®"         ^®  <=®  capital, 

de  1'  \T  commence  k  coorir,  josqo'ao  joor 
i  ortionnance  approbalive  de  la  convention  ; 

tean  ?    .  PO"  capil*! 

u.  aepna  1  approbation  de  la  convention  jos- 

pour  fpn?  •         formde,  portant  intiir«t  k  trois 
tent,  jusqu  k  parfait  paiement,  sera  remboor- 


s^e  par  la  compagnie  en  soixante  annoit^  ^ales, 
psjables  k  daler  de  I'^poqoe  ci-dessos  mentionn^e. 
En  cas  de  retard  dans  les  paiements  ci-deisas  sti- 
pule, I'Btat  poorra  mettre  saisie-arrM  sor  les  reve- 
nos  do  chemin  de  fer;  la  compagnie  poorra d^ail- 
leors  «lre  poorsoivie  par  contrainte  administrative . 
comme  retentions  aire  da  dealers  poblics. 

TITRE  V.  DisMtinoM  oisfoAUi. 

90.  No!  nc  sera  admis  k  conooorir  k  radjodie*. 
Uon,  s  il  n  a  pr^ablement  dtfpos^  one  somme  de 
hoit  miliions  (8,000,000  fr.)  en  nomMra  oa  ea 
rentes  sor  I'Etat,  calcuUes  conformiiment  h  Tor- 
donnance  do  19  join  1825,  en  bons  do  irhor  et 
aotres  effeUpoWics,  avec  transfcrt  ao  profit  de  la 
cause  des  d«p6es  et  consignations,  de  ceUes  de  ces 
valenrs  qoi  seraient  nominatives  oa  k  ordre.  Sor 
cette  somme,  cinq  millions  (5,000,000  fr.)  seront 
aiiect^  spteialement  aa  caotionnement  des  en- 
branchemenU  do  Mans  sor  Caen  et  de  Gfaartrea 
sor  Alen^n ,  et  seront  rendos  conform^ment  k 
i,?"^:  ^  2.  Le  sorplos  aerarendo  par 
diu*me  et  propordonnellement  k  Tavancement 
des  travaox  k  la  charge  de  la  compagnie  sor  le 
chemm  de  Versailles  k  Rennes.  D  sera  rMait  d-att. 
leors  k  on  million  en  cas  de  iosion  entre  la  com- 
pagnie de  Versailles  k  Rennes  et  celle  de  Paris  k 
Versailles.  En  cas  de  dtehdance ,  le  caationnement 
ci-dessos ,  oo  les  parties  qoi  n'en  n*anraient  pas 
encore  resUto^es,  deviendront  U  propri^t*  da 
goovernement.  Dans  le  cas  de  fosion  entre  la  com- 
psgnie  de  Versailles  k  Rennes  et  eelle  de  Paris  li 
VersaUles,  la  compagnie  form^  de  leor  r^nion 
s  oblige  k  aJccler,  comme  garantie  de  Tex^tios 
des  obligaUons  contracl^es  par  elle ,  le  chemin  da 
Paris  k  Versailles  (rive  ganche) ,  avec  tons  les  tra^ 
vaox  soppUmentaires  qu'il  poorra  recevoir :  et. 
dans  le  cas  oft  il  y  aorait  lieo  k  Tapplication  dte 
dfloses  p^nales  <Snonc^es  aox  art.  16,  26  et  QS  da 
present  cahier  des  charges,  cette  application  fran- 
pcrait  le  chemin  de  Paris  k  Versailles  en  m«ine 
temps  qoe  le  chemin  de  Versailles  k  Rennes,  etsas 
embranchemenls  do  Mans  sur  Caen  et  de  Chartre* 
sur  Alenfon. 

91.  Le  pr^nt  cahier  des  charges  ne  sera  passi. 
ble  que  do  droit  fixe  on  franc,  n  en  sera  de 
mftme  fc  1  ^gard  de  tons  les  actes  qui  aorcnt  poor 
objel  direct  les  mesures  n^essaires  pour  que  la 
doction,  s'il  y  a  lieu,  dans  la  dor^  de  la  conces- 
won  do  chemin  de  fer  de  Paris  k  Versailles  (rive 
gaoche),  poisse  ftlre  r^gnliiremenl  consentie. 

5  «  9  JoiLLKi  1846.  —  Loi  qoi  oovre ,  sor  Tut*^ 
"^^^^  T.^'^J^'  extUdiW'e'^o^'l^ 
dispenses  de  I'Alg^ie  et  poor  des  d^peises  non 

Kr^voes  au  budget  de  la  goerre  (1).  fix  i2.li 
ICCCX ,  n.  12820.)  ^  '  ' 

ouverlau  ministre  se- 
jsrttaire  d'Etat  de  la  guerre,  aa  titre  de 
l  eiercice  1846,  un  crMU  eitraonffnaire 
de  vingt-cinq  millions  cent  soixante  et  qua- 
^S^?-."l"i^/®F^^"*  quarante  et  nn  francs 
(25,174,741  fr.) ,  tant  pour  rentreticii  en 


lOf  vri  f^fS*^^';  klaChambre  des  WpotAi  le 
*^Uiub  fS^"""-/^?) '  discossion  les  8,  9, 10 


adoption 
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Pr&entaUon  k  U  Chambre  des  Pairs  le  15  join 
(Mon.  dol7) ;  rapport  par  M.  de  Barante  le  S 
(Mon.  do  27) ;  discossion  le  29  (Mon.  du  SOP 
adoption  le  30  join  (Mon.  du  1«  joiUet)  ,  k  U 
majom^  de  108       centre  17.  *  ^ 
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nt         moMAMmtm  comst.  — 

cbc»  et  left  agenU  ii^ce«uresaa  lerrke.  La  forme 
et  la  dimetiMoa  de  ce  compartiaient  aeront  HgUea 
par  radminttU-alioD.  Lorsqoe  la  compa^nie  too- 
dra  changer  Les  heures  da  dii^art  de  aes  oonroii 
ordinaires ,  elle  sera  tcnne  d'en  avertir  radininia- 
tration  des  poaUs  quime  joun  k  Tavance.  II  pourra 
J  avoir,  ea  oolie,  tons  les  jours,  a  Taller  et  aa 
reloar,  on  ou  plosieun  convob  specianx,  dont 
les  beores  de  depart ,  soil  de  jour,  aoit  de  nait , 
ainsi  que  la  marche  el  les  ttalionnemenU ,  seront 
ri^\is  par  le  mintflre  des  finances  et  le  BBtaisIre  des 
travaux  publics,  apres  avoir  entendu  la  compafnie. 
Ces  convois,  de«lin^  au  service  general  de  U  poste 
auxjetlres,  poorront  pareourir  loule  r^teadue  on 
#eutemenl  one  partiede  b  ligne  do  dMmin  de  fier. 
L'admiuisU-ation  des  posies  fera  coiuLraire  et  en- 
Iretiendra  k  ses  frais  des  voitures  appropri^et  aa 
transport  des  dep^ches  par  les  convois  spiSciaax. 
Ces  voitares,  dont  la  forme  et  les  dimensions  ae- 
ront determine  par  Tadminiatralion  des  postes , 
devront  pouvoirconlenir,  outre  le  conrrier,  on  oo 
plusieora  agenU  chaiges ,  pendant  le  trajet ,  de  la 
maoipolaUon  el  dn  triage  des  lellres,  ainn  que 
fie  Tecbange  des  d^hes  dans  lee  difTerentcs  sU- 
tions.  11  sera  paje  k  la  eompagnie  line  r^lribn- 
tion  qui  ne  pourra  excedersoixante  el  qaniae  cen- 
times (75c.)  par  kilometre  parcoum  paries  con- 
Toissp^iaux  mis  k  la  dispostlion  de  I'administration 
des  posies.  Si  celte  administration  emploie  pioa 
d  one  voilure ,  la  retribution  n>xcMera  pas  vingt- 
cinq  centimes  (25  c.)  par  kilometre  et  par  Toilnr* 
en  SOS  de  la  premiere.  Ces  retributions  poorront 
^e  r^visees  tons  les  cinq  ans  et  fix^es  de  gr^  k  gr^ 
<>f^^d\re  d'experts,  sans  pouvoir  exc^der  le  Unx 
ci-dessns  fix^.  La  eompagnie  pourra  placer,  dans 
ces  convois  sp^danx,  des  voitnres  de  toutes  classes 
pour  le  iranspdrt  des  voyageurs  et  des  marchan- 
disea.  Les  voitares  affectees  ou  appropri^es  an 
transport  des  d^pdches  et  des  agenU  de  radminis- 
tration  seront  loujoars  plac^es,  au  lieu  du  depart , 
k  Tarriere  du  train  des  voitnres  de  la  eompagnie.  La 
eompagnie  ue  pourra  tire  tenne  d^etabiir  des  con* 
Tois  sp^ciaux,  ou  de  cbanger  les  beores  du  depart, 
la  marclie  el  les  slationnements  de  ces  convois  , 
qo*autant  que  radminislralibo  Taura  pr^venuepar 
ecril  quinxe  jours  k  Tavanoe.  ^eanmoins,  toutes  les 
fois  que,  en  dehors  des  services  r6galiefs,  Tadmi- 
nistration  re<{aerra  re&pedilion  d'un  cootroi  spe- 
cial, soil  de  jour,  soil  de  nnit,  celte  expedition  do* 
vra  eire  faile  immedialemenl  ,  sauf  robaervation 
des  reglemenU  de  police.  Le  prix  sera  ulterieure- 
ment  r^gie,  de  gre  k  gr^  on  k  dire  d'exper ts,  entre 
1  administration  el  U  eompagnie. 

45.  La  eompagnie  sera  tenoe ,  k  toute  reqniai- 
lion ,  de  fait«  partir  par  convoi  ordinaire  les  wag- 
gons oil  voitares  cellulaires  employes  atk  transport 
des  prevenus ,  accuses  ou  condainnes.  Les  waggons 
seront  construiU  aux  frais  de  TEUt  ou  des  departe- 
meuta,  el  leurs  dimen>ions  determinecs  par  un  ar- 
reie  du  minisirede  Tioierienr.  Les  employes  de 
radministralion ,  gardicns,  gendarmes  et  prison- 
niers  places  dans  les  wagons  ou  voitnres  cellu- 
laires, ne  seront  assujettisqu*k  la  moilie  de  la  Uxe 
du  larif  de  lademiere  dasse.  Le  transport  des  voi- 
tnres et  dci»  waggons  sera  gratuit. 

46.  Le  gouverncment  se  reserve  la  faculte  de 
faire  le  long  des  voics  loutes  les  constructions,  de 
poser  touA  les  appareils  neccssaires  k  I'etablisse- 
nientd*nne  I igne  telegraph ique  eiectriqne;  U  se 
reserve  aussi  le  droit  de  faire  loutes  les  reparations 
't  dc  prendre  toutes  les  mesures  propres  k  assurer 

service  de  la  ligne  teidgrapbique  sans  mire  ao 


1  de  fer.  Sor  la  demande  derad* 
rtration  des  lignes  tdegrapkiqaes ,  ilxra  rf- 
,  dans  ks  gares  des  villes  et  des  locali 


>  locality  qd 

aeront  deainiees  uHeriearement .  le  terrun  nkts- 
snare  k  PelablisKmenl  de  maisonnettes  destinea  \ 
recevoir  le  borean  teUgraphiqoe  etsonmatM 
La  eompagnie  conoeMMMinaire  sera  lentie  de  faire 
gaider  par  ses  agenia  les  fib  et  les  appareUs  des  lignes 
eiectriqnes,  de  donner  aax  emplo}es  td^phiipa 
connaisaance  de  toos  les  accidents  qai  poamieot 
snrvenir  etde  tear  en  faire  connidtre  lescamei  E& 
cas  de  roptnre  da  ill  teiegraphique,  leSemploj&de 
la  eompagnie  aoront  k  raocrocher  provisoiremeDt 
les  boou  separ^ ,  d'aprte  des  insiraclions  qui  leor 
seront  donnecsk  cet  effel.  Les  agents  de  latfl^ 
graphie ,  voyageant  poor  le  service  de  U  ligoe 
eiectriqne ,  aaront  le  dtoit  de  cirt:nler  gratmt^ 
ment  dans  les  waggoAs  da  cfaemin  de  fer.  Eacas 
de  rapture  da  fil  telegraph  iqae  on  d'aecidenb 
graves ,  nne  loeomotive  sera  mise  immedialement 
k  la  disposition  de  rin^>ectenr  tfl^aphiqoe  dela 
lagne,  poor  le  transporter  tar  le  lieu  de  Xito- 
dent ,  avec  les  hommes  et  les  ttiateriaiu  necosaira 
k  la  reparation.  Ce  transport  sera  gratoiL 

A7.  A  toute  epoque,  apris  rexpiralion  des  quinie 
premieres  ann^,  k  dater  du  delai  fix^  par  Tart.  1* 
pour  Tachevement  des  travaux ,  le  gouremeoaent 
dittra  la  faculte  de  racheter  la  concession  enliere 
du  ehemin  de  fer.  Pour  regler  le  prix  da  racliat, 
on  rel^vera  les  produits  nets  annoels  obtenos  par 
la  eompagnie ,  pendant  leS  sept  annees  t\m  aarout 
precede  oelle  on  le  rachat  sera  effectue ;  on  en  de- 
onira  les  produits  nets  des  de&l  plus  fkibles  annto^ 
el  Ton  etablira  le  produit  net  moyen  descinq  aulres 
annees.  Ge  prodnit  net  Aoyett  formers  le  uonlanl 
d*ane  annuite  qui  sera  due  et  payee  k  la  eompa- 
gnie pendant  cbaetine  des  aaneet  i«sUnt  k  eoorir 
lar  la  doree  de  la  concession.  DanS  sucnh  cSs,  le 
monUnt  de  rannnite  ne  sera  inferiett  an  prodnit 
net  de  la  deniiire  des  sept  annees  prisa  poor 
terme  de  comparaisoii.  Lit  oonkpaghie  reeerra,  en 
oatre,  dans  les  trois  mois  qoi  Mkivrout  le  rachat  , 
les  rembonraements  kux^eb  elle  aurait  droit  a 
respiration  de  la  coBceasioii ,  mfon  Tsrt.  48  d- 
cpnes. 

Ik8.  A  repoqne  fiiee  pomr  r«xptra^oo  de  hpr^ 
setnt^  concession  ,  et  par  le  fdit  seal  d«  .ofette  eipi- 
ration  ,  le  gonvernement  sera  sobroge  k  tons  les 
droits  de  la  eompagnie ,  dkM  la  proprieie  des  ter- 
rains et  des  onvrages  design€i  ati  plkh  cadastral 
mentionne  dans  Tart.  26.  II  entrura  iinm6dlat^ 
ment  en  jouissahce  dn  cben&in  de  f^r,  de  tootrs 
ses  dependances  ^  de  ItMis  ses  produits.  La  com- 
pa^ie  sera  tftnne  de  remettre  en  bon  eist  d'en- 
tretien  le  ehemin  de  fer,  les  ottTrages  tjtoi  le  com- 
posent,  et  ses  dependalieek ,  tellfes  que  gares,  lieox 
de  chargement  et  de  decharj^ement ,  etabtisse- 
menls  anx  points  de  depart  et  d'arrivee ,  vaihm 
de  gardes  et  de  sorveillants ,  bnreaax  die  percep- 
tion ,  machines  fixes,  et  en  general  toas«atre> 
objeta  immobiliers  qui  n*anront  pas  pour  deslina- 
tion  distincte  et  kpeciale  ie  service  des  transports. 
Dans  les  cinq  desai^res  annees  qai  preeederont  le 
terme  de  la  concession  ,  le  gonvernement  sort !« 
droit  de  mettre  sauie-arret  sur  les  revenas  du 
ehemin  de  fer,  et  de  les  employer  k  rAaUir 
en  bon  etat  le  ehemin  et  looles  ses  dependanco. 
si  la  eompagnie  ne  se  meltait  pas  en  usesnre  de 
salisfaire  pleinement  et  ebtikrement  k  celte  obii* 
gation.  Quant  aux  objets  mobiliers ,  tds  qae  ma* 
chines  locomotives  ^  waggoihs ,  chariots  •  toituttf  i 
mi^eriaax ,  cgmimstiUaB  ei  approriaioiiiMaMB*^ 
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s  par  les  lois  des  23  jQin  1841  et  11  Juin 
I,  sont  reduiUy  conroriii^ment  au  ta- 
u  M  ci-annex^ ,  d'une  somme  de  qua- 
e-cinq  millions  neur  cent  onze  millc  six 
soiianle  et  douze  francs  trente-cinq  cen- 
ts ,  rest^  sans  emploi  sur  lesdits  exer- 
^savoir:  exercices  1844,41,911,672  fr. 
.;  1S45, 4,000,000  fr.  Total,  45«911,67i 

;5  c. 

1.  Conforni^nenl  an  tableau  M  ci- 
ei^ ,  des  crMits  suppl^menlaires,  mon- 
a  cinqiiante-quatre  roilUons  deux  cent 
rante-huit  mtlle  ^uatre  cents  francs  six 
limes,  sont  ouverts,  sur  les  exercices 
5  etl846,  aux  ministres  des  travaux 
(lies,  de  la  guerre  et  de  la  marine,  pour 
services  mentionn^  a  Tarticle  pr^^- 
at ,  savoir  :  sur  les  exercices  1843  , 
J9B,400  fr.  6  c. ;  1846,  5,450A>00  fr. 
•tal,  54,248,400  fr.  6  c. 

12.  II  est  accord^  aax  ministres  des  tra- 
il publics  et  de  la  guerre ,  sur  I'exercice 
4a ,  des  credits  sp^cianx  montant  k 
ai  millions  neuf  cent  trente  mille  francs 
,930,«HK)  fr.),  pour  les  travanx  extraordi- 
ires  r^gis  par  les  lois  des  25  juin  1841  et 
jain  1842. 

Ces  credits  sp^ciaux  demeurent  r^partis , 
ir  minist^re  et  par  chapitre,  conform^- 
ent  au  tableau  M  ci-annex^. 

ITRB  lY.  Credits  iupplemerUaires  aux 
Testes  a  payer  de$  exercices  clos. 

13.  II  est  accord^ ,  en  augmentation  des 
stes  k  payer  des  exercices  1841 ,  1842  et 
^ ,  des  credits  suppl^mentaires  pour  la 
tnune  de  buit  cent  soixante  et  dix  mille  six 
!Dt  vingt-deux  francs  soixante-neuf  cen- 
mes  (S70,622  fr.  69  c),  montant  de  nou- 
illes  cr^ances  constats  sur  ces  exercices, 
nvanl  r^lat  N  ci-annex*. 

Les  minisires  sont ,  en  consequence  ,  au- 
)ris68  i  ordonnancer  ces  cr^ances  sur  le 
wpitre special  ouvert,pour  les  d^penses 
»eiereicesclos,  aux  budgets  des  exercices 
wrante,  conform^ment  k  Tart.  8  de  la  loi 
<i23mai  1834. 

^^TBB  V.  Avanee  au  gouvernemerU  de 

la  Grice. 
^4.  II  est  ouyert  au  ministre  des  finances 
ncrtdit  de  cinq  cent  vingt-sept  mille 
'«ai  cent  quarante  francs  deux  centimes 
«',^40 fr.  2  c),  A  reffet  de  pounroir ,  au 
wiaui  du  gouvemement  de  la  Grtec ,  au 
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paiement  du  semestre  ^chu  le  1«'  seplembre 
1845  des  inler6ts  et  de  ramortlssemenl  de 
Temprunt  negoci^ ,  le  12  Janvier  1853,  par 
ce  gouvernement ,  jusqu'*  concurrence  de 
la  portion  garantie  par  le  tr^r  de  France, 
en  execution  de  la  loi  du  14  juin  1853  et  de 
I'ordonnance  royale  du  9  juiliet  suivant. 

Les  paiements  qui  seront  fails  en  vertu 
de  Tautorisalion  donn^  par  le  pr^nt  ar- 
ticle auront  lieu  ii  litre  d'avances  a  recou- 
vrer  sur  le  gouvernement  de  la  Grbee,  II 
sera  rendu  annuellement  aux  Gbambres  un 
compte  special  de  ces  avances  et  des  recou- 
vrements  op6r^  en  atltouation. 

TixnE  VT.  DitpoMtlions  partieulieret, 

15.  Des  ordonnances  royales  pourroni 
reporter  aux  exercices  subs^uents  la  por- 
tion des  cr^its  d^sign^  ci-apr^ ,  ou verts 
au  ministre  de  la  marine ,  qui  n'aura  pM 
M  employee  pendant  Texercioe  pour  lequel 
ces  cr^its  sont  accord^  par  Tart.  3  de  la 
preseute  loi.  (Eut  G.) 

MmiSTiaiE  DE  LA  MARINE, 
Credits  ouvertt  tur  I'exercice  1845. 

(Incendie  da  Monrilion.) 

Gbapitre  9  bis.  Travaux  du  mat^iel  na- 
val (ports),  2,331 ,000  fr.  Cbapitre  13  Ms. 
Travaux  nydrauliques  et  bAtiments  civils , 
800,000  fr.  ToUl,  3,131  ,OtiO  fr. 

16.  Lesd^nses  pour  travaux  extraardl- 
naires,  faites  en  vertu  de  la  loi  du  25  juin 
1841 ,  qui  exc^deront  le  montant  de  I'em- 
pmnt  de  quatre  cent  cinquante  millions  af- 
fects k  cette  nature  de  travaux  par  Tart.  35 
de  la  loi  sur  le  budget  des  recettes  de  1842, 
seront  provisoirement  support^s  par  la 
dette  ilottante  du  tr^sor,  et  mscrites  au 
compte  sp^ial  destine  k  constater  les 
avances  faites  par  le  tr^or  pour  les  che- 
mins  de  fer  et  pour  les  autres  travaux  au- 
toris^s ,  conform^ment  k  Tart.  18  de  la  loi 
du  11  juin  1842. 

II  sera  fait  recette  k  ce  compte  sp^ial , 
•n  attenuation  des  avances qu'il  presenters, 
des  sommes  vers^es  par  les  compagnies  ad- 
jndicataires  de  chemin  de  fer,  en  rerobonr- 
sement  des  depenses  effectnees  par  le  tr^sor 
public.  [SiJiivent  les  tableaux,) 


3  =  0  JDILLRT  1846.  —  Loi  porlant  rfeglemenl  dd« 
finitif  da  budget  do.  Vexercice  18^3  (I).  (IX, 
Ball.  MCCCX.ti.  12822.) 


Sian.^'^u        h  U  Chambre  des  D^put^  le  Pr^ntation  h  U  Chambre  des  Pairs  ie  22  mai 

4ra«\  U      *  ^»  4)  ;  rapport  par  M.  Lacou-  (Hon.  du  29)  ;  rapport  par  M.  le  president  de 

iSmli  fM                               discassion  le  Gascq  le  17  juin  (Mon.  du  19)  ;  adoption  le  10 

lft\  k  16) ;  adopUon  le  18  (Mon.  da  (Mon.  du  20) ,  k  la  maioriti  de  00  toil  conlre  8, 
") .  k  U  majority  de  2$1  roix  conUe  5. 
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numeraire  on  en  rente  rar  TElat,  calcul^es  confor- 
m^ment  h  Tordonnance  da  19  juin  1825  «  oa  en 
bons  da  Irdsor  ou  autres  effets  publics,  avec  trans- 
fert,  aa  profit  de  la  caisse  des  d^p6ts  et  consigna- 
tions, dn  cellesde  ces  valeurs  qui  seront  nominatives 
ou  h  ordre.  Cette  somme ,  qui  formera  le  caution- 
nement  de  Tentreprise ,  sera  rendue  h  la  compa- 
gnie,  ainsi  qu'il  est  dit  k  Tart.  30. 

59.  Le  present  cahier  des  charges  ne  sera  pas- 
sible que  du  droit  fiie  d'un  franc. 

B.  —  Cahier  des  eharffes  pour  CeUtb'ixit" 
meni  Hu  chemin  de  ftr  d*embranch*menl 
de  Dole  a  Safins. 

Art.  1  •'.  La  compagnie  s'engape  h  ex^culer  &  ses 
frals ,  rlsques  et  perils,  tous  les  travaux  du  chemin 
de  fer  d'embranchement  de  Dole^k  Satins,  dans  le 
d^lai  de  quatre  ann^es  au  plus  tard ,  h  dater  de 
Tordonnance  qui  approuvera  la  convention  ou  I'ad- 
judication,  et  de  maniere  que  ce  chemin  soil  pra- 
ticable  dans  toutes  ses  parties  k  Texpiration  du  d^lai 
ci-dessus  fix^. 

2.  Le  chemin  de  fer  s'embranchera  k  oa  pr^ 
Dole  ,  sur  le  chemin  de  fer  de  Dijon  k  Mulhouse  , 
au  point  qui  sera  determine  par  radministralion 
superieure,  et  aboulira  k  ou  pr^  Salins  ,  au  point 
qui  sera  fix^  par  ladile  administration. 

3.  A  dater  de  rhomoldgalion  de  la  convention  on 
de  I'adjudicalion  ,  la  compagnie  devra  soumeltre  k 
Fapprobalion  de  Tadminislration  superieure  ,  de 
trois  mois  en  trob  mois,  et  par  sections  de  vingt  ki- 
loraelres  au  moins,  rapport^  surun  plan  k  T^chelle 
de  1  k  5,0U0,  le  Irac^  d^Hnitif  du  chemin  de  fer,  en 
se  conformant  aux  indications  des  articles  prece- 
dents. Elle  indiquera  sur  ce  plan  ,  sans  prejudice 
des  dispositions  de  Tarl.  6  ci-apr^,  la  position  et  le 
trace  des  gares  de  stationneroent  et  d'evitement , 
ainsi  que  les  lieux  de  chargement  et  de  d^charge- 
ment:  k  ce  mSme  plan  devrontitre joints  un  profil 
en  long,  suivantTaxedu chemin  de  fer,  un  certain 
nombre  de  profilsen  travers,  le  tableau  des  pentes 
et  rampes ,  et  un  devis  explicatif  comprenant  la 
description  des  ouvrages.  La  compagnie  sera  auto- 
ris^e  k  prendre  copie  des  plans ,  nivellemenls  et 
devis  dresses  aux  frais  de  TEtat.  En  cours  d'ex^ca- 
tion  ,  la  compagnie  aura  la  faculte  de  proposer  les 
modifications  qu'elle  pourrait  juger  utile  d'inlro- 
duire ;  mais  ces  modifications  ne  pourront  6tre  cx6- 
coiees  que  moyennant  Tapprobation  pr^alablc  et 
le  consentement  formel  de  Tadministration  supe- 
rieure. 

H,  Le  chemin  de  fer  aura  une  vole  ;  sa  largear 
en  couronne  est  fixee  k  huit  moires  trente  centi- 
metres (8™  SO*']  dans  les  parties  en  levees,  et  k  sept 
mitres  quarante  centim6tres  (7"*  40' )  dans  les 
tranchees  et  les  rochers,  entre  les  parapets  des 
ponts  et  dans  lessouterrains.  La  largear  de  lavoie, 
entre  les  bords  inter ieurs  des  rails,  devra  6tre  d*an 
mif  re  quarante  -  quatre  centimetres  ( 1  *"  )  k 
un  metre  quaranteHjinq  centimetres  (l^ftS').  La 
largeur  des  accotements,  ou,  en  d*autres  termes,  la 
largenr  entre  les  faces  exterieures  des  rails  extremes 
et  Tarete  exterieure  du  chemin ,  sera  au  moins 
egale  k  un  mitre  cinquante  centimetres  (1*  50'), 
dans  les  parties  en  levees,  et  k  un  mitre  (l"*)! 
dans  les  tranchees  el  les  rochers ,  entre  les  para- 
pels  des  ponts  et  dans  les  souterrains. 

5.  Les  alignements  devront  se  rattacher  suivant 
des  courbes  dont  le  rayon  minimam  est  fixe  k 
mille  mitres  (1,000"*).  et,  dans  le  cas  de  ce  rayon 
''linimum ,  les  raccordements  devront,  autantqne 
■Msible ,  s'operer  sur  des  paliers  horizontaux,  Le 


maximum  des  pentes  et  rampes  da  Irac^  Ji*excedera 
pas  cinq  mtllimeires  par  ratitre.  La  compagnie 
aura  la  faculty  de  proposer  aux  dispositions  de  cet 
article  ,  comme  k  celles  de  Tartide  prdc^dent ,  les 
modifications  dont  Texperience  poarra  indiquer 
Tutilite  et  la  convenance ;  mais  ces  modifications 
ne  pounont  itre  executees  que  moyennant  Tap* 
probation  prealable  et  le  consentement  formel  de 
radministralion  superieure. 

6.  Le  nombre ,  Tetendue  et  Templacement  des 
gares  d^evitf^ment  seront  determines  par  Padiui- 
nistration,  la  compagnie  prealablement  enlenda«. 
Independamment  des  gares  d*eviteiuenl ,  la  com- 
pagnie sera  lenue  d*^tablir,  pour  le  service  des  lo- 
caliie*  traversees  par  le  chemin  de  fer,  ou  silaees 
dans  le  voisinage  de  c4  chemin ,  des  gares  on  ports 
sees  destines  tant  aux  station nements  qu*anx  cliar- 
gements  et  aux  dediargements,  el  dont  le  nombre, 
Templacemeiit  et  la  surface  seront  determines  par 
Tadminiittration ,  apres  enquite  prealable. 

7.  A  moins  d'obstacles  locaux  ,  dont  Pappre- 
ciation  appartiendra  k  radministralion  ,  le  che- 
min de  fer,  k  la  rencontre  des  routes  royales  du  de- 
partementales ,  devra  passer  soil  an-deasns ,  soil 
au-dessous  de  ces  routes.  Les  croisements  de  ni- 
veau seront  toieres  pour  les  chemins  vicinaux, 
ruraux  ou  parliculiers. 

8.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessus 
d^une  route  royale  ou  departementale ,  ou  d*an 
chemin  vicinal ,  Touverture  du  pont  ne  sera  pas 
moindre  de  huit  metres  (8"*)  pour  la  roate  royale, 
de  sept  metres  (7'")  pour  la- route  departementale, 
de  cinq  metres  (5"*)  pour  le  chemin  vicinal  de 
grande  communication  ,  et  de  quatre  metres  (A*) 
pour  le  simple  chemin  vicinal.  Sa  hauteur  sons 
clef,  k  partir  de  la  chaussee  de  la  route  ,  sera  de 
cinq  metres  (5*)  au  moins  ;  pour  les  ponts  en 
charpente  ,  la  haufeur  sous  poutre  sera  de  quatre 
metres  trente  centimetres  (A"*  30*^}  au  naoins ;  la 
largear  entre  les  parapets  sera ,  au  moins ,  de  sept 
metres  quarante  centimetres  (7'*  40*),  et  la  han- 
teur  de  ces  parapets  de  quatre-vingts  centimetres 
(80*)  aa  moins. 

9.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  aa- 
dessous  d'une  route  royale  ou  departementale  oa 
d*un  chemin  vicinal,  la  largenr  entre  les  parapets 
du  pont  qui  snpportera  la  route  ou  le  chemin  sera 
fixee  an  moins  k  huit  metres  (8"*)  pour  la  roote 
royale ,  k  sept  metres  (7*)  pour  la  route  departe- 
mentale ,  k  cinq  metres  (5*")  pour  le  chemin  vi- 
cinal de  grande  communication  et  k  quatre  me- 
tres (4")  pour  le  simple  chemin  vicinal.  L^oayer- 
ture  du  pont  entre  les  cuiees  sera  an  moins  de 
sepl  metres  quarante  centimetres  (7"  40"") ,  el  la 
distance  verlicale  entre  Tinlrados  et  le  desscu  des 
rails  ne  sera  pas  moindre  de  quatre  mitres  trente 
centimetres  (4"*  30*). 

10.  Lorsque  le  chemin  de  fer  traversera  une  ri- 
viere ,  an  canal  on  un  cours  d*eau  ,  le  pont  aara 
la  largeur  de  voie  et  la  hauteur  de  parapets  fixeea 
k  Tart.  8.  Quant  k  Pouverture  da  deboache  et  k 
la  hauteur  sons  clef  au-dessus  deseaux,  elles  se- 
ront delerminees  par  Tadminblralion  ,  dam 
chaque  cas  parUculier,  suivant  les  circonslances 
locales. 

.  11 .  Les  ponts  k  conslraire  k  la  rencontre  des 
routes  royales  ou  departemen tales  ,  et  des  rivieres 
on  canaux  de  navigation  et  de  floltage,  seront  en 
ma^onnerie  ou  en  fer.  lis  pourront  aussi  tire  con- 
slruils  avec  travees  en  bois  et  piles  ct  caiees  en  toi- 
(onnerie  ;  mais  il  sera  doune  k  ces  piles  et  cuiees 
repaisseur  pecessaire  pour  qaUl  soit  pos5i|>le  ulle« 
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l*exercice  1845  seront  porUu  en  recette 
I  compte  de  rexerdce  conrant ,  an  mo- 
en  l  oili  lea  recoavremenU  aaroni  lieu. 
6.  Les  recettes  du  budget  de  Texercice 
43 »  mH6e8 ,  par  Tarticle  pr6c^deDl ,  k 
somme  de  i  »573,696,027  fr.  79  c.  lont 
igment^,  en  ex^tiun  de  la  loi  de 
emenl  du  budget  de  1841 ,  dea  fonds  non 
apioy^s ,  k  T^poque  de  la  cldlure  de  ce 
Tnier  exercice ,  aur  lea  crMiCa  affects  au 
nice  d^partemenlal  et  k  diyera  servicea 
i^ciaux ,  4  9,234,488  fr,  90  c.  Ensemble, 
382,930,516  fr.  69  c. 
Bar  cette  aoname  totale  de  un  milliard 
ois  cent  quatre-Yingt-denx  millions  neuf 
mt  trente  mille  cinq  cent  seize  (Iranca 
^iiante-neuf  centimea,  il  est  pi^ley^  'et 
nnsport6  aux  exercices  1844  et  1845 ,  en 
ODformit^  de  Tart.  3  de  la  prtente  loi, 
loegomme  de  dix  millions  sept  cent  mille 
rois  cent  qninze  francs  dix-huit  centimes , 
lonr  8emr  k  payer  lea  d^penses  du  service 
l^parteroental  et  dea  autres  services  sp^- 
iaux  restant  k  solder  a  la  cl6ture  de 
eiercice  1843 ,  aaYoir  :  k  Texercice  1844 , 
>,699,837  fr.  72  c. ;  k  Texerclce  1845, 
1,000,477  flr.  46  c.  Total,  10,7Q0,315  fr. 
18  c. 

Les  ressourcea  applicablea  k  Texercice 
1843  demeurent ,  en  cons^uence ,  fix4es  k 
iaBomme  de  un  milliard  trois  centsoixante 
el  donze  milUona  deux  cent  trente  mille 
deax  cent  un  francs  cinquante  et  un  cen- 
times. 

$  lY.  Fixation  du  rSiultat  giniral  du 
budget. 

7.  Le  r^ultat  g^n^ral  du  budget  de  I'exer- 
cice  1843  est  d^fiDitivement  arr^ti  ainsi 
qtfrt  snil :  paiements  Axis  par  Tart.  k 
8,591 ,432  fir.  73  c. ;  recclles  fix^  par 
« article  prte^dent  k  i  ,372,230.201  flr.  51  c; 
icManldes  paiements,  46,361,231  fr.22c. 

£xc^ant  de  d^pense  du  service  colonial, 
■insiqtfll  r^uUe  do  tableau  D  ci-annex6, 
J I  saaf  r^lement  d^finitif  de  ce  service  dans 
f  loi  des  comptes  de  Texercice  1844, 
20,680,308  fr.  12  c. 

£xc«dant  total  de  d^pensea  rigid  k  la 
^mme  de  soixante-sept  millions  quarante 
mille  cinq  cent  trente-neuf  francs 
|rente-qaatre  centimes,  conformtoent  au 
wWeau  E  ci-annex6 ,  savoir  : 

Setnce  ordinaire ,  39,826,738  fr.  40  c. ; 
pandes  Hgnes  de  cbemins  de  fer ,  27,214,800 
'f.  94  c.  Total ,  67,041,539  fr.  34  c. 

Udfecouvert  de  trente-neuf  millions  buit 
jent  Yingi.gix  mille  sept  cent  trenle-huit 
•nines  quarante  centimes  sur  le  service  or- 
««»aiTe  sera  transports  au  compte  special 
K'*  P»r  rart.  36  de  la  loi  de  finaqc^a 
nu25  juin  1841,  et  TextincUon  aura 


lieu  an  moyen  des  ressourcea  exiraordi« 
naires  que  cette  m6me  loi  a  diterrointa. 

L'avance  de  vingt-sept  millions  deux  cent 
quatorze  mille  huit  cents  franca  quatre« 
Tingt-quatorze  centimes,  pour  leagrandea 
llgues  de  cbemins  de  fer,  sera  appllqu4e  4 
un  compte  distinct,  et  restera  prov^ire- 
ment  k  la  charge  de  la  dette  flottante  da 
trisor,  en  exteution  de  Tart.  18  de  la  loi  da 
11  juin  1842. 

TITHE  II.  EiSGLBMBIlT  DBS  SBBTICBS 
SP^CIADX  BATTACBiS  POUB  OBBBB  AU 
BUDGET. 

8.  Les  recettei  et  les  dipenaes  des  aer* 
vices  spteiaux  ratUcb^  pour  ordre  au  bud- 
get ginSral  de  Texercice  1843  demeurent 
ddflnilivement  arr6t6es  et  rSglta  k  la 
somme  de  vingt  et  un  millions  deux  cent 
vingt  et  un  mille  cent  soixante-cinq  firancs 
quarante- trois  centimes ,  conformSment  aa 
rteultat  gSnSral  du  tableau  F  ci-annexS , 
aavoir  :  Legion  -  d*Honneur,  7,601,337  fr. 
40  c. ;  imprimerie  royale,  2,662,716  fr« 
82  c. ;  caisse  des  invalides  de  la  marine , 
9,733,864  flr.  94  c;  service  de  la  fabrication 
des  monnaies  et  mSdailles ,  1 ,223,246  fr» 
27  c.  Total,  21,221,165  fr.  43  c. 

9.  Les  recettes  et  les  dSpenses  da  service 
special  des  chancelleries  consnlaires  Jpour 
Texercice  1842  ,  sont  arrSt^ ,  conformS- 
ment  au  tableau  G  ci-annexS,  k  la  somme 
de  quatre  cent  quarante -cinq  mille  neuf 
cent  quarante-sept  francs  dix-neuf  centimes 
(445,947  fr.  19  c). 

TITHE  III.'HiGLBHEIfT  DU  aBBYICB  Dt' 
PABTEHENTAL  PODB  L'EXEBCICE  1845. 

10.  Les  recettes  et  les  dSpenses  du  ser- 
vice dSpartamental  de  I'exercice  1843,  provi- 
aoirement  arrStto  par  les  conseila  gtoSraux 
des  dSpartementa,  et  r6gl6es  ddfinilivement 
par  ordonnances  royales,  en  ex^ution  de 
rart.  24  de  la  loi  du  10  mai  1838,  sont  fixSea 
k  la  aomme  de  quatre-viogt-dix-huit  mil- 
lions cent  quarante  et  un  mille  neuf  cent 
quatre-vingt-dix-huit  francs  soixante  et 
treize  centimes ,  conformtoent  au  tableau 
H  ci-annexS ,  savoir :  minist4re  de  I'intS- 
rieur,  90,204,531  fr.  71  c«;  ministSre  de 
rinstruction  publique ,  5,238,827  fr.  33  c; 
ministSre  des  finances ,  2,698,639  fir.  69  c« 
Total,  98,141,993  flr.  73  c. 

TITHE  lY.  HilGLEMBNT  DU  SEBYICB  CO- 
LONIAL POUB  l'exebcice  1842. 

11.  Le  service  colonial  de  Texercice  1842 
est  r4&gl6 ,  en  recette  et  en  d^pense ,  k  la 
somme  de  dix-huit  millions  huit  cent  quinze 
piille  quatr^  cent  quarante  et  un  francs 
quarante-buit  centimes  (18,815,441  fc.'48 
c.) ,  confdr moment  au  labl(jau  I  ci-annex2^ 
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la  somme  de  neuf  cent  quarante  et  un 
mille  ctint  qaarante-deui  francs  cinq  cen- 
times (941,14i  fr.  5  c.)»  dont  se  trouve  r6- 
duit,  conform^raent  au  meme  tableau,  le 
pr^levement  effectu6  sut  les  fonds  gen<iraui 
du  budget  de  I'exercice  1842 ,  pour  couvrir 
FiDsuffisance  pr^sum^  des  ressources  du 
service  colonial  de  cet  exercice ,  sera  con- 
statue  en  recette  aui  produits  divers  du  bud- 
get de  Texercice  1844. 

TITRE  V.  Dispositions  particulieres. 

12.  Les  credits  d'inscriplion  accord6s  sur 
Fexercice  1843,  par  les  lois  des  11  join 
1842  et  30  juin  1843,  pour  les  pensions 
militaires,  sont  d^finitivement  arret^s,  con- 
form^Dient  au  tableau  J  ci«annex^,  k  la 
sorame  de  un  million  cinq  cent  mille  Trancs 
(1,^0,000  fr.;,  pour  laquelle  ils  ont  m 
employ^.       (Suivent  les  tableaux.) 


Z  z=Q  3CILLBT  18A6.  —  Loi  qui  ouvre  un  credit 
pour  le  paieinent  d^une  indemnity  allouie  k  la 
dame  veuve  Bournat ,  et  qui  accorde  une  pen- 
sion aux  trois  iilles  di^  sieur  Bournat  (1).  ( JX , 
Bull.  MGGCX,n.  12823.) 

Art*  i^f.  II  est  ouvert  au  ministre  se- 
cretaire d'Etat  de  la  guerre,  sur  Texercice 
1846 ,  un  credit  special  de  douze  mille  cinq 
cent  trente-sept  francs  quaraHte-quatre  cen- 
times (12,537  fr.  44  c),  tant  pour  le  paie^ 
ment  en  principal  d'une  indemnity  de  dix 
mille  francs  (10,000  fr.)  que  TEtat  a  m 
condamn^ ,  par  arr^t  de  la  Gour  royale  de 
Paris ,  en  date  du  5  mars  1846 ,  k  payer  k 
la  dame  Anne  Colin ,  veuve  Bournat ,  dont 
le  mari  est  dMde  des  suites  d*un  coup  de 
pied  de  cheval  de  troupe ,  que  pour  Tac- 
quittement  des  frais  de  I'instance. 

II  sera  ajout6  a  ce  credit,  conform^ment 
audit  arrSt,  le  montant  des  int^rdts  k  cinq 
pour  cent  dus,  k  partir  du  27  juin  1844, 
jttsqu*au  jour  du  paiement ,  sur  le  principal 
de  rindemnit^  allou6e  k  la  veuve  Bournat. 

2.  11  sera  pourvu  aux  d^penses  sp6cifi^es 
k  Tart,  l^r  ci-dessus ,  au  moyen  des  res- 
sources  accord^s  par  la  loi  de  finances  du 
19  jttillet  1845,  pour  les  besoins  de  I'exer- 
eice  1846. 

3.  Une  pension  temporaire  de  mille 
firanes  (1,000  fr.)  est  accord^,  comme 


complement  des  dispositions  derarretmeD- 
tionn^  en  I'art.  l^r  de  la  pr^nte  loi ,  sou 
les  conditions  d^terminees k  rarl.4ci-aprcs, 
k  Yictoire  Bournat ,  n6e  le  21  Dorembre 
1829,  Annette-Clementine  Bournat,  n6ele 
5  janvier  1833,  et  Isabelle-Horlense  Boar- 
nat,  n^e  le  8  f^vrier  1836 ,  toutes  trois  filles 
dudit  sieur  Jean  Bournat. 

4.  Cette  pension,  dont  la  jouissanee 
courra  a  dater  du  22  d^cembre  1844,  sera 
inscrile  au  tr^sor  public  sur  le  regislre  da 

rnsions  civiles ,  et  d^volue ,  pour  un  tim, 
chacun  desdits  enfants;  elle  s'^teiodn 
successivement  par  tiers ,  sans  reversibiliU 
en  cas  de  d^ces ,  le  jour  otk  ckacoo  d'eoi 
accomplira  sa  vingt-cinqiiierae  aim6e,et 
sera ,  d^ailleurs ,  a£branchie  de  toirtes  im- 
bibitions de  cumul. 


3  =  16  JciLLET  1846.  —  Loi  portant  fixation  dn 
budget  des  d^penses  de  Pexercice  18A7(2].  (Qi 
Bull.  MCCGXI,  n.  1282/|.) 

Art.  1®'.  Des  credits  sont  ouverlsjns- 
qu*4  concurrence  de  un  milliard  qoatre 
cent  cinquante-huit  millions  sept  ceol 
vingt-trois  mille  deux  cent  cinqiiante-trois 
francs  (1,458,723.253  fr.),  pour  les  de- 
penses  de  Texercice  1847,  conformfimenti 
r^tat  A  ci-annex6 ,  savoir : 

Service  ordinaire, 

Dette  publique   379,172,W6' 

Dotations   1A,819,!71 

Services  des  minist^es   119,W0 

Frais  de  r^gie ,  de  perception  et 
d*exp1oitation  des  imp6ts  et  re- 

venus  publics   151t665)390 

Bemboursements  et  restitaUons , 

non  valeurs,  primes  et  esconaptes  73,088.850 

Total  dn  service  ordinaire.  .  l,338i505|7Si} 

Service  extraordinaire, 
Travaui  r^i»  par  la  loi  du  25  juin 

1841.  .  .  .  ^   .  21.301,500 

Travaux  regis  par  la  loi  da  11  juin 

1842.   .  g8.WjOO^ 

Total  g^niral  1,458.723,255 

Des  credits  montant  k  la  somme  deviDS' 
millions  six  cent  cinquante-qualremiiiecM 
cent  quatre-vingt-douze  francs  (20,654,592 
fr.)  sont  6galement  ouverts,  pour  I'eiercice 


(1)  Presentation  k  la  Chambre  des  D^pot^s  le 

16  mai  (Mon.  du  20) ;  rapport  par  M.  Lenoble 
le  27  (Mon.  du  29) ;  adoption  le  17  juin  (Mon. 
du  18) ,  k  la  majority  de  231  voix  contre  2> 

Presentation  k  la  Chambre  des  Pairs  le'18  juin 
(Mon.  dn  21) ;  rapport  par  M.  le  comle  de  Beau- 
mont le  23  juin  (Mon.  du  25) ;  adoption  le  27 
(Mon.  du  28) ,  &  la  majority  de  02  voix  contre  10. 

(2)  Presentation  k  la  Chambre  des  Deputes  le 
3  janvier  (Mon.  du  4) :  rapport  par  M.  Bignon  le 

17  «vrii  ( Mon.  da  0  mai ) ;  diseosuon  les  18»  19 , 


20,  21,  22,  25 ,  26,  27,  28,  29,  30  et  31  mai,  T. 
2,  3,  4,  5,  6,  8 ,  12,  13  el  15  juin  (Mon.  dtsl9, 
20,  21,  22,  23  ,  24  ,  26  ,  27,  28  .  29,  SOetSlou. 
1",  2,  3,  4,  5.  6.  7,  9,  13, 14  et  16  juin),  et  idop- 
tion  le  16  (Mon.  da  17),  k  la  majority  de  2i0'o» 
contre  27. 

Presentation  k  la  Chambre  des  Pairs  le  17  jw" 
(Mon.  du  19) ;  rapport  par  M.  le  comte  Bengnoi 
le  23  (Mon.  du  25) ;  discussion  le  25  (Mon.  da  »J. 
et  adopUon  le  26  (Mon.  do  27) ,  k  la  mijotM^ 
109  roiz  contre  7, 
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147,  conrorm^ment  k  I'^tat  B  ci-annex^ , 
IX  services,  sp^ciaux  port^g  par  ordre  aa 
idget. 

2.  II  sera  pourra  an  paieroent  des  d^- 
inses  mentionntes  dans  Tart,  i^f  de  la 
'^sente  loi  et  dans  les  tableaux  y  annexes , 
ir  les  voiea  el  moyens  de  Texcrcice  1847. 

3.  L'effectif  k  entretenir  en  Alg^rie,  an- 
:1a  daquel  il  y  aura  lien  h  Tapplication  da 
SQxi^me  paragraphe  de  Tart.  4  de  la  loi 
i  finances  da  11  Juin  1842,  est  fix6,  pour 
ann^e  1847,  k  soixante  mille  hommes  et 
uinze  mille  quatre  cent  yingt  et  an  cbe- 
aax. 

4.  II  sera  renda  an  compte  special  el 
istinct  de  Temptoi  des  credits  ouverls  k 
hacun  des  paragraphes  des  chapitres  21 , 
;5  et  53  da  budget  da  minist^re  de  la 
guerre, pour  Iravaox  extraordinaires  civils 
!t  militaires  k  ex  Center,  en  1847»  sur  divers 
?omls  de  I'Alg^rie  :  ces  credits  ne  pourront 
recevoir  aucune  autre  affectation. 

5.  A  Touvertare  de  la  session  de  1847, 
il  sera  rendu  aux  Chambres  un  compte  spe- 
cial des  mesares  administratives  et  judi- 
ciaires  que  le  ministre  de  la  guerre  aura 
prises  ou  provoqu^es  an  sujet  du  deficit 
laiss^  par  le  comptable  manutentionnaire 
dcs  Yivres  de  la  place  de  Paris. 

6.  II  est  ouverl  au  ministre  de  la  guerre 
credit  de  un  million  cinquante  mille 

trancs (1.050,000  fr.),  pour  inscription, 
aa  tr^sor  public,  des  pensions  militaires  k 
liqaider  dans  le  courant  de  Tannic  1847. 

7.  La  faculty  d*ouvrir,  par  ordonnance 
roi ,  des  credits  suppl^mentaires ,  ac- 

cord^c  par  Tart.  3  de  la  loi  du  24  avril  1833, 
poursubvenir  k  VinsufBsance ,  dCkmentjus- 
lifi6e,  d*un  service  port6  au  budget,  n'est 
applicable  qu*aax  d^penses  concernant  un 
service  vot6 ,  et  dont  la  nomenclature  suit : 

MiniuSre  de  lajuHice  et  de$  €uH$i, 

Frais  de  Justice  criminelle  ; 

Indemnit^s  pour  frais  d*6tablissement  des 
i^eques ,  des  archevSques  et  des  cardinaux ; 

Frais  de  bulles  et  d'information ; 

Traitements  et  indemnit^s  des  roembres 
des  chapitres  et  du  clergy  paroissial ; 

Traitements  des  ministres  des  cultes  non 
caihoUques. 

Minittere  de$  affaires  itrangdres, 

Frais  d*6tablissement  des -agents  politi- 
ques  et  consulaires. 
Frais  de  voyages  et  de  courriers ; 
Missions  extraordinaires. 

MinUUre  de  Vinsitruction  publique. 

Traitements  6ventuels  dcs  profcsseurs  des 
facuU^s; 

Frais  de  concours  dans  les  facult^s ; 


Prix  de  I'lnstilut  et  de  I'Acaddmie  royale 
de  m^decine. 

Frais  de  toarn^s  des  inspecteurs  g6n^- 
raux  de  rUniversit^,  ainsi  que  des  rectears 
et  inspecteurs  des  academies. 

jmniMire  de  VirUMeur. 

Ddpenses  ordinaires  du  service  int^rienr 
des  malsons  centrales  de  force  et  de  correc- 
tion; 

Remboursement  sar  le  prodait  da  travail 
des  condamn6s  detenus  dans  les  maisons 
centrales  de  force  et  de  correction ; 

Transport  des  condamn^s  aux  bagnes  et 
aux  maisons  centrales  de  force  et  de  cor* 
rection ; 

B^penses  d^parteraentales. 

Miniitere  de  VagrieuUure  et  du  com" 
merce. 

Encouragements  anx  p^hes  marilimes ; 

Frais  relatifs  k  la  mise  en  yenle  dei  eaui 
Ibermales ; 

Frais  relatifs  k  la  pablication  des  brevets 
d'invention. 

Ministire  dee  iravaux  publice. 

Service  des  pr6ts  autoris^  pour  les  che- 
mins  de  fer; 

Frais  de  police  et  de  surveillance  des  che^ 
mins  de  fer ; 

Frais  d'entretien  et  d'exploitation  des 
cbemins  de  fer  ex^ut^  sur  les  fonds  de 
TEtat. 

JUinistdre  de  la  guerre* 

Frais  de  procedure  des  conseils  de  gnerre 
et  de  revision ; 

Achats  des  fourrages  de  la  gendarmerie; 

Achats  de  grains  et  de  rations  toates  ma* 
nutentionn^es ; 

Achats  de  liquides ; 

Achats  de  combustibles ; 

Achats  de  fourrages  pour  les  chevaux  de 
troupe  (troupes  fran^aises  et  services  mili- 
taires indig^es); 

D^penses  de  transports  d'armes ,  de  ma- 
nitions,  d'effets  d'hdpitaux  et  decouchage; 

Solde  de  non-activity  et  solde  de  r^forme^ 
cr^^es  par  la  loi  du  19  mai  1854; 

D^penses  d'exploitation  du  service  des 
pond  res  et  salp^tres ,  y  compris  les  salaires 
d'ouvriers ,  et  vente  de  poudres  par  les  en- 
treposeurs  en  Alg^rie. 

MiniMtere  de  la  marine  et  des  colonieSm 
Frais  de  procedure  devant  les  tribunaui 

maritiroes  et  autres ; 
Achats  de  vivres. 

Miniitere  dee  finances, 
Dette  publique  {dette  perp6tuell$  et 
amortissement) ; 


^32 


MOKARGHIB  COKST.  —  L0U1S-PH1L1PPB         —  5  JUILLET  1846. 


Int^r^ts ,  primes  et  amortissements  des 
emprunts  pour  ponts  et  canaux ; 
.  Int^r^ts  de  la  dette  flottante ; 

Jnt^r^ts  de  la  dette  Yiag^re ; 

Int^rSts  de  cantionnements ; 

Pensions  (chapitres  12,  15 , 14,  15, 16 
etl7); 

Frais  judiciaires  de  poursuites  et  d'in- 
stances  ,  et  condamnations  prononc^es 
contre  le  tr^sor  public ; 

Frais  de  tr^sorerie; 

Frais  de  perception ,  dans  les  d^parte- 
ments,  des  contributions  directes  et  des 
taxes  percues  en  vcrtu  de  r6les ; 

Remises  pour  la  perception,  dans  les 
d^partements,  des  droits  d'enregistrement ; 

Contributions  des  b^timents  et  des  do- 
maines  de  I'Etat  et  des  biens  s6questr6s ; 

Frais  d*estimation ,  d'affiche  et  de  vente 
de  mobilier  et  de  domaines  de  TEtat ; 

D^penses  relatives  aux  ^payes^  d^sh^ren- 
ces  et  biens  vacants  ; 

Achat  de  papier  pour  passe-port  et  permis 
de  chasse. 

Achat  de  papier  k  timbrer,  frais  d'em- 
ballage  et  de  transport. 

Travaux  d*abatage  ei  de  facon  de  coupes 
de  bois  a  exploiter  par  Economic ; 

Frais  d'adjudicalion  des  produits  des 
forets  et  des  droits  de  chasse  et  de  peche; 

Avances  recouvrables  et  frais  judiciaires ; 

Portion  contributive  de  TEtat  dans  la 
reparation  des  chemins  vicinaux ; 


Remises  pour  la  perception  des  contri- 
butions indirectes  dans  les  d^partements ; 

Achat  de  papier  filigran^  pour  les  cartes 
k  jouer ; 

Contribution  fonci^re  des  bacs ,  canaux 
et  nrancs-bords ; 

Service  des  poudres  h  feu ; 

Achat  de  tabac  et  frais  de  transport ; 

Primes  pour  saisies  de  tabacs  et  arresta- 
tions  de  colporteurs ; 

Remises  des  directeurs  des  bureaux  de 
poste  aux  lettres ; 

Achat  de  lettres  venant  de  T^tranger; 

Remises  sur  le  produit  des  places  dans 
les  paquebots  et  les  malles-postes; 

Droits  de  tonnage  et  de  pilotage  des  pa- 
quebots employes  au  transport  des  d6- 
p^ches ; 

Reparation  et  frais  de  combustibles  des 
m^mes  paquebots; 

Frais  de  justice ,  de  poursuites ,  d'arres- 
tations  desmarins  des  paquebots  de  poste, 
absents  sans  congas ;  pertes  et  avaries ; 

Transport  des  depSches  par  entreprise; 

Service  des  dep^ches  par  les  chemins  de 
fer; 

Salaires  des  facteurs  ruraux  des  postes ; 

Frais  d'hdpitaux  et  de  quarantaine  (pa- 
quebots de  la  Mediterran^e) ; 

Pertes  resultant  des  tolerances  en  fort  snr 
le  tilre  et  le  poids  des  monnaies  fabriqa^es ; 

Remboursements ,  restitutions ,  non  va- 
leurs ,  primes  et  escomptes. 


Etat  a. 


Budget  des  dipenses  de  I'exercice  1847. 


5 


6 
7 
8 


MINISTERB8  BT  SBBTICES. 


V  PARTIE.  —  Dbtte  publiqub. 

10  Dette  eonsotidee  et  amertitsement. 

Rentes  5  ponr  100  •  •   •   •  • 

Rentes  ft  1/2  pour  100.    •    •  •  

Rentes  ft  poor  100  •«   

Rentes  3  ponr  100.  ••••  •••••  

Fonds  d^amoriissement.    •    •   .   •  •  

Dotation  annaelle  A8 ,880, 565 ' 

Rentes  appartenant  k  la  caisse  d^amortissement  com- 
priaesaans  les  credits  ci-dessns  (par  approximation).  6ft,3004l5 


Montant  da  fonds  d'amortissement.  ....  115,270,680 
Total  poor  la  dette  consolid6e  et  TamortiMement.   •   •    .  • 


2**  Emprunts  spiciattx  pour  eanaux  et  travauaa  divers. 


Int6r<ts  et  primes  des  emprunts  k  rembonrser  par  le  tr^or.  •    .  . 

Amortiisement  des  emprunts  li  rembonrser  par  le  tr^or  

Charges  annnelles  des  emprunts  contractus  k  des  conditions  diverses. 

ToTAj.  poor  les  emprnnts  sp^ciaax,  •«•«.. 


MOMTART 

des  cr^it* 
accord^. 


fr. 

Ift6,753.935 
1,026,600 
26.507,375 
65.150.5ft3 
48.886,565 


388,325,017 


6,023,207 
3,186,580 
750,000 


9,057,796 
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MINIST^BES  BT  SBBYICBS. 


3®  Jnteriis      eapUaux  rembounabUs  d  divert  iilrst^ 


IaUrAtsd«  eapitan  de  eaniionneineiito. 

Inl^rtfU  de  U  d«tt«  flotUnle  do  trte>r.  •  •    •  •  

ToT4L  poor  lit  intfrlu  de  c«ptlau  ramboomblM  k  difars  titrei.  • 

Renles  Tugteea.  

Pensions  de  U  pairie ,  de  Teovet  de  pain  et  d^aneiens  idiiateiira.    •    •  • 
PensionaciTilea.  (Dicretda  ISieplenabre  1600.).  •••••••• 

Pensiona  k  litre  de  rteompenaea  nationales.  •••••••••• 

Pensions  mililaires. 

Pensions  eccl^iasliqoea.  ••••••••••  

Pensions  de  donataires  d^oisM^  •  

Pensions  accord^  sor  la  caisse  de  f^t^ance  de  raneienne  liate  civile.  (Loi 

dn  20  join  1835.)  •   •    •  .  •  

Pensions  et  indemnity  accord^es  k  det  employ^  r^form^a  de  diTers  mi' 

nisl^es  •  

Sabvention  anrfonds  de  reiraite  des  finances.  

Secoara  aozpeosionnairti  de  Taneienne  liate  cirile*    .   •    «   i   •   •  . 


ToTAi*  poor  la  delta  viagire  

R^GAPrrOLATION  DE  Li  I"  PARTIB.  —  Dam  yoauQVi. 


1*  Delte  conaolidie  et  amortissement.  •  .  .  .  . 
2*  Emprantft  sp^ciaaz  pour  cananz  et  tratanx  diTers.  , 
S*  Int^rftts  de  capilaoz  rembonrsables  k  divers  litres.  ( 
^•  Delte  Yiag^re  < 

Total  de  la  P*  parlie.   •  , 


II*  PARTIE.  —  Dotations. 


Lisle  civile.  .  .  .  • 
Chambre  d«s  Pairs.  •  • 
Chambre  d«f  D^pot^. . 


Total  de  la  11"  partie  •   •   .  . 

Ill*  PARTIE.  —  SbRYICBS  G^NEEAUX  DBS  mNMTiRBS. 

MINISI^RE  DE  LA  JUSTICE  ET  DES  GULTES. 
I"  PARTIB.  <—  Diraiiau  ni  la  iostiqi. 

jidminitiration  eentrale. 

Administration  eelitrale.  (Personnel.). 
Administration  centrale.  (Materiel.). 


Conseil  d'Etat. 


Gonseil  d*Etat.  (Personnel.). 
ConseUd'BUt.  (Kateriel.). 


Court  et  tribuMux. 


Gourde  cassation.  .  •  .  .  . 
Conrs  royales.  ...... 

Cours  d'assiaes  

Tribonanx  de  premikre  instance. 
Tribananx  de  commerce.  .  •  . 
Tribnnanz  de  police.  .... 
Jostices  de  paiz.  


Praia  de  justice  erimineU^« 


Fratt  de  Jutlice. 


A  repmrttr. 
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R«parl  

D^pemes  diverMi.  —  Secoan  temporaires  k  cl*ancienf  magistratf  et  em- 
ployes de  radminitlration,  k  lean  yenTes  al  orphelina  n^ayant  paa  droit 
k  pension  ;  d^penies  exlraordin aires  et  impr^voes ;  indemnity  aa  Jouvmt 
de*  Savan't  «•••* 

D^penses  des  e&ercices  clos  ••••• 

Total  des  d^peases  de  la  joitiea. 
II*  PARTIE.  —  D/kaamaa  oas  culvbs. 
Administration  eontraie. 

Personnel  des  barean  des  cnltes.  • 

Materiel  el  d^penses  diverses  des  bareaaz  des  eoltes. 

SnbveDtion  an  fonds  des  retraites  des  emploj^  des  caltes.    •   •    •    .  • 

Cuite  Miboliifue. 
Trailements  et  d^penses  conceroaat  las  cardioanz,  arehertqiies  e(  Mqaea. 
Trailemenls  et  indeoanh^  des  menobres  dea ekapitres  et  da  clergA  parnuial. 

Chapitre  royal -de  Sain  toDenis  •• 

Boarses  des  s^mmairas.   •  

Seconra  k  das  eccl4aiastiqaes  et  k  d'aneieanes  leligieiiaea. 
D^penses  de. service  in i^rieur  des  Edifices  dioc^ina. 

Acquisilions ,  constrnctions  et  entretien  des  ^diGces  dioc^ins  

Seconrs  poor  acqatsitioas  on  travana  eoacernant  tes  6glases  et  presbytlurea. 
Seconrs  k  divers  ^tablissements  ecci&iasliqnes. 

IMpenses  acddentelles.  .  

ReaUnration  de  la  calb^drale  de  Paris.  (Loi  do  19  joillel  18450*    •    %  • 

CuUet  non.  eatholique$m 
IMpenaes  da  personnel  des  culles  proteatanta.  ••••••••• 

Depenses  du  materiel  des  caltet  proteslants.  

Frais  d'sdminisiraiion  dn  directoire  g^a^ral  da  Li  confeuion  d^Aogaboiirg. 

Depenses  da  calle  israelile.  •  

Depenses  des  eaercices  clos  •  

ToTAi.  des  depenses  des  coltaa.    •  • 

R^PITCUnON. 

I**  PAaTiB.  Depenses  de  la  jastice  ••••••  • 

lI*PAaTia.  IMpenaeades  auKes^  

ToTAi,  aiaAiAL. 

MINISTEEE  DES  AFFil&l^S  ^TRAMGilLiyS. 

Administralim  eentrale. 

Personnel.  ..••...«•.•••«•••«»• 
Ifal^riel   ,    ,    •  . 

Trailements  des  agents  du  service  exlirieur» 

Trailemenls  des  agenU.    .    .  |  PO^i*'?".*^  

°  I  consnlaires.  •  .    •  •  

Trailements  des  agents  en, inacliTiU  •    .    •  . 

Depenses  variables, 

Frais  d'^Ubli.^senaent.  ••*•• 

Frais  de  voyages  el  de  coarriers  

Frais  de  service  •    .    •  » 

Presents  diplomatiqaes  

IndemnitAs  et  seconrs  •••••••• 

Depenses  secriles  

Missions  eitraordinaires  

n^p<>nies  irapr^vues  

Subvention  k  la  eaisse  des  retraites. 
D6pens«s  des  eaerdces  cloa. 

Totaim  ...•«.•. 
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15 
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lIlHISTiBIS  BT  8BBT1CB8. 


lilNISTtRE  DE  LINSTRUCTION  PUBLIQUE. 
AdminUtrmthm  eemiraie. 


Penoimel. 


UmivsrtiU, 

Conseil  rojal  M  HMtrvettoii  pobli^e  et  ioipflctears  gto^aai  

Senrica  g^ntfraK  •    .    •  • 

Adminulraiioos  aca<)^iiiiqaM.  ••••••  

lofttraciion  aop^rieare.  (F«cdU4*.).   • 

Insiroction  ft«condair«.  (Ecolai  aorafMlai  AtpartaHMataka.  —  Agr4gitioB 

et  cODcoora  ge«4ral.)  •  

losinietioD  aecoodaire.  (Coll^ei  royani  et  Gommnoaaa.).    •    .   •    .  . 

InUraclioa  |K-iaiaire.  Inafaetkm.)  

Inttniciioo  priaaaira.  (IMpaaaaa  ioipvtablaanr  laalDadtgtedranada  l*Btat.) 
lastmetion  priaaaira.  vMpaMaa  ivpatablaa  Mr  lea  feadi  d^parlaOMntava.) 
Imtraeiion  priaaaira.  (D^paniaa  impatablea  wif  laa  fenowraeg  cpteialaadea 

4co1m  norinalea  prtmairea.).  .   •  •  

Seisneet  tt  Mrei* 

Inalilot.    •  «•••••«• 

CoilAge  de  Franca.  •  •  • 

MasAaDB  d*hUloira  natnrella  

Bareaa  dec  longiladas  at  obier?  aloirea.   

Biblioth^ae  roysle.  (D^panicf  ordintires.)  

Bibliolliiqaa  royale.  (Credit  ailraordinaire.  —  0*  aonatK.)  

Bibliotbeqaes  pabliqaef.  

Aead^aiie  royale  da  m^decina  

Ecole  dea  cbartaa.   

Eeole  ap^ciala  das  langaea  oridntalei  viTantes  at  cows  d*arabe  Tolgaira  I 

Marteill  

BlablisMiDMU  dinars.  (Coora  d'archMogia  \  U  Bibliotbiqaa  royalai 

jardio  bolanique  d'Ajtccio.)  •  •    •  . 

Soaicripiiona.  •  •••• 

Soci6l«  tavaDtes.    •    .  »  

Yojagasat  missions  sciantifiqaai.  

BncoaragaaenU  et  seooors  aaz  savaott  et  hommas  da  leltres.  •  •  •  . 
Aecaeil  et  poblicatioD  de  docomeots  in^dits  de  rhistoire  nationale.  •  . 
Depaoses  dea  eiarcices  dos.  


TOTAU  

MINiSTiRE  DE  LINT^RIEUR. 

8BBTIGB8  IHPUTABLB8  ftUB  LBS  F0ND8  G^IIBBAUX  DU  BUD6BT. 

Administration  eentraie, 

Traileaaent  da  ministre  et  personnel  de  I'sdnaiaislralion  eeotraU.  *    •  . 

Materiel  el  d^pensei  direrses  des  bureani  •    .  • 

SabyenlioQ  k  la  eatsse  des  retralles  des  employ^  de  radministratioD  can' 
Ir.Ie. 


Arcbires  da  royaama.  «•• 

Services  fevers, 

Dipaases  secretes  ordinaires  da  police  g^n^rale  •   •  • 

D^Qses  da  person oel  des  lignes  Ul^raphtqaea. 

IMpeoses  da  materiel  des  lignes  t^l^rapbiques  

Dipemes  geo^rales  da  personnel  des  gardes  nationales  

D^penses  g^n^rales  du  materiel  des  gardes  aationalaa.  •  • 

Dipenaes  relatives  k  la  sarreillance  de  la  librairie  provenant  de  T^lranger. 

BeauX'arls. 

BtablisseneBta  des  beani-arta.  •  < 

OaTragef  4*a)rt  et  d^eorati^a  4*^^^  pablics  *    *  * 

A  rtporitr,  
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87 


Gonsenralion  d*anci«ns  monamenU  historiques. 

EocooragemenU  et  •ocucriplions  eoncernant  lea  beaox-arta.  

Indemnity  annaelles  oa  secoors  accord^  k  dea  artUiea)  aotean  drama- 

tiqaes ,  compoaitenri  et  k  lean  weaves.  *•».  • 

Subvenliona  ana  th^Atres  royana  •  • 

SobTenlion  \  la  caiue  dea  penaiooi  de  TAcademie  royale  de  mniiqQO*  • 
Sabrention  k  la  caiase  dea  retraites  da  Gonaervatoire  de  maaiqoe,   •    •  • 

Seeours  et  tubventions, 

Saconri  anx  ^tabliMemeata  gto4raax  de  bienfaiaance.  • 
Secoors  gdn^aox  anx  bodices »  bureaux  de  cbaril6  et  institutions  de  bien- 

faisance  \    ,    ,  • 

Seeours  k  dea  personnes  dans  Tindigence,  et  qui  ont  des  droits  k  la  bieaveil* 

lance  da  goaTernemeat ;  Craia  de  rapatriemenl  dePran^aia  indigenta,  etc 
Snbventtona  poor  ex^catiou  ,  par  voie  de  coocesaion  de  p^ge  ,  de  traTanx 

de  poota  sur  lea  chemins  Ticinaux.  , 

Secoura  anx  soci^lds  deMsbarit^  maternelle  «.  . 

Seeours  aux  6lrangera  r^fagiia  en  France.  •  • 

Secoura  aux  condamn^a  politiques  sous  la  restanration  

Secoors  anx  combattanta  de  juiliet  18S0  et  aax  orpbelins  de  jaillet  1830  et 

de  join  1882  


SERVICES 


DfiPARTEMENTAUX  A  LA  CHARGE  DES 

GlfelflfeRAUX  DU  BUDGET. 


F0ICD8 


Adminittration  diparttmentaU* 

Traitementa  et  indemnitds  aax  fonctionn aires  adminiatratifr  des  d^par- 
temenla.  .  •  ^ .  .  .  • 

Traitementa  et  iademnitds  aux  commissaires  de  police  

Abonnementa  poor  fraia  d'administration  dea  prefectures  et  som-pri- 
fectures  

Inspections  administratives  de  services  d^partementaux.  •  •  • 

^  -       Detention  des  eondamnet, 

D6penses  ordinairea  des  condemn^  k  plus  d*an  an  de  detention »  ren- 
&rm&  dans  les  maisons  centrales  de  force  et  de  correction  oa  aatres 
prisons;  reparations  dea bAtimenls,  mobilier,  etc   •  • 

Rembonrsements  sur  le  prodoit  da  travail  des  condamnt^s  dilenos  dana  lea 
maisonsceulralea  de  force  el  de  correction  

Transport  des  condamn^  anx  bagnea  et  anx  maisons  centrales  de  force  el 
de  correction  ;  reprise  d^^vad^s  • 

Maiiriel  de*  Courts  toy  ales. 

Loyersi  entratien  et  reparations  de  bAiiments,  mobilier  et  mentiea  dA- 
penaes  dea  Conra  royales;  fraia  d'occnpation  do  Palaia  de  Joalice  de 
Paris  par  la  Coor  de  casaalion  

Constmetion  d*an  noaveao  palais  pour  la  Goqr  royale  de  M ontpeilier.  .  • 

Travanx  de  construction  an  palais  de  la  Cour  royale  dd  Pan. 

D^penies  des  exareices  clos  •  

ToT4L  das  depanaes  impntablea  sari  esfondagen&ranx  da  budget.  •  • 

SBmyiCB  DiPARTBHENTAL  IMPUTABLE  SUR  RE8SOURCB8 

SPiCIALES. 

Depenees  ardinairet, 

D^panaas  impatablea  aur  le  prodait  des  cenlimes  addtlionnela  concedes 
aux  d6partements  (10  cenlimes]  

D^penses  sar  le  prodnit  da  foods  common  k  r^parlir  par  ordonnance 
royala  (6  centimea  A/iO)  

IMpenses  anr  les  produita  eTenluels  ordinaires  

A  reporUr*  


■IHUTikmBS  BT  8BRTICU. 


IM^0iif««  faeulitUiv$t, 

D^penMt  (TotiliU  diptrtementala  Unpntablti  fiir  U  prodolt  dat  ceotinti 
lacoliatifii  vol^  par  las  eoniaila  gta^rani.  (MaximniB  5  c  dans  89  d4- 
parleaianU,  at  13c.  dam  la  Coraa.)  

D^panaea  aiur  la  prodoU  da  fonda  eontiman  \  ripartlr  an  wcoiiri  par  la 
rtglamant  daa  ondmu  d^ptrtamantaoz  (0/iO  da  cantimaa )  

IMpanaaa  aor  las  prodnita  ^antnab  faealUUu  «  • 

IMpanaaa  aor  labvantioni  comnonalat  at  parlicaU^raa ,  at  antrea  prodnita 
daatinte  k  daa  traTam  d^nOUU  d^parlamantala  


IXpanaaa  impvtablai  rar  la  prodoit  daa  cantimaa  additionnak  a&traordi< 

nairaa  impoaia  an  ▼erta  da  loia  apMalaa. 
IMpanaaaaar  iaafonda  d*ampnints  anloria^a  par  daa  lou  parikoliteaa*  •  « 

JHpvam  tpieialei, 

IMpenaaa  daa  chamlna  vidnau  Unputablaa  anr  la  prodnit  daa  eantimaa 
addationii«laap4dau  (maximnm  5  e.)  •  •  . 


IMpenaaa  aar  conlinganta  commnnaus  al  aooaeripUona  parlicnliAraa. 

Total  dea  d^panias  d^partamantalaa  impntablaa  aar  raiaoarcaa  ip^alaa. 

RiCAPrrOLATION. 

IMpanaaa  impntablaa  aor  laa  fbnda  tto^anx  dn  budget.  ..•••«.. 
IMpenaaa  ddpartamantalaa  impntablaa  aor  raiaonrcaa  apteialaa  

ToTAi.  a&aiaAL  


mwist£:r£  de  l* agriculture  et  du  commerce 

Service  central. 


h 

5 
0 

6^. 


n 

12  Ut. 


Adminlalra  \ion  cantrala*  ( ParaonnaU  )• 
AdministraUon  cantrala.  (Uat^iaL ). 


Sobvanlioa  k  daai  caiaaaa  da  ratraitca  

Agriculture  et  haras, 

Eeolaa  t^l^lnairaa  et  bergeriaa.  •  

Enconragamanta  k  ragricnllnra 

Haraa,  d^p6la  d*^lalona,  ale  

Ramontca  at  anconragemanU  k  Tindaatria  partkali^  

Mianufaetures ,  commerce  intirteur  ei  ewterieur. 

Gonaanratoira  at  teola  daa  arta  at  m^liera.  •  • 

Enconragamanta  aax  manofactorea  et  an  eommerce,  publication  daa 

bretata  d'invantlon ,  travanx  statistlquet.  .    .  .*  

Praia  da  anrtaillanca  das  soci^tds  at  sgenccs  tontiniiraa.    .    •   «    .  • 

Bncoaragemants  aox  pAchea  maritimes.  •    •    .  t 

Poida  at  masarea.   •  •••••• 


Blablissements  thermaux  et  service  sanilaire. 


Rnirclien  dea  ^tablisaemanla  Ibarmaox  

Sabveniion  anx  ^UbliasemenU  d*eaax  miniralaa  don  I  TBtat  n*e8t  paa  pro- 

priitaire  •    .    •  .  

Blabliasemenls  at  aarvica  aanitairea.  .  .    .    •   •  •   .  . 


Steoitrs, 


Seconrs  anx  colons.    .   •    •  •  

SecoQrs  poor  partes  mat^iallea  et  <T<nemanla  malhanraox. 

IMpanias  das  aiercicas  c!os.  •  •  • 

ToiAfc.   .   .   .  • 


MOMTART 

das  cr^diU 
accord^ 


fr. 


0,«SO.tOO 

800,0M 
W0,000 


il.7SS,000 
10,000.000 


86.160,022 


27,027.S01 
86.160.022 


115.100,415 


58ft.ft50 
102.000 
68,000 


687.500 
1,000.000 
1.408.000 

8/12.000 


1,165,000 

264,000 
10.000 
4,000.000 
725,000 


280,000 

60,000 
540,500 


820.000 
1. 026.040 
M^iuoire. 


I4i281,460 


1 
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MimSTfcRBS  BT  SBHTICE8. 


minist£re  des  teayaux  pubucs. 

SBCTIOH.  —  Service  ordinaire, 

Traitament  do  ministre  el  personnel  de  radmioistralion  cenlrale.  .  •  • 
Materiel  el  d^pentes  diverses  des  bureaox  de  r«dminislration  cenlrale.  . 

Personnel  da  corps  des  ponls  et  chaass^es.  

Persoanel  des  ofliciers  et  naailres  de  ports  da  service  maritime  ci  des 

inspeclears  de  la  navigation  

Personnel  des  oondaclears  embrigad^s.  

Personnel  da  corps  des  mines ,  enseignemenl ,  ^coles. 

Personnel  des  gardes-mines  

Materiel  des  mines.  (Services  divers.)  • 

Conseil  des  bithnents  civils  el  bareaa  de  coDlrOle  

Sobvention  k  U  caisse  des  retrailes.  . 

Routes  royales  et  ponls  

Navigation  int^rieare.  (Riviires,  qaaii  et  bacs.  )  

Navigation  int^rieure.  (Canaua.)  

Ports  maritime*  et  services  divers  

Chemins  de  fer.  (Fraisde  police  el  de  snrTeilUnee.). 

Coniinualion  des  4lttd«a  de  cbemins  de  fer.  •    •    •    •  . 

Sabventions  aax  compagnies  poor  travaax  par  voie  de  concession  de  p^age. 

Frais  gen6raaz  da  service  des  departements,  secoarsi  etc  

Entretien  et  reparations  ordinairrs  des  bailments  civils  d'int^rAl  g^n^ral. 
Constructions  et  grosses  reparalions  d'int^rftt  g^n^ral.  (BAiimenls  civils.). 
Travaax  de  construction  ,  d*acliivemenl  on  de  grande  riparalioa  de  divers 

MiUces  publics.  [Loi do  10  jaillet  184S. )  - .  . 

TravaoK  k  ea^cuter  au  pslais  de  la  Chambre  dea  D^paUs.  (Loi  da  19 

juUletl845.)  

Agrandisseraent  el  r^parslion  d'^tsblissements  d'int^r^t  gte^ral.  (Loi  da 

19  jaillet  lOikS.)  

Frais  de  pablieation  des  comples-rendos  des  ponts  el  cbaoss^ea  ,  des  mines 

el  des  monamenis  publics  

IMpenses  des  exercices  clos  '  

Total  da  la  !■*  section. 

lie  SECTION.  — •  Service  extraordinaire. 

In  PARTIE.  —  Taiviuz  aftou  par  la  loi  do  25  Joia  1841* 

Routes  rojales  claas^es  avant  le  1"  Janvier  1837  -  . 

RoQles  royales  cUss^es  depuis  le  1*'  Janvier  1837   •  •  . 

Routes  royales  el  porls  maritimea  de  U  Gone.   

Routes  strat^giqaes  de  TOuesl  •  

Ponts  <  

Amdioiration  de  rivieres  

Am^ioralion  de  rivitees.  (Loi  da  8  jaillet  4840.  )  • 

Cananx  du  Nivernais  el  da  Berry.  

Etudes  de  navigation   . 

Amelioration  de  ports  marilimes  

Chemins  de  fer.  (Garantie  d*int4r6ts  et  prftU  aax  compagnies  concession- 

naires  de  chemins  de  fer. ).  

Chemins  de  fer  constrnila  par  TEtat.  •#  

Elablissement  de  nouveauz  canaox  

Elablissement  de  nouveaax  canaox.  (Loi  da  8  jaillet  1840. )  

D^penses  dea  exercices  oios.  •••  .«.. 

Total  da  la  I"  partia  

n*  PARTIE.  —  TkAVAvx  ateu  rxa  la  loi  du  11  loix  1842. 

Etabliasement  de  grandes  lignesde  chemins  de  fer.  .  •  

Prftts  el  subventions  aax  compagnies  das  chemins  da  far  de  Paris  k  Roaen 

•I  de  Roaen  an  Havre  

Tmaax  da  roalas  royalas.  (Loi  da  5  eotl  1844*)  

^  rtpert9r,  v  v  •  •  •  • 


MORTAjrr 
des  credits 
accordes. 


fr. 

&4D,5O0 
92.00'J 
8,318.906 

igo.ooj 

l,450.0u0 
5OU.3i)0 
80.000 
70.00U 
06.900 
250,000 
81,000.000 
9.560,000 
5,100,000 
6,050,OOU 
541,300 
130.010 
450,000 
69,000 
530.000 
828,000 

170,000 

200,000 

200,000 

15.000 
M^oire. 


62,418.^0 


1,000,000 


i,ooo.oou 


56,SOO.O00 


50,300,000 
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Ports  aBariiiaeSiphares  et  faoaos.  (Lot  de«  5  totA  184lki  10  «llO  jailUl  18^. ) 

heveaeni  et  perfecUoiin^ment  dtwroales  rojale*.  (Loi  do  30  jnin  1845  ) 
GonslmoiioM  de  trois  edifices  k  affecler  k  dec  Mrvioee  d*iiit4r*l  gioerel. 

L.oi  da  16  |«illell8450  

Consimelioa  de  divera  ponU.  (Loi  da  10  jaillet  1845.)  

Total  de  U  II"  partie  • 

BwoRT  da  loial  de  la  I"  parlie.  •  

Total  de  la  II*  Mction.  


HI||I8TfcBB8  BT  ftBBTICBf. 


IP 


B^CAPITOLATION. 
—  Senioe ordinaire.. 
^Serriee  estraordinairo. 

Total  oiBiAAii  . 


MINISTiM  BE  LA  tlUERRE. 
Ira  gBCTiON.  —  Service  ordinmir§» 


I 

9 

9 

I 

3 

3 

^ 

5 

6 

17 

Ift 

19 

20 

» 

n 

25 

26 

27 
29 
2ft 
SO 
81 
S2 


AdflMnisCratioil  oeolrale.  (Person  nel.)  

Admmislrelion  cenlrale.  (Materiel.).  •••••• 

Fr«i»  gtoeraas  d'impreMion.  .   •   • 

EiaU-majorB.  •  ••••• 

Geodarnaerie  

Sabvenlion  k  la  ville  de  Paria  poor  la  garde  mnoiclpale. 

Recraienaent  et  rdserre.  •    .    .    •  . 

Jasiioe  miUt«ire. 

Solfle  ml  enlrelien  des  Ironpea.  

Habillement  et  campement. 

Lits  mititairca.  *.• 

Transports  g^o^rans  

Renaonle  g^o^ale.   

Harnachemsat.  ••••••  ....... 

Fonrrsges.  .••••«.••.••••• 

Solde  do  nan  activii^  et  lolde  de  r^ibrBse,   .   •   •  . 

Secoars.  

Dipenses  tomporaires. 


S5 


Subvention  anz  foods  de  relraite  des  employ^  

DepOt  de  la  gaerre  et  nooTelle  carle  de  Pranea  •    .    .    •  . 

....    a,         •        ( Depenaes  ordinaires.   . 

Iftil^tlolda  lartillerie.    •  (  jraTau*  exlraordinaires  en  AJgirie.  .    .    .  . 

Poadres  ot  salp^lres.  (Personnel.)  

Poodres  et  salp4trea.  (Material.)  *  

Materiel  do  g^nie.  (OiftsioQS  territoriales  de  rintdriear.)  

Materiel  da  g^nie.  (  Dfipeoses  ordioairesu  

(A.lg<rie.}       i  TraTam  ezlraordin  aires  

Bcoles  militairea.  .'  

Invalides  de  la  gaerre  •    •    <  .  

GoaTornement  et  administration  gto^rale  de  TAIg^ie.  

Servioes  militairas  indigenes  en  Alg^rie.   

SerTices  marilimes  en  Alg^rie  •    •    .    .  . 

Seryioas  civils  en  Algeria  r.»  

Colonisation  en  Alg^rie.  . 

PersonneL   

Trayaox  ordinaires.   

Deas^hements.  •  

Routes.  •  

Port  d*Alger.  

PopUsaeondairea.  •  . 

TraTanx  sar  le  territoira  mixta  et  sar  le  territoira 

araba.  

IXpeases  secretes  en  Algdria.   . 

D^paaaas  dat  txarcicea  cloft  

TofAbdaUI^saetion. 


Trataox 

civils 
,  en 
iUgMa. 


TraTanx  ' 
extraordi-  ( 
aairas. 


nOITART 

des  credits 
accord^. 


fr. 

96.S80.UO0 

15,300.l>00 
15,000,000 

1,298.000 
900,0*0 


88,6M.000 
1.000,000 


KMOH.OOO 


83,418.000 
80,608.000 


152.116,000 


1,056.700 
200.150 
385.000 
n,Q0:i.521 
20,183.180 
1.007.006 
877,000 
825,187 
146,335.120 
13.614,225 
5,385,002 
1,0v0,i.)4 
6,020,660 
647,8:25 
20.005,S67 
470,730 
1,110,000 
406.600 
610,000 
145.000 
6,851,107 
150.000 
488.020 
8,580.535 
8,323,500 
3,1(16.000 
2.500,000 
2,16S.008 
2.732,550 
2,146,200 
7,415,000 
482,U00 
8.078,235 
1. 500.000 
413,600 
1,648.300 
500.000 
1,000,000 
2,000,000 
005,000 


300,000 
250.000 


301,810,770 
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II*  SBCTIOH.  —  Service  eariraordinaire, 
1-  PARTIB.  —  Taataox  kten  ria  li  loi  dv  25  loia  ISM* 
Travaiu  des  foriiGeaiioDf  de  Parb. 


TrtTaat  dw  fortificaiiont  det  plaeea  aalrea  qae  Paris.  •  • 

Travaoz  poor  les  bJlliinanU  militairw  • 

Gonatnictiont  poor  le  sarvice  de  rartillerie.  

Conalraclioni  aaa  ^tabltMemenU  des  poodrea  et  talpfttrea. 

Torai.  de  U  I"  parUe.  • 


■liaSTiRBS  IT  SBRYICIfl. 


n*  PARTIE.  —  TaiTAvx  aiou  ria  hk  loi  do  11  jvii  1842. 
Travaiiz  de  fortification  da  HaTre. 

Armementi  dei  forlificaliona  de  Paris.  •  • 

TraTaoz  eatraordinairef  de  foriification  et  defense  dea  ports  mililairea. 
Reconatmction  de  Tarsenal  d^Amiena.  

Total  dela  II*  partie  

RaroKT  da  total  de  la  P*  partie  

Total  de  la  II"  lection.   •   •   .   .  . 

R&CAPrrCLATION. 

I*"  sBGTioii.  —  Serf  ice  ordinaire  ^  

U"  aicTiOM.  —  Senriee  extraordinaire  •  


Total  c&iUal. 


HIltlSTiRE  DE  LA  MARINE  ET  DES  GOLOmES. 
ir«  8BCT10N.  —  Service  ordinaire. 
SERVICE  MARINE. 
Service  central. 

Administration  centrale.  (Personnel.).  .  .    .   •  «  , 

Administration  centrale.  (Materiel.)  » 


Service  general, 

Officlers  militairea  et  civils.  

Uaislraoce,  gardiennage  et  sorTeillance.  .  .  .  •  . 
Solde  el  habillement  des  6qaipagea  et  des  tronpee.  .  . 

H6pitaaa  

Vivres.  

Jnslice  maritime. 

Sslaires  d^oavriers  

ApproTiaionnemenls  g^n^rauz  de  la  flotle.    •    •    .  • 

Travanx  hjdraoliqnes  et  bAtiments  citib  

Poodres  •••..•*..• 

Ecole  naTale  en  rade  de  Brest  •    .    .  • 

AffritemenU  et  Iransporls  par  mer  

Cliioarmes.  *... 

Praia  gAo^ranz  dMmpresaiona.  

Foarnitores  de  bareao  des  ports;  cbanffage  et  4clairage« 
D^penses  lemporaires  « 


Service  scientifique. 


Sciences  et  arta  maritimes.  (Personnel.). 
Sciences  et  arts  maritimes.  (Materiel.).  . 


Total  des  d^penses  da  serrloe  marine.  • 

SERVICE  COLONIAL. 
IXpentea  des  services  militairea  anz  eolonies.  (Personnel.)* 
D^penses  des  sarrices  militairea  anx  colonies.  (Mat^rieU).  r 


MOVTinr 
dea  cr6diU 
•ocord^ 


Mteoire. 
5,000.000 
8.520»000 
800.000 
081,500 


10,001,500 


1,500,000 
3,280,000 
5,600.000 
58,000 


8,A18.000 
10.601.500 


23,019.500 


2S.010,M0 


320.8SO.270 


923,200 
161,800 


6,237.100 
1,826,359 
80,A71.tt9 
1,872,000 
11,834,«20 
Ol.tOO 
11,000,000 
25,000.000 
8,'JOi.OOO 
370,746 
103,400 
300,000 
3a7.( 
220.000 
250,000 
1A2,000 


465,700 
500,600 


95,908,Wi 


5,883,840 
2,038,400. 
8,522,240 
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2-3 
28 
29 


30 
31 
32 


33 
34 

35 
30 


IMpensM  dt  eoloait  d«  la  Martin iqat ,  de  la  Goad^7'^' 

!f"PV.**?  «r»n9ai»e  el  de  Boorbon.  (Loi  (Serrlee  g^Dirit. 

da  25  jaiA  184t  at  ordonaaaca  royala  do  22  no-  (Service  local.  *. 

▼emore  eaivenl.)  •    .  / 

S^tenliOD  k  diTere  AuUiMeuMoto  eoloniaai.   .  ' .  *  

iMpenaea  g^aeralet  det  etablinameau  fraofaia  de  TOc^anit.  .... 

TovAb  dea  d^eaaea  da  aertice  colonial  

IMpenaea  dea  exercicea  cioa  


!!•  SECTIOH.  —  Service  eoDtraordinmre, 
Taataox  kiou  rAi  la  mi  bo  39  jvim  1841. 

Fori  Boyard  

C.a»ernea  dena  lea  porU  de  Brett ,  Rocbefort  et  Toalon.    .  . 

EtebliwemenU  li  cr^r  k  Castinean  

Digoe  et  arsenal  de  Cberbonrg  

ToTAi.  de  la  I»  partie.    .  . 

TaATAOX  Xioil  VAX  LA  LOI  DO  11  lOlM  18^2. 

Garage  ei  d^fenie  de  la  pelile  rade  de  Toalon  

Amdlioration  de  la  rade  de  Port-Vendres. 

Total  de  la  II*  leetion.    .  , 

RISGAPITULATION. 

l"sicTio!i.  -Serrice  ordinaire;  f5"7«  •  • 

I  Serflce  colonial  

Ir  sBGTioa.  —  Service  extraordinaire  


Total  ofca&xAL.  . 

MINISTERE  DE8  FINANCES. 
Cour  d§i  comptes. 


Personnel.    .  . 
Mal^iel  ei  depenaea  diveraei. 

Adminiitralion  etntrate  dt  finaneti, 

Pervonnel  

Materiel  .* 

Depensea  divenea  i..,.. 


Monnaiet  et  midaillet,  (  Services  des  dtablicsementt  mondtiirea.) 

Personnel  

MaKriel  

Dipenaes  diveraes  '...!**!! 

Service  de  iritorerie, 

Praisde  tr^rerie  

Traiiemenu  et  irab  de  service  des  receveurs  gAn^rant  et  particnUera*  dM 

naances  ^  ^ 

TraitemenU  et  Crais  de  service  des  payeora  dana  les  d^parlemeala.  \  \  \ 
Oipenses  dea  exercicea  clos  

Total  

Saxvicxs  G^NftxAox  nia 


RECAPrrUUTIOiN  DE  LA  HI*  PARTIE. 

MIKUTBReS. 

Service  ordinaire, 

Minisiere  de  )a  instice  el  des  culles.  .  .  }  D^Pen««*     la  jcialice. 

*  (  Oepensi's  des  cultes.  , 


■  A  reporter. 


46. 


MOMTAMT 

des  crMiU 
accord^ 

fr. 

8.522,240 

6.32S»0a5 
4.747,880 

1.300.400 
1.875,000 

22,257,885 

U^moire. 


5.700,000 
5,70U,000 


1.000,800 
800,000 

7.500,000 


09,008,034 
22,257,8»5 
7,500.000 

i25.a00.ttltf 


1,192,400 
70.405 


9,750.000 
832,100 
307,3»9 


154.400 
67.700 
5,100 


3.270,000 

9,081,000 
l.OOU.OOO 
li^moiire. 

17,501.184 


26.725,805 
38,75'<.550 

05,4^4,445 
16 


242 


37 
S8 


S9 
AO 
Al 


A2 
AS 
A4 


A5 
AO 


A7 
A8 
AO 


MimSTilRBS  BT  ftESYIGBS. 


Rtport  

Hinistkra  des  affaires  ^trangires  

Mioislire  de  rinstraclioo  pobliqae  

1  Dipense*  impulablea  mr  lea  fond*  gdn^aox  do 

Hioblir.  d.  riol<,i..r.  .  j  Dt^^^^  iip'„u„^nU\e:i^M»',>u'T,^ 
\    aoorces  tp^cialea.  ..•..•..» 

Minialfcre  de  TagricaUare  el  da  commerce  

Mm islire  dea  Wavaai  publics.   .  . 

Miniature  de  la  gaerre  

Mioisttoe  de  la  marine  

Hinislere  dea  fiaancea  

Service  extraordinaire, 
TaiTADx  A6cia  far  la  loi  do  25  jlir  1841* 
Ministkre  des  Iravaaa  poblics.  

Miniature  de  la  guerre  

Minialfere  da  la  marioa  

Taataox  ftfcais  raa  la  loi  do  11  svin  18A2. 

Mioistfcre  det  travaoa  publics.   

MinisUre  de  la  gaerre  •».. 

Hinislere  de  U  marine  

Total  de  la  111*  partie  

IT<  PARTIE.— Frais  db  RiciB ,  db  perception  bt  d*bx- 

PLOITATION  DES  IM^OtS  BT  RETENUS  PUBLICS. 

Contribution*  direetet,  taxes  perfuet  en  vtrtu  der6le$  ei  cadastre* 
(Service  administratif  des  contributions  directes  et  autres  taies.) 

Personnel  

D^penaes  diversea  

Cadastre, 

SD^penses  k  la  charge  da  foods  common  
D^penses  impalablra  sur  le  prodoit  des  cenlimea 
facullaiifA  vol^  par  les  conseiU  g^o^raaa  dea  de- 
parlemeols  

Frais  de  motalions  cadaslrales  

Frais  de  perception  des  contributions  directes  et  autres  taxes. 

Remises  aai  perceplevrs;  frais  de  ditlribalion  de  premier  Averltsiement; 
frais  jadtciaires  el  seconrs  

Enreifistrement  f  domaines  et  timbre,  (Service  administratif,  df. 
perception  et  d*eiploitation  dans  lea  d^partements.) 

Enregistrement  et  domaines. 

Personnel.  

Maliriel  •    .    .  . 

D^pensea  diverses  

Timbre. 

Personnel  ,  

Materiel  et  d^penses  diverses  

Forits.  (Service  administratif  et  de  surveillance  dans  les  d^- 
partcments.) 

Personnel.  ...••*........•  

Materiel  •  

D^pentes  diverses  

A  rtporUr.    •    .    •    «  . 


■OatABT 

des  credits 
accord^ 

(T 

8,854,^22 
17,938,9» 

27.027,391 

86,160.032 
lAt281.A90 
63,418.900 
3iM. 816.770 
118,166,819 
17,591,184 


l.OOO.OOO 

1MO1.5O0 
5,700,000 

88,698.000 
8.M  8.000 
1.800.000 

330,976.926 


2.422.706 
1,632.559 


250,000 


738,A00 
600.000 


11,881,580 


9,272.800 
3O8.S00 
8O6.300 


427.700 
529,400 


3.637.900 
1.268,700 
526.900 

34.303,4)5 
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»3 
)5 

57 

i8 


MINIST^RES  BT  SERVICES. 


Af^orf  

Doumnes,  (Service  administ.  etde perception  danflefd^partemenU.) 

Pertonnel.  

Materiel  

D^penses  divenes.  '  

Contributions  indireelet  el  poudrcs  d  feu,  (Service  adniinislratif 
et  de  perception  daot  les  d<^p«rtcmenu.) 

Contributions  indireeles, 

PersonneL  •  

UaUriel  

D^penset  diverses  

Avftncea  recoarrables  

Poudres  d  feu, 

P'Tconncl.   . 

Mat^rtt:!  et  d^p«ose«  diverges  

Tabaes,  (Exploitation.) 

Personnel  

Materiel,  *  

AdutA  et  transporli  da  tabacr.  

D6penaea  diverftei  

Posies,   (Service  adminiitratir,  de  pircppiion  ct  dVxpIoilaiion 
dans  les  departcments.) 

jidminislralion  el  perception. 

Personnel  

Materiel  

Depensea  diveraes. 


69 


70 
71 

72 
7J 


Personnel. 
M.t^riel.  . 


Transports  des  dipiches. 


Depeoses  diveraes. 


Total  de  U  IV'  pariie. 


V*  PAETIE.  —  Rbmboursbmbnts  et  restitutions,  non 

VALEUBS  ,  PRIMES  ET  ESCOMPTES. 

f  I  Roaliinliona  de  fonda  commanaoi.    .  . 

iContribntions  )  Non  valeurs  et  r^impositiorii  
dif ectea.     j  Rcaliluliona  poar propridi^  d^moUes apria 
\    la  confection  des  r6les  
Taiea  perfoea  en  verla  de  r6les.  .  .    .    .    .    .    .    .  • 
Taxes,  degrivemeDlset  non  valenrs  

Renaboarsements  sar  prodails  indirects  el  divers  

Heparltliona  des  prodoiu  da  ploinbage,  dWampiUage ,  etc. ,  en  mati^re 

de  douanest  

n^pariitions  de  prodoila  d'amendea ,  saisiea  et  confiacat.i  allriba^  k  divera. 

Crimea  k  l*ex.porlalipn  de  marchaodisea  

Bacomplea  aor  divera  droita.  

ToTAi.  de  la  V*  pariie  

nkAPITULATION  G^NI^RALE  DES  D&PENSES. 

Detle  publiqne  

Dotationa  •  

Servicea  dea  ministirea  

Frais  de  r^ie  et  de  perception ,  et  d*eaploitation  des 

impOla  et  revenns  publici  

Remboaraements  et  realitationit,  non  valeara ,  primes  et 

eacomptes.  .  

i  Travaoa  r^is  par  la  loi  do  25  join  1  SAl.  

\  Travani  r^gia  par  la  loi  da  11  jnin  18^2  

Total  oftafeaAL  dea  d^pensea  de  Petercice  18/k7  


Service 
ordinaire. 


Service 
eilraordinaire. 


nORTART 

dea  cr^lita 
accord^a. 


it. 

23.070,000 
595,300 
1.432,050 


19.834.378 
447.100 
1,522,152 
937,000 

63,000 
3,075,980 

1,007,000 
1.220 
24.700.000 
265.000 


11.097,350 
046.830 
1,400.136 


2.727,200 
12.264,374 
5,150.875 


l5i,ni)5,:;90 


43.064,290 
5,529,£»60 

70.000 
17,000 
2,366.000 

1.150,000 
3,513,000 
15.000,000 
2,380.000 


73,oK8,>'50 


370,172,816 
14819.271 
719,759.426 

151.665,390 

73,088,850 
21,301,500 
98.^16,000 


1,458.723.253 
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Etat  B.  —  Tableau  des  credits  ouverts  sur  I'exerciee  1847,  avuB  servicu 
spiciaux  portis  pour  ordre  au  budget. 


1 
2 

3 
4 

5 
6 

7 
8 
0 

10 
11 

12 
13 

1/1 
15 
16 


MIIflSTERES  ET  SERVICES. 


MimSTilRE  DE  LA  JUSTICE  ET  DES  GULTES. 

Legton-d^Honneurm 

Grande  chancelleria.  (Personnel.).   

Grande  chancellerie.  (Materiel.).   •••.«  • 

Trailements  des  membres  de  I'ordre. 
Sappl^ment  do  Irdiilement  de  100  fr.  wx  membrea  de  Tordre  ,  conform^- 

inenl  k  la  loi  da  21  juin  1865  •  

GralificatioQS  tax.  membres  de  I'ordrc  •    •    .    .  • 

Maison  rojale  de  Sainl  Denb.  (Personnel.)  

Maison  rojrale  de  Saint-Denis.  (MaUriel.)  

Saccursalea  de  la  L^gion-d'Honnear.  (Personnel.).  .  •  

Saccnrsales  de  la  L^gion-d*Honnear.  (Materiel.).  

Pensions  diverses.  

Cominissions  aa&  recet ears  gin^ranz  cbarg^  dea  paiemenU  dans  les  dd- 

partements  

D^coraliona  poar  les  membres  de  I'ofdre  

Fonda  de  secoars  anx  Aleves  k  lear  sorlie  des  miisona  d*^dacation.   .    .  . 

D^penses  diverses  et  impr^vues.  

Frais  relalifs  aa  domaine  d  Ecouen.  

D6penses  des  exercices  clos  

ToTiL  

ImprimsrU  royaU, 

Adminislralion  

D^peuses  fiies  d'exploitalion  

Oepensesd^exploitalion  non  sasceptibles  d'ane  6valaa(ioa  fixe.  •  •  .  . 
Augmentation  et  renooTellement  da  mftl^riel.  ...'.•.•*. 
D^penses  des  exercices  clos  

Application  k  faire  ,  aux  prodoila  divera  da  badge! ,  de  Texcidant  pr^sam^ 
des  recettes  

Total.  .  

MINISTERE  DES  AFFAIRES  ^TRANGERES. 

Chaneelieriet  eontulatretm 

Frais  de  chancelleries ,  honoraires  des  chanceliera  et  pertes  sar  le  change. 
Versement  k  eifectuer  an  tr^aor,  h  litre  de  fonda  comman  dea  chaucel* 

leriea  cousalaires  ,  savoir  ; 
Portion  k  employer  poor  les  chancelleries  doot  les  recettes  seroot  infe* 

rienres  aux  il^penses  

Bxc^dant  disponible  k  porter  en  recette  aa  badget  de  TElat  

Total  

MINISTERE  DR  LA  MARINE  ET  DES  COLONIES. 
Caiste  det  invalids  s. 

Pensions  dites  demUoUUs  

Pensions  ponr  anciennet^  et  pour  blessnres  ,  et  pensions  de  reaves.  .  . 
Fonda  annuels  de  aecours  et  snb»ides  k  Thospice  des  orphelines  de  Rochefort. 

Frais  d'adminislration  et  de  tr^sorerle.  

ll(;mboursements  sar  les  anciens  d«p6ls  provenant  de  soides,  de  parls  de 


,  etc. 


Kcinbooracmenls  sur  les  anciens  dep6ks  provenant  de  uaufrages. 
Dc^peas?8  cUvcrsei  

TOTAI,.    .    .  . 
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MllfltTfeHBS  ET  SeaVlCBf. 

MOBTAKT 

dea  cr^dila 
accorUea. 

MINIS'n^RE  DES  FINANCES. 

BBRVICB  DB  LA  FABBICATIOK  DBS  II0N1IAIB8  BT  MBOAUIBS. 

Monnaici, 

fr. 

30,000 

iBCHHlf  f  W. 

Prsu       fkliricslion  i  y  conp'is  li  vslcnt  det  iiiAli6fes.    .    «    ■    •  . 

ApplicUon  i  f.ire  .ax  prodaiU  ditrer.  do  j      ,^  „onn.ie»  

badget ,  de  r.xc*d«Jil  dec  recelte»  pr<.  „id.ille.  

531.000 

20.100 
50.000 

l.S50.d9ft 

RECAPITULATION. 

Mi„iM.r.d.uj.Mi«..d«c..t«.  .jji»v?„i:s.r;r/. :  : :  : 

Ministere  dee  affaires  ^(rangeret.    .    •    Chaocelleriea  conmlaires.  •   •  . 

Minitttoa  de  1«  marine  el  dea  coloniea.    Caiaae  dea  invalides  

u: Am^  fin.nrM                      \  Serfice  de  la  fabricalion  dea  mon. 

7.683,008 
2.050.000 
400.000 
8.271,000 

1.350.494 

20,654.592 

10  iniLLET  1846.  — Loi  porlant  fixation  da 
idget  dea  recettee  de  Texercice  18)7  (1 ).  (IX  , 
lit.  MGCCXI .  n.  12825.) 

[RE  IcT.  JmpoU  autori$e$  pour  Vexer- 

cice  1847. 
VtI.  ler.  Les  contribations  fonci^re  , 
'soDnelle  et  mobiliere ,  des  porles  et  fe- 
res el  des  patentes ,  seront  percues,  pour 
47, en  principal  et  centimes  additionnels, 
nrormement  A  I'^tat  A  ci-annex6 ,  et  aui 
ipositioDS  des  lots  existanlcs. 

contingent  de  chaqae  d^parlement 
OS  ies  contribations  fonciere,  personnelle 
mobiliere  et  des  portes  et  fenfires  ,  est 

en  principal  .  aux  sommes  pontes 
>Qs  r^tat  B  annexe  a  la  pr^senle  loi. 

LoTsqu^en  execution  du  paragraphe  4 
c  I  an.  59  de  la  loi  du  18  jnillet  1857.  il  y 
jra  lieu ,  par  1e  gouvernement ,  d*imposer 
oPTice,  sur  les  communes,  des  centimes 
ddillonnels  pour  le  paiement  des  d^penses 
'D'igaloires ,  le  nombre  de  ces  centimes  ne 
>o^na  eicider  le  maximum  de  dix ,  a 
^oins  qu'il  ne  s*agisse  de  I'acquit  de  dettes 
'^snltant  de  condemnations  judiciaires ,  au- 


quel  cas  il  pourra  6tre  ^leve  jusqu'a  vingt. 

5.  £n  cas  dMnsuffisance  des  revenus  or* 
dinaires  pour  r^lablissement  des  ^coles  pri- 
maires  communales ,  ^li^mentaires  ou  sup<^- 
rieures  ,  les  conseils  municipaux  et  les 
conseils  gdn^raux  des  d^partements  sont 
auloris^s  a  voter,  pour  1847,  a  tilre  d'im- 
position  sp^ciale  deslinee  a  Tiuslruction 
primaire ,  des  centimes  additionnels  au 
principal  des  quatre  contributions  directes. 
Touterois,  il  ne  pourra  etre  vot^ ,  a  ce  litre, 
plus  de  trois  centimes  par  les  conseils  mu- 
nicipaux, et  plus  de  deux  centimes  par  les 
conseils  g^n^raux. 

4.  En  cas  d'insuffisance  des  cenlimes  fa- 
cultatifs  ordinaires,  pour  concourir,  par  des 
subvenlions,  aux  d^penses  des  chcmins  vi- 
cinaux  de  grande  communication ,  et ,  dans 
des  cas  extraordinaires ,  aux  d^penses  des 
autres  chemins  vicinaux  ,  les  conseils  g<^ne- 
raux  sont  autoris^s  a  voter,  pour  1847 ,  a 
litre  dMmposition  sp^ciale,  cinq  centimes 
additionnels  aux  quatre  contributions  di- 
rectes. 

5.  Dans  les  villes  oA,  en  vertu  de  Tart.  20 
de  la  loi  du  21  avril  1852,  los  conseils  mu- 


U)  Pr^tation  k  la  Chambre  dea  D^pnt^  le  Pr^ntation  k  la  Cbambre  des  Pairs  le  22  join 

^^<wx  (Mon.  da  4) ;  rapport  par  M.  Magne  le  (Mon.  do  25)  ;  rapport  par  M.  le  marquis  d'Aa- 

V  mai  (Hon.  des  1«  et  2  juin) ;  discaasion  le  19  diffret  le  29  join  (Mon.  da  1"  jnillel) ;  discussion 

,        20) ,  et  adoption  le  20  (Mon.  da  21)  i  «t  adoption  le  2  jnillet  (Mon.  da  8) ,  k  la  majorili 

t«  majority  de2S9Toix  centre  ^3.  de  103  voix  p ontre  9. 
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nicipaiK  demanderont  qo*ane  partie  da 
coDtingent  personnel  el  mobilier  soil  pr^- 
levte  sur  les  caisses  manicipales,  la  portion 
da  contingent  restant  k  percevoir  au  moyen 
d*un  rdte  poarra ,  deduction  faite  des  fai- 
bles  loyers  qui  seront  jug^  devoir  elre 
eiempt^s  de  toote  cotisation,  etre  r^partie, 
en  vertu  des  deliberations  desdits  conseils , 
soit  au  centime  le  franc  des  loyers  d'habi- 
tation,  soit  d'apres  un  tarir  gradu^  en 
raison  de  la  progression  ascendante  de  ces 
loyers. 

Les  deliberations  prises  k  ce  sujet  ne  re- 
cevronl  lear  execution  qu^apres  avoir  ete 
approuvees  par  ordonnance  royale  (i). 

6.  Dans  les  trois  mois  de  la  publication 
des  rdles ,  les  percepteurs  des  contributions 
directes  formeront ,  s*il  y  a  lieu ,  pour  cha- 
cune  des  communes  de  leur  perception ,  des 
etats  presentant,  par  nature  de  contribu- 
tion f  les  coles  qui  leur  paraitront  avoir  ete 
indument  imposees ,  et  adrcsseront  ces  etals 
au  prefet  et  aux  sous-prefels ,  par  Tinter- 
mediaire  des  receveurs  des  Gnances. 

Les  etats  dont  il  s'agit  seront  renvoyes 
aux  contrdieurs  des  contributions  directes  , 
qui  verifieront  les  fatts  eties  motifs  aliegues 
par  les  percepteurs,  et  donneront  leur  avis , 
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apres  avoir  pris  reloi  do  matre  od  des  re- 
parti  tears.  Le  directear  des  contributions 
directes  fera  son  rapport ,  et  le  conseil  de 
prefecture  statoera.  Le  montant-des  de- 
charges  prononcees  sar  les  contribationj 
fonciere  ,  personnelle  el  mobiliere  sera 
reimpose  au  rdlc  dc  rannec  saivante  (2). 

7.  Continaera  d'etre  faile,  poor  lS47,au 
proQt  de  TElat ,  et  cooformement  aoi  loii 
existantes ,  la  perception 

Des  droits  d'enregistrement,  detimbn, 
de  greffe,  d'bypotheques ,  dc  pa5s^|)orli 
et  de  permis  de  chasse,  da  produil  du 
des  passe-porls  el  de  la  legalisation  desactes 
aa  ministere  des  afTaires  ^traogeres,  et  des 
droits  de  sceaa  a  percevoir  pour  le  coiople 
du  tresor,  en  conformite  des  lois  desilml 
1828  el  29  Janvier  1831 ; 

Du  vinglieme  a  payer  snr  le  prodoit  des 
bois  des  commanes  et  etablissemcDts  pa- 
blics  vendus  ou  del ivres  en  nature,  poor 
indemniser  TElat  des  frais  d*administralioo 
de  ces  bois  (art.  5  dc  la  loi  des  recelles  de 
1842,  du  25jain  1841,  et  art.  6  de  la  loi  des 
recettes  dc  1846,  du  19  juillct  1845); 

Des  droits  de  doaanes ,  y  compris  celoi 
sur  les  sels ; 


(1)  La  disposition  contenne  dans  cet  aiticle  a 
donn^  lien  &  quelqnes  contestalions.  H.  le  fninutr§ 
des  finance$t  pour  en  demonlre^  l*aiilit6,  disait  dans 
Texpos^  des  inoti&  :  «  Gette  disposition  a  pour 
objet  de  conf^rer  aux  conseils  municipaux,  la  fa- 
cult^  de  r^partir,  soit  au  centime  le  lirance,  soit 
d'apres  un  tarif  gradu^,  la  portion  de  la  contribu- 
tion personnelle  et  mobiliere  non  pr^lev^e  sur 
ToctToi.  Dans  plnsienrs  grandes  villes ,  et  particu- 
lierement  k  Paris ,  Tusage  a  pr^valu  de  r^partir  la 
portion  de  cet  imp6t  h  percevoir  au  moyen  d^un 
r6le,  non  pas  au  marc  le  franc ,  mais  d'apr^  des 
tarils  gradu^  en  raison  de  Timportance  des  loyers, 
Ce  mode  Equitable  ,  qui  a  pour  efTet  de  mod^rer 
les  taxes  mobilieres  en  faveur  des  clashes  les  moins 
aisles,  a  cependant  ^t^  attaqu^  plusieurs  fois,  devant 
le  conseil  d'Etat ,  comme  s'^cartant  du  texte  de 
Tart.  5  de  la  loi  du  21  avril  1832 ,  ou  il  n'est  fait 
mention  que  d'une  repartition  au  centime  le  franc. 
Ces  attaques,  port^es  incidemment  dans  des  recla- 
mations, d^aillcurs  non  recevables,  sont  rest^es 
sans  r^sultat ;  mais,  comme  elles  pourraient  se  re- 
produire  ,  il  a  para  necessaire  de  mettre  le  texte 
de  la  loi  d^accord  avec  son  espri,  afiu  que  toute 
equivoque  soit  ddsormais  impos»ble. 

On  a  soutenu,  pour  repousser  celte  disposition, 
qu^cUe  constituait,  au  contraire,  une  derogation  k la 
loidu  21  avril  1832.  Le  syst^ime  de  cette  loi,  a-t-on 
dit ,  qui  est  le  syst^me  de  repartition  d'un  contin- 
gent entre  les  contribuables ,  hors  ceux  qui  sont 
declares  exempts ,  est  evidemment  blesse  par  un 
systeme  detariCs  gradues  ,  qui  a  pour  resultat  un 
cliifTre  vague,  indetermine,  variable.  Cest  un  chif- 
fre  fixe  qui  est  vote  dans  la  loi  ;  or,  le  tarif  gra- 
due  produisant,  &  raison  de  A  ou  3  pour  100  dans 
les  lovers,  un  chiffre  indetermine,  variable,  la  loi  qui 
vcul  la  repartition  d'lin  chiffire  fixe  se  trouv«  vioiee. 
L  article  va  plus  loin  qu'on  ne  le  penae,  a-t-on 


encore  ajouie  ;  il  ne  tend  k  rien  moins  qu'i  ^ 
troire  notre  legfalation  sur  Fimpdt,  et,  ao  lien  « 
regalite ,  qui  en  est  le  pr incipe,  it  y  introdiiire  1  id- 
egalite.  VigaiiU  del'impM,  en  France,  e!*le*oit 
des  Franpais.  II  n'y  a  pas  de  conseil  municipaJ ,  il 
n^y  a  pas  d'autorite  qui  puisse  detrnire  ce  pnn- 
cipe.  On  doit  payer  rimp6t,  au  centime  Ic  franc, 
des  loyers  d'habitation  ;  on  ne  doit  pas  pajcr  ub 
tarif  arbitraire  qui  pourra  fitre  admis  par  un  cob- 
seil  municipal  et  repousse  par  un  autre,  et  on  ne 
pent  admettre  qu'il  puiase  y  avoir  autant  Jimpob 
que  de  municipality. 

On  n'a  pas  le  droit,  en  France ,  de  frapperdes 
loyers  de  20,000  fr.  au-dessus  de  ce  qu'iU  doiven' 
supporter,  ni  de  charger  les  loyers  de  400  ir-  «' 
dessus  de  ce  qu'ils  doivent  payer ;  la  loi  ne  pro 
cfede  pas  ainsi ;  elle  n'entre  pas  dans  tons  ces 
Uils  :  chacun  paie  selon  sa  fortune.  Admet^"" 
principe  contraire,  ce  serait  violer  la  Charte. 

LVrticle  a  neanmoins  ete  adopte,  surlesnoo^ 
velles  explications  donnees  par  M.  ''""""'''u 
finances  et  par  M.  It  ruppoHetart  qui  se  sont  attacft 
k  demontrer  qu'il  etait  con^u  uniquement  daw 
Tinteret  des  classes  pauvres. 

(2)  Cet  article  n'a  donne  Ueu  k  aacnne  djsc»- 
sion  sericuse.  Voici  dans  quels  termes  M.  w 
ire  des  finances  a  explique  I'introduction  de 
nouvelle  disposition  dans  la  loi :  « C'esl  one 
sure,  a-t-il  dit ,  evidemment  arantageoM  pow 
regularite  de  la  perception  et  pour  pr^ea'r 
proems  et  des  poursuites  inutiles.  Enfin ,  cl  c 
son  objet  le  plus  important,  en  faisant  s<«*"^f 
la  voie  contentieuse  sur  les  articles  ,  , 

poses,  eUe  assure  la  reimposition  de  leur  moni"- 
€ft  exontre  d'autant  le  fonds  de  non 
I'aurait  sqpporte  s'il  n'y  avait  pas  eu  de  dec 
du  conseil  de  prefecture,  etdont  rinsufli«nc«  V 
dejk  que  trop  grasd^.  Mais,  biea  que 
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es  contributions  iodirectet ,  y  compris 
droits  de  garantie,  la  retenuc  sur  le 

des  livraisons  de  labacs  autoris^s  par 
.  58  de  la  loi  du  24d^cembre  1814  Has 

de  casernemeat  d^termin^s  par  la  loi 
5  mai  1818  ,  et  le  prix  des  poudres ,  tel 

est  Gx^  par  les  lois  des  16  mars  1819 
I  mai  1834; 

e  la  taxe  des  lettres  et  du  droit  sur  les 
mes  versus  aui  caisses  des  agents  des 

es ; 

u  droit  annuel  impost  aux  chefs  d'in- 
itioD  et  aux  maltres  de  pension  par  le 
et  du  17  septembre  I808;  des  r^lribu- 
s  imposes  par  les  d^crels  du  quatrieme 
*  com  piemen  la  ire  an  12  (2l  septembre 
4),  et  du  17  Wvrier  1809,  sur  les  61dves 
TacuU^s  et  sur  les  candidats  qui  se  pr^- 
tenl  pour  y  obtenir  des  grades ; 
)es  retributions  impos6es,  par  la  loi  du 
germinal  an  11  (11  avril  1803) ,  Tarr^l^ 
gODvernement  du  25  thermidor  suivant 
;  aoiil  de  \a  m^me  ann^e)  et  I'ordonnance 
rale  du  27  septembre  1840,  aux  ^l^ves 
i  ecotes  de  pharmacie  et  aux  herboristes 
;us  par  ces  ^coles ; 

Dii  produit  des  monnaies  et  m6dailles  ; 
Dc8  Tcdevances  sur  les  mines ; 
Des  redevances  pour  permissions  d*usines 
de  prises  d'eau  temporaires ,  toojours  r^- 
>cables  sans  indemnity,  sur  les  cananx  et 
vieres  navigables ; 

I>es  droits  de  y^rification  des  poids  et 
lesures  ,  eonform^ment  h  Tordonnance 
>yale  du  17  avril  1839; 
Des  taxes  des  brevets  d*invention  ; 
Des  droits  dc  chaopellcrie  et  de  consulat 
ercus  en  vertu  des  tarifs  existants; 
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^  D*nn  d^cime  pour  franc  sur  les  droits  qui 
n*en  sonl  point  alTranchis ,  y  compris  les 
amendes  el  condamnalions  p^cuniaires ,  et 
sur  les  droits  de  grelTe  pergus ,  en  vertu  de 
Tordonnancc  du  18  Janvier  1826,  par  le  se- 
cretaire g^n^rat  du  conseil  d'£tat ; 

Des  retributions  impos^es ,  pour  frais  de 
surveillance ,  sur  les  compagnies  et  agences 
de  la  nature  des  tontines  doot  retablisse- 
ment  aura  M  autorise  par  ordonnance 
royale  rendue  dans  la  forme  des  riglements 
d'administration  pubtique  (avis  du  conseil 
d*Elat,  approuve  par  Tempere ur  le  l«f  avril 
1809,  et  loi  des  recettes  de  1843); 

Des  droits  sanitaires,  conformement  aa 
(arif  annexe  k  la  loi  des  recettes  de  1844, 
en  date  du  24  juillet  1843. 

8.  A  partir  du  l**'  Janvier  1847,  les  ex- 
traits  des  registres  de  retat  civil ,  les  actes 
de  notoriete ,  de  consentement ,  de  publi- 
cation ,  les  deliberations  des  conseils  de  fa- 
mine, les actes de  procedure,  les  jugements 
et  arrets  dont  la  production  sera  necessaire 
pour  la  celebration  du  mariage  des  per- 
sonnes  indigentes ,  et  pour  la  legitimation 
de  leurs  enfants ,  seront  vises  pour  timbre 
et  enregistres  gratis  lorsquUI  y  aura  lieu  k 
Tenregistremeot.  II  ne  sera  perca  aucan 
droit  de  greCTe  au  profit  du  tresor  sur  les 
copies  ou  expeditions  qui  en  seraient  pas- 
sibles  (1). 

L'indigence  sera  constatee  selon  les 
formes  determinees ,  avant  le  l«r  Janvier 
1847 ,  par  une  ordonnance  rendue  dans  la 
forme  des  regiements  d*administration  pu- 
blique.  Les  actes ,  extraits ,  copies  ou  expe- 
ditions ainsi  deiivres  ne  pourront  servir  que 
pour  les  causes  ci-dessus  indiquees,  sous 


le  proc^der  soil  prescrit  par  les  riglements  admi- 
iistratiCi  et  appuj^  sur  une  constante  pratique , 
■es  d^isions ,  rendues  dans  des  affaires  de  Tesp^e, 
>nia^  dif^r^es  ao  conseil  d'Etat,  el  annul^es  par  le 
notif  qa'aucune  loi  ne  conf^ail  aux  percepteors  le 
irort  de  demander  aux  conseils  de  prefecture  la 
aecharpe  ou  reduction  des  cotes  inscrites  sur  les 
foles.  C'est  pour  conserver  les  nombreux  avantages 
™  mode  actuel ,  en  le  mettant  k  I'abri  de  toule  ' 
nomelle  allaque  ,  au  point  de  vue  de  la  IfJgaUte , 
que  nous  avons  cru  devoir  vous  demander  de  la 
consacrer  par  une  disposition  Idgislative.  » 

[']  Le  but  de  cet  article,  introduit  par  un 
amendement  auquel  la  commission  et  M.  le  mi- 
nistredes  finances  se  sont  empress^  d'adhdrer,  est 
aci\e  )i  comprendre  ;  il  doit  faciliter  les  mariages 
aes  indigents  et  la  l^itimation  de  leurs  enfants. 
^  P'y  souvent ,  les  frais  qu'entralne  la  produc- 
des  actes  n^essaires  pour  la  cdldbration  des 
"lariages  ^laii  un  obstacle  h  ce  qu'une  union  Id- 
Pune  rempla^at  des  liaisons  que  la  morale  ri- 
Fouve  el  qni  sent  un  scandale  pour  la  socidtd.  La 
«jJposiUon  actuelle  doit  avoir  pr^cisdment  pour 
'^ael  de  faire  disparaitre  cet  obstacle, 
a  lappui  deleur  proposition,  les  anfeurs  de 


Tamendement  rappefaient  les  resnltats  avantageux 
obtenns  par  une  association  charitable  connae  sons 
le  nom  de  SocUti  de  SahU-RigU  ,  et  dont  la  bat 
est  de  retirer  les  panvres  oovriers  du  ddswdre  oh 
les  entrainent  les  passions ,  de  sobstituer  le  lien 
sacr^  du  mariage  aux  relations  coupables,  et  de  ga- 
rantir  de  pauvres  enfanU  de  Tabandon ,  en  lear 
rendant  Fetat  civil. 

Depuis  son  existence ,  disaient-ils ,  la  sociAt^  est 
parvenne  ,  avec  les  scales  ressources  de  la  charity , 
k  r<^habiliter  13,798  unions  legitimes ,  et  k  faire  1^ 
gitimer  par  leurs  parents  11,000  enfants.  Ces  r^- 
sultats  tendent  k  s'accroftre  annuellement ,  car,  en 
1845,  et  k  Paris  senleraent,  1,S00  mariages  ont  M 
valid<b  ,  et  1,100  enfants  ont  re^  le  bienfait  de  la 
legitimation.  Dans  le  cours  de  la  m6me  ann^e ,  la 
society  de  la  ville  de  Ljon  a  favoris^  le  mariage  de 
86A  personnes  et  la  legitimation  de  153  enfants. 

  Mais  le  principal  obstacle  qni  s'opposc  k 

son  developpement,  c'est  la  d^pense  qu*entraine  la 
reunion  des  actes  necessaires  au  mariage  des  pan- 
vres ,  ceux-ci  etant  egalement  incapables  des  so  ins 
iiidispensables  pour  les  obtenir  et  d^en  supporter 
Ibs  frais.  En  18&5 .  la  socidte  de  Paris  a  iU  obligee 
de  cpnsacrer  aux  frais  d'actes  seidement  one 
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les  peines  pr^vues  par  les  lois  en  vigueur. 

9.  Sont  exempts  dii  timbre  les  6tals  que 
les  instil'ileurs  primaires  produisent ,  mois 
par  mois  ,  des  ^l^ves  ,  conform^ment  h 
Tart.  14  de  la  loi  da  28  Jain  1833 ,  les  rdles 
de  recoavrement  de  la  retribution  scolaire 
et  les  quittances  des  institutears  (1). 

10.  Continaera  d'etre  faite ,  pour  1 847 , 
au  profit  des  d^partements,  des  communes, 
des  etablissements  publics  et  des  comma- 
naut^s  d*babitant8  diiment  autoris^es,  et 
conform^ment  aax  lots  existantes ,  la  per- 
ception 

Des  taxes  imposes  ,  avec  Taalorisation 
du  gouvernement,  pour  la  surveillance,  la 
conservation  et  la  reparation  des  digues  et 
autres  ouvrages  d'art  int^ressant  les  com- 
manaates  de  proprietaires  on  d*habitants ; 
des  taxes  poor  les  travaux  de  dess^chement 
autoris^s  par  la  loi  du  16  septembre  1807, 
et  des  taxes  d'affouages ,  la  od  il  est  d*usage 
et  utile  d'en  etablir ; 

Des  droits  de  p^age  qui  seraient  etablis , 
conformdment  k  la  loi  du  14  flor^al  an  10 
(4  mai  1802),  pour  concourir  k  la  construc- 
tion ou  k  la  reparation  des  ponts  ,  ecluses, 
ou  ouvrages  d*art  k  la  charge  de  TEtat ,  des 
departements  ou  des  communes ,  et  pour 
corrections  de  rampes  sur  les  routes  royales 
ou  departementales ; 

Des  taxes  impos^es  avec  Tantorisation  du 
gouvernemenl,  pour  subvenir  aux  depenses 
interessant  les  communautes  de  marchands 
de  bois ; 

Des  droits  d*examen  et  de  reception  im- 
poses, par  I'arrete  du  gouvememenl  du 
20  prairial  an  11  (9  juin  1803),  sur  les  can- 
didats  qui  se  presentent  devant  les  jurys 
medicaux  pour  obtenir  le  dipldme  d'officier 
de  sante  ou  de  pbarmacien  ; 

Des  droits  eiablis  pour  frais  de  visite  chez 
les  pbarmaciens ,  droguistes  et  epiciers ; 

Des  retributions  imposees ,  en  vertu  des 
arretes  du  gouvernement  du  3  floreal  an  8 
(23  avril  1800)  et  du  6  niv6se  an  1 1  (27  de- 
cenibre  1802  ,  sur  les  etablissements  d'eaux 
minerales  naturelles ,  pour  le  Iraitement  des 
medecins  charges  par  le  gouvernement  de 
I'inspection  de  ces  etablissements ; 

Des  contributions  imposees  par  le  gou- 
vernement sur  les  bains,  fabriqueset  depdts 
d'eaux  minerales ,  pour  subvenir  aux  Irai- 
tements  des  medecins  inspecteurs  desdits 


somme  de  10,6S8  fr.,  qni  anrait  ^t^  pins  ^lev^ 
encore,  si  les  gonverments  Strangers,  jalonx  de 
coop^er  k  une  si  belle  oMivre ,  n*avaient  transmis 
gratuitement  les  actes  qne  leur  ont  iti  demand^ 

(1)  MM.  Bpulay  [dt  U  Mtmiht),  DonatUn,  Mar- 
qm$  et  BmrUIon  avaient  propose  un  amendement 
ainsiconfu  :  •Ui4Utfmttumls4rtt94*par($tbuti' 


etablissements  (art.  30  de  la  loi  desreeeilts 
de  1842 ,  du  25  juin  1841 ,  et  lots  de  fioao- 
ces  anterieures) ; 

Des  retributions  poar  frais  de  visite  dts 
alienes  places  volQntairement  dans  des  eta- 
blissements prives  (art.  9  de  la  loi  da  3u  join 
1838  et  29  de  la  loi  da  25  juin  1841) ; 

Des  droits  d^octroi,  des  droits  de  pesagt, 
mesurage  et  jaugeage; 

Des  droits  de  voirie  dont  les  tarifsoot 
ete  approuves  par  le  goaverneroent  sar  la 
demande  et  au  profit  des  communes  (loi  do 
18juilletl837); 

Du  dixieme  des  billets  d'entree  daoi  les 
spectacles  et  les  concerts  quotidieos ; 

D*un  quart  dela  recette  brute  danste 
lieux  de  reunion  on  de  rete  ou  Ton  est  iim 
en  payant ; 

Des  contributipns  speciales  destioto  a 
subvenir  aux  depenses  des  bourses  etcham- 
bres  de  commerce ,  ainsi  que  des  rereDos 
speciaux  accordes  auxdits  etablissements; 

Des  droits  de  place  per^us  dans  les  halies, 
Toires  ,  marches  ,  abattoirs ,  d'apres  les 
larifs  dilkment  autorises  (loi  da  18  joillet 
1837) ; 

Des  droits  de  stationneroent  et  de  locatioo 
sur  la  voie  pubiique,  sur  les  ports  et  rivieres 
et  autres  lieux  publics  (loi  du  18  juiliet 
1837) ; 

Des  taxes  de  Trais  de  pavage  des  rues, 
dans  les  viiles  ou  Tusage  met  ces  frais  a  la 
charge  des  proprietaires  riverains  (disposi- 
tions combinees  de  la  loi  du  11  frimaire 
an  7  (ler  decembre  1798)  et  du  decreldf 
principe  du  25  mars  1807,  et  art.  28 deli 
loi  des  recettes  de  1842 ,  du  25  jain  18M  ; 

Des  taxes  d'etablissement  de  Irotloiri 
dans  les  raes  et  places  dont  les  plans  d'ali- 
gnement  ont  ete  arretes  par  ordonnancfs 
royales ,  conformement  aux  disposilioQS  de 
la  loi  du  7  juin  1845  ; 

Du  prix  de  la  ventc  exclusive ,  an  p^flil 
de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine ,  des 
feuilies  de  rdles  d'equipages  des  bMimenls 
de  commerce,  d'apres  le  tarif  du  8  roessidor 
an  11  (27  juin  1803) ; 

Des  frais  de  travaux  interessant  la  sala- 
brite  pubiique  (loi  du  16  septembre  1807; ; 

Des  droits  d*inhumation  et  de  concession 
de  terrains  dans  les  cimetieres  (decrets  or- 


tuieurt  primairet ,  eonformhnent  i  Cari, 

du  28  jiulUt  183S  ,  oiiMt  que  ieur$  quitUaua ,  tff^ 

affranehU  du  droit  d*  timbre.  » 

La  commission  s^est  empress^e  A^iShiteT  i  c'' 
amendement  en  le  compl^lant  par  I'addition  fle 
ces  mots  :  let  r6lt$  dt  reeouvrmtnt  dt  U  rHrui^ 
tcoUiirt* 
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[ues  da  23  prairial  an  12  (i2)ain  1904) 
IS  aout 

.  La  fabrication  des  ddres  el  des  poir^s 
soumise  h  Teiercice  dans  TinUriear  de 
1.  Les  droits  dos  pour  le  tr^sor  et  pour 
oi  seront  per^os  sur  les  quanlit^s  fa- 

r^poque  otk  la  perception  sera  ^tablie 
xercice,  les  fniiis  verts  cesseront  d'etre 
lis  au  paiennent  des  droits  k  Tintro- 
ion. 

!s  obligations  des  fabricants  de  ddre  et 
oir^s  seront  fix^s  par  une  ordonnance 
le  rendae  dans  la  forme  des  riglements 
ministration  publique. 
onte  contravention  aax  prescriptions  de 
le  ordonnance  sera  punie  conform^ment 
irl.  129  de  la  loi  du  28  avril  i816,  poor 


ce  qui  conceme  les  droits  du  Ir^or,  et  con- 
formtoient  k  Tart.  8  de  la  loi  du  29  mars 
1832,  pour  ce  qui  conceme  les  droits  d*oc* 
trol  (i). 

12.  L*exemption  du  pr^l^vement  de  dix 
pour  cent,  accord^ ,  par  Tart.  16  de  la  loi 
du  17  aoiil  1822 ,  aux  villes  qui  sont  auto- 
ristes  h  ajouter  des  centimes  additionnels 
aux  tarifs  de  leur  octroi ,  pour  subvenir  a 
des  d^penses  d'^tablissemenls  d'utilit^  pu- 
blique, ou  ponr  se  lib^rer  d'emprunts,  sera 
applicable  toutes  les  fois  que  les  taxes  ad- 
ditionnellesconcerneront  desobjets  d*uiilit< 
publique,  g^n^rale  ou  locale,  et  qu'elles 
seront  sp^cialement  affect^s  k  des  d^penses 
temporaires  et  accidentelles  (2). 

13.  Dans  les  colonies  de  la  Martinique , 
de  la  Guadeloupe ,  de  la  Guiane  fran^aise , 
et  de  Bourbon ,  les  receltes  de  toute  nature 


)  Get  article  n^eat  que  la  reprodaction  de  la 
osition  adoptde  par  la  Chambre  des  Pairs  et 
la  Chambre  des  D^pat^,  dajoa  le  projet  de  loi 
la  falsification  des  vins ,  et  qui  a  et^  renvoy^, 
1  commun  accord,  kla  commision  du  baclget. 
!  a  pour  but  de  saovegarder  les  int^rftts  du  tri- 
et  en  mtoie  temps  de  r^parer  une  flagrante 
istice  qui  existe  au  d^iment  de  la  daase  ou* 
!re  de  Paris ,  qui  ne  pent  se  procurer  des  fruits 
ne  quality  inf^rieure,  les  seuls  que  leur  bas 
X  peal  mettre  k  sa  disposition ,  qu'en  payant 
droit  dont  les  fruits  les  meilleurs  sont  exempts. 
l\h  a  ^t^  adoptee  sans  contestation. 

[2)  M.  Lanytr^  en  proposant  ramendement , 
i  est  devenuTart.  12,  a  dit :  «  II  s'agit  de  mettre 
>  k  one  jurisprudence  embarrass^e ,  difficile,  qui 
nne  lieu  k  des  in^alit^  choquantes  et  qu^il  im- 
iile  de  rectifier,  et  de  rendre  k  la  loi  de  1822 , 
I'on  applique  depuis  plus  de  vingt  ann^ ,  le 
ns  de  son  texte  ,  de  son  e^rit ,  c'est-i-dire  sa  Tr- 
iable destination. 

•  Des  interpr^ations  diverses,  contradictoires,  ont 
ea  chaque  jour  au  couseil  d*Etat  sur  la  question 
e  savoir  ce  qn'on  doit  entendre  par  utilit^  publi- 
ue.  La  loi  s*applique-t-elle  seulement  k  Tutilit^ 
oblique  g^n^rale  ?  Si  Tutilit^  g^^rale  est  exig^e , 
«i  r^olte  que  la  plupart  des  ^ablissements  tfu- 
publique  pour  la  creation  desquek  la  loi  de 
822,a  ^t^  vot^,  ne  seront  pas  exempts  du  dixi^me, 
^  1  par  cons^uent ,  que  celte  loi  sera  une  lettre 
■^orte ,  pQisqu'elle  ne  sera  presque  jamais  appli- 

•  Telle  est ,  en  eflfet ,  dans  beancoup  de  cas ,  la 
IJirnprudence  du  conseil  d'Etat.  Je  Taisplus  loin  : 
dans  le  conseil  d'Etat  lui-m£me  la  jurisprudence 
conlentieuae  o'est  pas  d'accord  avcc  la  jusprudence 
jaminisirative.  D'un  autre  c6t^,  il  y  a  conflit  entre 
le  ministrede  I'inl&ieur  etle  ministre  des  finances, 
^tte  situation  est  fAcheuse ,  il  importe  d'y  mettre 
lerme  ,  et  c'est  Ik  le  but  de  Tamendement 
je  propose.  Sa  ruction  est  claire  et  nette. 
J- exemption  du  prilivement  aura  lieu  toutes  les 
lOKque  les  .  taxes  additionnelles  concemeront  des 
^»>ieU  d'uliUU  publique  g^n&ale  ou  locale ,  et  se- 
^ont  spicialement  affect^  k  des  dfoenses  tempg- 
''"TcsetaccidenteUes. 


«  L*affectation  sp^iale  sera  faite  k  tons  les  tra- 
vaox  que  les  communes  ne  peuvent  pas  ex^nter 
avec  lenrs  reasources  ordinaires.  Ainsi  les  abattoirs, 
les  halles ,  les  prises  d'eau  pour  fontaines  publi- 
ques ,  les  lavoirs  et  autres  objets  d'utilit^  locale , 
antquels  la  loi  de  1822  avait  ^videmment  vonla 
appliquer  Texemption  du  pr61^vement  du  dixiime, 
profiteront  d^rmais  du  b^n^fice  de  cette  loi.  ■ 

On  a  combattu  Y  amendement. 

I  Tavais  d*abord  pens^ ,  a  dit  M.  le  ministri  des 
finance* ,  que  Tamendement  de  M.  Lanyer  n'avait 
pas  la  port^  que  je  lui  crois  maintenant ;  mais 
-  cette  port^e,  je  dois  la  signaler  k  la  Giambre  ;  j*ai 
fait  des  recherches  sur  TefTet  qu*aurait  Tamende- 
ment  pour  la  ville  de  Paris,  par  exemple  ;  il  aurait 
pour  r^ultat  d*exon^rer  la  ville  de  Paris  de  plus  de 
800,000  fr. ,  du  dixiime  de  son  octroi  par  ann^  ; 
toutes  les  villes  feraient  passer  toutes  lenrs  d^enses 
extraordinaires  sur  les  centimes  additionnels  de 
Toctroi. 

■  Ce  serait  Ik  non  pas  fixer  le  v^itable  sens  de  la 
loi  du  17  aoAt  1822  ,  mais  donner  k  cette  loi  une 
port^e  qu'elle  n'a  pes. 

c  L'amendement  aurait  pour  r^sultat  de  porter 
une  atteinte  tr^grave  k  la  partie  des  reasources  du 
budget  qui  provient  des  recettes  de  Toctroi ;  ce  se- 
rait donner  aux  communes  k  torturer  leui-s  budgets, 
k  fauaser  la  mani^re  dont  ces  droits  seraient  im- 
post ,  et ,  de  plus  ,  une  excitation  k  se  livrer  k  de 
nouvelles  d^penses  ,  de  telle  sorte  que  ceux  qui  se 
plaignent  de  T^l^ation  des  droits  d'octroi ,  en 
adoptant  la  proposition  de  M.  Lanyer,  donneraient 
une  impulsion  nouvelle  k  cette  ^I^vation  des  droits 
d^octroi.  Les  communes  r^uiraient  leurs  droits  or-, 
dinaires  d*octroi ,  mais  elles  ^l^veraient  beaucoup 
au-delk  de  la  quotit^  actuelle  les  taxes  addition- 
nelles. 

■  L'adqption  de  Tamendement  devrait  avoir  n^- 
ceaairement  pour  consequence  de  diminuer  de 
2,000,000  revaluation  de  la  recelte  provenant  du 
dixi^me  des  octrois. 

«  Ce  sont  Ik  les  inconv^nients  trfe-graves  aux- 
quels  on  s^expose  pour  dviter  des  difficult^s  d^inter- 
pr^tation  qui  ne  sont  pas  si  graves  qu*on  le  dit,  qui 
•e  pr^senteat  sans  doute  de  temps  en  tempa ,  mais 
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continueront  a  etre  faites,  en  1847,  con- 
formi^ment  aui  lois  et  ordonnances  actuel- 
lement  en  vigueur. 

TiTAE  II.  Evaluation  des  reoettes  de 

Vexercice  18 17. 

1 4.  Les  voies  el  moyens  ordinaires  et  ei- 
traordinaires  sont  6valu6s.  pour  rexercice 
1847,  k  la  somme  de  un  milliard  trois  cent 
cinquante-sept  millions  trois  cent  qua- 
ranle-trois  millelrois  cent  vingt-cinq  francs 
(1 .357,343,325  fr.),  conform^ment  a  I'etat 
C  ci-annex6. 

Les  ressources  affect6es  aui  services  sp6- 
ciaux  port^s  pour  ordre  au  budget  sont 
^valu^es,  pour  I'exercice  1847,  k  la  somme 
de  vingt  millions  six  cent  cinquante-quatre 
mille  cinq  cent  quatre-vingt-douze  francs 
(20,654,592  fr.) ,  conform6ment  a  Telat  D 
ci-annex6. 

15.  Les  ressources  sp^ialement  attri- 
butes au  service  dtpartemental ,  par  la  loi 
dn  10  mai  1838 ,  sont  dvalnees  k  la  somme 
de  quatre-vingl-onze  millions  sept  cent 
vingl-deux  mille  neuf  cent  vingt-deux 
francs  (91.722,922  fr.),  pour  I'exercice 
1847,  et  leur  affectation ,  par  section  8p6- 
ciale ,  est  el  demeure  dttermin^  confor- 
moment  au  tableau  £  annexe  k  la  pr6sente 
loi. 

16.  Les  ressources  attributes  an  service 
colonial  sont  tvaltites  a  la  somme  de  vingt- 
deux  millions  deux  cent  cinquante-sept 
mille  huit  cent  qualre- vingt-cinq  francs 
(22,257.885  fr,) ,  pour  I'exercice  1847 ,  et 
leur  affectation  est  et  demeure  dtterminte 
conformtment  aa  tableau  F  ani^<(  a  la 
presente  loi. 


TiTBE  III.  Moyens  de  service, 

17.  Le  ministre  des  finances  est  aatoris^ 
k  crter,  pour  le  service  de  la  trtsorerieel 
les  ntgociations  avec  la  banque  de  France, 
des  bons  royaux  portant  intertt  et  payables 
a  echtance  fixe. 

Les  bons  royaux  en  circulation  ne  poor- 
ront  exctder  dein  cent  dix  millions  d« 
francs.  Ne  sont  pas  compris  dans  cette  li- 
mite  les  bons  royaux  delivres  k  la  eaisse 
d'amortissement  en  vertu  de  la  loi  du  10  jolD 
1833. 

Bans  le  cas  otk  cette  somme  seraitin- 
suffisante  pour  les  besoins  da  service, ily 
sera  pourvu  au  moyen  d*une  Emission  sop- 
pltmentaire ,  qui  devra  etre  aatoriste  par 
ordonnances  royales ,  lesquelles  seroat  in- 
sMes  au  Bulletin  des  lois ,  et  sonmises  ala 
sanction  legislative  k  Touverture  de  la  plus 
procbaine  session  des  Gbambres. 

Tithe  IY.  Dispositions  generales. 

18.  Toutes  contributions  directes  oaio- 
directes ,  autres  que  celles  autoristes  par  la 
prtsente  loi,  k  quelqne  tttre  et  sons  qaelqne 
denomination  qu*eMes  s^  per^ivent,  sodI 
formellement  interdites ,  k  peine  cootre  les 
autoritts  qui  les  ordonneraient,  contreles 
employes  qui  confectionneraient  les  r6leset 
tarifs ,  et  ceux  qui  en  feraient  le  recoovre- 
ment,  d*etre  poursuivis  comme  conca^- 
sionnaires ,  sans  prejudice  de  Taction  en 
repetition ,  pendant  trois  annees ,  contre 
tous  receveurs,  percepteurs  ou  indtvidas 
qui  anraient  fait  la  perception,  et  sans  qoe, 
pour  exercer  cette  action  devant  les  triba- 
naux  ,  il  soit  besoin  d'une  autorisation 


qui  sont  levies  par  Texamen  fait  de  bonne  foi  pat 
des  esprits  aiusi  ^lairis  que  ceux  qui  composeilt  le 
conseil  d  Etat.  n 

Li  rapporteur  a  r^pondu  k  ces  objections  :  «  Les 
communes,  dit-on.  seront  eicildes  k  augmentcr 
leurs  dispenses,  et,  par  suite,  k  Clever,  au  prejudice 
des  populations ,  le  tarif  de  leur  octroi.  Nous  pen- 
sons  lout  le  contraire.  N'est-il  pas  Evident  que  si  le 
dixi^me  cesse  d'etre  pr6Mv^  sur  les  taxes  addition- 
nelles ,  si  les  communes  qui  sont  aujourdMiui  pri- 
vies du  montant  de  ce  pr^levement  en  profitent 
k  Pavenir,  cette  ressource  nouvelle ,  appliqu^e  k 
la  partie  temporaire  et  accidentellc  de  leurs  d^- 
penses,  loin  de  provoquer  k  des  augmentations  ex- 
cessives  de  tarifs  ,  permettra  au  contraire  une  plus 
■grande  moderation?  NVst-il  pas  ^dent  que  les 
commnnes  seront  dispens^es  de  s^imposer  la  somme 
qui ,  sans  profit  pour  elles ,  passe  anjonrd'hui  dans 
les  mains  de  TEtat  au  moyen  du  prei^vement 
que  Tinterpr^tation  contest^  de  U  loi  de  1822 
lui  conffere  ?  Ge  premier  danger  n'est  pas  k 
craindre. 

«  Quant  k  la  crainte  de  voir  les  communes  traiif- 


former  le  taxe  ordinaire  de  roctroi  en  tcxeap^ialei 
elle  n*est  nuUement  juatifi^. 

«  Que  Ton  consid^re,  en  eflfet,  toutes  les  condi- 
tions dont  le  conconrs  sera  exig^  pour  motiTcr 
Texemption  du  dixi^me.  11  faul ,  en  premier  lien , 
que  la  taxe,  pour  dtre  affranchie,  soitM^unmW^; 
en  second  lieu ,  qu'elle  soit  spieiaU;  il  faudra ,  en 
troisifeme  lieu ,  que  cette  taxe  •dditiomtlU  et  tfi- 
ciale  soit  affect^e  k  une  d^pense  ttmporaire  et 
dttaM*.  Si  cei  conditions  ne  sont  pas  remplies,  le 
gobvemement  tronrera.  dam  les  r^les  qui  coacer- 
nent  les  octrois,  un  moyen  ir^-efBcace  poor  para- 
lyser les  tentatives  qne  pourraient  faire  les  com- 
inunes  de  transformer,  par  une  interpr^tion  sob- 
tile  et  fraudttleuae  ,  le  tarif  ordinaire  de  son  octroi 
en  taxes  additionnnelles;  il  pourraittoojoanrefi»«r 
Tautorisation  qui  leur  est  n^easaire  poor  modifier 
leurs  tari£i. 

Aprfes  deux  dpreuves  douteu^,  ramendemeni 
a  ^ti  adoptd  au  scrutin  de  division  par  130  voU 
contre  101. 
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able.  11  n*e«t  |Mf  ntenraoins  d^rog^  k 
:;ution  de  Tart.  4  de  la  loi  da  2  aoOt 
.  relatif  aax  centimes  que  les  conseiU 
raux  sofii  aiit<yrifte  k  voter  pour  les 
itiODS  cadastrales,  dod  plus  qu'aux 


dispositioof  des  lots  da  10  roai  1838,  tur  les 
allributioDS  d^partementales,  du  18  juillet 
1857,  sur  radministralion  communaie,  du 
21  mai  1836,  sur  les  cheniios  vicinaui ,  et 
du  28  juin  1833,  sur  rinstruclion  primaire. 
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Tableau  des  eontributians  directes  d  impour  a 


NATDRB  ET  OBJKTS  DBS  IMPOSITIONS. 


/Princif>al  des  contribalions.  

I  CotiMtions,  en  principal ,  de&  propri^tds  noaTel< 
Fondt  I    lement  bAUet ,  et  imposables  it  partir  du  1" 
ponr    j    Janvier  1847f  dMnclion  faite  des  d^ere 
ddpeniet  <     ments  r^lunt  de  celles  qni  ont  M  d^lrnites 
gin^   I    on  demolies.  (Art.  2  dea  lois  da  17  aoAt  1835 

rales,    f    et  da  4  aoAt  184A.)  

\  Centimes  additionneb g^n^ranx  sans  affectation 

^    spteiale  ,   . 

Fonds  applicables  aaz  d^penses  or 
dinaires  de  cbaqne  d^partemenU 


'  Centimes  | 
impost 
parlaloi.  ^ 
(17  c.) 


Fonds 
poor 
d^enses  ^ 
d^parte- 
mentales. 


[Centimes 
vot^ 
par  les 
coDseils 
gin«- 
raaz 


Ipoar  d^penses  ordl 
naires  des  d^part«- 
ments  
ponr  ddpenses  la* 
coltatiTes  d*atilit4 
d^artementale.  . 
'poor  d^penses  facnltatiTes  d*oliiiti 
d^partementale  (maximom  5c), 
except^  poor  le  d^artement  de  la 
Corse,  qoi  est  anloris^  k  porter  ces 
centimes  au  nombre  de  12.  (Loi 
da  A  aoAt  iSAAi  ert.  1*'.)  .  .  .  . 
[pour  d^penses  extraordinaires  ap- 


pronv^es  par  des  lois  ^^iales. 
Ip'  sabvention  anx  d^penses  des  cbe< 
mins  Ticinaax  de  grande  comma^ 
nication  et  antres.  (Maximnm  5  c.) 
ponr  d^penses  de  Tinstraction  pri- 

maire.  (Msximnm  2  c.)  

poar  d^penses  da  cadastre.  (Maxi- 
mom 5  c).  .  i  

Centimes  ordinaires.  ( Maximum  5c.). 
Centimes  extraordinaires  et  centimes  ponr  frais 
de  bourses  et  chambres  de  commerce  (ap 

Sronvds  par  des  ordonnances  royales  oa  par 
es  arrAt^des  pr^fets]  

Centimes  extraordinaires  imposes  d*office  p'd^< 
pensesobligatoires  k  b  charge  des  communes. 
(Art.  30  de  la  loi  do  18  juillet  1837. )  M^moire. 
Centimes  pour  d^penses  des  cbemins  vicinaox, 

(Maximom  5  c.)  

Centimes  poor  d^penses  de  Tinstruclion  pri- 

maire.  (Maximum  Sc.)  

Centimes  ponr  frais  de  perception  des  diverses 
impositions  commnnales.  (Sc.  do  montant 

de  ces  impositioos. )  

Fonds  de  8  centimes  atlribo^  sux  communes 
par  Tart.  32  de  la  loi  du  25  aTril  1844.  .  . 
Fonds  ponr  aecours  en  cas  de  grAle,  incendies,  inooda 
tions  et  aotres  cas  fortoits.  , 

iFonci^re,  personnelle  et  mobiliire  (non  va- 
leors,  remises  et  moderations) 
Fortes  et  fenMres  (oon  valenrs).  
Patentee.  (D^cbarges,  reactions,  remines  et 
mod^ationa,  et  frais  d'impression  el  d'exp^ 
dition  d«a  formnles  des  patentes.), 
Fonds  de  r^impositions.  


Fonds 
ponr 
d^penses 
commn- 
nales. 


ToTAox.  37 

I 


roaciiai. 


C«o  times 
addilioo- 
neU. 


fr. 

158404,000 


18 
10 

6  A/iO 

0  6/10 


400,000 

2M,0M 

28.512,720 

18 

6.156,0110 

15,890,842 

10 

10,137,856 

6  4/10 

054,424 

0  6/10 

7.025,000 
10,889.500 

7.706.300 

2.840,000 

738.400 
7,940,000 

12,501,000 

6.212.000 
3.050.000 

800.790 

1.584.040 
1.584.040 


600.000 


278.756.^12 


Taxe  de  premier  STerlisiement.  (Art.  51  de  la  loi  da  15  mai  1818. 


rBKSOHRBUI 

et  mobiliere. 


CentiiDCf 
addition- 
neU. 


37 


ff. 

34i300iMI!i 


i,7<»,10« 
3.207,000 

1,565900 
585.9W 
I 

1,700,000 

l,563.Mfl 
• 

1,124,000 
530,000 

147,210 
» 

342,000 
S42.0(K' 

500,000 
58,671,110 
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et  en  centimes  adttitionncU  pour  Fextreiee  4847. 


JOlLLBt  i846. 


Cenlifnct 
•dditioD* 
n«ls. 


0  8/10 


11  8/10 


(fl)  32.000,000 


2414,000 


1,430,800 

1,410,000 
485,000 


1>110,000 

833.000 
320,000 

08,430 
2,840,000 


1,775,000 


45,370,230 


TOTAUZ. 


par  nature 
d«  contribot. 


p'  affectation 
de  contribal. 


fr. 

249,948,000 


•  820.000 
40.019.502 
19,310.842  \ 

12,320,050 

1,159,024] 


9.020,100. 
15,992,9001 

11,783,900 

4.314,500 

738,400 ' 
9,040,000  \ 

10,209,000  i 

•  I 

8,907,000? 
4,237,000| 

1,171,290 

2.840,000 

1,926,040 

1,926.010 
728,520 


1,775,000 
1.100,000 


291,287.592 


75,201,922 


43,004,290 


417.009.404 


Total  oAhUal  (e). 


1,920.040 


4,429,500 


1.100.000 


4^7,009,404 


788,930 


417,858,334 


OMUTATIORf. 


(«)  Le  principal  de  la  eontribnlioB 
deapatenleaest^vala^k  35,500,000' 

Mail  il  en  est  d^oil 
Ocanlimet  doot  le  pro* 
dnit  eat  attribni  aas  com- 
manea  par  Tart.  32  de  la 
loi  da  25  afrill844.  .  .  2.840,000' 


Reste.  ponr  la  portion 
da  principal  de  la  con- 
tribalion  dea  patentee 


201   eat  appliqa^e  aai 
^penaea  g^n^alea  da 
budget,  ci  32,000.000' 


(6)  Voir  la  note  (a)  cl-deiaaa. 

(«)  Lea  conlribaliona  directei  \  iai' 
poier,  d'aprte  le  pr^nt  tableau  ,  «e 
divisent  amu  qa*il  auit,  aoaa  le  rap- 
port de  leur  affectation  aai  d^en 
poor  leaqnellea  la  loi  lea  anloriae : 

1*  Impoaitiooa  affect^  aax  d^p*" 
g^n^raleadobodget.  .  291,287,592' 

2*  Impoaitiona  affec- 
ts k  dea  d^enaea  ap^ 
cialea   120.570,742 


Enaemble. 


417,858,334' 


Le  prodait  dea  impoaitiona  de  celte 
derniire  nalnre  eat  atlribo^  anx  mi 
niatirea  ci-aprte  : 

Inatroction  paUiq*.  4.314,500' 

Intt^rieur   70,209,022 

Agricnllare  et  com- 
merce  1 .920,040 

Financea.   50.121,180 


Total. 


120,570,742' 
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ElAT  B. —  Contributions  fimeiire,  personntlU  et  mobilien,  et  det  portes  et  finitra. 
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DfePAR- 
TliJfENTS. 


Aisne  

AUier  

AIpe»  (BaM«»>j . 
Alpes  iHaotet-) 
Ardecbe. . . . . . 

Ardennes  

Ariige  

Anbe.  ....... 

Aude  

Aveyron  

B.-da  RIi6ne.. 

Calfedos  

CbaUI  

Charente  

Charenle-Inf.. 

Cher  -. 

Gorrtee  

Corse  

C6le-d*0r..... 
C6les-da-Nord. 

Creuse  

Dordogne  

Doobs.  

Dr6me  

Bare  

Eure-eULoir... 
Finislire.  ... . 

Gard  

Geronae  (II.-). 

Gen.  

Girond*. ..... 

H<^raaU  

nie-et-Vilaine.. 

Indre  

][ndre-et-Loire. 

Isere  

Jora  

Landea  

Loir-et-Gher.  . 

Loire  

Loire  (Hante-J. 
Loire-lnfiir. 

Loiret  

Lot  


IB  m^cirsi.. 


Fonci^re. 


3,717.620 
1,333.087 
012,328 
503.154 
895,729 
1,280.387 
000.327 
1,^20,070 
1,768,100 
1,450,0*12 
1.031,992 
3,783.109 
1.115,299 
1,810.413 
3,399,800 
1,021,453 
801,550 
175,313 
2,017,087 
1,700,000 
722.078 
2,122.080 
1,213,743 
1,217,3)2 
3,180,187 
2.180,542 
1.450.783 
1,811,433 
2,279,070 
1,00^.027 
2,990,992 
2,300,701 
1,938,12)4 
1,014,205 
1,601,084 
2,421 ,901 
1,337,479 
758,908 
1,318,201 
1,474,190 
1,020,329, 
1,031,451 ! 
1,802,315' 
1,259,282, 


Perton- 

nqlle 
et  mobi- 
U^re. 


fr. 

25Q,897 
508.953 
225,024 
117.030 

83,591 
214,436 
27Q.500 
160.014 
279  599 
277.083 
2i)S,170 
050.118 
054.092 
184.449 
325,453 
472,803 
203.281 
174.657 

56,025 
447.600 
308,300 
157,038 
351,970 
275,945 
265,930 
479.474 
338.426 
410.251 
386.315 
400,850 
287.471 
761,889 
448.524 
450.01 3 
211.184 
3()9.4'i5 
442,780 
201,823 
100,541 
239,487 
348.539 
185.023 
517.121 
382,052 
255,288 


Fortes 
et 

fenftlrei. 


fr. 

107.410 
470.367 
148,030 

08.162 

59.910 
136.885 
201,8UO 

89,6H8 
187.910 
137,704 
172.552 
520.340 
495.376 

80.717 
179,160 
243.436 
117,887 
101.144 

40.746 
209.H45 
109.1  UO 

81,590 
181,594 
192.090 
103,975 
514.730 
223.858 
240.313 
203,438 
319.870 
147,105 
51(),329 
248,080 
224,898 
1 05.090 
212.856 
284  258 
1t)2.4t)3 
130.552 
133.280 
275.780 
113.231 
288.722 
200.390 
112,899 


DEPAR- 
TJSaU^TS. 


Lot-el*G«ronne 

Lozire  

Maine -et-Loire. 

Manche  

Marue  

Maroe  (Ilaole-) 
Majenoe. .... 

iMeurthe  

Mease  

Morbihan.  . . . 

jMuselle  

Nievre  

Nord  

lOise  

lOrne  

Pas-de  Calais. . 
jPuyHle-DOme. . 
Pjr^n^es  (B,-). 
|Pyr*n<5cs  (H.-). 
jPyr^n. -Orient. 
Rhin  (Baft.)... 
Rhin  Haot-).. 

jRhOne  

Sa6ne  (Haule-) 
|Sa6ne<^t-Loire. 

|Sarthe  

|Scine  

|Seine-Infer. . .  . 
|Sc4De-el-i\larae 
Seine-et-Oise.  , 
jS^vrc^  (Deiu-) 

.Soinine  , 

Tarn  

Tarn-et  Gar.. 

Var  

Vaacluse  

Vendue  

Vienne  , 

Vienne  (II.-). 

Vosges  

Yonne  , 


Tots  ox, . 


CONTRIBUTIONS 

IH  9MCl9kL. 


Foncitoe. 


fr. 

2,107,236 

592,051 
2,502,408 
3,381,714 
1,803,807 
1,401,008 
1,500,978 
1.744,754 
ft,530,0tl 
1,404,173 
1,098,014 
1,283,490 
4,216,008 
2,725,048 
2,304,263 
3,018,259 
2,374,371 
879,314 
575,288 
708.269 
1,893,909 
1,593,362 
2,190,798 
1,491,012 
2,890,543 
2,221,219 
8,222,300 
4,892,091 
2,861,273 
3,423.410 
1,471.574 
M21.344 
1.052.588 
1,648,922 
1,423.965 
905,350 
1,585.937 
1,222,982 
921.877 
1.194.732 
1,709,287 


158,404.000 


Person- 
nelle  . 

et  mobi- 
Uira. 


S48.7SA 

84,910 
417,006 
579.350 
405.044 
201,519 
273,345 
387,978 
29:5,992 
310,000 
373,915 
251,061 
991,889 
402.123 
408,219 
010.968 
489,039 
289,463 
147,331 
119,300 
550,239 
383.292 
754.802 
278,375 
460,320 
385.431 
3.736.308 
1,138,454 
442,802 
085,73s 
248,388 
508,727 
295,129 
251,558 
330.714 
255,400 
253.780 
229,769 
209,009 
272.097 
354,398 


34,200,000 
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TAT  C«       Budget  generai  dti  voU$  §i  moy^mi  de  Ctxtreiee  1847. 


S5S 


DESIGNATION  DES  PR0DUIT8. 


Contributions  dinctes. 


ntribntion  fonctira.  . 
nlribation  peraonnelle  et 
niribolion  des  porlip  9$,  fepAtCM, 
nlribuiion  4es  ptWntcs.  •  .  • 
le  de  premier  aTerliiMinenU  • 


56,671,110 
SA,261,152 
45,370,230 
788.030 


"oiU  d*enregi»lrement ,  de  gre£b ,  d'bypolhiqae ,  el  perceptions 

divenes  •    ilft.W.OOO'  ) 

roil  de  timbre   39,306,000  j 

erenas  et  prU  de  Tenle  de  domainet.    .    .    .  3.113,000  ] 

rii  de  vente  d*objets  mobiiiers  et  immobilien  f 

proTcnant  des  minist^es.   2,153,300  > 

loduiu  d'eUbliaaements  sp^taos  r^gu  on  sffer*  I 

m(b  parl  Eiat   1.003,030  / 

Prodmitt  doi  forits  et  de  U  pSeho^ 

rodoits  des  eonpes  de  bois   .  • 

rodails  diven  el  droit  de  p€cbe.  

ionlribaiions  des  communes  et  AtahlUsements  publics  poor  frais  de 
nigie  de  lean  bois  

Bouanet  et  tele, 
broils  de  doosnes  k  rimporlatioo  : 

tfarchandises  diverses   101 .477,000' 

iocre.    \  coloniaax  42,932,000' ) 

\  strangers  8,442,000  j  51'3'«»000 

Droiu  de  doaanes  h  reiportaiion   )  ,63.),00O 

Droits  de  navigatioo   3,138,000 

Droiis  el  prodaiU  divers  de  doaanes   ^,726.000  , 

r«ude  consommation  dessels  per^ae  dans  le  rajon  des  dpuanes. 

Contrikutiont  indireelet, 

Droiu  sor  les  boiisons  

Taxe  de  consommation  des  sels  perf  oe  hors  da  rayon  des  dooanes. 

Droit  de  Tabrication  sar  les  ftucres  indigenes  

Droits  divers  el  receltes  k  difTerenU  litres  

Prodnil  de  la  Tenle  des  tabacs  

Produit  de  la  venle  dts  p^udres  k  Ten  

Produitt  det  potles, 

Produit  de  la  taie  des  letires.  

Droit  de  2  poor  cent  sar  les  eoTois  d*argent  

Droit  sur  le  transport  des  mati^res  d*or  et  d'argenl  par  les  paque- 

bou  de  la  Mddilerran^e  

Prodatl  des  places  daos  les  malles-posles  

Prodoit  des  places  dans  les  paqaebots  

Droit  de  transit  des  correspondances  ^traogtees  

Receltes  accidentellea.  

Diviere  revenue , 

«  nnitersitaires.  j  p^^^^j^      ^^^^^  domainea  

^rodoits  ^Tentnels  affecl^s  aa  service  d^partemenlaL  

» roduiu  et  revemis  de  1' Alg^rie  


a5S»803.Q00 
0,330,130 


33.937,800 
3,011.200 


MONTANT 
des  recettes 
pr^vnea 

de  1847. 


fr. 

4)7,e$8;334 
I  360,188,130 


1,778,000 

160,350,000 
68,003.000 


101.971,060 
12,500,000 
19,300.000 
41,063  000 

11-i,500  000 
6,0u0.0U0 


88,737,000 


3l8,4!k2.000 


>  294,323.000 


44,678,000  \ 
537,000 

1,077,000 
1,093,000 
61,000 


1,865,100 
541.176 


A  rep0rttr. 


3,406,276 

15,9n0,000 
12.270.000 


1,809,889,740 
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DESIGNATION  DES  PRODUITS. 


RtpcrU    •  •    •   •  • 

Prodalt  da  U  rente  da  l*Inde.  ••  ••••••  • 

Reeetta  des  colonies  de  la  Martinione  i  \  Recettei  affecUea  an  aerrieo 

de  la  Gaadelonpei  de  la  Guiana  fran-  i    giniral   3|1SS»105 

f«iae  et  de  Bourbon.  (Loi  dn  35  juin  > 

18A1(  at  ordonnance  royale  dn  32  iRecettea  affeeUes  a«  serrice 

noTembre  soirant)  J   local*    ••••••  fttS73,080 

Produitt  diven  du  budget* 

B^n^a  snr  la  fabrication  des  monnaies  et  la  vente  dea  m^daillei*  • 

Rederancea  et  prodnils  exlraordinairet  dea  mines  • 

Droila  de  f  irification  dea  poids  et  meaorea.  •  ^  

Produit  de  la  taae  dea  brevets  d*inrenlion  

Solde  non  employ^  du  ionds  fcommnn  des  cbancelleries  consnlairea. 
Ressonrces  spteiales  pour  d^penses  des  teoles  normales  primaires.  .  . 
Produils  ^Tenloeis  d^partemenlaux  allribu^  k  I'inslrnction  primatre. 

Pensions  et  r^tribulions  des  Olives  dea  ^coles  mililaires  

Recouvrement  de  frais  d'entretien  d'^l^ves  k  I'Acole  de  cavalerie  de 

Sanmur   •  • 

Penaions  des  ^l^ves  de  I'^cole  navale  de  Brest.  

Versement  k  faire  an  tr^or  da  produit  de  la  retenoe  de  3  pour  100 

an  profit  de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine,  sur  les  anciens 

march^  dont  rex4culion  doit  se  prolooger  pendant  Tenure  18A7. 
Retenue  de  2  pour  100  sur  la  solde  des  officiers  de  Tarmee  de  terre.  . 
Pensions  de  marins  admis  k  TbOtel  des  invalides  de  la  guerre.  •  .  . 
Relenne  de  2  poor  100  sur  la  solde  des  officiers  de  la  garde  mnnici- 

pale  el  def  sapeurs-pompiers  de  la  ville  de  Paris  

Revenus  de  divers  itabliiaements  sp^dauz  (^coles  vit^rioaires ,  ^olea 

des  arts  et  metiers ,  lasarets  et  ^lablissements  sanitaires.).  •  .  • 
Produits  provenant  des  minist^res  i  et  receltes  attributes  an  tr^r 

public  par  Tordonnance  royale  du  31  mai  18S8|  porianl  rdglement 

gtniral  sur  la  comptabilltA  publique  

Produits  de  vente  de  cartea  des  dtp6ta  de  la  guerre  et  de  la 

marine.   

I  A«  dipartement  de  la  gaerre.  .  . 

par  le  budget .  de»  Poudres  I  ^„  diparlement  de  la  marine.  .  . 

livr^  par  le  service  des  (   .  j.. 

poudres  et  salp^tres.   .   .  )       diparlement  dea  Gnances.  .  . 

Ateliers  de  condamnts  el  pAniteneiera  militaires  

Versements  des  compagniea  de  chemins  de  fer  poor  remboorsement 

de  frais  divers  mis  k  lenr  charge  

Bintfiees  rtalis^  par  la  caisse  des  dip6U  et  consignations  pour  Tan- 

nie  18A7  

Recouvrementa  sur  pr€ls  fails  en  1830  an  commerce  et  k  Tin- 

dustrie  *••.. 

Versements  des  soeitt^  et  agences  tontinitoes  poor  remboorsement 

de  frais  de  surveillance  

Receltes  aur  d^ets  non  compris  dana  Taclif  de  radminiatralion  dea 

fiaancea.  

Dtp6ts  d'argent  dans  les  caisses  des  agents  des  i>ostes,  acqoia  an 

trtsor  pour  cause  de  dtchtance.  ( Loi  do  31  Janvier  1833. ).  .  . 
Versements  des  compagnies  de  chemins  de  fer,  en  capital  et  en 

inltr^ls ,  snr  les  avances  k  ellea  faitea  par  le  trtior  

Fonds  ii  verser  par  des  dtpartements ,  des  communes  et  des  parti- 

cullers,  pour  concoorir,  avec  ccua  de  TEtat ,  k  reitention  de  tra- 

vaax  publica  

Esctdant  disponible  des  recettea  aur  les  dtpenses  du  service  de 

Timprimerie  royale.  

Produils  divers  dei  maisons  centrales  de  force  et  de  correction.  .  • 


MONT  ANT 
das  receltes 
pr^vaes 
pour  le  budget 
de  18A7. 


fr. 

l,$O0,S8O.7&0 
1,050.000 


0,506,085 


70,100 
352,015 
1,010,000 
500,000 
24,000 
500,000 
1,000 
835,200 

35,500 
105,000 


160 
890.100 
AB.OOO 

8,000 

847,875 

S»133.400 

42,000 

541.529 
370.740  J 
3,85S,980 

879,500 
874.800 
1,800,000  I 
250,000 
30,000 
80,000 
9.000 
l,104i000 


120,000 

128.400  / 
2,500,000  ' 


17,903.895 


A  rtpOTitr, 


1.335,349.720 
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D#:SIGNATION  DBS  PRODUITS. 

MONTANT 
das  rtcaUas 
pr^maa 
poor  la  budgai 
da  1847. 

la  bail  dti  chemia  d%  for  da  Montpalliar  k  Ntmaa.  •  •  • 

.   .    .  S08.000' 

fr. 
00X105 

Drccs  ailraordinairas  ( portion  da  Taaipranl  aalorU  par  la  loi  do  35  join 

4   OA  AAA  AAA 

31,801,500 

TovAi.  oftaftmAi.  das  voiaa  at 

BOjaiM  da  raiardca  1847*   .    .   •   •  • 

1.857,803.835 

RiSULTAT  G£n£RAL  DU  BUDGET  DE  1847. 

•BftTica  ■iTiiOMDiaAiaa. 

•aiTica 

ordioaira. 

Travam  r4f  ia 

par  U loi 
doSSjain  mt , 
al  inpalabiaa 
0«r  la  produit 
da 

TampraBl  an  raataa. 

Travaot  rtfgb 
par  la  loi 
doll  Jain  1841. 
al  proriioiramanl 

inpoUblas 
•or  las  reisonrces 
da 

la  datta  floUanta 
da  Ir^sor. 

VOfAlM 



fr. 

fr. 

S1,S01.500 
SI  .301 ,500 

fr. 

08.010,000 

fr. 

l.S57.$0S,S35 
1.458,733,253 

BAIT  r  da  recatte.  . 
line  \  de  dapanae.  • 

3»46S,028 

• 
• 

08,010,000 

(7 
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Etat  V.-^Tabieau  des  reetttes  affixiecs,  pour  I'Mcreiet  1847,  auso  services  speeu 
partes  pour  ordbrc  am  budget. 


at 
5- 

MIlflSTERES  ET  SBRTICES. 

HONTANT 
des  recelle* 
pi^f  ues 

pear  lebodgei 
de  \ 

Legiom^^IIoimemr, 

i 

2 

3 

Peosions  el  firais  de  troasseaax  ferses.par  les  parents  des  ^l^ves  de  la  makon 
Fonds  refos  de  la  caisse  des  depOts  et  coasignalions  k  ti(r«  d^avancea 

7«O0Q,09S 
«ft>MO 

580.000 

7.683.098 

Jmprimerie  royaie, 
ProdniU  des  imprenkiBs  dirersesr  ••••••••••••• 

2,950.000 

MINISTiRE  DES  AFFAIRES  ^ITRANGERES. 

Chancelleries  amsuiiuret. 

1 

2 

Pr^lefement  k  effectoer  sar  le  fonds  coninan  des  ckancelleries  conaalaires, 
an  profit  de  celles  dont  les  d^penses  taMdnml  les  recelles  (  art.  5  de 

•ICA  AAA 
SdV.VUV 

50.000 

auo.ooo 

tflNIST^RE  DE  LA  MARINE  ET  DES  COLOT^IES^ 

Caisse  des  invalides. 

. 

2 

S 
A 
5 

? 
S 

10 

11 

Retennes  snr  les  trcitements  el  accessoires  da  personnel  dits  diven  corps 
Retenaes  eierc^es  sar  la  solde  des  oOiciers  mililaires  et  civils  et  agents  de 

Plos-valae  des  feailles  de  rOles  d'eqnipsge  

1^3,730 

115.000 

770.000 
25.000 

230.000 
70,n«0 
AO.OOO 
85.000 
A.800.239 
35.000 

108.031 

b.271.000 

MINISTERE  DES  FINANCES. 

8BRTICB  DB  LA  FABBICATIOH  DBS  MOBNAIBS  ET  MBDAILLB8. 

Monnaies, 

1 

2 
3 

Relenaes  snr  les  maliires  apporl^es  aax  changes  des  monnaies ,  poor  frais 

Tolerances  en  faible  snr  la  fabrication  des  monnaies   50,000 

Droit  d'essai  sar  les  lingols  pr&ent^  en  verification  par  le  com> 

\  709,494 

709,494 

MllfT.  —  LOUlt-PSILim        —  8  JDILLBT  1846. 


2S0 


■IHIiT^BBi  BT  f  AYICfti. 


Rtp^rt  

Pr6dotit  de  la  vente  det  mMaillM  fabriqo^et  dapoia  Tordonoanea  do 

24  mmn  1833  5SO,000< 

Droit  d«  10  poor  100  preler^  tor  la  prifc  de  la  fabriealioa  dea 

m^daillea  da  aaiotal^ »  boatona  ,  ale.  1,000 

TOTAU  •  

RiCAPrrULAtlON. 
Uinis<«re  de  U  jnslke  at  dea  eokaa.  .  {  };?p?S;^S?^!J^^ 


MiDiatArs  dea  affaira  ^Irangirei.  .  .  |  ClkattMllenei  eeeielalrea.  •  , 
MiniaMre  de  U  marine  el  del  colonies.  I  CigiMe  dea  infaKde*.  .... 

J    r                            I  Sef^e  de  It  febrfeiiioQ  dea  mon 
UmMf  dea  finaocea  j    »rte.  et  A^detllefc  


Total  oiafciAL. 


MONTANT 
dea  recettea 
pr^Toea 
ponrlebadgel 
de  1M7. 


fr. 
581,000 


1,350.W 


7,683.098 
2,050,000 
A00,000 
8,371,000 

1,S50.49A 


^0,054,503 


Uat  dcM  receitcs  et  dm  depenus  det  tttvlevt  t/nieiaiim  portii  pdtir  trrdte  au  budget. 


ion-dHonikeiir.  •   •  •  

trimerie  royald  » 

tneelleriea  connilairea.  •  • 

Me  dea  invalidea  de  la  marine.  .  '  .  •  .  • 
rice  de  la  fabrication  dei  momudetet  mddaiUefc 

Tofioi.  . 


RECCTTC9. 

DiPENSES. 

fr. 

fr. 

7,083.008 

7.683.008 

2,950,000 

2,950,000 

A00,000 

A00,000 

8.331.000 

8,271.000 

l,350,m 

1,S50.A94 

20.654.592 

20,654.592 
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Etat  E.  Tableau  du  service  deparUmetiiai  pour 


REGETTES. 


DtelGNATION 

DB»  RBCBTTBS  AFPBCTisS  kVX  siPEMBS  DB  CHAQVB  SBCTIOR. 


HOKtin 

des 
reoettei 
par  Mclion. 


MINISTER! 

I**  SECTION.  —  D&PRRSBS  OBDIIAIUS 


fr., 


Prodoils 
^venlaeU 
ordinaires. 


Prodnit  des  10  centimes  additionnels  impost  par  U  loL   10,516,842 ' 
Prodait  des  6  centimes  ft/10*  addilionnels  imposes  pax  la 
loi ,  pour  fonds  common  k  r^partir  en  Ire  les  d^parte- 

ments   12,320,656 

Prodoils  d'eipMitions  d'actes  des  prdfeclores  on  d*an< 

ciennes  pitees  d^pos^es  aax  archiyes  

Revenns  particoliers  des  prisons  d^partementales..    .  . 

ProdoiU  d'arbres  abattos  oo  ilaga^  sor  les  rootes  depart**.  J  ?  S2,643.49t' 

Venles  de  mat^riaox  de  demolition  oo  de  rebot,  oa  d*ao- 
tres  objels  provenant  des  rootes  d^partementales  oa 
d'^tabliiisemenls  poblics  des  d^partements.  ....  I 
Venle  de  mobiliers  des  pr^feclores  et  des  boreanx  des' 

sous-pr^feclores  reconnos  hors  de  service  S  1,000)000 

Prodait  de  moins-valoe  de  mobilieracqoitt^  parlespr^ets.  i 
Kemboursement  d'avances  failes  par  les  dipartements 

poor  les  tables  d^cennales  de  I'^at  civil  I 

Remboorsement  d*avances  faites  par  les  departements,  sor 
les  cenlimes  additionnels  ordinaires ,  poor  paiement  de 
diverses  d^penses  impulables  sor  les  fonds  g^n^raox.  . 
Prodoit  de  droiU  de  p^ge  et  de  tons  aolres  aotoris^  ao 
profit  des  departements.  

II*  SliXTriON.  — •  DApbhsbs  racoLTAiins 

Prodait  des  centimes        par  les  conseils  generaox  poor  les  d^penses  fa-  \  I 

cnltativesd*alilitedepartemenlale  (maximum  5  cent.).  .    9,629,100' i  10,788,724 
Prodait  des  6/10**  de  centimes  additionnels  imposes  par  la  I 
loi  poor  fonds  common  k  rdpartir  eotre  Jes  d^partemenU.    1,159,624  J 
Prodait  des  propri^tes  des  d^parlements  non  . 
affecl^es  aox  services  departementaox.    ^  800,000 
Sobrentions  commonales  p' 

'  travaux  neofs  des  rootes  1  Vi2,548,7tt' 

deparlementales  class^es.  .  800,000 
Revenns  des  itablissements 
d^eanx  min^rales  apparle- 
nant  aux  departements.  . 
Excedant  des  droits  d*exa- 
men  et  de  rteeplion  des  I  V    1,700,000  y 

ofBciers  de  sante,  pharma- 
ciens  et  herbprisles,  par 
les  jorys  medicaai.  .  .  . 
iProduit  des  retributions 
payees  par  les  pharma- 
ciens ,  les  epiciers,  les  dro- 
guistes  el  les  herborisies, 
pour  la  visile  de  leurs  eta* 

blissemenb  

Revenus  des  pepioieres  des 
deparlements.  ...  .| 
Vente  de  chevaux  oo  tau- 
reaax  ^talons  appartensnt' 
aui  deparlemenis.  .  •  . 
Subventions  et  revenos  par- 
liculiers  des  society  d'a- 
gricnltare  et  cornices  agr{< 

coles  

Produit  de  sooscriptions 
pour  les  coors  d'accouclie* 
meat  / 


160,000 
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reiea  1847.  (Exteution  de  la  loi  du  10  mai  1838.) 


AFFECTATION  DES  RECETTES. 

Di^lGNATION 

J>Bt  DftNMH  COMraiMt  DAM  CIAQO*  UCTIOf. 


MOllTillT 

des 
par  leclion. 


L'INT£&IEUR. 

12,  13,  lA  et  15  da  la  loi  do  10  mai  1838). 


mz  ordioairea  des  baiimsBtf  ciWU.  

ribolions  daea  par  las  propri^tia  daa  d^partamenta  

radea  h6lelade  pr^fediiraaatdesaoiu-pr^fecliircs.    .    .    .  •  

Uer  del  pr^fectoraa  at  daa  bureau  da»  soiu-prtfaelarat  • 

Dement  de  la  gendarmaria.  •  ••• 

OS  d^partementalaa.  •    .    •    •    .  •  

»el  tribtiDaiix  •  **[  fr, 

vde-garda  dea  Aablinementa  d^partamentatix   V  33,049,498 

etien  dea  rontea  d^parlementalea  •    .    .  . 

Dls  irouT^  on  abandonn^  

1^  ,  

reuion*  

iWes  d^partemenlalei.  

I  de  tramlalion ,  de  ronte  at  aatras  d^penias  ordinairet. 
ei  d^arlemenlalea  ordinaires  •    •  •  •  


16, 17  at  18  de  U  loi  ci-deMoa  iiidi<{n^). 


ivinx  neafs  dea  Mificea  d^partementaaz.  ......... 

|vaai  de«  rooles  d^partemenlalaa.   •    .    .  ,  

bvcDtions  anz  commanes. .............. 

icouragemenls.   ,  . 

le*.  

conn  centre  la  mendicity  

ipenscs  dWcTMa.  

sites  deparlementalea  poor  d<panses  facoltatiTes  oa  exlraordin aires.. 


.  12.548.724 
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S«tt«  da  Takleau  da  umtt 


AEGETTES. 


D^IGNATION 

DBS  KBCBTTBt  AFFBCTiU  AVX  DincIISIS  DB  CMAQOB  ttCTIOi* 


MOniR 

des 
meUn 
par  MCI  ion. 


in*  SECTION,  —  Dteflsn  muxt^wuiun 


Prodoit  des  centimes  additionnelt  eztraordinaires  imposes  en  rertti  de 
lois  spteiales.  •••  


Prodnit  des  empranU  Mtoris^  par  des  lois  partienli^res. 


fr. 

15,903,900 


5)S00f000 


IV  SECIfOIf .  ~  Diri 


sriciun 


Prodoit  des  centimes  addilionneb  spte'anx  vol^  par  les  conseils  g^ni- 
ranx  pour  d^penses  des  chemins  Ticinaax  de  grande  cornmanicalion, 
el  aulres  chemins  vicinanx  (maumam  5  centimes), 

Contingents  common anx  et  sooscripiions  particoli^res  poor  IraTtox  des 
chemins  vicinaox  de  grande  commonication. 


11.783,900  ) 


MINfSTEKEBE 

V  SECTION.  ^ 

Produit  des  centimes  voids  par  les  conseils  ginAraox  poor  les  ddpenaes  de 

rinstrnction  primaire  (maximum  2  centimies). 
Ressoorces  sp^iales  poor  ddpenses  des  deoles  norm  ales  primaires.  .  . 
Prodoits  d?enineb  ddpartementaox  attribuds  k  rinstrnction  prinaaire.  . 


4.S14.500\ 
500.000 1  A,8i5,MP 
1,000  / 


I 

MINISTERI 
VI*  SECTION.  —  CsBuni 


Prodoit  des  centimes  Totds  par  les  conseils  ginimx  poor  les  d^anses  do  cadastre  I 
(maximum  5  centimes)  •  .I 


738^ 


RiCAPITU 


MiHIStAbB  DB  L*lHTiBlBDB  

—  DB  L^mSTaOGTIOR  rOBLIQDB. 

 —  DBS  nRAXcas.        .    •  , 


VOITABCBIB  CONST.  ^  LOUl»-PHXLirPI 

irtementai,  pour  tex§rciC9  1847* 


—  S  JOILLBT  1846. 


265 


AFFECTATION  DBS  REGETTES. 


DE31GNAT10!f 

DIS  oftpBliBl  COWBUM  DAW  CIAQDB  IBCTIOK. 


MOHTAVT 

des 
d^penies 
par  section 


19  de  U  lot  el-daiMM  indiqaie). 

epenses        /  Travaaz. 
npaiablaa    I  I«iAr4lsd«aamprnaU..    •  . 

le  produit  j  RaaBboorteaiftnt  des  ampraoU.  < 

ceoiimes    j  R^rves  destio^  vox  iadanniUa  proportioonaUe«  anx  | 

dilionneU    f  ing^nicar*.  

aordinaires.  ^  Traiieineota  oo  honorairet  dat  areliiiactac. 
raux  divers  impotablas  sv  le  prodait  das  aivpranU  aotoris4s  par  Us  loia. 

.IQdela  lot  da  10  mai  1838.) 

enses  sarla  prodait  des  centimes  addilioanabsp^iaax  poar  las  cha- 
lins  Ticinaax  da  grande  commnnicalion  i  at  aalras  chenains  Ticiaanx. 

•ensps  poor  l«a  «liei»iiis  Tbinanx  de  graoda  commvoioatiAii ,  s«r  la 
rodoit  dessnbreatioai  commaDales  el  das  sooacripUoas  partioiliteas. 

INSTRUCTION  PUBLIQUE, 

U  19  de  la  loi  ci-dessos  indiqa^a}* 

;>«nses  de  rinstraclion  prtoiaire, 
mpulsbies  sor  lea  foods  d^par- 

emeattux.  •  

penm  de  rinstraclion  prioiaire, 
ioapaiables  sur  les  reasoorcas  des 
icoles  norm  ales  primairas.    .  • 

ES  FINANCES, 
rt  19  do  la  loi  ci-dassvs  indiqn^.} 
sTsax  d*arpent«g«  el  d'expartUa* 


fr. 

15,992,900  j 
8,200,000) 

I 

11,783,000  j 
10,000,000  j 


fr. 

10,102,900 


21,783.900 


D^penses  ordinsireset  obltgatoires.  ) 
D^pensas  extraordinairas.    •    .  .1 

IMpenses  ordinaires.  .  . 
Dispenses  extraordiosircs. 


A,318.$00 


500,000 


I 


ATION. 


RU8OUBCB0. 


85489,822  f. 
4.816,H0 
738,400 


91,722,022 


88.t<i9,022  f 
4,815,500 
738,800 


91.722,922 


8,815,500 


738,800 
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Etat  F.       Tableau  du  service  colonial  pour  Vexerciee  1847. 


BEGETTES. 

/  Martioiqoo..  .  . 
/ Recetles  affect^aa  au  1  Guadeloupe.  .  • 
Receltes  dea  colo-      aervice  general. .  .  j  Guiane  fran^aiae. 

nies  reglea  par  la  1  \  Boarbon  

loi  da  25  jain  \  .  Marliniqae.  ■  . 

l8/kt.  .....   Receltea  affecUea  aa  I  Guadeloape.  .  . 

aervice  local.  •  •  •  j  Gniaoe  franfaiae. 

'  Boarboa  

Fonda  g^n^raot  do  bodget ,  applicables  k  rinsafliMnce  de 
D^penses  dea  services  mililaires  aux  coluloniet.  .... 
Ddpenaea  dea  colon iea  r^iea  par  la  loi  do  25  join  1861 

iMarliniqne   1,138,780' 
Goadelonpe  1,20S.&37 
Guiane  fran^aiae   561f7&l 
Bourbon   633.Q82 
Service  common  aox  qoatre 
coloniea..  ........  570.900 

(Marlinique   78,820 


669.685' 


.  710.000 

.  1,345,880  X 

.  1,156,700  I 

.    186.500  I 

.  1,683.900  1 


)  6.506,085' 


6,372,080 


do  serviea  colonial , 
8,322.260' 


6.088,960' 


)  15,751,810 


6,663.200 


Service  local. 


*  I  Goiane  frao^aise   295,500 


376.320 


SobTentioot  h  divera  ^labtisaements  coloniaox. 
D^penaea  gunwales  dea  ^labliaaementa  /ran^aia  de  TOc^anie. 


.  .  1,200.600 
.  ,  1,675,900 


Total  dea  recetlea   22,257.885 

DISPENSES. 


Ddpenaea  dea  senrieea  militaiea.  < 


D^penses  dea  colo- 
nies rdgiespar  la 
loi  do  25  join 
1861  


D^pensea  do  aervice 
g^n^ral.  •  «  .  . 


(Peraonnel   .  .  .  • 

(  MaUriel  

Marliniqae   1,808,665' 

Guadeloupe.  .  .  .  1,866.997 
Goiane  fran^aiae.  .  631,701 

Bourbon   1,363,982 

Servicea  communa 
aux  qoatrea  colo- 
niea  570,900 

Martiniqne.  ....  1,626,700 


Dipenaeadoservice  I  Guadeloape.  .  .  .  1,156.700 

local  I  Guiane  fran^aue.  .  682,000 

\  Boarbon   1,683,000 

IMana  
S^n^gal  
Comploirs  lorlifi^  aor  la  c6te  d'Afriqoa  
Saint  Pierre  et  Miqoelon  
Mavotm  et  d^pendancea   , 

Ddpenaea  g^o^ralea  dea  ^tabliaaementa  fran^aia  de  POcianie.  ...... 


6,222.065 


6.7A7,300 


U0.960,3A5 


56,600  \ 
566.300  I 
198,000  >  1,290.600 
188.500  \ 
303,000  / 
  1.675.M0 


Total  de>  d^pensea   22.257>885 


3  =  10  JuiLLBT  1866.  —  Loi  portant  aoppreaaion 
de  la  taxe  du  d^ime  rural  aur  les  lettrea ,  et  r^- 
duction  da  droit  aur  lea  enroia  de  fonda  on  ob- 
jets  prdcieox  (1).  (IX,  Ball.  MCX:GXI,n.  12826.) 

Art.  l«f .  A  partir  da  Janvier  1847, 
la  taxe  d'an  d^cime,  ^tablie  par  Tart.  2  de 
la  loi  da  3  juio  1829,  sur  les  lettresrecaeil- 
lies  ou  adress^s  dans  les  commuues  oii  il 
n'exisle  pas  d'^tablissement  de  posle,  ces- 
sera  d*6tre  perdue. 


2.  A  partir  6galement  da  jaoTier 
1847  ,  la  taxe  k  percevoir  sur  les  envois  de 
fonds  oa  sur  la  valear  des  objeta  pr^ox 
confix  k  la  poste  sera  fix^  k  deux  poor 
cent  da  montant  des  envois  oa  de  la  valear 
des  objels. 


3  =  10  JDiLUT  1866.  —  Loi  relative  k  on  ^han^e 
d'immenblea  entre  TEUt  et  M.  Rocaa,  ^iqnede 
Slraabourg  (2).  {.IX,  Boll.  MCGCXI,  n.  12827  ) 


(1)  Prt^sentation  h  la  Chambre  dea  D^pot^  le  26 
f^vrier  (Mon.  do  27)  frapport  par  M.  Vuitry  le  IS 
avril  (Mon.  da  19)  ;  relrait  le  6  mai. 

Pr&ientation  d'on  nooveaoprojet  Ie6mai  (Mon. 
da  8) ;  discuasion  et  adoption  le  18  join  (Mon.  19) . 
h  1a  majority  de  268  voix  contre  2. 


Pr^ntation  k  la  Chambre  des  Pairs  le  22  join 
(Mon.  do  23) ;  rapport  par  M.  le  marqais  de  Bv* 
th^lemy  le  29  join  (Mon.  do  1"  jaillet) ;  di«»s- 
aion  et  adoption  le  l^joiUet  (Mon.  du  2).  ^1"°'' 
jorit^  de  96  voix  contre  9. 

(2)  Presentation  k  la  Chambre  des  IMpoUs  le  i 
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'tide  unique,  Le  ministre  des  fi- 
s  est  autoris6  h  c^der  k  M.  Andr^ 
,  ^v6que  de  Strasbourg,  les  bAti* 
s  et  d^pendaoces  de  la  manufactare 
bacs,  k  Slraaboarg,  en  Change  d'lm- 
les  situ^s  en  la  m^me  Yille ,  aa  quar« 
e  la  Kratenaa,  el  appartenant  actueU 
t  a  la  ville  de  Strasbourg  et  am  sieun 
d  et  Perrin  ,  sous  la  condition  qu'il 
\ay€  a  TEtat  une  soulte  de  mille  sept 
sii  Trancs  qaarante-qnatre  centimes, 
ictes  par  iesquels  ces  imnieubles  se- 
^endus  k  r^vSque  de  Strasbourg,  pour 
ompris  dans  T^cbange,  seront  enre- 
;s  au  droit  fixe  d'un  franc.  II  sera 
I  compte  aux  Cbambres,  dans  le  cours 
procbaine  session ,  de  Tex^cution  de 
6sente  loi. 


10  JoiLLBT  18/16.  —  Loi  qtii  affecte  nne 
ime  de  quatre-ringt-treise  millionft  aai  con- 
ctions  ndvales  et  k  rapproTisionnement  des 
naux  (1).  (IX,  Ball.  MGGCXI,  n.  12828.) 

t.  Une  soname  de  qnatre-Tingt- 
e  millions  de  francs  (93,000,000  fr.) 
(Tectte  aux  constructions  navales  et  a 
iroYisionnement  des  arsenaux,  confor- 
lent  k  V6Uki  A  annex^i la  pr^sente  loi, 
clre  employ^  concurremment  avec 
r^dits  imputables  sor  les  ressources  or- 
ires  du  budget  que  la  loi  des  finances 
im ,  chaque  annte ,  pour  les  monies 
ires  de  d^penses,  au  minislire  de  la  ma- 
et  des  colonies. 

•  Gette  allocation  g^n^rale  sera  r^partie 
e  sept  ann^  cons^utives ,  k  partir  da 
ianvicr  1847. 

lie  formera  Tobjet  de  chapitres  sp^- 
>x  dans  la  seconde  section  du  budget  de 
wrine.  , 

a  portion  des  credits  qui  n*aura  pas  M 
^ioy^  pendant  nne  annde  pourra  tin 
npuite  k  rexercice  suivant,  avec  la 
nae  affectation,  au  moyen  de  credits  sup- 
"lentaires  qui  seront  ou^erts  provisoire- 

par  ordonnances  royales,  et  soumis  k 
|aDctioD  legislative  dans  les  formes  pres- 
'^s  par  les  art.  4  et  5  de  la  loi  du  24 

1833. 

Les  annulations  correspondantes  de  cr6- 


'  (^on-  du  7) ;  rapport  par  M.  Bignon  le  15 
on.  du  20) ;  adoption  le  18  jnin  (Mon.  du  19), 
»majorii*de252contre  1. 
''"iseniation  k  la  Cbambre  des  Pairs  le  22  juin 
on.  du  24) ;  rapport  par  M.  Mesnard  le  29  juin 
V  .  ,  ?  adoption  le  2  juiUet  (Mon. 

'  J  .  a  la  majority  de  109  voix  conlre  5. 
IM  Presentation  k  la  Chambre  des  D<iputAi  le  8 
n^ier  (Mon.  du  H)  •  rapport  par  M.  Hemoux  le 
lo?  8)   discussion  les  IS,  14, 15,  16 

T?,*^'  16, 17) ;  adoption  le  17  (Mon. 
*  18] ,  k  I  wiwiimit^  ^  ^oix. 


dits  sur  rexercice  pi^cMent  seront  propo- 
se dans  le  m^me  projet  de  loi. 

3.  Sur  cette  allocation  g^n^rale,  il  est  oa- 
yert  k  la  seconde  section  du  budget  de  lama« 
rine  et  des  colonies ,  pour  I'exercice  1847, 
des  crMits  s' ^levant  k  treize  millions  trois 
cent  mille  francs ,  divis^  en  trois  cbapi« 
tres  spteiaux ,  savoir  :  salaires  d*ouvriers» 
l,10u,000  fr. ;  approvisionnements  g^n^* 
raux  de  la  flotte ,  3,300,000  fr.;  approvi- 
sionnements de  pr^voyance,  8,900,000  fr. 

4.  II  sera  pourva  aux  d^penses  autori- 
s^s  par  \\  pr^ente  loi ,  conform^ment  k 
I'art.  18  de  la  loi  du  11  Juin  1842. 

5.  Cbaque  ann^e,  il  sera  rendu  am 
Cbambres  un  compte  special  des  d^penses 
effectn^es  en  vertn  de  la  pr^nte  loi. 


Etat  a. 

Coqaes.   58,574,000< 

Materiel  d'armemenU   21,575,000 

Mat^ai  d'arlillerie   9,600,000 

Machines  k  Tapear   12,000,000 

Approvisionnement  normal.  ....  85,000,000 


184.740,000 

Soil  en  somme  ronde   185,000,000 

A  d^doire  :  credits  annoels  pendant 
sept  ans ,  soit  6,000,000.  42,000,000 


RestekaUoner   93,000,000 


21  «viM  a-10  JOIU.BT  1846.  —  Loi  relative  k  Feid- 
cution  da  la  partie  do  chemin  de  for  do  centre 
comprise  enlre  GhAteanroux  el  Limc^es,  et  de 
la  partie  comprise  entre  le  Bec-d*Allier  et  Cler- 
mont (2).  ( IX ,  BoU.  MCCCXII ,  n.  12829.) 

Art.  l^r.  Une  somme  de  quarante-deuz 
millions  six  cent  mille  francs  (42,600,000 
fr.)  est  affect^e  k  Tex^cution  de  la  partie  da 
cbemin  de  fer  de  Paris  sur  le  centre  de  la 
France  comprise  entre  CbAteauroux  et  Li- 
moges ,  et  passant  par  Argenton  et  la  Sou- 
terraine. 

2.  Une  somme  de  vingt-quatre  millions 
trois  cent  mille  francs  (24,300,000  fr.)  est 
affects  i  Tex^ution  de  la  partie  du  cbemin 
de  fer  de  Paris  sur  le  centre  de  la  France , 
comprise  entre  le  Bec-d*  Alller  et  Clermont, 
en  passant  par  la  vallto  de  1*  Allier,  Moulins , 
Gannat  et  Riom ,  avea  embranchement  sur 
Nevers. 


Presentation  k  la  Chambre  des  Pairs  ie  28  avril 
(Mon.  du  29] ;  rapport  par  M.  le  baron  Dupin  la 
15  juin  (Mon.  du  22) ;  discussion  le  22  (Mon.  du 
23) ;  adoption  le  23  (Mon.  du  24).  ^  la  majority 
de  122  voix  contre  2. 

(2)  Pr^ntation  k  la  Chambre  des  D6put&  le 
17  avril  (Mon.  du  19)  *,  rapport  par  M.  Dessauret 
le  29  avril  (Mon.  du  6  mai) ;  discussion  les  7  et  9 
mai  (Mon.  des8et9) ;  adoption  le  9  (Mon.  dulO), 
k  la  majority  de  241  voix  contre  2. 

Priisentation  k  la  Chambre  des  Pairs  le  19  mai 
(Mon.  du  20) ;  rapport  par  M.  le  baron  de  Barante 


«66 

3.  Sur  les  atiocatioos  meaUoDn^  aux 
articles  pr^c6denU,  et  &'^lev»nt  eDsemble  a 
la  soDime  de  soii^nle-sii  miUions  neHf  cent 
inille  francs  (66,900,000  fr.).  il  est  Mivert 
au  mioistre  des  travaui  publics,  sur  Teier- 
€ice  1£^46 ,  un  cri^it  de  ctiui  millions  de 
Irancs ,  savoir :  pour  la  par  lie  du  chemin  de 
fer  de  Paris  sur  le  centre  de  la  France  eatre 
Ch&teauroiax  et  Limoges ,  trois  mUlions  de 
francs ;  pour  la  partie  du  cbemin  de  fer  de 
Paris  &ur  le  centre  de  la  France  en  tre  la 
Bec-d'Allier  et  Clermont,  deuimUliens  de 
francs.  Total ,  5,000,000  fr. 

£t  sur  Texercice  1S47,  iin  credit  4e  leuf 
faUlions  de  francs,  savoir :  pour  la  partie  du 
chemin  de  fer  de  Paris  sur  le  centre  de  la 
France  entre  Gh&teauroux  et  Linofes, 
cinq  millions  de  francs;  pour  la  partie 
,du  cbemin  de  fer  de  Paris  sur  le  cen- 
g-e  de  la  France  entre  le  Bec-d'AUier  et 
GJerraont,  quatre  millions  de  francs.  Total , 
8,000,000  fr. 

4.  II  sera  pourvu  aui  d^peoses  «iiiorisj6ea 
par  la  pr^sente  loi,  conformdment  k  I'art.  18 
de  la  loi  du  11  juin  1842. 


St  joiir  sat  10  aniLLBT  1646*  —  Loi  relfftive  an 
cbemin  de  fer  de  Saint-Dizier  &  Gray  [!}.  (IX, 
Bull.  BfGCGXII,  n.  12830.) 

Art.  Le  ministre  des  travaux  publics 
ast.aiitoria^  k  proe^der,  par  la  voie  de  la  pa- 
Wt€H6  ei  de  la  conetfrrence ,  conform^ment 
atix  e1a«ses  et  conditions  du  cahier  des 
charges  annQx6  k  la  pr^sente  loi ,  a  la  con- 
cession du  cbemin  de  fer  de  Saint-Dizier  k 
Gray. 

2.  Le  ministre  des  travaux  publics  d^- 
terminera ,  dans  un  billet  c^chet^ ,  le  imu- 
mum  de  dur^e  de  jouissance  au-dessus  d,u- 
qnel  Tadjudication  ne  pourra  Hre  trancli^e* 

€e  maiimum  de  dur6e  ne  pourra  exc^der 
Quatre-viiJIgt-dii-neuf  ans ,  k  dater  de  i'^- 
poque  d^termin^  par  le  cahier  des  charges 
pour  Tuchevement  des  travaux. 

3.  Si ,  dans  le  d^i  de  six  mois ,  a  4at^ 
de  La  promulgation  de  la  pr^eote  Joi, 
ra4jttdic^tioa ,  ouverLe  cooform^ment  aux 
clauses  et  conditions  ||u  cahier  des  charges, 
est  reside  sans  resultat,  le  ministre  dea 
travaux  publics  est  autoris6  a  commencer 
les  travaux  aux  frais  de  TEtat. 

II  est  ouvert  k  cet  effet ,  sqr  Texercl^^ 
1847,  un  credit  de  quatre  milUop;^. 


4. 11  sera  poarvu  aux  depenses  aaiorisies 
par  la  pr^ente  loi,  conform6ment  k Tart. IS 
de  la  loi  du  11  juin  1842. 

Cahier  4et  charges  poar  PeiMUiement  ia 
chtmin  de  fer  de  Smmh»DizUr  a  Groy. 

Art.  1".  La  compagnie s'engage  k  ex^coter,  ksa 
Irais,  risques  et  perils  ,  tous  les  travau  dn  cbemin 
de  fer  de  Saint-Dicier  k  Gray,  dans  le  d^lai  de  ifu 
ire  ann^es  au  pius  tard ,  it  dater  de  rordoanaoce 
^  approvvera  radjudication  ,  et  de  mauiere  <{« 
ce  chemin  sojt  praticable  «  dans  toutes  ses  parlies, 
h  rexpiralion  du  d^lai  ci-dessus  Cx^. 

2.  Le  chemin  de  fer  partira  de  Saint-Dizier  et  se 
dirigera  sur  Gray,  en  passant  pur  on  prte  JoinTiBe, 
Choomont  et  Lanpes. 

3.  A  dater  de  I'homologatioii  de  Tacyudicrtioii, 
la  cQmpagnie  deyca  soumettre  h  radministralioa 
sup^rieure,  de  trois  mois  en  trois  mois,  et  par  sec- 
tions devingt  kilometres  au  moins,  rapportesuroa 
plan  k  r^chelle  de  un  k  cinq  mille ,  le  trace  defi- 
nitif  du  chemin  de  fer ,  en  se  conformant  aui  in- 
dicatiaas  des  articles  |)xic^dents.  "EHe  indiqoera  ni 
£e  plan  ,  sans  pr^udice  des  dispouiions  de  Tart.  C 
ci-apr^,  la  position  et  le  trac^  des  gares  destation- 
nement  et  d'^vitemeat,  aiasi  que  les  lieux  de  char- 
gement  et  de  dechargement ;  h  ce  m^me  plan  de- 
VTont  ^tre  joints  an  profii  en  long  suivant  Taxe  da 
chemin  de  fer,  un  certain  nombre  de  profis  cd 
traven,  le  tableau  dea  j^cntes  et  ranap^s,  et  oa  d^ 
vis  ewlicatif  comprenaxKfc  la  deacription  des  omu- 
ges.  La  compagnie  sera  autoris^e  k  prendre  copi« 
des  plans,  niveUements  et  devis  dress^  aux  frais d<: 
TEtat.  En  cours  d'ex^ution,  la  compagnie  aura  la 
faculty  de  proposer  les  modifications  qu'elle  poor- 
saitjager  «l3e  d'introduire ;  mak  ces  modifica- 
tions ne  pourront  ^tre  ex^cutto  ^pe  mqyaanant 
Tapprobation  pr^alable  et  le  coa«Hil«meot  ionael 
de  Tadministration  snperieure. 

4.  Le  chemin  de  fer  aura  deux  voies  au  moiiis 
sm  tout  son  d^veloppement.  Sa  largeur  en  coq- 
roane  est  fixde,  pour  deux  Toies ,  k  hut  nw<re« 
trente  centimetres  (8"'30*'}  dans  les  parties  en  k- 
\(^es,  et  k  sept  mi^es  ^acanta  ceataaoetrcs  (7* 
AO")  dans  les  tranchees£t  les  rochers,  entre  les  pa- 
rapets des  ponts  et  dans  les  souterrains.  La  lai^geur 
de  la  voie,  enl^e  lesbords  ext^rieurs  des  raib,  de- 
vra  etre  d^un  metre  quaa-ante-Kpiatre  centimetres 
(f^AAf)  Il  sua  mk/UM  qaai-aate-einq  ceatimctrei 
(i*^  45').  La  di»i«Bce  autre  les  deio.  Toic»tera  aa 
qi^oias  4gale  k  un  «BMr£  qnatre^ingts  aeatimelra 
(l*  80*) .  mesurde  e»tre  les  faces  exJUSrieores  des 
rails  de  chaque  voie.  La  largeur  des  accotements, 
ou  ,  en  d*autres  termes ,  la  lai^eur  entre  les  faces 
ext^rieures  des  rails  eztrtoies  et  Tartte  ext^rieore 
dtt  ,  aera  au  moins '^i^  k  m  jBM(re  do- 
quante  centimetres  (1"*  50*)  t  dans  les  partiei  cp 
viesi  at  k  un  make  (1"*}  dans  les  traachees  et  Us 
rochers ,  entre  les  parapets  des  ponts  et  dans  les 
souterrains.  Toutefois,  les  rails  pourront  etre  pose 
pQur  une  voie  s^Meoent,  ^auf  rdt||>liiiymcBr  d'aa 
pertain  pombr^  de  gasC&d'^iuipnaat,  et  le  droit 
rdserv^  k  TadministrjOioQ  4e  prescrise  ia  fmt  de 


le  29  mai  (Mon.  du  30) ;  adoption  sans  discussion 
le  8  juin  (Mon.  du  0] ,  k  la  majority  de  78  voix  coa- 
tre  ((9. 

(1)  Pr^ntation  k  la  Chambre  des  Ddputds  le  23 
mars  (Mon.  du  2A) ;  rapport  par  M-  de  Bussieres  le 
17  avril  (Mon.  du  23);  discussion  les  6  ,  7 
et  8  mai  (Mon.  des  7,  8  «t  9)  ;  «idopti^n  le  9 


(Mon.  du  10)  I A  la  paiaLoril^  de  ;231  voix  coatre  il. 

Pr&entation  k  la  ghawbre  d«s  Pairs  )e  19  mat 
(Mon.  du20) ;  rapport  par  M.  }e  djuc  Feceaiac 
le  2  juin  |Mon.  du  7)  i  dj^u$sipn  et  adoption  ie  8 
juin  (Mon,  da  9),  1  U  wjorit^  de7?  voix  coa- 
tre $2. 
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tcondevoie,  lpi«(|iu  let  Immuu  circnlt- 
le  deroandaront. 

Les  align  eiu«i;iU  devEont  4a  raUacber  mivaiit 
courbes  doni  le  rajov  miiumuin  e>t  iiii  k 
[  cenU  mhtte9  (dOO")  1  et ,  dam  le  c«s  de  ce 
oi  mipinrmm,  lea  racc(HdcmeiilA  devroni,  aw- 
que  poavfrAe,  a^op^rer  sur  det  p«lien  boricon- 
Le  majdmum  d«s  pe^iet  et  ranpct  da  trac^ 
cMera  pas  cmq  millini^Ues  el  deau  fiar  mitre. 
:Qinpagxu«  ayra  la  facokii  de  propoier  atu  dic- 
tions de  Get  article,  comme  k  cellecde  Tarti* 
pr^c^ent ,  les  aandifiraHnpg  4oni  r«xpdrience 
rra  indiquer  TpUlili  et  la  eonvenance ;  mais 
modificalioaa  ]>e  pj^WffOat  itre  ex^i^  qne 
pennant  rapproj3«lio«.(w^alable  eilecoiuesi- 
eot  fiorwel  de  ra4iiMnirtTation  n^ienrc. 
«  Le  nonbce  «  F^ieodne  et  fampUcemmit  des 
»  d'^vitem^nt  aeHmt  d^tenniii^par  Vadminis- 
ion ,  la  compagnie  pr^alablement  eniendiie. 
i^pendammeBt  des  gates  d'ivitemeat,  la  co«- 
^ie  sera  teaae  cTdta^^,  pour  le  service  des  lo- 
it^s  traTexste  par  ie  cfaemin  de  fer ,  on  «Hn4e8 
i&  le  Toisinage  de  oe  ■ehemin  ,  des|(arcs4m  pmia 
S  dssiin^  taat  aox  atationaemeBts  qa'anz  ehar- 
nents  et  aux  d^hargements ,  at  doat  le  aom  - 
!,  reDftplacemeat  et  la  soriace  larontd^rviads 
rradministration  apr^eaqo^te  pn^alakle.  ' 
7.  A  moins  d'obstacks  locaaa,  doot  TapprMa- 
nappartieadra  k  radaNnistratioB,  le  dieaua  de 
Ik  la  zenooatre  -des  routes  nvaAes  oa  dAparte- 
entales «  devra  passer,  soil  aa^ttams,  soit  an-des- 
ude  ces  routes.  Lescroisaiaeutsde  aiveanseront 
[itin  poar  les  chcmins  viciaaaz ,  nvaox  w  par- 
adiers. 

S.  Locscpe  le  cbemia  *de  liir  <d*vra  passer  ao- 
iKos  d'uae  roate  roysie  00  drfparteiaeatale ,  00 
im  dicmin  vidasl ;  f  oavertare  4n  poat  ae  sera 
as  moindre  de  knit  ai^Ms  {9^)  poor  la  roate 
tyale ,  de  Kept  m^tarea  )  pour  laiw^  d^parte- 
leatale ,  de  ciaq  m^es  (5*)  |>Cfiir  le  ckeaiin  wir 
inal  de  graode  eammttaicatiODt  et  de  quatre 
leires  (^■*)  pour  le  simple  cbeaiin  vicinal.  La 
uiieur  Mus  clef,  k  partir  de  la  cbauas^e  de  la 
OQte,  sera  de  cinq  mares  (5")  an  moias;  poor  las 
tonUen  charpenie,  la  bauioar  sous  poutre  sera  de 
(uatre  mares  treaie  «eatimi^ee  ^  Mf)  ^  moias; 
a  largeur  euire  les  parapets  sera  aa  aioias  de  sept 
aetres  <{aaraate  centimMrcs  {7*  A&*)t  etlabaur 
'CUT  de  ces  parapets,  de  quatce-viagts  centim^tnes 
[oO')  au  moias.  * 

9-  LofHiue  le  chemin  de  fer  devra  passer  au- 
desfioiu  dWe  route  royale  ou  d^artemeatala ,  ou 
ttun  cbemin  yicinal ,  la  largeur,  enlrc  les  parapets 
pont  qui  supportera  la  route  ou  le  chemin  sera 
fii^  au  moins  k  huit  paetres  (8")  pour  la  route 
"fojale,  a  sept  m^trf»  (7"")  pour  ^a  route  d^parie- 
"lenlale,  k  cinq  metres  (S")  pour  le  cbemiji  vici- 
grange  communication,  et  k  qaatre  metres 
[r]  pour  le  simple  cbemia  vicinal.  L'ouverturfi 
Jjyponl  enlre  les  cuUes  sera  au  moins  de  sept  m6- 
"es  quarante  Qentimetres  (7^40')»  et  la  distance 
'erticale  entre  Tintrados  et  le  dessus  des  rails  ne 
pas  moindre  de  qualre  metres  treble  centi- 

,10.  Lorsque  Je  ^bemin  de  fer  traversera  i)ne  rj- 
^i«e,  un  canal  ou  un  cours  d'eau,  le  pput  aura  la 
'"gear  de  voie  et  la  bauleur  de  parapejs  fix^es  k 
0-  Quant  k  I'onverture  du  d^bpucb^  et  k  la 
nanteur  sous  clef  au-dessus  des  eaux,  ^les  sero»t 
nart-"*!"^®*  par  1' administration,  dans  chaque  cas 
panicuher,  suivant  les  circonstances  locales. 
Las  pQQts  k  constn^re  k  la  rejP^ontre 


routes  rojales  ou  diparteaieBtales ,  et  das  rivi^ 
ou  canaux  de  navigation  et  de  flottage,  seront  eu 
ma^nnerie  ou  en  fer.  lis  ^urroat  aossi  ftre  con- 
struits  avec  trav^es  en  bois,  et  piles  et  cuUes  an 
mafonnerie  ;  mail  il  sera  doana  k  ces  piles  et  ou- 
l^es  I'^paisseur  n^cassaire  pour  qu'il  soit  possible , 
ult^rieurement ,  de  sabstituer  aux  trav^es  en  bois , 
soit  des  trav^  en  {er,  soit  des  arcbes  en  aa- 
^nnerie. 

12.  S'il  y  a  lieu  de  d^placer  les  routes  exis^aates, 
la  d^livit^  despenteson  rampessurlesnousdlesdi- 
rections  nepourra  pasexc^dertxoiacentim^espar 
mMre  pour  les  routes  rojales  et  d^parteipentalas , 

et  cinq  centimetres  pour  les  cbewins  viciafMU. 
L'administration  re^cra  libra ,  ioutefois,  d'appr^- 
cier  les  circonstances  qui  pourraientwotiTar'aae 
d^ogation  k  la  r^e  pr^c^;Qie. 

13.  Les  ponts  k  coustruire  k  la  rencontre  des 
routes  royales  et  d<^«rtementales,  et  des  rivieres  au 
canaux  de  navigaLioA  et  de  flottage  ,  ainsl  que  les 
dtblacements  des  xoutes  royales  ou  d^artemea- 
talcs ,  ne  pourroat  Mre  entrepris  4]u'en  vertu  de 
projeis  approuy^  par  radministration  ^up^ieure. 
Le  prdiet  du  d^partc^ment,  sor  Tavisde  Trng^iear 
en  cbef  des  pouts  el  chauss^,  et  apres  les  enqu£- 
tes  d*usage ,  pourra  autoriser  les  d^placemenls  des 
cbouins  vicinaux  et  la  coustructio^  des  nonts  k  la 
rencontre  4e  ces  ^enoins  et  dos  cqluts  deau  «on 
navigables  ni  floilables. 

U.  Dans  le  C9S  ou  dei  routes  royales  ou  dd« 
partementales,  on'  cbemms  vicinaux,  ruranx 
ou  particuUers,  seraient  traverse  k  lear  niveau  par 
le  <Jiemin  de  fer,  les  rails  ne  pourroat  <tre  4evda 
au-des^  ou  abaisaib  andessoos  de  la  aorface  da 
ces  routes  ou  chemini ,  de  pUu  de  trois  canlim^ 
Ires  (3'}.  Les  rails  et  jle  cbemin  4e  fer  devroiia,  ,ea 
outre ,  tUe  dispos^  .4e  maniere  k  ce  qu*il  n'm 
j^te  aucuu  oUtade  k  U  circulation.  Des  bar- 
jieres  aeront  tenues  feroU&es  da  cbaqioe  c^  4u 
abemin  de  ier,  partout  o&  cette  ma>9re  sera  jugt^ 
n^cessaire  par  radminislralion.  Un  gardien,  navi 
par  la  corapagnie,  sera  constamment  j^r^pgae  k  la 
garde  et  au  service  de  ces  barrieres. 

15.  La  compagnie  sera  tenue  de  r^tablir  et 
d" assurer  k  ses  irais  T^ulement  de  toutes  les  eaux 
dont  le  cours  scrait  arr6|<$ ,  suspendu  ou  modifi£ 
par  les  Iravaux  dependant  dc  rcnireprise.  Les 
aqueducs  qui  sefont  construils  k  eel  euet  sur  les 
^■onles  royaies  et  d^partemeotoles  serpnt  en  ma- 
^onnerie  ou  en  fer. 

16.  A  la  pejuiconlre  des  rivieres  flottamas  at  na- 
vigables ,  la  compagnie  sera  teoue  de  prendre 
Jx>utes  Ifs  mesures  et  de  payer  tons  les£raisn^cefsair<» 
pour  qii^e  le  service  da  la  navigaUon  et  dadottaga 
n'^ouye  ni  mterruptipn  ai  .e^atcayas  pendaat 
Tex^cution  des  trava,ux.  La  m'&me  ppndUion  apt 
express^ent  obligatoire  pour  la  compagnie,  k  la 
rencontre  des  routes  royajes  at  dipartenMmtalas-at 
aulres  cbemiiu  puJ)U<?s ;  k  eel  effet,  des  routes  et 
ponts  provisionnels  serosal  ponslniils  pajr  les  ao}Ds 
et  aux  frais  de  la  compagnie ,  partput  oi  pcla  sera 
jugi  n^cea^ire.  Avs^nt  q]ae  les  commu^icationa 
exjstantes  pui^^ent  6tre  ^lerpept^es,  les  ing^ieurs 
des  locajjlt  devront  reconnaitre  et  coQstater  si  lea 
travaux  provisoires  pr^sentent  une  solidity  suffisante 
et  s*ils  peuvent  assurer  le  service  de  la  circulation. 
Un  dilai  sera  fix^  pour  fexdcut^on  et  la  dor^e  de 
ces  travaux  provisoires., 

17.  Les  perches  ou  sopterraiQs  do^i  rex^ution 
sera  pikessaire  aurpnt  ^  mojns  sept  metres  ^a- 
raijte  centimetres  (7'"  AD*)  de  largeur  entre  las  piedsr 
droits  aa  niveau  des  r.^i  at  cinq  ]n^e»  ci|iq9«n|A 


S68 


iroHABCBiB  coNiT.     Lovii*raium      ^  ti  IVIH  1846. 


centlmelres  (5*  50')  dehantenr  sons  clef,  k  partir 
de  la  surface  du  chemin.  La  distance  verticale 
entre  Tintrados  et  le  dessos  des  rails  ext^rieors  de 
chaqne  voiesera  an  moins  de  quatre  initrestrente 
centimetres  (ft*  30*).  Si  les  terrains  dans  lesquels 
les  souterrainsseroni  ooverts  pr^sentaient  des  chan- 
ces d'^bovdement  ou  de  filtration ,  la  compagnie 
sera  tenae  de  privenir  ou  d'anrMer  ce  danger  par 
des  ouvrages  solides  et  imperm^ables. 

18.  Les  puits  d^airage  et  de  construction  des  sou- 
terrains  ne  pourront  avoir  leur  ouverlure  sur  au- 
cnne  voie  publique,  et,  Ik  oii  ils  seront  ouverts  ,  ils 
seront  entourds  d*une  margelle  en  ma^onnerie  de 
deux  metres  de  hauteur. 

19.  La  compagnie  pourra  employer,  dans  la  con- 
struction du  chemin  de  fer,  les  mat^riaux  commu- 
n^ment  en  usage  dans  les  travanx  publics  de  la  loca- 
lity; toutefois,  lest^tesde  voAtes,  les  angles ,  socles, 
couronnements ,  extr^mit^de  radiers,  seront ,  au- 
tant  que  possible,  en  picrre  de  taille.  Dans  les  loca- 
litds  oh  il  n*existera  pas  de  pierre  de  taille,  Femploi 
de  la  brique  et  du  moellon  dit  d^appvt'd  sera  tol^r^. 
Les  rails  et  autres  ^l^ments  constituti&  de  la  voie 
de  fer  devront  <tre  de  bonne  quality  et  propres  k 
remplir  leur  destination.  Le  poids  des  rails  sera  au 
moins  de  trente  kilogrammes  par  mfetre  courant. 

20.  Le  chemin  de  fer  sera  cldtur^  et  s^par^  des 
propri^l^  particuliires  par  des  murs  ou  des  haies, 
ou  des  poteaux  avec  lisses.  Les  barriires  fermant  les 
communications  particulitoes  s^ouvriront  sur  les 
terres  et  non  sur  le  chemin  de  fer. 

21.  Tous  les  terrains  destine  k  servir  d^emplace- 
ment  au  chemin  de  fer  et  k  toutes  ses  d^endances, 
telles  que  gares  de  croisement  et  de  stationnement, 
lieux  de  chargement  et  de  ^^chargement ,  ainsi 
qu^au  rdtablissement  des  communications  d^plac^es 
ou  interrompues,  et  de  nouveaux  lits  des  cours  d^eau, 
seront  achet^  et  payds  par  la  compagnie.  La  com- 
pagnie  est  substitute  aux  droits,  comme  elle  estsou- 
mise  k  toutes  les  oblip;ations  qui  dtrivent  pour  Tad- 
ministration  de  la  loi  du  S  mai  18A1. 

22.  L'entreprise  itant  d'utilite  publique,  la  com- 
pagnie est  investie  de  tous  les  droits  que  les  lois  et 
r^glements  conf^rent  k  Tadministration  elle-mSme 
pour  les  travaux  de  TEtat.  Elle  pourra  ,  en  conse- 
quence, se  procurer  par  les  mdmes  voies  les  matt- 
riaux  de  remblai  et  d*empierrement  ntcessaires  k  la 
construction  et  k  Tentretien  du  chemin  de  fer ;  elle 
jouira,  tant  pour  Textraction  que  pour  le  transport 
et  le  dep6t  des  terres  et  mat^iaux ,  des  privil^es 
accords  par  les  m^mes  lois  et  rfeglements  aux  entre- 

Sreneurs  de  travaux  publics,  k  la  charge,  par  elle , 
'indemniser  k  Tamiable  les  proprittaires  des  ter- 
rains endommag^,  ou,  en  cas  de  non  accord,  d'a- 
pr^s  les  r^lements  arr£t&  par  le  conseil  de  prefec- 
ture ,  sanf  reconrs  au  conseil  d'Etat ,  sans  que  , 
dans  aucnn  cas,  elle  puisse  exercer  de  recours,  k  cet 
tgard,  contre  I'administration. 

2S.  Les  indemqitts  pour  occupation  temporaire 
GO  deterioration  de  terrains ,  pour  ch6mage ,  mo- 
dification ou  destruction  d*usines ,  et  pour  tout 
dommage  quelconque  resultant  des  travaux,  seront 
mipportees  et  payees  par  la  compagnie. 

24*  Pendant  la  durte  des  travaux,  qu^elle  execu- 
tera  d'ailleuis  par  des  moyens  et  des  agents  de 
son  choix,  la  compagnie  serasoumise  au  contr6le  et 
k  la  surveillance  de  radministration.  Ce  contr6Ie  et 
cette  surveillance  auront  pour  objet  d^empedier 
la  compagiiie  de  s*ecarter  des  dispositions  qui  lui 
sont  prescrites  par  le  present  cahier  des  charges. 
En  consequence,  dans  le  cas  oix  la  compagnie  ferait 
wage  de  materianx  defectueux ,  ou  n'executerait 


pas  les  travaux  suivant  les  r^Ies  de  Tart ,  radmi- 
nistration pourra  prescrire  la  mise  au  rebut  desma- 
teriaux  employes,  et  ordonner  la  sospensioo  da 
travaux,  et,  aubesoin,  la  demolition  des  oom{^ 
Dans  le  cas  oh  la  compagnie  n^obtempererait  p« 
aux  requisitions  qui  lui  seraient  adreasees,  flsera 
dresse  proces-verbal,  lequel  sera  transmis  «u  conseil 
de  prefecture  pour  etre  statue  ce  qnUl  appaitiendra ; 
le  tout  sans  prejudice  du  droit  de  reception  pro%i- 
soire  et  definitive ,  attribue  k  radministration  pv 
Tart.  25  ci-apr^ 

25.  A  mesure  que  les  travanx  seront  terminessnr 
des  parties  du  chemin  de  fer,  de  manitee  qoeccs 
parties  puiasent  etre  Uvrees  k  la  circulation ,  il  sen 
procede  k  leur  reception  par  un  ou  pluaiean  com- 
missairesque  Tadministraticm  designera.  Le  proccs- 
verbal  du  ou  des  commissaires  deiegnes  ne  sera  va- 
lable  qu*apr^  homologation  par  radministratioa 
superieure.  Apr^  cette  homologation ,  la  compa- 
gnie pourra  mettre  en  service  lesdites  parties  de 
chemm  de  fer,  et  y  percevoir  les  droits  de  peage  d 
les  prix  de  transport  ci-aprte  determines.  Tonl^ 
fois ,  ces  receptions  partielles  ne  deviendront  defi- 
nitives que  par  la  reception  generale  et  definitire 
du  chemin  de  fer. 

26.  Apr^  Tach^vement  total  des  travanx,  la  com- 
pagnie fera  faire,  k  ses  frais,  un  bornage  contradic- 
toire  et  nn  plan  cadastral  de  toutes  les  parties  du 
chemin  de  fer  et  de  ses  dependances ;  elle  feri 
dresser,  egalement  k  ses  firais  et  contradictoin- 
ment  avec  radministration  ,  un  etat  descriptif  des 
ponts,  aqueducs  et  autres  ouvrages  d^art  qui  aaront 
ete  etablis  conformement  aux  conditions  du  pf«- 
sent  cahier  des  charges.  Une  expedition  dumeot 
certifiee  des  proc^erbaux  de  bornage,  do  plan 
cadastral  et  de  Teut  descriptif,  sera  deposee ,  au 
frais  de  la  compagnie ,  dans  les  archives  de  I'admi- 
nistration des  ponts  et  chaussees. 

27.  Les  ouvrages  qui  seraient  situes  dansle  rayon 
des  places  et  dans  la  zone  des  servitudes ,  et  qui . 
aux  termes  des  r^lements  actuels ,  devraient  Mre 
executes  par  les  officiers  du  genie  militaire,  l« 
seront  par  les  agents  de  la  compagnie  ,  maissoos  le 
contr6le  et  la  surveillance  de  ces  officiers  ,  et  con- 
formement aux  projets  particnliers  qui  auront  i^i 
prealablement  approuves  par  les  ministres  de  la 
guerre  et  des  travaux  publics.  La  mdme  faoill^ 
pourra  etreaccordee  par  exception,  pour  lestravaui 
sur  le  terrain  militaire  occupe  par  les  fortifications, 
toutes  les  fois  que  le  ministre  de  la  guerre  jagera 
qu'il  n*en  peut  resulter  aucun  inconvenient  pour 
la  defense. 

28.  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dependances 
seront  constamment  entretenus  en  bon  eiat,ft 
de  maniere  que  la  circulation  soit  tonjours  facile 
et  sftre.  LVtat  dudit  chemin  et  de  ses  depen- 
dances sera  reconnu  annuellement ,  etplussoo- 
vent ,  en  cas  d^urgence  ou  d'accidents,  par  an  oa 
plusienrs  commissaires  que  designer*  radminii- 
tration.  Les  frab  d'entretien  et  ceux  de  repara- 
tions ,  soil  ordinaires,  soit  extraordinaires ,  reste* 
ront  entierement  k  la  charge  de  la  compagnie. 
Pour  ce  qui  conceme  cet  entretien  et  ces  repara- 
tions, la  compagnie  demenre  soumise  ancontrdle 
et  k  la  surveillance  de  Tad  ministration.  Si  le  che- 
min de  fer,  une  fois  acheve ,  n*est  pas  constani* 
ment  entretenu  en  bon  etat,  il  y  sera  pourm 
d' office  ,  k  la  diligence  de  radministration  el  am 
frais  de  la  compagnie.  Le  montant  des  avances 
faites  sera  recouvre  par  des  r61es  que  le  pr^fet  da 
departement  rendra  executoires. 

39.  Les  frais  de  visile ,  de  surveillance  et  d( 


des  travaax  seront  npportds  par  la  com- 
Ces  frais  Mrront  impales  sar  la  aomme  qne 
tagnie  est  tenue  de  Tener  annaellement 
caiase  da  recevenr  gdn^al  du  d^par- 
de  la  Hante-Mame ,  oonform^ent  k  Fart. 

En  cas  de  non  Tenement  dans  la  d^lai 
>r^fei  rendra  an  r61e  ex^utotre,  et  le  mon- 
sera  recoavr^  comme  en  matiire  da  con> 
ns  publiqaea. 

i ,  dans  le  d^lai  d^one  ann^e ,  k  dater  de 
ogation  de  Tadjodicalon ,  la  compagnie 
pas  mise  en  mesure  de  commencer  les  ira- 
t  si  elle  ne  lea  a  pas  effeclivement  com- 
,  elle  sera  d^chae  ae  plein  droit  de  la  con- 
dn  chemin  de  fer,  et  sans  qa*il  j  ait  lies 
le  mise  en  demeure  ni  notification  quel- 
.  Dans  le  cas  de  d^^ance  pr^vn  par  le  pa- 
e  pr6c^dent ,  la  sonune  d^pos^e  ainsi  qnUl 
t  k  Tart.  58  •  li  litre  de  caotionnement , 
:ompagnie  ,  deviendra  la  propri^l^  du  aou- 
leni ,  et  restera  acqnise  au  tr^r  public, 
raux  une  foia  commence,  le  eautionnement 
idn  par  dixi^me  ,  et  proportionoellemeol 
tkcement  des  travaax. 
?aute  par  la  compagnie  d^avoir  enticement 
i  et  termini  les  travaax  du  chemin  de  fer, 
es  d^lais  fixds  par  Tartide  premier,  faate 
ar  elle  d'avoir  imprim^  k  ces  travaax  une  ac< 
elle  quails  soient  parvenus  k  moiti^  de  leur 
ment  k  la  moiti^  de  la  trotsidme  ann^e ;  et 
luasi  par  elle  d'avoir  rempli  les  diverses  oblige- 
|ui  lui  sont  impos^es  par  ledit  cahier  des  char- 
le  enconrra  la  d^cb^nce,  et  11  sera  poarvu  k  la 
luation  et  k  rachivement  des  travaax  ,  par  le 
1  d'ane  adjudication  qa*on  oavrtra  sar  les 
s  da  pr^nt  cahier  des  charges ,  et  sar  une 
i  prix  des  ouYrages  d^jk  construits,  des  mat4* 
approvisionnds  ,  des  terrains  achet^  et  des 
•ns  da  chemin  d^jk  miaes  en  exploitation, 
adjudication  sera  d^volue  k  celui  des  noa- 

sottmissionnaires  qui  offrira  la  plus  forte 
le  pour  les  objets  compris  dans  la  mise  k 
Les  soumiasions  poanront  fttre  inf^enres  k  la 
^  prix.  La  compagnie  ^vinc^e  recevra  de  la 
elle  compagnie  la  valear  que  la  noavelle  ed- 
ition aura  ainsi  d^termin^  pour  leadils  ob- 
La  parlie  non  encore  restitute  da  cantionne- 
t  de  la  premiere  compagnie  deviendra  la  pro- 
i  de  TEtat,  et  Taf^ndication  n*aara  lien  que  sor 
p6l  d'an  nouveau  caationnement.  Si  Tadjodi- 
'Di  ouverte  comme  il  vient  d'dtre  dit,  n'amine 
n  r^iat,  one  seconde  adiadication  sera  tent^e 

mftmes  bases,  aprte  un  d^lai  desix  mois ;  et  si 
-  seconde  tentative  reste  ^galement  sans  r&alUt, 
>mpagnie  sera  d^finitivement  d^chue  de  tous 
j»  a  la  concession ,  et  les  parties  da  chemin  de 
«ji  ex^t^,'  oa  qui  seraient  mises  en  exploi- 
>n,  deviendront  imm^atement  la  propri^t^  de 
»t.  En  cas  d'interraption  parttelle  ou  totale  de 
pioiUUou  da  chemin  de  fer ,  radministration 
ndra  immidiatement ,  aax  frais  et  risques  de 
•ompagnie,  les  mesures  n^cessaires  pour  as- 

proyisoirement  le  service.  Si,  dans  les  trois 
«  ac  lorganisalion  da  service  provisoire ,  la 
"Pagnien'a  pasvalablement  justiai  des  moyens 
&vX*"^'*i  et  de  conlinuer  rexploitation , 
ian  P®*  effectivement  reprise ,  la  dd- 

nee  pourra  ftlre  prononcie  par  le  ministre 

iravaui  pubUcs.  Les  disposiUons  de  I'art.  30 
esan^  Mlicle  ne  seront  point  applica- 
nt c  T        ^^^^^  °"      cessation  des  tra* 

'    ■^'^t^rnipiioa  de«i'exploilfitton  ,  provien- 


mum     ^  Si  iviH  iS4e.  S69 

draient  de  force  majaore  r^gnliteeraent  constat^. 

32.  La  contribution  fonciCe  sera  ^tablie  en 
raison  de  la  surface  des  terrains  occupy  par  le 
chemin  de  fer  et  par  ses  d^ndances ;  la  cote  en 
aera  calculi  comme  pour  les  canaax ,  conform^- 
ment  k  la  loi  da  25  avril  1803.  Les  bAtimeots  et 

nasins  dependant  da  rexplottation  du  chemin 
tr  seront  aaiimil^  aox  propri^t^  bities  dans 
la  locality  ,  et  la  compagnie  devra  ^element 
payer  toutes  les  contributions  auxqaelles  ils  pour^ 
ront  6tre  aoomis.  LMmpOt  dA  au  tr^r  snr  le  prix 
des  places  ne  sera  prAlav^  que  sar  la  partie  da 
tarif  correspondent  an  prix  da  transport  dee 
voyageurt. 

S3.  Des  riglements  d'administration  publique  , 
rendns  aprks  qua  la  compagnie  aora  M  entendaa, 

d^termineront  les  mesures  et  les  dispositions  n^ces- 
saires  pour  assurer  la  police,  la  sOret^,  Pexploitation 
et  la  conservation  da  chemin  de  fer  et  des  ouvroges 
qui  en  dependent.  Toutes  les  d^penses  qn*entral' 
nera  Tex^ution  de  ces  mesures  et  de  ces  di^osilions 
resteront  k  la  charge  de  la  compagnie.  Touterois , 
les  traitements  des  commisaaires  sf^iaux  de  police 
et  des  agents  qui,  sous  leurs  ordres,  surveilleront 
Texploitation  du  chemin  de  fer,  seront  paj^  sur 
les  fonds  da  tr^r.  La  compagni^  sera  tenue  de 
soumettre  k  Tapprobation  de  radminislralion  les 
rkglements  de  toule  nature  qu'elle  fera  pour  le  ser* 
vice  et  Texploitation  du  chemin  de  Ter.  Les  rigle- 
ments  dont  il  s'ag^t  dans  les  deux  paragraphes 
pr^cMcnts  seront  obligaloires  pour  la  compagnie  et 
pour  toutes  celles  aui  obtiendraient  nlt^rieure- 
ment  Tautorisation  d'^tablir  des  lignes  de  chemin 
de  fer  d^embranchement  oa  de  prolongement,  et, 
en  g^n^ral,  pour  toutes  les  personnes  qui  emprun* 
teraient  Tusage  du  chemin  de  fer. 

3/k.  Les  machines  locomotives  seront  constraites 
sor  les  meilleurs  modules  ;  elles  devront  consumer 
leur  fum^e ,  et  devront  salisfaire  d*aillenrs  k  toutes 
les  conditions  prescrites  ou  k  prescrire  par  le  gou- 
vernement  pour  la  mise  en  circulation  de  cette 
classe  de  machines.  Les  voitures  de  voyageurs  de- 
vront ^galement  6lre  du  meilleur  modele ;  elles 
seront  toutes  suspendues  sar  reasorts  et  gamies  de 
banquettes.  II  y  en  auriT  de  trois  classes  au  moins. 
Les  voitures  de  la  premiere  classe  seront  couvertes, 
garnies  el  ferm^  k  glaces ;  celles  de  la  deuxikme 
classe  seront  couvertes,  el  ferm^es  k  glaces,  et  auront 
les  banquettes  remboorr^es  ;  celles  de  la  troisiime 
classe  seront  couvertes  et  ferm^es  avec  rideaux.  Les 
voitures  de  toutes  classes  devront  d'aiileursremplir 
les  conditions  r^l^es  ou  k  r^ler  par  le  gouver- 
nement  dans  rint^rftt  de  la  siiret^  des  voyageurs. 
Les  waggons  de  merchandises  et  de  bestiauxet  les 
plates-formes  seront  de  bonne  et  solide  constrac- 
tion. 

35.  Pour  indemniser  la  compagnie  des  travaux 
et  d^peiAes  qu'elle  s'engage  k  I'aire  par  le  pr^nt 
cahier  des  charges  ,  et  sous  la  condition  expresse 
qu*elle  en  remplira  exactement  toutes  les  obliga- 
tions, le  gouvernement  lui  concede ,  pour  le  laps 
de  temps  qui  sera  d^termin^  par  Tadjudication  k 
intervenir ,  et  qai  ne  pourra  exc^der  quatre-vingt- 
dix-neuf  ans,  k  dater  de  I'^poque  (ix<ic  pour  Tach^ 
vement  des  travaux  ,  raulorisation  de  percevoir  les 
droils  de  p^age  et  les  prix  de  transport  ci-apr^s 
d^termin^  II  est  express^ment  enieudu  que  les 
prix  de  transport  ne  seront  dus  k  la  compagnie 
qu^autant  qu'eile  eilectuerait  elle-m£me  ce  trans- 
port a  ses  frais  et  par  ses  propres  moyens.  La  per- 
ception aura  lieu  par  kilometre,  sans  ^ard  aux 
fractions  de  distance  ;  ainsi ,  ui\  kilometre  entam^ 


sera  pay^  comme  a^il  avait  M  parcomiL.  N^an- 
moim.  pour  toote  distance  patfconttie  momdre  dfi 
six  kilomMres,  le  droit  sera  per^  comme  pour  sis 
kilometres  entiecsj  Le  peids  de  la  tomie  est  de 
xnflle  kilogxammef.  Let  fraetioiift  de  poids  ne  se> 
roBt  comptto  qve  ptt  centime  de.  tooate :  ainai  t 
tool  pofds  eompris  eatre  abt^  et  di&  kilogrammes) 
paiera  eomme  da  kifo^Mmmes ;  entre  dix  et 
▼isgl  kiiogramBMSs,  A  poiera  comme  vii^l  kilo- 
grammes ;  antra  viagi  et  trente  kijkigrammes,  il 
paiera  eomme  trente  kilogrammes  ,  etc.  L'ad" 
mintstration  d^tenmnera  par  des  r^lemeats  sp^ 
cianx,  la  compagnie  entendne ,  le  minimnm  et  la 
maximum  de  vitesse  des  convois  de  voyageurs  et 


demarcfaandises,  et  des  convois  so^iaiu  daiposi«, 
el  la  dar(&e  du  trajet.  Dans  chaque  convoi,  U 
compafpooe  aura  La  faculty  de  placer  des  voitartt 
sp^aies  pour  lesqaellea  les  prii  seroat  par 
l^dministration  ,  snr  la  proposition  de  la  coiap»> 
g*ie  ;  amis  il  est  express^meat  stipui^  qne  le  aoo- 
bre  de  places  k  donner  dans  ces  voitures  a  ao- 
dera  pas  le  cinqui^me  da  nombre  total  da  pUm 
du  couvoi.  A  moins  d^autorisation  sp^iale  el  ttto- 
cable  de  radministratioa ,  tout  convoi  roller  dt 
voyageurs  deVra  contenir ,  en  quantity  suSuanle, 
des  voitures  de  toutes  clas^.  destinies  am  per- 
sonncs  qui  se  pr^nter'ont  dans  lea  bureaaido 
chemln  de  fer. 


TABIF. 


Air  Utt  H  fai*  kihmHn. 

VojAgenrs,  ffbUntes  codVerfes,  garAles  et  f^rmto  h  ghMes 

nbn  eompris       (I'^cTasse)  .  

rimp6t      1  Voitures  couverteis,  fernii^el  Si  gUcei,  et  k  banquettes 

cfai  dixieme  \    rerabdurr^^s  (2*^  classe]  

sor  le         Vbitnires  converges  ,  e(  krtni^  dvec  riieanx  ( 3' 

prix  des  places  claasej  

I  Boeufs ,  vaches ,  tanr^aiux ,  chevani , 

j    de  trail  

*  1  Veaux  et  ports  

VMbutons  r  brebis  ,  agneaux  ,  chiVKs. 


Marekandises. 


Oliffets  ditets.. 


IRutljfe^  et  poiasons  frai#,  &  la  vKesse  des  voyaganrt. 
1^  eUt$4.  —  Ifuflfes  et  poisKokis  firais »  k  la  vitesse- 
ordiViaire  des  mtrchandiaes }  beurre  »  poiason 
sal^ ,  fonte»  moalto  t  fer  et  ptomb  onvnb }  eni- 
vre  et  antires  m^raux  otivr^  ownon ;  viaaigtw, 
vins,  boissonsr,  spiHlnem ;  ftniies ;  eotons  et  an- 
trei  laihagts ;  bois  de  menniserie  ,  de  teintnre  et 
aotres  bots  exotiqnes  i  sncre ,  eaft  i  drognes ,  ^pi. 
ceries,  denr^ei  colontaleset  objets  mamrfaclnwhw 
i*eta»tt,      Bllb^,  gf'atns ,  farines ,  seb  ,  chana  el 

{>Utre,  coke,  chari>ons  de  bois,-bois  k  hrt- 
et  (dit  dir  eoy^r),  perches,  chevrons,  plan'* 
ches ,  madjriers ,  bois  de  charpente  i  BMuiHre  en 
blob,  pierres  de  tiiille ;  bitttme,  fonte  brate ,  fer 
en  bj^rres  on  en  fenillei ,  piomb  en  smmom.  . 
V  eUire.  —  Pierre  h  chanx  et  k  plAtre,  moeHons , 
meulidres,  c&illotit,  sable,  argite ,  tuiles,  briqaes, 
ardoiseS','pav£ret  ntitiilHattx  (fe  toute  esp^e  poor 
la  construction  et  \i  r^paratftna  des  rotttea* 
Rooille,  minerals,  nkame,  fomier,  cendres, 
i  deriaente  et  engrais  dcf  tonte  esp^ce.  .  .  . 
Waggon  et  chariot  destine  an  transport  aat  le 

chetttin  d«  fer,  y  pasMAt  k  vide.  .... 
Ttnie  aMre  voiHire  destlbte  aa  transport  sar  le 
chemtn  de  fer,  v  passanit  k  vide ,  et  maehine  lo- 
comotive ne  tTMnanf  ptis-  de  eottvoi  

Tout  waggon  ,  chariot  on  vollare ,  dont  le  eh«rge<i' 
mefrt ,  en  vdyagenrs  on  en  marchandises,  ne 
compoftelra  par  an  p^age  aa  moins  ^1  k  celai 
qai  serait  per^a  sar  ces  m^es  voitares  k  vide , 
sera  constdiir^  et  tax^  comme  ^ant  k  vide. 
Les  machines  locomotives  seront  consid^r^es  et 
tax^  comme  ne  remorquant  pas  de  eonvoii 
lorsquc  le  convoi  remorqiM ,  soit  en  voyageurs , 
soit  en  march andises,  ne  compoflfera  pas  an 
ptSage  an  moios  ^al  k  celai  qai  serait  per9a  sar 
nne  machine  locomotive  avec  son  all^e  |  mar- 
ehaat  Mns  rien  trainer* 
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Par  pikf  ti  pitf  Mmim, 

re»  h  dem  o«  oMiIre  rooMr  h  on  Ib^  el  k  om  SMde  ban- 

(tt«  d«M  rim^ncBr.  

res  k  qvMtre  rwcftetk  deni loadsi  ei  k  dent  baaqnelte*  dam 


(Le  tarif  a€ra^k«Ue  ti  \m  traoiporl  a  limi  k  la  vileiM  de»  voya- 
ion.  Dmm  ce  cav»  den  pmoooea  poiirroiit»  a«n»  MippM- 
ent  de  tar«#,  fpyagttf  daaa  lea  f^Uotfaa  k  wie  banqnette  ,  el 
ok  dans  laa  voitnrat  k  deoa  banqjletteCk  Lea  voyagpama  eaeMaoi 
)  nombre  panmt  k  pria  dca  placea  de  deaiiime  el««ae.) 
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mafchandiacs  quit  snr  la  demande  des  exp^- 
s,  seraieni  tranaporlies  avec  la  vtlesM  des 
aors,  paieront  k  raison  de  treate-six  centimes 
ine.  Left  ckevaux  et  bestianx,  dans  le  cas  indi- 
aparagraphc  pr^oident,  paieronl  le  dooble 
xes  porl^  ao  tarif.  Dans  fe  cas  ok  la  com  pa- 
Qgerait  coBvaaable,  soil  pour  le  parcours  to- 
bit  poor  lea  parconrs  partiels  de  la  voie  de  fer, 
isBer  ao-deaaoas  des  limites  d^termin^s  par 
If  t  les  taxes  qa^elle  est  autoris^  k  percevoir, 
xes  abaisa4«a  ne  pourront  ftire  relev^es  qa*a* 
on  d^lai  de  troia  mois  ao  moins  poor  les 
{eon,  et  d*ua  an  poor  les  mavchandises.  Tons 
gementa  apport^  dans  les  tarib  seront  an- 
un  mois  dUvance  par  des  afficlies.  lis 
)nt,  d'aillenrs,  ^re  homologu^  par  des  d^- 
u  de  Padministration  wp^ienre  ,  prises  snr 
oposition  de  la  compagnie  ,  et  rendaes  ei^n- 
!  (tans  cheque  d^pavtement  par  des  arril^  du 
;t.  La  perception  des  taxes  devra  se  faire  par 
n>pagnie ,  indistinctement  et  sans  aucune  fa- 
.  Dans  le  cas  oil  la  compagnie  aurait  accord^  k 
a  plvuieurs  exp^itears  nne  reduction  snr  Tun 
prixporl^  ao  tarif ,  avant  de  la  mettre  k  exi- 
)n  t  ellc  derra  en  donner  connaissance  k  Tad- 
istralioQ ,  et  celle-ci  aura  le  droit  de  declarer 
!daclion,nne  fbis  consentie,  obligatoire  vis-k- 
ie  tons  les  expMiteim.  La  taxe ,  ainsi  r^uite , 
K)Drrat  comme  pour  les  autres  reductions,  £lre 
vie  afant  im  d^lai  d%n  an.  Les  r^doctions  ou 
iaes  accordies  k  des  indifirents  ne  pourront , 
» anean  cas ,  donner  lieu  k  Tapplication  de  la 
»ostiion  qui  pr^c^.  £a  cas  d'abaiuement  des 
»i  la  rMuction  portera  proportionnellement 
le  p^age  et  le  transporU 
^  I'Oiil  voyageor  dont  le  bagage  ne  pksera  pas 
» ae  Irente  kUogrammes  n'anra  k  payer  pou^le 
t^de  cebagage  aucon  suppl^nient  du  prix  de  sa 

n.  Lcsdenr^,  marcbandises,  efiTets,  animaux 
"otres  objets  non  d^gn^  dans  le  tarif  prM- 
»t,  seront  ranges,  pour  \^  droits  k  percCToif , 
Mies  classes  a»ec  lesqnelles  ils  anrAient  le  plus 
'oaiogie  .  Les  assimilations  de  classes  pourront 
c  ppovisoirement  r^I^  par  la  compagnie; 
» seront  wnmises  imm^dlalemcnt  k  I'admini*. 
'J>on,  qui  prononcera  d^fittitivemenl. 
38.  Les  droits  de  p^age  et  les  prht  de  transport 
b\™!^l?.^  *»nf  precedent  ne  sont  point  appli- 
*n?*  1  ^  ▼oilure  pcsant,  avcc  son  cbarge- 
eni,  plus  de  cpalre  mille  cinq  cents  (4,500)  kilo- 
wnmes;  ^  ^  toute  massQ  indiTisiWe  pcsant  plnj 


de  trois  mille  (3,005)  kilogrammes.  N^anmoins, 
la  compagnie  ne  pourra  se  refuser  nt  k  transporter 
les  masses  indivisibles  ppsant  de  trois  mille  k  cinq 
mille  kilogrammes,  ni  k  laiaser  circuler  toute  vot- 
tare  qui ,  avec  son  chargemcnt,  p^rait  de  quatre 
mille  cinq  cents  k  huil  mille  kil<^rammes ;  ma  is 
les  droits  de  p^a^e  et  les  prix  de  transport  seront 
augment^  de  moiti^.  La  compagnie  ne  pourra  fttre 
contrainte  k  transporter  les  masses  indivisibles  pe« 
sant  plusde  cinq  mille  (5,000)  kilogrammes,  ni  k 
laisser  circuler  les  voilures,  autres  que  les  machines 
locomotives,  qui,  chargement  compris,  peseraient 
plus  de  huit  mille  (8,000]  kiiofframmes.  Si, 
nonobstant  la  disposition  qui  precede ,  la  compa- 

§nie  transporte  les  masses  indivisibles  pesant  plas 
e  cinq  mille  kilogrammes,  et  laisse  circuler  les 
voilures  autres  que  les  machines  locomotives  qoi , 
chargementtompris,  p6seraient  plus  de  hnft  milfe 
kilogrammes,  elle  devra ,  pendant  trois  mois  an 
moins,  accorder  les  mtraes  facilities  k  tous  eeux  qui 
lui  en  feraient  la  demande. 

39.  Les  prix  de  transport  d^termin&i  an  tarif 
ne  sont  point  applicables  :  1*  aux  denr^es  et  objets 
qui  ne  sont  pas  nomm^ment  dnonc&  daiis  le  ta> 
rif ,  et  qui ,  sous  le  volume  d*un  m6tre  cube,  ne 
pfeent  pas  dent  cents  (200)  kilogrammes ;  2*  k 
Tor  et  k  Pargent ,  soit  en  lingots ,  soit  monnay^ 
on  travail!^,  an  plaqntS  d*or  on  d'argent ,  ao  mer- 
cure  et  an  platine ,  ainsi  qu^anx  bijoux  ,  pierres 
pretenses  et  autres  valeun ;  3*  et,  en  g^nrfral ,  k 
torn  paquets,  colis  on  excMants  de  bagages  pesant 
isM^ment  moins  de  cinquante  kilogrammes,  k 
moins  qoe  ees  paqoets,  colis  on  exc^dants  de  ba* 
gaco  ne  fassent  parlie  d'envois  pesant  ensemble  an* 
delk  de  cinquante  kilogrommes  d*objels  eip^diils 
par  one  m«me  personne  k  one  mdme  personne 
et  d^une  mime  natoret  qaokfoe  embidl^  k  part , 
tela  que  suore,  eaf^  etc.  Dans  les  trois  cas  ci-dessas 
spteifi^ ,  les  prix  de  transport  seront  arrit^s  an- 
nnellement  par  Tadministratton  ,  sur  la  proposi- 
tion de  la  compagnie.  Au-dessos  de  cinquante  ki- 
logrammes, et  qoelle  que  soit  la  distance  parcon- 
rue,  le  prix  de  transport  d'un  colis  ne  pourra  fttre 
taxd  k  moins  de  quarante  centimes  (40  c). 

AO.  An  mo^en  de  la  perception  des  droits  et  des 
prix  r^gl^  ainsi  qn'il  vient  d'dtre  dil,  et  sauf  les 
exceptions  stipul^es  an  present  cahier  des  charges, 
la  compagnie  contracte  Tobligation  d'ex<icnter 
constamment  avec  soin  ,  exactitude  et  c^Urit^ ,  et 
sans  tour  de  faveur ,  le  transport  des  voyagenrs , 
bestiaux,  denr^,  merchandises  €i  mati^res  qnel- 
eonqnes  qui  loi  seront  con6^,  Les  bestiaux,  den« 
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r^s,  marchandises  et  mati^res  qaelconqnes  seront 
transport^  dans  Tordre  de  lears  nnm^ros  d^en- 
r^istrement.  Toate  expedition  de  marchandises 
dont  le  poids,  sous  an  inftme  emballage  ,  exc^dera 
vingt  kilogrammes,  sera  conslat^eisi  Texp^diteur 
le  demande ,  par  une  leitre  de  voiture,  dont  on 
exemplaire  restera  aax  mains  de  la  compagnie  ,  et 
Tautre  aux  mains  deTexpdditeur,  comme  duplicata. 
La  mftme  conslatation  sera  faite,  sar  la  demande 
de  Texp^itenr,  poar  toat  paqnet  oa  ballot  pesant 
moins  de  vingt  kilogrammes  (20  kil.)  dont  la  va- 
leor  aara  ^t^  pr^alablement  ddclar^e.  La  compa- 
gnie sera  tenae  d'exp^dier  les  marchandises  dans 
les  deux  joars  qai  en  saivront  la'remise ;  toatefois , 
si  Pexp^iteor  consent  k  an  plus  long  d^lai,  il  jonira 
d^une  redaction,  d*aprte  an  tarif  approuv^  par  le 
ministre  des  travaax  publics.  Les  frais  accessoires 
non  mentionn^  aa  tarif ,  tels  que  ceux  de  char- 
gement ,  de  d^chargement  et  d*entrep6t  dans  les 
gares  et  magasin^  da  chemin  defer,  seront  fixis 
annuellement  par  un  r^lement  qui  sera  soumis  k 
Tapprobation  de  Tadministration  sup^rieore.  Les 
exp^iteurs  ou  destinataires  resteront  libres  de  faire 
cux-mftmes,  et  k  leors  frais,  4e  factage  et  le  camion- 
nage  de  lears  marchandises,  et  la  compagnie  n^en 
sera  pas  moins  tenue,  k  leur  ^ard,  de  remplir  les 
obligations  ^nonc^s  au  paragraphe  1**  du  pr^ent 
article.  Dans  le  casofi  la  compagnie  consentirait, 
pour  le  facti^e  et  le  camionnage  des  marchandi- 
ses, des  arrangements  particuliers  k  nn  ou  plu- 
sieurs  exp^diteurs,  elle  serait  tenue ,  avant  de  les 
metlre  k  ex^ution ,  d*en  informer  Tadmiuistra- 
tion,  et  ces  arrangements  proAteront  ^galement  k 
tous  ceux  qui  lui  en  feraient  la  demande. 

Al.  A  moins  d'une  autorisation  sp^ciale  de  Tad- 
ministration  ,  il  est  interdit  k  la  compagnie ,  sous 
les  peines  port^es  par  Tart.  A19  du  Code  p^- 
nal,  de  faire  directement  ou  indirectement ,  avec 
des  entreprises  de  transport  de  voyageurs  ou  de 
marchandises  par  terre  ou  par  eau  ,  sous  quelque 
denomination  oa  forme  que  ce  puisse  hire ,  des 
arrangements  qui  ne  seraient  pas  consentia  en  fa- 
veur  de  toutes  les  entreprises  desservant  les  mimes 
routes.  Les  reglements  d^administration  publique 
rendus  en  execution  de  Fart.  33  ci-dessus  prescri- 
ront  toutes  les  mesures  n^cessaires  pour  assurer  la 
plus  complete  ^galit^  entre  les  dlverses  entreprises 
de  transport,  dans  leurs  rapports  avec  le  service  du 
chemin  de  fer. 

A2.  Les  militaires  on  marins ,  voyageant  isol^- 
ment  pour  cause  de  service ,  envoyds  en  cong^ 
pour  appartenir  k  la  reserve  ,  envoy^  en  cong^  li- 
miU  ou  rentrant  dans  leurs  foyers  apris  liberation, 
ne  seront  assnjettis ,  eux  et  leurs  bagages ,  qu^k  la 
moitie  de  la  taxe  du  tarif  ci-dessus  fixe.  Les  mili- 
taires ou  marins  voyageant  en  corps  ne  seront  assn- 
jettis, eux  et  leurs  bagages  ,  qu'aa  auart  de  la  taxe 
du  tarif.  Si  le  goovernement  avait  besoin  de  diri- 
ger  des  troupes  et  nu  materiel  militaire  on  naval 
snr  Tun  des  points  desservis  par  la  ligne  du  che- 
min de  fer ,  la  compagnie  serait  tenue  de  metlre 
immediatement  k  sa  disposition  ,  et  k  moitie  de  la 
taxe  du  tarif ,  tous  les  moyens  de  transport  eiablis 
pour  Texploitation  da  chemin  de  fer. 

/13.  Les  ingenieurs,  commiasaires  royaux,  com- 
missaires  de  police  et  agents  speciaux  attaches  k  la 
surveillance  clu  chemin  de  fer,  seront  transpories 
gratuilement  dans  les  volturcs  de  la  compagnie. 
La  roeme  faculte  est  accordee  aux  agents  des  con- 
tributions indircctes  et  k  ceux  de  Tadminislration 
des  donanes,  charges  de  la  surveillance  du  chemin 
de  fer,  dansrinierit  de  la  perception  de  TimpOt. 
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44.  Les  deptehes,  accompagn^  des  agente  ne. 

ceasaires  an  service ,  seront  transport ees  gnlIIit^ 
ment  par  les  convob  ordinaires  de  la  compagnie, 
sur  toute  Tetendae  da  chemin  de  fer.  A  cet  effet, 
la  compagnie  sera  tenae  de  reserver ,  k  chaqoe 
convoi  de  voyageurs  oo  de  marehandiacs,  un  com* 
partiment  special  de  voitnre,  pour  recevoir  lesde- 
ptehes  et  les  agents  necessaires  an  service.  La  fome 
et  la  dimension  de  ce  compartiment  seront  r^gUs 
par  Tadministration.  Lorsque  la  compagnie  tou- 
dra  changer  les  heares  du  depart  de  ses  coovois  or- 
dinaires, eUe  sera  tenue  d'en  avertir  radministn- 
tion  des  postes  quinxe  jours  k  Tavance.  II  ponrri 
y  avoir,  en  outre ,  tons  les  jours,  k  Taller  et  ««- 
toor,  an  on  plosieurs  convois  ^eciaox,  dont  la 
heures  de  depart ,  soit  de  joar,  soit  de  noit,  ains 
que  la  marche  et  les  stationnements,  seront  regl«» 
par  le  ministre  des  finances  et  le  ministre  des  tra- 
vaux  publics,  apr^  avoir  entendu  la  compagnie. 
Ces  convob,  destines  an  service  general  de  U  poiie 
aux  lettres,  pourront  parcourir  toute  Teiendae  oa 
seulement  une  partie  de  la  ligne  dn  chemin  de  f^. 
L^administration  des  postes  fcra  constniire  el  en- 
tretiendra  a  ses  frais  des  voitares  approprito  ao 
transport  des  depftches  par  les  convois  sp^am. 
Ces  voitures,  dont  la  forme  et  les  dimensions  «- 
ront  determinees  par  Tadministration  des  postej, 
devront  pouvoir  contenir ,  ontre  le  conrrier ,  u 
ou  plnsieurs  agents  charges,  pendant  le  trajel,  de 
la  manipulation  et  du  triage  des  lettres,  ainsi  que 
de  Techange  des  depechesdans  les  differentessU- 
tions.  II  sera  paye  k  la  compagnie  nne  retribatioit 
qui  ne  pourra  exceder  soixante  et  quinie  centi- 
mes (75  c.)  par  kilometre  parconru  par  les  con- 
vois speciaux  mis  k  la  disposition  de  Tadministra- 
tion des  postes.  Si  cette  administration  emploie 
plus  d'une  voiture  ,  la  retribution  n*excedera  pai 
vingt-cinq  centimes  (25  c)  par  kilometre  el  per 
voilure  en  sus  de  la  premifere.  Ces  retribulioM 
pourront  6tre  revisees  tous  les  cinq  ans  et  fiite  de 
gre  k  gre  ou  k  dire  d^experts,  sans  pouvoir  eic^er 
le  taux  ci-dessus  fixe.  La  compagnie  poorra  placer, 
dans  ces  convois  speciaux ,  des  voitures  de  tonte 
classes  pour  le  transport  des  voyageurs  et  des  mir- 
chandises.  Les  voitares  affectees  bu  appropritean 
transport  des  depiches  el  des  agents  de  Tadminis- 
tration seront  toujours  placees ,  an  lieu  da  d^art, 
k  Tarriere  du  train  des  voitures  de  la  compagnie. 
La  compagnie  ne  pourra  etre  tenue  d'etaWir  d« 
convois  speciaux,  ou  de  changer  les  heures  de  de- 
part, la  marche  et  les  stationnements  de  ces  con- 
vob ,  qn'autanr  que  Tadministration  Taura  prire- 
nne  par  ecrit  quinxe  jours  k  Tavance.  Neanmoiw, 
toutes  les  fois  que,  en  dehors  des  services  r^li«»i 
Tadministration  requerra  Texpedilion  d'un  convoi 
special ,  soit  de  jour,  soit  de  nuit,  cette  cxp^ition 
devra  6tre  faite  immediatement,  sauf  Tobservalion 
des  •^glements  de  police.  Le  prix  sera  uUerienrt- 
ment  regie,  de  gre  k  gre  on  k  dire  d'experts,  enlre 
Tadministration  et  la  compagnie. 

45.  La  compagnie  sera  tenue,  k  toute  requisi- 
tion, de  faire  parlir,  par  convoi  ordinaire,  lesvag 
gons  ou  voitures  cellulaires  employes  aa  Iranspori 
des  prevenus,  accuses  ou  condamncs.  Les  vaggons 
seront  construits  aux  frabde  TElat  on  des  depart^ 
uients,  et  leurs  dimensions  determinees  par  un  ar- 
rftte  du  minbtre  de  Tinierieur.  Les  emplojiJ  d« 
Tadministration ,  gardiens,  gendarmes  ou  prison- 
niers  places  dans  les  waggons  ou  voitures  cellulai- 
res ,  ne  seront  assujettis  qu*k  la  moitie  i\e  la  taie 
du  tarif  de  la  derniere  classe.  Le  transport  (les  voi- 
tures et  des  waggons  sera  gratuit. 
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Le  gouverncment  se  resenre  la  facall6  do 
2  long  des  voles  toutes  les  constructions , 
ar  lous  les  appareils  n^e^saires  k  T^tablb- 

d'nne  ligne  t4^1^grapli!que  ^leclriaue ;  ii 
Tve  aussi  le  droit  de  faire  toutes  les  r^- 
ns ,  et  de  prendre  lonles  les  mcsurcs  pro- 
t'snrcr  le  service  de  la  ligne  t^l^grapliique 
aire  au  service  du  chemin  de  fer.  Sur  la 
de  de  radministration  des  lignes  t^l^graphi- 
sera  r^rv^  dans  les  gares  des  villes  et  des  lo> 
qui  seront  d^ign^es  ult^rieurement ,  le  ter^ 
xessaire  k  r^tablissementde  maisonnettes  des- 
>  recevoir  le  bureau  t^l^aphique  et  son  ma- 
La  compagnie  concessionoaire  sera  tenue  de 
irder  par  ses  agents  les  fils  et  les  appareils  det 
eleclriques,  de  donner  aux  employes  t^l^a- 
»  connaiasance  de  tons  les  accidents  qui  pour- 
sarvenir,  et  de  leor  en  faire  connallre  les 
.  En  cas  de  rupture  du  fil  til^graphiqne,  les 
yes  de  la  compagoie  anront  k  raccrocher 
oirement  les  bouts  s^par^,  d'apris  lesinstruc- 
pi  lenr  seront  donn^  k  cet  effet.  Les  agents 
telegraph ie  ,  voyageant  pour  le  service  de  la 
eleclrique ,  auront  le  diroit  de  circuler  gre- 
nent  dans  les  waggons  du  chemin  de  fer.  En 
:  rupture  du  fil  telegraph ique  ou  d* accidents 
^  one  locomotive  sera  mise  imm^diatement 
iisposition  de  Tinspecteur  t^l^raphique  de  la 
.  pear  le  transporter  sur  le  lieu  de  Taccident, 
les  hommes  et  les  mat^rianx  n^cessaires  k  la 
ation.  Ge  transport  sera  gratait. 

A  toute  ^poque  ,  aprte  rexpiration  des 
te  premieres  ann^es,  2i  aater  du  d^lai  fix^  par 

1"  pour  Tachivement  des  travaux ,  le  gon- 
euenl  aura  la  faculty  de  racheter  la  conces- 
entiere  du  chemin  de  fer.  Pour  r^ler  le  prix 
achat ,  on  relivera  les  produits  nets  annnels 
Dus  par  la  compagnie  ,  pendant  les  sept  an- 
qui  auront  pr^Mi  celle  oh  le  rachat  sera  ef- 
>e ;  on  en  d^uira  les  produits  nets  des  deux 
faibles  anndes ,  et  Ton  ^tablira  le  produit  net 
en  des  cinq  antres  ann^.  Ce  produit  net 
renformera  le  montant  d'une  annuity  qui  sera 
et  pajie  k  la  compagnie  pendant  chacune  des 
ees  reslant  k  conrir  sur  la  dur^  de  la  conces- 
>•  Dans  aocun  cas,  le  montant  de  Tannuit^  ne 
I  inf^rifor  au  produit  net  de  la  derniere  des 
tannfes  prises  pour  terme  de  comparaison.  La 
ipagnie  recevra,  en  outre,  dans  les  trois  mois  qui 
ronl  le  rachat ,  les  remboursements  auzqucls 

aurait  droit  k  Pexpiration  de  la  concession , 
«n  Tart.  48  ci-apres. 

iS-  A  r^poque  fix^e  pour  Texpiration  de  la 
*«»le  conce&sion  ,  et  par  le  fait  seul  de  celte  ex- 
'l>on ,  Ic  gouvernemenl  sera  subrog6  k  lous  les 
"»  de  la  compagnie  dans  la  propriili  des  ter- 
ns el  des  ouvrages  d^ign^  an  plan  cadastral 
uiioiini  dans  Tart.  26.  II  entrera  immMiate- 
en  jouissance  du  chemin  de  fer,  de  toutes  ses 
P^itdances  et  de  tons  ses  produits.  La  compagnie 
a  teoae  de  remetlre  en  bon  ^tal  d'entretien  le 
«mn  de  fer,  les  ouvrages  qui  le  composent ,  et 
'  ^'^Pendances,  teliesqne  gares,  lieux  de  charge- 
<'nl  el  de  d^hargement  ,  t^tablissements  aux 
"n<5  de  depart  el  d'arrivie .  maisons  de  gardes 
*  wrvtUlants,  bureaux  de  perception  ,  ma- 
"nes  fixes,  et  en  g^n^al  lous  autres  objeU  im- 
'  Jiliers  qui  nWont  pas  pour  destination  dis- 
"CiC  el  spiciale  le  service  des  transports.  Dans  les 
nqrtern>ere»anniesqui  pric^deront  le  terme  de 
conce»ion ,  le  gouvemement  aura  le  droit  de 
'"»re  sauie-arrtl  sur  les  revenus  du  chemin  de 
46. 


fer,  el  de  les  employer  k  r^lablir  en  bon  ^tat  le 
chemin  et  toutes  ses  dependanccs,  si  la  compa- 
gnie ne  se  mettait  pas  en  mesure  de  satisfaire  plei- 
nement  et  enti^remcnl  h  cetto  obligation.  Quant 
aux  objets  mobiliers ,  tels  que  machines  locomo- 
tives, wagons  ,  chariots,  voitures,  mat^riaux , 
combustibles  et  approvisionnements  de  tout  genre, 
et  objets  immoblliers  non  compris  dans  Ttoum^- 
ralion  pr^Mente,  TEtatsera  tenu  de  les  reprendre 
k  dire  d'experts  ,  si  la  compagnie  le  requiert ;  et  r^* 
ciproquement ,  si  TEtat  le  requiert ,  la  compagnie 
sera  tenue  de  les  c^er,  ^alement  k  dire  d'experts. 
Toulefois ,  TEtat  ne  sera  tenu  de  reprendre  que 
les  approvisionnements  n^essaires  k  Texploitation 
du  chemin  pendant  six  mois. 

49.  Dans  le  cas  ou  le  gouvemement  ordonne* 
rait  on  autoriserait  la  construction  de  routes  royales, 
d^partementales  ou  vicinales,  de  canaux  on  de 
chemins  de  fei  qui  traverseraient  le  chemin  de  fer 
projet^,  la  compagnie  ne  ponrra  meltre  aucim 
obstablekces  traverse,  ma  is  toutes  dis|^ositions 
seront  prises  pour  qu'il  n'en  rdsnlte  aucnn  obstacle 
k  la  construction  ou  au  service  du  chemin  de  fer, 
ni  ancuns  frais  pour  la  oonipagnie. 

50.  Tonle  exteution  oa  toule  antorisation  alt^- 
rieure  de  route ,  de  canal ,  de  chemin  de  fer,  de 
travaux  de  navigation  dans  la  contr^e  oil  est  ai« 
tn^  le  chemin  de  fer  projel^ ,  on  dans  tonte  autre 
contrde  voisine  on  ^loignee,  ne  pourra  donner 
onverlure  k  aucnne  demande  en  indemnity  de  la 
part  de  la  compagnie. 

51.  Le  gouvemement  se  reserve  expreai^ment 
le  droit  daocorder  de  nonvelles  concexaions  de 
chemins  de  fer  s^embranchant  sur  le  chemin  de 
Saint-Disier  k  Gray,  ou  aui  seraient  ^lablis  en 
prolongement  du  mftme  chemin.  La  compagnie 
ne  pourra  mettre  aucun  obstacle  k  ces  embranche- 
ments  on  prolongements ,  ni  r^lamer,  k  Tocca- 
sion  de  leurMabltssement,  ancune  indemnity  quel- 
conque ,  ponrvu  qn*il  n'en  r^ulte  aucun  obstacle 
li  la  circulation  ni  aucuns  frais  particuliers  pour  la 
compagnie.  Les  compagnies  conressionnaires  dea 
chemins  de  fer  d^embranchement  on  de  prolon- 
gement auront  la  faculty,  moyennant  les  tarib 
ci-desstts  d^termin^,  et  Tobservation  des  r^le- 
ments  de  police  et  de  service  ^tabtis  ou  k  etablir, 
de  fair  •  circuler  leurs  voitures ,  waggons  et  ma- 
chines sur  le  chemin  de  fer  de  Saiiit-Dizier  k 
Gray,  ,  pour  leqnel  cette  faculty  sera  r^iproque  k 
r^arddesdilsembranchements  ou  prolongements. 
Dans  le  cas  ou  les  diver>es  compagnies  ne  poorraient 
s'entendre  entre  elles  sur  Texercice  de  cede  faculty, 
le  gouvemement  statuerait  sur  les  diOicuil^  qui 
s*^leveraient  entre  elles  k  cet  ^ard.  Dans  le  cas  oti 
une  compagnie  d'embranchement  on  de  prolon- 
gement joignant  la  ligne  de  Saint-Diaier  k  Graj 
n'nsera  it  pas  de  la  facull^  de  circuler  sur  cette  ligne  ; 
comme  aussi  dans  le  cas  o6  la  compagnie  conces- 
sion nair««  de  cette  derniire  ligne  ne  voudrait  pas 
circuler  sur  le»  embranchemenis  el  prolongements, 
les  compagnies  seraient  tenues  de  s'arraiiger  entre 
elles ,  de  nnaniere  que  le  service  de  transport  ne 
soil  jamais  interrompu  aux  poin«s  extremes  i<es 
diverses  lignes.  Celle  des  compagnies  qui  seradana 
le  cas  de  se  servir  d'un  materiel  qui  ne  serait  pas  sa 

Propriety  paiera  une  indemnity  en  rapport  avec 
usage  et  la  deterioration  de  ce  materiel.  Dans  le 
cas  ou  les  compagnies  ne  se  mettraient  pas  d*ac- 
cord  sur  la  quotit^  de  Tindemnite  ,  on  sur  les 
moyens  d' assurer  la  continuation  du  service  sar 
toute  la  ligne,  le  gouvernemenl  y  pourvoirait  d*of- 
fice  et  prescrirait  toules  les  mesures  nCcessaires. 

1ft 
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La  compagnie  pourra  fttre  assujettie  ,  par  les  lois 
qui  antoriseront  ulUrieurement  des  chemins  de 
fer  de  prolongement  ou  d'embranchement  joi- 
gnant  le  chemin  de  Saint-Dizier  li  6ray  ,  k  ac- 
torder  aux  compagnies  de  ces  chemins  une  re- 
duction de  p^age  ainsi  calcul^e  :  1*  si  le  prolonge- 
ment ou  Tembranchement  n^a  pas  plus  de  cent 
kilometres,  dix  pour  cent  du  prix  per^u  par  la  com- 
pagnie; 2*  si  le  prolongement  ou  Tembranche- 
ment  excdde  cent  kilomMres ,  quinze  pour  cent ; 
S*  si  le  prolongement  ou  rembrancheroent  ezc^e 
deux  cents  kilometres ,  ?ingt  pour  cent ;  A"  si  le 
prolongement  excide  trois  cents  kilometres ,  vin^t- 
cinq  pour  cent.  Conformement  h  Tart.  85  du  cahier 
des  cnarges  ,  relatif  au  chemin  de  fer  de  Pjris  k 
Strasbourg ,  la  compagnie  pourra  faire  circuler  ses 
voitures ,  wi^^ns  ou  machines  sur  ce  chemin  ,  en 
payant  k  la  compagnie  conceaaionnaire  dudit  che- 
min le  droit  de  p^age  riduit  de  quinze  pour  cent 
(15  p.  100),  et  aux  conditions  prescrites  par  les 
paragraphes  I  et  4  da  snadit  article. 

52.  Si  la'  ligne  du  chemin  de  fer  traverse  on 
•ol  dejk  conc^e  poor  Texploitation  d*ane  mine , 
radminiatration  d^terminera  les  mesures  k  pren- 
dre pour  que  retabliaaement  do  chemin  de  fer  ne 
Boiae  pas  i  Texploitation  de  la  mine  ,  et ,  r^cipro- 

rment,  pour  que ,  le  cas  ^ch^ant ,  l*exploitation 
la  mine  ne  compromette  pas  Tazistence  du 
chemin  de  fer.  Les  travaox  de  consolidation  k  faire 
dans  rinterieor  de  la  mine  ii  raison  de  la  travers^e 
du  chemin  de  fer,  et  toos  les  dommages  resultant 
de  cetle  travers^e  pour  les  concessionnaires  de  la 
mine ,  seiont  k  la  chaise  de  la  compagnie. 

53.  Si  ie  chemin  de  fer  doit  s'^tendre  snr  dea 
terrains  qui  renfermenl  des  carri^res,  ou  les  tra- 
verser soulerraipement ,  il  ne  pourra  ^tre  livr^  k  la 
circulation  avant  que  les  excavations  qui  pour- 
raieiU  in  compromeltre  la  solidity  aient  iti  tern- 
blay^es  ou  consoiid^es.  L'administration  d^termi- 
nera  la  nature  et  I'^tendue  des  travanx  qu'il  con> 
viendra  d'entrepreodre  k  cet  efifet ,  et  qui  sefont 
4'aiUeurs  ex^ut^s  par  les  soins  et  aux  frais  de  la 
compagnie  du  chemin  de  fer. 

54>  agents  et  gardes  que  la  compagnie  ^ta- 
blira,  spit  pour  op^rer  la  perception  des  droits, 
toit  pour  la  surveillance  et  la  police  du  chemin  de 
fer  et  4^  ouvrages  qui  en  dependent ,  pourront 
4Ure  aasermente»,  et  seront,  danace  caa,  assimil^s 
aux  gardtt  champAtres. 

55.  II  sera  inslittt4  pris  de  la  compagnie  un  oa 
deux  commissaires  sp^cialement  chargib  de  sur- 
veiUer  les  operations  de  ladile  compagnie,  pour 
tout  ce  qui  ne  rentre  pas  dans  les  altribulions  des 
ingenieurs  de  r|£tat.  Le  traitement  de  ces  commis- 
saires reatera  k  la  charge  de  la  compagnie.  Pour  j 

rurvoir,  et  acquitter  en  m^me  temps  les  frais  mis 
M  charge  par  Tart.  29  ci-dessus ,  la  compagnie 
sera  tenup  de  veiser  cheque  ann^e ,  k  la  caisse  du 
receveur  general  du  departement  de  la  Haate- 
Marne ,  une  somme  qiai  n'expedera  pas  trente  miile 
francs  (SO* 000  fr.)>  Pass  le  cas  oii  la  compagnie 


(1)  Presentation  h  la  Cbambre  des  Deputes  le 
2S  mars  (&lon.  du  Si)  ;  rapport  par  M.  Liadi^res 
la  15  avril  (Mon.  du  16) ;  adoption  le  25  (Mon. 
da  2d)i  k  la  majorite  de  230  voix  contre  11. 

Presentation  k  la  Chambre  des  Pairs  le  2  join 
(Mon.  do  7) ;  rapport  par  M.  Keratry  le  17  (Mon. 
du  18) ;  discusaion  et  adoption  le  10  (Mon.  du  20), 
k  la  majorite  de  01  voix  contre  10. 

(2)  Preieiilatioa  h  la  Chambre  des  Depntes  le 


ne  verserait  pas  ladite  somme  aux  epoqnes  qoiie. 
root  fixces,  le  prefet  rendra  un  r6le  executoire.d 
le  montant  en  sera  recouvre  comme  en  maliert 
de  contributions  publiques.  . 

56.  La  compagnie  devra  faire  election  de  domi- 
cile k  Chaumont.  Dans  le  cas  de  non  election  do 
domicile  ,  toute  notification  ou  signific^ilion  i 
elle  adressee  sera  valable  lorsqu*elie  sera  faiif  n 
secretari  at  general  de  la  prefecture  du  deprlemeDi 
de  la  Ilaute-Marne. 

57.  Les  contestations  c^ui  s^eUveraient  entre  li 
compagnie  et  radminisi ration  ,  au  sajet  de  IW 
cution  ou  de  Vinterpretation  des  clauses  do  prcKsl 
cahier  des  charges ,  seront  jugees  administrative^ 
ment  par  le  conseil  de  prefecture  du  departeiiiiit 
de  la  Haute-Marne  ,  sauTrecours  au  conseil dltii. 

58.  Mul  ne  sera  admis  k  concourir  it  Tadjudiu- 
tion,  sMl  n*a  prealablement  depose  une  somme  tie 
quatre  millions  de  francs  (A,000,OQOIr.)  ennmn 
raire  ou  en  rentes  sur  TCtat ,  calcuiees  conform  • 
ment  li  Tordonnance  du  10  juin  1825  •  ou  en  boix 
du  tresor  ou  autrcs  cfTcts  publics,  avec  transfcrt, 
au  profit  de  la  caL>se  des  aep6ts  et  consignations, 
de  celles  de  ces  valours  oui  seront  norninativnci 
k  ordre.  Cette  somme ,  qui  formera  le  cautioiuie- 
ment  de  Tentreprise ,  sera  rendue  k  la  compagmc, 
amsi  qu'il  est  dit  k  Tart.  SO. 

50.  Le  present  cahier  des  charges  ne  sera  pas- 
sible que  du  droit  fixe  d'un  franc. 


3  =  10  JDiLLBT  18M<  Loi  qui  ourre  no  crtda 
pour  la  celebration  du  seici^me  anntversaireda 
Jonrnees  de  Juillet  1830  (1).  (IX,  Bull.  llCCan, 
n.  12831.) 

4rt.  l«r.  ||  est  otivert  ca  ^ninislre  de 
rint^rieur,  sur  reteccice  1846,  un  credit  de 
deux  eeai  mille  francs,  pour  contriboeraTee 
les  fonds  fournis  par  la  ville  de  Paris,  a  la 
calibration  du  seiziime  anniversaire  des 
Joumies  de  juillet  1830. 

2.  II  sera  poiirvn  a  la  d^pfsose  antorb^ 
par  U  pr^ente  loi ,  an  moyen  des  ressonr- 
ces  affecties  aui  besoias  de  Teiereice  lS4ii. 


3  =  10  JUILLET  184<i>  —  Loi  qui  proroge  celb 
des  21  avril  1832,  l"  mai  1836  et  2A  joillel  m 
relatives  aux  eirangeis  refngie»  (2).  (IX,  Bell. 
MCCPXII .  n.  12832.) 

Article  unique.  Les  lois  des  21  iTrii 
1852 ,  l«r  mai  1834  et  24  juillet  1859 ,  if 
la  lives  aui  strangers  rifugids ,  sent  proro- 
g^s  jusqu*4  |a  Qn  d^  1B47. 


3  »  10  loiLLST  1846.  —  Loi  relative  h  la  palli 
cation  de  Tonvrage  sur  les  mines  de  rancieoo' 
Niniye  (3).  (IX  ,  Bull.  MCXXXH,  n.  12833.] 


28  mars  (Mon.  du  31} ;  rapport  parH.  iHaoscn- 
ville  le  17  avril  (Mon.  des  19  et  22) ;  discussion  «t 
adoption  le  16  juin  (Mon.  du  17] ,  hh  Dujon'* 
de  225  voix  contre  0. 

Presentation  k  la  Chambre  des  Pairs  le  iTjojJ 
(Mon.  du  10)  ;  rapport  par  H.  K^ral7  je  » 
(Mon.  du  27) ;  discussion  et  adoption  le  2  Ji" 
(Hon.  du  3) ,  h  la  majorite  de  112  voix  cootrr 

(3)  Presentation  h  la  Chambre  des  Wpa<e  <* 
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rt.  II  est  ouvert  au  ministre  de 
grieur,  sur  Teiercioe  1846  >  un  credit 
lordioaire  de  deai  cent  qiMtre*viDgt- 
:e  mille  cinq  cent  cinquante  francs 
,550  fr.)  pour  Hrt  appliqu^  a  la  publi- 
)n  de  Touvrage  de  Hlil.  Botta  et  f  Ian- 
,  sur  lea  decouvertes  provenant  de« 
lies  oporto  dans  les  rutnes  de  I'ancienne 
ive. 

.  La  portion  da  credit  de  deux  cent 
tre-vingt-doaze  mille  cinq  cent  cin- 
Qte  Trancs  (292,550  Tf.)  qui  n^aura  pas 
employee  en  1846  pourra  Hre  r^8si> 
e  sur  les  eiercices  1847  ei  suivanis ,  en 
In  d'une  ordon  nance  royaie  rendue  dans 
formes  prescrites  par  la  loi  du  24  avril 

;3. 

II  sera  pourvu  4  la  d^peqse  auloris^ 
'  la  pr^sente  loi,  au  moyen  des  resources 
ici^  ani  besoins  de  I'exercice  1846  par 
ioi  du  19  juitlet  1845. 


=10imL«Tl846.  —  Loi  relative  h  Ntablisse- 
oaent  cTane  ligne  de  t^l^aphie  ^lectriqae  de 
Paris  k  Lille  et  k  la  fronliere  de  Belgiqoe,  et  de 
Doaai  h  Valenciennes  (1).  (IX,  Ball.  MCCCXII , 
n.  12834.) 

Art.  ler.  II  ouvert  au  minis tre  de 
nt^rieur,  sur  Texercice  1846,  un  credit 
traordinaire  de  quatre  cent  quatre- 
ngUneaf  mille  six  cent  cinqaante  francs 
ift9,650  fr.) ,  poar  1*6tab1issement  d'une 
gne  de  t^l^^rapbie  ^lectrique  de  Paris  4 
ille  et  4  la  fronti^re  de  Belgique ,  et  de 
>ouai  k  Valenciennes ,  savoir :  ligne  ^lec- 
rique  de  Paris  4  Lille  ,381,150  fr. ;  ligne 
e  Lille  k  la  frontiAre ,  21 ,000  fr. ;  ligne  de 
)ouaii  Valenciennes,  60,000  fr.;  Iravaux 
>our  faire  arriver  cette  ligne  au  minist^re  de 
'ml6rieur,  27,500  fr.  Total  4gal,  489,650  fr. 

Les  portions  de  ce  cridit  qui  n'au- 
'aienl  pas  m  employees  dans  Texercice 
pourront  Hre  report6es ,  par  ordon - 
nance  royale,  sur  Vexercice  1847. 

^-  II  sera  pouryu  aux  d^penses  autoris^es 
par  la  pr^sente  loi,  au  moyen  des  ressources 
accordecs,  pour  Texercice  1846,  par  la  loi 
dul9juillet  1845. 


2t  JDiN  >=  11  aoiLLET  1846*  —  I^oi  relative  au  che- 
min  de  fer  de  Dijon  k  Mulhouse  ,  avec  embran- 
chements  d^Auxonne  sur  Gray,  et  de  Dole  sur 
Salins  {2}.  (IX,  Bull.  MCCCXin,  n.  12835.) 

Tttbb  Chemin  de  fsr  de  Dijon  d 
Mulhouse,  avee  embranchement  sur 
Gray, 

Art.  Le  ministre  des  travaax  pu- 
blics est  autoris^  &  proc4der,  par  la  voie  de 
la  publicity  et  de  la  concurrence,  confor- 
mtoient  aux  clauses  et  conditions  da  ca- 
hier  des  charges  eot4  A,  annex4  4  la  pr4- 
sente  loi ,  a  la  concession  du  chemin  de  fer 
de  Dijon  4  Mulhouse,  a?ec  embranchement 
d'Auxonne  sur  Gray. 

2.  Le  ministre  des  travaux  publics  d4- 
terminera,  dans  un  billet  cachets,  le  maxi- 
mum de  dur4e  de  Jouissance  au-dessus 
duquel  radjudicalion  ne  pourra  4tre  tran- 
ch^e. 

Ge  maximum  de  dur^e  no  pourra  exc^- 
der  qualre-vingt-dix-neuf  ans ,  4  dater  dc 
r^poque  d^terminto  par  le  cabier  des  char- 
ges pour  I'acbevement  des  travaux. 

TiXRB  II.  Embranchement  de  Dole  eur 
Saline. 

3.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  au- 
toris4  k  conc4der ,  par  adjudication  publi- 
que  ou  par  concession  directe ,  Tembran- 
chement  de  Dole  4  Salins,  aux  clauses  et 
conditions  du  cahier  des  charges  cote  B, 
annex6  h  la  pr^scnte  loi. 

La  durde  de  la  jouissance  ne  pourra  ex- 
c6c|er  quatre- vingt-dix-neuf  ans.  a  dater  de 
r^poque  d4terminte  par  le  cahier  des  char- 
ges pour  Tachevement  des  travaux. 

4.  La  convention  qui  pourrait  4tre  pas- 
s4e  en  vertu  de  Tar  tide  pr^c^denl  nc  de- 
viendra  definitive  qu'aprcs  avoir  et6  homo* 
logu^  par  une  ordonnance  resale. 

A.  —  CahUr  de  charges  pour  felabttssement 
du  chemin  de  f>r  de  Dijon  d  Mulhouse, 

Art .  1".  La  compagnie  s^engage  ii  ex^cuter ,  k 
ses  frais,  risaues  et  perils ,  tons  les  travaux  du  che- 
min de  fer  ae  Dijon  k  Mulhouse,  dans  le  d^lai  de 
quatre  ann^es  an  plus  tard ,  k  dater  de  Tordon- 
nance  qui  approuvera  Tadjudicalion ,  et  de  ma- 


t  I  -  /Sf°"'  ?"  ®i  J  'aPPort  par  M.  Crimieux  le 
d,XTi"*  et  adoption  le  18  juin  (Mon. 

D  2'      majoril^  de  222  voix  contre  11. 
fMnn  ^"*SV,°°  ^  ^«  Chambre  des  Pairs  le  22  juin 
:     ™23) ;  rapport  par  M.  le  chevalier  Jaubert 
1"  ; ni  I  •      adoption  le  30  (Mon.  du 

(1^  0/  •  ^  ^*  majorili  de  87  voix  contre  15. 
%  J    f»  ^      Chambre  des  Dfipul^s  le 

wmars^Mon.  du  It  avril ) ;  ranporl  par  M.  Pouillet 
m.rA  "7) ;  discussion  et  adoption  le  18 

PrL  •  ^  «»«j«ril6  de  233  voix  contre  ft. 
IMon  d?9ir  ^ Chambre  des  Pairs  le  22  juin 
M  fMn  '  '*PPO''  M.  Gabriel  Delesscrt  le 
^        d«  27)}  discussion      adoption  le  1" 


joillet  (Mon.  do  2) «  ^  la  majority  de  102  TOi« 
conire  13. 

(2)  Presentation  k  la  Chambre  des  D^pnl^  le 
2  juin  1845  (Mon.  da  \t^)  ;  rapport  par  M.  lo  g^- 
n^ral  Bellonnet  le  1"  juillet  (Mon.  du  24  aoul). 

Reprise  le  12  janvier  1846  (Mon.  du  13) ;  rap- 
port suppl^menlaire'  le  13  avril  (Mon.  du  23)  ; 
discussion  le  5  mai  (Mon.  du  6) .  et  adoption  le  5 
(Mon.  du  7)  t  it  runaiiimil^  de  241  voix. 

Pr^ntation  k  la  Chambre  des  Pairs  le  19  mai 
(Mon.  du  ) ;  rapport  par  M.  le  president  Lega* 
gneur  Te  8  juin  (Mon.  du  11) ;  discussion  et  adop- 
tion le  11  (Moo.  da  12) ,  k  la  majority  de  64  ^014 
conlr^  57. 


niktc  que  ce  chemin  soit  pralicable  dans  toutes  ses 
parties  k  Texpiration  du  d^lai  ci-dessus  €116. 

2.  Le  chemin  de  fer  s^embranchera  h  Dijon  sur 
le  chemin  de  fer  de  Paris  k  Lyon  ;  de  Dijon  il  se 
portera  sur  Besanfon  par  Auxonne  et  Dole.  A  par- 
tir  de  Besanfon ,  il  gagnera  la  valine  de  TOgnon  , 
en  passant  par  Villers-^xel  et  B^vem,  ira  toucher 
U  Belfort ,  et  de  Belfort ,  enfin ,  il  se  dirigera  sur 
Mulhouse  par  Dannemarie  et  Altkirch.  A  Mulhouse, 
il  sera  mis  en  communication  avec  le  chemin  de 
fer  de  Strasbourg  h  Bale ,  suivant  le  trac^  qui  sera 
d^termind  par  Fadministration  ,  les  deux  compa- 
gnies  entendues.  Un  embranchement  k  deux  voies 
sera  dirig^  d* Auxonne  sur  Graj  par  Pontailler.  II 
dcvra  £tre  achev6  dans  le  d^lai  de  ouatre  ans  d^- 
termin^  par  Tart.  1"  du  pr^ent  canier  des  char- 
ges, dont  toutes  les  clauses  et  conditions  seront  ap- 
plicables  k  cet  embranchement. 

3.  A  dater  de  Phomologalion  de  Tadjudication, 
la  compagnie  de\Ta  soumetlre  k  Tadministration 
flup^rieure,  de  trois  mois  en  Irois  mois,  et  par  sec- 
tions de  vmgt  kilometres  au  mo  ins ,  rapport^  sur 
un  plan  k  T^chelle  de  1  k  5,000,  le  trac^  d^fini- 
tif  du  chemip  de  fer ,  en  se  conformant  aux  indi- 
cations des  articles  pr^c^denls.  Elle  indiquera  sur 
ce  plan,  sans  prejudice  des  dispositions  de  Tarl.  6 
ci-apr^s ,  la  position  et  le  trac^  des  gares  de  sta- 
tionnement  et  d'^vitement,  ainsi  que  les  lieux  de 
chargement  et  de  d^hargement ;  k  ce  m^me  plan 
devront  ilre  joints  un  profil  en  long  suivant  Taxe 
dn  chemin  de  fer,  un  certain  nombre  de  profils  en 
travers,  le  tableau  des  pentes  et  rampes ,  et  un  de- 
vis  explicatif  comprenant  la  description  des  ou- 
vrages.  La  compagnie  sera  autoris^e  k  prendre  co- 
pie  des  plans ,  nivellements  et  devis,  dreasds  aux 
J'rais  de  Tfitat.  En  conrs  d'ex^ution,  la  compagnie 
aura  la  faculty  de  proposer  les  modifications  qu*elle 
pourrait  juger  utile  d'introduire  ;  mais  ces  modifi- 
cations ne  ponrront  6lre  ex^cut^es  que  moyennant 
Tapprobation  pr^alable  et  le  consentemenl  formel 
de  Tadministration  sup^rieure. 

A.  Le  chemin  de  fer  aura  deux  Toies  au  moins 
sur  tout  son  d^veloppement.  Sa  largeur  en  couronne 
est  (ix^e,  pour  deux  voies,  k  huit  metres  trente  cen- 
timetres (S"*  30*)  dans  les  parlies  en  levies,  et  k 
sept  metres  quarante  centimetres  (T^  UO'')  dans  les 
tranch^es  et  les  rochers ,  entre  les  parapets  des 
ponts  et  dans  les  sonterrains.  La  largeur  de  la  voie, 
entre  les  bords  inl^rieurs  des  rails,  devra  61  re  d^un 
mitre  quarante-quatre  centimetres  (1"*  AA*)  k  un 
mitre  quarante-cinq  centimetres  (1"  La 
distance  entre  les  deux  voies  sera  au  moins  ^gale 
k  un  mitre  quatre-vingts  centimilres  (l**  80*')  i 
mesur^e  entre  les  faces  exl^rieures  des  rails  de 
chaque  voie.  La  largeur  des  accotements ,  ou,  en 
d*au4res  termes ,  la  lai^eur  entre  les  faces  ext^- 
rieurcs  des  rails  extremes  et  Tarite  ext^rieure  du 
chemin  sera  au  moins  ^gale  k  un  mitre  cin- 
quaute  centimetres  (l"*  50*^  dans  les  parties  en  le- 
vies ,  el  k  un  metre  (1"*)  dans  les  tranch^es  et  les 
rochers,  entre  les  parapets  des  ponts  et  dans  les 
•ooterrains.  . 

5.  Les  alignements  devront  se  rattacher  sui- 
vant des  courbesdont  le  rayon  minimum  est  fai  k 
cinq  cents  mitres  (500"),  et  dansle  cas  de  ce  rayon 
minimum,  les  raccordements  devront ,  autant  que 
possible ,  s'op^rer  sur  des  paliers  horizontaux.  Le 
maximum  des  pentes  et  rampes  du  traci  n'exc^- 
dera  pas  cinq  millimitrespar  mitre.  La  compagnie 
aura  la  faculle  dc  proposer  aux  dispositions  de  cet 
article,  comme  k  celles  de  Tarticle  precedent,  les 
moUiliCAtiom  dont  Texp^rience  pourra  indiqner 


Tutllit^  et  la  convenance ;  mais  ccs  modiikstioiu 
ne  pourront  6lre  ex^cUt^cs  que  moyennant  Tap- 

frobation  pr^lable  et  le  consenlement  formel  de 
administration  sup^rieure. 

6.  Le  nombre  ,  T^tendue  et  remplacemenl  d<s 
gares  d^^vitement  seront  d^termin^  par  radminiv 
tration,  la  compagnie  pr^alablement  entendoe. 
Ind^pendamment  des  gares  d*^vitement,  la  com- 
pagnie sera  tenue  d'^tablir,  pour  le  service  deslo- 
calitds  travers^es  par  le  chemin  de  fer  ou  silokt 
dans  le  voisinage  de  ce  chemin,  des  gares  on  ports 
sees  destines  tant  aux  stationnements  qa'ani  cliir 
gements  et  aux  d^chargements,  et  dont  le  nombrr, 
Templacement  et  la  surface  seront  d^termin^  pu 
Tadministration,  apris  enquite  pr^alable. 

7.  A  moins  d' obstacles  locanx  ,  dont  Tappi^ii- 
tton  appartiendra  k  Tadministration,  le  chemiD  de 
fer,  k  la  rencontre  des  routes  royales  ou  d^pirte- 
men  tales,  devra  passer,  soit  aa-dessus,  soit  aa^e»- 
sous  de  ces  routes.  Les  croisements  de  niveaa  » 
ront  tol^r^  pour  les  chemins  vicinanx,  mrauoa 
particnliers. 

8.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  ai- 
dessus  d'nne  route  rovale  ou  d^partementale,ou 
d*un  chemin  vicinal,  1  ouverlure  du  pont  ne  seripe 
moindre  de  huit  mitres  (8"')  pour  la  route  rojaU.de 
sept  mitres  (7"')  pour  la  route  d^partemenlale.de 
cinq  mitres  (d"*)  pour  le  chemin  vicinal  de  grande 
communication,  et  de  quatre  metres  (/k")  ponrle 
simple  chemin  vicinal.  La  hauteur  sons  clef,  i 
partir  de  la  chauss^e  de  la  route,  sera  de  cinq  me- 
tres (5'*)  au  moins ;  pour  les  ponts  en  charpente, 
la  hauteur  sous  poutre  sera  de  quatre  mitres  treole 
centimitres  (A"*  30*^)  au  moins;  la  largeur  entre 
les  parapets  sera,  au  moins,  de  sept  m«lj;es  qvi- 
rante  centimitres  (7**  /kO'),  et  la  hauteardeccs 
parapets,  de  quatre-vingts  pentimitres  (SO*)  n 
moins. 

9.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  an- 
dessous  d'une  route  royale  ou  d^partementale  oa 
d'un  chemin  vicinal ,  la  largeur  entre  les  parapeb 
du  pont  qui  supportera  la  route  ou  le  chemioscra 
fix^e  au  moins  k  huit  mitres  (8"")  poor  la  route 
royale ,  k  sept  metres  (7*)  pour  la  route  departe- 
mentale,  k  cinq  metres  (d")  pour  le  clicmin  vici- 
nal de  grande  communication,  et  k  qaatre  metres 
{4")  pour  le  simple  chemin  vicinal.  LWerlnre 
du  pont  entre  les  cuUes  sera  an  moins  deiept 
metres  quarante  centimitres  (7"'  40*J,  et  la  distance 
verticale  entre  Tintrados  et  le  dessos  des  rails  ne 
sera  pas  moindre  de  quatre  metres  trente  centi- 
mitres (4"  30«). 

10.  Lorsque  le  chemin  de  fer  traversera  uneri- 
viire,  un  canal  ou  un  cours  d'eau,  le  pent  anrali 
largeur  de  voie  et  la  hauteur  de  parapets  fuses  1 
Tart.  8.  Quant  k  I'ouvcrturc  du  dihoucM  el  a  U 
hauteur  sous  clef  au-dessus  des  eaux,  eiles  seront 
d^termin^es  par  Padmintstration,  dans  chaque  cat 
particulier,  suivant  les  circonstances  locales. 

11.  Les  ponts  k  construire  k  la  rencontre  det 
routes  royales  ou  d^partemenlales ,  et  des  rivieres 
O'a  canaux  de  navigation  et  de  flottage,  seront « 
magonnerie  ou  en  fer.  lis  pourront  aussi  elre 
construits  avec  travdes  en  bois  ,  et  piles  et  cuiees 
en  mafonnerie  ;  mais  il  sera  donne  k  ccs  pii«t' 
cul^es  r^paisseur  ndcessaire  pour  qu'il  soil  pow- 
ble ,  utt^rieurement ,  de  subslituer  aux  irareeseo 
bois ,  soit  des  trav^es  en  fer,  soit  des  arches  en  on- 
(onneric. 

12.  S'il  y  a  lieu  de  d^placer  les  routes  ciislan'J*' 
la  d^clivit^  des  pentes  oa  rampes  sur  Ics  nonwiles 
directions  ne  pourra  pas  excdder  trois  cenliinc^^ 
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ueire  poor  les  routes  royales  el  cUpartemen* 
,  el  cinq  cenlimelrrs  pour  les  clieinins  vici- 
.  I/ad ministration  re&tcra  libre  ,  toutefoiSt 
)recit>r  les  circonstances  qui  poorraienl  uioli* 
nc  derogation  k  la  r^gle  pr^cMi>nle. 
.  Les  ponts  h  conslruire  k  la  renconlre  des 
!s  royaUs  ou  cl^paiipinentales ,  el  des  rivieres 
jiiaux  de  navip^alion  el  de  tlolittge,  ainsi  que 
ieplacemcnts  des  routes  royales  ou  d^parte- 
laW's,  ne  pourront  *lre  entreprw  qn'en  ?erlu 
)rojet5  approuves  par  radiniuiiklralion  sup4- 
e.  I.e  pr^fet  du  deparlement,  sar  Pavis  de 
^nieur  en  chef  des  ponU  et  rhausa^es,  el  apris 
nqn^.les  d'osage  ,  pourra  auloriser  les  d^plare- 
t.s  des  chemins  vicinaoi  et  la  construclioii  des 
l5  k  la  rencontre  de  ces  chemins  el  des  cours 
a  non  navigables  ni  floltables. 
).  Dans  le  cas  ob  des  routes  royales  ou  d^par- 
enlales,  oa  des  chemins  vicinaui,  ruraui  oo 
iculiers,  seraient  Iravers^  k  leur  niveau  parle 
oain  de  Ter,  les  rails  ne  poorronl  Mre  ^lev^  au- 
us  ou  abaiss^  au-dessous  de  la  surface  de  ces 
les  ou  chemins,  de  plus  de  trois  centimetres 
OV).  Les  raik  el  le  chemin  de  fer  devronl, 
outre,  fttre  dispose  de  mani^re  k  ce  qu'il  n*en 
lite  aucun  obstacle  h  la  circulation.  Des  bar- 
es seronl  lenoes  ferrates  de  chaque  c6l^  da 
>min  de  fer,  partoul  0&  cetle  mesure  sera  jug^e 
:essaire  par  Tadministralion.  On  gurdicn ,  puj^ 
rla  compagnie  ,  sera  constamment  pr4pO!>^  k  la 
rde  et  an  service  da  ces  barrieres. 

15.  La  compagnie  sera  tenue  de  r^tablir  et 
oMirer  k  ses  frais  T^oulemenl  de  tontes  les  eauz 
•nt  le  cours  serail  arrdl^  •  suspendu  ou  mo<lifi^ 
>r  les  travaux  dependant  de  Tentreprise.  Les 
jueducs  qui  seront  conslruits  k  eel  effet  sur  les 
ules  royales  et  d^paiiementales  seronl  en  ma- 
>nnerie  ou  en  fer. 

16.  A  la  renconlre  des  rivieres  floltables  et  na- 
gables,  la  compagnie  sera  tenue  de  prendre 
>ales  les  mesures  et  de  paver  tous  les  frais  n^ces- 
lires  pour  que  le  service  dfe  la  navigation  el  da 
otlage  n'^pronve  ni  inlerraption  ni  enlraves  pen- 
anirex^culion  des  travaux.  La  mftme  condition 
St  expressement  obligatoire  pour  la  compagnie,  k 
•  rencontre  des  routes  royales  el  d^partemen tales 
t  aolres  chemins  publics ;  k  eel  effet,  des  routes 
t  ponts  provisionnels  seront  conslruits  par  les 
oms  el  aux  frais  de  la  compagnie,  partoul  ou  cela 
era  jug^  n^essaire.  Avanl  que  les  commonica- 
>ons  eiislantes  puissent  fttre  inlercepl^es,  les  ing^- 
aieurs  des  locality  devronl  reconnaltre  el  consta- 
ler  si  les  travaux  provisoires  pr^ntent  une  solidity 
wifisanle  ,  el  s'ils  peovenl  assurer  le  service  de  la 
^ircuIatioQ.  Un  d^ai  sera  fixe  poor  Fex^culion  et 
'a  uurie  de  ces  travaux  provisoires. 

Les  perches  od  soolerrains  donl  Tex^culion 
necessaire  auront  an  moins  sept  metres  qua- 
Mnte  centimilres  (7-  40*)  de  largeor  entre  les 
Vjedi-droiU  aa  niveau  des  rails ,  et  cinq  metres 
C'nTOanle  centim6tres  (5"»  50")  de  hauteur  sous 
J'ef.  a  partir  de  la  surface  du  chemin.  La  distance 
«rlicale  enlre  Tintrados  et  le  dessus  des  rails  ext<S- 
'Wieurs  de  chaque  voie  sera  au  moins  de  quatre 
nelres  irenle  centimetres  (ft-  30«).  Si  les  terrains 
lesmiels  les  souterrains  seront  onverts  piescn- 
*»«ntdes  chances  d'ibouleraent  on  de  filtration, 
jj""°P*?n»e»era  tenue  de  privenir  ou  d'arrSler  ce 
SO*  par  des  ouvrages  solides  ct  impermdables. 
J^'  ^5*  P^***  d'airage  et  de  construction  des 
aac       *■      Ponnronl  avoir  leur  ouvcrlure  sur 
cuae  voie  puhlique,  et,  la  ou  iU  seropt  ©averts, 


ils  seronl  entoor^  d'une  margelle  en  ina^nDerie 

de  deux  metres  de  hauteur. 

19.  La  compagnie  pourra  employer  ,  dans  U 
conslruclion  du  chemin  de  fer,  les  mat^riaux  com- 
muniment  en  usage  dans  les  travani  publics  de  U 
locality ;  toutefois,  les  ttles  des  voAtes,  lcs  angles, 
socles  ,  couronnements ,  extremity  de  radiers,  se- 
ronl, autant  que  possible,  en  pierre  de  taille.  Dans 
les  localilea  oil  il  n'exi^tera  pas  de  pierre  de  taille, 
Temploi  de  la  briqne  ou  du  mnellon  dil  dapnaieil 
sera  tol^r^.  Les  rails  el  aulrrs  Elements  conslitotifs 
de  la  voie  de  fer  ilevront  £lre  de  bonne  quality  et 
propres  k  remplir  leur  destination  :  le  poida  dea 
rails  sera  an  moins  de  Irenle  kilogrammes  par  m^ 
Ire  cottrant. 

20.  Le  chemin  de  fer  sera  cl6lnr4  el  s^par^  des 
propri^tes  particuliires  par  des  murs  on  des  haies, 
OQ  des  poleanx  avec  lissv.  I^es  barrieres  fermant 
les  communications  parlicoli^res  s^ouvriront  sur  les 
lerres  el  non  sur  le  chemin  de  fer. 

21 .  Tous  le»  terrains  destin^  k  servir  d^emplace- 
menl  au  chrmin  de  fer  et  k  li.ntes  ses  d^pendances, 
telles  que  gares  de  croisement  el  de  stationnement, 
lieux  de  charffement  et  de  d^chargemenl,  ainsi 
qu'au  r^labliss(;ment  des  communications  d^pla- 
c^es  on  interrompues,  el  de  nouveaux  lils  des  cours 
d'eaa,  seront  achet^  et  pay^s  par  la  compagnie. 
La  compagnie  est  substitute  aux  droits,  comme 
elle  est  soumisek  toules  les  obligations  qui  d^rivent 
pour  Tadministration  de  la  loi  du  3  mai  1841- 

22.  L*entreprise  ^lant  d'ulilit^  publiqoe,  la  com- 
pagnie est  inveslie  de  tous  les  droits  que  les  lois  et 
r^lements  conferenl  k  radminislraiion  elle-mftme 
poar  les  travaux  de  fCtat.  Elle  pourra  ,  en  cons^« 
qoence,  se  procurer  par  les  m6mi-s  voies  les  mal^ 
riaux  de  remblai  et  d>mpierremenl  n^ceasaires  k  le 
conslrnctioo  et  k  Pentrelien  du  chemin  de  fer ; 
elle  jouira,  lanl  pour  reitrsction  que  pour  le  trans- 
port et  le  d^p6l  des  lerres  et  mat^riaux ,  des  privi- 
Mges  accord^  par  les  mimes  lois  el  reglements  aox 
entrepreneurs  de  travaux  publics,  k  la  charge,  par 
elle,  d^ndemniser  k  Tamiable  les  propri^taires  des 
terrains  endomraag^s,  on  en  cas  de  non  accord  , 
d'apr^  les  reglements  arr^t^  par  le  conseil  de  pre- 
fecture, saof  recours  au  conseil  d'Utal ,  sans  qae« 
dans  aucun  cas ,  elle  puisse  exercer  de  recoars,  h 
eel  ^ard,  con  Ire  radminislraiion. 

23.  Les  indemnity  pour  occupation  lemporaire 
ou  deterioration  de  terrains,  pour  ch6mage,  modi- 
fication ou  destruction  d'usines,  el  pour  tout  dom- 
mage  quelconque  resultant  des  travaux  ,  seront 
Bupportees  et  payees  par  la  compagnie. 

21^.  Pendant  la  dnr^e  des  travaux ,  qu*elle  ex^- 
ealera,  d'ailleurs,  par  des  moyens  et  des  agents  de 
son  choix  ,  la  compagnie  sera  soumise  an  contr61e 
el  k  la  surveillance  de  Tadministration.  Ce  conlr61e 
et  cetle  surveillance  auront  pour  objet  d'empdcher 
la  compagnie  de  s^dcarler  aes  dispositions  qui  loi 
sont  prescrites  par  le  present  cahier  des  charges. 
En  consequence  ,  dans  le  cas  oil  la  compagnie  fe- 
rail  usage  de  materiaux  defeclueuz  oa  n'execulerait 
pas  les  travaux  suivanl  les  regies  de  Tart  ,  Tadminis- 
tralion  pourra  prescrire  la  mise  au  rebut  des  mate* 
riaax  employes  et  ordonner  la  suspension  des  tra- 
vaux ,  ct,  an  besoin ,  la  demolition  des  ouvrages. 
Dans  le  cas  ob  la  compagnie  n'oblempererail  pas 
aux  requisitions  qui  lui  seraient  adressees ,  il  sera 
dresse  proces-verbal ,  lequel  sera  Iransmis  au  con- 
seil de  prefecture  pour  eire  statue  cequ'ii  appartien* 
dra ;  le  tout  sans  prejudice  du  droit  de  receptioi) 
provisoire  el  definitive  allribue  i|  rad^iiiistralioi) 
par  Tart.  25  ci  apres. 
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25.  A  mesare  qne  les  travaux  seront  termini 
SOT  des  parlies  du  chemin  de  fer,  de  roani^re  que 
ces  partis  puissent  6tre  livr^es  k  la  circulation  ,  il 
sera  proc^d^  k  leva  reception  par  un  ou  plusieurs 
commissaires  que  radministration  d^signera.  Le 
proces-verbal  du  ou  des  commissaires  diil^gu^s  ne 
sera  valable  qu*apr^  homologation  par  Tadminis- 
ttation  Bup^rieure.  Aprfes  cette  homologation  •  la 
compagnie  pourra  mettre  en  service  lesdites  par- 
ties du  chemin  de  fer,  et  y  percevoir  les  droits  de 
p^age  et  les  prix  de  transport  ci-aprte  d^terminds. 
Toutefois,  Ces  receptions  partielles  ne  deviendront 
definitives  que  par  la  reception  gen^rale  et  defini- 
live  du  chemin  de  fer. 

26.  Apres  I'ach^vement  total  des  travaux,  la 
compagnie  fera  faire  ,  h  ses  frais ,  un  homage  con- 
iradictoire  et  un  plan  cadastral  dc  toutes  les  par- 
ties du  chemin  de  fer  et  de  ses  dependances ;  elle 
fera  dresser,  egalement  k  ses  frais  et  contradictoire- 
ment  avec  Tadministration ,  un  etat  descriptif  de& 
ponts  ,  aqueducs  et  autres  ouvrages  d'art  qui  au- 
ront  ete  etablis  conformement  aux  conditions  du 
present  cahier  des  charges.  Une  expedition  dAmeut 
certifiee  des  proces-verbaux  de  bornage ,  du  plan 
cadastral  et  de  Tetat  descriptif,  sera  deposee ,  aux 
frais  de  la  compagnie ,  dans  les  archives  de  rad- 
ministration des  ponls  et  chaussees. 

27.  Les  ouvrages  qui  seraient  sitaes  dans  le  rayon 
des  places  et  dans  la  xone  des  servitudes ,  et  qui , 
aux  termes  des  riglemenls  actuels  ,  devraien  t  Mre 
executes  par  les  ofBciers  du  genie  mililaire  ,  le  se- 
ront par  les  agents  de  la  compagnie  ,  mais  sous  le 
contr^le  et  la  surveillance  de  ces  ofiiciers  ,  et  con- 
ibrmemcnt  aux  projets  particuliers  qui  anront 
eie  prealablement  approuves  par  les  ministres  de 
la  guerre  et  des  travaux  publics.  La  m^me  faculty 
pourra  etre  accordee ,  par  exception ,  pour  les 
travaux  sar  le  terrrain  militaire  occape  par  les  for- 
tiGcations,  toutes  les  fois  que  le  ministre  de  la 
guerre  jugera  qu*il  n*en  peut  resuller  aucun  incon- 
venient pour  la  defense. 

28.  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dependances 
aeront  constamment  entretenus  en  bon  etat ,  et 
de  maniere  que  la  circulation  soit  toujours  facile 
et  sflre.  L'etat  dudit  chemin  et  de  ses  dependances 
sera  reconnu  annnellement,  etplussouvent,  encas 
d'orgence  oud'accidents,  par  un  on  plusieurs  com- 
missaires que  designera  Tadminutration.  Les  frais 
d'entretien  el  ceux  de  reparations,  soit  ordinaires, 
soit  extraordinaires ,  resleront  antierement  k  la 
charge  de  la  compagnie.  Pour  ce  qui  ooncerne  cet 
entretien  et  ces  reparations,  la  compagnie  de- 
meure  soumise  an  contr6le  et  k  la  surveillance  de 
radministration.  Si  le  chemin  de  fer,  une  fois 
acheve,  n'est  pas  constamment  entretenn  en  bon 
etat ,  il  y  sera  pourvu  d*ofSce  ,  k  la  diligence  de 
radministration  et  aux  frais  de  la  compagnie.  Le 
montanl  des  avances  failes  sera  recouvre  par  des 
rdles  que  le  prefet  du  departement  rendra  execu- 
toires. 

29.  Les  frais  de  visite ,  de  surveillance  et  de  re- 
ception des  travanx  seront  support^  par  la  com- 
pagnie. Ce«  frais  seront  imputes  snr  la  somme  que 
la  compagnie  est  tenue  de  verser  annnellement  dans 
ia  caisse  du  receveur  general  du  departement  du 
Doubs,  conform  ement  k  Tart.  55  ci-apr^  En  cas 
de  non  versement  dans  le  deiai  fixe,  le  prefet  ren- 
dra un  r61e  execuloire,  et  le  montant  en  sera  recou- 
vre comme  en  matiere  de  contributions  publiqoes. 

SO.  Si ,  dans  le  deiai  d*une  annee,  k  daler  de 
rhomologation  deTadjudication,  la  compagnie  ne 


8*est  pasmise  en  mesare  de  commencerlestraran, 
et  si  elle  ne  les  a  pas  effeclivement  commence,  etie 
sera  dechue  de  plein  droit  de  la  concession  ds 
chemin  de  fer,  et  sans  qu*il  y  ait  Ilea  k  aneaot 
mise  en  demeure  ni  notification  quelconqoe.  Dus 
le  cas  de  decheance  prevu  par  le  paragrapbe  pre- 
cedent ,  la  somme  deposee  ainsi  qu*il  sera  dit  i 
Tart.  58  k  titre  de  cautionnement ,  par  la  compi- 
gnie,  deviendra  la  proprieie  du  gouvernement.ct 
restera  acquise  an  tresor  public  Les  travani  ane 
fois  commences,  le  cautionnement  sera  rendnpu 
dixieme ,  ct  proportionnellement  &  I'avancement 
des  travaux. 

31.  Faute  par  la  compagnie  d** avoir  entlirement 
execute  et  termine  les  travaux  du  chemin  defer  diss 
les  deiai&  fixes  par  I'art.  l",  faute  aossi  par  elk 
d'avoir  imprime  k  ces  travaux  ulie  activite  teQ: 
quails  soient  parvenus  li  moitie  de  leor  acheT^ 
ment  k  la  moitie  de  la  troisiime  annee ;  fanle  aoai 
par  elle  d'avoir  rempti  les  diverses  obligations  qii 
luisont  imposees  par  ledit  cahict  des  charges,  tile 
encourra  la  decheance,  et  il  sera  pourva  a  la  con- 
tinuation et  ^Tachdvement  des  travanx  parle  mojn 
d*une  adjudication  qu'on  ouvrira  sur  les  claosesds 
present  cahier  des  charges  ,  et  sur  nne  mise  i  prii 
des  ouvrages  dej^  construits,  des  maieriaax  appr> 
visionnes,  des  terrains  achetes  tt  des  porliow  da 
chemin  dejk  mises  en  exploitation.  Gette  aJjudlci- 
tion  sera  devolue  k  celul  des  nouveaui  soomisvioD- 
naires  qui  ofTrira  la  plus  forte  somme  pour  la 
objets  compris  dans  la  tnise  &  prix.  Les  soumii- 
sions  pourront  etre  inferieures  k  la  mise  k  pnL 
La  compagnie  evincee  recevra  de  lit  noavelle  com- 
pagnie  la  valeur  que  la  nouvelle  adjudication ann 
ainsi  determinee  pour  lesdits  objets.  Lapartienoo 
encore  restituee  du  cautionnement  dela  premiere 
compagnie  deviendra  la  proprieie  de  ITtat,  ft 
Tadjudication  n*aura  lieu  que  sur  le  d^pdt  d'on 
nouveau  cautionnement.  Si  Tadjudication ,  oo- 
verte  comme  il  vient  d'etre  dit ,  n'amene  aocmi 
resultat ,  une  seconde  adjudication  sera  tentee  an 
les  roemes  bases,  apres  un  deiai  desixmois;  et, 
si  cetle  seconde  tentative  reste  egalemenl  saiu  ri- 
sultat,  la  compagiiie  sera  definitivement  dechoe 
de  tous  droits  k  la  concession  ,  et  les  parties  dn 
chemin  de  fer  dejk  execut^es ,  ou  qui  seraient 
mises  en  exploitation!  deviendront  immediatemeat 
la  propriete  de  I'Etat.  En  cas  d'interruplion  par- 
tielle  ou  totale  de  Texploitation  du  chemin  de  fer, 
radministration prendra  immediatement,  inibiH 
et  risques  de  la  compagnie ,  les  mesures  necessaire 
pour  assurer  provisoirement  le  service.  Si,  daw 
les  trois  mois  de  Torganisation  du  service  provi- 
soire ,  la  compagnie  n*a  pas  valablement  juslifi^ 
des  moyens  de  reprendre  et  de  cont inner  Teiploi- 
tation  ,  et  si  elle  ne  I'a  pas  effectivement  reprise , 
la  decheance  pourra  fetre  prononcee  par  le  ministre 
des  travaux  publics.  Les  dispositions  de  Tart.  SOrf 
du  present  article  ne  seront  point  applicables «" 
cas  oti  le  retard  ou  la  cessation  des  travanx,  on  Pin- 
termption  de  Texploitation  ,  provicndraienl  de 
force  majeure  r^lierement  oonstatee. 

32.  La  contribution  fonci^re  sera  etablie  en  rai- 
son  de  la  surface  des  terrains  occupes  par  le  chemin 
de  fer  el  par  ses  dependences ;  la  cole  en  sera  calcn- 
lee  comme  pour  les  canaux,  conformement  i  1*  l"' 
du  25  avril  1803.  Les  baliments  el  roagasins  de- 
pendant de  Texploilalion  du  chemin  de  fer  sefo"' 
assimiies  aux  propri<$ies  baties  dans  la  localile, 
la  compagnie  devra  egalement  payer  tontes  les  con- 
tributions auxquelles  ils  pourront  etre  soooi*- 
L'imp6t  dt  an  tresor  sar  le  prix  des  plac«  nt  s<r« 
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eve  que  sur  la  pariie  da  tarif  corre»pondant  an 
de  transport  dea  vojageon. 
I.  Des  regfemenu  d'adminUiraUon  pobliqae, 
lusapr^s  que  la  compagnie  aura  enlendue, 
rmineront  lea  mesurea  et  les  daposilions  d^g«*> 
!s  pour  assarer  la  police,  la  sAret^.Texploilatioo 
.  conservation  da  chemin  de  fer  et  des  oovraget 
en  dependent.  Toates  les  d^penaea  qa'entral- 
I  Tex^ution  d«  ces  mesttres  ct  de  ces  dispoai- 
s  reateront  k  la  charge  de  la  compagoie.  Tou- 
is,  les  traitementa  dea  commiaaairea  ap^iaux 
)olice  et  dea  agents  qui ,  aoos  lean  ordrest  aar- 
ieronl  rexjploitation  da  chemin  de  fer,  seront 
^  sur  les  foiids  do  kr^r.  La  compagnie  aera 
ae  de  sOamettre  k  Papprobatidn  de  radminia- 
ion  les  r^lenaents  de  toute  nalare  qa*elie  fera 
IT  le  service  et  Texploitation  du  cbemin  de  fer.  Lea 
lements  dont  il  s'^agit  dana  les  deux  paragraphea 
cMents  serojit  obligatoires  pour  la  compagnie  et 
ir  loatet  celles  qui  ob&iendraient  alt^ieurement 
itorisatipn  d^iHablir  des  Lignes  die  chemin  de  fer 
mbranctiement  ou  de  prolongemeat ,  et  en  g^- 
'sl  poor  tootes  les  penonnes  qui  eniprunleraient 
»ge  du  Chemin  de  fet. 

3A.  Les  machines  locomotives  seront  conslraites 
'  ies  metlleun  modeles;  elles  devront  consamer 
ir  tum^,  et  devront  satisfaire  d'ailicurs  k  toutea 
>  condilions  prescrites  ott  k  prescrire  par  le  goa- 
rnemeni  pour  la  mise  en  circtilatioii  de  cclle 
isse  de  machines.  Lea  voilures  de  voyagcurs  de- 
ont  ^galement  «tre  da  meilleur  modele  ;  elles 
rout  toules  suspendaes  sar  reaaorta  et  garnies  de 
inqueltes.  II  y  en  aur«  de  trois  classes  au  moina. 
es  voitures  de  la  premiere  claase  sferont  couvertea, 
iroies,  et  ferm^es  k  gUcea ;  celles  de  la  deuxieme 
aase  seront  couverle9,  ferm^  k  gtaces,  auront 
■sbanqQelles  renobourr^es ;  celles  de  la  troisieme 
lasse  seront  coaverles et  ferm^eb  avec  rideaux. 
•es  voitares  de  toates  daases  devront ,  d'ailleurs , 
empUr  lea  conditions  r^Ues  ou  k  r^gler  par  le 
:ou\emement  dans  Tint^ril  de  la  sAreU  deavofa- 
;eurs.  Les  Waggons  de  marcbandiaes  et  de  bestiaux, 
es  pbtes-lormea  seront  de  bonne  et  solide  con- 
Aruclion. 


35.  Poor  indemniser  la  compagnie  des  travanx  et 
d^penaea  qu'elle  a'engage  k  faire  par  le  pr^nt  ca« 
bier  des  charges,  et  sous  la  condition  exprease  qu'elle 
en  rempiira  exactement  toates  les  obligations,  le 
goavernement  lu  concMe  ,  pour  le  lapade  tempt 
qai  aera  d^lermin^  par  Padjudicatioo  k  inlerveniTt 
et  qui  Ae  pourra  excMer  qnatre-vingt-dix-neuf  ana, 
k  dater  de  T^po^ue  fix^e  pour  Tachivement  dea  tra- 
vaux,  TauloriaaUon  de  percevoir  les  droits  de  p^aga 
et  les  prixde  transport  ci-^pris  d^lermm^  II  est 
express^mcnt  cntendu  que  les  prix  de  tranaport 
ne  seront  dns  k  la  compagnie  qn^aulant  qu'elle  ef- 
fectuerait  elle-mime  ce  tranaport  k  aes  iraia  et  par 
aes  proprca  moyena.  La  perception  aara  liea  par  ki- 
lomutre,  sans  4[ard  aux  fractiona  de  distance  :  ainsi, 
an  kilometre  entam^  aera  pa/^  comma  s*il  avail 
M  parcouru.  ^4an  moina.  poor  toate  dialance  par- 
courue  moiudre  de  aix  kilomelrea,  le  droit  sera 

Serfu  comme  pour  six  kilometrea  entiers.  Le  poida 
e  la  tonne  est  de  miile  kilogrammea.  Lea  fractions 
de  poids  ne  seront  compt^es  que  par  centiime  da 
tonne  :  ainai ,  tout  poids  compris  entre  z^ro  et  diK 
kili^rammes  paiera  comme  dix  kilogrammes.;  en- 
tre dii  et  vingt  kilogrammea,  il  paiera  comme 
yingt  kilogrammes ;  entre  vingt  et  trente  kilogram- 
mes, il  paiera  comme  trente  kilogrammes ,  etc. 
L*4dministratlon  d^lerminera  par  dea  reglements 
sp^ciaux,  la  compagnie  enlendue ,  le  minimum  et 
If  maximum  de  viteaae  des  convois  de  voyageuri 
et  de  merchandises ,  et  des  convois  sp^iaux  dee 
postes ,  et  la  dur^e  da  trajct.  Dans  chaque  convoi« 
la  compagnie  aura  la  faculty  de  placer  des  voi- 
tures apdciales  pour  lesquelles  les  prix  seront  rA- 
gl&  par  1' administration ,  sur  la  proposition  de  U 
fompagnie ;  mais  il  est  express^ment  stipuU  qua 
le  nombre  de  places  k  donner  dana  ces  voitures 
Ot'excedera  pas  le  cinqoi^me  da  nombre  total  des 
places  du  convoi.  A  moins  d'autorisation  sp^iala 
et  revocable  de  Tadminislration ,  tout  convoi  r^ga- 
iier  de  voyageura  devra  conteoir,  en  qoanlild 
saffiaante,  des  voitures  de  toutes  classes,  desti- 
nies aux  personnes  qui  se  pr6senteront  dans  Iflt 
bureaux  du  chemin  de  fer. 


Voyageufs 
non  cotDprik 

Pimpftt 
dti  dixftm* 

sttrle 
pmdesplaces. 

Besliau 


TARIF. 


Par  «4m  «<  ^  JtU»ntklr4. 

f  Voitotek  coavertes ,  ]^ami«l  «t  ferm^  t  ||laew 

1  elasse.)  

7  Voitures  couVeries,  ttrmies  k  giates,  et  k  femqaettes' 

\     rembourr^eft  (2*  claase)  

f  Voiltirts   couVertea ,   fct   fenwdes  avec  rideaax 

V    ($•  claase)  

/  Bcrafs,  vachev,  tanreaax,  chevaai,  mttlels,  bftes  de 
\  trait. 


March  andises, 


*  S  Yeaux  et  povcs  ' 

'  Moatons  ,  brebis  ,  agheauk,  ch^Vres.  ...«..- 

Par  tonne  et  ptw  kiiometrg. 

•  I  Holtres  et  poiasons  Trais ,  ik  vftesse  des  voytrgetnrs.* 
I  V^etktBt.  —  FoAtes  moolies,  fer  et  ptomb  6ovrfe  ,^ 
i  cuivre  el  atttres  mMatax  onvr&  ou  non  ;  vitaafgres, 
,     Tins,  boissons,  splrifnedx,  huiles;  c6tons  et  autres 

'  j  lainages;  hois  de  'ttie'nuisierie  ,  de  teinture  et  att- 
!  tres  boia  exoti^deii ;  suere,  caf(§,  drogu<<s,  ^piceries, 
^    denr^  ppl^niales ,  et  0b|cKa  majYpf9ctari6s-;  hui- 


PRIX 


de 
p6age. 

de 

tranaport. 

TOTIU 

fr.  c. 

fr.  c 

fr.  e. 

o,e7 

0,03 

0,10 

9,05 

0,095 

0,075 

COS 

O,0S5 

0,055 

0,07 

0,03 

0.10 

0,025 

0,015 

0,0ft 

0,01 

0,01 

0,02 

0,30 

0,20 

0,50 
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iMarchandlses.  ' 


Par  iowM  et  par  kiUmklre, 

tres  et  poissons  frais  [k  la  vitesse  ordinaire  des 
marchandises)  ;  poisson  aal^  et  beurre.  .  . 
2*  eioit*.  —  BI^s,  grains,  farine^,  sels,  chaax,  et  pid- 
tre  ;  minerais,  coke,  charbon  de  bois ;  bois  k  brA- 
ler  (flit  eortU)^  perches,  chevrons,  planches, 
madriers ,  bois  de  charpente  ;  inarbre  en  bloc 

Sierres  de  laille,  bitumes ;  fonie  brute,  fer  en 
arres  ou  en  feailleit ;  ploinb  en  saureons.  .  . 
j  3*  eUt$e.  —  Pierre  h  chaux  et  k  piatre  ,  moellons 
f  menliires,  cailloux,  sable,  argile ,  tniles,  briques, 
f  ardoises,  pavds  et  mat^rianx  de  toute  espece,  pour 
J  la  construction  et  la  reparation  flea  routes.  .  . 
Houille,  maine,  fumier,  cendres,  engrais  et  amen- 

dements  de  toute  espece  

Wiigtron  et  chariot  flestini*s  an  transport  sur  le  che- 

min  de  fer,  y  passant  h  vide  

Toute  autre  voiture  dnstin^e  au  transport  sur  le 
chemin  de  fer,  y  passant  vide,  et  machine  lo- 
comotive ne  trafnanl  pasdeconvoi  

Tout  wagfron  ,  chariot  ou  voiture,  dont  le  charge- 
mpnt,  ei)  voyageurs  ou  en  marchandises,  nc 
comportera  pas  un  peage  au  moins  ^gal  k  celiii 
Objrts  divers.  ^    qui  serait  per^u  sur  ces  ra^uies  voitures  h  vide, 
■    sera  consid^r^  et  tax^  com  me  ^lant  k  vide. 
jLes  machines  locomotivesserontconsid^r^esettax^es 
I    comme  ne  remorquant  pas  de  convoi ,  lorsque  le 
f    convoi  remorqu^,  soit  en  voyageurs,  soil  en  mar- 
r     chandibes,  ne  comportera  pas  un  p^agean  raoins 
I      egal  k  celui  qui  serait  perfu  sur  une  machine  lo- 
1     comotive  avec  son  allege  ,  march  ant  sans  rien 
\  trainer. 

Par  ftUet  tt  pur  kilomhtrt, 

Voiture  k  deux  ou  quatre  roues,  k  un  fond  et  k  nne  seale  banquette 
dans  riql^rieur  

Voiture  k  quatre  roues  et  k  deux  fonds,  et  k  deux  banquettes  dans 
Tint^rieur  


(Le  tarif  sera  double  si  le  transport  a  lieu  k  la  vitesse  des  voya- 
geurs. Dans  ce  cas,  deux  person  nes  pourront,  sans  supplement 
de  tarif,  voyager  dans  les  voitures  k  arte  banquette,  et  trois  dans 
les  voitures  k  deax  banquettes.  Les  voyageurs  exc^dant  ce  nombre 
paieront  le  prix  des  places  de  deuxi^me  dasse.) 
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Les  marchandises  qui,  sur  la  demande  des  ex- 
peditenrs  ,  seraient  transporties  avec  la  vitesse  des 
voyageurs,  paieront  k  raison  de  trcnte-six  centimes 
la  tonne.  Le5  chevaux  etbestianx,  dansle  cas  indi- 
que  au  paragraphe  precedent ,  paieront  le  doable 
des  taxes  port^es  an  tarif.  Dans  le  cas  od  la  com- 
pagnie  jugerait  convenable ,  soil  pour  le  parcoars 
total ,  soit  pour  les  parcours  partiels  de  la  voie  de 
fer.  d'abaisser.  au-dessous  des  limites  deiermin^es 
par  le  tarif,  les  taxes  qu^elle  est  aatoris^e  k  perce- 
Yoir,  les  taxes  abaiss^es  ne  pourront  fttre  relevees 
qu'apres  un  d^lai  de  trois  mois  an  moins  pour  les 
vovagears,  et  d'un  an  pour  les  marchandises.  Tous 
cliangements  apport^s  dans  les  tarifs  seront  annon- 
CCS  au  moms  an  mois  d'avance  par  des  affiches. 
lis  devront ,  d'ailleurs  .  ktre  homologu^s  par  des 
dvci&ions  de  Tadministration  saperieure.  prise  sur 
la  proposition  de  la  compagnie,  et  rendues  ex^cu- 
toires  dans  chaque  departement  par  des  arrftt^s  da 
prcfet.  Lit  perception  des  taxes  d^vra  se  faire  par 


la  compagniet  indistinctement  et  sans  aacaoe  f»- 
veur.  Dans  le  cas  ou  la  compagnie  aurail  tccordt 
k  an  oa  plosiears  exp^ditears  une  rMaclion  m 
Tun. des  prix  port^s  an  tarif,  avant  de  Is  melUei 
execution,  elle  devraen  donner  connaissanceki'sd- 
minjstration  ,  et  celle-ci  aura  le  droit  de  dicUrtf 
la  reduction ,  one  fois  consentie,  obligatoire  Tin* 
vis  de  tons  les  expediteors.  La  Uxe,  ainsi  rWoil?, 
ne  pourra,  comme  pour  les  autres  reductions,  itre 
relevee  avant  an  deiai  d'un  an.  Les  redactions  oo 
remises  accordees  k  des  indigents  ne  pourroDj, 
dans  aucun  cas,  donner  lieu  k  rapplicalion  de  U 
disposition  qui  precMe.  En  cas  d'abaissement  d« 
tarifs ,  la  reduction  portera  proportionneliement 
sur  le  peage  et  le  transport. 

56.  Tout  voyageur  dont  le  bagage  ne  peserapw 
plus  de  trente  kilogrammes  n'aura  k  payer  poor  le 
port  de  ce  bagage  aucun  supplement  do  pni  m 
sa  place. 

37»  tesdenrees,  marchnndiscs,  efifeU,  inunao* 
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es  objeta  non  d^ignds  dans  ie  tarif  pr^o^ 
fernnt  ranges  ,  poor  les  droits  k  percevoir, 
s  classes  avec  Icsquelles  ils  auraient  le  plos 
igie.  Les  assimilations  de  daises  ponrront 
3visoireuient  rdgl^es  par  la  compagnie  ;  ellea 
ioamises  imniMiatemenl  k  T administration, 
)noncera  d^finitivement. 
Les  drolls  de  p^age  et  les  pris.de  transport 
lin^  au  tarif  pr^cMenlne  sont  point  appU- 

1°  k  toate  voilore  pesant ,  avec  son  char- 
t  ,  plus  de  qnatre  mille  cin<^  cents  (Ai500) 
iinmes  ;  2*  k  toute  raasse  indivisible  pe- 
lus  de  Irois  mil  e  (3.000)  kilogrammes, 
loins,  la  compagnie  ne  ponrra  se  refuser  ni 
•porier  lea  masses  indivisibles  pe^anl  da  trois 
i  cinq  mille  kilogrammes,  ni  k  lalsser  circu- 
le  voiiure  qui  ,  avec  son  charge  ment ,  pese- 
:  qualre  mille  cinq  cents  k  hull  mille  kilo- 
aes  ;  mats  les  droits  de  p^age  et  les  prix  de 
on  seront  augmnnt^  de  woiti^.  La  compa- 
re pourra  ^Ire  conlrainle  k  transporter  les 
s  indivisibles  pesant  plus  de  cinq  mille 
)]  kilogrammes,  ni  k  laibser  circular  les  voi- 
autres  que  les  machines  locomotives  qui  , 
oiuent  compris,  peseraient  plusde  huit  mille 
3]  kilogrammes.  Si,  nonob»lanl  la  dispo- 

qui  pr^cetle  ,  la  compagnie  transporle  les 
!s  indivisibles  pesant  plus  de  cinq  mille  kilo- 
mes,  et  (aisse  circuler  Iks  voitnres  antresque 
machines  locomotives  qui ,  chargeuienl  com- 

peseraient  plus  de  huit  mille  kilogrammes, 
ievra ,  pendant  trois  mois  an  moins,  accorder 
i^ioes  facilitds  k  tons  ceux  qui  lui  en  feraienl 
mande. 

.  Les  prix  de  transport  d^termin^  ao  tarif  ne 
point  applicables ,  1'  aux  denr^es  et  objets 
ke  sonl  pas  nomm^ment  ^nonc^  dans  le  tarif, 
li,  sous  le  volume  d^un  mktre  cube ,  ne  p^ent 
(lenx  cents  (200)  kilogrammes ;  2*  k  Tor  et 
rgent ,  soil  en  lingots,  soil  monnay^  ou  tra- 
b .  au  plaqu^  d^or  ou  d'argent ,  au  mercure  et 
tlatine ,  ainsi  qu^anx  bijoux  ,  pierres  pr^ieuses 
Ures  valeurs  ;  3*  et  en  g^n^ral  k  tons  paquets  , 
i  ou  exc^dants  de  bagage  pesant  isol^ment 
Q9  de  cinqnante  kilogrammes ,  k  moins  que 
>aqaeb ,  colis  oa  excMants  de  bagage ,  ne  fas- 
partie  d'envois  pesant  ensemble  aa-delk  de 
{uanle  kilogrammes  d'objets  exp^di^  par  one 
ne  personne  k  une  m^me  personne ,  et  d*une 
ne.  nalure ,  qaoique  embaU^  k  part ,  tels  que 
caf^,  etc.  Dans  les  trois  cas  ci-deasus  sp^- 
^ ,  les  prix  de  transport  seront  arr^l^  annuel- 
'«nt  par  I'adminislration  ,  sur  la  proposition  de 
^mpagnie.  Au-deasos  de  cinquante  kilogram- 
Si  el  quelle  que  soil  la  distance  parcourue  , 
prii  de  transport  d^un  colis  ne  pourra  6tre  tax^ 
loins  de  quarante  centimes  (AO  c). 
^0.  An  moyen  de  la  perception  ^les  droits  el  des 
ainsi  qu'il  vient  d'etre  di I ,  et  saufles 
*P^»on8  slipnUes  an  pr^nt  cahier  des  charges, 
•^•npagniecontracte  Tobligation  d'ex^cuter  con- 
mnaent  avec  soin  ,  exactitude  et  c^Uritd,  et  sans 
«ue  faveur,  le  transport  des  voyageurs,  bestiaux, 
marchandises  et  mati^res  quetconques 
Kronl  confix  Les  bestiaux  ,  denr^es, 
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et  Tautre  aot  mains  de  rexpMitenr,  comma  da- 
plicata.  La  m^me  constatation  sera  faite ,  sur  la 
demande  de  raxp^ileor,  pour  toot  paquet  on  ballot 
pesant  moins  de  vingt  (20)  kilogrammes  dont 
la  valeor  aura  Mi  pr^Iablemenl  d^lar^.  La  com- 
pagnie sera  tenoe  d*espMier  les  marchandises  dans 
les  deux  joors  qui  en  suivront  la  remise  !  toutefois, 
si  rexpMitear  consent  k  an  plos  long  d^lat ,  il 
joaira  d*ane  reaction  iWapres  on  tarif  appronv^  par 
ieministredestravaux  publics.  Les  frau  acceasotrea 
non  menlionn^  au  tarif,  tels  qne  cenx  de  charge- 
ment,  de  d^hargement  el  d*entrep6t  dans  les  gsres 
et  magasins  da  chemin  da  fer,  srront  fii^  annuelle- 
ment  par  un  reglementqai  sera  snami->  k  l*ap|i|pba- 
lion  de  radmiitistraiionsup^rirure.  Les  exp^iteurs 
ou  desliiiat  aires  resleront  libres  de  faire  enx-mimes, 
et  k  leurs  Cruis,  le  factage  et  le  camionnagede 
leurs  marchandises,  et  la  compagnie  nVn  sera  paa 
moins  tenue  ,  k  leur  ^ard ,  de  remplir  les  obliga- 
tions ^nonc^es  au  pa ragr a plie  premier  do  present 
article.  Dans  le  cas  od  la  compagnie  consenlirait, 
poor  le  faclagr  et  le  camionnage  des  mari'handises, 
des  arrangements  particuliers  k  nn  ou  plusienrsex- 
p^diteurs,  elle  serait  tenue,  avant  de  les  ntfttre  k 
execution ,  d*en  informer  radminislration  ,  et  ces 
arrangeoients  proGteront  ^element  k  tons  ceux 
qui  lui  en  feraient  la  demande. 

41<  A  moins  d^ona  autorisation  sp^iale  de  Tad- 
ministration,  il  est  inteidil  k  la  compagnie,  sous 
les  peinas  pontes  par  Pari.  AlO  du  Code  p^nal,  de 
faire  directement  ou  indireciement ,  avec  des  en- 
treprisesde  transport  de  voyageurs  ou  de  marchan- 
dises par  terre  ou  par  ean  ,  sons  quelque  denomi- 
nation Qu  forme  que  ce  pnisM  6tre ,  des  arrange- 
ments cpii  ne  seraient  pas  consentis  en  favenr 
de  toutes  les  entreprises  desservant  les  m^mesroo- 
tes.  Les  r^lements  d'admint»tration  publiqne , 
rendus  en  ex^ution  de  Tart.  33  ci-des>ns ,  prea- 
criront  toutes  les  mesares  n^cessaires  pour  assarer 
la  plus  complete  ^galit^  entre  les  divenes  entre- 
prises de  transport  dans  leurs  rapports  avec  le  ser- 
vice du  chemin  de  fer. 

42.  Les  militaires  ou  marina ,  voyageant  isol^ 
ment  pour  caase  de  service,  envoy^  en  cong4 
poar  appartenir  k  la  r^rve  ,  envoy^  en  cong^  li- 
mite  on  renlrant  dana  leurs  foyers  aprks  liberation, 
ne  seront  aasujettis ,  eox  et  leurs  bagages ,  qu*k  la 
moitie  dela  taxe  du  tarif  ci-dessus  fixe.  Les  militaires 
on  marins  voyageant  en  corps  ne  seront  asaajeltis, 
eux  et  tears  bagages,  qa'au  quart  de  la  taxe  du  tarif. 
Si  le  gonvernement  avail  besoin  de  diriger  des  trou- 
pes el  an  materiel  militaire  oa  naval  sur  Tun  des 
points  desservis  par  la  ligne  du  chemin  de  fer,  la 
compagnie  serait  tenue  de  mettre  immediatement 
k  sa  disposition ,  et  k  moilie  de  la  taxe  da  Urif , 
tous  les  moyens  de  transport  etablia  pour  Texploi- 
tation  du  chemin  de  fer. 

llZ.  Les  ingenieurs ,  commissaires  royanx ,  com- 


li  ini  ( 


»f«lj»ndi$es  et  malieres  qudconques  ,  seront 
"wpori^s  dans  Tordre  de  leurs  numiros  d'enre- 
«rement.  Toute  expedition  de  marchandises, 
nrt  1?°'*^'  embaliage  ,  excedera 

V-  kdogrammes,  sara  conatatee ,  si  rexpedileur 
'  '  ^  ^*  voiiure ,  dont  nn 

"p™  restera  am  mains  de  la  cpmpagnie. 


missaires  de  police  et  agents  specianx  attaches  k  la 
surveillance  du  chemin  de  fer,  seront  transportes 
gratuitement  dans  les  voitnres  de  la  compagnie. 
La  meme  facuUe  est  accordee  aux  agents  des  con- 
tributions indirectes  et  k  ceux  de  radminislration 
des  douanes ,  charges  de  la  surveillance  du  cbemin 
de  fer,  dans  Tinteret  de  la  perception  de  rimp6t. 

Les  depftches ,  accompagnees  des  agents  ne- 
cessaires  an  service  ,  seront  transportees  gratuite- 
ment par  les  convois  ordinaires  de  la  compagnie, 
sur  tonte  Vetendue  du  chemin  de  fer.  A  cet  elTet,  la 
compagnie  sera  tenue  de  reserver,  k  chaque  con- 
voi  de  voyageurs  oo  de  marchandises  ,  nn  compar- 
timent  special  de  voilpre ,  pour  recevoir  les  depe- 
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cbes  el  lea  agents  n^ceasaires  au  service.  La  folrme 
ei  la  dimension  de  ce  compartiiaent  seront  riglia 
par  raduaiui&lralion.  Lpreque  la  compagnie  voti- 
dra  changer  les  heures  du  depart  de  ses  convok 
ordinaires ,  el)e  sera  (enue  d'en  avertir  TadiDinia- 
iration  des  posies  quinze  jours  ii  I'avanee.  li  poarra 
y  avoir,  en  oulre ,  tons  les  joars ,  k  Taller  et  att 
xetour,  un  ou  plusiears  convout  sp^'iaux,  dont 
les  heures  de  depart ,  soil  de  jour,  soil  de  nait , 
ainsi  que  la  marche  et  les  stalioniieiiienti ,  seront 
r^g)^  par  le  minislre  des  finances  el  le  ministre  des 
travaux  publics,  apres  avoir  enlenda  la  compagnie. 
Ces  convois,  dealing  au  service  g^to^ral  de  la  posle 
aui  Jellres ,  poarrout  parcourir  toute  T^lendiie  on 
«eulement  une  partiede  la  lighe  du  chemin  de  fer. 
Uadministralion  des  postes  fera  conslraire  et  en- 
Ireliendra  k  ses  frais  des  voitures  appropriies  an 
transport  des  d^p^ches  par  les  convoiA  sp<kiaax. 
Ces  voitures,  dont  la  forme  et  les  dimensions  se- 
ront d^lermin^es  par  Tadministration  des  postes  , 
deyront  pouvoir contenir,  oulre  le  courrier,  «n  on 
plusieui-s  agents  charg^ ,  pendant  le  trajet ,  de  It 
mapipulation  et  du  triage  des  letires .  ainsi  que 
,de  r^cbange  des  d^p^ches  daos  lee  dilferentes  sla- 
lions.  U  sera  payi  k  la  compagnie  tone  rarlba- 
lion  qui  ne  pourra  exc^dersoixante  et  quniae  cen- 
tinaes  (75c.)  par  kilometre  parconru  paries  con- 
voissp^ciaux  mis  k  la  disposilion  de  Padministralion 
des  postes.  Si  celte  administration  emploie  ploa 
d  une  voilure  ,  la  retribution  n'excidera  pas  vingl- 
cinq  centijnes  (25  c.)  par  kilom^re  et  par  toiture 
en  sus  de  la  premiere.  Ces  retributions  pourront 
^lie  r^is^es  toua  les  cinq  ana  et  dx^es  de  gr^  k  gr% 
on  k  dire  d'experts ,  sans  pouvoir  exc^der  le  lanx 
ci-dessus  fix^.  La  compagnie  poarra  placer,  dans 
cea  convob  sp^ciaux ,  des  voiturea  de  toatea  classea 
pour  le  tranapdrt  des  voyageurs  et  des  marchan- 
dise*.  Les  voiturei  aifectees  ou  appropri^es  an 
transport  des  d^p^cfaes  el  des  agenU  de  Tadminia- 
Iration  seront  toujours  plac^es,  an  lieu  du  depart , 
k  Tarriere  du  train  des  voitures  de  la  compagnie.  La 
compagnie  ne  pourra  fttre  lenue  d'etablir  des  con- 
vois sp^ciaux,  ou  de  fchanger  les  heures  du  depart, 
la  marciie  el  les  slalionnements  de  ces  convois , 
qu*au(ant  que  radminislraliOn  Ttfuria  pr^venuepar 
6crit  quinxe  jours  k  Tavanoe.  ^eanmoins,  loutes  les 
fois  que,  en  dehors  des  services  r^guliers,  Tadmi- 
liistralion  reqoerra  refcpedition  d'un  control  spe- 
cial, soil  de  jour,  soil  de  nuil,  celle  expedition  de- 
vra  eire  faile  immedialemenl ,  sauf  robservalion 
des  reglements  de  police.  Le  prix  sera  uUerieiire- 
menl  ri^ie,  de  gre  ii  gr^  ou  hdire  d'experU,  enlre 
radministralion  etla  compagnie. 

45.  La  compagnie  sera  lenue ,  k  toute  requisi- 
tion ,  de  fail*  partir  par  convoi  ordinaire  les  wag- 
gons oii  voitures  cellulaires  employes  atl  ifansport 
des  prevenus ,  accuses  on  condakunes.  Les  waggons 
aeroat  construila  aux  frais  de  TElat  ou  des  departe- 
ments,  et  Icurs  dimen^ons  determiuecs  par  un  ar- 
reie  du  minislre  de  Pinterieur.  Les  employes  de 
radministralion ,  gardicns ,  gendarmes  el  prison- 
piers  places  dans  les  waggons  ou  voitures  celln-' 
laires ,  ne  seront  assujeltis  qu'li  la  moilie  de  la  taxe 
du  larif  de  la  derniere  dasse.  Le  transport  des  voi- 
tures el  des  waggons  sera  graluit. 

A6.  Le  gouvernement  ae  reserve  ia  faculte  de 
faire  le  long  des  voies  foutes  les  constructions,  de 
poser  tous  les  appareils  necessaires  k  Teiablisse- 
mentd'une  ligne  telegraph iqoe  eiectrique;  il  se 
reserve  aussi  le  droit  de  faire  loutes  lea  reparations 
el  de  prendre  loutes  les  mesures  propres  k  assurer 
le  service  de  la  ligoe  teiegraphique  saas  nujie  to 


service  da  chemin  de  fer.  Sur  la  demande  defid* 
ministration  des  lignes  teiegraphiqnes ,  ilwa  rf. 
serve,  dans  les  gares  des  villes  et  des localiUs qui 
seront  designees  ulterieurement ,  le  terrain  nfc» 
•aire  k  retablisscment  de  maisonnettes  destiom  I 
recevoir  le  bureau  tei^aphique  et  son  materi'i 
La  compagnie  conoessionnaire  sera  tenae  de  Tain 
^anler  parses  agents  les  (ilset  les  appareils  des  ligoa 
eiectri):]ues,  de  donner  anx  employes  teic^aphitpe 
connaissance  de  tons  les  accidents  qui  poorralc!i' 
aurvenir  elde  leur  en  faire  connailre  lescaoso.  h 
cas  de  rupture  du  fil  teiegraphique,  le&  emploj^de 
lacomps^nie  aii^oht  k  raccrorher  provisoiremeot 
les  bouts  aeparea ,  d'aprte  des  InMraclions  qai  lor 
seront  donnees  k  cet  effet.  Les  agents  de  la  td^ 
graphic ,  voyageant  pour  ie  service  de  la  ligtc 
eieclrique ,  auronl  le  dlroil  de  cirtnder  gralnite 
ment  dans  les  waggons  dn  chemin  de  fer.  Cnas 
de  irupture  du  ftl  itiegraphiqde  ou  d'accidenti 
graves ,  une  locomotive  sera  mise  immMiatemoit 
k  la  di^osition  de  Tinspecteur  teiegraphiqne  deli 
Ugne ,  pour  le  transportei*  &ur  le  lien  de  Tito- 
dent ,  avec  les  hommes  el  les  materiaoi  neoeaaira 
il  la  reparation.  Ce  transport  sera  gratnit. 

tl.  A  toute  epoque,  apr^rexpiraliondesqiiiBie 
premieres  annees,  k  dater  du  deiai  fixe  par  I'art.  1' 
pbur  Tach^vement  des  travaux ,  le  gouvemement 
anra  It  faculte  de  racheter  la  concession  entiert 
dn  themin  de  fer.  Pour  r^Ier  le  prix  da  racliit, 
on  reI6vera  les  produits  nets  annnels  obtenQS|)ir 
la  compaghie ,  pendant  lei  sept  annees  qai  aaroiit 
precede  celle  oil  le  rachat  sera  efiectae ;  bn  en  de- 
dnlni  les  produits  nets  des  dent  plus  fkibles  ann^K, 
et  Ton  eiablira  le  produil  net  moyen  des  cinq  antra 
tnnees.  Ce  prodnit  net  moyen  formers  le  uonlui 
d'une  ahnoite  qui  sera  due  et  payee  k  la  conp 
gnie  pendant  chacttne  des  anneet  reslant  k  coorir 
*ur  la  duree  de  la  concesSfion.  Dani  tacah  cu,  le 
montant  die  rannuite  ne  aiera  inferiettt  an  prodnit 
net  de  It  derniere  des  sept  annees  prises  pov 
lerme  de  comparaisoii.  Lt  comptgiiie  recevra,  en 
ottre ,  dans  les  trois  mbb  qui  nivronl  i«  racfa't . 
les  rembonrsementt  tttx^eb  elle  aurait  droit  i 
Texprrdlion  de  It  concession ,  Wkm  Tart  6S  (>' 
apnes. 

48.  A  repoqne  fiitt  pottr  retph-aljon  de  li  prf- 
senlfe  concession  ,  et  pat  le  ftit  senlde  cette  eipi- 
rttion  ,  le  gouvemement  sera  snbrogei  low>« 
droits  de  la  compagnie ,  diM  la  proprieie  des  Us- 
rl&ihs  et  des  onvrages  design^  au  pVah  cadastral 
mentionne  dans  Tart.  26.  II  entrtora  iiumMi**^ 
mcht  en  jouissiiiice  du  cbeittin  de  fer,  de  wotti 
ses  dependances  ^  de  ions  ses  prddniu.  La  coo- 
pagnie  sera  tenue  de  remetire  en  bon  flat  d'eu- 
trelien  le  chemin  de  fer,  let  ottvrages  qui  le  coo- 
posent,  et  ses  depehdancet ,  tellts  que  gares,  lieu 
de  chargement  et  de  dechargement ,  etabliw' 
ments  aux  points  de  depart  et  d'arriree ,  liaaisoiH 
de  gardes  et  de  surveiliants ,  bureaux  de  percep- 
timi ,  machines  fixes,  et  en  general  tousaotro 
objets  immobiliers  qui  n^auront  pas  poor  deili»* 
lion  distincte  et  kpeciale  4e  service  des  transports- 
Dans  les  cinq  demi^res  annees  qui  precederontw 
lerme  de  la  concession  ,  le  gonvememeBl  aor« j* 
droit  de  meltre  saisie-arret  sur  les  revenos  d" 
chemin  de  fer ,  et  de  lea  employer  I  rHwi^ 
en  bon  etat  le  chemin  et  loutes  ses  depcndaBeOi 
si  la  compagnie  ne  se  mellait  pas  en  mewre  * 
satisfaire  pleinement  el  enti^ment  k  celte  obu' 
gallon.  Quant  aux  objeta  mobiliers,  tebqac""' 
chines  locomotives ,  waggoiis ,  chariots »  voitore* • 
mtt^ritaii  CQvAwtiklim  et  •pprofwofUMiDeB'* 
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.  genre ,  et  obj«to  imoiobOieff  non  eompra 
^nam^ration  pr^Mente ,  l*Etat  sera  tenQ 
■eprendre  k  dire  d'eiperts ,  si  la  compagnie 
liert ;  et  rteiproquement ,  at  TEiat  le  re- 
la  compagnie  sera  tenoe  de  les  cMer  ^ale- 
t  dire  d^ekperls.  Tootefois ,  TEtat  ne  sera 
i  reprendre  que  les  approvisionnements  ni- 
ts k  reipldiUtiou  do  cfaetnin  pendant  sis 

Dans  le  cas  bill  le  gooTemement  ordonnerait 
)riserait  la  construction  de  roales  royales , 
men  tales  on  vicinales,  de  canani  oo  de  che- 
e  fer  qai  trarersemient  le  ehemin  de  fer  pro- 
1  compagnie  ne  pottrra  mettre  aacon  obsia- 
:es  travers^es ,  iit«is  toutes  les  dispositions 
prises  poor  qn^  n*en  rteilte  aacan  ob- 
k  lu  construction  on  an  set? iee  dn  cliemin 
ni  aucnns  fraia  pour  la  compagnie. 
Toole  ex^cntion  on  tonte  autorisation  tAU' 
de  route ,  de  canal,  de  cliemin  'de  fer,  de 
t  de  navigation  dans  la  conlr^e  oiii  est  aiui 
nin  de  fer  projet^ ,  ob  dans  loiite  autre  eon- 
lisine  on  ^loign^e  ,  ne  pourra  donner  onver- 
aucnne  demande  en  indemnitiS  de  la  part  de 
□pagnie. 

Le  gouvernement  se  r^rve  eipress^ment  le 
d'accorder  de  nouvelles  concessions  de  chc- 
le  fer  s'embranchant  snr  le  chemin  de  Dijon 
hou&e .  ou  qai  seraient  ^tablis  en  prolonge- 
(lu  infeme  cbemin.  La  compagnie  ne  pourra 
e  aucun  obstacle  li  ces  embranchemeuts  ou 
Dgeiuents  ,  ni  r^clamer,  k  roccosion  de  leur 
!6ement ,  aucune  indemnity  quelconqae  , 
u  qu'il  n'en  r^ulle  aucun  obstacle  k  la  circti- 
I.  niaucuns  frais  particuliers  pour  la  comba- 
Les  compagnies  concessioiuiaires  des  cne- 
de  fer  d'embrancbement  oudeprolongement 
It  la  faculty,  mojrennanl  les  tanfs  ci-dessus  d^ 
in^s,  et  Tobservation  des  r^lements  de  police 
service  ^lablis  ou  k  ^tablir,  de  faire  circaler 
^oilures,  waggons  et  machines  sor  le  chemin 
r  de  Dijon  k  Mulhouse ,  pour  lequel  cette  fa- 
sera  riciproque  k  regard  desdits  embran- 
ient5  ou  prolongements.  Dans  le  cas  on  les  diver- 
impagniesne  pourraient  s*enteudre  enlrc  elles 
exercice  de  celle  facull^,  le  gouvcrnemcnl  sta- 
«t  sur  les  difficult^  qui  s'6Uvcraienl  enlre 
a  eel  ^ard.  Dans  le  cas  o&  one  compagnie 
ibranchemeut  ou  de  prolongemcnt  joignant  la 
e  «e  Dijon  k  Mulhouse  n'userait  pas  de  la  fa- 
de circulersur  celte  ligne,  comme  aussi  dans 
s  Quia  compagnie  concessionnaire  de  cette  der- 
e  "gne  ne  voudrait  pas  circuler  sur  les  embran- 
nents,  !es  compagnies  seraient  lenues  de  s*arraa- 
nilre  elles  de  mauiere  que  le  service  de  transport 
«il  jamais  interrompn  aux  poinls  cxlrfimes  des 
"gnes.  Celle  des  compjignies  qui  sera  dans  le 
■/t  ^'^^^^  ^'^^  materiel  qui  ne  scrail  pas  sa 
Pr'6le  ,  paiera  une  indemnity  en  rapport  avec 
»ge  el  k  d^tirioralion  de  ce  materiel.  Dans  le 
ou  les  compagnies  ne  se  mellraient  pas  d'ac- 
a  sor  la  quolil^  de  I'indemnil*  ou  sur  les  raovens 
arer  la  continuation  du  service  sur  toutc  la 
'  le  gouvernement  y  pourvoirait  d*bfllce  ,  el 
r'ra.l  toutes  les  meaures  nfoessaires.  La  com- 
assajettle,  par  les  lois  qui  aolorise- 
•nt  IT''^,™*^"^  ^" chemins  de  fer  \  prolonge- 
ionKM  u"^""*^*»«™«nl  jotgnaol  le  chemin  de 
i  n  aiHttUiouw,  &  accordcr  attx compagnies  de  ces 
ZZ'  '■'^^"^'•^^  ^«  P*«»e  ainsi  calcul*e :  !•  si 
St  kr"!!L^  »*embVaoJhement  n'a  pas  plus 
uomttres,  dix  pour  cent  do  prix  per^o  par 


la  eompagnie ;  S*  ii  le  prolongement  oo  rembroa* 
ehenent  etcMe  cent  kilomMres,  qoinse  poor  cedt  | 
I*  si  le  prolongement  oo  rembranchement  excMe 
deox  cents  kilomMres,  vingt  poor  tent  i  4*  si  le  pro- 
longement oo  rembranchement  etc^e  trois  cent* 
kilomMres,  vin^tcinq  pour  cent.  Conformimeat  k 
Tart.  57  dti  cabier  des  diarges  relatif  an  chenin  de 
fer  de  Paris  k  Lyon,  la  compagnie  pourra  iiiire  cir* 
coler  ses  Toitores,  waggons  on  machioes  ear  ce 
chemin,  en  payantkla  compagoieconceisionnaire 
dudit  chemm  ,  le  droit  de  p^age  r^duit  de  vingt 
pour  cent  (20  p.  100),  et  aux  conditions  preicritei 
par  les  paragrapfies  4  et  5  do  so^it  article. 

52.  Si  la  ligne  do  chemin  de  fer  Iravene  oo 
sol  d^jk  concM^  pour  rexploitation  d'nae  mine , 
radmmistration  d^lerminera  lesmesoresk  preodre 
pour  qae  Nlabliasement  du  chemin  de  fer  ne 
Duise  pas  k  rexploitation  de  la  mine  ,  el  r^ctprO- 
quement,  pour  que,  le  cas  ^ch^ant,  rexploitation 
de  la  mine  ne  compromette  pas  Texistence  du 
chemin  de  fer.  Lfs  travaux  de  consolidation  k  faire 
dans  rinl^rieur  de  la  mine  k  raison  de  la  travers^e 
du  chemin  de  fer,  et  toqs  les  dommages  r&iultant  de 
cette  traters^e  pour  les  concession n  a  ires  de  U 
mine,  seront  k  la  charse  de  la  compagnie. 

53.  Si  le  chemin  de  fer  doit  s'etendre  sor 
des  terrains  qui  rcnferuient  des  carriferes,  on  lei 
traTeraer  •onterrainement ,  il  ne  pourra  Mre  li- 
wri  k  la  circulation  avanl  que  les  excavations  doi 
pourraient  en  comprometire  la  solidity  aient  iii 
remblay^eaou  cooaolidiies.  L^adminislration  d^ter- 
miiiera  la  nature  et  IVlendue  des  travaux  qa*il 
conviendra  d'entreprendre  k  eel  eflfet,  et  qui  seront 
d^ailleurs  ex^cut^  par  les  soins  et  aux  Irais  de  Ik 
compagnie  du  chemin  de  fer. 

5A.  Les  agents  et  gardes  que  la  compagnie  ^ta- 
blira,  soit  poor  op^rer  la  perception  des  droits,  s'oit 
pour  la  sorveillauce  et  la  police  do  chemin  de  fer 
et  des  ouvrages  qui  en  dependent «  pourront  <tre 
asserment^,  et  seront,  dans  ce  cas,  assimil^aux 
gardes  champftlrcs. 

55.  II  sera  institu^  prks  d«  la  compagnie  un  Ou 
plnsieyra  commissaires  sp^cialement  charges  de 
surveiller  les  operations  de  ladite  compagnie  ,  pour 
tout  ce  qui  ne  rentre  pas  dans  les  attributions  des 
ingdnieurs  de  TElat.  Le  traitement  de  ces  commis- 
saires restera  k  la  charge  de  la  compagnie :  pour  j 
ponrvoir  et  acquitter  en  m£me  temps  les  frais  mis 
k  sa  charge  par  Tart.  29  ci-dessus ,  la  compagnie 
sera  lenue  de  verser,  chaque  ann^e,  k  la  caisse 
du  receveur  g^n^ral  du  d^partement  du  Doubs,  une 
aomme  qui  n'exc^era  pas  quarante  mille  francs 
(40,000  fr.).  bans  le  cas  ou  la  compagnie  ne  verse- 
rait  pas  ladile  so  name  aux  ^poques  qui  seront  fix^eS| 
le  prefet  renara  un  r6le  execuloire,  et  le  monlant 
en  sera  reconvr^  comme  en  matiere  de  contribui 
tions  publiques. 

56.  La  compagnie  devra  faire  diection  de  domi- 
cile k  Besanfon.  Dans  le  cas  de  non  Election  de 
domicile ,  toole  notification  ou  s^nificalion  k  elle 
adresato  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  an  secre- 
tariat gdodral  de  la  prtfectore  du  ddpartement  da 
Doubs. 

57.  Les  contestations  qui  sVlkveraient  entre  la 
compagnie  et  Tadministration,  an  sojet  de  TexfeU' 
tion  ou  de  Tinterpr^ation  des  clanses  du  pr^nt 
cahier  des  chaiges,  seront  jogdes  admin  istrative- 
ment  par  le  conseil  de  prtfeelore  du  d^artement 
du  Doubs,  sauf  reeours  an  conseil  d*Etat. 

58.  Mol  ne  sera  admis  k  concoorir  k  radjodication, 
s*il  n'a  prealablement  diposti  une  aomme  de  six 
millions  cinq  cent  mille  francs  (6t590>000  fr.)'f  en 
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nmn^raire  oa  en  rente  sur  TElat,  calcul^es  confor- 
moment  k  Tordon nance  da  19  juin  1825  •  oa  en 
bons  da  Irdsor  ou  autres  effets  publics,  avec  trans- 
fert,  aa  profit  de  la  caisse  des  a^p6ts  et  consigna- 
tions, 6c  celles  de  ces  valeurs  qui  seront  nominatives 
ou  h  ordre.  Gette  somme ,  qui  formera  1e  caution- 
nement  de  Tentreprise ,  sera  rendue  h  la  compa- 
gnie,  ainsi  qu'il  est  dit  k  Part.  30. 

59.  Le  present  cahier  des  charges  ne  sera  pas- 
sible que  du  droit  fixe  d'un  franc. 

B.  —  Cahier  des  charges  pour  I'eiab'issc' 
meat  Hu  chemin  de  ftr  d'embranch foment 
de  Doifi  d  Sal  ins. 

Art.  1  La  compagnie  s'engape  b  ex^culer  li  ses 
frais,  risques  el  perils,  lous  les  Iravaux  du  chemin 
de  fer  d'embranchement  de  Dole^b  Salins,  dans  le 
d^lai  de  quatre  ann^es  au  plus  tard ,  k  dater  de 
Fordonnance  qui  approuvera  la  convention  ou  I'ad- 
judication,  et  de  maniere  que  ce  chemin  soil  pra- 
ticable  dans  loutcs  ses  parties  k  Texpiration  du  d^lai 
ci-dessus  fix^. 

2.  Le  chemin  de  fer  s'embranchera  h  ou  pris 
Dole  ,  sur  le  chemin  de  fer  de  Dijon  h  Mulhouse  , 
au  point  qui  sera  determine  par  Tadminislralion 
sup^rieure,  el  aboulira  k  ou  pr^s  Salins  ,  au  point 
qui  sera  fix^  par  ladile  administration. 

3.  A  daler  de  rhomologalion  de  la  convention  ou 
de  Padjudicalion  ,  la  compagnie  devra  soumellre  k 
Tapprobalion  de  Tadminislralion  sup^rieure  ,  de 
trois  mois  en  trois  mois,  el  par  seclions  de  vingt  ki- 
lometres au  moins,  rapport^  surun  plan  k  IVchelle 
de  1  k  5,0U0,  le  irac^  d^finilifdu  chemin  de  fer,  en 
se  conformant  aux  indications  des  articles  pr^c^- 
dents.  Elle  indiquera  sur  ce  plan  ,  sans  prdijudice 
des  dispositions  de  Tart.  6  ci-apres,  la  position  et  le 
trac^  des  gares  de  stationneraent  et  d^^vitement , 
ainsi  que  les  lieux  de  chargemenl  et  de  d^charge- 
ment:  k  ce  m^me  plan  devronlMre joints  un  profil 
en  long,  suivantTaxedu chemin  de  fer,  un  certain 
nombre  de  profils  en  travers ,  le  tableau  des  pentes 
et  rampes ,  et  un  devis  explicatif  comprenant  la 
description  des  ouvrages.  La  compagnie  sera  auto- 
ris^  k  prendre  copie  des  plans,  nivellemenls  et 
devis  dresses  aux  frais  de  TEtat.  En  cours  d'ex^cu- 
tion  ,  la  compagnie  aura  la  faculty  de  proposer  les 
modifications  qu^elle  pourrait  juger  utile  d'intro- 
duire ;  mais  c«s  modifications  ne  pourront  £tre  ex^- 
cat^es  que  moyennant  Tapprobation  pr^alable  et 
le  consentement  formel  de  Tadministration  sup^- 
rieure. 

A.  Le  chemin  de  fer  aura  one  voie  ;  sa  lai^eur 
en  couronne  est  fix^e  k  huit  metres  trente  centi- 
metres (8"  30')  dans  les  parties  en  levies,  et  k  sept 
metres  quarante  centimitres  (7"*  hO")  dans  les 
tranch^es  et  les  rochers,  entre  les  parapets  des 
ponts  et  dans  lessouterrains.  La  largeurde  la  voie, 
entre  les  bords  intdriears  des  rails,  devra  6tre  d*un 
metre  quarante -quatre  centimetres  (t*"  k 
un  metre  quarante<inq  centimetres  (1™  45**).  La 
largeur  des  accotements,  ou,  en  dVutres  termes,  la 
largeur  entre  les  faces  ext^rieures  des  rails  extremes 
et  Tarete  ext^rieure  du  chemin ,  sera  au  moins 
^ale  k  on  metre  cinquante  centimetres  (!"*  50'), 
dans  les  parties  en  levies,  et  k  nn  metre  (1"*), 
dans  les  tranch^es  et  les  rochers ,  entre  les  para- 
pets des  ponts  et  dans  les  sonterrains. 

5.  Les  alignements  devront  se  ratlacher  suivant 
des  courbes  dont  le  rayon  minimum  est  fix^  k 
mille  metres  (1,000*"),  et ,  dans  le  cas  de  ce  rayon 
minimum  ,  les  raccordements  devront»  aulant  qne 
possible ,  s^op^rer  snr  des  paliers  horiKOntaas,  Le 


maximum  des  pentes  et  rampes  dn  Irac^  n^eittden 
pas  cinq  millimetres  par  metre.  La  compagnie 
aura  la  faculty  de  proposer  aux  dispositions  de  eel 
article  ,  com  me  k  celles  de  Tarlicle  prudent,  Is 
modifications  dont  Texp^rience  pourra  indiqaer 
Tutilit^  et  la  convenance  ;  mais  ces  modiGcatioa 
ne  pounonl  etre  ex^ut^es  que  moyennant  Tap- 
probation  pr^alable  et  le  consentement  formel  dt 
Tadminislralion  sup^rieure. 

6.  Le  nombre  ,  T^tendue  et  remplacement  de 
gares  d'^vitf;ment  seront  d^terinin^  par  i'ldiui- 
nistration,  la  compagnie  pr^alablement  enlendoe. 
Ind^pendamment  des  gares  d^^vitemeiit ,  la  com- 
pagnie sera  tenoe  d*^tablir,  pour  le  service  dei lo- 
caliies  travers^es  par  le  chemin  <le  fer,  ou  silaes 
dans  le  voisinage  de  c^  chemin ,  des  gares  ou  pii 
sees  destines  tant  aux  stationnements  qoanichar- 
gements  el  aux  d^cliargements,  e(  dontienoinbrt, 
Templacement  et  la  surface  seront  determines  pir 
Tadminiiitration  ,  apres  enquete  prealable. 

7.  A  moins  d'obstacles  locaux  ,  dont  I'appH- 
ciation  apparliendra  k  radminislration ,  le  cb^ 
min  de  fer,  k  la  rencontre  des  routes  royales  nit- 
partementales ,  devra  passer  soil  au-dessas,  sojl 
au-dessous  de  ces  routes.  Les  croiseiuenb  de  ni- 
veau seront  toUr^  pour  les  chemins  vicinaoi. 
ruraux  ou  parliculiers. 

8.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer an-desso 
d^une  route  royale  ou  d^partementale,  ou  d'on 
chemin  vicinal,  Touverture  du  pont  neserapii 
raoindre  de  huit  metres  (8*")  pour  la  route  rojalt, 
de  sept  metres  {7"')  pour  la* route  dipartemenUlf, 
de  cinq  metres  (5")  pour  le  chemin  Ticinal  de 
grande  communication  ,  et  de  quatre  metres 
pour  le  simple  chemin  vicinal.  Sa  hauteur  iiou 
clef,  k  partir  de  la  chauss^e  de  la  route,  sera  de 
cinq  metres  (S")  au  moins  ;  pour  les  ponts  en 
charpente  ,  la  haufeur  sous  poutre  sera  de  qoatre 
metres  trente  centimetres  30')  au  moins;  U 
largeur  entre  les  parapets  sera ,  au  moins,  desept 
metres  quarante  centimetres  (7'"  40*) i  et  la  bn- 
teur  de  ces  parapets  de  quatre-vingts  centimelre 
(80*)  an  moins. 

9.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  aa- 
dessous  cl*une  route  royale  ou  departementale  oa 
d'un  chemin  vicinal,  la  largeur  entre  les  parapeli 
du  pont  qui  supportera  la  route  ou  le  cbeaain  sera 
fix^e  au  moins  k  huit  metres  (8*)  pourlaroole 
royale ,  k  sept  metres  (7'")  pour  la  route  d^parU- 
men  tale  ,  k  cinq  metres  (5™)  pour  le  cbemin  vi- 
cinal de  grande  communication  et  k  quatre  me- 
tres (4")  pour  le  simple  chemin  vicinal,  ^'oartf- 
ture  du  pont  entre  les  cuUes  sera  an  moins « 
sept  metres  quarante  centimetres  (7"  40*) .  el " 
distance  verticale  entre  Tinlrados  et  le  dessosdes 
rails  ne  sera  pas  moindre  de  quatre  metres  trente 
centimetres  (4'"  30«). 

10.  Lorsque  le  chemin  de  fer  traversers  one  ri- 
viere ,  nn  canal  ou  un  cours  d'eau  ,  le  ponHor* 
la  largeur  de  voie  et  la  hauteur  de  parapets  fijee" 
k  Tart.  8.  Qaant  k  Fouverture  du  diboucbi  et  i 
la  hauteur  sous  clef  au-dessus  des  eaux ,  elles se- 
ront determin^es  par  radminblration , 
chaque  caa  particalier,  suivant  les  circonsHnc» 
locales. 

.  11.  Les  ponts  k  conslrnire  k  la  rencontre  <i« 
routes  royales  ou  d^partementales ,  ct  des  riwere 
ou  canaux  de  navigation  el  de  flotlage,  seront  en 
ma^onnerie  ou  en  fer.  lis  pourront  anasmttcoi- 
struils  avec  trav^es  en  bois  et  piles  et  cul^es  en  roi- 
^nnerie  ;  mais  il  sera  donnt^  a  ces  p»I«  '['"r* 
r^paissewr  picessaire  pour  qu*il  soit  possible  uiie* 
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sent  de  subsUtaer  m  trav^  en  bois  loit 
vdes  en  fer,  soit  des  orchet  en  ma^on- 

S'il  7  a  lira  de  d^lacer  les  routes  exit- 
la  d^clivit^  des  pentes  oa  rampes  sor  les 
es  directions  ne  ponrra  pas  excMer  trots 
fetres  par  m^re  poor  les  routes  rovales  et 
tmentales,  et  cim^  centimetres  pour  les  clie« 
cinanx.  L*adnoinutration  restera  libra ,  ton- 
Tappr^cier  lea  circonstances  qai  poarraient 
r  une  derogation  li  la  r^le  prte^dente. 
Les  ponts  k  constmire  k  U  rencontre  des 
royales  ou  depart ementales,  et  c?e«lriviires 
aux  de  navigation  et  de  floltage ,  ainsi  que 
[acemenls  des  rentes royales  on  diparlemen- 
ne  pourront  6tre  entrepris  qn*en  vertu  de 
apptoav^s  par  radministration  sup^rieure. 
ifet  da  d^partement ,  sor  Tavis  at  Yingi- 
in  cher  des  ponts  et  chanss^  ,  et  aprte  les 
es  d'osage  ,  pourra  autoriser  les  d^place- 
des  chemins  Ticinanx  et  U  construction  des 
k  la  rencontre  de  ces  chemins  et  des  coors 
non  navigables  ni  flottables. 
Dans  le  cas  oil  des  roates  royales  on  d^par- 
tales,  on  des  chemins  vicinanx ,  roranx  ou 
iiliers ,  seraient  traverse  k  lenr  niveau  par  le 
n  de  fer,  les  rails  ne  pourront  hire  6iev^  an- 
OQ  abaissds  an-dessoos  de  la  surface  de  ces 
oa  chemins  de  plus  de  trois  centimetres 
).  Les  rails  et  le  chemin  de  fer  devront,  en 
.  (ire  dispose  de  mani^re  k  ce  qu'il  n'en  r^- 
aocun  obstacle  k  la  drcalation.  Des  barri^res 
t  tennes  ferm^es  de  cheque  ctii  du  chemin 
r,  partont  ou  cette  mesure  sera  jug^  n^es-. 
par  radministration.  Un  gardien ,  pay^  par 
mpagnie ,  sera  constamment  pr^pos^  k  la 
■  el  aa  service  de  ces  barriires. 

>  La  compagnie  sera  tenue  de  rdtablir  et  d'as- 

•  k  ses  frais ,  T^coulement  de  toutes  les  eaux 
le  cours  serait  arr^td ,  suspendu  ou  modifi^ 
les  travanx  dependant  de  Tentreprise.  Les 
dacs  qui  seront  construils  k  cet  efTet  sur  les 
a  royales  et  d^parlementales  seront  en  ma- 
leric  ou  en  fer. 

I.  A  la  rencontre  des  rivieres  flottables  et  na- 
vies, la  compagnie  sera  tenue  de  prendre 
» les  mesures  et  de  payer  tous  les  frais  n^ces- 
s  pour  que  le  service  de  la  navigation  et  du 
afre  n'^prouve  ni  interruption  ni  entraves  pen- 

IWcutiondes  travaux.  La  m4me  condition 
ixpress^tnent  obligatoire  pour  la  compagnie  , 

rencontre  des  routes  royales  et  d^partemen- 

>  et  autres  chemins  publics;  h  cet effet ,  des 
'^ei  ponts  provistonnels  seront  construits  par 
oinsei  aux  frafa  de  la  compagnie ,  partont  oil 
sera  jag^  n^essaire.  Avant  que  les  communi- 
ons exisianles  puissent  ftlre  intercept^es,  les 
!n»eurs  des  locality  devront  reconnailre  et 
slater  si  les  travaux  provisoires  pr^ntenl  une 

suffisanle,  el  s'ils  peuvent  assurer  le  service 
'a  circulation.  On  d<&lai  sera  fixd  pour  I'ex^icu- 
» et  la  dur^e  de  ces  travaux  provisoires. 
^'  Les  perches  ou  souterrains  dont  Tex^tion 

*  ''^cessaire  auront  au  moins  sepl  metres  qoa- 
'  e  centimiires  (7»  HQ')  de  largeur  entre  les 
™  droits  au  niveau  des  rails ,  et  cinq  metres  cin- 
»n  e  centimetres  (5-  50')  de  liauleor  sous  clef, 
^rlir  de  la  surface  du  chemin.  La  distance  ver- 
ur        I'inlrados  et  le  dessus  des  rails  ext^- 

ae  chaqae  voie  sera  au  moins  de  quatre 
'  ,  ^""le  centimetres  (4»  30").  Si  les  terrains 
'«<Ittels  les  BOdterrains  seront  oaverts  pr^n- 


taient  des  chances  d^^boolement  on  de  filtration  , 
la  compagnie  sera  tenue  de  pr^enir  on  d'arrMer 
ce  danger  par  des  onvragea  solides  et  imper- 
m^ables. 

18.  Les  pnits  d*airage  et  de  oonstmction  dea 
souterrains  ne  poorront  avoir  lear  oovertore  sar 
ancune  voie  pomiqae ,  et ,  U  oft  ils  seront  oaverts, 
its  seront  entoar^  d'une  margelle  en  maf  onnerie 
de  deux  mitres  de  hantecur. 

19.  La  compaffnie  pourra  employer*  dans  la 
construction  du  chemin  de  fer,  les  mat^riaux  com- 
mun^ment  en  usage  dans  les  travaux  publics  de  la 
locality ;  tontefois ,  les  t^tes  de  voAtes  ,  les  angles , 
socles,  couronnemenls ,  extr^mil^  de  radiers,  se- 
ront ,  aotant  que  possible  i  en  pierre  de  taille* 
Dans  les  localitds  on  il  n^existera  pas  de  pierre  de 
taille ,  Temploi  de  la  brique  on  du  moellon  dit 
itappareil  sera  tol^r^.  Les  rails  et  autres  ^l^ments 
constitutifs  de  la  voie  de  fer  devront  4tre  de  bonne 
quality  et  propres  h  remplir  leur  destination  :  le 
poids  des  rails  sera  au  moins  de  trente  kilogrammes 
par  m^re  courant. 

20.  Le  chemin  de  fer  sera  clfttur^  et  s^par^  dea 
propri^tds  particuliires  par  des  murs  ou  des  haies, 
ou  des  poteaux  avec  lisses.  Les  barriires  ferment 
les  communications  particuli^res  s*ouvriront  snr 
les  terrcs  et  non  sur  le  chemin  de  fer. 

21.  Tom  les  terrains  destin^  h  servir  d*emplace- 
ment  au  chemin  de  fer  et  k  toutes  ses  dependences, 
telles  qne  gares  de  croisement  el  de  stationne- 
ment ,  lieux  de  chargement  et  de  d^chargement , 
ainsi  qu'au  retablissement  des  communications 
deplac^es  ou  interrompues,  et  de  nouveaux  lits  des 
cours  d^ean ,  seront  achet^s  el  pay^s  par  la  com- 
pagnie. La  compagnie  est  substitute  aux  droits , 
comma  elle  est  soumise  k  tontes  les  obligationa 
qui  dtrivent  pour  Tadminislration  de  la  loi  du  3 
mai  1841. 

22.  L^entreprise  ttant  d^utilitt  publiquoi  la 
compagnie  est  investie  de  tous  les  droits  que  les 
lois  et  reglements  confferent  k  Tadministration 
elle-m£me  pour  les  travaux  de  TEtat.  Eile  pourra, 
en  cons^uence ,  se  procurer  par  les  m^mes  voies 
les  mattriaux  de  remblai  et  d'empierrement  ni- 
cessaires  k  la  construction  et  k  Tenlretien  du  che- 
min de  fer;  elle  jouira,  tant  pour  Textraclion  que 
pour  le  transport  et  le  diptt  des  terres  et  maU- 
riaux  ,  des  privities  accord^  par  les  mdmes  lois 
et  reglements  aux  entrepreneurs  de  travaux  pu- 
blics ,  k  lachaige  par  elled'indemniser  h  Tamiable 
les  proprittaires  des  terrains  endommagfb,  ou,  en 
cas  de  non  accord  ,  d'apr^  les  r^lemenls  arrfit^ 
par  le  conseil  de  prtfeclure ,  sauf  recours  au  con- 
seil  d^Etat ,  sans  que ,  dans  aucun  cas ,  elle  puisse 
exercer  de  recours ,  k  cet  tgard  ,  con  Ire  radminis- 
tration. 

23.  Les  indemnity  pour  occupation  temporaire 
ou  dtt^ioration  de  terrains,  pour  ch6mage,  mo- 
dification ou  destruction  d'usines ,  et  pour  tout 
dommage  quelconque  resultant  des  travaux,  seront 
support^es  et  payees  par  la  compagnie. 

24'  Pendant  la  durte  des  travaux ,  qu*elle  ex^ 
cutera,  d'uilleurs,  par  des  moyens  et  des  agents 
de  son  choix  ,  la  compagnie  sera  soumise  au  con- 
tr6le  et  k  la  surveillance  de  radministration.  Ce 
contr6Te  et  celte  surveillance  auront  pour  objet 
d'empftcher  la  compagnie  de  s'dcarler  des  disposi- 
tions qui  lui  sont  prescrites  par  le  pr^nt  cahier 
des  charges.  En  consequence ,  dans  le  cas  od  la 
compagnie  ferait  usage  de  mattriaux  dtfectueux 
ou  n'ex^uterait  pas  les  travanx  suivant  les  r^les  de 
Tart ,  radministration  poarra  prescrire  la  mise  an 
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rebat  des  mat^Unii  employes  et  ordosner  la  sot* 
pension  des  travanx ,  au  beaoin ,  la  demolition 
des  onvrages.  Dana  le  cas  oli  la  compagnie  n^ob- 
tempdrerait  pas  aux  r^qaisitions  qai  lui  leraient 
adreas^,  il  aera  dress^  procfe-Terbal .  lequel  wra 
transmis  an  conseil  de  prefecture  pour  Atre  siatne 
€•  qa*il  appartiendra ;  le  tout  aana  prejudice  da 
droit  de  reception  prOTisoire  et  definitive  attriboe 
k  radministration  par  Tart.  25  ci-apr^. 

25.  A  mesare  que  les  travaux  seront  terminus 
sar  des  parties  do  chemin  de  fer,  de  mani^re  qae 
ces  parties  puissent  etre  livi-ees  k  la  circulation  ,  il 
aera  proc^de  k  leor  reception  par  un  ou  plusieprs 
commissaires  que  radministration  destgnera.  Le 
procfes-verbal  du  on  des  commissaires  diiegues  ne 
sera  valable  qu*apr&  homologation  par  Tadminis- 
tration  snperieure.  Apres  c^tte  homologation,  la 
compagnie  pourra  mettre  en  service  lesdiles  parties 
dn  cneinin  ae  fer,  et  y  percevoir  les  droits  de  peage 
et  les  prix  de  transport  ci-opr^  determines.  Toate- 
fois ,  ces  receptions  partielies  ne  deviendront  defi- 
nitives  que  par  la  reception  ffei^erale  et  definitive 
da  chemin  de  fer. 

26.  i^prts  rach^Tcmeqt  ^ot((l  des  travaat,  la 
coinp«gQie  f^ra  falre,  k  s^^  ffai^,  an  bornage  con- 
tiadictoire  etuq  plan  cadastral  d?  toutes  les  parties 
do  chemin  de  fer  et  de  ses  d^pen4«o^ces ;  elle  fera 
dresser,  egalement  kses  ffajis,  el  conlradictoirement 
avec  radministration ,  un  eiat  descrJpUf  des  ponts, 
iiqueducs  et  autres  ouvr^ge?  d^art  qui  auront  eie 
eiablis  conformement  auif  conditions  du  present 
<^ier  d^  charges.  Une  expedition  dikmpnt  certi- 
fiee  des  proces-verbaux  de  bornaffe,  du  pljfn  cadas- 
tr4  9t  d<p  retat  descriptif ,  sfira  deposee  ,  aux  frais 
4^  la  pompagnie,  dans  les  arcf^iy^de  Tadministra- 
Uoa  def  ponts  et  chau9se,e^ 

27.  Les  ouvrages  qui  seraient  situes  dans  les  rayoos 
des  places  et  dans  la  cone  des  senritudes  ,  et  qni , 
aux  termes  des  reglements  actuals ,  devraient  ^ire 
ezeentes  par  les  officiers  dn  genie  mililaire ,  le  se- 
ront par  les  agents  de  la  compagnie ,  mais  sons  le 
conti^le  et  la  surveillance  de  ces  officiers ,  et  con- 
formement aux  projets  particuliers  qui  anront  ete 
prealablement  apprauves  par  les  ministres  de  la 
guerre  et  des  travaux  publics.  La  mSme  £aculte 
pourra  Hre  accordee,  par  exception,  pour  les  tra- 
vaux snr  le  terrain  militaire  occape  par  les  fortifica- 
tions ,  tontes  les  fois  qne  le  ministre  de  la  gnerre 
jugera  qu^it  n*en  pent  resulter  aucan  inconvenient 
pour  la  defense. 

28.  Le  chemin  de  fer  et  tontes  ses  dependences 
seront  constamment  entretenus  en  bon  etat ,  et  de 
inaniere  que  la  circnlation  soit  tonjours  facile  et 
sOiTe,  L*eiat  dndit  chemin  et  de  ses  dependences 
sera  reconnu  annuellement ,  et  plus  souvent,  en 
cas  d*argence  on  d'accidents,  par  on  on  plnsieors 
commissaires  que  designera  radministration.  Les 
frais  d'entretien  el  ceux  de  reparations ,  soit  ordi- 
naires,  soit  extraordinaires,  resteront  enti^rement 
k  la  charge  de  la  compagnie.  Pour  ce  qui  concerne 
eet  entretien  et  ces  reparatioQSt  la  compagnie  de- 
nenre  soomise  an  contri(^le  et  k  la  surveillance  de 
Fadministration.  Si  le  chemin  de  fer,  une  fois 
acheve ,  n^est  pas  constampsent  eptretenn  en  bon 
etat ,  il  y  sera  ponrvu  d'ofike ,  k  la  diligence  de 
radministration  et  aux  frais  de  la  compagnie.  Le 
montant  des  avances  failea  sera  recoovre  par  des 
r(Mes  que  le  prefel  du  departement  rendra  exe- 
ciitoir«s. 

29.  Lesfirais  de  visite ,  de  surveillance  et  de  re- 
ftpfion  dea  tra?ft«a  teront  sopportea  par  la  com- 


{»agni«.  Ces  frak  leront  imputes  snr  la  s 
a  compagnie  «at  t^nue  de  verser  annncHennat 


dans  la  caisse  du  receveur  general  du  departenMBt 
d«  Jura,  conform^enl  k  Tart.  55  ci^res.  En  cm 
de  noil  ycrsement  dans  le  deiai  fi* e,  le  pcefet  ren- 
dra un  rOle  execuloire,  et  le  montant  en  sera  n- 
cQuvre  comme  en  mittiere  d^  contributioiu  pa- 
bliques. 

SO.  Si ,  dans  le  ddai  d'nne  annee ,  k  dater  dt 
rhomologalion  de  radjudication  ou  de  ia  cooTfn- 
tion,  la  compagnie  ne  s'est  pas  mise  en  mesure  d( 
commencer  les  travaux  qu'elle  est  chargee  dext- 
cuter,  et  si  elie  ne  les  a  pas  effectivement  cooi- 
mences,  elle  sera  decbue  de  plein  droit  de  la  con- 
cession dn  chemin  de  fer,  et  sans  qn^il  y  ait  La 
k  aucune  mise  en  demeare  ni  notification  qnel- 
conque.  Dans  le  cas  de  decheance  prAvo  par  le  pi- 
ragraphe  precedent,  la  totalite  de  la  somme  depo- 
see, ainsi  qu'il  sera  dit  li  rart.  58,  k  litre  de  cas- 
tionnement ,  par  la  compagnie  ,  devieodrs  pro- 
priete  dn  gonvemement,  et  restera  acquise  an  w- 
sor  public.  Les  travaux  une  fois  commences,  f 
cautionnement  sera  rendu  par  dixieme,  et  ^ 
portion nellement  k  ravancement  des  travaiu. 

31.  Faute  par  la  compagnie  d*avoir  enliereoMBi 
execute  et  termine  les  travaux  du  chemin  de  fer 
dana  les  deiais  fixes  par  rart.  1" ;  faute  aii»i  p^ 
elle  d^avoir  imprime  k  ces  travaux  nne  activite  iefi< 
qa*ils  soient  parvenus  h  moitie  de  leor  achevemrai 
fa!  la  fin  de  la  seconde  annee ;  et  faute  aiuai  par 
elle  d*avoir  rempli  les  diverses  obligations  qui  hn 
sont  imposees  par  le  present  cahier  des  chanse- 
elle  enconrra  la  decheance ,  et  il  sera  potma  i  li 
continuation  et  fa  rach dement  des  travaux  park 
moyen  d'une  adjudication  qa*on  ouvrirawri(« 
clauses  du  present  cahier  des  charges ,  et  ur 
une  mise  fa  prix  dea  oavrages  dejk  constmits.  in 
materianx  approvisionnes,  des  terrains  acfectort 
des  portions  do  chemin  dejfa  mises  en  exploilalios. 
Getle  adjudication  sera  devolue  k  celoi  danoo- 
veaux  soumissionnaires  qui  offrira  la  plus  fortf 
somme  poor  les  objets  compris  dans  la  mix  i 
prix.  Lessonmissions  pourroot  etre  inferieora 
mise  fa  prix.  La  compagnie  eviocee  reeewa  de  la 
nonvdle  compagnie  la  valear  que  la  noafeltc 
adjudication  aura  ainai  determinee  pour  lesdiu 
objels.  La  parlie  non  encore  reatituee  du  caatioB-  | 
nement  de  la  premie  compagnie  devicodra  la 
propriete  de  rEtat,  et  radjudication  n^anra  lieo  qne  j 
aur  le  dep6l  d'un  nouyeau  cautionnement.  Si  l  ad-  I 
judication ,  ouverte  comma  il  vient  d'etre  dit,  oV 
mfane  aocnn  resultat,  nne  seconde  adjndication  < 
sera  ten  tee  snr  Iqs  memes  baaest  apris  on  d^ai  <k  ' 
six  mois ;  et  si  oette  seconde  tenialif  e  reste  ^a- 
lement  sans  resultat,  la  compagnie  wa  defiaiii*  | 
vement  dechue  de  tona  droits  k  1«  concession  (t 
les  parlies  dn  chemin  de  fer  dejk  evkuiia,*  j 
qni  seraient  mises  en  exploitation  ,  devieodrosl  | 
immediatement  la  propriete  de  rEUt  £a  tai 
d^interruption  partielle  ou  totale  de  rexpioiuiioa 
du  chemin       fer,  radministratioa  prendra  id* 
medialement ,  aux  fraia  et  riaqnes  de  la  coopi' 
gnie,  les  mesurea  neoefsaire?  poor  aasnrer  proruo'' 
rement  le  service.  Si  •  dans  les  trois  mois  de  I'orga* 
nisalion  du  service  provisoire ,  la  comp9guie  d' 
pas  valablement  jos^ifie  des  moyens  de  reprendiv 
et  de  continuer  rexploitation  ,  et  si  elle  oe  i'a  ff» 
effectivement  reprise ,  la  decheance  pourra  etre 
prononcee  par  le  ministre  des  travaux  publics. 
dispositions  de  rart  30  al  du  present  article  nefe- 
ront  point  applicables  an  cas  oii  le  retard  oo  1«  f^** 
MtioQ  c|es  traraox » oa  rinUrraptioo  d«  rexploiU' 
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provMiKlraiani  de  foioa  IB4^*  r^U^e- 

:oustat^e. 

La  contribation  fonciire  ifra  ^tabiie  en 
de  U  surface  des  terrftiiu  occup^  par  le 
I  de  fer  ei  par  ses  d^pendanccs ;  la  cote  en 
Icul^e  cQifim^  *^  canaaxt  conform^ 

I  la  loi  au25  avrO  1803.  I^es  bAtiments  et 
ns  dependant  de  f  exploitation  do  chemin 
seront  aasimil^  aux  propria  bltiaa  dans 
it^,  et  la  conapagnie  devra  ^alement  pajcr 
les  contributions  apxquelles  il^  pourront  Mre 
.  L*iinp6t  dik  an  tr&»or  snr  le  prix  des  places 
:  pr^lev^  que  sur  la  partie  da  tarif  cprreqpon- 
1  prix  de  transport  des  voyageurs. 
De:>  i:eglements  d'^dmtnistrafion  pobliqne, 
apre^  que  la  eonapagriie  anrs  Hi  entendoe, 
lineront  les  mesuras  et  les  dispositions  n^ces- 
;>oar  assurer  la  police ,  Is  sAr.el^ ,  TexploitS' 
;  la  consenration  dn  chemin  de  fer  et  des 
es  qui  en  d^pend^nt.  Tonle^  les  d^penses 
rainera  rex^catioii  de  ces  m^sares  et  de  ces 
ilions  resteroni  k  1^  charge  de  la  compsgnie. 
bis,  &s  teaitements  des  coqimiissbes 
de  police  et  des  agents  qui,  sons  leurs  ordres, 
lleroni  V exploitation  du  chemin  de  fer ,  se- 
•ayfe  snr  les  fonds  dn  tr^r.  La  compsgnie 
!nue  de  sonmettre  ii  Fspproba^ion  de  1  sdini- 
lion  fes  r^enents  de  toote  natare  qu'elle 


Les  voitives  4a  Umlta  claises  devront,  dVilleors, 

rempllr  les  conditions  r^l^  on  k  r^ler  par  le 
gouvernement  dsns  Tint^rM  de  la  idareU  des  voya- 
geurs.  Les  waggons  de  marchandises  et  de  bestiaox 
et  les  piales-formes ,  seront  de  bonne  et  solidq 
construction. 

55.  Poor  i«de«niser  la  compsgnie  des  trsvanx 
et  d^penses  qu*elle  s'engage  k  faire  par  le  present 
eahier  des  charges  ,  et  soos  ta  condition  expresse 
c|u*el!e  en  remplira  exaclement  toules  les  obliga- 
tions, le  gonrernement  Ini  concede,  pour  le  laps  de 
temps  qui  sera  d^terniin^  par  Tadjndication  ou  par 
Is  convention  k  intcrvenir,  et  qui  ne  pourra  exc^er 
cpialre-Tingt-dix-neuf  ans,  k  dater  de  T^que  fix6e 
pour  racherement  des  trsvanx ,  (^aulorisation  de 
perceroir  les  droits  de  p^age  et  les  ^rix  de  transport 
e»-apr^  d^min^.  II  est  expresa^ment  entendu 
que  les  prix  de  trsnsport  ne  seront  dus  k  la  com- 
psgnie qu*autant  quelle  effectuerail  elle-m«me  cn 
transport  k  ses  (rais  et  par  ses  propres  moyens.  La 
perception  anra  lien  par  kilometre,  sans^ard  aux 
fraetidns  de  distance  :  atnsi ,  nn  kilometre  entam^ 
sera  psy4  comme  s*i]  avait  ^t^  parconm.  N6an- 
moins,  ponr  toute  distance  parcou^e  moindre  de 
six  kilometres,  le  droit  sera  per^u  comme  pour  six 
kilometres  entiers.  Le  poids  de  la  tonne  est  de  mille 
kilogrammes.  Les  fractions  de  poids  ne  seront 


_  conpt^  qae  par  centi^me  de  tonne  :  ainsi ,  tout 

our  le  service  et  Pejploitation  dn  chemin  de  poids  compris  entre  wiro  et  dix  kilogrammes  paiera 
es  ridemeoU  dont  U  a^agit  dans  les  oaragra-  comme  dix  kttogrammes ;  entre  dix  et  vingt  kilo- 
r.^^^^-""^"*  ,f ^^'5 grammes,  il  paiera  comme  vingt  kilogrammes; 

11  _  *.  . *       entre  vingt  et  Irente  kilogrammes,  il  paiera  comme 

trente  kilogrammes ,  etc.  L'adminislration  d^er- 
miners  par  des  r^^lements  ro^ciaux,  la  compagnie 
entendue ,  le  minimum  et  le  maximum  de  vitesse 
des  convois  de  voyagenrs  et  de  marchandises ,  e^ 
des  convois  sp^cisux  des  postes,  et  la  durtfe  dn  tra- 
jet.  Dans  chsque  convoi,  la  romnagnie  aura  la  fa- 
cult*  de  placer  des  voiturcs  sp^iales  pour  lesquelles 
les  prix  seront  t^14S  par  Padministration ,  sur  la 
_  .  proposition  de  Is  compagnie;  mais  il  est  expres8<^- 

dasse  de  machines.  Les  voitures  de  voyagenrs    ment  stipul*  <|ae  le  nombre  de  places  k  donner 

ont  ^ga^ement  £tre  du  meilleur  module ;  ellps  ~  — i-   . 

at  tontes  suspendues  sur  ressorts  et  garnies  de 
^uettes.  II  y  en  aura  de  trois  classes  au  moins. 
voitures  de  la  premiere  classe  seront  couvertes, 
lies  et  (erm^s  k  glaces  ;  celles  de  la  seconde 
ie  seront  couvertes ,  ferm^es  k  gisces ,  et  anront 
>anqnet(es  rembourr^es ;  celles  de  la  troisieme 
se  seront  couvertes  ,  et  ferm^es  avec  rideaqx. 


e  et  pour  tontes  celles  ani  obtif  ndrtienl  ul4^ 
iinent  rautorisation  d  ^tsblir  des  lignei  de 
in  de  fer  d^embranchement  on  de  prolonge- 
^  et,  ep  g^n^ral ,  ponr  toules  les  peraonnes 
mprunieraient  Fusa^e  du  chemin  de  fer. 
.  Les  n^achines  locomotives  seront  constraites 
»  meilleurs  modules  ;  elles  devront  consumer 
fam^e,  et  devront  satisfairej  d^aillenrs ,  k 
s  les  conditions  prescrites  ou  k  prescrire  par 
luvernement  pour  la  mise  en  circulslion  de 


dans  ces  voitures  n'eic^dera  pas  le  cinquieme  du 
nombre  total  des  places  dn  convoi.  A  moins  d'au- 
torisalioB  sp^iale  et  revocable  de  Tadminihtralion, 
tout  convoi  rfculier  de  voyageurs  devra  contenir, 
en  quantum  suflisante,  des  voitures  de  toutes  classes, 
deatiniies  aux  personnes  qui  se  pr^nteront  dans 
les  bureaux  du  chemin  de  fer. 


TARIF. 

Par  iit4  tt  p§r  kitomhlrt. 

Voyagenrs,     Voitnres  couvertes,  garnies  et  ferm^es  k  glaces 

»oncompri|  1    (V  classe)  

Iimp6l     'YoilBres  couvertes,  f^rm^  1|  gisces,  et  k  bsn- 

aa  dmeme  .    ^ettes  rembounries  {2«  daw^f-  

surle  /  YoitDres  cpuvert^t  ct  ferWes  avep  rideaux  (^* 
^n^dcspUcesl    cla«^).  .  

IBqbu]^,  v^cbes;  Uureaqf ,  chevanx,  mnUts,  b^ies 
de  traif  
Yeaux  et  pores.  
Moutonst  brebis*  agneanx,  chef  res.  .    .    •    .  . 


Par  Unmt  «f  par  kiUmkirt, 
>  I  HaStr«s  et  poiseoas  ir«isi  k  l«  vititsse  des  foyageor^. 


de 
piage. 

PRIX 

de 

transport. 

Total. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

0,03 

0,10 

0,025 

0,075 

OM 

0,0S5 

0^055 

0,03 

0,10 

0,035 

0,015 

0.0ft 

0,01 

0,01 

0,02 

0,30 

0,S0 

0,50 

288 
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Marcbandises. 


Par  tanw  et.par  kitomHre* 

fl**  eUuse.  —  Pontes  monl^es,  fer  et  plomb  oavr^s  , 
cuivre  et  autres  m^taux  ouyr^  on  non ;  vinaigres, 
yins ,  boissons ,  spiritueux ,  hailes  ;  colons  et  an- 
tres  lainages ;  bois  de  menuiserie  ,  de  teintore  et 
autres  bois  exoliqaes ;  sucre  ,  caf^  ,  drogaes ,  ^pi- 
ceries,  denr^es  coloniales  et  objets  manufactor^s  ; 
huilres  et  poissons  frais  (k  la  vilesse  ordinaire  des 

marcbandises) ,  poisson  sal^  ,  beorre  

2*  eUu$€.  —  Bl^s ,  grains ,  farines ,  sels ,  chanx  el 

Elatre ,  minerais ,  coke ,  charbon  de  bois ,  bois  k 
niler  [dilde  eordt)^  perches,  chevrons,  plan- 
ches, madriers ,  bois  de  cbarpenle ,  marbre  en 
bloc,  pierres  de  taille,  bitumes,  fontes  brates,  fer 
en  barres  on  en  feuilles ,  plomb  en  sanmons.  . 
3*  elaut.  —  Pierre  k  chanx  et  k  platre ,  moellons  , 
meali^res,  cailloax,  Kable,  argile,  lailes ,  briques, 
ardoises,  pav^s  el  mat^riaux  de  toute  esp^ce  pour 
la  construction  et  la  reparation  des  routes.  .  . 
Houille ,  marne,  fnmier,  cendres,  engrais  et  ameU' 

dements  de  toute  esp^ce  

Waggon  et  chariot  destin^  an  transport  sur  le 

chemin  de  fer,  y  passant  k  vide  

Toute  autre  voiture  destin^e  au  transport  sur  le 
chemin  de  fer,  y  passant  k  vide,  et  machine  lo- 
comotive ne  trainant  pas  de  convoi.  .... 
Tout  waggon  ,  chariot  on  voitnre  ,  dont  le  charge- 
ment ,  en  voyageurs  on  en  marcbandises ,  ne 
comporlera  pas  un  p^age  au  moins  6gal  k  celui 
qui  serait  perf u  sur  ces  m6mes  voitures  k  vide  , 
sera  consid^r^  et  tax^  comme  ^tant  k  vide. 
[Les  machines  locomotives  seront  consid^r^es  et 
tax^es  coimue  ne  remorquant  pas  de  convoi , 
lorsque  le  convoi  remorqu^ ,  soil  en  voyageurs 
soil  en  marcbandises ,  ne  comporlera  pas  un 
p^age  au  moins  dgal  k  celui  qui  serait  percu  sur 
une  machine  locomotive  avec  son  allege  ,  mar- 
chant  sans  rien  trainer. 

Par  piiet  tl  par  kilomktre. 

Voiture  k  deux  ou  qaatre  rones ,  k  un  fond  et  k  une  seule  ban 
c^uelte  dans  rinUrieUr.  .  .    .  ,  

Voiture  k  qnaire  roues  et  a  deux  fonds,  et  k  deux  banquettes  dans 
rinl^rieur  


Objets  divers. 


(Le  tarif  sera  double  si  le  transport  a  lieu  k  la  vilesse  des  voya- 
geurs. Dansce  cas,  deux  personnes  pourront ,  sans  supplement 
de  tarif,  voyager  dans  les  voitures  k  une  banquette,  et  trois  dans 
les  voitures  k  deux  banquettes.  Les  voyageurs  exc^dant  ce 
nombre  paieront  le  prix  des  places  de  deuxietne  classe.) 


de 
p^age. 


fr.  c. 


0,10 


0,09 

0,08 
0.06 
0.06 

0,15 


0,15 
0,18 


PRIX 

de 
transport. 


fr.  c. 


0,08 


0,07 

0,06 

0,06 
0,10 


0,10 

o,ia 


Les  marcbandises  qui,  sur  la  demande  des  exp^- 
diteurs,  seraienl  trausport^es  avec  la  vitesse  des 
voyageurs,  paieront  k  raison  de  trente-six  centimes 
la  tonne.  Les  chevaux  et  besliaux ,  dans  le  cas  in- 
diqu^  au  paragraphe  pr^c^dent ,  paieront  le  double 
de«  taxes  porl^es  au  tarif.  Dans  le  cas  od  la  compa- 
gnie  jugerait  convenable  ,  soit  pour  le  parcours  to- 
tal, soil  pour  les  parcours  partiels  de  la  voie  de  fer, 
d^ai>aisser  au-dessous  des  limites  ddtermin^es  par  le 
tarif  les  taxes  qu'elle  est  autoris^e  k  percevoir,  les 
taies  abaiss^es  ne  pourront  6tre  relev^es  qu'apr^ 
un  d^lai  de  trois  mois  au  moins  pour  les  voyageurs , 
et  d'un  an  pour  les  marchandjscs.  Tons  change- 


men  Is  apporl^  dans  les  tarife  seront  annoncfe  *" 
moins  un  mois  d'avance  par  des  afliches.  D*  ''*' 
vront.d'ailleurs,  6tre  homologufe  par  des d&isio"' 
de  Tadminbtration  supdrieure,  prises  sar  la  pfop*'' 
sition  de  la  compagnie,  et  rendues  exicDloircs  dan* 
chaque  d^parteinent  par  des  arr6l&  du  pri^e^-  ^ 
perception  des  taxes  devra  sc  faire  par  la  compa- 
gnie ,  indistinctement  et  sans  aucune  favenr.  Dao* 
le  cas  oil  la  compagnie  aurail  accord^  k  un  oo  pl^' 
sieurs  exp^diteurs  une  rMuclion  sur  Tuo  ^  P[" 
portds  au  tarif,  avant  de  la  metire  k  ex^calion. «'« 
devra  en  donner  connaissance  k  radministwl'""' 
et  celle-ci  aura  le  droit  de  declarer  1«  r^octioni 
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is  consent ie,  obligatoire  vis-k-vis  de  lotu  les 
leurs.  La  taxe  ,  ainsi  r^uitc  ,  ne  pourra, 
e  pour  les  antres  reactions ,  £tre  relrv^e 
m  cl^lai  (Tun  an.  Les  rddaclions  ou  remises 
i'es  k  des  indigents  ne  poatront,  dans  aucnn 
niier  lieu  k  Tap  plication  de  la  dispostlion  qni 
c.  En  cas  d*abaisaement  de  lariu ,  la  rMuc- 
>rlera  proportionnellement  sur  le  p^age  et  le 
ort. 

Tout  Toyagear  doni  le  bagage  ne  p^ra  pas 
i  Ircnte  kilogrammes  n*aura  k  payer  pour  le 
e  ce  bagage  ancun  supplement  du  prix  de  sa 

r.es  denr^  ,  marcliandises,  eflfets,  animaux 
res  objeis  non  d^ign^  dans  le  tarif  prdc^- 

seront  rang^  ,  pour  les  droits  h  percovoir, 
es  classes  avec  lesquelles  ils  auraient  te  plus 
ogie.  Les  assimilations  dc  classes  pourrontitre 
oirciiient  r^l^es  par  la  compagnie ;  elles  se- 
oumises  imm^iatcment  k  Fadministration  , 
ononcera  d^finitivemeut. 

Les  droits  de  p^age  et  les  prix  de  transport 
nintb  au  tarif  pr^cMent  ne  sout  point  appli- 

:  1°  h  toute  voiture  pesant,  avec  son  chaive- 
,  pltisde  qualre  mille  cinq  cents  (4,500)  kilo- 
iies ;  2"  k  toute  masse  indivbible  pesant  pins 
MS  irille  (3,000)  kilogrammes.  N^unmoins,  la 
agnie  ne  pourra  se  refuser,  ni  k  transporter 
asses  indivisibles  pesant  de  trois  mille  k  cinq 

kilogrammes,  ni  k  laisser  circuler  toute  voi- 
\ai ,  avec  son  chargement ,  peserait  dc  qualre 

cinq  cents  k  huit  mille  kilogrammes;  mais 
cits  de  peage  et  les  frais  de  transport  seront 
lentds  de  moiti^.  La  compagnie  ne  pourra  6tre 
rainte  k  transporter  les  masses  indivisibles  pe- 
plus  de  cinq  mille  (5,000)  kilogrammes,  ni  k 
T  circuler  les  voitures  autres  que  les  machines 
tno\ives  qui ,  chargement  compris  ,  p^seraient 
de  huit  mille  (8.000)  kilogrammes.  Si,  nonob- 
i  la  disposition  qui  pr(^c6de,  la  compagnie  trans- 
e  les  masses  indi'visibles  pesant  plus  de  cinq 
e  kilogrammes,  et  laisse  circuler  les  voitures  au- 
que  les  machines  locomotives  qui,  chargement 
i\)ris ,  peseraient  plus  de  huit  mille  kilogram- 
>,  elle  devra ,  pendant  trois  mois  au  moins ,  ac- 
ler  les  m^mes  facility  k  tous  ceux  qui  lui  en 
lient  la  demande. 

i9.  Les  prix  de  transport  d^ermin^  au  tarif  ne 
t  point  applicables  :  1*  anx  denrees  et  objcts  qui 
sonl  pas  nomm^ment  ^noncds  dans  le  tarif ,  et 
ki.sous\e  volume  d'un  m^re  cube,  ne  p^nt  pas 
IX  cents  (200)  hilogrammes;  2°  k  Tor  et  k  Tar- 
it  .  i^oit  en  lingots ,  soit  monnay^  ou  travaill^s ; 
plaque  d'or  ou  d'argent ,  au  mercure  et  au  pla- 
'e  1  ainsi  qu'aux  bijoux  ,  pierres  pr^cieuses  et  au- 
svalcurs;  3°  et,  en  g^n^al,  k  louspuquets,  colis 
^^c^dants  de  bagage  pesant  isol^menl  luoins  de 
^quante  kilogrammes,  k  moins  que  ces  puquets , 
I's ou  exc^danls  de  bagage  ne  fassent  partie  d'en- 
's  pesant  ensemble  aundelk  de  cinquaute  kilo- 
Mnmes  tfobjets  exp^didsparune  m6mc  personne 
une  m^me  personne,  et  d'uue  ni6mc  nature , 
'oiqae  emballfe  k  part,  lels  que  sucre ,  cafd ,  etc. 
•inslesirois  cas  ci-dessussp^ili<is,  les  prix  de  trans- 
^rt  seront  arr^tfe  annuellement  par  I'adminislra- 
>  &ur  la  proposition  de  la  compagnie.  Au-des- 
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cmquaule  kilogrammes,  et  quelle  que  soit 
uisiance  parcourue ,  le  prix  de  transport  d'un 
:  *  "f  Po«rra  fetre  tax^  k  moins  de  quarante  cen- 
"n'slftOc).  * 

ir!f "  de  la  perception  des  droits  et  des 

'  ainsi  qu'il  yient  d'etre  dil,  el  sauf  les  ex- 

46. 


ceplions  slipol^es  au  pr^^scnt  cahier  des  charges, 
la  compagnie  contracte  I'obligation  d'exiiculer  con- 
•tamment  avec  soin,  exactitude  et  c^l^rit^,  et  sans 
tour  dc  favenr,  le  tran8|>ort  des  voyagears,  bestiaux, 
denrees,  marchandises  et  roati^res  quelconqaes  qnt 
lui  seront  confix.  Les  bestiaax ,  denr^,  marcban- 
diseset  mati^res  quelconques,  seront  transport^ 
dans  Tordre  de  leurs  nnm^os  d'enregistrement. 
Toute  eiq>^tion  de  marchandises  dont  le  poids, 
sous  an  mime  emballa^e ,  exc^era  vingt  kilo- 
grammes, sera  constats,  si  Texp^tenr  le  demande, 
par  une  lettre  de  voiture,  dont  un  exemplaire  res- 
tera  aux  mains  de  la  compagnie  ,  et  Tautre  aux 
mains  de  Texp^iteur,  commeduplicala.  La  mkma 
constatation  sera  faite  ,  sur  la  demande  de  Texp^- 
diteur,  pour  tout  paquet  oa  ballot  pesant  moins  de 
vingt  kilogrammes  (20  kil.)  dont  la  valeur  aura  6X6 
pr^alablement  d^clar^e.  La  compagnie  sera  tenue 
.  d'exp^dier  les  marchandises  dans  les  deux  jours  qui 
en  suivront  la  remise ;  toutefois,  si  Texp^diteur  con- 
sent k  un  plus  long  d^lai,  il  jouira  d*une  r^uction 
d*apres  un  tarif  approuv6  par  le  minislre  des  tra- 
vaiix  publics.  Les  frais  accessoires  non  mentionnds 
au  tarif,  tels  que  ceux  de  chargement,  de  d^charge- 
ment  et  d'eutrep6t  dans  les  gares  et  magasins  du 
chemin  de  fer,  seront  ftxis  annuellement  par  mi 
reglcment  qui  sera  soumis  k  Tapprobation  de 
rndminislralion  sup^rieure.  Les  expddileurs  ou  des- 
tiuataires  restcront  libres  de  fairc  eax-m£mes  et  k 
leurs  frais  le  factage  et  le  camionnage  de  leurs 
marchandises,  et  la  compagnie  n*en  sera  pas  moins 
tenue  ,  k  leur  ^ard ,  de  remplir  les  ooligations 
^nonc^es  au  paragraphe  premier  do  pr^nt  article. 
Dans  le  cas  oix  la  compagnie  consentirait ,  pour  le 
factage  et  le  camionnage  des  marchandises,  des 
arrangements  particuliers  k  un  on  plusieurs  exp^- 
diteurs>  die  sera  it  tenue,  avant  de  les  mettre  k 
execution  ,  d'en  informer  Tadministration  ,  et  ces 
arrangements  proftteront  ^galement  k  tons  ceux 
qui  lui  en  feraient  la  demande. 

dl.  A  moins  d'une  autorisation  sp^ciale  de  Tad- 
ministration  ,  il  est  interdit  k  la  compagnie ,  sous 
les  peines  porl^es  par  I'srl.  Ui9  du  Code  p^nal , 
de  faire  direclement  ou  indirectement ,  avec  des 
entreprises  dc  transport  de  voyageurs  oa  de  mar- 
chandises par  terre  ou  par  eao  ,  sous  quelque  de- 
nomination ou  forme  que  ce  puisse  hire ,  des  ar- 
rangements qui  ne  seraient  pas  consentis  en  fa- 
veur  de  tontes  les  entreprises  desservant  les  mdmes 
routes.  Les  r^glements  d'administration  pnblique, 
rendus  en  execution  de  Tart.  S3  ci-dessus ,  prescri- 
ront  toules  les  mesuies  n^cessaires  pour  assurer 
la  plus  complete  ^galitd,  entre  les  diverses  entre- 
prises de  transport,  dans  leurs  rapports  avec  ^ 
service  du  chemin  de  fer. 

42.  Les  militaires  on  marins  voyageant  isold- 
mcnt  pour  cause  de  service  ,  envoy^s  en  cong^ 

{)our  iippartenir  k  la  reserve ,  envoy^  en  cong4 
imite  ou  rentrant  dans  leurs  foyers  apr^s  libera- 
tion ,  ne  seront  assujettis ,  eux  et  lears  bagages, 
qn'k  la  moiti^  de  la  taxc  du  tarif  ci-dessus  fixd.  Les 
militaires  ou  marins  vovageanten  corps  ne  seront 
assujettis,  eux  et  leurs  bagages,  qu'au  quart  de  la 
taie  da  tacif.  Si  le  gouvernement  avait  besoiii  de 
diriger  des  troupes  et  un  materiel  militaire  on  naval 
sur  Tun  des  points  desservis  par  la  ligne  du  clie- 
min  de  fer,  la  compagnie  serait  tenue  de  mettre 
immddiatement  k  sa  disposition ,  et  k  moiti^  de  la 
taxe  du  tarif,  tous  les  moyens  de  transport  ^t^- 
blis  poor  Texploitation  du  chemin  de  fer. 

A3.  Les  ingenieurs,lecommisi»aire royal, les  com- 
missairesde  police  et  agents  spcciaux  attaches  k  U 
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sarreillance  dn  chemin  de  fer,  seront  transport's 
gratoitement  dans  les  voitures  de  la  compagnie. 
La  meme  faculty  est  accord'e  au&  agents  de»  con- 
tributions indirectes  et  k  ceui  de  radministration 
des  doaanes ,  charg^  de  la  surveillance  du  che- 
min de  fert  dans  I'ini^rftt  de  la  perception  de 
VimpOt. 

AA>  Les  d'pdches ,  accompagn'es  des  agents 
ndcessaires  au  service,  seront  traniiporfes  gralnite- 
ment  par  les  convols  ordin aires  de  la  compagnie , 
sur  toute  T'tendne  du  chetnin  de  fer.  A  cet  etfet , 
la  compagnie  sera  tenne  de  rdserver,  kchaque  con- 
voi  de  Yoyageurs  ou  de  marchandises ,  un  com- 
partiment  special  de  voiture  pour  recevoir  les  d6- 
peches  et  Icb  agenU  necessaires  au  service.  La  forme 
et  la  dimension  de  ce  comparliment  serunt  r'- 
gl'es  par  T administration.  Lorsque  la  compa- 
gnie voudra  changer  les  heures  du  depart  de  ses 
convols  ordinaires ,  elle  sera  tenue  d'en  aver- 
tir  radmiaislration  des  postes  quinze  jours  k  Ta- 
vance.  11  pourra  y  avoir,  en  outre,  lous  les  jours , 
h  Taller  el  au  relour,  uu  ou  plusieurs  couvois  sp6- 
ciaux  dont  ies  heures  de  depart ,  soil  de  jour,  soit 
de  nuil,  ainsi  que  la  marche  el  les  stationnements, 
seront  r'gl's  par  le  miuu>lre  des  iinances  et  ie  mi- 
uislre  des  travaui  publics  ,  apres  avoir  entendu  la 
compagnie.  Ces.  couvois ,  deiitinds  au  service  gene- 
ral de  la  poste  aux  iettres,  p6urronl  parcourir 
toute  r^lendue  ou  seulement  uue  partie  de  la  ligne 
du  chemin  de  fer.  L' administration  des  posies  lera 
couslruire  et  entretiendra  k  ses  frais  des  voitures 
appropri'es  au  transport  des  dep6ches  par  les  con- 
vois  t>peciaux.  Ces  voilures,  dont  la  lorme  el  les 
dimensions  seront  delermin'es  par  Tadminislra- 
tion  des  posies  ,  devront  pouvoir  conlenir,  oulre 
le  courrler,  un  ou  piusieurs  agents  charges,  pen- 
dant le  trajet,  de  la  manipulation  et  du  triage  des 
lellres,  ainsi  que  de  Techange  des  d'p^ches  dans 
les  dilTerenles  stations.  II  sera  pay'  h  la  compagnie 
une  retribution  qui  ne  pourra  exc'der  soixanle  et 
quinze  centimes  (75  c.}  par  kilotaaetre  parcouru 
par  les  convois  sp'ciaux  mis  it  la  disposition  de 
r administration  des  postes.  Si  cette  administration 
emploie  plus  d'une  voilure,  la  retribution  n'exce- 
dera  pas  vingt-cinq  centimes  (25c.j  par  kilometre 
et  par  voilure  en  sus  de  la  premiere.  Ces  retribu- 
tions pourronl  6(re  r'visees  tons  les  cinq  ans  et 
lixeesde  gr'  it  gr'  ou  k  dire  d' experts,  sans  pouvoir 
excdder  le  taux  ci-de^us  fix'.  La  compagnie  pourra 
placer  dans  ces  convois  sp'ciaux  des  voitures  de 
toules  classes  pour  le  tran&port  des  voyageurs  et 
des  marchandi^es.  Les  voitures  airecl'ej>  ou  appro- 

friees  au  transport  des  dep'clies  et  des  agents  de 
administration  seront  toujours  placees,  au  lieu  du 
d'part,  k  V  arriere  du  train  des  voitures  de  la  com- 
pagnie. La  compagnie  ue  pourra  6tre  tenue  d*'la- 
blir  des  convois  sp'ciaux,  ou  de  changer  les  heures 
de  d'part ,  la  marche  et  les  stationnements  de  ces 
convois,  qu'aotant  que  Tadministration  Taurapr'- 
venue  par  'cril  quinze  jours  a  Tavance.N'anmoins, 
toutes  ies  fois  que ,  en  dehors  des  services  r'guliers, 
radministration  reqnerra  Teip^dition  d'un  convoi 
special ,  soit  de  jour,  soit  de  null,  celte  expedition 
devra  'tre  faite  imm'diatement ,  sauf  Tobserva- 
tion  des  r^glements  de  police.  Le  prix  sera  ult'- 
rieurement  regl'  ,  degr'  k  gr'  ou  k  dire  d'experts, 
•ntre  radminblralion  et  la  compagnie. 

A5.  La  compagnie  sera  tenue ,  k  toule  r'qnisi- 
liqp  ,  de  faire  parlir,  par  convois  ordinaires ,  les 
vaggous  ou  voilures  ceilulaires  employ's  au  trans- 
port des  pr'venus,  accus's  ou  conuamn's.  Les 
waggons  Mrout  coiMlruit»  au&  frais  de  TEtal  ou  des 


d'parteraents,  et  leurs  dimensions  ditenniotQ 
par  un  arret'  du  miuislre  de  rinierienr.  Les  em- 
ploy's de  radministration  ,  gardiens ,  gendimb 
et  prisonniers  plac's  dans  ies  waggons  oa  roilorQ 
ceilulaires ,  ne  seront  assujeitis  qu'a  la  moitiedrii 
taxe  du  tarif  de  la  derni^re  ciasse.  Le  traotport 
des  voitures  et  des  waggons  aera  gratoit 

40.  Le  gouvernement  ae  reserve  la  £iCQhtd( 
faire  le  long  des  voies  toutes  les  constroctioni,  dt 
poser  to  us  lea  appareiis  n'cessaires  k 
ment  d'une  ligne  teiegraphiqae  lectriqoe;  iIk 
reserve  aussi  le  droit  de  faire  toules  ies  rep«ratioit>. 
et  de  prendre  toutes  les  mesures  propres  k  umm 
le  service  de  la  ligne  tel'graphique  sans  niuna 
service  dn  chemin  de  fer.  Sur  la  demaii<le  de  I'ld- 
minislration  des  lignes  telegraphiques,  ii  terlt^ 
serve*,  dans  les  gares  des  vilies  el  des  locality qsi 
seront  d'sign'es  ult'rieuremenl ,  le  terrain  sew  | 
saire  k  T'labiissemeut  de  maisonnettes  daiineai 
recevoir  le  bureau  tl^raphique  et  son  malcrid. 
La  compagnie  sera  lejiue  de  faire  garder  par » 
agents  les  ills  et  les  appareiis  des  lignes  leclriqaa, 
de  donner  aux  employes  tl'graphiqttes  coauaa- 
sance  de  lous  les  accidents  qui  pourraientsancur, 
et  de  leur  en  faire  connaitre  ies  causes.  Eucudt 
rupture  du  iil  tel'graphique,  les  employes  den 
compagnie  auront  k  raccrocher  provisoirtmeot  b 
bouta  separes ,  d'apris  des  instruciions  qaiieorK> 
ronl  dounees  k  eel  effet.  Les  agents  de  la  teitgn- 
phie  ,  voyageant  pour  le  service  de  la  ligne  cm- 
trique,  auroni  le  droit  de  circuler  grdiuiiemeat 
dans  les  waggons  du  cbeoiin  de  fer.  Un  casdemp^ 
tute  du  iil  telegraph ique  ou  d' accidents  graTts, 
uue  locomotive  sera  mise  immediatement  a  Udb- 
posilion  de  I'inspecleur  flegraphique  de  la  lign«. 
pour  le  transporter  sur  le  lieu  de  Taccideat ,  it« 
ies  hommes  et  les  materiaux  necessaires  it  la  rtfa- 
ralion.  Ce  transport  sera  gratuit 

HI.  A  toute  'poque,  apres  Texpiration  desqoiav 
premieres  annees,  k  dater  da  delai  fixe  pari'trL  i" 
pour  Tachevement  des  travaux ,  le  goaurneiDcni 
aura  la  fucuite  de  racheter  la  concession  eniiereda 
chemin  de  ler.  Pour  regler  le  prix  dn  rachat ,  oa 
rdevera  les  produits  nets  annuels  obieoiu 
la  compagnie  pendant  les  sept  annea  qui  jo- 
ronl  precede  ceile  ou  le  rachat  sera  eHktue ;  lo 
en  deduira  les  produits  nets  des  deux  plos  liiu*o 
annees,  elTon  'tablira  le  produit  net  mojeude 
cinq  anlres  ann'es.  Ce  produit  net  moyen  lorineri 
le  moutant  d'une  annuif  qui  sera  due  et  pajeet 
la  compagnie  pendant  chacune  des  annee»  re*(aBi 
k  comirsurla  dur'ede  la  concession.  Dans  auou 
cas,  le  montant  de  Tannuit'  ne  sera  inf'riear  aa  pro- 
duit net  de  la  derniere  des  sept  annees  prises  potf 
terme  de  comparaison.  La  compagnie  recevra,  es 
outre,  dans  les  trois  mois  qui  suivronl  le  racliat. 
les  remboursements  auxquels  elle  aurait  droit  i 
Texpi ration  de  la  concession,  selon  rarlASci- 
apres. 

48.  A  r'poque  fii'e  poor  Texpiralion  de  laprf- 
senle  concession,  et  par  le  fait  seol  de  wile  eipi- 
ration ,  le  gouvernement  sera  subrog'  i 
droits  de  la  compagnie  dans  la  propri'le  do  ter- 
rains et  des  ouvrages  design's  au  plan  cadasir*! 
menlionne  dans  Tart.  26..  11  entrera  ivavaid\>^- 
ment  en  jouissance  du  chemin  de  fer,  de  touW 
ses  dependauces  et  de  lous  ses  produits.  U  com- 
pagnie sera  teiiue  de  remettre  eu  bon  eial  Jeo- 
trelieu  le  chemin  de  fer,  les  ouvrages  qui  1' 
composent,  et  ses  d'pendances ,  tellei  qae  gaj^f" 
lieux  de  chargement  et  de  decbargement i  eul"^ 
seraents  aux  points  de  d'part  el  d'arrivee, 
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Ics  el  de  snrveillants,  bnreanx  de  perception, 
les  fixes,  et  en  g^n^ral  tous  anlres  objels  im- 
ers  qui  n'aarout  pas  pour  destination  di»- 
el  sp^ciale  le  servfee  des  transports.  Dans  les 
ernierra  ann^ea  qai  pr^cMeront  le  terme  de 
:ession ,  le  gonvernement  aara  le  droit  de 
saisie-arrftt  aur  les  revenas  da  chemin  de 
de  les  employer  k  r^tablir  en  bon  ^tat  le 
n  et  toales  ses  d^pendances,  si  la  compagnie 
nettait  pas  en  luesare  desatisfaire  pleinement 
eremenik  cette  obligation.  Quant  au»  objets 
ers,  telsqae  machines  locomotives,  waggons, 
Is,  voitures,  mat^riaux,  combustibles  et  ap- 
ionnements  de  tout  genre ,  et  objets  imioo- 
non  compris  dans  r^nnm^ration  pr^cMente, 
sera  lenu  de  lea  reprendre  k  dire  d'experts  si 
npagnie  le  reqniert  ,  et  r^ciproqneraent ,  si 
le  reqniert ,  la  compagnie  sera  lenue  de  les 
^galeinent  k  dire  d'e&perts.  Toutefois,  TElat 
a  tena  de  reprendre  qne  les  approvisionne- 
s  n^ces&aires  k  rezploiladon  da  chemin  pen- 
six  mo  is. 

Dans  le,  cas  oh  le  gouvernement  ordonne- 
tu  auloriserait  la  construction  de  routes  royales, 
rtementalea  oa  vicinales,  de  cananx  oa  de 
lins  de  fer  qui  traverser  a  lent  le  chemin  de  fer 
>t6 ,  la  compagnie  ne  pourra  mettre  ancun 
icle  k  ces  travers^es,  mais  loules  les  disposi- 
i  seront  prises  pour  qu'il  n'en  rdsulte  aucuu  ob- 
e  a  la  construction  ou  ao  service  du  chemin 
er,  ni  aucuns  frais  pour  la  compagnie. 
).  Toute  execution  on  toute  antorisation  ulte- 
re  de  route,  de  canal,  de  chemin  de  fer,  de 
m\  de  navigation  dans  la  contr^e  06  est  sito^ 
heroin  de  fer  projel^,  ou  dans  toute  autre  con- 
voisine  ou  ^loign^e  ,  ne  pourl-a  donner  ouver- 
i  k  aucune  demande  en  indemnity  de  la  part 
a  compagnie. 

1.  Le  gouvernement  se  reserve  express^ment  le 
ild'accorder  de  nouvelles  concessions  de  che- 
ns  de  fer  s'embranchant  surle  chemin  de  Dole 
alins  ,  on  qui  seraient  ^tabiis  en  prolongement 
m^me  chemin.  La  compagnie  ne  pourra  mettre 
:un  obstacle  k  ces  embranchements ,  ni  r^cla- 
!r,  k  Toccasion  de  leur  ^tablissement ,  aucuue 
lemnit^  quelconque  ,  pourvu  qu'il  n'en  r^ulte 
cvin  obstacle  !» la  circulation  ni  aucuns  frais  par- 
uliers  pour  la  compagnie.  Les  compagnies  con- 
»ionnaires  des  chemins  de  fer  d'embranche- 
enl  ott  de  prolongement  auront  la  facull^  , 
oyennant  les  tarifs  ci-dessus  d^termin^s,  et  Tob- 
rvation  des  reglements  de  police  et  de  service 
ablls  ou  k  ^tablir,  de  faire  circuler  leurs  voitures, 
aggons  et  machines  sur  le  chemin  de  fer  de  Dole  k 
ilins  ,  pour  lequel  cette  faculty  sera  riciproque  k 
^gard  desdits  embranchements  et  prolongements. 
'ans  le  cas  oil  les  diverses  compagnies  ne  ponr- 
iient  s'entendre  entre  elles  sur  1  exercice  de  cette 
)cuU^,le  gouvernement  statuerait  sur  les  difii- 
qui  s'^ieveraient  entre  elles  k  eel  6gard.  Dans 
ecasou  nne  compagnie  d'embranchement  ou  de 
•rolonpeuient  joignant  la  ligne  de  Dole  k  Salins 
imerail  pas  de  la  facuUe  de  circuler  sur  cette 
'>!?ne ;  coinme  anssi  dans  celui  ou  la  compagnie 
concessionnaire  de  cette  dernifere  ligne  ne  voudrait 
pauirculer  sur  les  prolongements  ou  embranche- 
ttienls ,  les  compagnies  seraient  tenues  de  s'arran- 
gerenlre  elles  de  maniere  que  le  service  de  Irans- 
l»ort  ne  soit  jamais  inlerrompu  aux  points  ex- 
"«mes  lies  diverses  lignes.  Celle  des  compagnies 
'V^^  sera  dans  le  cas  de  se  servir  d'un  materiel  qui 
serait  pas  sa  propri^l^  paiera  une  indemnite 
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en  rapport  avec  Tusage  et  la  d^l^ioration  de  ee 
materiel.  Dam  Je  eas  o&  las  compagnies  ne  ae 
mattraient  pas  d*accord  sar  la  quotit^  de  I'indem- 
nil^  on  sur  les  mojens  d'asaorer  la  continuation 
da  service  sur  toute  la  ligne ,  le  gouvernement  j 
pourvoirait  d'ofiice  et  prescrirait  toutea  les  mesures 
ndcesaaires.  La  compagnie  pourra  ^tre  aicujettie , 
par  les  lois  qai  autoriseront  alt^rienrement  lea  che- 
mins de  fer  de  prolongement  oud^embranchement 
joignant  le  chemin  de  Dole  k  Salins,  k  accorder 
aux  compagnies  de  ces  chemins  une  reduction  de 
peage  ainsi  calcnl^e  :  1*  si  le  prolonsement  ou 
re(nbranchement  n*a  pas  plus  de  cent  kilometres, 
dix  pour  cent  da  prix  per(u  par  la  compagnie  ; 
2"  si  le  prolongement  ou  rembrancheraent  excede 
cent  kilometres,  quinze  pour  cent;  S*  si  le  prolon- 
gement ou  Tcmbranchement  excede  deux  cenU  ki- 
lometres, vingl  pour  cent  ;  si  le  prolongement 
ou  rembranchement  excdde  trois  cenb  kilometres, 
vingt-cinq  pour  cent.  Gonform^ment  k  Tart.  51  du 
cahier  des  charges  relatif  au  chemin  de  fer  de  Di- 
jon k  MulhoQse  ,  la  compagnie  pourra  faire  circu- 
ler ses  voitures  ,  waggons  et  machines  sur  ce  che- 
min ,  en  payant  k  la  compagnie  concesbionuaire 
dudit  chemm  le  droit  de  p^age  r^duit  de  dix  pour 
cent  (10  p.  100),  et  aux  conditions  prescrites  par 
les  paragraphes  A  et  5  dudit  article. 

52.  Si  la  ligne  du  chemin  de  fer  traverse  un 
sol  d^jk  concede  pour  Texploitation  d*une  mine  , 
r administration  d^terminera  les  mesares  k  pren- 
dre pour  que  T^tablissement  du  chemin  de  fer 
ne  nuise  pas  k  Texploitation  de  la  mine ,  et  r^ci- 
proquement ,  poor  que ,  le  cas  ^ch^ant ,  Texploi- 
tation  de  la  mine  ne  compromette  pas  Texistence 
du  chemin  de  fer.  Les  travaux  de  consolidation  k 
faire  dans  Tint^rieur  de  la  mine ,  k  raison  de  la 
travers^e  du  chemin  de  fer,  et  tons  les  dommagea 
resultant  de  cette  travers^e  pour  les  concession nairek 
de  la  mine  ,  seront  k  la  charge  de  la  compagnie. 

5S.  Si  le  chemin  de  fer  doit  s'etcndre  sur  des 
terrains  qui  renferment  des  carrieres,  ou  les  tra- 
verser souterrainement,  il  ne  pourra  ^trc  livr^  k  la 
circulation  avant  que  les  excavations  qui  pour- 
raient  cn  compromettre  la  solidity  aient  ^t^  rem- 
blay^es  ou  consolid^es.  L'administration  d^terrni- 
nera  la  nature  et  T^teHdue  des  travaux  qu'il  con- 
viendra  d'entreprendre  k  cet  effet ,  et  qui  seront 
d'ailleurs  ex^cut^  par  les  soins  et  ^ux  frab  de  la 
compagnie  du  chemin  de  fer. 

54.  Les  agents  et  gardes  que  la  compagnie  ^ta- 
blira,  soit  pour  op^rer  la  perception  des  droits,  soit 
pour  la  surveillance  et  la  police  du  chemin  de  fer 
et  des  ouvrages  qui  en  dependent ,  pourronl  £tre 
asserment^,  et  seront,  dans  ce  cas,  assimiUs  aux 
gardes  champ^tres. 

55.  II  sera  inslilu^  pr^sde  la  compagnie  nn  com- 
missaire  sp^cialemenl  charg^  de  surveiller  les  opera- 
tions de  ladite  compagnie  pour  tout  ce  qui  ne  renlre 
pas  dans  les  attributions  des  ing^nieurs  de  TKtat. 
Le  traitement  de  ce  commissaire  resterak  la  charge 
de  la  compagnie.  Pour  y  pourvoir  et  acqoitter  en 
m^me  temps  les  frais  misk  sa  charge  par  Tari.  29 
ci-dessus,  la  compagnie  sera  tenne  de  verser,  cha- 
que  ann^e  ,  k  la  caiase  du  receveur  general  du  d4- 
partement  du  Jura,  une  somme  qui  nVxccdera 
pas  dix  mille  francs  (10,000  fr.}.  Dans  le  cas  ou  la 
compagnie  ne  verserait  pas  ladite  somme  aux  ^po- 
ques  qui  seront  fix^es,  le  pr^fet  rendra  un  r61e  execn- 
toire  ,  et  le  montant  en  sera  recouvr^  comme  en 
mali^re  de  contributions  publiques. 

56.  La  compagnie  devra  faire  Election  de  do- 
micile k  Dole.  Dans  le  cas  de  non  <iIection  de  dooii- 
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cile  ,  fonte  notificalion  on  signification  k  elle 
adress^e  sera  valable  lorsqu^elle  sera  faite  au  secre- 
tarial g^n^ral  dc  la  prefecture  da  depart ement  du 
Jura. 

57.  Les  contestations  qni  s*ei6veraient  entre  )a 
coinpagnie  et  Tadministralion  ,  an  snjet  de  Yexi- 
cation  on  de  rinterpr^tation  des  clauses  dn  pr^- 
sent  cahier  des  charges ,  seront  jug^es  administra- 
tivement  par  le  conseil  de  prefecture  du  d^parte- 
ment  du  Jura,  sauf  recours  au  conseil  d*Etat. 

58.  Avant  Tadjudication  ou  la  signature  de 
la  convention ,  la  compagiiie  devra  deposer  une 
somme  de  six  cent  mille  francs  ( 600,000  fr. )  en 
numeraire  ,  on  en  rentes  sar  TEtat,  calcuiees  con- 
formemenl  k  Tordonnance  du  19  juin  1825,  ou  en 
bona  du  tresor  ou  aulres  effets  publics,  avec  trans- 
fert ,  au  profit  de  la  cai.^sc  des  dep6ts  et  consigna- 
tions ,  de  celles  de  ces  valeurs  qni  seront  nomi- 
natives ou  k  ordre.  Ceite  somme ,  qui  formera  lo 
caulionnement  de  Tenlrepri^e,  sera  rendue  k  la 
compagnie  ,  ainsi  qu'il  est  dit  k  Tart.  30. 

59.  Le  pre&ent  cahier  des  charges  ne  sera  pas- 
gible  que  du  droit  fixe  d^un  franc. 


3  =  11  juiLLRT  18/^6.  —  Loi  relative  k  Tameiio- 
ralion  de  divers  porls  marilimes  (1).  (IX ,  Bull. 
MCCCXIII,  n.  12856.) 

Art.  i^^.  Une  somme  de  un  million  de 
ft*anc8  est  aflect^e  a  la  construction  d'un 
quai  de  mar<^e  au  port  de  Calais,  et  a  re\c- 
cution  des  travaui  n^cessaires  pour  la  jonc- 
tion  de  la  navigation  maritime  avec  la  na- 
vigation int^rieure. 

2.  Une  somme  de  deux  millions  de  francs 
est  aCTect^c  a  l*am61ioration  du  port  du 
Tr6porl. 

3.  Une  somme  de  un  million  deux  cent 
mille  francs  est  aCTect^e  a  Tam^ltoration  du 
port  de  Saint-Valcry  en-Caux. 

4.  Une  somme  de  cinq  cent  mille  francs 
est  affect^e  k  ['amelioration  du  port  de 
Saint-Yaast. 


5.  Une  somme  de  neuf  cent  mille  fniMs 
est  affect^e  a  r^tablissement  d*un  bassini 
flot  au  port  du  Legu^-Saint-Brienc. 

6.  Une  somme  de  quatre  cent  mille 
francs  est  affects  k  la  constractioD  dm 
mdle  au  port  d*Audierne. 

7.  Une  somme  de  cinq  cent  mille  frann 
est  affects  i  I'ex^cution  des  \mm  dt 
defense  du  littoral  de  I'ile  de  Noirmoo* 
tiers. 

8.  Une  somme  de  quatre  cent  milli 
francs  est  aCTect^e  k  Tex^cntion  de  tmaoi 
de  defense  du  littoral  de  Tile  de  Re. 

9.  Une  somme  de  sept  cent  mille  frand 
est  aCTect^e  a  la  construction  d'an  qoaiai 
port  de  Tonnay-Charente. 

10.  Une  somme  de  sept  cent  mille  frand 
est  affectee  k  Tex^cution  de  travaux  de  de- 
fense du  littoral  k  la  pointe  de  Grave. 

11  #  Une  somme  de  deux  millions  hni 
cent  mille  francs  est  afleclce  a  retabiissd^ 
ment  d*un  canal  maritime  entrc  le  portdi 
Bouc  et  r^tang  de  Berre. 

12.  Une  somme  de  huit  cent  mille  fraois 
est  aflect^e  a  Tacbeyement  des  travaoi 
d'am^lioralion  du  port  de  Honfleur. 

15.  Une  somme  de  un  million  qoalre 
cent  mille  francs  est  alTcct^  a  ^alheT^ 
ment  des  travaux  d'am^lioration  da  port 
de  Redon. 

14.  Sur  les  allocations  fix^  par  les  ar- 
ticles pr^c^dents,  et  qui  s'^Ievent  ensemble 
k  1&  somme  de  treize  millions  troiscent 
mille  francs  » il  est  ouvert  au  minislredes 
travaux  publics,  sur  Texercice  1846,  do 
credit  de  deux  millions  six  cent  mille 
francs  ,  et ,  sur  l*excrcace  1847 ,  un  crcdil 
de  quatre  millions  trois  cent  mille  fraocs, 
savoir : 


port  de  Calais  , 

Tr^port  

Saint-Valery  , 

Saint-Vaaal  

Legu^-Sainl-Brienc  < 

Andierne  

He  de  Noirmonlicrs.     .    .    .  . 

He  de  n6  

Tonnay-t'harente  

Pointe  de  Grave   , 

Canal  marilime  de  Bouc.  .    .  , 

Honilenr.  

Redon  

TOTAUX, 


EXKRCICES 

1846. 

1847. 

fr. 

fr. 

200,000 

400,000 

200,000 

400.000 

100,000 

250.000 

50,000 

150.000 

100,000 

250,000 

50,000 

150.000 

150,000 

200.000 

100,000 

150,000 

100,000 

200,000 

250,000 

33D.O00 

300.000 

600,000 

400.000 

400,000 

600,000 

800,000 

2,600,000 

4,300.000 

(1)  Presentation  2i  la  Chambre  des  Di^put^  le  24  avril  (Mon.  du  28) ;  discussion  el  adoption  lei?]"'" 
mars  (Mon.  du  25) ;  rapport  par  M.  F^liAR^al  le  30     (Mon.  da  18),  a  ia  majority  de  230  voii  cootre  0. 
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Les  plans  d'ensemble  et  les  devis 
lasses  des  Irayaui  comprU  dans  la 
le  loi  seront  ddpos^s  aui  archives 
Mn  Chambres. 

II  sera  po6rva ,  proyisoirement ,  au 
I  des  ressources  de  la  dette  flottante, 
*penses  autoris^s  par  la  pr^sente  loi. 
vances  da  tr^or  seront  definitive- 
couverles  par  la  consolidation  des 
de  reserve  de  Taniortissenient  qui 
idront  libres  aprds  Textinction  des 
verts  des  exercices  1840  k  1846. 


L  luiLLET  1846.  —  Loi  relative  an  raclial  de 
mc'ession  da  havre  de  Courseulles  (1).  [IX  t 
MCCCXIII.  n.  12837.) 

^.  Le  ministry  des  travaux  pu- 
est  autoris^  k  proc^der  au  rachat  de 
icession  perp^luelle  du  havre  de  Cour- 
ts, faite  en  verlu  de  la  loi  du  29  juillet 

I  credit  de  trois  cent  mille  francs  est 
au  rachat  de  cette  concession. 
La  convention  a  passer  entre  le  mi- 
e  des  travaux  publics  et  le  concession- 
;  du  havre  de  Courseulles,  en  ex^cu- 
de  Tar  tide  precedent ,  sera  homolo- 
par  ordonnance  royale. 
A  dater  de  la  promulgation  de  ladite 
nnance,  lea  droits  sp^ciaux  fix^s ,  par 
i  pr^cU^  du  29  juillet  1829,  pour  le 
e  de  Gourseulles,  seront  supprim^s. 
e  port  de  Gourseulles  sera  soumis  ,  en 
ui  concerne  les  droits  a  y  percevoir, 
regies  g^n^rales  stabiles  pour  tous  les 
s  maritimes  du  royaume. 
.  II  sera  pourvu  aux  d^penses  autoris<^ 
la  pr^senle  loi ,  au  moyen  des  ressources 
cl6es  a  Texercice  1846  par  la  loi  du  19 
leH843. 


:  11  JUILLET  18A6.  —  Loi  relative  aox  chemins 
e  fer  d'Orl^ans  &  Vierzon  et  de  Montpellier  k 
'i'nes(2).  (IX.  Bull.  MCCCXIII,  n.  12838.) 

\ri.  ler,  11  ouvert  au  ministre  des 
vaui  publics ,  sur  Texercice  1846,  un 
'dit  de  trois  millions  cinq  cent  mille 
mcs  pour  Tachevement  des  travaux  d  la 


charge  de  I'Etat  sur  le  chemin  de  fer  d*Or- 
l^ans  k  Yierzon. 

2.  II  est  ouvert  au  ministre  des  travaux 
publics ,  sur  Texercice  1846»  un  credit  de 
cinq  cent  mille  francs,  pour  la  liquidation 
des  entreprises  da  chemin  de  fer  de  Mont- 
pellier k  Ntmes. 

5.  II  sera  pourvu  aux  d^penses  autori- 
stos  par  la  pr^sente  loi ,  conform<^ment  k 
Tart.  18  de  la  loi  du  11  juin  1842. 


8  » 11  loiLLiT  18/kO.  —  Loi  qui  onvre  nn  credit 
poar  I'aclieTement  de  divers  Edifices  pablics  ,  ct 
ponr  la  dtoolition  da  cloclier  de  Nglise  de 
Saint-Denis  (3).  (IX,  Ball.  MC(X:XIII,  n.  12839.) 

Art.  l«r.  II  est  ouvert  au  ministre  des 
travaux  publics  an  credit  de  trois  millions 
quatre  cent  trente-dcux  mille  deux  cent 
quatre-vingt-seize  francs  soixante  centimes, 
qui  sera  employ^ ,  avec  Ta  (Tec  tat  ion  spe- 
ciale  dnonc^  aux  articles  qui  suivenl.  a 
Tachdvement  de  divers  Edifices  publics  d'in- 
iMi  g^niral  d<^ign6s  ci-apr^s.  ct  a  la  demo- 
lition du  clocher  de  I'^glise  de  Saint-Denis. 

2.  Sur  le  credit  ^nonc^  en  Tart,  i^^,  une 
somme  de  six  cent  six  mille  francs  est  af- 
fect^e  aux  travaux  k  exccuter  k  Thdlcl  des 
Archives  g^n^rales  du  royaume. 

5.  Une  somme  de  un  million  quatre  cent 
quarante  et  un  mille  francs  est  alTect6e  anx 
travaux  k  executer  au  Conservatoire  des 
arts  et  metiers. 

4.  Une  somme  de  deux  cent  cinqnanle 
mille  cent  quatre- vingt-quatorze  francs 
soixante  centimes  est  afreci^c  aux  tra- 
vaux a  exccuter  k  T^cOle  royale  v^t^rinairo 
d*Alfort. 

5.  Une  somme  de  six  cent  cinquanto 
mille  francs  est  affectde  aux  travaux  a  exc- 
cuter a  r^cole  royale  v^t^rinaire  de  Lyon. 

6.  Une  somme  de  quatre-vingt-neuf  niiUc 
francs  estaffect^e  aux  travaux  a  exccuter  a 
r^cole  des  artset  metiers  de  ChAtons. 

7.  Une  somme  de  cent  vingt-huit  mille 
francs  estaffect^e  aux  travaux  a  exccuter  a 
rObscrvaloire  royal  de  Paris. 

8.  Une  somme  de  Cent  quatre-vingt  mille 
cent  deux  francs  est  atfectte  aux  travaux  a 


Presentation  k  la  Clianlbre  des  Pairs  le  19  jUin 
on.  do  24)  ;  rapport  par  M.  le  baron  Tupiiiier 
(Mon.  du  27) ;  discussion  et  adoption  le 
J*  (Mon.  du  2) ,  k  la  majority  de  88  voix 

Presentation  h  la  CI  lambro  des  D^pnt^  le 
l  avtil^Mon.  do  29)  ;  rapport  par  M.  F^lix  R<ial 
'J  mai  (Men.  da  8)  ;  adoption  le  17  juin  (Mon. 
y») .  k  la  majorili  de  230  voix  contro  6. 
»r«eulalion  k  la  Cbambre  des  Pairs  Ic  19  juin 


Uon.  (lu 


,  „>  ^  —J  1  rapport  par  M.  le  baron  Tupinier 
o\   u  •  a«lopl»on  1«      j«'i*el  {Mon. 

"  *l »  * »»  majoritd  de  104  voui  centre  ^Q. 


(2)  Pr(^senlation  k  la  Cliambre  des  D^put&  le 
23  mars  (Mon.  du  24)  ;  rapport  par  IM.  de  La- 
baume  le  29  avril  (Mon.  da  5  mai)  ;  discussion  ct 
adoption  le  17  jain  (Mon.  du  18) ,  k  la  roajoriU 
de  2A0  voii  con  Ire  1. 

Prdseutation  k  la  Cliambrc  des  Pairs  le  19  juin 
^on.  du  21)  ;  rapport  par  M.  Ic  marquis  de 
Gouvion-Saint-Cyr  le  25  (Mon.  du  27)  ;  discu^sioa 
et  adoption  le  I**  juillet  (Mon.  du  23)  ,  a  la  uia* 
jorit^  de  99  voix  conlre  16. 

(3)  Prdsentalion  k  la  Cliambre  des  D<$pnlcs  le 
17  mars  (Mon.  du  19)  ;  rapport  par  M.  OpPE  lo 
20  «vril  (IV|0P<  du  30} ;  discussion  et  ado^)lipu  \^ 
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archives  de  la  Chambre  des  Pairs  el  dc  ii 
Ghainbre  des  D^put^s. 


ex^cuter  aa  palais  de  la  Ghainbre  des 
put^s. 

9.  Une  somme  de  quarante-trois  mille 
francs  est  affectte  anx  travaax  h  ex^uter 
k  rh6tel  du  minist^re  de  ragricaltare  el  da 
commerce. 

10.  Une  somme  de  qaarante-cinq  mille 
francs  est  affect^e  aux  travaax  de  de- 
molition da  clocher  de  I'dglise  de  Saint- 
Denis. 

11.  Sur  les  allocations  ^nonc^es  aux  ar- 
ticles qui  precedent,  il  est  attribu^,  savoir : 
a  rexercicei846,  aux  Archives  g^n^rales  da 
royaume,  200,000  fr.;  au  Conservatoire  des 
arts  et  metiers ,  300,000  fr. ;  A  Tdcole  v6- 
t^rinaire  d^Alfort,  150,000  fr.;  h  T^cole 
l^rinaire  de  Lyon,  200,000  fr.;  h  Ttoole  des 
arts  et  metiers  de  Gh&lons ,  89,000  fr.;  k 
rObservaloire  royal,  128,000  fr.;  an  pa- 
lais  de  la  Ghambre  des  D^put^s,  180,102  fr.; 
a  rh6tel  du  minist^re  de  {'agriculture  et  du 
commerce,  45,000  fr.;  a  la  tour  septentrio- 
nale  de  T^glise  royale  de  Saint-Denis, 
45,000  fr.  Total,  1,335,102  fr. 

£t  k  Texercice  1847  :  a  Thdlel  des  Ar- 
chives du  royaume,  200,000  fr.;auGonser- 
vatoire  des  arts  et  metiers,  300,000  fr.;  a 
r  ^cole  v^t^rinaire  d*  A I  fort,  100,1 94  fr .  60  e. ; 
a  r^cole  v^l^rinaire  de  Lyon,  200,000  fr. 
Total, 800,194  fr.  60  c. 

12.  Les  portions  de  credit  qui  n*auront 
pu  etre  consommes  a  la  fin  d'un  exercice 
pourront  Strereport^esa  rexercicesuivant, 
sans  toutefois  que  les  limites  du  cr^it  de 
trois  millions  quatre  cent  trente-deux  mille 
deux  cent  quatre  vingt-seize  francs  soixante 
centimes  puissent  etre  d^passtes. 

15  II  sera  pourvu  aux  d^penses  autori- 
s6es  par  la  pr^sente  loi ,  au  moyen  des  res- 
sources  accord^es,  pour  les  besoins  de 
Texercice  1846 ,  par  la  loi  du  19  juillet 
1845,  et  au  moyen  de  celles  a  accorder 
ult^rieurement  pour  les  besoins  des  exer- 
cices  suivants. 

14.  Ghaqueannte  il  sera  rendu  compte 
aux  Ghambres  de  la  situation  des  travauX 
executes  en  vertu  de  la  pr^ente  loi. 

15.  Les  plans  et  devis  produits  a  Tap- 
pui  de  la  pr^ente  loi  seront  d^pos^s  aux 


5  =  11  JDILLET  1846.  —  Loi  relative  k  raqoisiiioii 
de  terrains  n^eeasaires  poor  le  d^eloppemeni 
de  r^le  de  culture  da  Mas^m  d'biMoire  «• 
turelle  (1).  (IX,  BuU.  MCCCXIU  ,  n.  128&0.1 

j^rtiele  unique.  11  est  ouvert  so  miDis- 
tre  secretaire  d'Elat  au  departement 
Tinstruction  publique  un  credit  extraordi- 
naire, au  budget  de  1846,  de  uo  million 
trente-six  mille  sept  cent  soixaote-boii 
francs  quatre-vingts  centimes ,  pour  firt 
employ^  k  Tacquisitton  de  quatre  porlioos 
de  terrains  sises  a  Paris,  et  qui  soot 
saires  pour  le  d^veloppement  de  I'ecolede 
culture  du  Mus6um  d'histoire  nalurelle. 


3s1 3  joiLLBT  18A6.  —  I'Oi  qui  aiFecte  one  sodiuk 
He  Mipt  cent  &it  mille  huit  cent  8oixaole-<]o<(ft 
francs  k  la  constraction  da  palais  de  li  Coat 
rojale  de  Pan  (2].  (IX,  BuU.  MCCOl^. 
n.  12849.) 

Art.  1«(^.  Une  somme  de  sept  cent  hi 
mille  huit  cent  soixante-quatre  francs  eslif- 
fect^e  a  la  d^pense  des  travaux  de  constrw- 
tion  du  palais  de  la  Gour  royale  dePao. 

2.  Sur  cette  somme,  il  est  ouvert aaiDi- 
nistre  secretaire  d*£tat  de  rint^rieor,  sar 
I'exercice  1847,  un  credit  de  ceDtqoaraole 
et  un  mille  trois  cent  soixante  et  seize 
francs. 


3«»13  JOILLBT  18A6.  —  Lois  qui  antoriMiit  rio^^ 
trois  d^parlemenls  et  douse  viUes  k  s'impoKt 
extraordinairement  ou  k  contrader  des  em- 
prunU.  (IX,  BuU.  MCCCXIY,  n.  12850.) 

Premiere  loi.  — Ard^he. 

Art.  1«'.  Le  departement  dc  TArdecli* 
est  autorise,  conform^ment  i  la  demande 
que  son  conseil  general  en  a  faite  dans  sa 
session  de  1845,  a  s*im  poser  extraordinai- 
rement  ,  pendant  dix  ans ,  a  partir  da 
ler  Janvier  1847,  huit  centimes  addilionneis 
au  principal  des  quatre  contribatioDS  di- 
rectes,  dont  le  produit  sera  exclusivemffli 
affects  aux  travaux  d'achevemcnl  el  d'ame- 
lioration  de  six  routes  ddpartemenlales  df 


17  join  (Hon.  da  18)  •  k  la  majority  de  234  voii 
con  Ire  12. 

Presentation  k  la  Chambre  des  Pain  le  19  juin 
(Mon.  du  2ft ) ;  rapport  par  M.  de  Cambac^is 
)e  27  juin  (Mon.  du  28]  ;  discussion  et  adoption 
le  1*  juillet  (Mon.  da  2)  ,  k  la  majoriKi  de  98 
voix  contre  12. 

(1)  Pr^entdlion  k  la  Chambre  des  D^pnt^  le 
8  avril  (Mon.  du  9)  ;  discussion  et  adoption  le 
17  juin  (Mon.  do  18)  f  k  la  majority  de  22/t  voix 
contre  12. 

Pr^Qtalion  k  U  Cbambro  des  Pain  le  22  jqin 


(Mon.  da  23)  ;  rapport  par  M.  Beason  le26  (Mon. 
du  27)  :  adoption  le  1"  jaillet  (Mon.  da  2),  <  >• 
majority  de  101  Tois  contre  12. 

(2)  Pr^ntation  k  la  Chambre  des  D^nt^  ( 
20  avril  (Mon.  du  24) ;  rapport  par  M.  BignoBi* 
15  mai  (Mon.  du  20) ;  adoption  le  2  join  (Mod. 
du  3) ,  k  la  majority  de  225  voii  contre  7- 

Presentation  k  la  Chambre  des  Pairs  le  17  J0» 
(Mon,  du  19) ;  rapport  par  M.         Law"  \^ 
(Mon.  du  25) ;  adoption  ie  27  (Mon,  do  38). 
majority  de  05  voix  conlre  7. 


MOHABCHM  COHtT.  —  LOOlt-FUlLIPFB  3  JDILLBT  1846. 


SOUS  les  n,  i  ,  4,  5  , 12 ,  44  et  20. 
emploi  du  produit  de  Timposition 
s  autoris^e  sera  ddterinin^  chaque 
sur  la  proposition  du  conseil  g6- 
ar  des  ordonnances  royales  rendues 
forme  des  r^lements  d'admioistra- 
blique. 

)Enxii:MB  LOI.  — Ard6che. 
^le  unique.  Le  d^partement  de  TAr- 
St  autoris^  ,  conform^ment  a  la  de- 
)ue  le  conseil  g^n^ral  en  a  faite  dans 
30  de  1845,  i  s^imposer  extraordi- 
.*nt ,  pendant  les  ann^ea  1847  el 
n  centime  addition nel  au  principal 
tre  contributions  directes,  dont  le 
sera  a fTect^,  jusqu'a  concurrence  de 
(liWe  francs  ,  k  rach^vement  du  pa- 
justice  et  des  prisons  de  Largenti^re, 
ir  le  surplus ,  aux  travaux  des  routes 
imentales  actuellement  classes. 

iiEHE  LOI.  — Charenle-Infi^rieure. 

cle  unique.  Le  d^partement  de  la 
ite-Inferieure  est  a  uteris^  ,  con  for- 
it  k  la  demande  que  son  conseil 
m  a  faite  dans  sa  session  de  1845 »  k 
ser  extraordinairement  pendant  cinq 
partir  de  1847,  un  centime  addi- 
I  au  principal  des  quatre  contribu- 
lirectes,  dont  le  produit  sera  affects 
l^pense  d*^tablissement  d'un  d^pdt 
)ns  dans  la  ville  de  Sainjes ,  concur- 
en  I  avec  les  ressources  niunicipales 
la  crtotion  est  auloris^e  pour  cet 

Qu ATRIUMS  LOI.  —Corse. 
'icle  unique.  Le  d6partement  de  la 
est  autorise ,  conforro^ment  a  la  de- 
ft que  son  conseil  g^n^ral  en  a  faite 
sa  s^nce  du  14  septembre  1845,  k 
oser  extraordinairement  pendant  trois 
^ .  a  partir  du  1*^  Janvier  1847,  trois 
nes  additionnels  au  principal  des 
e  contributions  directes ,  dont  le  pro- 
sera  exclusivement  affects  aux  frais  de 
ion  et  d'entretien  de  m^tairies  modules,. 
I'enlretien ,  au  Jardin  botanique  d'A- 
o>  de  dix  Olives  charge  d*6tudier  I'hor- 
lure. 

Ci?<QUiEME  LOI.  — Creuse. 
rtiele  unique.  La  loi  du  4  juin  1842 , 
^  aulorig^  le  d^partement  de  la  Creuse 
^er  des  ressources  extraordinaires  pour 
)Dslructioo  des  routes  d^partementales 

^  4 , 6  et  9 ,  est  modifite  en  celle  de 
aisposiiions  qui  determine  la  destination 
\nner  k  ces  ressources. 
'^"^P^w  du  produit  de  Timposition  au- 
par  ladite  loi  sera  d^onnais  r6gl6 
annte,  tar  la  proposition  du  con- 
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seil  g^ndral ,  par  des  ordonnances  royales 
rendues  dans  la  forme  des  reglements  d*ad- 
mioistration  publique. 

Sixi^HB  LOI.  — Doubs. 

Art.  l«r.  Le  d^partement  du  Doubs  est 
autoris^,  conform^menl  k  la  deroande  que 
son  conseil  g^n^ral  en  a  faite  dans  sa  session 
de  1845,  a  sUmposer  extraordinairement, 
pendant  dix  ann^es ,  k  partir  du  I"**  Janvier 
1847,  cinq  centimes  additionnels  au  prin- 
cipal des  qufftre  contributions  directes , 
dont  le  produit  sera  exclusivement  affects 
aux  travaux  d*am6lloration  et  de  rectifica- 
tion des  routes  d^partemen tales  actuelle- 
ment classics. 

2.  L'emploi  du  produit  de  Timposition 
ci-dessus  autorisie  sera  ditermini  chaque 
annie ,  sur  la  proposition  du  conseil  g6- 
niral,  par  des  ordonnances  royales  rendues 
dans  la  forme  des  reglements  d*administra- 
tion  publique. 

SSPTI^HB  LOI.  — Doubs. 

Article  unique.  Le  dipartement  du  Doubs 
est  autorisi ,  conformiment  k  la  demande 
que  son  conseil  giniral  en  a  faite  dans  sa 
session  de  1845 ,  k  sMmposer  extraordinai- 
rement, pendant  six  ans ,  k  partir  de  1847, 
quatre  centimes  additionnels  au  principal 
des  quatre  contributions  directes ,  dont  le 
produit  sera  exclusivement  affect^  k  la  re- 
construction successive  des  prisons  ddpar- 
temen  tales. 

L*emploi  du  produit  de  Timposition  et 
Tordre  des  travaux  seront  determines  cha- 
que annee ,  sur  la  proposition  du  conseil 
general ,  par  des  ordonnances  royales  ren- 
dues dans  la  forme  des  reglements  d'admi- 
nistration  publique. 

HuiTitME  LOI.  — Doubs. 

Article  unique.  Le  departement  du  Doubs 
est  autorise ,  conformement  k  la  demande 
que  sou  conseil  general  en  a  faite  dans  sa 
session  de  1845,  k  s'im poser  extraordinaire- 
ment ,  pendant  quatre  annees ,  k  partir  du 
ler  Janvier  1847,  un  centime  additionnel  au 
principal  des  quatre  contributions  directed , 
dont  le  produit  sera  exclusivement  affecte 
aux  depenses  de  construction  et  d^appro- 
priation  etau  roulement  de  recole  normale 
primaire  d'institutrices  de  Besancon. 

NjBUYiiMB  LOI.  — Gard. 

Article  unique.  Le  departement  du 
Gard  est  autorise ,  conformement  k  la  de- 
mande que  son  conseil  general  en  a  faite 
dans  sa  session  de  1845,  a  s'imposer  extra- 
ordinairement, pendant  qoinze  ans,  k  partir 
de  1847,  cinq  centimes  additionnels  aa 
principal  des  quatre  contributions  directes, 
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donl  le  produit  sera  exclusivemcnt  afTect^ 
aui  travaux  neufs  el  d'achevement  des 
routes  d^partemea tales  actuellement  clas- 
sees. 

L*emploi  du  produit  de  Tim  position  sera 
d^termin^  chaque  ann^e,  sur  la  proposition 
*du  consefl  g^n^ral ,  par  des  ordonnances 
royales  rendues  dans  la  forme  des  r^gle- 
nients  d'administration  publique. 

Bixi^ME  Loi.  —Indre. 

Art.  i^f,  Le  departcment  de  I'lndre  est 
auloris6,  conrorm^ment  a  la  demande  que 
son  conseil  g^n^ralen  a  faite  dans  sa  session 
de  1845,  a  emprunter,  k  un  taux  d'int^ret 
qui  nc  pourra  d^passer  quatre  et  demi  pour 
cent ,  une  somme  de  six  cent  mille  francs , 
qui  sera  exclusivemcnt  affect^e  aux  travaux 
des  chemins  vicinaux  de  grande  communi- 
cation actuellement  classes. 

L'emprunt  aura  lieu  avec  publicity  et 
concurrence ;  toutefois  le  pr^fet  du  d^parte- 
ment  est  autoris^  k  trailer  de  gr6  a  gr6 , 
avec  la  caisse  des  d6p6ts  et  consignations , 
k  un  taux  d'int^r^t  qui  ne  soit  pas  sup^rieur 
k  celui  ci-dessus  fix^. 

11  sera  pourvu  au  remboursement  et  au 
service  des  int^rets  de  Temprunt  au  moyen 
des  ressources  indiqu^es  en  Tarticle  ci- 
apres. 

S.  Le  d^partement  de  Tlndre  est  autoris^, 
eonform^ment  k  la  demande  que  le  conseil 
g^n^ral  en  a  ^galement  faite  dans  la  m6me 
session ,  a  s*imposer  extraordinairement , 
pendant  douze  ans,  k  parlir  de  1847,  neuf 
centimes  trois  quarts  additionnels  au  prin- 
cipal des  quatre  contributions  directes. 

Le  produit  de  cette  imposition,  qui  se 
percevra  concurremment  avec  les  centimes 
sp6ciaux  dont  les  lois  de  Gnances  autorise- 
ront,  chaque  ann^e,  le  recouvrement ,  sera 
consacr^  au  remboursement  et  au  service 
des  int^r6ts  de  Temprunt ,  et ,  pour  le  sur- 
plus ,  aux  travaux  des  chemins  vicinaux  de 
grande  communication. 

3.  Les  sommes  k  emprunter  chaque  an- 
n^e ,  Temploi  de  ces  sommes'  et  celui  de 
rimposi'tion  extraordinaire ,  seront  d^ler- 
min^s ,  sur  la  proposition  du  conseil  g^- 
n^ral,  par  des  ordonnances  royales  rendues 
dans  la  forme  des  r^glements  d'administra- 
tion  publique. 

OvzituB  LOI.  — Indre. 

Art.  Le  d^partement  de  Tlndre  est 
qutoris6 ,  conform6ment  a  la  demande  que 
le  conseil  g^n^ral  en  a  faite  dans  sa  session 
de  1345,  k  emprunter,  a  un  taux  dUnt^rSt 
qui  ne  pourra  d^passer  quatre  etdcmi  pour 
cent ,  une  somme  de  cinq  cent  mille  francs, 
qui  sera  cj^clqsivement  ctlTect^aux  travaq:! 
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des  routes  departementales  actuellcmeflt 
classics. 

L*emprunt  aura  lieu  avec  publicile  d 
concurrence ;  toutefois  le  prefet  du  de|)art^ 
ment  est  autoris6  a  trailer  directement.avec 
la  caisse  des  d^pdts  et  consignations ,  a  on 
taux  dMnt^ret  qui  ne  soit  pas  sup^rieor  i 
celui  ci-dessus  fix6. 

II  sera  pourvu  au  remboursement  et  an 
service  des  inl^rets  de  Temprunt  au  mojm 
des  ressources  indiqu^es  en  Tarlicle  ci 
apr^s. 

2.  Le  departcment  de  Tlndre  est  aolo- 
rise  ,  conformement  k  la  demande  qae  le 
conseil  general  en  a  ^galement  faite  dans  la 
mcme  session  ,  k  s'im poser  extraordinairf- 
ment,  pendant  douze  ans,  k  parlir  de  1817, 
six  centimes  un  quart  additionnels  au  prio- 
cipal  des  quail  e  contributions  directes,  dont 
le  produit  sera  alTecle  au  remboursement  et 
au  service  des  int^rets  de  Temprunl.et, 
pour  le  surplus ,  aux  travaux  des  routes  de- 
partementales. 

3.  Les  sommes  a  emprunter,  cbaqoe 
ann^e,  leur  cmploi  et  celui  de  rimposilion 
extraordinaire,  seront  determines ,  sor  la 
proposition  du  conseil  general ,  par  des  or- 
donnances royal«s  rendues  dans  la  forme 
des  reglements  d'adminislration  publique.  j 

DouziifeME  Loi.  — Landes.  I 
Article  unique.  Le  deparlement  dw 
Landes  est  <ftitorise,  conformement  a  la  de- 
mande que  son  conseil  general  en  a  faiic 
dans  sa  session  de  1845,  a  s'imposer  eitra- 
ordinairement,  pendant  dix  ans,apartir 
du  ler  Janvier  1848,  quatre  centimes  addi 
tionnels  au  principal  des  quatre  conlribu-  I 
lions  directes ,  pour  les  travaux  d'ache^e-  | 
ment  des  chemins  vicinaux  de  graode  | 
communication  actuellement  classes.  I 

Cette  imposition  se  percevra  concarrcni- 
ment  avec  les  centimes  speciaux  dont  las* 
sielte  sera  annuellemenl  aulorisee  par  la  loi 
de  finances ,  en  vertu  de  Tart.  12  de  la  ioi 
du  21  mai  1836. 

TAEiziifeiiE  LOI.  — Landes. 
Art.  ler.  Le  deparlement  des  Landes  est 
autorise ,  conformement  a  la  demande  que 
son  conseil  general  en  a  faite  dans  sa  session 
del845,  a  s'imposer  exlraordinairemcnl 
pendant  dix  ans ,  k  parlir  du  1*^  jan^i" 
1848,  trois  centimes  additionnels  an  prin- 
cipal des  quatre  contributions  direcies, 
dont  le  produit  sera  exclusivcmenl  affefle 
aux  travaux  d'achevement  et  d'ameiioralion 
des  routes  departementales  acluellemcDi 
classees 

!2.  L*emploi  du  produit  de  Pimposilioo 
ci-dessus  aulorisee  sera  determine,  chaqne 
aqnee,  sur  la  propositiQn  (|q  consfil 
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$  ordonnances  royales  rendues  dans 
le  des  reglemcnts  d^administralion 
le. 

TORziiiifE  Loi.  — Loir-et-Cher. 

1^^.  L.e  d^partement  de  Loir-et- 
st  autoris^  ,  conrorm^roent  a  la  de- 
que son  coDseil  g^n^ral  en  a  faite 
1  session  de  1845»  k  emprunler  k  un 
int^ret  qui  ne  pourra  d^passer  quatre 
li  pour  cent ,  une  somme  de  quatre 
nquante  niille  francs  qui  sera  aCTect^e 
avaux  des  routes  d^parlemen tales ,  k 
rement  de  Tasile  des  ali^n^s  et  du  pa- 
t  jnsliee  de  Blois ,  el  a  rinstallation  , 
e  chateau  de  Romorantin,  de  la  sous- 
lure  et  du  tribunal  de  premiere  in- 
■  de  cet  arrondissement. 
nprunt  aura  lieu  aTec  concurrence  et 
toutefois  le  pr6fet  du  d^parte- 
est  autoris^  a  traiter  directement,  avec 
$se  des  d^pOts  et  consignations  ,  k  un 
dUnl^r^t  qui  ne  soil  pa»  sup^rieur  & 
ci-dessus  fix6. 

qu'au  i^r  Janvier  1850,  il  sera  pourvu 
iTvice  des  int^r^ts  de  Temprunt  au 
n  de  pr^l^vements  op6r^s  sur  le  pro- 
de  rim  position  cr^^e  par  la  loi  du 
it  1S59.  A  partir  de  cette  ^poque,  le 
ce  des  int^r^ts  et  ramortissement  de 
}Tiini  seront  assures  au  moyen  des  res- 
ces  ci-apres  indiqu^es. 
Le  d^partement  de  Loir-et-Cher  est 
Tis(^  a  s'imposer  extraordinairement , 
lant  sii  ans,  a  partir  de  1850,  huit  cen- 
additionnels  au  principal  des  quatre 
Tibulions  directes,  dont  leproduit  sera 
ct6  au  rembonrsenient  et  au  service  des 
rets  de  Temprunt  ci-dessus  autoris6 , 
pouT  \e  surplus ,  aui  travaui  des  routes 
ux  diverses  constructions  d^sign^es  en 

I.  ler. 

Lcs  sommes  k  emprunter  chaque  an- 
»  a  partir  de  1847,  Temploi  de  ces 
mes  et  celui  de  Timposition  eitraordi- 
Tc,  seront  d^termin^s,  sur  la  proposition 
conseil  g^n^ral,  par  des  ordonnances 
^les  rendues  dans  la  forme  des  regie- 
nls  d'administration  publique. 
La  somme  a  emprunter  en  1846  est  fix^e 
'ent  mille  francs. 

QuiNziEME  LOI.  — Marne. 
kxK,  ler.  Lg  d^partement  de  la  Marne 
I  auloris^ ,  conform^ment  a  la  demande 
le  son  conseil  g6n6ral  en  a  faite  dans  sa 
-ssjon  dft  \ft45^  A  emprunter,  en  1846,  k 
"  laux  d'interfet  qui  ne  pourra  d^passer 
"aire  el  demi  pour  cent ,  une  somme  de 
Jivii  cent  irenle  mille  francs ,  qui  sera  ex- 
usivemenl  affect^e  a  solder  les  travaux 
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L>.mprunt  aura  lieu  avec  publicity  et 
concurrence. 

Toutefois  le  pr^fet  du  d^partement  est 
autoris^  k  traiter  de  gr6  a  gr^,  avec  la 
caisse  des  d^pdts  et  consignations ,  k  un 
taux  d*int6rdt  qui  ne  soit  pas  sup^rieur  a 
celui  ci-dessus  fix^. 

II  sera  pourvu  au  service  des  inter^ts  et 
au  remboursfement  de  Temprunt  au  moyen 
des  ressources  cr^^s  en  Tarticle  ci-apr^s. 

2.  Le  d^partement  de  la  Marne  est^au- 
toris^,  conform^ent  k  la  demande  qu'en  a 
^galement  faite  son  conseil  g^n^ral  dans  la 
mdme  session ,  k  s'imposer  extraordinaire- 
ment quatre  centimes  additionnels  au  prin- 
cipal des  quatre  contributions  directes  pen- 
dant Tann^e  1849,  et  trois  centimes  et  demi 
pendant  I'ann^e  1850. 

Le  produit  de  ces  ressources  sera  exclu- 
sivement  affects  au  service  des  int^r6ts  et 
au  reroboursement  de  Tempruul  ci-dessus 
autorisd. 

Sbizi^hb  loi.  — Mayenne. 

Art.  l«i^.  Le  d^partement  de  la  Mayenne 
est  autoris^ ,  conform^ment  k  la  demande 
que  le  conseil  g^n^ral  en  a  faite  dans  sa 
session  de  1845,  a  emprunter,  k  un  taux  qui 
ne  pourra  d^passer  quatre  et  demi  pour 
cent,  une  somme  de  cent  vingt  mille  francs, 
qui  sera  exclusivement  affect^e  k  la  con- 
struction d*un  palais  de  justice  et  d'un  tri- 
bunal de  commerce  k  Mayenne ,  el  k  Tac- 
quisition  des  terrains  n^cessaires  a  cette 
construction. 

L'emprunt  aura  lieu  avec  concurrence 
et  publicity.  Toutefois  le  pr^fet  estautorise 
k  trailer  directement  avec  la  caisse  des  dd- 
p6ts  et  consignations,  a  un  taux  d'inter^t 
qui  ne  soit  pas  sup^rieur  k  celui  ci-dessus 
fixe. 

II  sera  pourvu  au  remboursement  et  au 
service  des  inl6r6ts  de  cet  emprunt  au 
moyen  des  ressources  dont  la  creation  est 
autoris^e  en  Tarticle  ci-apr^s. 

2.  Le  d^partement  de  la  Mayenne  est 
autoris^,  conform6ment  a  la  demande  que 
le  conseil  g^n^ral  en  a  faite,  k  s'imposer 
extraordinairement ,  savoir : 

Un  centime  additionnel  au  principal  des 
quatre  contributions  directes,  pendant  six 
ans,  k  partir  de  1847,  et  six  dixicmes  de 
centime  en  1853. 

Le  produit  de  ces  ressources  sera  affects 
au  remboursement  et  au  service  des  int^rets 
de  rem prunt  ci-dessus  autoris6,  et,  pour 
le  surplus  ,  s*il  y  a  lieu ,  a  la  construction 
'du  palais  de  justice  de  Mayenne. 

Bix-SEPTiEME  LOI.  — Maycnnc. 
Article  unique.  Le  d6partement  de  la 
I\|ayenne  est  aqtorls^ ,  CQnfQrro6m«o| 
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contenues  dans  Tacte  passe ,  les  15  et  19 
mars  1846,  par-devant  M«  Duvigneaux  et 
son  coUegne,  notaires  a  Tours ,  lequel  acte 
restera  d^pos^  aux  archives  da  minist^re 
de  l^agriculture  et  du  commerce. 

2.  Notre  ministre  de  Tagriculture  et  du 
commerce  (M.  Gonin-Gridaine)  est  char- 
ge, etc. 


11  jDiR  0  octOBEB  18Ad.  —  Ordonnance  da  roi 
qui  approave  la  fondation  k  Paris  d'un  coU^ 
catholique  armdnien  sous  la  denomination  de 
VAUge  arminitn  de  Samiul  Moorat.  (IX,  Boll. 
MGGCXXXU,  n.  ISOAO.) 

Louis-Philippe ,  etc.,  vu  la  demande  pr^ 
senile  par  les  sieurs  Sarkis  et  Sorgouggi , 
Fondas  .de  pouvoirs  de  I'acad^mie  arm^- 
nienne  des  m^kitaristes  deVcnise,  afin  d*ob- 
tenir  Tautorisalion  de  transferer  k  Paris  le 
college  qui  a  ^t^  institu^  par  cette  academic 
h  Padoue,  sous  !e  nom  de  ColUge  armenien 
de  Samuel  Moorat ,  et  d'^riger  cet  ^tablis- 
seraent  sous  la  seule  aulorit^  et  juridiolion 
du  sup^rieur  des  Arm^niens  m^kitaristes 
de  Yenise ,  etc. 

Art.  1«^.  La  fondation  &  Paris  d*un  col- 
lege catholique  armenien ,  sous  la  denomi- 
nation de  College  armenien  de  Samuei 
Moorat^  par  les  soins  et  aux  frais  de  I'aca- 
d^mie  arm^nienne  des  m^kitaristes  de  Ye- 
nise ,  est  approuv^e. 

2.  Ge  college  est  place  sous  la  protection 
spdciale  du  gouvernement  fran^ais;  il  est 
constitue  comme  un  eiablissement  d'utilite 
publique  etranger,  et  demeure  entierement 
libre  pour  les  etudes  et  pour  la  discipline, 
comme  pour  Tadministration. 

5.  II  ne  pourra  y  etre  adrais  que  des 
eieves  de  nation  armenienne  qui  auront  ete 
designes  par  le  superieur  des  mekitaristes 
de  Yenise  ou  par  son  deiegue. 

4.  L'autorite  administrative,  la  direction 
et  la  surveillance  de  tout  retablissement 
appartiennent  k  un  deiegue  du  superieur 
des  mekitaristes  de  Yenise.  Ge  deiegue 
prend  le  titre  de  directeur  du  college  ar- 
menien de  Samuel  Moorat, 

5.  Notre  ministre  de  Tinstruction  pu- 
blique (M.  Salvandy)  est  charge,  etc. 


11  juiN  s=s  9  OCTOBRB  1856.  —  Ordonnance  du" 
roi  qui  cr^e  une  faculty  des  lettres  au  chef-lieu 
de  Facad^inie  d'Aix.  (IX,  Bull.  MGCCXXXU, 
n.  130ai.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  vu  les  deliberations 
du  conseil  municipal  de  la  ville  d'Aix ,  en 
date  des  28  Janvier  et  12  mai  1842,  et  du 

12  aoftt  1845;  vu  la  loi  des  finances  du  19 
juillet  1845;  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secretaire  d'Etat  au  departement  de 
rinstruction  publique,  grand -mattre  de 
rUniver8lte,etc. 


K        —  11  JUIN,  15  JUILtBT  1846i 

Art.  i^f.  Une  faculte  des  lettres  est  cr^ 
au  chef-li)eu  de  Tacademie  d'Aix. 

2.  Gette  faculte  sera  composee  de  cinq 
chaires,  savoir :  Philosophic,  histoire,  lil- 
terature  ancienne,  litterature  fran^aise, 
litterature  etrangere. 

3.  La  nomination  des  profesieurs  sera 
faite,  la  premiere  fois,  directement  par 
notre  ministre  secretaire  d'Etat  an  dipar- 
tement  de  I'inslruction  publique,  grand- 
ma! tre  de  rUniversite. 

4.  Notre  ministre  de  Tinstraction  pa- 
blique  (M.  Salvandy)  est  charge,  etc. 


15  JoiLLET  =  9  OCTOBRB  1846.  —  Ordonnance  da 
roi  qui  autorise  1  acceptation  da  legs  fait  par 
M.  Singer  k  Tacad^mie  des  sciences  morales  et 
politiqiles  pour  la  fondation  de  qvatre  prix 
perp^tuels  et  annoeb.  (iX,  BoU.  MGCCmil, 
n.  13042.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de  j 
notre  ministre  secretaire  d'Etat  aa  depar- 
tement de  rinstruction  publique;  lecomit6 
de  I'interieur  et  de  rinstruction  pabliqae 
de  notre  conseil  d'Etat  entendu ,  etc. 

Art.  1«<^.  L* Academic  des  sciences  mo- 
rales et  politiques  est  autorisee  a  accepter 
le  legs  qui  lui  a  ete  fait  par  le  sieor  Singer, 
negociant  k  Paris ,  dans  son  testament  da 
18  Siotii  1845 ,  d'une  rente  aonuelle  de 
douze  cents  francs. 

2.  Ge  legs  sera  employe  k  la  fondation 
de  qoatre  prii  perpetuels  et  annuels  qui 
recevront  la  denomination  de  prix-Singer, 
et  qui  seront  distribues ,  selon  la,  voiont^  da 
testateur,  de  la  maniere  suivante ,  savoir : 
10  un  prix  annuel  de  trois  cents  fraacs*aU 
personne  qui  aura  fait  la  plus  belle  action 
de  courage  et  d'humanite  dans  Tana^,  da 
l^r  janvier  au  31  decembre,  k  saaverles 
naufrages  qui  auratent  ete  en  danger  de 
perir,  soit  sur  la  mer,  soit  sur  les  c6les,  les 
fleuves ,  rivieres  oucananx;  2^  un  prii  an- 
nuel de  trois  cents  francs  k  la  personne  qui 
aura  fait  la  plus  belle  action  de  coarageet 
d'humanite  k  sauver  la  vie  a  une  ou  plu- 
sieurs  personnes  qui  auraient  ete  expos^es 
k  perir  dans  un  incendie.  Les  pompiers  sent 
compris  au  n  ombre  des  personnes  qai  poar- 
ront  pretendre  k  ce  prix ;  un  prix  annuel 
de  trois  cents  francs  au  cocher  de  place, 
c'est-  4-dire  a  tout  cocher  de  voilures  de 
place  suspendues ,  soit  a  deux  ou  qaalre 
roues ,  qui  aura  fait  la  plus  belle  action  de 
probite  et  d'humanite  dans  Tannee;  4<>un 
prix  annuel  de  trois  cents  francs  k  la  per- 
sonne qui  aura  fait  dans  Tannee  la  plQS 
belle  action  de  courage  et  d'humaniie  dans 
le  departement  du  Haut-Rhin. 

3.  Le  premier,  le  deuxieme  el  le  qua- 
trieme  de  ces  prix  pourront  etre  d6cern& 
plusieurs  annees  de  suite  k  la  m^me  per- 
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i ;  %^  aux  Iravaax  d*achiveincnt  e( 
ration  des  chemins  vicinaux  de 
communication  actuellement  clas> 
a  \a  d^pense  de  construction  d*un 
3  Justice  k  Tarbes. 
3mploi  du  produit  de  Vimposition 
s  auloriste  sera  d^termin^  chaque 
sur  la  proposition  du  conseil  g^n^ 
r  des  ordonnances  rojaies  rendues 
forme  des  r^glemenls  d'adminis- 
publique. 

-QVATRiEME  LOI.  —  Pyf^D^ea- 
Orten  tales. 
Le  d^parlement  des  Pyr6n^ 
i\es  est  autoris6,  con  for  moment  k  la 
ie  que  son  conseil  g^n^ral  en  a  faile 
L  session  de  1845 ,  a  emprunter  une 
;  de  trente  mille  francs ,  applicable 
ivaux  des  routes  departementales  ac- 
aent  classtes. 

mpruni  aura  lien  avec  publicity  ei 
rrence.  k  un  taux  d'inU^r^  qui  ne 
ai  d^yasser  quatre  et  demi  poor  cent ; 
ois  le  pr^fet  du  d^partement  est  au- 
k  trailer  de  gr^  k  gr^,  avec  la  caisse 
^p6U  el  consignations,  k  un  taux  qui 
it  pas  sup^rieur  k  celui  ci-dessus  fix6. 
sera  pourvu  au  remboursement  et  au 
ice  des  interets  dudit  emprunt,  ainsi 
est  dit  en  I'article  saivant. 
Le  d^partement  des  Pyr^n^-Orien- 
•  est  auloris^ ,  conform^ment  k  la  de- 
de  du  eonseil  g^n^ral ,  k  s'imposer  ex- 
rdinairemeut  ,  pendant  chacnne  des 
^8  1847  et  1S48 ,  un  centime  et  demi 
Itionnel  au  principal  des  quatre  contri- 
ons  directes  ,  dont  le  produit  sera  af- 
6  au  remboursement  de  I'emprunt  ci- 
m  auloris^ ,  et ,  pour  le  surplus ,  s'il  y 
ea,  aux  travaux  des  routes  d^parte- 
ilales. 

service  des  intdr^ts  aura  lieu  au 
Yen  de  pr^levements  sur  lea  centimes 

ulUtifs. 

fit^GT-ciNQuitME  LOI.  —  Ba^Rblu. 
iriicle  unique.  Le  d^partement  du  Bas' 
tin  estauloris6,  conforni^ment  k  la  de- 
mde  que  son  conseil  g^n^ral  en  a  faile 
as  sa  session  de  1845,  a  slm  poser  extra- 
iliDairemeDt,  savoir  : 

ceuUroe  addilionnel  au  principal  des 
latre  contributions  directes,  en  1847; 
Un  ceotime  et  demi  en  1848 , 
£l  deui  centimes  en  1849. 
Le  produit  de  cette  imposition  sera  af- 
^  lant  a  la  creation  d'une  6cole  norma  le 
iDslitutrices  de  filles  qu'a  P^tablissement 
e  Douvelles  ^coles  et  de  salles  d'asile. 

"ViNGT-sixifeME  LOI.  —  Seine. 
Article  unique.  i,e  d^partement  de  la 


Seine  est  autoris^ ,  conforro^roeot  k  la  de- 
mande  que  son  conseil  g^n^ral  en  a  faite 
dans  sa  session  de  1845,  a  s'imposer  extra- 
ordinairement ,  en  1847,  six  dixiemes  de 
centime  additionnel  au  principal  des  quatre 
contributions  directes,  dont  le  produit  seia 
affects  au  paiement  de  la  somme  due  par  le 
ddpartement  k  la  liste  civile,  pour  loyers 
arri^r^  du  ddp6l  de  mendicity  de  Yillers- 
Cotterets,  et  pour  les  int^rita  y  aff^rents 
depuis  le  20  mai  1814. 

YlNGT-SEPTlfeHB  LOI.  —  Vaf. 

Article  itnique.  Le  d^partement  du  Var 
est  autoris^ ,  conform^ment  k  la  demande 
que  son  conseil  g^n^^ral  en  a  faite  dans  sa 
session  de  1845,  asMmposer  extraordinaire- 
ment ,  pendant  trois  ann^es  ,  k  partir  du 
l^r  Janvier  1847,  cinq  centimes  additionnels 
au  principal  des  quatre  contributions  di- 
rectes ,  dont  le  produit  sera  exclusivement 
affects  aux  travaux  d*ach<^vement  des  che- 
mins vicinaux  de  grande  communication 
classes  dans  la  session  de  1841 . 

Cette  imposition  sera  recouvr^e  concur- 
remment  avec  les  centimes  sp6ciaux  dont 
ies  lois  de  finances  autoriseront  T^tablisse- 
ment  en  vertu  de  I'art.  12  de  la  loi  du 
21  mai  1836. 

ViHOT-HUiTifeHB  LOI.  —  Yar. 


Art.  I*''.  Le  d^partement  du  Yar  est  au- 
toris6,  conform^ment  &  la  demande  qu'en 
a  faite  son  conseil  g^n^ral  dans  sa  session 
de  1845,  k  emprunter,  par  portions  ^gales, 
pendant  les  anntes  1847, 1848, 1849,  k  un 
taux  d*int6r£t  qui  ne  pourra  d^passer  quatre 
et  demi  pour  cent,  une  somme  de  un  mil- 
lion de  francs  ,  qui  sera  exclusivement  af- 
fect^e  aux  travaux  d*am6lioratiou  et  de 
rectification  des  routes  departementales 
classics. 

L'emprunt  aura  lieu  avec  publicity  et 
concurrence ;  toutefois  le  pr^fet  du  d^par- 
tement  est  autoris^  a  trailer  de  gr6  a  gr* 
avec  la  caisse  des  dep6ts  et  consignations  , 
k  un  taux  d'int^rdt  qui  ne  soil  pas  sup^rieur 
k  celui  ci-dessus  fix^. 

11  sera  pourvu  au  service  des  interets  et 
au  remboursement  de  I'emprunt  au  moyen 
des  ressources  autoris^es  par  Tarticle  sui- 
vant. 

2.  Le  d^partement  du  Yar  est  autoris^ , 
conform^ment  k  la  demande  qu'en  a  6ga\e- 
ment  faile  son  conseil  g6n6ral  dans  la  in6roe 
session  ,  a  s'imposer  extraordinaircment , 
pendant  dix  ann6es ,  k  partir  du  !«'  janvier 
1848,  cinq  centimes  additionnels  au  prin- 
cipal'des  quatre  contributions  directes, 
dont  le  produit  sera  exclusivement  afTect6 
au  service  des  inl6rets  el  au  remboursement 
de  I'emprunt  ci-dessus  auloris^. 
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3.  L'emploi  de  Temprunt  sera  d6termin6 
chaque  ann^e,  sur  la  proposition  du  conseil 
g^ii^ral ,  par  des  ordonnances  royales  ren- 
dues  dans  la  forme  des  reglements  d'admi- 
nislration  publique. 

YiifGT-NEUviEMB  LOi.  —  Vendue. 

Art.  ier.  i^e  d^partement  de  la  Vendue 
est  autoris^ ,  conform^ment  a  la  deniande 
que  son  conseil  g^n^ral  en  a  faite  dans  sa 
session  de  1845,  a  emprunter  k  un  taux 
d'int^ret  qui  ne  pourra  d^passer  quatre  et 
demi  pour  cent  ,  une  somme  de  cent 
soiiante  et  dii-sept  roille  francs ,  exclusi- 
vement  applicable  aux  Iravaui  d'am^Iiora- 
tion  et  de  grosses  reparations  des  routes 
departemen  tales. 

L'emprunt  aura  lieu  avec  publicity  et 
concurrence. 

Toutefois,  1e  pr^fet  du  departemen t  est 
autoris6a  traiterde  gr^  k  gr^,  avec  la  caisse 
des  d^pdts  et  consignations,  a  un  taux  d'in- 
t^ret  qui  ne  soit  pas  supdrieur  a  celui  ci- 
dessus  fix^. 

11  sera  pourvu  au  service  des  int^rcts  et 
au  remboursement  de  Temprunt  au  moyen 
des  ressources  indiqu^es  par  Tarticle  ci- 
aprds. 

2.  Le  ddparlement  de  la  Vendue  est  au- 
torisd,  conformdment  a  la  demande  que  son 
conseil  gdndral  en  a  faite  dans  la  meme  ses- 
sion, a  s'imposer  exlraordinairement,  pen- 
dant huit  ans,  a  partir  de  1847,  un  centime 
et  demi  additionnel  au  principal  des  qua- 
tre contributions  directes,  ct  deux  centimes 
pendant  Tannee  1855,  dont  le  produit  sera 
exclusivement  aflectd,  tant  au  service  etau 
remboursement  de  Temprunt  ci-dessus  au- 
torisd  qu*aux  travaux  des  routes  departe- 
men tales. 

3.  Les  sommes  a  emprunter,  Temploi  de 
ces  sommes  et  celui  du  produit  dc  Timpo- 
sition,  seront  determines  chaque -a nnde, 
sur  la  proposition  du  conseil  general ,  par 
des  ordonnances  royales  rendues  dans  la 
forme  des  reglements  d'administration  pu- 
blique. 

Trenti^me  LOI. — Vendee. 

Art.  \^^,  Le  ddpartement  de  la  Vendee 
est  autorise ,  conformcment  a  la  demande 
que  son  conseil  general  en  a  faite  dans  sa 
session  de  1845,  a  emprunter,  a  un  taux 
d'interet  qui  ne  pourra  depasser  quatre  et 
demi  pour  cent,  une  somme  de  deux  cent 
soixante  mille  francs,  qui  sera  exclusive- 
ment afTectee  k  la  construction  d'un  asile 
departemen  tal  d*alienes. 

L*emprunt  aura  lieu  avec  publiciie  et 
concurrence;  tontefois,  le  prefet  du  depar- 
tement  est  autorise  k  trailer  directement , 
radfPini9(ral|on  de  U  caisse  des  depots 


et  consignations  ,  k  un  taux  d'interet  qui 
ne  soit  pas  superieur  k  celui  ci-dessos  fixe. 

II  sera  pourvu  au  service  des  int^rets  et 
au  remboursement  de  l'emprunt  au  moyen 
des  ressources  creees  par  Tarticle  ci-apres. 

2.  Le  departemen t  de  la  Vendee  est  au- 
torise ,  conformement  a  la  demande  qu'en 
a  faite  son  conseil  general  dans  la  meme 
session,  k  s'imposer  exraordinairefnent, 
pendant  huit  ans  ,  k  partir  de  1847  ,  deox 
centimes  et  demi  addilionnels  au  principal 
des  quatre  contributions  directes ,  et  deui 
centimes  pendant  Tannee  1855,  dont  le 
produit  sera  affecte  tant  au  service  des  in- 
terets  et  au  remboursement  de  Tempruat 
ci-dessus  autorise  qu'a  la  depense  de  con- 
struction de  Tasile  d'alienes. 

3.  Les  sommes  a  emprunter  et  rcmploi 
du  produit  de  I'imposition  seront  determi- 
nes chaque  annee ,  sur  la  proposition  da 
conseil  general,  par  des  ordonnances  royales 
rendues  dans  la  forme  des  reglements  d'ad- 
ministration  publique. 

Trente  et  UNiEHE  LOI.  —  Vendee. 

Art.  ler.  Le  departemen t  de  la  Vendue 
est  autorise  ,  conformement  a  la  demande 
que  son  conseil  general  en  a  faite  dans  sa 
session  de  1845 ,  k  emprunter,  k  on  taoi  • 
d'interet  qui  ne  pourra  depasser  qnatre  et 
demi  pour  cent ,  une  somme  de  trois  cent 
vingt  mille  francs ,  qui  sera  exclusivemeol  i 
afTectee  aux  travaux  d*ameiioralioD  et  d  a- 
clievement  des  chemins  vicinaux  de  grande 
communication  actuellement  classes. 

L'emprunt  aura  lieu  avec  publicity  el 
concurrence;  toutefois  le  prefet  du  depar- 
temen t  est  autorise  k  trailer,  de  gre  a  gre , 
avec  la  caisse  des  depdts  et  consignations, 
a  un  taux  d'interet  qui  ne  soit  pas  supe- 
rieur k  celui  ci-dessus  6xe. 

II  sera  pourvu  au  service  des  in  terets  et 
au  remboursement  de  l'emprunt  au  moyen 
des  ressources  autorisees  par  Tarticle  ci- 
apres. 

2.  Le  departement  de  la  Vendee  est  au- 
torise, conformement  k  la  demande  qoesoa 
conseil  general  en  a  egalement  faite  dans 
la  meme  session,  a  s'im poser  extraordioai- 
remcnt  trois  centimes  additionnels  au  prin- 
cipal des  quatre  contributions  directes  en 
1847,  ethuit  centimes,  pendant  dix  ano(!es, 
k  partir  du  l^r  janvier  1848. 

Le  produit  de  cette  imposition  sera  af- 
fecte ,  I 

10  Au  service  des  In  terets  et  au  remboar- 
sement  de  l'emprunt  ci-dessus  autorise; 

Aux  travaux  des  chemins  vicinaux  de 
grandecommunicationactuellementclass6>. 

Ces  centimes  extraordinaires  seront  rc- 
couvres  concurremment  avec  les  centiniii 
speciau)^  don(  TimpositioQ  sera  anoueiie* 
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t  antoriste  par  les  lois  de  flnances, 
mement  k  Tart.  12  de  la  loi  du  21 

.es  sommes  k  emprunter,  Temploi  de 
Times  et  celui  du  produit  de  rimpo- 
seront  d6terniin6s  chaque  ann6e,  sar 
position  da  conseil  g6n6ral »  par  des 
Dances  royales  rendaes  dans  la  forme 
elements  d^adminislration  publlque. 

ENTE-DEUXliME  LOI.  —  VCOd^. 

tele  unique,  Le  d^partement  de  la 
:e  est  aatoris6,  conforro^ment  k  la  de- 
!  qu*en  a  faite  son  conseil  g^n^ral 
la stance  da  septembre  1845,  i 
T  k  la  d^pense  des  travaui  d'agran- 
nent  et  d'a melioration  des  bAliments 
;p6t  d^^talons  de  Bourbon  -  Vendue 
dant  du  produit  de  Pimposition  ex- 
linaire  autoris^e  par  la  lol  du  24  juil- 
^43 ,  qui  restera  libre  apr^s  le  rem- 
ement  de  Temprunt  contracts  en  verlu 
lite  loi. 

KEXTE-TBOISIEIIB  LOI.  —  YOOne. 

ride  unique.  Le  d^partementdel*  Yon- 
.auloris^fConrorni^ment  k  lademande 
on  conseil  g^n^ral  en  a  faite  dans  sa 
m  de  1845 ,  k  sMmposer  extraordlnai- 
nl,  pendant  huit  ans,  k  partir  de  1847, 
enlimes  additionnels  au  principal  des 
e  contributions  directes,  dont  le  pro- 
sera  afTecte  aux  travaux  des  routes 
rtementales  actuellement  classes,  ct  k 
nstruction  de  la  route  de  Yille-Yallier 
irtenay,  dont  le  classement  est  projel6. 
empioi  du  produit  de  cette  imposition 
determine  chaque  ann^e ,  sur  la  pro- 
ion  du  conseil  general,  par  des  ordon- 
es  royales  rendues  dans  la  forme  des 
!ments  d*administration  publique. 

RENTE-QUATRIEME  LOI.  —  Agen. 

riicU  unique.  La  vllle  d*Agen  (Lot- 
laronne)  est  autoris^e  k  emprunter, 

avec  publicity  et  concurrence,  soit 
clement  de  la  caisse  des  dep6ls  et  con- 
aliens,  a  un  interdt  qui  ne  pourra  d^- 
wquatre  et  demi  pour  cent,  une  somme 
•eux  cent  cinquante  mille  francs,  desti- 

a  pourvoir  aux  d^penses  d'^tablisse- 
'l  d  un  abattoir  et  d'un  nouveau  cime- 
c »  el  remboursable  en  neuf  ann^es ,  k 
l^f  de  1849 ,  au  moyen  de  ses  revenus 
loaires. 

fftENTE-ClWQUIEMB  LOI.  —  AlenQOU. 

^'■^cleunigucLavilled'AlenconfOrne) 
aulorisee, 

I"  A  emprunter ,  soit  avcc  publicity  et 
^<^ttTTence ,  a  un  taux  dMnt^rfit  qui  ne 
"rra  d^passer  quatre  pour  cent,  soit  dl- 


rectement  de  la  caisse  des  depots  et  const-* 
gnations,  aux  conditions  ordinaires  de  cette 
caisse,  une  somme  de  deux  cent  trente-cinq 
mille  francs ,  remboursable  en  cinq  ans ,  k 
partir  de  1848 ,  et  destin^e  k  pourvoir  aux 
d^penses  de  transformation  de  son  college 
communal  en  college  royal,  et  au  prix  d*ac- 
quisition  d*une  maison  pour  Tagrandisse- 
menl  de  Thdlel  de  ville ; 

2^  A  s'imposer  extraordinaireroent  pen- 
dant cinq  ans,  k  partir  de  1848,  douze  cen- 
times additionnels  au  principal  de  ses  con- 
tributions directes,  pour  le  produit  de  cette 
imposition  etre  affects,  avec  les  revenus 
libres  de  la  ville,  au  remboursemeni  de 
Temprunt. 

TRBifTE-sixi^HB  LOI.—  Angool^me. 

Article  unique.  La  ville  d'Angoul^me 
(Charente)  est  autoris^e  k  empruoter,  soit 
avec  publicity  et  concurrence,  soit  directe- 
ment  de  la  caisse  des  d^pAts  et  consigna- 
tions ,  k  on  interdt  qui  ne  pourra  d^passer 
quatre  et  demi  pour  cent ,  one  somme  de 
cinquante  mille  francs  applicable  an  soldo 
des  d^penses  d'etablissement  de  son  college 
royal. 

Get  emprnnt  sera  rembourse  par  moitie 
dans  les  ann^es  1857  et  1858,  au  moyen  des 
revenus  ordinaires  de  la  ville. 

Trentb-septi^iie  loi.  —  Beaucaire. 

Article  unique.  La  ville  de  Beaucaire 
(Gard)  est  autoris^e  a  emprunter,  soit  avec 
publicity  et  concurrence ,  soit  directement 
de  la  caisse  des  d6pdts  et  consignations ,  k 
an  interet  qui  ne  pourra  d^passer  quatre  et 
demi  pour  cent,  une  somme  de  deux  cent 
mille  francs ,  applicable  au  paiement  de  la 
moitie  des  frais  de  construction  d'un  bou- 
levart  insubmersible ,  et  a  Tacquisition  des 
terrains  n^cessaires  k  son  emplacement. 

Get  emprunt  sera  rembourse  ,  par  dou- 
zi^me ,  en  douze  ans ,  k  partir  de  1847,  au 
moyen  des  revenus  ordinaires  de  ia  ville. 

iRENTE-HuiTiikHB  LOI.  Compi^gne. 

Article  unique.  La  ville  de  Gompiigne 
(Oise)  est  autoris^e  k  s'imposer  extraordi- 
nairement,  pendant  quatre  ann^es,  dix  cen- 
times additionnels  au  principal  de  ses  qua- 
tre contributions  directes,  pour  le  produit 
de  cette  imposition  dtre  aCTecte  au  paiement 
de  diverses  d^penses  enum^rees  dans  la 
deliberation  municipale  du  9  fevrier  1846. 

Trbnte-nbuvi^mb  loi.  —  Evreux. 

Jrticle  unique.  La  ville  d'Evreux  (Eure) 
est  autorisee  a  s'imposer  extraordinaire- 
ment,  pendant  onze  ann^es,  dix  centimes 
additionnels  au  principal  de  ses  quatre 
contributions  directes ,  pour  le  produit  de 
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cette  imposition  6tre  affects  au  paiement 
dii  prii  principal  et  des  int^rSts  des  acqui- 
sitions dMmmeubles  n^cessaires  &  I'ouver- 
ture  da  boulevart  Saint-Jean ,  k  Tagran- 
dissement  de  la  place  de  ThOtel  de  ville ,  a 
r^largissement  de  la  rue  des  Lombards  et 
k  Tisolement  de  la  tour  de  Thorloge. 
QuARANTiEME  LOi. — Grenoble. 

Article  unique.  La  ville  de  Grenoble 
(Is^re)  est  autoris^  k  s'imposer  eitraordi- 
nairement ,  huit  centimes  additionnels  au 
principal  de  ses  contributions  directes , 
pendant  dii  snn^es,  k  partir  de  1847  inclu- 
sivement ,  pour  le  produit  de  cette  imposi- 
tion 6tre  alTect^ ,  avec  d'autres  ressources , 
au  paiement  des  travaux  de  remplacement 
du  pavage  ancien  par  un  nouveau  pavage 
en  pav^s  ^quarris ,  de  r^tablissement  de 
quelques  chauss^es  macadamis^es  et  de  la 
confection  de  divers  ^gouts. 

QUARANTB  ET    UNIEMB  LOI.  —  LisiCUX. 

Article  unique.  La  ville  de  Lisieax 
(Calvados)  est  autoris^e  &  emprunter ,  soit 
avec  publicity  et  Concurrence ,  soit  directe- 
ment  de  la  caisse  des  depdts  et  consigna- 
tions ,  k  un  int^rSt  qui  ne  pourra  d ^passer 
quatreet  demi  pour  cent,  une  somme  de 
cinquante-huit  mille  deux  cent  cinquante 
francs,  remboursable  de  1847  a  1858  inclu- 
sivement,  sur  ses  revenus  ordinaires,  et  ap- 
plicable au  paiement  des  propri^t^s  k  ac- 
qu^rir  pour  I'ouverture  de  la  rue  Olivier  et 
Telargissement  des  rues  Pont-Mortain  et 
d'Alencon. 

QuARANTE-DEUXifeME  LOI.  —  Le  Mans. 

Article  unique.  La  ville  du  Mans  (Sarthe) 
est  autoris^e  k  emprunlcr  ,  soit  avec  publi- 
city et  concurrence,  soit  directement  de  la 
caisse  des  d^pdls  et  consignations ,  k  un 
int^r^t  qui  ne  pourra  d^passer  quatre  et 
demi  pour  cent,  une  somme  de  soixante  et 
dix  mille  francs ,  destine  k  solder  les  dd- 
penses  de  construction  de  la  halle  aux  toiles 
et  aux  chanvres. 

Get  emprunt  sera  rembours^  en  neuf  an- 
n6es,  a  partir  de  1850 ,  sur  les  revenus  or- 
dinaires de  la  ville. 

QtJARAivTB  TROisiEME  LOI.  — Pcrplgnan. 

Article  unique.  La  ville  de  Perpignan 
(Pyr^n^es-Orientales^  est  autoris^e  a  em- 
prunter,  soit  avec  publicity  et  concurrence, 
soit  directement  de  la  caisse  des  d^p6t8  et 
consignations ,  k  un  int^r^t  qui  ne  pourra 
depasser  quatre  et  demi  pour  cent,  une 
somme  de  deux  cent  quarante  mille  francs, 
destine  a  subvenir  aux  d^penscs  de  di- 
•vers  projets  d'utilit^  communale  ^num^r^s 
dans  la  deliberation  municipale  du  17  Jan- 
vier 1846. 


Get  emprunt  sera  rembours^  en  doou 
ans,  k  partir  du  premier  versement  fail  i 
la  caisse  municipale,  ou  plus  I6t  s'il  est  pos- 
sible ,  au  moyen  des  ressources  tant  ordi- 
naires qu  extraordibaires  de  la  ville. 

QUARANTE-QUATRI&MB   LOI.  —  Sainte<. 

Article  unique.  La  ville  de  Sainles  ;Chi- 
rente-Inferieure)  est  autoris^e, 

10  A  emprunter,  soit  avec  publiciliel 
concurrence,  soit  directement  de  la  cmv 
des  depdts  et  consignations ,  k  un  inlerri 
qui  ne  pourra  depasser  quatre  et  demi 
pour  cent,  une  somme  de  cent soiiantert 
dix-huit  mille  six  cents  francs ,  a ppficablf 
aux  d^penses  de  construction  d'an  d^pot 
d'etalons ,  et  remboursable  en  huil  annees, 
k  partir  de  1851 ; 

2^  A  s*imposer  extraordinairement,  pen- 
dant douze  ans,  k  partir  de  1847,  seize reo- 
times  additionnels  au  principal  desesqoi 
tre  contributions  directes,  pour  leprodait 
decetle  imposition  etre  affecl^,  averift 
revenus  de  la  ville,  k  la  d^pense de Udiie 
consi ruction  et  au  remboursemenl  deieiD- 
prunt. 

QOARANTB  -CIKQt7ltoB  LOI.  —  ValfB* 

ciennes. 

Article  unique.  La  ville  de  Valencieniw 
(Nord)  est  autoris^e  k  emprunter,  soita^rf 
publicity  et  concurrence  ,  soil  direclemPD) 
de  la  caisse  des  depots  et  consignations. a 
un  intyr^t  qui  ne  pourra  exceder  qualred 
demi  pour  cent,  une  somme  de  deinceoi 
mille  francs  .  dont  la  moiti^  est  applirai)i( 
aux  frais  d'yiargissement  et  de  redre^5^ 
ment  d'une  rue  aboutissant  k  la  station  do 
chemin  de  fcr,  et  dont  Tautre  moilie  Jf[- 
vira  a  payer  di verses  d6penses  dinlifrel 
communal  designees  dans  la  deliberation 
municipale  du  5  aoOt  1845. 

Get  emprunt  sera  rembourse ,  en  capilil 
et  intereu,  au  plus  tard  dans  ledelaidt 
huit  ans,  k  partir  de  1850,  sur  lesrevcnitf 
ordinaires  de  la  ville. 


5  =  IS  JoiLLBT  1846.  —  Lois  wlatires  k descln"- 
geinents  de  circonscriptiom  lerritoriales.  (!»' 
Bull.  MCCCXIV,  n.  12851.) 

Premiere  loi.  —  Ain. 
Art.  1".  Les  sections  indiqu6es  sor If 
plan  annexe  k  la  presente  loi ,  par  Imb- 
3  et  2,  sont  distraites  ,  lesdeui  preroief« 
de  la  commune  dc  Sainl-Trivicr  wr  M"'  i 
gnans,  canton  du  meme  nom,  Bxrom^^ 
ment  deTrevoux,  departemenlde  rAin.w 
troisieme  de  la  commune  de  Ch^lillon-*"^  i 
Ghalaronne,  canton  du  mdme  nom,  mf""!  ' 
arrondissement,  pour  former  une  comniuK 
distincte  qui  portera  le  nom  de  RtUva^i 
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Tera  partte  da  canton  de  Sainl-Tri- 
Moignans. 

mite  entre  les  comroones  de  Saint- 
-sur  -  Moignans  ,  de  CbAtillon-sur- 
mne  et  de  Releyant  est  fli6e  d*apr^ 
!  jaune  trac6  aadit  plan. 
;s  dispositions  qai  pr^c^dent  auront 
[)s  prejudice  des  droits  d*usage  et 
lui  pourraient  6lre  respectivement  . 

autres  conditions  des  distractions 
c^es  seront,  sUl  ya  lien ,  nlt^rieu- 
d<^termin6es  par  ane  ordonnance 

DEUXitME  Loi.  —  Ardennes. 

I*"".  La  commune  de  Torcy,  can- 
i  Sedan  (sud),  arrondissement  du 
nom ,  d^partement  des  Ardennes, 
priin6e  et  r^unie  k  celle  de  Sedan, 
.es  communes  r^unies  continueront 
lir  s^par^ment,  comme  sections  de 
ine,  des  droits  d^usage  ou  autres  qui 
lient  leaf  appartenir  ,  sans  pouvoir 
)enser  de  contribuer  en  common  aux 
»  munici  pales. 

autres  conditions  de  la  reunion  pro- 
e  seront ,  s*il  y  a  lieu ,  uU^rieureroent 
niutes  par  nne  ordonnance  du  roi. 

Troisieme  loi.  —  Aude. 

u  L*enclave  dile  Prat-de-Rats 
straite  de  la  commune  de  Narbonne, 
n  el  arrondissement  de  Narbonne,  de- 
ment de  l*Aude ,  et  r^unie  aux  com- 
!s  de  Guxac  et  de  Goursan ,  canton  de 
san,  meme  arrondissement. 
I  cons^uence,  la  limite  entre  les  com- 
'S  de  Guxac  et  de  Goursan  est  fixee 
le  trac6  de  la  ligne  cot^e  G  K  sur  le 
annei^  a  la  pr^sente  loi. 
Les  dispositions  qui  pr^c^dent  auront 
sans  prejudice  des  droits  d' usage  et 
-s  qui  pourraient  tire  respectivement 
is. 

'saulres  conditions  de  la  distraction 
loncee  seront,  s*il  y  a  lieu,  uU^rieu- 
-Dt  d^ternoin^es  par  une  ordonnance 
oi. 

QuATRitHE  LOI.  —  Cantal. 
Tl  le\  Le  territoire  des  villages  de 
ssleres  et  de  Loodier ,  d6signe  par  la 
re  M  sur  le  plan  annei6  h  la  pr6sente 
psl  distrait  de  la  commune  de  Pl^aux, 
f-lieu  de  canton ,  arrondissement  de 
uriac ,  d^parlement  du  Gantal ,  et  r^uni 
I  commune  de  Barriac,  meme  canton. 
2n  consequence,  la  limite  entre  les  com- 
'ncs  de  Barriac  et  de  Pl6aux  est  fix6e 
»s  la  direction  indiqu^e  audit  plan  par 
"gnejauneAB. 


2.  Les  dispositions  qui  pr6c^dent  auront 
lieu  sans  prejudice  des  drois  d' usage  et 
autres  qui  pourraient  6tre  respectivement 
acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction 
prononcee  seront,  s*il  y  a  lieu,  ult^rieu- 
rement  d^termin^s  par  une  ordonnance 
du  roi. 

CiNOuiiMR  LOf .  —  Eare-et>Lofr. 

Art.  l^c.  La  limite  entre  les  communes 
de  Saint-P61erin  et  de  Gourtalin ,  canton 
de  Glayes.  arrondissement  de  GhAteaudun, 
d^partement  d'Eure  et-Loir,  est  lix^e  dans 
la  direction  indiqu^c  au  plan  annex6  a  la 
pr^sente  loi ,  par  un  Iiser6  orange.  £n  con- 
sequence ,  le  territoire  compris  entre  cette 
ligne  et  Tancienne  limite  est  distrait  de  la 
commune  de  Saint-Pelerin ,  et  r^uui  k  celle 
de  Gourtalin. 

2.  Les  dispositions  qui  precedent  auront 
lieu  sans  prejudice  des  droits  d*usage  et 
autres  qui  pourraient  6tre  respectivement 
acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction 
prononcee  seront,  sMI  y  a  lieu,  ulierieu- 
rement  determin^es  par  une  ordonnanc<| 
du  roi. 

SixiiMB  LOI. — Finist^re. 

Article  unique  La  section  de  Gorr^-ar- 
Barr^s  est  distraite  de  la  commune  de  Plou- 
daniel ,  canton  de  Lesneven ,  arrondisse- 
ment de  Brest,  d^partement  du  Finisterc, 
et  r^unie  k  la  commune  de  Saint-M^en, 
meme  canton.  En  consequence ,  la  limite 
entre  les  deui  communes  de  Ploudaniel  et 
de  Salnt-M6en  est  fix6e,  suivant  Ic  trace  de 
la  ligne  jaune  A  B,  sur  Ic  plan  annexe  k  la 
presenle  loi. 

Les  dispositions  qui  precedent  auront 
lieu  sans  prejudice  des  droits  d*usage  et 
autres  qui  pourraient  etre  respectivement 
acquis. 

Les  conditions  de  la  distraction  ordon- 
nee,  autres  que  celles  prevues  par  les  art.  5 
et  6  de  la  loi  du  18  juillet  1857,  et  celljes 
fixees  par  la  presente  loi,  seront ,  s'il  y  a 
lieu,  ulterieurement  determinees. 

Septibme  loi.  —  Haute  Loire. 

Art.  I*'.  Les  communes  de  Verreyroles 
et  de  Groisance,  canton  de  Saugues,  arron- 
dissement du  Puy ,  departement  de  la  Haute- 
Loire ,  sont  reunies  en  une  seule ,  dont  le 
chef-lieu  est  fixe  a  Groisance. 

2.  Les  communes  reunies  continueroiit 
k  jouir  separement ,  comme  sections  de 
commune,  des  droits  d' usage  ou  autres  qui 
pourraient  leur  appartenir,  sans  pouvoir  se 
dispenser  de  contribuer  en  commun  aux 
charges  municipales. 
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Les  aulrcs  conditions  de  la  reunion  or- 
donniie  seront,  s'il  y  a  lieu,  uU6rieurement 
d^termin^es  par  une  ordonnance  du  roi. 

HuiTi^ME  Loi.  —  Morbihan. 

Art.  Le  lerriloire  indiqu6  par  une 
teinte  bleue  foncee  et  par  une  leinle  rose 
sur  le  plan  annexe  k  la  pr^senle  loi  est 
distrait  de  la  commune  de  Mohon,  canton 
dc  la  Trinity,  arrondissement  de  Ploermel, 
d^partement  du  Morbihan  ,  et  r^uni  k  la 
commune  de  la  Trinity  ,  meme  canton. 

En  consequence,  la  limite  entre  ies  com- 
munes de  la  Trinity  et  de  Mohon  est  Ox^e 
par  le  liser6  vert  cot6  CD  E  F  sur  ledit 
plan. 

2.  Les  dispositions  qui  precedent  auront 
lieu  sans  prejudice  des  droits  d*usage  et 
autres  qui  pourraient  etre  respeclivement 
acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction 
prononc^e  seront ,  s'il  y  a  lieu ,  ull^rieu- 
rcment  dc^termin^es  par  une  ordonnance 
du  roi. 


16  JoiK  =  17  JoiLLBT  1846.  —  Ordonnadce  du 
roi  porlant  autorisation  de  la  soci6U  d'assn- 
rances  muluelles  mobtli^res  conire  Tincendie  , 
elablie  U  Nantes  soas  la  denomiiialion  de  la  Nan- 
tUse,  {IX,  Bull.  supp.  DCCCXLIX,  n.  20804.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
noire  ministre  secretaire  d'Etat  au  departe- 
ment  de  lagriculture  et  du  commerce; 
noire  conseil  d'Etat  entendu ,  etc. 

Art.  l^i*.  La  society  d'assurances  mu- 
tuelles  roobilieres  con  Ire  Tincendie  etablie 
a  Nantes  (Loire-Inferieure)  sous  la  denomi- 
nation de  la  Nantaise  est  autorisee.  Sont 
approuves  les  staluts  de  ladite  society,  tels 
qu'lls  sont  contenus  dans  I'acte  passe ,  le 
11  mai  1B46,  devant  M«  Rochet  et  son 
collegue,  nolaires  a  Nantes,  lequel  acte 
restera  annexe  a  la  presente  ordonnance. 

2.  Nous  nous  reservons  de  revoquer  uotre 
autorisation  ,  en  cas  de  violation  ou  de  non 
execution  des  statuts  approuves ,  sans  pre- 
judice des  droits  des  tiers. 

3.  La  societe  sera  tenue  de  remettre  ,  au 
commencement  de  chaque  annee ,  au  mi- 
nistcre  de  Tagricultureetdu  commerce ,  au 
preiet  du  deparlement  de  la  Loire-Infe- 
rieure, un  extrait  de  sa  situation ,  arrete  au 
31  decembre  precedent. 

4.  Notre  ministre  de  Tagriculture  et  du 
commerce  (M.  Cunin-Gridaine)  est  char- 
ge, etc. 

CIIAPITRE  I".  FOHDATIOK. 

Art.  1"'.  II  y  a  societe  d'assurances  routuellcs 
entre  les  person ncs  qui  ont  adlicr^  et  celles  qui 
ailh^rcronl  par  la  suite  aux  presents  stututs.  Cette 
soci^l^  a  pour  but  de  garantir  ses  niembres  des 
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dommages  que  pourraient  leur  causer  rincendic, 
le  feu  du  ciel  ou  Texplosion  du  gaz  ik  ^laircr,  r?- 
lativement  aux  meubles  et  objets  determine)  *i 
I'art.  7. 

2.  La  soci^t^  a  pour  titre  la  fianlaitt^  iot'uti 
d'asiitranees  mtUuellet  mobiliires  eontre  CauadU. 

3.  La  soci^t^  assure  les  objets  inobiliers  6xda  It 
departement  de  la  Loire-Infdrieure,  et  m^me  d«>w 
les  d^partements  de  Maine-et-Loire,  la  \'en(?e^, 
Ille-et-Vilaine  et  le  Morbihan,  pourvu,  loulefo.-. 
que  les  assur^  soient  donnicili<^  ou  proprietaL  > 
dans  le  departement  de  la  Loire-In£6rieure. 

a.  La  society  a  son  si^ge  h  Nantes ,  oil  loot »-  ) 
cidtaire  est  tenu  d'^lire  domicile. 

5.  La  dur^e  de  la  soci^t^  est  fix^e  k  treiitP3;i-  i 
n^es ,  qui  commenceront  k  partir  de  la  date  i>  I 
Tordonnance  royale  d^ autorisation.  La  duree  de '  ^ 
society  pouiTa  6tre  prolong^e ,  avec  I'approlwli' r.  'i 
du  gouvernement,  par  une  ddlib<^ration  dncoov  l 
g^n^ral ,  prise  conformement  aux  dispositions  u*  ' 
Tart.  64  ci-aprfes. 

6.  La  soci^tdne  poucra  se  mettre  en  actiriie  (pf 
lorsque  les  engagements  auront  atteint  le  cfailFr' 
de  trois  millions  en  valeurs  assurdes.  Si  ce  chillrT-  ' 
nYtait  pas  atteint  dans  le  ddlai  d'une  ann^e,  kpsr-  | 
tir  de  Tautorisation  ,  la  pr&ente  social  e  &craiti!i>*  ' 
soule.  L'dpoque  de  la  mise  en  activile  sera  dek  -  ' 
minde  par  un  arrMd  que  prendra  le  conseil  da  • 
ministration,  el  dont  le  directeur  donnera  con-  ' 
naissance  h  chaque  socidtaire.  Si  la  somme  i<-  ' 
valeui^  assurdes  venail  h  descendre  an-dessoos  :!<  ' 
trois  millions,  la  socidld  serait  immddiateiu^ii 
dissonte. 

7.  La  socidtd  assure  tons  meubles  et  objets  mo- 
biliers  ,  marchandises  ,  besliaux  ,  ustensiles  ar. 
toires ,  rdcoltes  dc  toutes  espcces  ,  sauf  les  euiu-  j 
sions  prononcdes  par  Fait.  10  ci-apres. 

8.  Elle  garantit,  rclativement  aux  objets  asurn. 
conire  le  recours  qui  peut  r&uUer  des  art.  1382'' 
1383  du  Code  civil,  et  connu  sous  la  denoinii-J 
tion  de  recours  des  voUina  ,  mais  dans  les  limit  •- 
sp(^cifides  par  les  art.  24  et  29. 

9.  La  society  rdpond  des  dommages caases  psr 
Tincendle  ,  quelle  que  soil  la  nature  de  ccsdom 
mages ;  des  dommages  causes  par  la  foudre ,  y 
qu'elle  brule  ,  soit  qu'elle  dcrase  ,  et  de  ceui  ou\ 
sioimfe  par  Texplosion  du  gaz  h  dclairer ;  des  doui 
mages  rd^ultant  des  mesures  ordonndes  par  Taut  - 
ritd  en  cas  d'incendie  ;  enfin  ,  des  domma^  i' 
frais  provenant  du  sauvetage  des  objets  assures. 

10.  La  socidtd  exclut  de  sa  garantie  les  tabieaoi, 
dessins,  jgravures ,  statues  et  auti-es  objets  d".--- 
auxquelslcpropri^taire  attribue  une  valeur  dc  j 
de  cinq  cents  francs.  Le  mobilter  dessallesdesp'' 
tacle ,  les  poudi*es  k  tirer,  le  mobilier  des  bat:- 
monts  ou  elles  se  fabriquentou  qui  en  conticiin*-. . 
des  ddp6ts  cxcddant  vingt  kilogi  ammes,  Ife  ]>oudr<^ 
fulminantes  ;  Tor  et  I'argent  en  lingols  ou  idop- 
xiayis ,  les  pierreries  et  pedes  fines ,  les  ciTets  (!«■ 
commerce  ,  billets  de  banque  ,  contrats  et  (il/*^ 
de  toute  nature  ;  les  mobiliers ,  ustensiles  et  ihj- 
chines  des  fabriques  de  gaz ,  raflinerics,  iilataro. 
tanneries  et  autres  fabriques  qui  seront  rcconnuo 
p reenter  des- risques  que  lasocidKi  ne  voudraitp.^ 
garantir. 

11.  La  socidt^  n^ assure  point  centre  les  inrm 
dies  provenant  de  guerre  ,  invasion ,  force  niili- 
taire  ,  dmeutes  populatres ,  explosion  de  maga.sin  J 
poudre.  La  socidt^  se  reserve  de  plus  le  droit  de  ne 
point  admettrc  tons  les  risqueS  qoi,  pour  ane 
cause  quclconque ,  paraitraient  au  conseli  (f 'd- 
ninistration  devoir  6tre  refuse. 
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THE  II.  Dbs  perso!(iibs  qui  nvVint  fif  hb 

SOCl»AXRKS  ;  LBDRS  OBUGATIONS. 

'out  propri^taire  ,  fermier,  locataire  ,  et 
irsoniie  a^ant  int^r^t  lila  conservation  des 
ue  la  soci6t^  assure  ,  pent  dtre  soci^laire , 
tnformant  aux  presents  statuts.  Un  registrc, 
paraf^  par  le  pr^ident  da  conseil  d^admi- 
>a  ,  est  oovert  pour  rinscription  des  soci^ 
^ette  ixiflcription  a  lieu  invariablemeot  dans 
des  daie»  des  admissions, 
.a  demande  d*admission  dans  la  soci^t^  se 
un  acte  d*adhdsion ,  auquel  est  joint  un 
matif  des  objets  k  assurer, 
^e  conseil  d^administration ,  sur  le  vu  de 
radh^ion,  et  le  directeur  entcndn ,  admet 
te  Fassurance  :  en  cas  de  refus ,  il  n'est  pas 
3  faire  connaltre  ses  motifs.  L^assurance 
est  inscrite  sur  la  registre  des  soci^taires. 
La  police  est  dUirrtU  an  soci^taire ,  aprte 
T^t^  d'admission  a  ^t^  inscrit  sur  les  regis- 
la  aoci^t^  ;  ellc  est  sign^e  par  le  directeiv, 
late  radli^ion  du  soci^taire ,  son  inscrip- 
-  le  registre  ,  avec  Tindication  de  la  date  et 
i^ro  d'ordre  de  cetie  inscription.  Chaque 
re  recoil,  pear  chacune  des  propri^t^  con* 
des  objets  assort  ,  unc  plaque  qu'ii  fait  ap- 
ans  an  endroit  apparent.  Le  prix  de  la  pla- 
celui  de  la  police  sont  fix^s  cliacun  h  un 

Chaqpae  soci^taire  est  assorenr  et  assort  pour 
r\s ,  k  partir  du  jour  fjx6  par  Tarr^t^  d'admis- 
1  conseil  d*adxuimstration.  Cependant  les  lo- 
s,  fermiers  ou  tontes  autres  persdnnes  d^po- 
.  d'objets  mobiliers  poor  un  temps  limits  , 
at  6tre  admis  pour  un  temps  moins  long , 
*oar  one  ann^e  au  moins. 
L'engagement  du  soci^taire  cesse  k  la  fin  de 
ode  de  temps  pour  laquclle  il  s'est  engagi  ; 
nois  avant  Tezpiration  de  son  engagement , 
connaitre,  par  une  d^laration  consignee 
registre  tenu  k  cct  effet  k  la  direction  ,  on 
ne  notification  extrajudiciaire  faite  au  direc- 
i'il  entend  renonveler  son  assurance.  A  dd- 
e  cette  declaration  ou  notification ,  il  conti- 
e  iaire  partie  de  la  soci^t^  pour  une  ann^e  , 
tntlaqueUc  il  est  mis  en  demenre  de  se  pro- 
r,  faute  de  quoi  le  contrat  est  r^ili^  de  plein 
^  la  fin  de  ladite  ann^e. 
L'assorance  cesse  pour  le  soci^taire  et  la  so- 
aans  les  cas  suivants  :  en  cas  de  mutation  par 
;  mais  les  h^ritiers  profitent  de  Tassorance 
i  la  fin  de  Tann^e  sociale  ;  par  la  vcnte  ou 
lation  lotale  de  Tobjel  assur^ ,  autre  que  les 
le  vente  de  march  andises  rentrant  dans  les 
ordinaires  du  commerce ;  en  cas  de  dcstruc- 
totale  des  objets  assures ;  par  Texclusion  du 
'aire ,  prononc^e  par  le  conseil  d'administra- 
.  pour  cause  de  non  paiement  des  contribu- 
sociales,  et  dans  le  cas  de  faiUite,  k  moins 
I  Msur^  ne  donne  caution  ;  par  la  cessation  de 
'rH  en  vue  duquel  Tassm-ance  a  iti  faite  par 

Si ,  pendant  le  conrs  d'une  assurance  ,  il  se 
■^me  une  circonstance  qui  soit  de  nature  li  ag- 
"  Jrisqaes  des  objets  assures,  le  soci^taire 
en  laire  la  declaration  dans  la  huitaine  au  di- 
ou  k  son  agent  le  plus  voisin  ;  il  est  immd- 
^^ment  procddi  k  la  verification  des  change- 

«  et ,  sur  le  v,i  procfes-verbal ,  le  conseil 
St'^l^on  pent  rfailier  le  contrat  ou  changer 
jo^j^M^swance,  d'accord  avec  I'assure.  Si 
^ire  na  pas  rempli  celle  formaliie  nyanl 


rincendie,  il  perd  la  moitie  de  rindtfifinite  k  la-> 
quelle  il  avait  droit.  Tout  societaire  qui ,  par  rdlt' 
cence  oa  faosse  declaration ,  a  scicmment  induit 
la  societe  en  erreur  sur  les  risques  que  coureiit  les 
choscs  asaurees,  n'a  droit  k  aucune  indemnite  en  cas 
d^incendie. 

20.  Les  mimes  objets  mobiliers  ne  penvent  fttre 
engages  k  Tassurance  par  plusieurs  personnes  sepa- 
remeut.  Dans  le  cas  de  plusieurs  assurances  sur  les 
m^mes  objets ,  il  n^est  dA  qu*une  scule  indemnity 
de  sinistre,  laquelle  est  pay6e  k  qui  de  droit.  Si  les 
objets  assures  par  la  societe  sont  assures  par  d*au- 
tres  compagnies ,  Tassure  est  tenu  d*en  faire  la  de- 
claration dans  son  acte  d*adhesion  ,  ou  au  moment 
du  sinistre  ,  et ,  dans  ce  cas ,  la  societe  ne  sopporte 
que  sa  part  proportionnelle  du  dommage. 

CIIAPITIVE  111.   ESTIXATIOK   BT  CLASSBMBKT  DBS 
OBJETS  ASSOK^. 

21.  L'estimatlon  des  objets  soumis  k  Tawurance 
se  fait  imraediatcment  apres  Tadhesion  et  par  ca- 
tegories. L'estimation  a  lien  de  gre  k  gr6 ,  d*aprte 
la  valcur  venalc  entre  Tassure  et  le  directeur  ou  ses 
agents  ,  et  par  sommes  rondes  de  cent  francs. 

22.  L'estimation  des  valcurs  admises  k  Tassn- 
rance  sert  de  base  aux  charges  de  Tassure. 

23.  Le  conseil  d*administration  pent,  tontes  les 
fois  qu'il  le  juge  convenable  ,  faire  reviser  et  re- 
duire ,  s*il  y  a  lieu  ,  Testimation.  I*e  cas  echeant , 
si  Tassure  n  adhere  pas  k  la  reduction ,  le  contrat 
est  resilie  par  une  notification  extrajudiciaire. 
Tontes  les  fois  qu'il  y  a  reduction  ,  le  societaire  ne 
pent  rien  repetcr  poor  les  cotisations  payees  par  Ini 
anterieuremcnt. 

2A.  L*estimation  du  risque  de  voisinage  est  lais- 
see  k  Tappreciation  du  proposant.  Cette  assurance 
ne  s'etend  pas  aux  meubles  places  au-delk  des  im- 
meubles  coni  igos  a  ceux  occupe^  par  les  proposanis ; 
elle  peut  porter  sur  une  partie  ou  sur  la  totaliiedes 
objets  appartenant  auxdits  voisins  ,  en  ayant  soin 
de  specifier  la  sonune  affectee  k  tel  ou  tel  voisin. 

25.  La  societe  n'admet  pas  de  risques  separes 
pour  une  valeur  au>dea&us  de  vingt-cinq  mille 
francs ,  tant  que  la  masse  des  valeurs  assurees  n'a 
pas  atteint  le  cbiffre  de  cinq  millions.  Ce  maxi- 
mum augmente  k  raison  d'uii  dcmi  pour  cent  des 
nouvelles  valeurs  assurees  ,  jusqu'k  concurrence 
d'un  plein  de  cent  mille  francs ,  qui  ne  peut  jamais 
fttre  depasse. 

26.  Les  objets  admissibles  kTassurance  sont  ran- 
ges en  diverses  categories,  determinees  par  les 
dangers  qu'ils  presentent ,  suivant  le  tableau  de 
classification  annexe  aux  presents  statuts.  Si  les  ob- 
jets sont  ou  peuvent  etre  places  dans  des  batiments 
offirant  des  risques  diiTerents ,  mais  dependant  de 
la  mime  propriete ,  du  m^me  corps  de  ferme  ou 
du  meme  etablissement ,  il  est  etabii,  pour  le  clas- 
sement ,  un  taux  moyen  resultant  de  ccs  divers 
risques. 

27.  Les  valeurs  non  denommees  au  tableau  de 
classification  sont  classees ,  par  le  conseil  d'admi- 
nislration ,  suivant  Tanalogle  qn'elles  presentent 
avec  les  valeurs  denommees. 

28>  Le  conseil  general ,  s'il  le  juge  convenable  , 
peut ,  par  une  deliberation  speciale  ,  modifier  la 
presente  classification  ,  mais  sans  elTets  retroactifs 
sur  les  contrats  en  cours. 

CHAPITRE  IV.  Obligatioks  des  soci&taiiies. 

29.  Tout  societaire  est  assureur  en  mime  temps 
qu' assure  ;  il  est  garant  des  charges  sociales,  jusqu*it 
concurrqpce  ^  pour  chaque  annee ,  du  maximum 

20 
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CiiAPITRE  VII.  Dispositions  GfofcRAuss. 

62.  Les  contestations  qui  pourraient  surventr 
ebtre  la  soci^t^  et  an  on  plnsiears  de  ses  membres, 
autres  que  celles  qni  sont  relatives  aux  poarsaites 
en  paiement  de  contribntions  sociales,  seront  ju- 
g^espartroisarbitres,  confonn^ment  aux  art.  1003 
et  suivants  da  Code  de  procMare  civile. 

63.  S*il  devenait  n^cessaire  d'introdnire  des  mo- 
difications dans  les  statuts,  elles  seraient  d^lib^r^es 
par  le  conseii  g^n^ral,  h  la  majoritti  des  membres 
qat  le  composent ,  et  ne  seraient  ex^cutoircs  qa'a- 
prte  Tapprobation  du  gouvernement,  etsans  eifets 
r^lroactifs  pour  les  soci^taires. 

6A.  Le  conseii  g^n^ral  pent,  k  la  mdme  majo- 
rity qae  poor  le  cas  de  modifications  ,  prononcer 
]a  dissolution  de  la  soci^t^,  et  11  statue  en  m6me 
temps  sur  la  marche  k  suivre  pour  la  liquidation. 

Digpositions  iransUoires, 

65.  Les  frais  fails  pour  arriver  h  la  constitution 
lie  la  society  seront  rembonrs^s  au  directenr.  Ces 
frais  s^entendent  seulement  des  d^penses  mat^- 
rielles.  L'^tat  en  sera  arrM^  par  le  conseii  d' admi- 
nistration et  d^finitivement  r^gl^  par  le  conseii 
gt&n^ral.  Ces  frais  se  r^partiront,  par  portions 
^gales,  sur  les  cinq  premiers  exercices. 

66.  T^e  conseii  d'administration  est  compost 
provtsoirement  des  proprietaires  dont  les  noms 
suivent...... 

67.  II  remplira  ses  fonclions  jusqu'ii  la  premiere 
reunion  du  conseii  g^n^ral,  qui  devra  ^tre  convo- 
qu6  dans  les  trois  mob  qui  suivront  la  constitu- 
tion de  la  society.  Suit  la  teneur  du  tableau  de 
classification. 

Obstrvations, 
Sont  assimiUes  aax  villes  tontes  les  localitds 
pourvues  de  pompes  h  inceudie  et  d^un  service  de 
pompiers.  Les  difTdrents  risques  ci-dessus  peuvent 
£tre  augmentds  d'une  ou  plusieurs  classes,  d'aprte 
le  danger  que  peuvent  printer  les  objets  contigus. 


17  iDiH  17  JoiLLBT  1846.  —  Ordonnance  du 
roi  portant  autorisation  de  la  socidt^  d^assu- 
rances  mutuelles  contre  la  gr^le ,  ^tablie  &  Ver- 
sailles sous  la  denomination  de  la  FamilU  agrU 
eoU,  (IX,  Bull.  supp.  DCCCXLIX,  n.  20805.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
noire  ministre  secretaire  d*Etat  au  d^par- 
tement  de  Tagriculture  et  du  commerce, 
noire  conseii  d'Etat  entendu ,  etc. 

Art.  I®*".  La  soci6t6  d'assurances  mu- 
tuelles contre  la  gr^le ,  ^tablie  &  Versailles 
sous  la  denomination  de  la  Famille  agri- 
eole  ,  est  auloris(^c.  Sont  approuv^s  les 
statuts  de  ladite  society,  tels  qu'ils  sont 
conlenus  dans  Tacle  pass^,  les  :25,  28  et  50 
inai  1846 ,  devant  Finotet  son  collogue, 
notaires  a  Versailles,  lequel  acte  restera 
annei^  a  la  pr^senie  ordonnance. 

2.  Nous  nous  r^servons  de  r^voquer 
notre  autorisation ,  en  cas  de  violation  ou 
de  non  execution  des  statuts  approuv6s , 
sans  prejudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  society  sera  tenue  de  remettre,  au 
commencement  de  chaque  ann^e,  au  mi- 
nislere  de  Tagriculture  et  du  commerce  et 
•u  pr^fet  du  d^parlement  de  ^eine-el-Oise, 


un  extra  it  de  son  6tat  de  situation ,  arr^U 
au  51  decembre  precedent. 

4.  Notre  ministre  de  Tagricullure  et  dd 
commerce  (M.  Gunin-Gridaioe)  est  cbar' 

I  etc. 

CIIAPITRE  FoHDATioH. 

Art.  1**.  II  y  a  soci^t^  d'assurances  mntaelUs 
contre  la  gr61e  entre  les  proprietaires  caUivateiin 
et  fermiers  qui  out  adhere  ou  qui  adh^reront  m 
presents  statuts. 

2.  Gette  society  est  particuliere  au  d^parlement 
de  Seine-et-Oise ,  et  nc  pent  embraaser  les  recoltes 
des  communes  voisines  dans  les  d^partemenls  li- 
mitrophes,  qu'autant  quViles  font  parlie  d'an 
blissement  rural  situ^  dans  le  d^partemenl  de 
Seine-et-Oise. 

3.  Elle  a  pour  titre  :  la  FamilU  agricole  de  5mm. 
et-OUe,  et  son  si^ge  est  ^tabli  &  Versailles. 

A.  La  dur^e  de  la  soci^t^  est  fix^e  k  trente  la- 
n^es,  qui  commenceronl  k  partir  de  la  datede 
Tordonnance  rojale  d*autorisalion. 

5.  La  soci^ie  ne  pourra  £tre  mise  en  aclirlte 
que  lorsqa'elle  aura  H6  autorisde  par  le  gouTeroe- 
ment ,  et  que  ,  par  suite  d*adh&ions  aux  presents 
statuts,  la  sommc  des  valeurs  admises  rassurance 
aura  atteint  un  million  cinq  cent  mille  frana, 
L'accomplissement  de  cette  condition  sera  con- 
state  par  le  conseii  d'administration,  dans  ane  de- 
liberation dont  il  sera  donne  connaissanre  am  so- 
cieiaires;  jusque-lk,  la  socieie  restera  sansefFctSi, 
apr^s  avoir  atteint  ou  d^passd  deux  millions,  les 
assurances  venaient  k  descendre  an-dessons  de  ce 
taux,  ou  si  ce  minimum  n'^tait  pas  atteint  dans 
le  deiai  d*une  ann^e  k  partir  de  Tautorisation ,  U 
societe  serait  dissoute  de  plein  droit. 

CHAPITRE  II.  Objet  db  l'assdraiice. 

6.  La  societe  a  pour  objet  de  garantir  mataelI^ 
ment  ses  membres  des  dommages  que  la  gr^lc 
pent  causer  k  ieurs  recoltes  pendant  qu*elles  sont 
pendantes  par  racines  ou  etendues  sur  le  sol  apres 
avoir  6i6  couples ,  soit  en  javelles ,  soit  en  gerbes 
epar8es.Eiles  ce&sent  d*6tre  garanties  da  moment 
qu'elles  sont  mises  en  diseaux  ou  enlevdes  da  >ol. 

7.  Les  produits  assures  par  la  society  se  divisent 
en  deux  classes  :  la  premiere  comprend  les  bl^i 
avoines,  seigles,  orges ,  m^teils  et  escourgeoos,  l«s 
pailles  de  ces  produits,  les  vesces  dMiiver  etde 
printemps;  la  seconde  comprend  les  colzas,  les 
lins,  les  chanvres ,  roeillette  et  toutes  les  plaiites 
oieaginenses.  Tout  autre  prodnit  est  exdu  de  I'as- 
surance. 

8.  L'^valuation  des  rdcoltes  propos^es  k  Tasso- 
ranee  se  fait  en  sommes  rondes  de  cent  frano* 
Cclte  evaluation  est  faite  par  le  proposant. 

9.  Les  deux  dasses  de  produits  eiablies  dans 
Tart.  7  ne  concourent  pas  ensemble  pour  le  paie* 
ment  des  dommages  causes  par  la  grele.  Chaqne 
classe  a  sa  caisse  separee ,  et  elle  s'indemnise  eUc* 
meme  avec  les  ressonrces  qui  lui  sont  propres,  sans 
qu'en  aucun  cas  la  caisse  de  Tune  des  deux  classes 
puisse  £tre  appeiee  k  couvrir  les  pertes  de  Taatre. 

10.  La  societe  peut  faire  rectilier  les  evalualioM 
qui  lui  paraitraient  exagerees.  En  cas  de  refns  de 
la  part  des  societaires  de  consentir  k  la  reclific*- 
tion,  la  societe  a  le  droit  de  resiiier  la  police. 

CHAPITRE  III.  FonuATiOH  db  l'assdrircb. 

11.  Toute  person  ne  ayant  un  inierdt  direct  ^  U 
conservation  des  recoltes  as&urees  par  la  soci^^ 
peut  ^tre  locietaire. 


MONARCHIB  CONST.  —  LOVIf-PHILim  I«r.^i7  4^4^. 


j^admiasion  dans  la  MCi^l^  a  lieu  sat  une 
tion  d'adli^sion. 

lette  declaration  ddsigne  les  nom,  pr^nonos 
sssions  da  proposant ;  la  designation ,  par 
et  aboulissants,  cles  pieces  deterre  ;  la  na« 
i  recoltes  que  Ton  veut  assurer;  la  valeur 
iails  que  le  proposant  espire  en  obtenir; 
:  de  son  assurance  ;  enfin,  Tengagement  de 
cr  sa  part  des  charges  sociales,  dans  1ft  11* 
terminec  h  Tart.  37. 
out  assure  est  libre  de  soamettre  k  Tassu^ 
3ut  ou  partie  des  recoltea  qu'il  doit  ense- 
;  il  est  tnnn  de  fonrnir  tous  les  ans  ,  le  15 
plus  tard,  une  dedarat^n  d'assolement 
par  lut,  indignant  la  contcnance  des 
memcncees  qu^il  engage  k  PassDrance  ou 
propose  d'ensemencer ,  la  nature  des  se- 
ct la  valeur  qu*il  donne  k  ses  recoltes. 
outes  les  fois  que  la  declaration  d'assurance 
)ar  les  articles  precedents  n*est  point  par- 
I  la  direction  le  15  mai  au  plus  tard  ,  Vu- 
cense  n^avoir  rien  change  h  la  culture  et  k 
nee  de  Tannee  precedente ,  dont  Tetat  d'as- 
at  sert  pour  1  eTalnatioa  de  Tannee  cou- 

route  adhesion  est  sonmise  an  conseil  d*ad- 
alion  ,  qui ,  apr^  avoir  entendu  le  direc- 
3rononce  Tadmission  ou  le  rejet.  En  cas 
»ion  ,  le  societaire  refoit  une  police,  signee 
ecleur  et  d*un  membre  dn  conseil  d*aduii- 
on.  Cette  police  contient ,  outre  les  condi- 
p^ciales  de  rassurance ,  le  te&te  entier  des 
La  valeur  qui  8*j  tronve  enoncee  forme  le 
assure,  et  sert  de  base  pour  la  fixation  de  la 
otributive  du  societaire  dans  les  charges  so- 
et  de  la  cotisation  pour  frais  d*adminis- 

•ITREIV.  DuAfiB  j>K  l'crgaobkbiit  social. 

Chaque  societaire  est  assnrear  el  assure  pour 
ns  au  plus. 

Les  effets  aclife  et  passifs  deTassurance  com- 
le  lendemain  k  midi  du  jour  de  la  date 

jolice,  ou  tel  jour  qu'elle  indique. 

Chaque  exercice  social  commence  le  1"  jan- 

unit  le  31  decenabre  suivant. 

Le  temps  qui  s'econlera  entre  Tepoque  de  la 

en  aclivite  de  la  societe  et  la  fin  de  1'  annee 
aara  eie  dedaree  composera  le  premier 

ITRE  V.  CbSSATIOH  ok  L'sifCAGBKElfT  SOCIAL. 

Uengagement  social  cesse  de  plein  droit 
les  cas  suivanls  :  1»  par  Talienation  des  i-e- 
assurdes ,  et  par  toute  circonstance  entral- 
mutalion;  2»  par  la  resolution  du  bail  d'un 
er  societaire ;  3"  par  la  mort  du  societaire,  k 
M«e  ses  heritiers  ne  desirent  maintenir  le 

.  ^.^'slant,  et  ne  soient  admit  par  le  conseil 
n»nistralion  ;  toutefois ,  I'assurance  continue 
Tl  31  decembre  de  I'annee  cou- 

' ;  H  par  Texclusion  du  societaire,  prononcee 
conseil  ^administration ,  pour  une  des 
»  Pr^vues  aux  slatuts  ;  5*  par  Pexpiralion  da 
s  pour  lequel  Fcngagement  a  ete  souscrit , 
^\  •  ^rois  mois  avant  Texpiration  du 
in,'  n'ait  manifeste  Pinlention  de 

_  jer  b  faire  p^^ie  de  la  societe ,  au  moyen 
«  aeclaralion  ecrite  et  deposec  k  la  direction  ; 
tic  d^l  ^<^5lawlion,  I'assure  conUnue  k  faire 
He  il   t  pour  une  annee,  pendant  la- 

*l  mi«  «n  demeore  fie  sp  propoocer,  et, 


ne  le  fait  pas,  le  contrat  est  resilie  de  droit  k  li 
fin  de  cette  on  nee. 

22.  Lorsqo'un  contrat  vient  k  etre  resilie  par 
one  des  causes  ci-dessns  enoncees,  le  comptc  do 
societaire  est  arrftie ;  sa  part  dans  les  charges  so- 
ciales echnes  au  moment  de  la  resilistioii  est  re- 
glee  et  mise  en  recouvrement ;  et  si  la  somme  qu'il 
a  deposee  au  fonds  de  prevoyance  ou  au  fonds  de 
reserve  depasse  sa  part  dans  lesditcs  charges,  Feice- 
dant  est  remis  k  iui  ou  k  ses  ayants-droit. 

aiAPITREVI.  DictARATION  DB  StmSTIlBS. 

23.  Des  qu'une  recolte  vient  k  etre  frappec  par 
la  grelc,  Tassure  ou  son  represcntant  doit  adrcsser 
au  directeur  une  declaration  conforroe  au  modelo 
joint  k  la  police  d*assurance.  Cclte  dedaratioa 
doit  parvenir  au  directeur,  k  peine  de  decheauca 
de  Tindemnite,  au  plus  tard,  dans  les  dix  jours  qui 
mi  vent  le  sini&tre. 

2a.  II  n*y  a  pas  lieu  de  faire  de  declaration  de  si- 
nistre,  si  le  dommage  cause  par  la  grele  ne  s  elcve 
pask  nn  vingtieme  au  moins  de  la  parcelle  atlciuta. 

CUAPITRE  Vn.  RiCLBMBBT  DBS  SINUTABS. 

25.  Dis  que  le  directeur  a  rcfu  la  drdaralioit 
d'un  sinistre,  il  en  donne  avis  k  Tun  des  experts 
choisis  pour  Tannee ,  lequel  constale  le  dommage 
en  presence  de  Tassure ,  ou  bien  en  son  absence, 
pourvu  qu'il  ait  eie  dAment  appeie.  L'operation 
est  conlradicloire  avec  Texpert  du  societaire ,  s'il 
en  a  nomme  un.  Le  proces-verbal  contieut  I'etat 
estimatif  de  la  perte  par  esp^cc  de  recoltes ,  el  eM 
signe  par  les  parties. 

26.  Le  dommage  n'esl  point  apprecie  en  argent, 
mais  en  parties  aliauotes,  les  experts  deiarant  qu'il 
y  a  jierle  d'un  ou  plusieurs  vingliemes  de  la  recolte 
de  la  pitee  alteinte.  Si  la  perte  ne  s'eiive  pas  k  un 
vingtieme  au  moins ,  I'aswe  n'a  droit  k  aucuua 
indemnite. 

27.  Lorsque  la  grele  vient  k  frapper  une  recolte 
qui  a  deik  ete  endoramagee  par  un  ou  plusieurs 
sinistres,  le  societaire  doit  faire  une  nouvelle  decla- 
ration, et  le  proces-verbal  de  I'experlise  k  laquelie 
il  est  procede  annulle  tous  les  precedents.  Les  ex- 
perts doivent ,  en  consequence  ,  mcntionncr  lou- 
jonrs ,  dans  leurs  proc^s-verbaux ,  la  totaliie  des 
perles  cansees  par  la  grile  sur  les  recoltns  qu'ils  se- 
ront  appcies  k  verifier,  y  compris  celles  qui  ont  pu 
Atre  constatees  anterieurement ,  soil  par  cux-me-  ' 
mees,,soit  par  d'aulres  expertt. 

28.  Toutes  les  fois  que  ,  par  des  considerations 
tirees  de  la  saison  peu  avancee  ou  de  Tclat  des 
produifs,  il  est  permis  d'esperer  que  le  dommage 
ou  une  partie  du  dommage  se  reparera  natnrclle- 
ment,  I'expertise  n'esl  que  provisoire ;  il  en  est  fait 
une  seconde  avant  la  recolte,  afin  que  la  perlo 
puiase  etre  connue  par  comparaison. 

29.  Lorsque  les  ravages  de  la  grile  cntrahient 
la  perte  tolale  d'une  recolle  assuree,  les  experts 
examinent  si  la  saison  permet  un  nouvel  ense- 
mencement  ou  I'ensemenccment  d'aulres  produits, 
et  alors  le  presideut  dn  conseil  d'adminislralion , 
a.'siste  du  directeur  ,  traile  k  I'amiable  avcc  le  so- 
cietaire ,  qui  pent  ensemencer  de  nouveau  a  ses 
rlsques  et  perils. 

30.  L'indemnite ,  regiee  par  le  Iraite  ainsi  fait 
entre  la  societe  et  I'assure ,  est  soumise  aux  regies 
etablies  par  les  presents  statuts  pour  le  paicmcnt 
des  sini.stres. 

31.  Dans  aucun  cas  la  sorame  allquee  pour  in^ 
demniie  de  la  perte  rcelle  eprouvee  ne  petti  s'clc; 
VCf  ou-de>5us  de  la  vdleur  wsur^, 
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32.  Les  experts  ne  penvent  6tre  cbotsis  parmi 
les  parents  de  Tassar^  ,  jusqu'au  degr^  de  cousin 
germain  inclusivement. 

S3.  ChacuB  des  socielaires  sVngage  h  rempUr 
gratuilement,  et  selon  qu'il  est  clioisi  par  le  con- 
Mil  d'administralion  ,  mais  sans  d^placement ,  les 
fonctions  d'expert  dans  Tint^r^t  de  la  soci^t^.  Si 
Taasnr^  qui  reclame  nne  indemnity  emploie  un 
expert,  itlui  paie  ses  honoraires. 

3A.  Si  les  deux  experts  ne  sont  pas  d'accord  sur 
Teslimation  de  la  perte ,  ils  s*adjoignent  un  tiers 
expert,  dont  la  decision  fait  loi  entre  les  deux  par- 
ties. Les  bonoraires  du  tiers  expert  sont  supportds 
moitid  par  Tassurd  et  moilid  par  la  socidld.  Si  le 
dommage  n'est  pas  dralud  k  nn  vingticme,  les  frais 
iTexperlise  sont  k  la  cbarge  du  sociltaire. 

35.  Le  r^ultat  des  expertises  est  rendu  public  par 
une  aiTiche  portant  la  dale  de  son  apposition ,  et 
placde  dans  le  lien  le  plus  apparent  de  la  commune 
oil  le  sinistre  a  en  lieu.  Celte  alllche  j  teste  buit 
joors,  et  pendant  ce  temps  chaque  socidtaire  pent 
r^lamer  une  nonvelle  expertise  aupres  du  dircc- 
tenr,  s*il  croit  la  soe'iiii  Usie ;  cetle  nonvelle  ex- 
pertise est  faite  dans  les  mdmes  formes.  Pareille 
afBche  est  placardee  dans  le  bureau  de  la  direc- 
tion. 

CIIAPITRE  VIII.  RiiPAnTiTio!!  des  varts  coNni* 

BUTIVES. 

36.  Sont  k  la  charge  de  la  socidld  :  les  frais  de 
premier  dtabiissement,  arr6lds  par  le  conseil  gini- 
ral;  les  indemnitds  dnes  pour  sinislres;  les  frais 
dVxpcrlise  et  d'actions  judiciaires;  les  non  valeurs 
conslatdcs  par  le  conseil  d'administralion. 

37.  Les  charges  sociales ,  apr^  avoir  6li  rdgldes 
par  le  conseil  d'adminislration,  sont  acquillf^es  au 
moyen  de  portions  contributives  rdparlies  au  pro- 
rata des  valeurs  assurdes,  el  qui  ne  peuvent,  quelles 
que  soient  les  charges,  s'dlever  annueliement  au> 
dessus  d'nn  pour  cent  pour  les  rdcoltes  de  premiere 
classe ,  et  de  deux  pour  cent  pour  les  rdcoltes  de 
seconde  classe. 

38.  Aprte  avoir  arritd  la  repartition  ,  le  conseil 
d*adminislration  la  declare  exdculoire ,  ct  charge 
le  directeur  d'en  suivre  le  recouvrcment. 

39.  Tout  socidtaire  doit,  k  la  premiere  demande, 
acqutlter  sa  part  contributive  entre  les  mains  du 
directeur,  dans  le  ddiai  d'un  mois;  faute  de  quoit 
il  est  poursuivi  par  toutes  les  voies  de  droit.  Les 
b^n^nces  de  Tassurance  sont  suspendus  k  T^ard  da 
retardalaire ,  et  le  conseil  d'administration  peut 

-  prononcer  la  resiliation  du  contrat. 

/|0.  La  society  exclnt  loute  solidarity  entre  les 
socielaires,  dontchacun,  cn  tout  dtat  de  cause,  ne 
peut  supporter  que  la  cotisation  due  pour  Tobjet 
assure,  suivant  les  etats  dc  repartition. 

CHAPirnE  IX.  Paibmbnt  obs  sikistabs. 

ftl.  Le  conseil  d'administration  peut,  en  cas  de 
sinistre ,  ct  apris  s'etre  fait  rendre  compte  du  rd- 
suUat  de  Texperlise ,  deiivrer  au  societaire  un  k- 
oomple  sur  I'indemnite  k  laquelle  il  a  droit  \  dans 
ce  but ,  il  est  etabli  un  fonds  de  prevoyance  pour 
la  formation  duquel  chaque  societaire  doit ,  en 
recevant  sa  police  et  dans  les  premiers  mois  de 
cbacune  des  anndes  suivanles,  verser  le  cinquieme 
dn  maximum  dc  la  portion  contributive  liont  il 
pent  6tre  passible.  Le  societaire  qui  n*u  pas  opAr6 
le  versement  dans  les  dix  jours  qui  suivent  le  31 
mars  eat  mis  en  demeure  par  un  avertisseraent,  ct 
si ,  quinxe  jours  apr6s  cet  avertisscment,  il  ne  s'est 
pas  libere ,  le  conseil  d*ad ministration  pent,  k  son 
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choix,  niaintenir  Tassnrance  et  en  poamlvre  Yai- 
cution  ou  la  resilier.  Dans  le  premier  C4S,  le  beik4> 
fice  de  Tassurance  est  suspendu  k  regard  do  relAr« 
dalaire  jusqu'au  jour  od  il  &'est  libere. 

A2.  Tout  societaire  qui  cesse  de  faire  partie  dt 
la  societe,  apres  avoir  rempli  ses  obligations  eovcn 
elle,  re^oit  la  portion  du  fonds  de  pretojanceat 
ferente  k  son  assurance. 

A3.  Lorsque  le  fonds  de  prevojance  n'eslpai 
absorbe  par  les  charges  sociales  de  Tannee,  U 
sommc  qui  reste  libre  ,  aprcs  la  liquidation,  serti 
composer  uu  fonds  de  reserve  auquel  on  a  recovi 
dans  les  annees  ou  le  fonds  de  garaatie  est  iosafli- 
sant.  Le  fonds  de  reserve  est  place  par  le  confeii 
d*administralion  ,  et  les  inierdts  qu'il  prodoit 
vent  k  Taugmenler.  Tout  societaire  qui  vienli 
sortir  de  la  societe  re^oit  la  part  da  fonds  de  te* 
serve  afTerente  k  son  assurance. 

S'il  arrive  que  ]e  fonds  de  garantie  H  It 
fonds  de  reserve  soient  insu0isants.  Tun  et  Tanlr; 
sont  repartis  enre  les  ayants-droit ,  an  cenlioielc 
franc  des  dommages  constates,  et  apres  le  pieW- 
vement  des  sommes  necessaires  pour  le  paiement 
des  autres  charges  sociales. 

CIIAPITRE  X.  COKSEIL  G^RtRAU 

A5.  La  socieie  est  represeniee  par  nn  conseH 
general  des  societaires,  et  adminislree  par  nn  con- 
seil d^administralion  et  un  directeur. 

A6.  Le  conseil  general  est  compost  des  qnaraote 

§lus  forts  assures.  £n  cas  de  refus,  de  demission  oi 
e  dec^  d'un  ou  de  plusieurs  membres  da  coimiI, 
ils  sont  remplaces  par  ceux  qui  les  sni^eot  imoe- 
diatement,  dans  Tordre  decroissant  des  assoraoM 
til.  Les  assembiees  du  conseil  general  soot  tn* 
noncees,  quinze  jours  k  Tavance,  par  lettres  mm- 
ves  adrcssees  k  chacun  de  ses  membres. 

/k8.  Les  deliberations  dn  conseil  general  nesosl 
Talebles  qu'antani  que  le  tiers  an  moias  do  *»■ 
res  est  present  k  Tassembiee.  .Lorsque  ce  nombrt 
n^est  pas  alteinl,  une  nonvelle  assembiee  esl  cob- 
voquee,  k  quinxaine  au  moins,  et  les  deiiberatiou 
sont  alors  valables,  quel  que  soit  le  nombrt  J* 
membres  presents,  mais  scuiement  surlaobjei* 
mis  k  1  ordre  du  jour  de  la  reunion  precedente. 

49.  L'assembiee  generale  est  provisoirement 
sidee  par  le  plus  age  des  membres  presents ;  le  plu 
jeune  remplira  les  fonctions  de  secretaire ;  il  icr* 
procede  eusuite  k  la  nomination  dn  president  et 
du  secretaire  definilifs,  k  la  pluralite  des  soilngt^ 
Le  conseil  general  se  rennit  une  fois  Tan ,  et 
sonvent  s'il  est  necessaire,  Mir  la  convocation  <i> 
conseil  d*ad ministration. 

50.  Le  conseil  general  nomme  les  menabres  do 
conseil  d'.adminislralion  i  et  peat  les  revoquer.  U 
nomme  egalement  le  directeur  et  pent  le  t^'O" 
quer,  soit  d'oflice,  soit  sur  la  proposition  do  con- 
seil d* admin i^rat ion.  II  refoit,  verifie  et  arrite  u 
compte  qui  lui  est  rendu  de  la  situation  de  la  io- 
cieie.  II  deiibere,  en  outre,  sur  les  propos<io« 
qui  penvent  lui  fetrc  failes  par  le  conseil 
nistration. 

CIIAPITRE  XL  ConsBit  i)*ADiniiisTaAno>i. 

51.  Le  conseil  d*administratlon  est  com^^ 
dix  societaires  nommes  par  le  conseil  general;"' 
sont  renouveies  chaque  annee  par  cinqoieaiei(< 
sont  indeflniment  reeiigibles.  Le  sort  iiesigne 
premiers  sorlants. 

52.  En  cas  de  refus,  de  demission  oa  de  deco 
d*an  on  de  plusieurs  membres ,  le  conseil  cliotftl 
provisoirement  ^es  rempUfants ,  josqn'i  1<  P"^ 
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uMmbl^  da  conaeil  gte^ral  i  leqa«l  pro- 

a  Domination  definitive,  ponr  le  temps  qui 
ourir,  des  fonctions  du  membre  remplac^. 
le  couseil  s*assemblc  toutes  ies  fois  que  le* 
da  service  Tezigent.  La  presence  de  la  moi- 
nn  des  meoabres  en  exercice  est  n^cessaire 
ilib^rer.  Lea  decisions  sont  prises  k  la  mkjo- 
soffrages  ,  et  aonl  consignees  lar  on  regis- 
conseil  6lit  dam  son  sein  un  president  el 
president  poor  rano^e.  Le  directeur  tlent 
le,  mais  il  n*a  pas  voix  deliberative. 
l.es  fonctions  du  conseilsont  :  1"  d'examiner 
eter  les  etats  qui  doivent  6lre  prodnits  an« 
sent  par  le  directear  pour  faire  connaltre 
tciete  le  naontant  des  perles  eproovees; 
anatner  les  adhesions  et  d*en  prononcer 
sion  ou  le  rejet ;  S^'do  fixer  le  montaot  des 
s,  les  indemit^s  h  payer  et  les  portions  con- 
res  ;  i|*  d^ordonner  le  recoovrement  des  co- 
IS ;  5*  de  statuer  snr  toutes  les  reclamations 
'icultes  c|ui  ponrraient  s'eiever  en  ce  qui  con- 
'administralion  de  la  socieie  ;  6*  de  sunreil- 
;omptabilite ,  de  verifier  et  d'arrftter  provi- 
eni  Us  comptes  avaut  de  les  soomettfe  aa 
1  general  avec  son  avis  ;  7*  de  prononcer  les 
ions  d'asBorances  dans  les  cas  prenis  aox 
• ;  de  faire  tons  les  r^Iements  et  de  pren* 
us  les  arrfties  qu'il  juge  uUiesk  radmioistra- 
e  la  socieie,  en  se  renfermanl,  toolefois,  dans 
ite  des  statats. 

Le  conseil  designe  chaqne  annee*  les  socle- 
qui  sont  appeies  k  exercer,  dans  chaqne  can- 
es fonctions  d^expert  de  la  socieie. 

Le  conseil  d^administratton  transige,  com- 
et ,  inlente  on  soutient  toate  action  Judi- 

au  nom  de  la  socieie.  II  pent  suspendre  le 
leuT  de  ses  fonctions  et  prove qner  sa  revoca- 
par  le  conseil  general.  II  determine  le  mode 
acement  dn  fonds  de  prevoyance  et  dn  fonds 
serve,  de  nianiere  qo'ils  produisent  interftlaa 
I  de  ia  societe,  et  qu^il  ne  reste  en  caisse  que 
mme  necessaire  pour  le  service  couranl. 
•  Les  membres  da  conseil  d^administration 
3nt  responsables  qne  de  Pexecution  dn  mandat 
s  re^oivent  de  la  societe ;  ils  ne  contractent, 
wn  de  leur  gesiion  ,  aucune  obligation  per- 
leUe  ni  aolidaire ,  relalivement  aax  engage* 
>ts  de  la  societe. 

CHAPITRE  XH.  DiRBCTioN. 

*8-  Le  direclenr  est  charge  de  gerer,  sons  Vaa- 
>te  du  conseil  d^admintstration  ,  les  affaires  de 
<>c>ete ,  et  de  faire  execnter  les  staluts.  II  est 
irge  des  receltes  et  depenses  et  dc  la  correspon- 
\ce  ;  il  tient  les  registres,  re^oFl  les  adhesions 
^>gQc  les  polices ,  dresse  les  etats  de  sinislres ; 
■in  ,  il  est  charge  dc  loos  les  acles  qui  peovent 
Qcerner  la  societe,  conformement  anx  presents 
tots,  desquels  il  ne  pent  s*ecarter. 
59. 11  assisle  el  Uent  la  pinme  aux  seances  dn  con- 

"  a<ln»ini»lralion  ,  mais  sans  voix  deliberative. 
60.  Le  directeur  donne  k  lous  les  societaires  les 
nscignemenls  qui  luisont  demandes.  II  nomme 

peul  revoquer  les  emploves  de  la  socieU  ;  il 
ijermine  leura  fonctions  el  fixe  leurs  traitements; 
,  en  rentes  sur  FElat,  nn  cautionnement 

»  est  fixe  k  dix  mille  francs ,  quant  k  present,  et 
Of  le  conseil  general  poorra  eiever  toutes  les  fois 
io      1  ^^^^^^^^  pa»  en  rapport  avec  les  Opera- 

on»  de  la  socieie.  Ce  cautionnement  est  consenti 
public,  aux  frais  du  directeur,  et  accepie 
ic  prfaident  da  conscU  d*«idministration.  Le 


rembonrsament  n*en  peot  Atre  opere  qne  sur  un 
oerlificat  de  ^ailiu  deiivre  par  le  conseil  d*admtnis- 
tration,  et  apres  Tapurement  deiinitif  des  comptes 
do  directear. 

61.  Le  directear  n*est  responsable  qne  de  Texe^ 
CQlion  de  son  mandat. 

62.  Tons  frais  de  loyer,  d*infpression,  de  ports 
de  lettres  et  paqoels,  de  ehaaffage  et  eclairage , 
enfin  toos  frais  qnelconques  d'ad ministration,  trai" 
temenls  d'eroploves,  remises  aux  agents,  recou- 
vremenls,  sont  k  la  charge  du  directeur. 

63.  Pour  subvenir  aux  depenses  enonceesdans 
Tarticle  precedent ,  le  directeur  est  autorise  k  per- 
cevoir  de  chaque  societaire,  an  commencement  de 
cbaque  exercice  ,  one  cottsalion  de  tant  ponr  cent 
des  valeurs  assurees,  qui  est  fixee  par  le  conseil  ge- 
neral chaque  annee  pour  Tannee  suivante  ,  et  ne 
peat  exceder  an  franc  par  mille  francs  poor  cha- 
cone  des  annees  de  Tsssarance.  Le  directear  pro- 
file, en  oatre,  du  produil  des  polices,  donl  le  prii 
est  fixe  k  un  franc. 

64*  Les  actions  jodiciaires  ansqnelles  pent  don- 
ner  ouvertore  rexecution  des  priisenls  statnls,  ne 
peovent  eire  eogagees  et  soulenues  par  le  direc- 
teur que  d'aprb  rautorisation  da  conseil  d*admi- 
nistration. 

65.  Le  directeur,  dans  le  cas  d'absence  on  de 
maladie,  deiigue  nn  rempla^nti  dont  il  demenre 
garant  et  responsable,  et  qui  ne  peot  entrer  en 
fonclions  qu'aprto  avoir  eie  agree  par  le  conseil 
d'administralion. 

CHAPITRE  Xlll.  DiSFOSITlOHS  ofcllfeRAI.ES. 

66.  Toote  contestation  entre  la  societe  et  Tassore 
est  jogee  par  trou  arbitres,  dont  deux  sont  nommes 
par  les  parties  respectives ,  et  le  troisiiroe  par  le 
tribunal  civil  de  Versailles.  Leur  jugement  est  sans 
appel ,  et  ne  peat  etre  attaqae  m^me  par  voie  de 
recours  en  cassation ;  les  frais  sont  k  la  chaige  de  la 
partie  qui  snecombe. 

67.  Les  modifications  qn^l  deviendrait  neces- 
saire d'inlroduire  dans  les  statats  seront  deiiberees 

ar  le  conseil  general,  soil  sponlanement,  soil  sur 
a  proposilion  do  conseil  d*administration ;  ellea 
dcvront  etre  adoptees  par  la  moitie  plus  an  des 
membres  de  ce  conseil,  et  elles  ne  poorront  eire 
mises  k  execution  qa*aprte  avoir  ete  approuvees 
par  le  goavernemeot. 

68.  Le  conseil  general  pent ,  k  la  meme  majo- 
rtie  que  pour  les  cas  de  modifications,  prononcer 
la  dissolution  dc  la  societe,  el  il  determine  alors  le 
mode  de  liquidation. 


22  J  OIK  =  17  loiLLBT  1846.  —  Ordonnance  du 
roi  qui  approuve  la  nouvelle  redaction  de  I'art.  7 
des  slatnts  dc  la  SdcurlU  ,  eampagnie  d'attmrmcew 
amlrt  FmeendU,  (IX,  Ball.  supp.  DCCCXLIX, 
n.  20806.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
noire  ministre  secretaire  d'Elat  au  depar- 
tement  de  I'agricullure  et  du  commerce ; 
vu  notre  ordonnance  du  15  mars  1838,  por- 
tant  autorisalion  de  la  soci^td  anonyme 
formic  a  Paris  sous  la  denomination  de  la 
Securite  et  approbation  de  ses  statuts ;  vu 
la  deliberation  prise ,  le  19  janvier  1846  , 
par  Tassembiee  generale  des  aclionnaircs  dc 
celte  compagnic ,  dans  le  but  d'obtenir  1ft 
*  focal  te  d'elTectncr  des  assurances  k  Tc- 
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Iranger ;  notre  conseil  d'Ktat  entenda,  etc. 

Art.  1".  La  nouvelle  redaction  de 
Tart.  7  dcs  slatuts  de  la  SecuritS  ,  compa- 
gnie  d'assurances  contre  Vincendie ,  est 
approuv^e  telle  qu*elle  est  contenue  dans 
I'acte  pass^,  le  30  mai  1846  ,  par-devant 
Me  Guyon  et  son  collogue,  notaires  4  Paris, 
lequel  acte  reslera  annexe  a  la  pr^sente  or* 
donnnnce. 

2.  Notre  ministre  de  I'agriculture  et  da 
commerce  (M.  Gunin-Gridaine)  est  char- 
ge ,  etc. 

Modification  auasttatnts  de  laeompagnied'as' 
surancet  contre  l*ineendie  dite  Security. 

Par-devant ,  etc.,  ont  compara,  etc.,  lesfpiels 
onl  dit  qa^aax  termes  de  Tart.  7  des  statuts  ap- 
proav^s  par  Fordonnance  rojale  sus^nonc^e ,  la 
compagnie  est  auloris^e  k  efiectuer  des  assurances 
3t  Paris  et  dans  tout  le  royaume ,  et  que  Tart.  8 
des  m^mes  statals  lui  iiilerdit  ioutes  operations 
^trang^res  h  ces  assurances.  Que,  par  une  d^lib^ra' 
tion  prise  le  19  Janvier  dernier,  et  dont  un  exlrait, 
d^livr^  par  M.  le  president  du  conseil  d*admints* 
tralion  et  M.  le  directeur  de  ladite  compagnie,  k 
la  dale  du  12  mai  prdsent  mois ,  et  qui  sera  enre- 
gistr^  avant  on  avec  ces  pr^sentes ,  est  demenr^ 
ci-annex^  aprfes  avoir  M  certifii  veritable  et  si- 
gn^  par  les  comparants ,  et  que  dessus  mention  de 
son  annexe  a  ^t^  faile  par  les  notaires  soossign^  , 
Tassembl^e  g^n^rale  des  actionnaires  de  la  compa- 
gnie  a  adopts  les  propositions  de  modifier  Tart.  7, 
en  ce  sens  que  la  soci^t^  aurait,  k  Tavenir ,  la  fa- 
cxk\l6  d^effeciuer  des  assurances  &  T^tranger,  et 
qu^en  m&me  temps  cette  assembl^e  a  donn^  plein 
ponvoir  au  conseil  d*adrainistration  et  au  directeur 
de  poursuivre  la  realisation  de  cette  mesure  aupr^s 
du  gouvernement.  Qu*en  consequence,  ils  arrMent 
de  la  mani^re  suivante  la  nouvelle  redaction  de 
Tart.  7  des  slatuts  de  la  society  ; 

«  Les  assurances  s^effectuent  en  France  et  k  Ve- 
«  tranger.  Mention  des  pr^senles  serafaite  partout 
«  ou  besoin  sera.  Et,  pour  faire  publier  les  pre- 
«  sentes,  tous  pouvoirs  sont  donnes  au  porteor 
«  d'ane  expedition  ou  d^un  extrait.  » 


28  Joi!i  =  17  JciLLBT  1846.  —  Ordonnance  du  roi 
qui  modifie  TarU  108  du  r&glement  general  sur 
le  pilotage  du  cinqui^me  arrondissement  mari- 
time. (IX,  Bull.  supp.  DCCGXLIX,  n.  20807.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  minislre  secretaire  d*£tat  au  d^par- 
tement  de  la  marine  et  des  colonies ;  vu  la 
loi  du  15  aoiit  1792  sur  le  pilotage ;  vu  les 
art.  41  et  42  du  d^cret  du  12  d^cembre 
1806 ,  porlant  r^glement  sur  le  service  des 
pilutes  lamaneurs,  etc. 

Art.  lc^  L*arl.  108  (titre  5)  du  regie- 
men  t  general  sur  le  pilotage  da  cinquieme 
arrondissement  maritime,  approuv^  par  or- 
donnance royal&  du  19  mars  1845,  est  mo- 
difle  ainsi  quMl  suit ,  savoir  :  «  II  sera  en- 
<(  tretcnu,  pour  le  service  du  pilotage  au 
a  grau  d'Aigues-Mortes,  un  pilote  ,  un  as- 
((  pirant  pilote  et  une  chaloupc.  La  d^- 
«  pepse  4^     ^tat)U$$e(n9Qt  ^s(  fi\^e  4  sl( 


«  mille  trois  cents  francs  par  an,  savoir: 
«  salaires  da  pilote,  k  quatre-vtngts  frann 
«  par  mois,  960  fr.;  salaires  de  Taspirant 
«  pilote,  a  soiianle  et  dix  francs  par  mois, 
<c  840  fir.;  salaires  de  six  rameurs,  a  do- 
a  quante  francs  chacun  par  mois,  5,600 fr.; 
«  entretien  de  la  chaloupe,  des  cables,  etc., 
c(  250  IV.;  solde  d'an  commis  charg6deU 
«  perception,  500  tr.;  d^penses  iinprevQcs, 
«  150  fr.  Total,  6,500  fr.  » 

2.  Notre  ministre  de  la  marine  et  da 
colonies  (M.  Mackau)  est  charge,  etc. 


5  s  2A  JoiLLBT  1846.  —  Ordonnance  da  roi  qiii 
augmente  le  nombre  des  magistrals  do  minb- 
ihre  public  k  Cayenne  et  k  Saint-Paul,  ile Boor, 
bon.  (IX ,  Bull.  MGCCXV,  n.  12862.) 
Louis-Philippe,  etc.,  vu  les  ordonnance 
des  50  septembre  1827,  10  juillet  1831,  IG 
Janvier  1840  et  21  d^cembre  1828,  quioot 
r6gl^  la  composition  des  cours  et  tribunani 
de  Bourbon  et  de  la  Gaiane  francaise ;  ni 
la  n^cessit^  d'augmenterlc  nombre  des  ma- 
gistrats  du  minist^re  public  dans  ces  deai 
colonies ,  pour  les  mettre  en  mesure  de  faire 
face  au  surcroit  d'atlributions  que  leiir  in;- 
pose  la  loi  du  18  juillet  1845,  sur  le  regime 
des  esclaves ;  sur  le  rapport  de  noire  mi- 
nistre de  la  marine  et  des  colonies  et  de 
notre  garde  dessceaui,  ministre  de  la  jus- 
tice et  des  cultes,  etc. 

Art.  ler.  Le  personnel  judiciaire  des 
cours  et  tribunaui  de  Cayenne  et  de  Bour-  | 
bon  sera  augments,  savoir  :  a  Cayenne, 
d'un  substitut  du  procureur  g6n^ral  et  d  an 
second  substitut  du  procureur  du  roi;  eta 
Saint-Paul,  ile  Bourbon ,  d'un  second  subs- 
titut du  procureur  du  roi. 

2.  Le  traitement  colonial  de  chacun  de 
ces  magistrals  est  fii6 ,  pour  le  premier,  a 
cinq  mille  francs  par  an  ;  pour  le  second,  a 
Irois  mille  cinq  cents  francs  par  an ;  pourle 
troisieme ,  a  trois  mille  cinq  cents  ifrancs. 

3.  Nos  ministres  de  la  marine  et  des 
colonies  ,  et  de  la  justice  et  des  culte$ 
(MM.  Mackau  et  Martin  du  NordJ  soot 
charges ,  etc. 


15  =  2&  JoiLLET  1856.  —  Ordonnance  du  roi 
tant  concession  et  suppression  de  francliixi 
(IX,  Bull.  MCCCXV.n.  12863.) 
Louis-Philippe,  etc.,  vu  1®  la  loi  du 
25  frimaire  an  8  (16  d6cembre  1799  : 
2®  Tordonnance  du  17  novembre  1844;  sur 
le  rapport  de  noire  minislre  secretaire 
d*£tat  des  finances,  etc. 

Art.  I^r.  Les  fonctionnaires  design^aai 
tableaux  n.  1  et  n.  2  annexes  a  la  pr^nie 
ordonnance  sont  autoris^s  a  exp^dier  ct  a 
recevoir  des  depeches  en  franchise ,  sous 
les  confliliQns  exprim^cs  ()«q$  cw  tableaux. 
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es  concessions  de  franchise  en  faveor 
ictionnaires  d^sign^s  an  tableau  n.  5 
!  a  la  pr^cnte  ordoonance  soot  sop- 
is. 

.6  directeur  du  service  des  poadres  et 
es  est  autoris^  a  centre-signer  ses 
les  au  moyen  d'ane  griffe  foornle  par 
cteur  g^n^ral  des  postes. 
tont  assimil^s  k  la  correspondance  de 
; ,  les  cachets  de  la  r^gie  des  contri- 
s  indirectes ,  destines  a  a  cache  tage 
uleilles  de  vins  et  de  liqaears  chei 
rchands  de  t>oissons ,  adress^s  sous 
tre-seing  des  directears  des  contri- 
>s  indirectes  de  d^partement,  aax  di- 
rs  des  contributions  indirectes  d'ar- 
sement  sous  leurs  ordres.  Ges  cachets 
present^s  ,(k  d^couvert  au  directeur 
•stes  du  bureau  d'exp^dition-,  et  ren- 
i ,  en  sa  presence ,  dans  une  bolte  qui 
cel^e  et  cachetic  du  cachet  de  ce  di- 
r  et  du  cachet  de  Tenvoyeur ;  ils  seront 
i^s  avec  la  rormalit^  du  chargement. 
Notre  ministrc  des  finances  (M.  La- 
e)  est  charge,  etc.  {Suit  le  tableau.) 


24  JuiLLBT  1846.  —  Ordonnance  do  roi  re- 
e  au  tilre  de  premier  avocal  g^n^ral  pr^s  U 
r  de  ca.ssation  et  pre.s  les  coors  rovales,  (IX  i 
I.  MCCCXV.  n.  12864.) 

uis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
garde  des  sceaux ,  ministre  secriitairc 
It  au  d^partcment  de  la  justice  et  des 

Yu  Tart.  15  de  la  Cbarte  constitu- 
leile;  vu  Tart.  5  de  la  loi  du  20  avril 
;  vu  Tart.  36  du  diicret  du  6  Juillet 
I ;  YU  Tart.  46,  paragraphe  2,  du  mfime 

,  ainsi  concu :  «  Le  plus  ancicn  des 
ocais  g6n6raux  prcndra  le  titrc  de  pre- 
ier  avocat  g6n6ral ;  »  vu  Tart.  50  de 
lonnance  du  15  janvicr  1S26,  portant 
emenl  pour  le  service  de  la  Cour  de 
!ilion ,  ledit  article  ainsi  concu  :  «  Le 
us  ancien  des  avocats  g6n6raux  prendra 
litre  de  premier  avocat  g^n^ral;  » 
e  conseil  d'Elat  entendu,  etc. 
Tt.  A  I'avenir,  le  titre  de  premier 
i^at  g^n^ral  pr^  noire  Gourde  cassation 
>res  nos  cours  royales  sera  conf^r^  par 
IS,  sur  le  rapport  de  notre  garde  des 
'VII,  ministre  8ecr6taire  d'Etat  au  d6- 
tement  de  la  justice.  L*arl.  46 ,  para- 
Phc  2.  du  dccret  du  6  juillet  1810  ,  et 
t.  bO  de  I'ordonnance  du  15  janvier 
^6,  sent  rapporl^s. 

Notre  ministre  de  la  justice  et  des 
(M.  Martin  du  Nord)  est  char- 
,  etc. 


\7i^  IM6.  ~  Ordonnance  da  roi  por- 


d«  la  Conr  royale  de  Paris  c«Miera  k  parlir  da 
3djuiUet  1846.  (IX,  Bull.  MCCCXV,  n.  12865.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secretaire 
d'Etat  au  d^partement  de  la  justice  et  des 
cultes ;  vu  notre  ordonnance  du  23  octobre 
1B45 ,  portant  cr^tion  d*une  chambre 
temporatre  k  la  Gour  royale  de  Paris ,  et 
notre  ordonnance  du  24  du  m^me  mois , 
qui  a  d^sign^  les  magistrats  appel6s  k  com- 
poser cetle  chambre ;  vu  le  rapport  adrcss^, 
le  4  juillet  1846 ,  par  notre  procureur  g6- 
n^ral  pris  la  Gour  royale  de  Paris  k  notre 
garde  des  sceaux ,  ministre  de  la  justice; 
vu  I'art.  10  du  dccret  du  6  juillet  1810; 
consid^rant  que ,  pour  assurer  les  divers 
services  de  cette  Gour  pendant  le  mois 
d*aoftt ,  il  est  indispensable  de  faire  rentrer 
les  membres  qui  composent  la  chambre 
temporaire  dans  les  chambres  auxquelles  ils 
appartenaient,  aux  termes  du  roulement 
arr6t6  par  la  Gour  le  11  aoOt  1845;  noire 
conseil  d^Etat  entendu ,  etc. 

Art.  l^'.  Le  service  de  la  chambre  tem- 
poraire rorm<^e  en  la  Gour  royale  de  Paris , 
par  notre  ordonnance  du  23  octobre  1845, 
cessera  k  parlir  du  26  juillet  de  la  prdsente 
ann^e;  les  magistrats  qui  la  composent 
renlreront  dans  les  chambres  dont  ils  fai- 
saient  partie  en  vertu  du  roulcment. 

2.  Notre  ministre  de  la  justice  et  des 
cultes  (M.  Martin  du  Nord)  est  charge,  etc. 


20  Jmn  K  26  joillbt  1846.  —  Ordonnance  da  roi 
qui  classe  coname  postes  mlltlaires  les  ba'.lcries 
dc  Mere  el  du  Tr^porl.  (IX ,  Bull.  MCCCXVI , 
n.  12873.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secretaire  d'Etat  au  d<^parle- 
ment  de  la  guerre;  vu  la  loi  du  7  juillet 
1819,  sur  les  servitudes  impos^es  a  la  pro- 
pri6te  pour  la  di^fense  de  I'Etat;  vu  Tor- 
donnance  du  l«r  aoi^t  1821,  qui  fixe  le 
mode  d'ex^culion  de  ccltc  loi ;  considcrant 
qu'il  est  n^ccssaire,  pour  la  surete  du  lit- 
toral ,  d*appliquer  les  dispositions  concer- 
nant  les  servitudes  defensives  aux  terrains 
qui  environnent  les  batteries  dc  Mcrs  et  du 
Tr^port ,  silu^es  pr^s  dc  remboiichiirc  de 
la  Bresle ,  dans  le  deparlement  dc  la  Scine- 
Inferieure ,  etc. 

Art.  i^^.  Les  batteries  de  Mcrs  et  du 
Tr6port  sont  classics  comnie  posies  mili- 
taires. 

2.  Notre  ministre  dc  la  guerre  (M.  de 
Saint-Yon)  est  charge,  etc. 


Ss=  20  J(nLLBTl846. —  Ordonnance  da  roi  qui 
antorise  la  consolidation  ties  bons  du  trdsor  d^- 
livr^sk  la  caisse  d'amor(i&scnient,  du  1"  jiinvier 
30  juin  1840.  (IX,  Bpll,  MCCCX\I,  n,  12IJ74.J 
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Louis-Philippe ,  etc. ,  va  Vart.  56  de  la 
lot  da  25  juin  1841  et  les  dispositions  des 
lois  de  Goances  subs^quenles  qui  affectent, 
a  partir  du  Janvier  1842,  les  foods  noa 
employes  de  la  reserve  de  ramorlissement 
a  rexUnction  successive  des  d^cou verts  du 
tr^sor  public  sur  le  service  ordinaire  des 
budgets  des  exercices  1840  et  suivants ;  va 
notre  ordonnance  du  5  Janvier  dernier,  qui 
a  autoris^  la  consolidation  en  rentes  de  la 
reserve  qui  s'est  form^e  du  l^^^  juilletau  31 
d^cembre  1845 ;  vu  Petal  des  bons  delivr^s 
k  la  caisse  d'amorlissement  du  l^:*'  Janvier 
1846  au  50  Juin  de  la  meme  annee ,  en  elo- 
cution de  Tart.  4  de  la  loi  du  10  Juin  1853, 
s*^levant  k  37,964,579  fr.  58  c.,  auiquels  il 
faut  ajouter,  pour  le  montant  des  Int^rets 
Jusqu^au  22  juin,  252,180  fr.  65  c,  ce  qui 
porte  I'ensemble  de  ces  bons,  tant  en  capi- 
taux  qu'en  int^r^to,  k  38,216,560  fr.  1  c. 
Laquelle  somme  est  aff^rente  aux  rentes  ci- 
apres,  savoir  :  cinq  pour  cent,  36,976,254 
fr.  67  c. ;  quatre  et  demi  pour  cent,  286,283 
fr.  17  c. ;  quatre  pour  cent,  954,022  fr. 
17  c.  Somme  6gale,  38,216,560  fr.  1  e. ;  sur 
le  rapport  de  notre  mlnistre  secretaire 
d'Etat  des  finances ,  etc. 

Art.  ic^.  Inscription  sera  faite  sur  le 
grand-Iivre  de  la  dette  publique ,  au  nom 
de  la  caisse  d'amorlissement,  en  rentes  Irois 
pour  cent,  avec  Joulssance  du  22  juin  1846, 
de  la  somme  de  un  million  trois  cent  quatre- 
Yingt  mille  soixante  et  treize  francs,  repr6- 
sentant ,  au  prix  de  quatrc-vingt- trois 
francs  sept  centimes  et  demi ,  cours  moyen 
du  trois  pour  cent  k  la  bourse  du  22  juin 
1846,  la  somme  de  trente-huit  millions 
deux  cent  seize  mille  cinq  cent  vingt  et  un 
francs  quarante-neuf  centimes  (38,216,521 
fr.  49  c).  Cette  somme  de  trente-huit  mil- 
lions deux  cent  seize  mille  cinq  cent  vingt 
et  an  francs  quarante-neuf  centimes  sera 
port6e  en  recette  au  compte  special  ouvert 
dans  la  complabilile  g^nerale  des  finances, 
en  eidculion  de  I'art.  36  de  la  loi  du  25  juin 
1841 ,  de  I'art.  17  de  la  loi  du  11  juin  1842 
et  de  I'art.  13  de  la  loi  du  24  juillet  1843 , 
pour  les  d6(?ouverts  des  exercices  1840  el 
subs^quents. 

2.  Les  extraits  dMnscriptions  a  fournir  a 
la  caisse  d'amorlissement  en  ^change  des 
bons  du  tr^sor  consolid^s,  confonnement  a 
I'art.  ler  ci-dessus ,  lui  seront  d^livr^s  en 
trois  coupures ,  ainsi  qu'il  suit :  une  de 
1,355,284  fr.,  appartcnantau  fonds  d'amor- 
lissement des  rentes  cinq  pour  cent ;  une  de 
10,338  fr.,  apparlenant  au  fonds  d'amor- 
lissement des  rentes  quatre  et  demi  pour 
cent;  une  de  34,451  fr.,  apparlenant  au 
fonds  d'amorlissement  des  rentes  quatre 
pour  cent.  Somme  6gale,  1,380,073  fr. 

3.  L'appoinl  de  Irente-huil  francs  cin- 


qnanle-deaxeentimes  rdsenr^  sarUsomne 
de  Irente-huil  millioos  deux  cent  seize  miUe 
cinq  cent  soixante  francs  un  centime ,  for- 
manl  le  montant  des  bons  apparteoaDti  U 
caisse  d'amorlissement,  sera  rcpr^senle  par 
Irois  nouveaux  bons  d^livr^  a  ladite  caisse, 
savoir  :un  de  15  fr.  24  c.  pourlefoodi 
d'amorlissement  de  la  rente  cinq  pour  eeiil ; 
un  de  6  fr.  72  c.  pour  le  fends  d'araorlis- 
semenl  de  la  rente  quatre  el  demi  pow 
cent ;  un  de  16  fr.  56  c.  pour  le  fonds  d'a- 
morlissement de  la  rente  quatre  pour  cent. 
Somme  6gale,38fr.  52  c. 

4.  Notre  rainistre  dei  finances  (M.  La- 
plagne)  esl  charge ,  etc. 

18  =  26  JoiLLET  1846.  —  Ordonnance  da  roicon 
€ernant  rimportation  des  huiles  d'olive  desa^ 
nies  h  la  r^exnorlalion  apres  avoir  Hi  ipare« 
en  France.  (IX,  BuU.  MCCC3LVI .  n.  12877.; 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  I'arl.  5  deU 
loi  du  5  juillet  1836,  qui  permel  d'admellre 
lemporairement  en  franchise  de  droits  cer- 
tains produils  destines  a  recevoir,  eo 
France,  un  complement  de  raain-d'auvre; 
sur  le  rapport  de  notre  minislre  secretaire 
d'Etal  au  d^parlemenl  de  ragricuUure  el 
du  commerce,  etc. 

Art.  1®'.  Les  dispositions  dc  notre  or- 
donnance du  10  mars  1846,  concernanl  is 
huiles  de  graines  grasses  admises  lemporai- 
rement pour  r^puration  ,  seront  appliquees 
aux  huiles  d'olive  deslin6es  a  la  reexporla- 
tion  apr^s  avoir  616  epurdes  en  France.  Le 
d6Iai  pour  la  reexportation  ou  la  reinle; 
gration  de  ces  huiles  en  entrep6t  est  fiica 
six  mois. 

2.  Nos  minislres  de  Tagriculture  etda 
commerce,  el  des  finances  (MM.  Cunift- 
Gridaine  el  Laplagne)  sonl  charges ,  etc. 


29  =  30  jniLLET  18ii6.  —  Ordonnance  da  to. 

portant  convocation  dc  la  Cour  des  Pair*.  (U' 

BuU.  MCCCXVII,  n.  12882.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  garde  des  sceaux ,  minislre  secretaire 
d'Etat  au  d6partemenl  de  la  justice  etdes 
cultes ;  vu  I'art.  28  de  la  Charte  conslilQ- 
tionnelle ,  qui  a  atlribu6  a  la  Cbambre  des 
Pairs  la  connaissance  des  crimes  de  haule 
Irahison  et  des  alien  la  Is  a  la  surety  de 
TElal ;  vu  Tarl.  86  du  Code  p^nal ,  qui  mei 
au  Bombre  des  crimes  conlre  la  surety  de 
TElat  raltentat  conlre  la  vie  du  roi;al- 
lendu  que,  dans  la  soiree  de  ce  jour,  29  juil- 
let, un  attentat  a  616  co'mmis  conlre  oolre 
pcrsonne,  etc. 

Art.  l«r.  La  Cour  des  Pairs  est  convo- 
qu6e.  Les  Pairs  absents  de  Paris  serool 
tonus  de  s'y  rendre  imjn6dia  Cement ,  a 
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qu*iU  ne  jastiflent  d*an  emp^ehe- 

legitime. 

La  Gour  proc^dera  lani  d^lai  aa  ja- 
il de  Tallcnlat  coromis  daas  la  loirto 
jour,  29  juillet. 

^lle  se  conformera,  pourrinslrucUon, 
>rmes  qui  ODt  M  suivies  par  elle  jus- 
e  jour. 

M.  Hubert,  notre  procareur  gdn^ral 
a  Cour  royale  de  Paris ,  remplira  les 
ons  de  notre  procureur  g^n^ral  pr^ 
ir  des  Pairs.  II  sera  assists  de  M.  Bres- 
avocat  general  pr^s  la  Cour  royale  de 
,  faisanVles  ronctionsd'avocatg^ndral, 
irg^  de  rem  placer  le  procureur  g^n^ral 
n  absence. 

Le  garde  des  archives  de  la  Cbambre 
'airs  et  son  adjoint  rempliront  les  fonc- 
de  greflSers  de  notre  Cour  des  Pairs, 
^olre  ministre  de  la  justice  et  des 
s  (M.  Martin  duNord)  est  cbarg^,  etc. 


30  itJiLLBT  1840*  —  Ordonnance  do  roi  qui 
)orle  k  Tetercice  18/16  une  portion  du  credit 
rert ,  sur  Texercice  1845  i  pour  rintroduction 
cullivatears  europeens  dans  les  colonies  poar 
furinalion  d''^labll&5ements  agricoles ,  etc. 
^  Bull.  MCCCXVU,  n.  12883.) 

ouis-Philippe,  etc.,  vu  la  loidu19juil- 
B45,  qui  ouvre  au  deparlement  de  la 
ine ,  sur  les  exercices  lti45  et  1846,  un 
lit  de  neuf  cent  trenle  mille  francs,  pour 
^enir  a  rintroduction  de  cullivateurs 
3p6ens  dans  les  colonies ,  a  la  formation 
ablissements  agricoles ,  etc. ;  vu  Tart.  SI 
la  meme  loi,  qui  fiie  k  trois  cent  mille 
ICS  la  portion  du  credit  imputable  k 
ercice  1845,  et  portant  que  les  fonds 
I  consommes  pendant  ledit  eiercic© 
irront  6tre  report^s  ,  par  ordonnance 
ale ,  sur  Texercice  suivant ;  vu  la  silua- 
n  des  depenses  payees  sur  Texercice 
45;  consid6rant  que  le  credit  aflfect^  k  cet 
-rcice  pour  les  depenses  dunt  il  s'agit 
ilail  pas  entierement  consomm6  au  31 
ceinbrel845;  consid^rant  qu'il  est  n^- 
Jsaire  qu'une  portion  dudit  credit  soit , 
sa  present,  reporlee  a  Texercicc  1846; 
He  rapport  de  notre  ministre  secretaire 
Elal  de  la  marine  et  des  colonies  ,  et  de 
'Vis  de  notre  conseil  des  ministres ,  etc. 
Art.  ler,  11  ouvert  k  notre  ministre 
crelaite  d'Etat  de  la  marine  et  des  colo- 
'fs,  surrexercice  1846,  un  credit  extraor- 
inaire  de  cent  vingl-neuf  mille  cent  francs 
|-i9,100  fr.).  pour  6tre  ajould  k  celui  de 
^  ^'ent  irenle  mille  francs ,  ouvert  sur  le 
'^me  exercice  par  la  loi  du  19  juillet  1845, 
I  inlroduction  de  cultivateurs  euro- 
^^ensdans  les  colonies,  etc.  Cetlcsomme 
^  Panie  de  cclle  dont  Tannulation ,  sur 


les  credits  de  1845 ,  le  trouvera  propose 
par  la  loi  de  r^iement  dudit  exereice. 

2.  Au  moyen  du  report  autoris^  par 
Tart,  icr,  le  credit  ouvert  sur  Teiercice 
1846 ,  par  la  loi  ci-dcssus  mentionn^ ,  se 
trouvera  port^  k  sept  cent  cintjuante-oeuf 
mille  cent  francs ,  r^partis  ainsi  qu'il  suit : 
pour  rintroduction  d^ouvriers  et  cultiva- 
teurs europeens  aux  colonies ,  81,500  fr. ; 
pour  la  formation  ,  par  voie  de  travail  libre  > 
et  salarie ,  d'^tablissements  agricoles  ser- 
vant d'ateliers  de  travail  et  de  discipline, 
245,900  fr. ;  pour  revaluation  des  propriei^s 
mobilieres  et  immobilieres  k  la  Guiane 
frangaise,  35,900  fr.;  pour  concourir  au 
racbat  des  esclaves,  400,000  fr.  Total, 
759,100  fr. 

3.  La  r^gularisation  de  la  pr^sente  or- 
donnance sera  propos^e  aux  Cbambres  dans 
la  prochaine  session. 

4.  Nos  ministres  de  la  marine  et  des  co- 
lonies ,  et  des  finances  (MM.  Mackau  et 
Laplagne)  sont  cbarg^s ,  etc. 

21  JoiLLBT  =ss  V»  looT  18A0.  —  Ordonoaiice  da 
roi  qui  declare  libres  cent  vingt-six  noirs  du 
domuine ,  k  la  Martinique  ,  a  la  Guadeloupe ,  k 
la  Guiane  franf aise  el  a  Bourbon.  ( IX ,  Bull. 
MCCCXVin,  n.  12888.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  vu  Tart.  5  de  la 
loi  du  5  juillet  1846 ,  portant  allocation  des 
credits  exlraordinaires  et  suppl6mentaires , 
et  r^tat  H  annexe  k  ladite  loi;  sur  le  rap- 

{)ort  de  notre  ministre  secretaire  d'Etat  de 
a  marine  et  des  colonies ,  etc. 

Art.  le^  Sont  d^clar^  libres,  et  seront 
inscrits  en  cette  quality ,  sur  les  regislres 
de  Ti^lat  civil  des  colonies  oili  ils  sont  do- 
micili^s ,  sous  les  noms  et  pr^noms  qui  leur 
seront  d^rinilivement  attribu^s  par  les  gou- 
verneurs ,  en  execution  de  Tordonnance 
royale  du  29  avril  1856,  les  noirs  apparte- 
nant  au  domaineet  d^nomm^s,  au  nombre 
de  cent  vingt-six ,  dans  Tetat  annexe  k  la 
pr^sente  ordonnance. 

2.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  (M.  Mackau)  est  charge ,  etc. 

(Suivent  les  noms.) 


22  JUILLET  =  1«  AODT  1846.  —  Ofdonnance  du 
roi  qui  present  la  publication  du  traits  d'anailii 
et  de  commerce  conclu ,  le  17  novembre  1844  • 
entre  la  France  etiesEtals  de  Moscate.  (IX,  Bull. 
MGCCXVIII,  n.  12889.) 

Louis-Pbilippe,  etc ,  savoir  faisons  que , 
entre  nous  et  I'iman  de  Mascate  ,  il  a  M 
conclu  k  Zanzibar,  le  17  novembre  1844, 
un  traits  d'amiti^  et  de  commerce,  dont  les 
ratifications  ont  M  respectivement  ^chan- 
g^es  le  4  f^vrier  1846 ,  et  dont  la  teneur 
suit: 
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TraUe. 

S.  M.  Temperenr  des  Francais  et  S.  A. 
le  soltan  de  Mascale  et  ddpendances ,  you- 
Ian  I  ^lablir  sur  des  bases  stables  les  rapports 
de  bonne  barmonie  qai  existent  enlre  eux, 
el  favoriser  le  developpement  des  relations 
commerciales  enlre  lears  Etals  respectifs , 
ont  r^solu  de  conclure  un  traits  d*amitie  el 
de  commerce.  S.  M.Tempereur  desFrangais 
'  a  nommd  a  eel  elTcl,  poor  son  plenipoten- 
tiaire,  le  siear  Romain  Desrossi^s,  capitaine 
de  vaisseau ,  commandant  la  station  navale 
de  Bourbon  et  de  3Iadagascar.  S.  A.  le 
sultan  de  Mascate  a  d^cid^  qu'elle  negocie- 
rail  elle-m^me,  directement  et  sans  inter- 
m^diaire ,  avec  le  plenipolentiaire  francais. 
Le  plenipolentiaire  de  S.M.  Tcmpereur  des 
Francais ,  apr^s  avoir  pr^sente  a  S.  A. 
I'iman  de  Mascate  Ics  pleins  pouroirs  qui 
lui  ont  conQds,  lesquels  out  et^  trouv^s 
en  bonne  el  due  forme,  a  arrSte  avec  elle 
les  articles  qui  sulvenl : 

Art.  lei'.  II  y  aura  paix  constante  el 
amiti^  perp^luelle  enlre  S.  M.  Tempereur 
des  Frangais,  ses  h^ritiers  el  successeurs, 
d'une  part ,  el  S.  A.  Timan  de  Mascale , 
ses  h^ritiers  et  successeurs ,  d'aulre  part , 
et  enlre  les  sujets  des  deux  Etals,  saos  ex- 
ception de  personnes  ni  de  lieux. 

2.  Les  sujets  de  S.  A.  Timan  de  Mascale 
pourront,  en  toule  liberie,  entrer,  r^sider, 
commercer  et  circulcr  en  France  avec  leurs 
marchandises.  Les  Francais  jouiront  de  la 
meme  liberty  dans  les  Etats  de  S.  A.  le  sul- 
tan de  Mascale ,  el  les  sujets  de  chacun  des 
deux  pays  auronl  r^ciproquement  droit , 
dans  I'aulre  ,  a  lous  les  privileges  el 
avantages  qui  sont  ou  pourronl  Stre  ac- 
cord^s  aux  sujets  des  nations  les  plus  fa- 
Yorisees. 

3.  Les  Frangais  auronl  la  faculie  d*a- 
cheter,  de  vendre  ou  de  prendre  h  bail  des 
terres ,  maisons ,  magasins,  dans  les  Etats 
de  S.  A.  le  sultan  de  Mascate.  Nul  ne 
pourra,  sous  aucun  pr^texte,  p^n^trer  dans 
les  maisons ,  magasins  el  autres  proprie- 
U$ ,  poss^d^s  ou  occup6s  par  dcs  Fran- 
cais  ou  par  des  personnes  au  service  des 
Francais;  ni  les  visiter  sans  le  consente- 
ment  de  Toccupant ,  a  moins  que  ce  ne  soil 
avec  rintervenlion  du  consul  de  France. 
Les  Francais  ne  pourronl ,  sous  aucun  pre- 
lexte ,  etre  retcnus  contre  leur  volonte  dans 
les  Etats  du  sultan  de  Mascale. 

4.  Les  sujets  de  S.  A .  le  sul  tan  de  Mascale 
qui  seront  au  service  des  Francais  jouiront 
de  la  m^me  protection  que  les  Frangais  eux- 
mdmes;  ma  is ,  si  les  sujets  de  Son  Allesse 
sont  convaincus  de  quelque  crime  ou  in- 
Traclion  punissable  par  la  loi ,  ils  seront 
cpnpedies  par  les  Fran^afs  au  service  dps-* 


quels  ils  se  trouveraient ,  el  livr^s  aai  an- 
loriies  locales. 

5.  Les  baules  parties  contraclantes  se 
reconnaissenl  reciproquement  te  droit  de 
nommer  des  consuls  el  agents  consulaires 
pour  r^sider  dans  leurs  Etals  respectifs. 
Toutefois ,  ces  agents  ne  devront  enlrer  en 
fonclions  qu^aYCC  Texequatur  du  souveraio 
dans  les  Etats  duquel  ils  resident.  Os 
agents  jouiront  des  memes  droits  et  prero- 
gatives que  ceux  de  la  nation  la  plus  faro- 
risee.  Les  consuls  el  agents  consulaires 
fran^ais  pourronl  arborer  le  pavilion  fran- 
Cais  sur  leur  habitation. 

6.  Les  autorttes  relevant  de  S.  A.  le 
sultan  de  Mascate  n*interviendront  point 
dans  les  contestations  enlre  Francais  oa 
enlre  des  Francais  el  des  sujets  d'aulres 
nations  cbreiiennes.  Dans  les  dioercnds 
enlre  nn  sujel  de  Son  Allesse  el  on  Fran- 
cais ,  la  plain  le ,  si  elle  est  purine  par  le 
premier,  ressortira  au  consul  Trancais ,  qni 
prononcera  le  jugement;  mais  st  la  plaioie 
est  portee  par  un  Francais  contre  quelqn'an 
des  sujets  de  Son  Allesse ,  ou  de  toule  autre 
puissance  musulmane,  la  cause  sera  jngee 
par  Son  Allesse  le  sultan  de  Mascate,  oa 
par  telle  personne  qu'il  designera.  Dansce 
cas ,  il  ne  pourra  Sire  proc^d^  au  jugemeot 
qu*en  presence  du  consul  de  France,  oa 
d*une  personne  designee  par  lui  pour  as- 
sister  a  la  procedure.  Dans  les  difTerendi 
enlre  un  Francais  et  un  sujel  de  S.  A.  ie 
sultan  de  Mascale ,  la  deposition  d'an  Id- 
dividu  convaincu  de  faux  temoignage  dans 
une  occasion  prec6denle  sera  recus^e ,  soil 
que  la  cause  se  Irouve  appeiee  devant  le 
consul  de  France,  soil  qu'elle  soil  soomise 
k  Son  Allesse  le  sultan  ou  k  son  repre- 
sentanl. 

7.  Les  biens  d'un  Francais  decide  dans 
les  Etats  de  S.  A.  le  saltan  de  Mascate ,  ou 
d'un  sujel  de  Son  Allesse  decide  en  France, 
seront  remis  aux  heritiers  ou  executeurs 
testamentaires ,  ou,  a  leur  defaut,  au  consul 
ou  agent  consulaire  de  la  nation  a  laquciie 
appartenail  le  decide. 

8.  Si  un  Francais  fait  faillile  dans  les 
Etats  du  sultan,  le  consul  de  France  prendra 
possession  de  tons  les  biens  du  failli  et  les 
remettra  k  ses  cr^anciers  pour  etre  partagi^s 
entre  eu\.  Cela  fail,  le  failli  aura  droiU 
une  dechargc  complete  de  ses  creancier$. 
II  nc  saurait  elre  ullerieurement  lenu  de 
combler  son  deficit,  et  Ton  ne  pourra  con- 
sidcrer  les  biens  qu'il  acquerra  par  la  snilc 
comme  susceptibles  d'etre  detourn^s  a  cct 
elTcl ;  mais  le  consul  de  France  ne  negligcra 
aucun  moyen  d'op^rer,  dans  I'inieret  des 
creanciers,  la  saisic  de  lout  ce  qui  appar- 
liendra  au  failli  dans  d'autres  pays,  et  de 
conslaler  (|u'il  a  fai(  Tabandon  fans  reserv? 
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cc  qii*tl  possddail  aa  moment  oili  il 
^clar6  insolvable. 

i  un  siijet  de  S.  A.  1e  sulUn  de 
e  refuse  ou  6lude  Ic  paiemenl  d'une 
ivcrs  un  Francais,  les  autorit^s  re^ 
dc  Son  Altesse  donneront  au  cri^an- 
ite  aide  el  TacilU^  pour  recouvrer  ce 
est  dil ;  et  de  meme  le  consul  de 
donnera  toule  assistance  aui  sujets 
Altesse  pour  recouvrer  les  deltes 
uroni  a  r^clamer  des  Francais. 

droit  a  percevoir  sur  les  marchan- 
pport^es  par  navires  francais  dans 
Its  de  S.  A.  le  sultan  de  Mascale 
iera  point  cinq  pour  cent  de  la  valeur; 
marchandises  import^s  par  quelque 
lation  etaient  admises  a  un  droit  in- 
,  le  b^n^fice  de  cette  reduction  est 
i  aux  produits  similaires  importers 
vires  francais.  Moyennant  Tacquit- 
.  de  ce  droit  unique ,  les  navires  fran- 
leurs  cargaisons  seronl  affranchis  de 
taxes  d'im porta tion ,  d'exportalion  , 
nage,  de  licence,  de  pilotage,  d'an- 
et  de  toute  autre  laxe  quelconque , 
Tonlr^e ,  soit  k  la  sortie.  II  ne  sera 
aucun  droit  sur  la  partie  de  la  car- 
I  qui  ne  sera  point  debarqui^e ,  et  si 
irchandises  sent  ensuite  transport^es 
1  autre  point  des  Etats  de  S.  A.  le 
de  Mascate ,  elles  n*y  seront  sou- 
a  aucun  droit  additionnel  ou  plus 
Apres  le  paiement  du  droit  ci-dessus 
onn6,  les  marchandises  pourront  etre 
lesen  gros  ou  en  detail,  sans  acquitlcr 
uveaux  droits.  Aucune  taxe  quelcon- 
e  sera  exig^e  des  navires  francais  qui 
ronl  dans  les  ports  des  Etats  de  S.  A. 
tan  de  Mascate  pour  se  r^parer,  faire 
ivres  ou  connattre  Tdtat  du  march^. 
avires  francais  jouiront  de  plein  droit, 
les  ports  dependant  de  S.  A.  le  sultan 
ascate,  de  tons  privileges  et  immunit^s 
'd6s  a  ceux  de  la  nation  la  plus  fa- 
ce. 

•  Aucun  article  quelconque  de  com- 
e  ne  sera  prohibe ,  soit  a  Timporlation, 
I  I'eiportation  ,  dans  les  Etats  de  S.  A . 
illan  de  Mascate ;  le  commerce  y  sera 
^ilement  libre  et  ne  sera  soumis  qu*au 
droit  dMmpoTtation  autoris^  par  I'ar- 
prtc^dent  et  a  aucun  autre.  Les  Fran- 
auronl  renlicre  liberty  d'acheler,  de 
if^a  qui  bon  leur  semblera,  dans  toute 
nduedes  domaines  de  Son  Altesse,  et 
e  liberty  ne  pourra  fttre  entrav^e  par 
J«  monopole  ou  privilege  exclusif  de 

ou  d'achat.  Toulefois ,  la  France 
'siiendra  de  faire  le  commerce  de  Tivoire 
^  lagomme  copalei  la  c6te  orientate 

'^"^  depuis  le  port  de  Tangate,  situ^ 
^'     latitude  sad ,  jusqu'au  port  de 


Quiloa ,  situ^  par  7^  au  sud  de  T^qtiateur^ 
ccs  deux  ports  inclus,  Jusqu*di  ce  que  TAn- 
gleterre,  ou  les  Elats-Unis  d'Amerique, 
ou  toute  autre  nation*  chr^tienne  aient  la 
faculty  de  s'y  livrer. 

12.  S'il  i*6l^ve  quelque  contestation  sur 
la  valeur  des  marchandises  importtes  dana 
les  Etats  du  sultan  de  Mascate  ,  et  sur  les- 
quelles  le  droit  de  cinq  pour  cent  doit  dire 
percu,  la  donane  aura  le  droit  de  demander 
la  vingtieme  partie  des  marchandises  en 
nature  au  lieu  du  paiement  de  cinq  pour 
cent ,  et  le  ndgociant  sera  tenu  de  livrer  le 
vingtieme  ainsi  reclame ,  toutes  les  fois  que 
la  nature  des  marchandises  rcndra  prati- 
cable  ce  mode  de  paiement ;  mais  le  nd- 
gociant  qui  aura  acquittd  ce  droit  n'aura 
plus  rien  k  payer  k  la  douane  pour  les  dix* 
neuf  autres  vingtiemes  de  ses  marchandises, 
dans  quelque  partie  des  Etats  de  S.  A.  le 
sullan  de  Mascate  qu*il  lui  convienne  de  lei 
transporter;  si  la  douane  se  refuse  k  prdlever 
le  droit  du  vingtieme,  ou  si  les  marchandises 
ne  comportent  point  ce  fractionnement ,  le 
point  en  litigesera  soumis  k  deux  personnes 
compi^tentes,  choisies.  Tunc  par  le  chef  de 
la  douane,  Tautre  par  le  ndgociant,  les- 
quelles  dvalueront  les  marchandises.  Si  les 
arbitres  different  d'opinion ,  its  nommeront 
un  tiers  arbitre  dont  la  decision  sera  defi- 
nitive ,  et  le  droit  sera  preievd  d'apr^s  la 
valeur  ainsi  etablie. 

13.  II  ne  sera  point  perm  is  k  un  ndgo- 
ciant  francais  de  mettre  ses  marchandises 
en  vente  pendant  les  trois  jours  qui  suivront 
leur  arrivee ,  k  moins  qu*avant  Texpiration 
de  ce  deiai  le  negociant  et  le  chef  de  la 
douane  ne  soient  tombes  d'accord  sur  la 
valeur  des  marchandises.  Si ,  dans  Tespace 
de  ces  trois  Jours ,  le  chef  de  la  douane  n'a 
point  accepte  I'un  des  deux  moyens  indi- 
ques  pour  la  perception  du  droit ,  les  an- 
toriies  dependant  de  S.  A.  le  sultan  de 
Mascate  devront,  sur  la  demande  qui  leur 
en  sera  faite  ,  obliger  la  douane  k  adopter 
I'un  ou  Vaulre  de  ces  deux  modes. 

14.  Si  S.  M.  Tempereur  des  Francais  ou 
S.  A.  le  sultan  de  Mascate  se  trouvaient  en 
guerre  avec  un  autre  pays ,  les  sujets  fran- 
cais et  ceux  de  S.  A.  le  sultan  pourraient, 
neanmoins,  se  rendrc  dans  ce  pays,  en 
passant  par  les  Etats  respectifs  des  deux 
puissances ,  avec  des  marchandises  de  tout 
genre,  excepte  des  munitions  de  guerre; 
mais  ils  ne  pourront  entrer  dans  aucun 
port  ou  place  assiegee  ou  soumise  a  un 
blocus  efTectif. 

15.  Si  uh  navire  francais  en  detresse 
entre  dans  un  port  dependant  de  S.  A.  le 
sultan  de  Mascate  ,  les  autorites  locales  lui 
donneront  toutes  facilites  pour  se  reparer, 
se  ravitailler  ei  continuer  son  voyage.  SI 
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un  b&timent  sous  pavilion  Francis  fail 
naufrage  sur  les  c6te8  des  Etals  de  Son 
Altesse,  lesnaufrag^s  seront  accueillis  avec 
bienveillance  et  secourus;  les  autoril6s  lo- 
cales donneront  tons  lears  soins  au  sauve- 
tage ,  et  les  objets  sauv^s  seront  eiactement 
remis  aux  propri6taires  oa  au  consul  fran- 
Cais.  La  mtme  assistance  et  la  mSme  pro- 
tection sonl  assur^es  aux  navires  des  sujels 
du  sultan  de  Mascate  qui  feraient  naufrage 
sur  les  c6tes  de  France. 

16.  Si  des  navires  francais  <^taient  pris 
par  des  pirates  autres  que  des  Chretiens ,  et 
conduits  dans  les  Elats  de  S.  A.  le  sultan 
de  Mascate,  Tequipage  et  les  passagers  de 
ces  bAliments  seraient  remis,  ainsi  que 
leurs  cargaisons  ,  entre  les  mains  du  consul 
ou  de  Tagent  consulaire  de  France. 

17.  Les  Fran^ais  auront  la  faculty  de 
former,  soit  k  Zanzibar,  soit  sur  tout  autre 
point  des  Etals  de  S.  A.  le  sultan  de  Mas- 
cate, des  d6pdts  ou  magasins  d*approvi- 
sionncments  de  quelque  nature  que  ce  soit. 

18.  Toutc  convention  n^gocice  ou  sti- 
pul^e  ant^rieurement  au  present  traits  est 
de  nulle  valeur. 

19.  La  pr^sente  convention  sera  ratifite, 
et  les  ratifications  seront  ^chang^es  a  Mas- 
cate ou  a  Zanzibar  aussitdt  que  possible , 
et,  au  plus  tard,  dans  Tespace  de  quinze 
mois ,  a  dater  du  jour  de  la  signature.  Fait 
a  Zanzibar,  le  17  novembre  1844.  Pour 
S.  M.  Tempereur  des  Francais  ,  signe 
Romain  Desfosses.  (Cachet  de  llman.) 
Signe  Seid. 


22  JDiixBT  ss  1"  AODt  18A6.  —  Ordonnance  du 
roi  qui  modtfie  celle  tlu  27  d^cembre  1864, 
portant  organUulion  de  radminisiration  cen- 
trale  du  minist^re  de  la  marine  et  des  colonies. 
(IX,  Bull.  MCCCXVIII,  r.  12890.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  Tart.  7  de  la 
loi  du 24  juillet  1843, ainsi  concu :  «  Avant 
«  le  l^i*  Janvier  1845,  Vorganisation  ccn- 
(i  trale  de  chaque  minist^re  sera  rcglee  par 
f(  une  ordonnance  royalc,  insi^ree  au  Bui- 
a  letin  des  lois ;  aucune  modification  ne 
«  pourra  elre  apport^e  que  dans  la  meme 
(f  forme  et  avec  la  meme  publicity;  »  vu 
notre  ordonnance  du  27  decembre  1844 , 
portant  organisation  de  radministralion 
centrale  du  ministere  de  la  marine  et  des 
colonies ;  sur  le  rapport  de  notre  miiiislre 
secretaire  d'Elat  au  d^partement  de  la  ma- 
rine et  des  colonies ,  etc. 

Art.  l«r.  L'administration  centrale  du 
ministere  de  la  marine  et  des  colonies 
comprend ,  outre  le  cabinet  du  ministre , 
cinq  directions  et  deux  divisions ,  savoir  : 
la  division  du  secretariat  g^ndral :  la  di- 
rection du  personnel  et  des  operations  ma- 
rilimes  \  U  direction  des  porto  et  arsenaux ; 
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la  direction  des  services  administnUfs;li 
direction  des  colonies ;  la  direclioo  de  U 
comptabilite  et  du  contrCle  central  ;  la  di- 
vision des  invalides.  Le  sous -secretaire 
d'Elat  exerce ,  sur  les  parties  du  service 
confines  aux  directions  du  persoonel  etdo 
operations  maritimes,  des  ports  etarse- 
naux,  et  des  colonies,  les  attribatioos qui 
lui  sont  deieguees  par  notre  ministre deii 
marine  et  des  colonies.  II  est  sp^cialemeni 
charge  de  la  direction  superieure  desaalres 
services. 

2.  Le  cabinet  du  ministre  a  pour  allri- 
bulions  la  centralisation  du  travail  da  roi, 
Texpedition  des  affaires  secretes  et  r^er- 
vees.  Le  chef  du  cabinet  a  le  rang  el  le 
tiaitement  dc  chef  de  bureau. 

3.  La  division  du  secretariat  gMalu 
compose  de  trois  bureaux  savoir :  bureao 
du  secretariat  et  des  impressions ;  bureiQ 
des  archives ;  bureau  du  chiffre  et  des  lr^ 
ductions. 

4.  La  direction  du  personnel  el  des  ope- 
rations maritimes  se  compose  de  qnalrt 
bureaux ,  savoir  :  bureau  des  mouvemeDti 
et  de  la  correspondance  gen^rale;  bareio 
des  orficiers  militaires  et  civils;  bureau  de 
rinscriplion  maritime  et  de  la  police  deli 
navigalion ;  bureau  des  corps  organises.  I'd 
sous-direclenr  est  attache  a  celle  direction. 

5.  La  direction  des  ports  et  arsenaai  x 
compose  de  quatre  bureaux,  savoir: bu- 
reau des  constructions  na vales;  bureau  des 
bailments  a  vapeur;  bureau  da  materiel 
d'artillerie ;  bureau  des  travaux  hydrau- 
liques  et  des  b&timents  civils. 

6.  La  direction  des  services  adminislralib 
se  compose  de  qualre  bureaux,  savoir: 
bureau  de  la  soldo,  des  revues  et  delbi- 
billement;  bureau  des  approvisionDemenU 
generaux;  bureau  des  subsis lances; bureau 
des  hdpitaux  et  des  chiourmes. 

7.  La  direction  des  colonies  coinprrnd 
cinq  bureaux ,  savoir  :  bureau  du  r^giiM 
politique,  bureau  du  commerce  el  dc  la* 
gricullurc;  bureau  de  legislation  et  dad- 
ministration  ;  bureau  du  personnel  et  da 
services  militaires;  bureau  des  finances  et 
approvisionnements.  Un  suus-direcleur  e>t 
atlache  k  celle  direction. 

8.  La  direction  de  la  comptabiliU  et  da 
contr61e  central  est  divisee  en  deai  ^- 
tions  :  1®  Section  de  la  comptabiliie;cfiif 
section  comprend  qualre  bureaui  et  one 
agence  complable ,  savoir :  bureau  des  de- 
penses  de  France;  bureau  des  d^pensej 
d'outre-mer;  bureau  de  la  comptabiliK 
centrale  des  fonds ;  bureau  de  la  comptii' 
bilite  des  matieres;  agence  complable  do 
ministere.  Le  chef  de  la  division  actuellcde 
la  complabilite  des  fonds  remplira  les  font* 
lious  de  sous-directeufi  pour  cctle  sectioA 
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recUon  »  en  conservant  le  tilre  dont 
ourTu.  20  SecUon  du  contrdle  cen- 
ureau  da  conlrdle  iot^rieur  et  du 
ieux ;  bureau  du  conlrdle  eil^rieur. 
ection  ,  k  laquelle  sont  attaches  lea 

du  contr61e  que  I'arl.  121  de  Tor- 
ce  royale  da  14  juin  1S44  aflecte  au 
du  contr61e  central ,  sera  conQ^e , 

ordres  du  direcleur,  au  contrOleur 
in^  audit  article. 

3  division  des  invalides  comprend 
areaux  ,  savoir :  bureau  central  des 
» ;  bureau  des  prises ,  bris  et  nau- 
Les  depenses  afT^rentes  i  celtedi- 
ontinueront  a  6lre  impulses  sur  les 
ela  caisse  des  invalidesde  la  marine. 
Les  art,  1",  2,  3.  4,  5  , 6,  7,  8  el9 
e  ordonnance  du  27  d^cembre  1844, 
pport^s. 

iVotre  ministre  de  la  marine  et  des 
s  (M.  Mackau)  est  charge ,  etc. 


LET  =  AooT  1846.  —  Ordonnance  da 
n  ouvre,  sur  Texercice  1845,  nn  credit  sap- 
Mitaire  applicable  aa  chapitre  10  du  bud- 
a  ministere  de  Tagricnltare  et  dn  com- 
e.  (1\ ,  Bull.  MCCCXVIU ,  o.  12891.) 

is-Philippe ,  etc. ,  tu  les  art.  3  el  4 
loi  du  24  avri!  1833 ;  ?u  la  loi  du 
t  4844,  portant  fixation  du  budget 
penses  de  Texercice  1845,  et  conte- 
art.  8,  la  nomenclature  des  depenses 
lesquelles  la  faculty  nous  est  r^serv^e 
ir  des  credits  suppl^mentaires,  en  cas 
Usance  des  credits  l^gislatifs ;  yu  les 
21  et  23  de  notre  ordonnance  du 
ai  1838,  portant  r^glement  g^n^ral 
compiabiHl6  publiqoe;  sur  le  rapport 
tre  ministre  secretaire  d'Elat  au  d(6- 
menl  de  Tagriculture  et  du  commerce , 
Tavis  de  noire  conscil  des  minis- 
etc. 

t.  l«^  I!  est  ouvert  i  notre  ministre 
taire  d'Etat  de  Tagricullure  et  du  com- 
B ,  sur  Texercice  1845,  un  crddit  sup- 
enlairc  dc  quatre  cent  mille  francs 
000  fr.),  applicable  au  chapitre  10  du 
el  de  ce  ministere. 

La  r^gularisalion  dc  ce  credit  suppl^- 
aire  sera  proposee  au\  Chambres  dans 
prochaine  session. 

^'os  minislres  de  TagricnUure  et  du 
'"erce ,  et  des  fmances  (MM.  Cunin- 
aine  et  Laplagne)  sont  charges ,  etc. 


iLLBT  =  H  AouT  1846.  —  Ordonnance  du  roi 
i  valorise  U  banqae  de  France  h  ^lablir  nn 
mploir  d'escomptc  a  Valenciennes.  (IX,  Bull. 
^CXlX.n.  128940 

jOuis-PhiUppe,  etc.,  YU  la  loi  du  30 
1  xm^  portaot  prorosalion  du  privilege 


de  la  baoque  de  France ,  et  particali^re- 
ment  Tart.  6  de  la  mdme  loi ;  yu  les  art.  9, 
42  et  43  du  d^cret  du  18^mai  1808  et  no- 
ire ordonnance  du  25  mars  1841,  relatifs  k 
Torganisation  des  comptoirs  d'escompte  de 
la  banque  de  France;  yu  le  d^cret  du  16 
Janvier  1808,  la  loi  du  17  mai  183i  et  no- 
ire ordonnance  du  15  juin  sulvant;Yu  la 
deliberation  du  12  mars  dernier,  par  la- 
quelle le  conscil  general  de  la  banque  de- 
mande  Taulorisation  d*etabiir  un  comptoir 
d^cscompte  4  Valenciennes ;  yu  toutes  lea 
pieces  dc  Tinstruclion,  ct  notamment  la 
demande  formde  par  la  chambre  de  com- 
merce de  Valenciennes ,  sous  la  date  du  5 
f6vrier  dernier;  sur  le  rapport  dc  noire  mi- 
nistre secretaire  d*£tat  des  finances ;  notre 
conscil  d'Elat  entendu,  etc. 

Art.  ler.  La  banque  de  Fnnce  est  au- 
torisee  k  eiablir  un  comploir  d'escompte  A 
Valenciennes.  Les  operations  de  ce  comp- 
toir scront  les  mSmes  que  celles  de  la  ban- 
que dc  France,  et  seront  eiecutees  sous  la 
direction  et  la  surveillance  du  conseil  ge- 
neral de  la  banque ,  conrormement  aui 
dispositions  de  notre  ordonnance  du  25 
mars  1841. 

2.  Notre  ministre  des  finances  (M.  La- 
plagne) est  charge ,  etc. 


10  jDiLLBTsz  A  AOOT  1846.  —  Ofdonnance  da  roi 
portant  qu'il  y  aura  un  commissaire  du  roi  ad- 
joint dans  rh6tel  des  Monnaies  de  Paris.  ( IX  , 
Bull.  MCCCXIX,  n.  12895.) 

Louis-Philippe,  etc.,  yu  la  loi  du  28  mars 
1803  (7  germinal  an  11),  relative  a  la  fa- 
brication des  monnaies,  a  la  verification  du 
poids  et  du  litre  des  especes  fabriquees,  et 
au  jugement  qui  doit  preceder  leur  emis- 
sion; vu  I'arreie  du  30  mai  1803  (10  prai- 
rial  an  11),  portant  reglement  sur  Tadmi- 
nistration  des  monnaies;  vu  Tordonnance 
du  26  deccmbrc  1827;  considerant  que  Tac- 
croissemcnt  des  iravaux  de  la  monnaie  de 
Paris  neccssile  qu'il  soil  adjoint  au  com- 
missaire du  roi  un  commissaire  adjoint 
charge  de  I'assister,  el,  au  besoin ,  dele 
suppieer  dans  les  atlribulions  qui  lui  sont 
devolues  par  Tart.  IG  de  ladite  ordonnance; 
sur  le  rapport  de  noire  ministre  secretaire 
d*£tat  des  finances,  etc. 

Art.  lor.  11  y  aura  dans  I'hdtel  des 
monnaies  de  Paris  un  commissaire  du  roi 
adjoint,  charge  d'assisler  et  dc  suppieer,  au 
besoin,  le  commissaire  du  roi. 

2.  Le  commissaire  du  roi  adjoint  sera 
nomme  par  notre  ministre  secretaire  d'E- 
lat des  finances,  sur  la  presentation  du 
president  de  la  commission  des  monnaies. 
.  3.  Noire  ministre  secretaire  d'£lat  des 
fiaances  determiuera ,  conformement  & 
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Tflrt.  16  de  rordonnance  du  26  d^cembre 
iS27,  les  attributions  qu'il  conviendra  de 
confier  au  commissaire  du  roi  adjoint,  dans 
rint^r6t  du  service. 

4.  Notre  minislre  des  finances  (M.  La- 
plagne)  est  charge,  etc. 


21  JoiLLET  =  A  kovr  1846.  —  Ordonnance  da  roi 
relative  k  la  propri^U  en  Alg^rie.  (IX,  Bull. 
MCCCXJX,  n.  12896.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  nos  ordonnances 
dcs  ler  octobre  1344  et  10  fevrier  1846,  re- 
lative a  la  propri6t6  en  Alg6rie ;  sur  le  rap- 
port de  noire  minislre  secr6taire  d'Etat  au 
d^parlement  de  la  guerre,  etc. 

Art.  ler.  Notre  minislre  de  la  guerre  d6- 
termiiiera  par  des  arr6l6s  sp^ciaux  le  p6ri- 
meire  des  lerritoires  dans  Telendue  desquels 
les  litres  de  propriet6s  rurales  devronl  etre 
viriQds  conform^ment  a  la  prdsente  ordon- 
nance. Ne  seront  pas  compris  dans  ccs  lerri- 
toires: 1«  pour  le  district  d'Alger,  les  com- 
munes d' Alger,  d'El-Biar ,  de  Mustapha- 
Pacha,  de  Birmandrets ,  de  Draria,  de  Bir- 
kadem  ,  de  Kouba ,  de  Dely-Ibrahim ,  de 
Bouzarea ,  de  la  poinlePcscade  et  la  partie 
de  la  commune  deHussein-Dey  situee  sur  la 
rive  gauche  de  I'Arrach ;  2o  la  commune  de 
Blidah,  telle  qu'elle  a  6t6  delimit^e  par  no- 
ire ordonnance  du  29  octobre  1845;  3®  la 
commune  d'Oran,  telle  qu'elle  a  et6  d61imi- 
l^e  par  notre  ordonnance  du  29  octobre 
1845;  4®  la  commune  de  Mostaganem,  telle 
qu'elle  a  6t6  d^limit^e  par  arr^t6  minist6- 
riel  du  18  juillet  1845;  5®  le  territoire  com- 
munal et  civil  de  B6ne ,  lei  qu'il  avail  M 
constitu6  par  I'arrgt^  ministeriel  du  28 
juillet  1838. 

2.  Chaque  arrfitd  sera  affich6  aux  lieux 
ordinaires,  dans  loutes  les  villas,  bourgs  ou 
villages  existant  dans  le  p^rimetre  d^ter- 
min6 ,  et  sp6cialement  k  la  porte  de  la 
mairie  ou  du  si6ge  de  I'aulorit^  qui  rem- 
place  le  maire.  Le  maire  ou  I'autorit^  qui 
le  remplace  dressera  proces-verbal  de  I'ap- 
posilion  des  affiches.  Le  meme  arrets  sera 
ins6r6  au  Monileur  universel ,  a  Paris ,  et 
au  Monileur  alg^rien ,  a  Alger.  L'inserlion 
au  Monileur  alg6rien  rappellera  la  date  du 
proces-verbal  d'alTiche. 

3.  Dans  les  trois  mois  de  cette  double 
insertion ,  tout  Europ^en  ou  indigene  qui 
se  pr^lendra  propri^taire  de  terres  com- 
prises dans  le  p6rimclre  d6termin6  d^posera 
ses  litres  de  propri6l6 ,  pour  I'arrondisse- 
ment  d'Alger,  entre  les  mains  du  directeur 
dcs  finances  et  du  commerce,  et  pour  les 
aulres  localit6s,  entre  les  mains  du  receveur 
du  dom'aine.  Le  vendeur  non  pay^ ,  ainsi 
que  le  bailleur  h  rente  perp6tuelle  ou  leur 
(essionnaire ,  et  g^n^ralement  toute  per* 


sOnne  pr^tendant  un  droit  r^l  farrimmM' 
ble ,  seront  ad  mis  a  falre  ou  a  completer  le 
d^p6t  des  litres  de  propri^te.  Le  d^Ui  de 
trois  mois  courra  contre  les  iaterdils,  le 
mineurs  et  les  femmes  marines ,  sauf  leor 
recours  contre  qui  de  droit. 

4.  Le  d^posant  sera  tena  de  faire  iler- 
lion  de  domicile,  pour  la  province  d'Alger, 
k  Alger;  pour  les  aulres  provinces,  au  liea 
de  la  residence  du  receveur  des  domaiiKS. 
Toutes  les  si gni6ca lions  tendant  k  rela- 
tion de  la  pr^sente  ordonnance  seront  vala- 
blement  Taites  k  ce  domicile  ^lo,  sans  qv'il 
soil  besoin  d' observer  les  distances  a  raisoo 
du  domicile  r^el  du  r^clamant.  A  defaat 
d'^lection  de  domicile ,  toutes  ces  significa- 
tions seront  valablemcnt  Taites  au  parqml 
du  procureur  du  roi  ou  a  I'autoril^  qui  ic 
remplace. 

5.  Les  terres  comprises  dans  le  p^rime- 
Ire  d^termin6  par  notre  minislre  de  ii 
guerre  en  vertu  de  I'art.  le*",  etdontia 
propriety  n'aura  pas  61^  r^clam^  confot- 
m6ment  a  I'art.  3  ci-dessus  ,  seront  repu- 
lses vac^ntes  et  sans  mallre ,  el  radminU- 
tralion  pourra  en  faire  immediatement  U 
concession  aux  clauses  et  conditions  qu  elle 
jugera  convenables. 

6.  La  verification  des  litres  produitssera 
faite  par  le  conseil  du  contentieux. 

7.  Les  receveurs  du  domaine  enverroal 
dans  la  huitaine  au  directeur  des  finances 
et  du  commerce  les  litres  donl  ils  anroot 
rcQU  le  dep6(.  Le  directeur  des  finances  et 
du  commerce  transmettra  au  conseil  da 
contentieux.  aprSs  inventaire,  ctdaosle 
dSlai  dc  hull  jours  a  partir  de  la  r^eptioD 
ou  du  dep6t ,  les  litres  envoySs  par  les  re- 
ceveurs du  domaine  el  ceux  qui  lui  aaroDl 
6ie  remis  directement . 

8.  Le  conseil  du  contentieux  dSclarera 
rc^guliers  en  la  forme  les  litres  remonlanl 
avec  date  certaine  a  une  6poque  antSrieure 
au  5  juillet  1830  ,  et  constalant  le  droit  de 
propriety ,  la  situation  precise ,  la  coote- 
nance  et  les  limiles  de  I'immeuble.  U 
mfime  decision  ordonnera  que  Tan  des 
mcmbres  du  conseil  du  contentieux  ou  des 
audilcurs  autoris6s  a  parliciper  aux  Ira- 
vaux  de  ce  conseil  se  Iransporle  sur  les 
lieux  pour  y  faire  I'application  des  lilre>, 
avcc  I'assistance  d'un  ou  plusieurs  experts 
nommes  d'office  par  le  conseil  du  conten- 
tieux, si  la  descente  a  lieu  dans  la  provioce 
d'Alger,  el  par  le  merabre  dclcguc,sila 
descente  se  fait  dans  une  autre  province. 

9.  Le  membre  dSlSguS  rendra ,  dans  le 
plus  bref  dSlai ,  une  ordonnance  pour  fixer 
le  jour  el  I'heure  de  la  descente  sur  les 
lieux.  Celte  ordonnance  sera  notiGi^e,  en  ia 
forme  administrative,  1^  a  la  partie  qoi 
aura  produit  les  litres ,  au  domicile 
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memenl  aui  prescriptions  dc  Vart.  4; 
s  la  province  d'Alger ,  au  directcur 
anccs  et  du  commerce ;  dans  les  au- 
ovinces ,  au  recevcur  de  domaines  ; 
experts;  4**  a  ax  propria  laires  rive- 
dont  les  litres  auront  6U  reconnus 
;s. 

Le  transport  ne  pourra  s^cfTectuer 
lit  jours  apr^s  la  notification  de  Tor- 
ace  mentionn^e  au  pr6c6dent  ar* 

Un  agent  de  Vadministration  des 
nes  d6sign6  ,  pour  la  province  d*Al- 
par  le  directeur  des  finances  et  du 
erce ,  pour  les  autres  provinces ,  par 
evcur  du  domaine,  et  toutes  jyitres 
s  appel^es ,  devront  se  presenter  sur 
:ui ,  au  jour  et  k  Theure  indiqu^s , 
assislcr  k  la  delimitation. 
Le  membre  du  conseil  du  contentieux 
16  recevra  sur  les  lieux  le  serment 
ible  des  experts. 

Les  experts,  parties  pr^sentes  ou  dCi- 
appel^s,  d^termineronl  par  des  bor- 
islimites,  le  p^rim^tre,  la  contenance 
propri^te  et  en  l^veront  le  plan. 
.  Aa  cas  de  contestation ,  le  plan  de- 
garer  Tobjet  precis  de  ia  reclamation. 
.  II  sera  dress^  proces-verbal  de  Top^- 
D.  Ce  procds-verbal  mentionnera  :  le 
et  rheure  oil  Vop^^ration  aura  com- 
:6;1a  date  des  notifications  failes  con  - 
tinent k  Tart.  9  ;  la  presence  ou  I'ab- 
3  des  parties  appeiees  ou  Intervcnantes; 
rment  prete  par  les  experts ;  le  nombre 
dur6e  des  vacations ;  la  situation  et  la 
enance  de  la  propriety ,  les  bornes  po- 
,  et ,  au  cas  de  contestation ,  les  pri- 
ons respectivement  eiev^es.  Le  conseil 
onlentieux  prononcera  sur  les  contes- 
)ns  auxquelles  pourra  donner  lieu  Tex^- 
on  des  mesures  ci-dessus  prescrites. 
6.  Le  plan  et  le  proc^s-verbal  seront 
lologu^s,  s'il  J  a  lieu,  par  le  conseil  du 
tentieux.  A  la  suite  de  Thomologation, 
conseil  rendra  une  decision  qui  vaudra 
e  au  proprietaire ,  et  ne  pourra  etre  at- 
m  pour  quelque  cause  que  ce  soit  par 
tiers  qui  n*auront  pas  r6clam6  anl6rieu- 
lent.  Copie  certifi^e  par  le  secretaire  du 
iseil  du  contentieux  en  sera  depos^e  a  la 
ecUon  des  finances  et  du  commerce. 
17>  Si  les  immeubles  delimites  par  le 
ascil  du  contentieux  sont  revendiqu^s 
\  plusieurs  pretendants  ,  le  conseil  sur- 
iira  a  statuer  jusqu'a  ce  que  les  tribunaux 
*^il8  aient  prononce  sur  la  question  de 

opriat. 

|B.  Lorsque  les  litres ,  d^posds  dans  les 
lais  6x68  par  Tart.  3  de  la  pres^nte  or- 
pnnancc,  ne  r^uniront  pas  toules  les  con- 
iwons  exigees  par  le  paragrapbe  de 


Tart,  8  ci-dessus.  le  consQil  du  contentieux 
ddclarera  la  nullite  de  ces  litres.  La  m^me 
decision  portera  que,  conformement  a 
Tart.  5  de  noire  ordonnance  du  21  Juiilet 
1845 ,  radministralion  sera  tenue  de  deii- 
vrer  k  Tacquereur  dont  le  litre  aura  ete 
annuie ,  lorsqu'il  en  fera  la  demande ,  un 
hectare  de  lerre  par  chaque  Irois  francs  de 
rente  stipules  dans  le  dernier  acte  d'acqui- 
sition  ayant  acquis  date  certaine  anterieu- 
rement  k  la  promulgation  de  I'ordonnanca 
du  21  Juillel  1845,  relative  aux  concessions. 

19.  Ces  terres  seront  prises  dans  les  par- 
lies disponibles  du  territoire  civil.  Elles 
seront  concedees  en  franchise  de  redevance, 
et  dans  la  forme  etablie  par  noire  ordon- 
nance du  21  juillel  1845,  it  la  diligence  du 
directcur  de  Tinterieur  el  de  la  colonisa- 
tion. Elles  seront  deiivrees ,  si  la  parlie  le 
demande,  par  fractions  el  a  des  epoques 
diirerentes.  Toutefois,  les  fractions  ne  pour- 
ronl  etre  nl  superieures  ni  interieures  k 
vingt  hectares.  La  demande  du  tout  devra 
etre  formee  dans  le  deiai  de  cinq  ans  A 
partir  du  jour  de  Tannulalion  des  litres , 
sous  peine  de  decheance. 

20.  L'acte  de  concession ,  independam- 
menldes  conditions  generalemenl  imposees, 
soumetlra  le  concessionnaire  k  construire 
une  maison  el  &  y  etablir  une  famille  eu- 
ropeenne,  le  tout  par  chaque  vingt  hectares 
de  lerre ,  el  k  planter  et  enlretenir  Irenle 
arbres  par  chaque  hectare.  La  maison  de- 
vra avoir  une  valeur  de  cinq  mille  francs 
au  mqins.  Seront  considerees  com  me  der 
pendahces  de  la  maison,  el  comprises  dans 
restimation  qui  en  sera  faite ,  les  batisses 
utiles  pour  Texploitation ,  jusqu'i  concur- 
rence d*une  valeur  de  Irois  mille  francs. 
Les  memes  conditions  seront  exigees  pour 
les  parcelles  dont  la  contenance  sera  moin- 
dre  de  vingt  hectares.  Les  concessionnaires 
seront  lenus  de  remplir  les  conditions  qui 
leur  sont  imposees  dans  le  deiai  de  cinq 
aqs ,  k  partir  de  leur  mise  en  possession. 
Neanmoins,  les  constructions  devront  etre 
failes  dans  les  six  mois,  et  les  families  eta- 
blies  dans  Tannee.  L'adminislration  pourra 
modifier,  a  regard  des  indigenes ,  les  con- 
ditions etablies  par  le  present  article. 

21.  En  cas  dUnexecution  des  conditions 
prescrites,  11  sera  procede  conformement 
aux  dispositions  de  noire  ordonnance  du  21 
juillel  1845. 

22.  Si  la  meme  lerre  est  demandec  par 
plusieurs  personnes,  la  preference  sera  ac- 
cordee  k  celui  qui ,  justification  faite  de  sa 
solvabilite,  aura  soumis  les  propositions  de  ^ 
culture  reconnues  le  plusavantageuses  pour 
rinterel  general.  II  sera  statue  definitive* 
ment  par  noire  mlnistre  de  la  guerre. 

25.  Le  droit  etabli  par  le  paragrapbe  2 

Si 
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Tart.  16  de  Tordonnance  du  26  d^cembre 
iB27,  les  atlribulions  qu'il  conviendra  de 
confier  au  commissaire  du  roi  adjoint,  dans 
rinl^rdt  du  service. 

4.  Notre  minislre  des  finances  (M.  La- 
plagne)  est  charge,  etc. 

21  joiLLBT=!4  kOVT  1846.  —  Ordonnance  da  roi 
relative  k  la  propri^l6  en  Alg^rie.  (IX,  Bull. 
MCCCm,  n.  12896.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  nos  ordonnances 
dcs  l«?r  octobre  1344  et  10  fevrier  1846,  re- 
lative a  la  propri6t6  en  Alg6rie ;  sur  le  rap- 
port de  noire  minislre  secr6taire  d'Elat  au 
deparlement  de  la  guerre,  etc. 

Art.  l«r.  Notre  minislre  de  la  guerre  d(S- 
terminera  par  des  arr6l6s  sp6ciaux  le  p^ri- 
metre  des  lerritoircs  dans  I'etendue  desquels 
les  litres  de  propriel6s  rurales  devronl  etre 
viriQds  conform^ment  k  la  pr6sente  ordon- 
nance. Ne  seront  pas  compris  dans  cos  terri- 
toires:  1"  pour  le  district  d' Alger,  les  com- 
munes d' Alger,  d'El-Biar ,  de  Mustapha- 
Pacha,  de  Birmandreis ,  de  Draria,  de  Bir- 
kadem  ,  de  Kouba ,  de  Dely-Ibrahim ,  de 
Bouzarea ,  de  la  poinle  Pcscade  el  la  parlie 
de  la  commune  deHussein-Dey  situee  sur  la 
rive  gauche  de  I'Arrach ;  2o  la  commune  de 
Blidah,  telle  qu*elle  a  6te  delimit^e  par  no- 
tre  ordonnance  du  29  octobre  1845;  3®  la 
commune  d'Oran,  telle  qu'elle  a  6t6  d6limi- 
Ue  par  noire  ordonnance  du  29  octobre 
1845;  4®  la  commune  de  Mostaganem,  telle 
qu*elle  a  M  d6limit6e  par  arr6t6  minisl6- 
riel  du  18  juillel  1845;  5®  le  lerritoire  com- 
munal el  civil  de  B6ne ,  tel  qu'il  avail  M 
constitue  par  I'arret^  ministeriel  du  28 
juillel  1838. 

2.  Chaque  arrfild  sera  affich6  aux  lieux 
ordinaires,  dans  loutes  les  villes,  bourgs  ou 
villages  existant  dans  le  p6rimetre  d^ler- 
min6 ,  et  sp6cialement  k  la  porle  de  la 
mairie  ou  du  si6ge  de  rautoril6  qui  rem- 
place  le  maire.  Le  maire  ou  I'auloril^  qui 
le  rem  place  dressera  proc^s-verbal  de  I'ap- 
posilion  des  affiches.  Le  meme  arrcl6  sera 
insM  au  Monileur  universel,  a  Paris,  et 
au  Monileur  alg6rien ,  a  Alger.  L'inserlion 
au  Monileur  alg6rien  rappeilera  la  date  du 
proces-verbal  d'affiche. 

3.  Dans  les  trois  mois  de  celle  double 
insertion ,  (out  Europ^en  ou  indigene  qui 
se  pr^tendra  propri^taire  de  lerres  com- 
prises dans  le  p^rim6lre  d6termin6  d^posera 
ses  litres  de  propri^U ,  pour  Tarrondisse- 
ment  d* Alger,  enlre  les  mains  du  direcleur 
des  finances  et  du  commerce,  el  pour  les 
autres  localit^s,  enlre  les  mains  du  receveur 
du  dom'aine.  Le  vendeur  non  paye ,  ainsi 
que  le  bailleur  h  rente  perp<^tuelle  ou  leur 
(essionnaire ,  et  g^n^ralement  toute  per* 


sonne  pr^tendant  un  droit  r6e)  sarrimiiiM' 
ble ,  seront  ad  mis  a  fa  ire  ou  a  completer  le 
d^pdt  des  litres  de  propri^te.  Le  d^lai  de 
trois  mois  courra  conlre  les  interdits,  Its 
mineurs  et  les  femmes  marides ,  sauf  lear 
recours  conlre  qui  de  droit. 

4.  Le  d^posant  sera  tenu  de  faire  Elec- 
tion de  domicile,  pour  la  province  d' Alger, 
k  Alger ;  pour  les  autres  provinces,  au  lien 
de  la  residence  du  receveur  des  domaines. 
Toutes  les  significations  tendant  a  rela- 
tion de  la  pr6sente  ordonnance  seront  vala- 
blement  faites  k  ce  domicile  Ela,  sans  qo'd 
soil  besoin  d* observer  les  distances  a  raison 
du  domicile  r^el  du  r^clamant.  A  defant 
d'Eleclion  de  domicile ,  loutes  ces  signtficft- 
tions  seront  valablemcnl  Taites  an  j^rqoet 
du  procureur  du  roi  ou  a  i'autorit^  qui  ie 
remplace. 

5.  Les  lerres  comprises  dans  le  pEriine- 
tre  d^terminE  par  noire  minislre  de  la 
guerre  en  verlu  de  Tart.  l«f,  etdonlli 
propriety  n'aura  pas  M  r^clamee  confor- 
m6ment  a  Tart.  3  ci-dessus ,  seronl  repa- 
t6es  vacanles  et  sans  mailre ,  et  Tadminis- 
tralion  pourra  en  faire  immedialeroent  ii 
concession  aui  clauses  et  conditions  qu'elle 
jugera  convenables. 

6.  La  verification  des  litres  prodails  sera 
faile  par  le  conseil  du  conlentieui. 

7.  Les  receveurs  du  domainc  enverroal 
dans  la  huilaine  au  direcleur  des  finaotts 
et  du  commerce  les  litres  dont  ils  aoroat 
recu  le  depd(.  Le  direcleur  des  finances  et 
du  commerce  transmeltra  au  conseil  da 
contcnlieux.  apres  inventairc,  etdaosle 
d^lai  dc  huit  jours  k  parlir  de  la  r^eption 
ou  du  dep6l ,  les  litres  envoy^s  par  les  re- 
ceveurs du  domaine  et  ceux  qui  lui  auronl 
^16  remis  direclement . 

8.  Lc  conseil  du  con  ten  lieux  d^clarera 
ri^guiiers  en  la  forme  les  litres  remonUnl 
avec  dale  cerlaine  a  une  6poque  anterieare 
au  5  juillel  1830  ,  el  constalant  le  droit  de 
propriety,  la  situation  precise,  la  coote- 
nance  el  les  limites  de  Timmeuble.  La 
m6me  decision  ordonnera  que  Tun  des 
membres  du  conseil  du  contenlicux  oudes 
auditcurs  autorisEs  a  parliciper  aux  tra- 
vaux  dc  ce  conseil  se  transporlc  siir  le$ 
lieux  pour  y  faire  I'applicalion  des  litres, 
avec  I'assislance  d'un  ou  plusieurs  ciperU 
nommes  d'office  par  le  conseil  du  conten- 
tieux,  si  la  descenlea  lieu  dans  la  province 
d' Alger,  el  par  le  merabre  d61egiie,sila 
descenle  se  fait  dans  une  autre  province. 

9.  Le  membre  d^I^gu^  rendra ,  dans  ic 
plus  bref  d^lai ,  une  ordonnance  pour  fiier 
le  jour  et  Theure  de  la  descenle  sur  les 
lieux.  Celle  ordonnance  sera  notiG(^e,  en  la 
forme  administrative,  I®  a  la  parlie  qni 
aura  proijuit  les  litres ,  au  domicile  da 
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moment  aux  prescriptions  dc  Vart.  4; 
s  la  province  d'Alger ,  nu  directcur 
anccs  et  du  commerce ;  dans  les  au- 
ovinces ,  au  recevcur  de  domaines ; 
experts ;  4^  aax  propri^taircs  rlve- 
doDt  les  litres  auront^l^  reconnus 
ss. 

Le  transport  ne  pourra  s^cfTectuer 
lit  jours  aprds  la  notification  de  Tor- 
nce  mentionn^e  au  pr^c6dent  ar- 

Un  agent  de  Vadministration  des 
nes  designs  ,  pour  la  province  d*AU 
par  le  directeur  des  finances  et  da 
erce ,  pour  les  autres  provinces ,  par 
evcur  du  domaine ,  et  loutes  jyitres 
s  appel^es ,  devront  se  presenter  sur 
!ui ,  au  jour  et  k  Theure  indiqa^s , 
assislcr  a  la  delimitation. 
Le  membre  du  conseil  du  contentieux 
ii6  recevra  sur  les  lleux  le  serment 
ible  des  experts. 

Les  experts,  parties  pr^sentes  ou  dft- 
appel^es,  d^termineronl  par  des  bor- 
!s  limites,  le  p^rimdtre,  la  contenance 
propriety  et  en  l^veront  le  plan. 
.  Au  cas  de  contestation ,  le  plan  de- 
igarer  Tobjet  precis  de  la  reclamation. 
.  II  sera  dress^  proc^s-verbal  de  Top^- 
•n.  Ge  proc^s-verbal  mentionncra  :  le 
et  rheure  o(k  Vop^^ration  aura  corn- 
ed; la  date  des  notifications  failes  con  * 
^ment  k  Tart.  9 ;  la  presence  ou  Tab- 
e  des  parties  appel6cs  ou  intervcnantes; 
rment  pr^te  par  les  experts ;  le  nombre 
dur^e  des  vacations ;  la  situation  et  la 
enance  de  la  propriety » les  bornes  po- 
,  el ,  au  cas  dc  contestation ,  les  pr^- 
ions  respectiveaient  eiev^es.  Le  conseil 
lontentieux  prononcera  sur  les  contes- 
m  auxquclles  pourra  donner  lieu  Tex^- 
on  des  mesures  ci-dessus  prescrites. 
6.  Le  plan  et  te  proems- verbal  seront 
nologu^s,  s'il  y  a  lieu,  par  Ic  conseil  du 
tenlieui.  A  la  suite  de  Thomologation, 
conseil  rendra  une  decision  qui  vaudra 
e  au  proprietaire ,  et  ne  pourra  ctre  at- 
aee  pour  quelque  cause  que  ce  solt  par 
tiers  qui  n'auront  pas  r6clam6  anl6rieu- 
neni.  Copie  cerlifi6e  par  le  secretaire  du 
)seil  du  contentieux  en  sera  depos^e  k  la 
eclion  des  finances  el  du  commerce. 

Si  les  immeubles  deiimites  par  le 
nseil  du  contentieux  sont  revendiqu^s 
\  plusieurs  pretendants ,  le  conseil  sur- 
Ojraa  statuer  jusqn'i  ce  que  les  tribunaux 
v»ls  aient  prononc6  sur  la  question  de 

|8.  Lorsque  les  litres ,  d^posds  dans  les 
^•ais  Axes  par  I'art.  3  de  la  pr^s^nte  or- 
o'jnance,  ne  reuniront  pas  toulcs  les  con- 
luons  exigees  par  le  paragrapbe  1"  do 


Tart.  8  cl-dessus,  le  conseil  du  coolenlieuK 
declarvra  la  nullite  de  ces  litres.  La  mftme 
decision  portera  que,  conformemenl  a 
Tart.  5  de  noire  ordonnance  du  21  Julllet 
1845 ,  radministration  sera  lenue  de  deii- 
vrer  k  Tacquereur  donl  le  litre  aura  et6 
annuie,  lorsqu'il  en  fera  la  demandc,  un 
hectare  de  terre  par  chaque  trois  francs  de 
rente  stipules  dans  le  dernier  acte  d'acqui- 
sition  ayanl  acquis  date  cerlaine  anierieu- 
rement  k  la  promulgation  de  Tordonnanca 
du  21  Juillel  1845,  relative  aux  concessions. 

19.  Ces  lerres  seront  prises  dans  les  par- 
lies disponibles  du  terriloire  civil.  Elles 
seront  concedees  en  franchise  de  redevance, 
el  dans  la  forme  etablie  par  noire  ordon- 
nance du  21  Juillel  1845 ,  it  la  diligence  du 
directeur  de  Tinterieur  el  de  la  colonisa- 
tion. Elles  seront  deiivrees ,  si  la  parlie  le 
demande,  par  fractions  el  k  des  epoques 
diirerentes.  Touterois,  les  fractions  ne  pour- 
ront  etre  ni  superieures  ni  inferieures  k 
vingt  hectares.  La  demande  du  tout  devra 
tire  formee  dans  le  delai  de  cinq  ans  k 
partir  du  Jour  de  I'annulalion  des  litres , 
sous  peine  de  decheance. 

20.  L'acte  de  concession ,  independam- 
menldes  conditions  generalemenl  imposees, 
soumettra  le  concessionnaire  k  construire 
une  maison  el  &  y  etablir  une  famille  eu- 
ropeenne,  le  lout  par  chaque  vingt  hectares 
de  terre ,  el  k  planter  el  entretenir  trenle 
arbres  par  chaque  hectare.  La  maison  de- 
vra avoir  une  valeur  de  cinq  millc  francs 
au  moins.  Seront  considerees  comme  de- 
pendances  de  la  maison,  el  comprises  dans 
Testimation  qui  en  sera  faite ,  les  b&tisses 
utiles  pour  Vexploitalion,  Jusqu^i  concur- 
rence d*une  valeur  de  Irois  mille  francs. 
Les  memes  conditions  seront  exigees  pour 
les  parcelles  donl  la  contenance  sera  moin- 
dre  de  vingt  hectares.  Les  concessionnaires 
seront  lenus  de  remplir  les  conditions  qui 
leur  sonl  imposees  dans  le  deiai  de  cinq 
aqs ,  k  partir  de  leur  mise  en  possession. 
Neanmoins,  les  constructions  devront  etre 
failes  dans  les  six  mois,  et  les  families  eia- 
blies  dans  Tannee.  L'adminislralion  pourra 
modifier,  k  regard  des  indigenes ,  les  con- 
ditions eiablies  par  le  present  article. 

21.  En  cas  d'inexecution  des  conditions 
prescrites,  11  sera  procede  conformemenl 
aux  dispositions  de  noire  ordonnance  du  21 
Juillel  1845. 

22.  Si  la  meme  terre  est  demandec  par 
plusieurs  personnes ,  la  preference  sera  ac- 
cordee  k  celui  qui ,  Justification  faite  de  sa 
solvabilite,  aura  soumis  les  propositions  de 
culture  reconnues  le  plus  avantageuses  pour 
rintercl  general.  II  sera  statue  definitive* 
ment  par  noire  ministre  de  la  guerre. 

23.  Le  droit  etabli  par  le  paragrapbe  2 

Si 


sn 
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del'art.  18  est  susceptible  de  transmission. 
Toutefois  9  le  concessionnaire  sera  soamis 
aax  mtaes  conditions  que  le  c^dant.  L*acte 
de  transmission  sera  fait  en  la  forme  au- 
thenlique ,  et  la  mutation  ne  donnera  lieu 
ii  aucun  droit  d*enregistrement. 

24.  Gelui  qui  aura  cultiv^,  m€me  en  Tab- 
scnce  d*un  titre  r^guUer,  recevra  la  con- 
cession definitive  de  la  parlie  du  sol  culti- 
y6e,  si  les  travaux  ex^cut^s  sont  conformes 
aux  prescriptions  de  Tart.  20.  En  cas  de 
contestations ,  il  sera  statu6  par  notre  mi- 
nistre  de  la  guerre,  sur  Tavis  du  conseil  du 
conlentieux,  sauf  recours  devant  nous ,  en 
notre  conseil  d'Etat.  Ind^pendamment  des 
terres  pour  lesquelles  le  r^clamant  aura 
obtenu  une  concession  d^finitiye,  il  aura  le 
droit  de  demander  T^tendue  de  terres  qui 
lui  revient ,  d'apres  la  rente  stipul^e  dans 
son  acle  d'acquisilion ,  conform^ment  a 
I'art.  18»  paragraphe  2  et  suivants. 

25.  S'il  7  a  eu,  ant^rieurement  a  la  pu- 
blication de  la  presente  ordonnance ,  sim- 
ple commencement  de  travaux  entrepris 
par  le  r^clamant  ou  par  ses  auteurs  euro- 
p^ens,  il  sera  pr^r^r^  a  tout  autre,  pour  la 
concession  des  terrains  sur  lesquels  les  tra- 
vaux ont  ^te  commences ,  dans  la  propor- 
tion et  moyennant  les  conditions  menlion- 
n^es  aux  art.  18,  paragraphe  2, 19,  20  et 
21  de  la  pr^ente  ordonnance.  La  demande 
en  devra  etre  form^e  dans  le  d^lai  de  trois 
raois  d6lermin6  par  Tart.  3.  Pass^  ce  d^lai, 
Tadministration  aura  la  libre  disposition 
de  ces  terrains.  Toutefois,  la  concession  ne 
pourra  en  Stre  faite  k  des  tiers  qu'4  la  con- 
dition de  rerobourser  pr^alablement  ou  de 
faire  rembourser  par  le  concessionnaire, 
soit  le  coiii  dQment  juslifi^  des  ouvrages 
effectu^s  par  le  possesseur  6vinc6  ou  par 
ses  auteurs  europ^ens,  soit  une  somme 
6gale  a  celle  dont  ses  ouvrages  ont  aug- 
mente  la  valeur  du  fonds ,  le  tout  au  choix 
de  Tadministration.  Les  contestations ,  le 
cas  6ch^ant ,  seront  port^es  devant  le  con- 
seil du  contentieux. 

26.  Lorsqu'il  s'agira  d'une  exploitation 
ayant  pour  objet  Thieve  du  b6tail  ou  le 
boisement,  T^tat  des  lieux  sera  constats 
par  le  conseil  du  contentieux,  et,  eu  6gard 
k  I'importance  des  travaux  ex^cut^s,  il 
pourra  etre  pareillement  accorde  une  con- 
cession definitive ,  m^me  k  ceux  qui  ne  se 
trouveraient  pas  dans  les  conditions  pres- 
erves par  Tart.  20. 

27.  Le  titre  d^finitif,  conf6r6  en  execu- 
tion des  art.  24,  paragraphe  1^^^,  et  26,  d^- 
terminera  la  situation,  la  contenance  et  les 
limites  de  I'immeuble ,  conformement  a  la 
constatation  qui  en  aura  M  faite  par  le 
conseil  du  contentieux,  dans  les  formes 
preserites  par  les  art,  S,  paragraphe  2,  et 


suivants  de  la  presente  ordonnance.  Ce  ti- 
tre  definitif  ne  pourra ,  en  aacon  cas ,  etre 
contests  par  les  tiers. 

28.  Lorsqu*un  jugement  oa  un  ami 
rendu  con  tre  le  domaine  anteriearement  a 
la  presente  ordonnance,  et  ayant  acquis 
Tautorite  de  la  chose  jugee,  aura  attribn^ 
la  proprieie  d'une  terre  k  un  particulier,  ce 
Jugement  ou  cet  arret  aura  son  plein  et  eo- 
tier  efTel  k  Tc^gard  de  Tadministration. 

29.  Si  le  jugement  ou  Tarret  indiqae  la 
contenance  ct  les  limites  de  Timmeuble,  )i 
reconnaissance  et  la  constatalion  en  seront 
faites  par  le  conseil  du  contentieux,  en  con- 
formity des  art.  8,  paragraphe  2,et  suivanb 
de  1*  presente  ordonnance. 

50.  Si  le  jugement  ou  Tarret  ne  fait  pu 
connaUre  la  contenance  et  les  limites  dc 
rimmeuble,  ct  si  les  titres  de  propri^ti 
n*ont  pas  M  declares  conformes  aux  pres- 
criptions de  Tart.  8,  paragraphe  1'^'',  (a 
coQtenance  sera  fix^e  par  le  conseil  da 
contentieux,  d'apres  la  regie  pos^e  an  pa- 
ragraphe 2  de  I'art.  18,  et  les  limites  seront 
etablies  par  le  meme  conseil,  conform^meot 
aux  dispositions  des  art.  8,  paragraphe  i, 
et  suivants. 

51.  Les  rentes  ou  prix  stipules  pour 
ventes  ou  baux  k  rente  perpetuelle,  as- 
nuies  en  execution  de  la  presence  ordon- 
nance, cesseront  d'etre  payds  meme  poor 
les  termes  ^chus  anterieurement  a  ladilf 
ordonnance. 

32.  Les  creanciers  de  ces  rentes  on  prii 
pourront  r^clamer  des  terres  k  culliver, 
moyennant  les  conditions  qui  seront  d^ler- 
min^es  par  Tadministration,  selon  lescir- 
constances. 

53.  Les  terres  poss^d^es ,  en  verlu  d  on 
litre  declare  regulier,  dans  les  perimetres 
determines  par  notre  ministre  de  la  guerre, 
en  verlu  de  Tart,  l^r,  et  laissees  incultes, 
seront  soumises  a  unimp6t  special  et  annuel 
de  dix  francs  par  hectare,  independammenl 
de  tous  autres  impOts  etablis  ou  a  etablir 
sur  les  terres  en  general. 

34.  L'inculture  sera  declaree  par  noire 
ministre  de  la  guerre ,  sur  I'avis  du  conseil 
du  contentieux. 

35.  L'imp6t  special  sera  exigible  a  partii 
de  la  decision  du  conseil  du  conlentieat, 
rendue  a  la  suite  de  rhomologation  do 
proces-verbal  et  du  plan  de  delimitation, 
conformement  a  Tart.  16.  L'imp6t  special 
sera  fixe  d'apres  le  nombre  d'hectares  men- 
tionne  audit  proces-verbal  de  delimitation, 
et  percu  dans  la  meme  forme  que  les  con- 
tributions publiques. 

36.  Lorsqu'un  proprietaire  aura  fail 
agreer  par  I'administration  un  plan  de  noise 
en  culture  qui  exigera  plusieurs  ann^, 
rimpOt  special  ne  sera  pas  per^u  sur  les 
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incuUes  poor  le«  anntes  durant  lei- 

le  propri^taire  aura  ei^cul^  lea  Ira- 
e  culture  auxquels  il  s'^tait  soumis. 

,  apr^g  mlse  en  demeare ,  le  pro- 
re  se  reruse  &  payer  rimp6l  oo  reste 
I  six  mois  sans  Tacquitler,  la  lerre 
indue  aai  ench^rcs  publiques ,  &  la 
ee  du  directeur  des  finances  et  du 
tree,  dans  lea  formes  usiU^s  pour 
I  lion  des  biens  domaniaux .  sur  une 

prix  fix^e  par  le  m^me  directeur. 
lier  de  charges  soumeltra  Tadjudica- 

remplir  les  conditions  prescrites  par 
10  de  la  pr^sente  ordonnance. 
Le  prix  de  Tadjodication  sera  com p  16 
)pri6taire ,  ou  consign^ ,  8*il  y  a  lieu. 
S4l  ne  se  presente  pas  d'encli^risseur, 
Inistration  demeurera  de  plein  droit 
icataire ,  k  la  charge  de  payer  a  qui 
)it  le  montant  de  la  mise  i  prix. 

UincuUure  des  terres  est  une  cause 
inle  d'expropriation  pour  utility  pu- 
?.  £Ue  est  constat^e  dans  Ics  Tormes 
ies  par  Vart.  24  de  la  pr<&sente  ordon- 

.  L*utilit6  publique  est  d^claree  et 
roprialion  prononc^e  par  un  arrets  de 
i  ministre  secretaire  d'Elat  de  la  guerre, 
a  sur  I'avis  du  conseil  sup^rieur  d'ad- 
stration  et  du  gouverneur  general.  Get 
^  determine  la  situation  et  le  pdrimdtre 
mes  comprises  dans  Texpropriation. 
!.  Lorsque,  dans  Tinl^rct  du  peuplcment 
3 la  fertilisation  du  pays,  il  y  aura  ur- 

de  prendre  possession  des  terres  in- 
sssoamises  a  Tex  propria  tion,  Turgence 
specialement  d^clar^e  par  notrc  mi- 
'e  secretaire  d'Etat  de  la  guerre.  En  ce 
'occupation  aura  lieu  immi^dialement , 
lie  avant  la  v^rifiealion  des  litres  pou- 
Iserapporter  aux  mcmes  terres. 
^-  S'il  est  uU^ricurement  6tabli  par  la 
^cation  des  litres  produits  que  ces  terres 
articnnent  en  totality  ou  en  partie  k  des 
s,  ceux-ci  rccevront  une  indemnil6. 

L* indemnity  sera  reglee  proportion- 
emenl  au  prix  port6  dans  le  dernier  acle 
quisition  ayanl  acquis  dale  certaine  an- 
euremenl  a  la  presente  ordonnance ,  en 
ioulant  leg  frais  d'actes  et  loyaux  couls, 
si  que  les  int^rets  6chus  dcpuis  la  prise 
possession.  La  liquidation  en  sera  faite 
'  le  conseil  du  contentieux;  olle  sera 
due  ei6culoire  par  decision  de  noire 
mslre  de  la  guerre. 

7  ^^des  pr6soraptions  s'dlevent  centre 
smc^nie  des  prix  portes  dans  les  litres 
y"ils ,  il  sera  status  par  notre  ministre 
*  K«erre,  sur  Tavis  du  conseil  du  con- 
rccours  devant  nous,  en  notre 

^'  Les  marais  sont  repulds  biens  va- 


cants  et  sans  maltfes.  lis  seront  d^limit^ 
par  le  conseil  du  contentieux.  L'adminls- 
tration  prendra  pour  leur  dessAebement 
telles  mesures  qu'elle  jogera  convenables. 
Mais  les  concessions  ne  pourront  en  6tre 
faites  que  par  ordonnance  royaile. 

47.  Toute  transmission  d*immcubles  ei^ 
propri^td  ou  en  usufruit,  entre  indigenes  et 
Europ^ens  ou  entre  Europ^ens,  est  interdite 
dans  les  territoires  situ^s  en  dehors  de  la 
Juridiction  des  tribunaux  civils  de  premiere 
instance.  Toutefois ,  dans  ces  m^mes  terri- 
toires ,  des  autorisations  speclales  et  Indi- 
vid uel  les  d*acqu6rir  pourront  Hn  accor- 
dtes ,  suivant  les  circonstances,  par  arr^l^ 
de  notre  ministre  de  la  guerre. 

48.  Les  acquisitions  faites  contrairement 
k  la  prohibition  port^e  au  pr^c^dent  article 
sont  nulles  de  plein  droit ,  sans  qu*il  soil 
besoin  dejugement. 

49.  Nous  nous  r^serYons  de  determiner 
uUirieurement ,  par  ordonnance  royale,  les 
parties  du  territoire  o(k  rinterdicUon  d'ac- 
qu^rir  sera  successivement  lev^e. 

50.  II  n'est  point  d6rog6  aux  ordonnances 
ou  arr^t^s  ant^rieurs  qui  ont  auloris^  les 
transactions  immobilieres  dans  les  localit^s 
situ^es  en  dehors  de  la  Juridiction  des  tri- 
bunaux civils  de  premiere  instance,  sans 
prejudice,  en  ce  cas ,  de  la  verification  des 
titres  de  propriety,  conformement  k  la  pre- 
sente ordonnance. 

51.  Tout  acte  ayant  pour  objet  Tex^- 
cution  des  dispositions  de  la  presente  or- 
donnance est  alTranchi  des  droits  de  timbre 
et  d*enregistrement. 

52.  Les  dispositions  de  la  presente  or- 
donnance ne  sont  point  applicables  aux 
proprietes  qui  ont  fait  Tobjet  d*actes  d'alii- 
nation  de  la  part  de  radministratlon. 

55.  Les  titres  5  et  6  de  notre  ordonnance 
du  i«c  octobre  1844  et  notre  ordonnance 
du  10  fevrier  1846  sont  abrog^s.  II  n'est 
point  innove  aux  dispositions  de  Tart.  19 
de  notre  ordonnance  du  9  novembre  1845 , 
relative  au  domaine. 

5t.  Notre  ministre  de  la  guerre  fera  les 
r^giements  n^cessaires  pour  Texdcution  de 
la  presente  ordonnance. 

{Contresigne  Saint- Yox.) 


2A  JViLLET==:  h  AODT  18A6.  —  Ordonuatice  dn  roi 
porlant  nouvelle  organisation  de  U  direction 
de»  affaires  de  T Algeria.  ( IX ,  Bull.  MCGCXIX , 
n.  12897.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  vu  la  loi  du  3  jnil- 
let  1846,  qui  ouvre  au  ministre  de  la  guerre 
divers  credits  extraordinaires  pour  les  d6- 
penses  de  TAlg^rie  en  1846;  vu  la  loi  dn 
m6me  jour,  portant  fixation  du  budget  des 
d^penses  de  Texercice  1847 ;  vu  notre  or* 
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tranger ;  noire  conseil  d'Elat  entendu,  etc. 

Art.  icr.  La  nouvelle  redaction  de 
Tart.  7  dcs  statats  de  la  Seeurite  ,  compa- 
gnie  d'assurances  contre  Vincendie  ,  est 
approuv^e  telle  qu*elle  est  contenue  dans 
Tacte  pass^,  le  30  mai  1846  ,  par-devant 
M«  Guyon  et  son  cotl6gue«  notaires  h  Paris, 
lequel  acle  restera  annei^  k  la  pr^sente  or- 
donnnnce. 

2.  Notre  ministre  de  Tagriculture  et  da 
commerce  (M.  Cunin-Gridaine)  est  char- 
ge ,  etc. 

Modification  auattatuts  de  la eompagnie d'as- 
surances contre  I'ineendie  diic  S^curil^. 
Par-devant,  etc.,  ont  connpara,  etc.,  lesqnels 
onl  dit  qn*aui  termes  de  Tart.  7  ^es  statnts  ap- 
proav^s  par  rordonnance  rojale  sus^nonc^e ,  la 
compagnie  est  auloris^e  k  effectuer  des  assurances 
k  Paris  et  dans  tout  le  royanme ,  et  qne  Tart.  8 
des  mdmes  statats  lui  iiiterdit  toutes  operations 
^trang^res  h  ces  assurances.  Que,  par  une  delibera- 
tion prise  le  19  Janvier  dernier,  et  dent  un  eztrait, 
deiivre  par  M.  le  president  du  conseil  d'adminis- 
tralion  et  M.  le  directeur  de  ladite  compagnie,  k 
la  dale  dn  12  mai  present  mois ,  et  qui  sera  en  re- 
gistry avant  ou  avec  ces  pr^sentes ,  est  demenrd 
ci-annexe  apr^s  avoir  eie  certifie  veritable  et  si- 
gne  par  les  comparants ,  et  que  dessus  mention  de 
son  annexe  a  6U  faite  par  les  notaires  soussign^s  , 
Tassembiee  gen^rale  des  aclionnaires  de  la  compa- 
gnie  a  adopts  les  propositions  de  modifier  Tart.  7, 
en  ce  sens  que  la  society  aurait,  k  Tavenir ,  la  fa- 
culte  d^effectuer  dcs  assurances  k  Tdtranger,  et 
qn*en  m£me  temps  cette  assembl^e  a  donn^  plein 
pouvoir  au  conseil  d*administration  et  au  directeur 
de  poursuivre  la  realisation  de  cette  mesnre  aupris 
du  gouvernement.  Qu*en  consequence,  ib  arrMent 
de  la  mani^re  suivante  la  nouvelle  redaction  de 
Tart.  7  des  statu ts  de  la  society  ; 

«  Les  assurances  s^effectuent  en  France  et  h  Vi» 
•  tranger.  Mention  des  pr^sentes  sera  faite  partout 
«  ou  besoin  sera.  Et,  pour  faire  publier  les  pr^- 
«  sentes,  tous  pouvoirs  sont  donnes  an  porteur 
«  d'une  expedition  ou  d*an  extrait.  » 


28  Joi^i  =  17  JciLLBT  18A6.  —  Ordonnance  du  roi 
qui  modifie  TarU  108  du  reglement  general  sur 
Ic  pilotage  du  cinquifeme  arrondissement  mari- 
time. (IX,  Bull.  supp.  DCGCXLIX,  n.  20807.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sar  le  rapport  de 
notre  ministre  secretaire  d'Etat  au  d^par- 
tement  de  la  marine  et  des  colonies ;  vu  la 
]oi  du  15  aoClt  1792  sur  le  pilotage ;  vu  les 
art.  41  et  42  du  d^cret  du  12  d^cembre 
1806  ,  portant  reglement  sur  le  service  des 
pilotes  lamaneurs,  etc. 

Art.  l«f.  L'art.  108  (titre  5)  du  regle- 
ment general  sur  le  pilotage  du  cinquieme 
arrondissement  maritime,  approuv^  par  or- 
donnance royala  du  19  mars  1845,  est  mo- 
difi^  ainsi  qu'il  suit ,  savoir  :  «  II  sera  en- 
((  tretcnu,  pour  le  service  du  pilotage  au 
((  grau  d'Aigues-Mortes,  un  pilote ,  un  as- 
f<  pirant  pilote  et  une  chaloupc.  La  d^- 
ff  pepse        ^Wi^^mni     fi^^e  4  si( 


«  mille  trois  cents  Trancs  paran,nToir: 
it  salaires  du  pilote,  a  qualre-vingts  fraocs 
«  par  mois,  960  fr.;  salaires  de  Taspirant 
c(  pilote,  a  soixante  et  dix  francs  par  mois,  j 
c(  840  fr.;  salaires  de  six  rameurs,  a  cio-  j 
«  quante  francs  chacun  par  mois,  5,600  fr.; 
«  entretien  de  la  chaloupe,  des  cables, etc., 
«  250  tr,;  solde  d'un  commis  chargNeli 
«  perception,  500  tr,;  d^penses  imprevaes, 
«  150  fr.  Total,  6,300  fr.  » 

2.  Notre  ministre  de  la  marine  ct  da 
colonies  (M.  Mackau)  est  charge,  etc. 


6  »  2A  JoiLLBT  1846.  —  Ordonnance  da  roi  <jai 
augmente  le  nombre  des  magistrals  dn  nioft- 
tere  public  k  Cajenne  et  k  Saint-Paal,  ileBou* 
bon.  (IX,  Bull.  MGCCXV,  n.  12862.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  les  ordonnaaces 
des  50  septembre  1827,  10  juillet  1851, 16 
Janvier  1840  et  21  d^cerobre  1828,  qaiool 
r6gl6  la  composition  des  cours  et  tribunaDi 
de  Bourbon  et  de  la  Guiane  francaise;Tii 
la  n^cessit^  d'augmenterle  nombre  des  ma- 
gistrats  du  ministere  public  dans  ces  deui 
colonies ,  pour  les  mettre  en  mesurede  faire 
face  au  surcroit  d*attributions  que  ienr  im- 
pose la  loi  du  18  juillet  1845,  sar  le  regime 
desesclaves;  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre de  la  marine  et  des  colonies  et  de 
notre  garde  dessceaux,  ministre  de  la  jus- 
tice et  des  cultes,  etc. 

Art.  1«r.  Le  personnel  judiciaire  des 
cours  et  tribunaux  de  Cayenne  et  de  Bour- 
bon sera  augments,  savoir  :  h  Cayenne, 
d*un  substitut  du  procureur  g^n^ral  ft  d'ao 
second  substitut  du  procureur  du  roi;  eta 
Saint-Paul,  lie  Bourbon ,  d'un  secoDd subs- 
titut du  procureur  du  roi. 

2.  Le  traitement  colonial  de  chacun  de 
ces  magistrats  est  Oi6 ,  pour  le  premier,  i 
cinq  mille  francs  par  an  ;  pour  le  second,  a 
trois  mille  cinq  cents  francs  paran;pourle 
troisi^me,  k  trois  mille  cinq  cents  francs. 

5.  Nos  ministres  de  la  marine  et  des 
colonies  ,  et  de  la  justice  ct  des  cailes 
(MM.  Mackau  et  Martin  du  Nord)  sout 
charges ,  etc. 


15  =  24  JUILLBT  1846.  —  Ordonnance  da  roi  p«- 
tant  concession  et  suppression  de  francbist* 
(IX,  Bull.  MCCCXV,  n.  12863.) 
Louis-Philippe,  etc.,  vu  I©  la  loi  do 

25  frimaire  an  8  (16  d^cembre  1799,; 

2®  rordonnance  do  17  novembrc  1844:  s'lr 

le  rapport  de  notre  ministre  secreiaire 

d'Etat  des  finances,  etc. 
Art.  icr.  Les  fonctionnairesd^sign^saui 

tableaux  n.  1  et  n.  2  annexes  a  la  pr^scn^? 
ordonnance  sont  autoris^s  i  exp^d'cr  d « 
recevoir  des  depeches  en  franchise ,  so«* 
les  coo^itigns  exprim^es  dans  cf«J«l^'<^"*' 
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es  concessions  de  franchise  en  favear 
ictionnaires  d^sign6s  au  tableau  n.  5 
\  ik  la  pr^nte  ordonnance  sent  sup- 

iC  directeur  du  service  des  poudres  et 
es  est  autoris^  a  contre-signer  ses 
les  au  moyen  d'une  griffe  Tournie  par 
cteur  g^n^ral  des  postes. 
>ont  assimil^  k  la  correspondance  de 
; ,  les  cachets  de  la  rigie  des  contri- 
s  indirectes ,  destines  au  cache  la  ge 
uteilles  de  vins  et  de  liqueurs  chex 
rchands  de  boissons ,  adress^es  sous 
tre-seing  des  directeurs  des  contri- 
is  indirectes  de  d^partement,  aui  di- 
rs  des  contributions  indirectes  d'ar- 
scment  sous  lenrs  ordres.  Ges  cachets 
presenters  ,a  d^couvert  au  directeur 
sles  du  bureau  d'eip^dition.,  et  ren- 
$ ,  en  sa  presence ,  dans  une  bolte  qui 
cel^e  et  cachetic  du  cachet  de  ce  di- 
r  ct  du  cachet  de  Tenvoyeur ;  ils  seront 
i^s  avec  la  formality  du  chargement. 
Notre  ministrc  des  finances  (M.  La- 
e)  est  charge,  etc.  {Suit  le  tableau.) 


2A  JoiLLRT  18^0.  —  Ordonnance  dn  roi  re- 
e  au  litre  de  premier  a  vocal  ^in6ra\  pr^s  U 
r  de  cassation  et  pres  les  conrs  royales.  (IX  i 
1.  MCCCXV,  n.  1286/i.) 

uis-Philippe ,  etc.,  sur  le  rapport  de 
garde  des  sceaui ,  ministre  secretaire 
It  au  d^partement  de  la  justice  et  des 
s;  Yu  Tart.  13  de  la  Charte  conslitu- 
>elle;  vu  Tart.  5  de  la  loi  du  20  avril 
;  vu  Tart.  56  du  d^cret  du  6  juillet 
;  vu  Tart.  46,  paragraphe  2,  du  ni6me 

,  ainsi  couqu  :  «  Le  plus  ancicn  des 
ocais  g6n6raux  prcndra  le  titrc  de  pre- 
ier  avocat  gdn^ral ;  »  vu  Tart.  50  de 
lonnance  du  15  janvicr  1826,  porlant 
winent  pour  le  service  de  la  Cour  de 
i^lion ,  ledit  article  ainsi  concu  :  «  Le 
us  ancien  des  avocats  g^neraux  prendra 

litre  de  premier  avocat  g^n^ral;  » 
e  conseil  d'Etat  entendu ,  etc. 
Tt.  let.  X  I'avenir,  le  titre  de  premier 
i^al  g^Q^ral  pr6s  notre  Gourde  cassation 
>res  nos  cours  royales  sera  confi^r^  par 
s,  sur  le  rapport  de  notre  garde  des 
^w,  ministre  secretaire  d'Etat  au  d6- 
lement  de  la  justice.  L'art.  46 ,  para- 
Phe  2.  du  dccret  du  6  juillet  1810  ,  et 
^i.  50  de  Vordonnance  du  15  janvier 
26 ,  sent  rapport^s. 

Notre  ministre  de  la  justice  et  des 
'^8  (M.  Martin  du  Nord)  est  char- 
,  etc. 


24  JDiLLET  18/^5.  —  Oi*donnance  da  roi  por- 


d«  la  Cottr  rorole  de  Paris  ccisera  h  partir  da 
a6juiUel  md.  (IX,  Bull.  MCCCXV,  n.  12805.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  da 
Botre  garde  des  sceaux ,  ministre  secretaire 
d'Eut  au  d^partement  de  la  justice  et  des 
euKes ;  vu  notre  ordonnance  du  23  octobre 
1845  ,  portant  creation  d'une  chambre 
temporaire  &  la  Cour  royale  de  Paris ,  et 
notre  ordonnance  du  24  du  m4me  mois , 
qui  a  d^ign^  les  magistrats  appel^s  &  com- 
poser cette  chambre ;  vu  le  rapport  adrcss^, 
le  4  juillet  1846 ,  par  notre  procureur  ge- 
neral pr^s  la  Cour  royale  de  Paris  a  notre 
garde  des  sceaux ,  ministre  de  la  justice ; 
vu  Tart.  10  du  dccret  du  6  juillet  1810; 
consid6rant  que,  pour  assurer  les  divers 
services  de  cette  Cour  pendant  le  mois 
d*aoftt,  il  est  indispensable  de  faire  rentrer 
les  membres  qui  composent  la  chambre 
temporaire  dans  les  chambres  auxquelles  ils 
apparlenaient,  aux  termes  du  roulement 
arrets  par  la  Cour  le  11  aoOt  1845;  notre 
conseil  d*£tat  entendu ,  etc. 

Art.  1«'.  Le  service  de  la  chambre  tem- 
poraire form<^e  en  la  Cour  royale  de  Paris , 
par  notre  ordonnance  du  23  octobre  1845, 
cessera  k  partir  du  26  juillet  de  la  pr^sente 
ann^e;  les  magistrats  qui  la  composent 
rentreront  dans  les  chambres  dont  ils  fai- 
saient  partie  en  vertu  du  roulement. 

2.  Notre  ministre  de  la  justice  et  des 
cultes  (M.  Martin  du  Nord)  est  charge,  etc. 


29  Jvin  «  26  JoitLBT  1846.  —  Ordonnance  dn  roi 
qui  classe  comme  posies  miiilaircs  les  baUcrics 
de  Mers  et  du  Tr^porU  (IX  ,  Bull.  MCCCXVI , 
n.  12873.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secretaire  d'Etat  au  ddparte- 
ment  de  la  guerre;  vu  la  loi  du  7  juillet 
1819,  sur  les  servitudes  im poshes  a  la  pro- 
priete  pour  la  defense  de  I'Etat;  vu  Tor- 
donnance  du  l«r  aoAt  1821,  qui  fixe  le 
mode  d'ex^cution  de  cette  loi;  considerant 
qu'il  est  n^ccssaire ,  pour  la  sArete  du  lit- 
toral ,  d*appliquer  les  dispositions  conccr- 
nant  les  servitudes  defensives  aux  terrains 
qui  environuent  les  batteries  de  Mcrs  ct  du 
Tr^port ,  situ^es  pr^s  dc  rembouchure  de 
la  Bresle ,  dans  le  d6partenient  de  la  Seine- 
Inrerieure ,  etc. 

Art.  l**".  Les  batteries  de  Mcrs  et  du 
Tr^port  sont  classics  comnie  posies  mili- 
taires. 

2.  Notre  ministre  de  la  guerre  (M.  de 
Saint-Yon)  est  charg6 ,  etc. 


S  =  26  JoiLLET  1866.  ~  Ordonnance  dn  roi  qui 
uutorise  la  consolidation  ties  bons  du  Ircsor  d^- 
livr^si>  la  caisse  d'aroorlbsemcnt,  du  1"  janvier 
iiu  30  juiii  18^0.  (IX,  Bull,  MCCCX\I,  n,  12§74.) 
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MOHARCBIB  C0H8T.  —  LODlS-PHlLIPPt         —  16  JtIN  1846. 


Les  aulrcs  conditions  de  la  reunion  or- 
donn6e  seront,  s*il  y  a  lieu,  ull6rieurement 
d<itermin6es  par  une  ordonnance  du  roi. 

HuiTi^UB  LCI.  —  Morbihan. 

Art.  Le  lerriloire  indiqu^  par  une 
teinte  bleue  foncee  et  par  une  leinte  rose 
sur  le  plan  anne\6  k  la  pr^senle  loi  est 
distrait  de  la  commune  de  Mohon,  canton 
de  la  Trinity,  arrondissementdePloSrmel, 
d^partement  du  Morbihan  ,  et  r^uni  k  la 
commune  de  la  Trinity  ,  meme  canton. 

En  consequence,  la  limite  entre  les  com- 
munes de  la  Trinity  et  de  Mohon  est  fix6e 
par  le  liscr6  vert  col6  CD  E  F  sur  ledit 
plan. 

2,  Les  dispositions  qui  pr^cddent  auront 
lieu  sans  prejudice  des  droits  d'usage  et 
autres  qui  pourraient  etre  respectivement 
acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction 
prononc^e  seront ,  s'il  y  a  lieu ,  ult^rieu- 
rcment  d^lermin^es  par  une  ordonnance 
du  roi. 


16  Jvm  =  17  JoiLLBT  1846.  —  Ordonnadce  du 
roi  porlanl  autorisation  de  la  soci^l^  d'assn- 
rances  luutuelles  mobilieres  contre  Tincendie , 
elablie  h  Nantes  soos  la  d^noiuinalion  de  la  Nan- 
t,ise.  {L\,  Bull.  supp.  DCCCXLIX,  n.  20804.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secretaire  d'Etat  au  d6parte- 
ment  de  ragricullure  et  du  commerce; 
notre  conseil  d'Etat  entendu ,  etc. 

Art.  La  society  d'assurances  mu- 
tuelles  mobilieres  contre  Tincendie  Elablie 
a  Nantes  (Loire-Inferieure)  sous  la  denomi- 
nation de  la  Piantaite  est  autoris^e.  Soiit 
approuves  les  staluls  de  ladite  society,  tels 
qu*ils  sont  coutenus  dans  I'acte  passe ,  le 
11  mai  1846 ,  devant  M«  Rochet  et  son 
coUegue,  notaires  a  Nantes,  lequel  acte 
restera  annexe  a  la  presenle  ordonnance. 

2.  Nous  nous  reservons  de  revoquer  notre 
autorisation ,  en  cas  de  violation  ou  de  non 
execution  des  statuts  approuves ,  sans  pre- 
judice des  droits  des  tiers. 

5.  La  societe  sera  tcnue  de  rcmettre ,  au 
commencement  de  chaque  annee ,  au  mi- 
nistcre  de  lagricullureetdu  commerce ,  au 
prefet  du  deparlement  de  la  Loire-Infe- 
rieure, un  extrait  de  sa  situation ,  arreie  au 
31  decembre  precedent. 

4.  Notre  ministre  de  Tagriculture  et  du 
commerce  (M.  Cunin-Gridaine)  est  char- 
ge ,  etc. 

aiAPITRE  I".  FONDATION. 

Art.  1".  II  y  a  soci^td  d*essurances  mutuellcs 
entre  les  personnes  qui  ont  adlitir^  et  celles  qui 
aiih^reronl  par  la  suite  auz  pr^euts  statuts.  Cette 
society  a  pour  but  de  garantir  ses  niembres  des 


dommages  que  pourraient  lenr  causer  Tinccndif , 
le  feu  du  ciel  on  Texplosion  du  gaz  k  ^laircr,  iv- 
lativeinent  aui  meubles  et  objets  determines  i 
Tart.  7. 

2.  La  society  a  pour  litre  la  Naniaitif  tocuii 
4tatsui-anc€s  tnutueUeM  tnohilikret  contre  CavuidU. 

3.  La  socidte  assufe  les  objets  mobiliers  dan>  1' 
d6partement  de  la  Loire-Inf^rieure,  el  m^mtdi\y 
les  d^partemenls  de  Maine-et-Loire ,  la  Vend*". 
lUe-el-Vilaine  et  le  Morbihan,  pourvu,  toulefo'. 
que  les  aasur^  soient  doniicili<b  ou  proprielat.  • 
dans  le  ddpartement  de  la  Loire-Infi6rieure. 

a.  La  society  a  son  si^e  h  Mantes ,  oil  loot  m- 
ci6laire  est  lenu  d'^lire  domicile. 

5.  La  dur^e  de  la  soci^l^  est  fix^  2i  trente.n- 
n^es,  qui  commenceronl  h  partir  de  la  date  >^ 
Tordonnance  royale  d^autorisalion.  La  duree  At ' 
society  pourra  6tre  prolong^e ,  avec  Tapprobit:'  i 
du  gouvernement,  par  une  delib<^ration  du  codv  > 
g^n^ral ,  prise  conformement  aux  dispositioos  C' 
Tart.  QlX  ci-apr6s. 

6.  La  soci^td  ne  poujcra  se  mettre  en  activity  qv 
lorsque  les  engagements  auront  atleint  le  chilfo 
de  trois  millions  en  valeurs  assur^es.  Si  ce  chitfit 
nVtait  pas  atteint  dans  le  d^Iai  d'une  annee,  kpat- 
tir  de  Tautorisation  ,  la  pr^ente  soci^le  &crail(2> 
soule.  L'^poque  de  la  mise  en  activity  sera  drrr- 
min^e  par  un  arr^t^  que  prendra  le  conseil  (TaJ- 
niini&tration,  et  dont  le  directeur  donnera  con- 
naissance  k  chaque  soci^taire.  Si  la  somme  da 
valeure  assur^es  venail  ii  descendre  aa-<lesso<is  Ji 
trois  millions,  la  socif^t^  serait  imm^iatemenl 
dissoute. 

7.  La  society  assnre  tous  meubles  et  objets  i» 
biliers  ,  marchandises  ,  bestiaux  ,  ustensiles  or^ 
to  ires ,  r^coltcs  dc  tontes  espcces  ,  sauf  le^eirlsf 
sions  prononc^es  par  Tart.  10  ci-apres. 

8.  Elle  garantit,  rclativement  aux  objets  asor^ 
contre  le  rccours  qui  pent  r^suller  des  art.  1382 
1383  du  Code  civil ,  el  connu  sous  la  dcnomii 
tion  de  reeourt  des  voisina ,  mais  dans  les  liaiil 
spdcifi^es  par  les  art.  24  et  29. 

9.  La  society  r^pond  des  dona  mages  caa<<^  | 
Tincendie  ,  quelle  que  soil  la  natm-e  de  tesdoi 
mages ;  des  dommages  caus^  par  la  foudre ,  A 
qu'elle  brule  ,  soil  qu'elle  ^crasc  ,  et  de  ceui  M 
sionnds  par  Texplosion  du  gaz  k  6clairer ;  d<^  (!oi 
mages  rd^ultant  des  mesures  ordonn^es  par  I'M 
ritd  en  cas  d'incendie  ;  enfin  ,  des  dommj^nl 
frais  provenant  du  sauvetage  des  objets  assuns. 

10.  La  socidte  exclut  de  sa  garanlie  les  lablcafl 
dessins ,  j;ravures ,  statues  et  autres  objets  (fl 
auiquelsle'propri^taire  altribue  uiie  valeur  depl 
de  cinq  cents  francs.  Le  mobilier  dessa!lesde>[)« 
tacle ,  les  poudi'es  k  tirer,  le  mobilier  des  l>4 
monts  oil  ellcs  se  fabriquentou  qui  en  conticniMfl 
des  d6p6ts  excddant  vingt  kilogrammes,  Ife  }x  u'M 
fulminantes  ;  Tor  el  Targent  en  lingols  ou  mm 
uay^ ,  les  pierreries  et  perles  fines  ,  les  eiT'-ls  1^ 
commerce  ,  billets  de  banque  ,  contrats  et  titf^ 
de  toule  nature ;  les  mobiliers ,  mtensiles  et  r» 
chines  des  fabriques  de  gaz ,  rafiineries,  lilatartv 
tanneries  ct  autres  fabriques  qui  seront  rccounotf 
printer  des  risques  que  lasoci^l<^  ne  voudraitp* 
garantir. 

1 1.  La  soci^l^  n' assure  point  contre  les  inc*' 
dies  provenant  de  guerre  ,  invasion ,  force  mifi" 
laire  ,  ^meutes  populaires ,  explosion  de  maira^ia  i 
poudre.  La  sociit^  se  r&erve  de  plus  le  droit  il*" 
point  admellrc  tous  les  risques  qui,  pour 
cause  quelconque ,  paraitraient  au  con&eli 
ministration  devoir  €tre  refw^ 
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'out  propri^taire ,  fermier,  locataire  ,  et 
rsonue  a^ant  int^rdt  h  la  conservation  dea 
ue  la  soci^t^  a»ure ,  peut  dtre  soci^taire , 
nforraant  aux  presents  statuts.  Un  registrc, 
paraf^  par  le  pr^ident  dn  conseil  d*admi- 
in  ,  est  ouvert  pour  rinscription  des  soci^ 
lelle  inscription  a  lieu  invariablement  dan« 
cics  dates  des  admissions, 
a  demande  d'admission  dans  la  soci^t4  se 
un  acte  d*adh^ion ,  auquel  est  joint  un 
natif  des  objets  k  assurer, 
e  conseil  d^administration  ,  sur  le  vn  de 
adhesion  ,  et  le  directeur  entcndu ,  admet 
e  Tassurance  :  en  cas  de  refus ,  il  n'est  pas 

faire  connaitre  ses  motifs.  L*as5urance 
est  inscrite  sur  1«  registre  des  soci^taires. 
.a  police  est  d^livrie  au  soci^taire  ,  apr^ 
r^t^  d' admission  a  ^t^  inscrit  sur  les  regis- 
a  soci^t^  ;  elle  est  sign^e  par  le  directeur, 
ate  Tadh^ion  du  soci^taire ,  son  inscrip- 

le  registre ,  avec  Tindication  de  la  date  et 
^ro  d'ordre  de  cette  inscription.  Chaque 
e  re^oit,  pear  chacune  des  propri^l&i  con- 
ies objets  assures  ,  une  plaque  qu'il  fait  ap- 
ins  nn  endroit  apparent.  Le  prix  de  la  pla- 
celui  de  la  police  aont  fixds  cliacun  k  un 

lhaque  soci^taire  est  assorenr  et  assort  pour 
5 ,  a  partir  du  jour  fiii  par  Tarrfit^  d'admis- 
conseil  d*administration.  Gependant  les  lo- 
,  fermiers  on  toutes  aulres  persdnnes  d^po- 
tfobjets  mobiliers  pour  nn  temps  limits  , 
t  ^tre  admis  pour  un  temps  moins  long  , 
•or  tme  ann^e  au  moins. 
/engagement  du  soci^taire  cesse  k  la  fin  de 
de  de  temps  pour  laquclle  il  s'est  engagi  ; 
ois  avaut  Texpiration  de  son  engagement , 
)nnaitre,  par  tine  declaration  consignee 
registre  tenu  k  cet  efTet  h  la  direction ,  ou 
e  notification  extrajudiciaire  faite  au  direc- 
1  entend  renoaveler  son  assurance.  A  d^ 
cette  declaration  ou  notification  ,  il  conli- 
faire  partie  de  la  soci^t^  pour  une  annde  , 
t  laquelle  il  est  mis  en  demeure  de  se  pro- 
.  faute  de  quoi  le  contrat  est  r«isiiid  de  plcin 
la  fin  de  ladite  ann^e. 

L' assurance  cesse  pour  le  soci^taire  et  la  so- 
ins  les  cas  suivants  :  en  cas  de  mutation  par 
mais  les  hdritiers  profitent  de  Tassurance 
la  fin  do  Tann^e  sociale  ;  par  la  vente  ou 
tion  lotale  de  Tobjet  assur^ ,  autre  que  les 
vente  de  marchandises  rentrant  dans  les 
dinaires  du  commerce ;  en  cas  de  destruc- 
|lale  des  objets  assures ;  par  Texclusiou  du 
ire ,  prononcee  par  le  conseil  d'administra- 
pour  cause  de  non  paiement  des  contribu- 
aciales ,  et  dans  le  cas  de  faillite ,  k  moins 
ssore  ne  donne  caution  ;  par  la  cessation  de 
=1  en  vue  duquel  Tassurance  a  ii^  failc  par 

S»,  pendant  le  cours  d'une  assurance  ,  il  se 
une  circonstance  qui  soit  de  nature  a  ag- 

les  risqaes  des  objets  assures ,  le  soci^taire 
ntaire  la  declaration  dans  la  huitaine  au  di- 
'  k  son  agent  le  plus  voisin  ;  il  est  imm^- 
lent  precede  k  la  verification  des  change- 
el ,  sur  le  vu  du  proc^verbal ,  le  conseil 
"nislralion  peut  resilier  le  contrat  ou  changer 
^  fie  I  assurance,  d'accord  avec  I'assure.  Si 

•^^aire  n'a  p^j  xeropli  cett«  formalite  avant 
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rincendie ,  ii  perd  la  moitie  de  Tindiiilinit^  2i  la-> 
quelle  il  avait  droit.  Tout  societaire  qui ,  pur  reU- 
cence  on  fausse  declaration ,  a  scicmment  induit 
la  societe  en  erreur  sur  les  risques  que  courciit  les 
choses  assurees,  n'a  droit  k  aucune  indemnite  en  cat 
d'inccndie. 

20.  Les  mftmes  objets  mobiliers  ne  peuvent  fttre 
engages  k  Tassurance  par  plusieurs  personnes  sepa- 
rement.  Dans  le  cas  de  plnsieurs  assurances  sur  les 
memos  objets,  il  n*est  dO  qu*une  scule indemnity 
do  sinistre ,  laqueUe  est  payee  k  qui  de  droit.  Si  les 
objets  assures  par  la  societe  sont  assures  par  d*an- 
tres  compagnics ,  Faasure  est  tenu  d*en  faire  la  de- 
claration dans  son  acte  d*adhesion  ,  ou  au  moment 
du  sinistre  ,  et ,  dans  ce  cas ,  la  societe  ne  supporte 
que  sa  part  proportionncUe  du  dommage. 

ClfAPITIlE  III.  ESTIUATIOX  BT  CLASSBMBNT  DBS 
OBJETS  AtbVlxtB, 

21.  L'estimation  des  objets  soumis  k  Tassnrance 
8C  fait  immediatcment  apres  Tadhesion  et  par  ca- 
tegories. LVstimation  a  lieu  de  gre  k  gre ,  d'apris 
la  valour  venalc  entre  Tassure  et  le  directeur  ou  scs 
agents  ,  et  par  sommes  rondes  de  cent  francs. 

22.  L*estimation  des  valcurs  admises  k  Tassa- 
rancc  sert  de  base  aux  charges  de  Tassure. 

23.  Le  conseil  d*administration  peut,  toutes  les 
fois  qu'il  le  juge  convenable  ,  faire  reviser  et  re- 
duire ,  s'il  y  a  lieu  ,  Testimation.  liC  cas  echeant , 
si  Tassure  n*adli^re  pas  k  la  reduction  ,  le  contrat 
est  resilie  par  une  notification  extrajudiciaire. 
Toutes  les  fois  qu'il  j  a  reduction  ,  le  societaire  ne 
peut  rien  repeier  pour  les  cotisations  payees  par  lui 
anterieuremcnt. 

2A.  L'estimation  du  risque  de  voisinage  est  lais- 
see  k  Tappreciation  du  proposant.  Cette  assurance 
ne  s'etend  pas  aux  meubles  places  au-delk  des  im- 
meuljles  conligus  k  ccux  occnpes  parlesproposants; 
elle  peut  porter  sur  une  partie  ou  sur  la  totaliie  des 
objets  a ppartenant  auxdits  voisin s  ,  en  ayant  soin 
de  specifier  la  sommc  afTectee  k  tel  ou  tel  voisin. 

25.  La  societe  n' admet  pas  de  risques  separes 
pour  une  valeur  au-dessus  de  vingt-cinq  mille 
francs ,  tant  que  la  masse  des  valeurs  assurees  n'a 
pas  atteint  le  chiffre  de  cinq  millions.  Ce  maxi- 
mum augmente  k  raison  d'uu  demi  pour  cent  des 
nouvelles  valeurs  assurees  ,  jusqu'k  concurrence 
dW  plein  de  cent  mille  francs ,  qui  ne  peut  jamais 
tire  depasse. 

26.  Les  objets  admissibles  k  Tassurance  sont  ran- 
ges en  diverses  categories ,  determinees  par  les 
dangers  qu'ils  presentent ,  suivant  le  tableau  de 
classification  annexe  aux  presents  statuts.  Si  les  ob- 
jets sont  ou  peuvent  etre  places  dans  des  batiments 
offrant  des  risques  difTerenls ,  mais  dependant  de 
la  meme  propriete ,  du  m^me  corps  de  I'erme  on 
du  meme  etablissement ,  il  est  etabli,  pour  le  clas- 
sement ,  un  taux  moyen  resultant  de  ces  divers 
risques. 

27.  Les  valeurs  non  denommees  au  tableau  de 
classification  sont  classees ,  par  le  conseil  d'admi> 
nistration ,  suivant  Tanalogle  qu'elles  presentent 
avec  les  valeurs  denommees. 

28.  Le  conseil  general ,  s'il  le  juge  convenable  , 
peut ,  par  une  deliberation  speciale  ,  modifier  la 
presenle  classification ,  mais  sans  elTets  retroactila 
sur  les  contrats  en  cours. 

CHAPITRE  IV.  Oblicatiohs  dbs  soci£taires. 

29.  Tout  societaire  est  assureur  en  mfime  temps 
qu' assure  ;  il  est  garant  des  charges  sociales,  jusqu'k 
concurr^ce ,  pour  chaque  annee ,  du  maximuqi 
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fud  aa  tableau  de  classification  anncx^  auz  presents 
statuls ;  la  contribution  pour  Ic  risque  de  voisinage 
est  de  moiti^  de  cclle  du  risque  mobiiier  ordinaire. 
Si  les  perles  d^passent  les  soinmes  produites  par  la 
garantie  ainsi  iimil^e ,  les  assures  sont  indemnis^s 
an  centime  le  franc  des  dommages  <5prouv&.  II  n'y 
a  point  solidarity  entre  les  soci^taircs. 

30.  11  est  ^tablt  un  fonds  de  pr^voyance ,  des- 
tine k  faire  face  au  besoin  du  service.  Pour  le  for- 
mer, cbaque  soci^taire  verse ,  cn  entrant  dans  la 
80ci6t6  ,  et  au  commencement  de  cliacun  des  excr- 
cices  suivants  t  une  partie  de  sa  garantie  annuelle : 
cette  partie  est  d^termin^e  par  Ic  conscil  d'admi- 
nistration  ,  mais  eUe  ne  peut  excMer  le  quart  du 
maximum  de  garantie.  Tout  soci^taire  qui  cesse  de 
faire  partie  de  la  soct^ld ,  aprcs  avoir  rcmpii  ses 
obligations  envers  elle  ,  rcfoit  la  portion  du  fouds 
de  pr^voyance  afT^renle  k  son  assurance. 

31.  Le  conseil  d'administration  veille  k  Tcmploi 
imm^diat ,  en  valeurs  productires  d'intcrets  ,  des 
fonds  de  la  caisse  de  pr6voyance.  Les  intdrdts  per- 
fus  vienncnt  accroitre  le  fonds  de  pr^voyauce.  Le 
londs  de  privoyance  est  partagi ,  a  I'^poque  de  la 
liquidation ,  au  centime  le  franc ,  entre  les  mem- 
bres  de  la  soci^t^. 

32.  Si  le  fonds  de  pri^voyance  est  insufiisant 
pour  le  paiement  des  sinistrcs  et  Tacquitlement 
des  charges  sociales ,  il  est  fait  un  ou  plusieurs  ap- 
pels  suppl^mcntaires ,  dans  les  limilcs  du  maxi- 
mum de  la  garantie.  Le  moutant  de  ces  appels  est 
r^giy  par  le  conseil  d'administration ,  qui ,  apr6s 
avoir  v^rifi^  les  pieces  sur  leaquelles  ils  sont  bas<b , 
les  declare  exccutoires ,  et  charge  le  dirccteur  de 
suivre  le  recouvremcnt  de  la  contribution  par 
toules  les  voies  de  droit.  Les  pieces  relatives  aux 
appels  de  fonds  sont  conserv^es  k  la  direction ,  oil 
tout  soci^taire  peut  en  demander  communication 
sans  d^placement. 

33.  Chaque  soci^taire  est  tena  d'acquittcr  sa 
part  contributive  ,  telle  qu*elle  a  il6  ^ix6e  par  le 
conseil  d'admmistration.  A  d^faut  de  paiement , 
le  retardataire  y  est  contraint  par  tontes  les  voies 
de  droit,  qninte  jours  apr^  Tavis  qui  Ini  est  donn^ 
par  le  direcleur.  Le  retardataire  qui  n'a  pas  pay^ 
sa  contribution  dans  le  delai  d*un  mois,  k  dater  de 
Tavis  ci-desBus  relate ,  perd ,  en  cas  de  sinistra , 
tous  droits  k  Tindemnit^ ,  et  la  police  d'assurance 
ne  reprend  ses  efi'ets  qu*k  dater  du  jour  du  paie- 
ment. 

iU-  Toutes  lessommes  k  payer 'par  les  societaires 
lioivent  6tre  compt^es  par  eux  k  la  direction  ,  ou 
entre  les  mains  de  ses  agents,  contre  une  quittance 
^gn^e  du  directeur. 

35.  Sont  k  la  charge  de  la  soci^l^  :  les  sinistrcs , 
les  recours  exerc^  contre  les  societaires,  jusqu*k 
concurrence  de  la  sommo  assurde  ,  les  frais  de  sau- 
vetage  et  indemnities  de  toule  nature  relatives  k 
rincendie  ,  les  frais  d*(ivaluation  des  sinistres  et 
d*actions  judiciaires,  aussi  bien  que  les  non  valeurs 
coustat<ees. 

aiAPlTRE  V.  Sinistres. 

36.  Dans  la  ville  de  Nantes ,  Tassnn^ ,  en  cas 
<rincendie  ou  de  recours  ezerc^  contre  lui ,  doit 
en  faire  la  declaration  k  la  direction  ,  au  plus  tard 
dam  les  vingt-quatre  heures.  Sur  les  autres  points 
de  la  circoiiscription  ,  la  declaration  en  est  faila 
par  Failure,  ou  en  son  nom  ,  dans  le  d^lai  de  cinq 
jours  ,  k  la  direction  ,  k  Nantes.  Cette  declaration 
doit  indiquer  Tepoque  ,  la  cause  ou  presumee  ou 
connue  de  Tincendie  ,  lo  montant  approximatif 
du  domwagei  el  h  U  societure  «»t  •wtii-^  |Mur  iin« 


autre  compagnie.  Faute  par  Tassnre  d'avoir  (alia 
declaration  dans  lea  deiais  fixes ,  ii  subH  one  n. 
duction  d'un  dixiime  de  Tindeainite.  S'il  Um 
ecouler  un  mois,  k  dater  du  jour  de  rinceodic, 
sans  remplir  les  formalites  ci-dessus  indiqnees,  Tai- 
sure  est  dedm  de  tous  ses  droits.  La  repartition  se 
fail  entre  tous  les  societaires  d'un  meme  exercice. 
Chaque  exercice  commence  le  1"  janvier  et  fioit 
le  31  decembre  suivant.  Le  temps  qui  s'ecoulm 
entre  lYpoque  de  la  mbe  en  activite  et  U  iia  de 
Tannee  suivanle  composera  le  premier  exercice. 

37.  Les  dommages  dUncendie  sont  evaloes  de 
gre  k  gre  par  Tassurc  et  le  direcleur  ou  ton  foaJs 
de  pouvoirs,  el  regies  definitivement  parle  comeil 
d'administration.  En  cas  de  dissidence  eotre  lo 
parlies,  deux  arbitrcs  sont  chobis ,  Tun  par  le  di* 
recteur  et  Fautrc  par  Tassure  ou  ses  ayanls-canse , 
et  slalnent  sur  le  dommag^  S'ils  ne  tombent  pu 
d' accord  ,  ils  nommeut  un  troisieme  arbitre,  et, 
s'ils  ne  s'entendent  pas  sur  le  choix  de  ce  lien,  il 
est  nomme  par  le  president  du  tribunal  civil  de 
rarrondisscment.  La  valeur  venaie  des  debris  et 
des  objets  avaries ,  lesquels  reslent  an  socielaire, 
enlre  en  deduction  de  Findemnite  due  par  laso- 
cieie.  Les  arbitres  sont  dispenses  des  formes  et  de. 
lais  de  droit,  et  Icur  decision  ,  qui  est  souYeraioe 
et  sans  aucun  recours ,  etaut  remise  en  double  a 
Tassure  et  k  la  societe  ,  en  la  personne  de  ion  di- 
recleur, vaut  transaction  sur  proccs.  Les  frais  de- 
valuation sont  supportes  moitie  par  la  sociei^  ct 
moilie  par  le  societaire. 

38.  Si ,  au  moment  de  Tincendie ,  la  valeur dei 
objets  incendies  est  reconnue  exceder  le  montant 
de  Tassurance  ,  Tassure  reste  son  propre  atsoreur 
pour  Texcedant,  el  il  supporle  ,  en  cette  qualite, 
sa  part  du  dommage  au  centime  le  franc 

39.  S*il  s*agit  de  recours  exerce  contre  Ic  socit^ 
taire ,  le  direcleur,  aussil6t  apres  la  declaration  qui 
lul  en  est  faite  ,  est  mis,  comme  represenUnl U 
societe ,  au  lieu  et  place  du  societaire.  11  fail  pro* 
ceder  a  la  reconnaissance  des  dommages,  ooDira* 
dictoirement  avec  les  piurties  qui  ont  forme  le 
recours. 

UO.  Du  moment  que  Tincendie  se  declare,  1l» 
sure  ne  doit  rien  negliger  pour  en  arreter  iespro* 
grcs  et  sauver  les  objets  assures.  La  societe  Im 
tient  conipte  des  frais  fails  pour  la  conservation 
des  valeurs  assurees. 

Al.  Le  paiement  des  indemnites  est  fail  imme- 
dialemcnt  aprcs  Tordonnaucement  da  conseil 
d'administration,  et  jusqu'k  concurrence  del'a- 
couiple  tiie  par  ce  conseil.  Si  le  fonds  de  pre* 
voyauce  est  insufiisant  pour  le  paiement  de  ces 
comptes ,  il  est  procede  comme  il  est  dit  art.  3A< 
Le  paiement  a  lieu ,  k  la  charge  par  Tassure  de 
subroger  la  societe  dans  tous  ses  droits  contre 
toutes  personnes  rcsponsables  du  sinistre. 

62.  L'iudemnite  due  par  la  societe  ne  pent  ja* 
mais  s'eiever  aunlelk  des  perles  dCiment  consta- 
tees,  et  sans  que,  dans  aucun  cas,  le  montant  de 
Tindemnite  puisse  exceder  la  somme  assur^e. 

CHAPITRE  VI.  Admikistratior  db  li  sociiTfc, 
consEiJL  G^iveRaL  des  societaires. 

43.  Le  conseil  general  se  compose  de  cinquanle 
societaires  assures  pour  la  plus  forte  somme.  L4 
liste  en  est  dressee  k  la  fin  d^  chaque  ann^  p*f 
le  direcleur,  et  arr^iee  par  le  comeil  d'admiuis- 
tratiou.  Le  conseil  general  nomme ,  k  la  majority 
des  voix,  son  president  et  son  secretaire,  qui ,  toui 
deux,  sont  indefiniment  reeiigibles. 

A4.  Le  conseil  g^erol  s'asscmbie  au  nQiiMOiie 
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n  ,  dans  le  courant  da  premier  Minestra 
e  excrcice,  pour  prendre  conuaiuance  de 
c  des  operations  de  la  soci^t^,  el  stutuer 
es  int^rdls  sociaax.  Ind^pendamment  de 
n  annoelle  ,  le  conaeil  g^n^ral  peot  tire 
!  eztraordinairemenl  chaqae  fois  que  cette 
it  jog^e  n^ceaaaire  par  la  cooaeil  d'admi- 
I. 

conseil  g^^al  ne  peat  d^lib^rer  vala- 
si  rasaembl^e  n'esl  compos^c  da  tiers  aa 

loos  sea  membres.  Si ,  h  une  premiere 
il  n'est  pas  satisfalt  k  cetle  condition,  nne 
conTocation  est  faite  k  quince  jonrs,  et  la 
ion  est  alors  valable,  quel  que  soil  le  nom« 
nembres  prints  ;  mab  elfe  ne  pent  por- 
ur  les  objets  k  Tordrc  du  jour  de  la  pre- 
union. 

a  convocation  da  conseil  g^n^al  se  fait 
es  adress^es  k  cheque  membre,  diz  jours  k 
.  Tout  membre  convoqu^,  qui  ne  pent  a»- 
a  reunion  du  conseil  general,  doil  en  don* 
an  directear,  et  it  est  remplaci  par  le  so- 
qui  le  suit  dans  Tordre  du  tableau, 
■e  conseil  g^n^ral  nomme  et  peut  r^voqaer 
ibrcs  da  conseil  d*adfninistration.  II  nomme 
:eur  el  pent  le  r^voqner,  sur  la  proposition 
eil  d'administration  ,  et  apr6s  Tavoir  en- 

1.6  conseil  g^n^ral  choisil  dans  son  seio  deux 
5 ,  qui ,  pendant  trois  ans,  sont  cliarg^  de 
er  Ics  operations  de  la  soci^l^.  Les  ceiiseurs 
t,  avec  voix  consultative,  aui  ddlib^ralions 
iseil  d'administration.  lis  rendcnt  compte 
iseil  g6n6ral  des  observations  qu'ils  ont  pu 
endant  Tann^e,  et  des  abus  qu'ils  ont  pu  re* 
tre  dans  toulcs  les  parlies  de  Tadminislra- 
Ib  bonl  ind^finimenl  r^^Iigibles.  Le  conseil 
i  peat  les  r^voquer. 

Conteii  d' administration, 

Le  conseil  d^administration  est  compost  de 
membres ,  pris  parmi  les  aoci^laires.  Nul  ne 
aire  parlie  du  conseil  d'administration,  s^il 
issurd  pour  une  somme  de  six  mille  francs  aa 
>•  Le  conseil  clioisit  son  pr^ident,  un  vice- 
leot  et  an  secretaire.  £u  cas  d^absence  du 
ient  et  du  vice-president,  la  presidence  est 
ue  au  plus  ag^  des  membres  presents. 
Les  membres  du  conseil  d'adminislration 
vcQouveies  par  tiers  tons  les  ans.  Poor  les 
premieres  ann^es ,  les  membres  sortants  sont 
nes  par  le  sort,  et  ensuite  par  Tanciennete.  A 
emiere  reunion  apres  le  renouvelleraent  an- 
I  le  conseil  prockle  k  la  reelection  de  ses 
dents,  vice-president  et  secretaire.  Les  mem* 
(lu  conseil  d' administration  sont  iudefmim^t 
gibles.  £a  cas  de  dec^s  on  de  demission  de 
(le  ses  membres ,  le  conseil  peut  designer  ua 
»ci(!iaires  pour  le  remplacer,  jusqu^k  ;la  pre- 
^e  reunion  da  conseil  general ,  qui  nomme 
^ilivemenl.  L*administrateur  ainsi  nomme  ne 
'  en  exercice  que  jusqn'an  terme  od  devaient 
J«  les  fonclions  de  celui  qu'il  remplace. 
L  Le  conseil  d' administration  se  4-eunit  ane 
par  mois,  el  plus  soovent  si  les  besoins  de  la  so* 
^.^  exigent ;  U  ne  pent  deiiberer  qu'au  nombre 
^mq  membres  au  moins.  En  cas  de  parlage,  la 
*  uu  president  est  preponderante. 
5  li  d'adminislralion  slalue  sur  tous 

too      ^*  ^*  ^^^^^  ' 

pouvoir  changer  la  condition 
wci6liure»  5  v»  arr^ie*  *oal  consignes  sw  TO 


registre  tenu  k  cet  effot.  I!  Iransigei  eompromct, 
inlente  et  soulient  toute  action  judiciaire,  an  nom 
de  la  Bociete  el  k  la  diligence  da  directear.  11  peak 
suspendre  le  directear,  proToqoer  el  pounoivre  sa 
revocation  devant  le  conseil  general. 

53.  Les  membres  du  conseil  d'adminislralion 
ne  conlractenl,  k  raison  de  leur  geslion,  aacane 
obligation  peraonnelle  ni  solidaire  relativement 
aux  affaires  de  la  societe  ;  ils  ne  repondent  que  de 
Tex^culion  de  leur  mandat.  Les  fonclions  de  mem* 
bre  du  conseil  d*adroinistration  sont  graluites; 
toutefois ,  ils  peavent  recevoir  des  jetons  de  pre< 
sencedont  lavalcur  est  deierminee  par  le  conseii 
general. 

Dirtetion, 

5/1.  Le  direclenr  est  charge  de  toales  les  opera* 
lions  de  la  societe,  sons  Tautoritd  du  conseil  gene- 
ral el  da  conseil  d'administralion.  II  nomme  ei 
revoque  tous  les  employes  et  agents  donl  la  societe 
a  besoin  dans  Tint^ret  du  service.  II  aistsle,  avec 
voix  consultative,  aux  deliberations  du  conseil  ge- 
neral et  du  conseil  d'administralion,  bora  les  cas 
oil  il  s'agit  de  questions  qui  lui  soot  personnelles. 

55.  Chaque  aunee  il  est  mis  sous  les  yeux  du 
conseil  general  uu  eiat  de  situation  de  la  societe, 
un  eiat  des  recettes  el  des  depenscs  de  Tannee  pre- 
cedentc  el  un  compte  detailie  de  tous  lessinislres. 
Ce  rapport  et  les  pieces  jointessont  communiqaes 
k  MAI.  Ics  censeurs  huil  jours  avant  la  seance  du 
conseil  d'adminislralion  ,  qui  doil  (ixer  le  jour  de 
la  convocation  du  conseil  general. 

56.  Les  censeurs  out  droit  k  tontes  les  comma* 
nications  et  renseignementsqu'ils  peuvent  desirer. 

57.  Le  directeur  est  charge  de  loos  frais  de  lojer» 
assurances ,  correspondaiice ,  eclairage,  chauOagal, 
impressions,  traitements  d'agenis  et  d'emploj^*, 
jetons  de  prince  ,  plaques ,  polices  et  autrea 
frais  quelconqnes  de  gestion.  Pour  faire  face  k 
ces  depenses ,  tout  soci^taire  paie  annuellement  , 
et  d^avance,ane  cotisation  qui  est  Gxee  par  le  con- 
seil general ,  chaque  annee  pour  Tannee  suivante, 
el  qui  ne  peut  exceder  vingl-cinq  centimes  par 
mille  francs  de  la  valeur  reelle  desmeublei  assures, 
sans  egard  k  Taugmentation  de  valear  relative 
produite  par  la  classification. 

58.  Lc  directeur  fournit,  pour  sArete  de  sa  ges- 
tion ,  un  cautionncment  de  dix  railie  francs  en 
rentes  sur  TEtat.  Ce  caulionnement  peut  etre 
eieve  par  decision  du  conseil  general,  snivant  Tim- 
portance  des  valeurs  assurees.  Le  caalionncment 
est  conscnti  par  acle  public,  et  accepte  par  le 
conseil  d'administralion.  Les  frais  d' acle  sont  sup- 
portes  par  le  directeur.  Le  directeur  ne  peut  ren- 
trer  en  possession  de  son  cautionnemcnt  qn^apr^s 
Taparement  definitif  de  ses  complcs,  regies  par  le 
conseil  general. 

59.  Le  directeur  peut  presenter  k  Tapprobalion 
du  conseil  d'administralion  on  directeur  adjoint » 
charge  de  le  remplacer  temporairement  dans  toutca 
les  operations  de  la  direction.  Le  directeur  est  res- 
ponsable  de  tous  les  actes  du  directeur  adjoint , 
donl  les  bonoraires  sont  k  sa  charge. 

60.  M.  Bardoul  (Francois]  est  nomme  directeur* 
sauf  confirmation  par  le  conseil  general,  k  sa  pre« 
miere  reunion. 

Comptabiliie, 

61.  Le  conseil  d'admiui»tralion  deiermine  la 
forme  des  regislrcsk  tenir  par  la  direclion,  II  n'est 
fait  aucun  paieinent  sans  Tautori^atioa  du  conseil 
d'lKlminislraUon, 


i 


8S4  MONARCBIB  C0R8T.  —  LOOIS-PBIUPM         —  3,  16  AOOT  1846. 

3  AOOT  1«  asPTBMBRi  18A6.  —  Ordonnaoce  da 
roi  qui  oavre  au  minblre  de  la  marine  et  des 
colonics  un  credit  suppWmenlaire  pour  des 
cr^ances  constaUes  sur  un  exercice  clos,  (IX| 
Bull.  MCCCXXIV,  n.  12953.) 

Louis  -  Philippe  ,  elc. ,  vu  I'^Ut  des 
cr^ances  iiquid^et  k  la  charge  da  d^parte- 
ment  de  la  marine  et  des  colonies ,  addi- 
tionnellement  aux  resles  k  payer  constates 
par  le  compte  ddGnitif  des  d^penses  du  ser* 
vice  colonial  pour  rexercice  clos  1843; 
consid6rant  que  ces  cr^ances  concernent 
des  services  non  compris  dans  la  nomencla- 
ture de  ceux  pour  lesquels  la  loi  de  d^penses 
du  meme  exercice  a  donn6  la  faculty  d*ou- 
Vrir  des  supplements  de  credits  ;  consid<&- 
rant ,  toutefois  ,  qu'aux  termes  de  Tart.  9 
de  la  loi  du  23  mai  1834  et  de  Tart.  108  de 
potre  ordonnance  du  31  mai  1838,  portant 
r^glement  g^n^ral  sur  la  comptabilitd  pu- 
blique ,  lesdites  cr^ances  peuvent  etre  ac- 
quitt^es ,  altendu  qu'elles  se  rapportent  a 
des  services  pr^vus  par  le  budget  de  1843, 
et  que  leur  montant  n*excdde  pas  les  res- 
tants  de  credits  dont  I'annulation  a  ^t^pro- 
noncto  sur  ces  services,  par  la  loi  de  re- 
glement  dudit  exercice;  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secretaire  d'Etat  de  la  ma- 
rine et  des  colonies ,  et  de  Tavis  de  notre 
conseil  des  ministres ,  etc. 

Art.  ler.  II  est  ouvert  a  notre  ministre 
secr^ti^re  d'Elat  de  la  marine  et  des  colo- 
nies ,  en  augmentation  des  restcs  a  payer 
constates  par  le  compte  d^Qnilif  des  d^- 
penses  du  service  colonial  pour  Texercice 
1843  ,  un  credit  suppl^mentaire  de  cinq 
mille  quatre  cent  vingt-sept  francs  soixante 
et  dix-huit  centimes,  montant  des  cr^nces 
designees  au  tableau  ci-annex^ ,  qui  ont  ^t^ 
liquiddes  k  la  charge  de  cet  exercice,  et  dont 
retat  nominatif  sera  adresse,  en  double  ex- 
pedition ,  au  ministre  secretaire  d*£tat  des 
finances ,  conrorm^ment  a  Tart.  106  de 
noire  ordonnance  du  31  mai  1838,  portant 
rdglement  general  sur  la  comptabilite  pu- 
blique. 

2.  Notre  ministre  secretaire  d'Etat  de  la 
marine  et  des  colonies  est,  en  consequence, 
autorise  k  ordonnancer  ces  creances  sur  le 
chapitre  special  ouvert ,  pour  les  depenses 
des  exercices  clos,  aux  budgets  des  exercices 
couranls ,  en  execution  de  Tart.  8  de  la  loi 
du  23  mai  1834. 

3.  La  regularisation  de  ce  credit  sera 
proposee  aux  Chambres  lors  de  leur  pro- 
cbaine  session. 

4.  Nos  ministres  de  la  marine  et  des  co- 
lonies ,  et  des  finances  (MM.  Mackau  et 
Laplagne)  sont  charges ,  etc. 

(Suit  le  tableau.) 

%Q  AOov  sas  1*'  MrTSUBAc  1846.  —  Ordonnance  du 


roi  relative  au  personnel  da  service  de  e<MipU« 
bilil^  des  directions  des  constractions  navales, 
des  mouvements  du  port ,  de  rartillerie ,  destra- 
Taux  hjdrauliques  et  b&liments  civils,  el  des 
forges  de  la  ViUeneuve.  (IX,  Ball.  MCGCUIV, 
n.  1205A.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secretaire  d'Etat  de  la  marine 
et  des  colonies ,  etc. 

Art.  le^.  II  sera  afTecte  au  service  de 
comptabilite  des  directions  des  constrac- 
tions navales,  des  mouvements  du  port ,  de 
rartillerie ,  des  travaux  hydrauliques  et  hi- 
timents  civils,  et  des  forges  de  la  Yilleneave, 
des  agents  administratifs  de  premiere  et  de 
deuxieme  classe,  des  commis  principaux , 
des  commis  de  premiere  et  deuxieme  classe. 
II  sera  ,  en  outre ,  alloue  des  ^rais  d'ecri- 
vains  pour  ce  service. 

2.  Le  cadre  du  personnel  des  agenls 
administratifs,  commis  principaux  et  ordi- 
naires ,  et  la  quotite  des  frais  d*ecrivains , 
seront  regies  par  nous.  La  repartition  en 
sera  faite  par  noire  ministre  de  la  marine. 

3.  Les  agents  administratifs ,  commis 
principaux  et  commis  des  directions,  seront 
assimiies ,  pour  le  grade  el  pour  la  pension 
de  retraite ,  savoir  :  les  agents  administra- 
tifs ,  aux  lieutenants  de  vaisseau  et  aai 
8ous-commis$aires  de  la  marine;  les  commis 
principaux ,  aux  enseignes  de  vaisseau  el 
aux  commis  principaux  du  corps  du  com- 
missariat de  la  marine ;  les  commis  ordi- 
naires ,  aux  commis  du  meme  corps. 

4.  La  soldo  des  agents  administratifs, 
commis  principaux  et  commis,  est  fii^ 
ainsi  quUl  suit :  Agents  administratifs  de 
premiere  classe ,  3,000  fr. ;  agents  adminis- 
tratifs de  deuxieme  classe ,  2,400  fr.  Com- 
mis principaux ,  2,000  fr. ;  commis  de  pre- 
miere classe,  1,600  fr.;  commis  de  deuxieme 
classe ,  1 ,200  fr.  II  leur  sera  alloue  la  meme 
indemnite  de  logement  et ,  lorsqu'il  y  aora 
lieu ,  les  memos  frais  de  route  et  vacations 
qu*aux  ofTiciers  et  employes  auxquels  iis 
sont  assimiies,  en  vertu  de  Tarticle  prece- 
dent. 

5.  Nul  ne  sera  nomme  au  grade  d'agent 
administratif  de  deuxieme  classe  s'il  n'a 
servi  pendant  trois  ans  au  moins  dans  le 
grade  de  commis  principal.  Nul  ne  sera 
nomme  au  grade  de  commis  principal  s  il 
n'a  servi  pendant  cinq  ans  au  moins  en 
qualiie  de  commis  de  premiere  ou  de  se- 
conde  classe.  Ces  nominations  auront  iiea 
au  choix ,  et  seront  faites  par  nous. 

6.  Nul  ne  sera  nomme  commis  de 
deuxieme  classe  s'il  n'est  iLge  de  vingt  ans, 
8*il  ne  justifie  de  deux  ans  au  moins  de  ser- 
vice comme  ecrivain  salarie,  et  s'il  n'a  sa- 
tisfait  aux  examens  d'aptitude,  dont  I« 
conditions  et  les  formes  seront  regiees  par 


MOlfARCHIl  CONST.  —  LODIS-P] 

St  re  de  la  marine.  Ges  nomina- 
it  fa  lies  par  notre  miDislre  de  la 

Locement  des  agents  administra- 
-emi^re  classe  de  ce  grade  aara 
ix ;  nut  ne  sera  port6  k  cette  classe 
Tvi  pendant  deux  ans  dans  la 
classe.  L.es  commis  de  deuxiihie 
nt  nomm^  commis  de  premiere 
anciennet^.  Les  avancements  en 
nt  conf(6r^8  par  notre  roinistre  de 

^cTivains  seront  nommi^s  par  las 
aritimes,  sur  la  proposition  des 

liforme  des  agents  administratifs, 
rincipaux  el  ordinaires,  sera  de- 
ir  un  rdglement  de  notre  ministre 
ine. 

ispoHtlons  transitoires. 

personnel  du  service  de  compta- 
directions  sera  compost,  dans  le 
e  reorganisation ,  1®  des  commis 
IX ,  commis  et  6crivalns  actaclle- 
ct6s  aa  service  des  directions  des 
Aons  navales ,  des  mouvements  du 
de  rartillerie  ;  2<>  des  chefs  de 
llit^ ,  commis  et  ^crivains  actuel- 
i{Tecl6s  aux  services  des  travaux 
ques;  3^  des  commis  principaux, 
et  6cri veins  da  commissariat  qui 
proposes  k  cet  effet.  Les  uns  et  leg 
itreront  dans  la  nonvelle  formation, 
ml^  de  grade,  soit  avec  Tavance- 
uMls  seraient  aptes  a  oblenir  dans 
s  d'ou  ils  proviennent.  Les  dcrivains 
\l  de  trois  ans  de  services  salaries 
!  quality  pourront ,  dans  la  premiere 
on,  6lre  nommds  aux  empiois  de 
»  de  deu\i6me  classe  ,  sans  subir 
m  mentionn^  au  paragraphe  l^r  de 

^otre  ministre  de  la  marine  et  des 
!s  (M.  Mackau)  est  charge ,  etc. 


-ET  ==  1«  SBPTBVBRB  1846.  —  Ordonnaiice 
•i  qui  die  U  cotisation  k  percevoir,  pendant 
xice  \.g(^6 ,  ftxur  les  coupons ,  parts  ou  iclu- 
(le  bois  de  charpente,  sciage  et  charronnage 
"S.  destined  k  rapprovisionnement  de  Paris. 
Bull.  MCCCXXIV,  n.  12955.) 

ais-Philippe ,  etc.,  sur  le  rapport  de 
minislre  secreUire  d'Etat  au  ddpar- 
^Ueslravaux  publics;  vu  la  d6lib6- 
npnse,  le  ler  mars  1846,  par  la  com- 
i'"!*  ^es  raarchands  de  bois  h  oeuvrer 
JJies  4  Vapprovisionnement  de  Paris  k 
'\  r  Poii^voir,  dans  un  inl6ret  commun, 
lepenses  qu'entralneronl ,  pendant  la 
*P»g?e  de  1840 ,  le  transport  en  cours  de 
'gaiMmetla  conservation  dc  ccs  bois  ,• 


I1L1PPB  I«r.-.S5  iuiLLBT  1846.  835 
l*art.  8,  titre  l^^  de  la  loi  de  flnances  da 
19  juillet  1845 ,  portent  fixation  du  budget 
des  recetles  de  Texercice  1846;  notre  con- 
seil  d'Etat  entendu ,  etc. 

Art.       II  sera  pay 6 ,  i  titre  de  cotisa- 
tion ,  sur  tons  les  coupons ,  parts  ou  ^lus^s 
de  bois  de  charpente,  sciage  el  charronnage 
flott^s,  pendant  Texercice  1846,  savoir: 
1®  pour  chaque  coupon  de  bois  de  char- 
pente qui  sera  flolt^  sur  les  rividres  d'Yonne, 
de  Cure  et  d'Armancon ,  ainsi  que  sur  le 
canal  de  Bourgogne ,  trois  francs  vingt  cen- 
times, dont  deux  francs  vingt  centimes  h 
Tarriv^e  aux  gares  de  Bercjr  ou  dlvry,  et 
un  franc ,  sans  prejudice  des  deux  francs 
par  coupon  payables  au  passage  sous  le 
pont  de  Sens ,  pour  cotisation  sp^cialement 
affects  au  service  des  flots  et  6clus<^es  in- 
dispensables  sur  TYonne ;  2o  pour  chaque 
coupon  de  charpente  provenant  de  la  riviere 
de  Marne  et  de  la  basse  Seine,  quatre 
francs,  dont  deux  francs  soixante  et  quinze 
centimes  k  Tarriv^e  auxdites  gares,  et  un 
franc  vingt -cinq  centimes  k  la  sortie; 
5<»  pour  chaque  part  de  bois  de  sciage  pro- 
venant de  la  Marne,  quatre  francs  cin- 
quante  centimes,  dont  un  franc  cinquante 
eentimesA  Tarriv^e  auxdites  gares ,  et  trois 
francs  k  leur  sortie ;  4^  pour  chaque  coupon 
de  bois  de  charronnage  provenant  de  la 
Marne  ou  dc  la  basse  Seine,  deux  francs 
soixante  et  quinze  centimes,  dont  deux 
francs  dix  centimes  k  I'arrivee  auxdites 
gares.  et  soixante-cinq  centimes  a  leur  sor- 
tie ;  5<»  pour  chaque  iclusie  de  charpente  de. 
chene  ou  de  sapin  provenant  des  canaux  , 
douze  francs,  dont  huit  francs  k  Tarrivte 
auxdites  gares,  et  quatre  francs  k  leur 
sortie;  6«  scion  I'usage,  les  coupons  ou 
parts  dela  riviere  d'Aube  seront  compt^s  k 
raison  de  trois  pour  deux  de  Marne ;  ceux 
provenant  de  la  petite  Seine  et  du  Morin 
seront  compl^s  k  raison  de  deux  pour  un  ; 
1^  ind^pendamment  de  la  cotisation  appli- 
cable  aux  coupons  et  parts  provenant  de  la 
riviere  d'Aube ,  il  sera  pay6 ,  lors  du  de- 
part deBrienne,  pour  chaque  coupon  ou 
part,  trois  francs  cinquante  centimes ,  pour 
le  service  des  (lots  el  do  port  sur  cette  ri- 
viere; 8«  la  cotisation  payable,  partie  a 
I'arrivee  aux  gares  ,  parlie  k  la  sortie , 
sera  Int^gralement  acqnitt^e  immediate* 
ment  apres  leur  arriv^e  k  destination  des 
ports  de  Paris  ou  du  dehors ,  pour  les  cou- 
pons, parts  ou  ^clus^es  qui  ne  s*arreteraient 
pas  dans  les  gares ;  9^  il  sera  pay^ ,  en  sus , 
un  franc  cinquante  centimes  par  coupon  on 
part  qui  serait  gar^  aux  ports  int^rieurs  de 
la  Rdp^e,  d'Austerlitz,  ou  k  Tembouchure 
du  canal  Saint-Martin  ou  a  ceux  ext^rieurs 
de  Bercy  el  de  la  gare  d'lvry. 
2.  Le  paiement  sera  fait  k  Paris  entre 
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les  mains  de  Tagcnt  g^n^ral  de  la  compa- 
gnie ;  i  Sens ,  lors  da  passage  sous  le  ponl, 
ou  au  moment  du  depart,  enlre  les  mains 
du  commis  g6n6ral  pr6pos6  k  cet  effet ;  et 
pour  la  coUsation  sp6ciale  aux  coupons  et 
parts  de  la  rividre  d*Aubc ,  pour  le  service 
des  flots,  enlre  les  mains  de  I'agent  pr6- 
pos6  k  eel  effet  a  la  residence  de  Brienne. 

5.  Les  agents  de  la  communaut6  sont 
autoris^s  k  employer  toutes  les  voies  de 
droit ,  k  I'effet  d'assurer  le  paicment  des  co- 
tisations.En  cas  de  refus  de  paiement  des  co- 
lisations,  la  perception  s'effectuera  comme 
en  mali6re  de  contributions  publiques. 

4.  Nos  minislres  des  Iravaux  publics  et 
des  finances  (MM.  Dumon  et  'Laplagne) 
fiont  charges ,  etc. 

15  jiTiLLBT  =  SBPTBMBRB  1846.  —  Ordonnancc 
du  roi  qui  lixe  la  cotisation  k  perccroir,  pendant 
I'eiercice  1846,  sur  lea  trains  debois  floltds  dea- 
ling a  rapprovisionnement  de  Paris.  (IX ,  Bull. 
MCCCXXIV,  n.  12956.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secretaire  d'Etat  au  depar- 
tement  des  travaux  publics ;  vu  la  copie 
de  la  deliberation  prise ,  le  5  avril  1846 , 
par  la  commuitauie  des  marchands  de 
bois  flottes  destines  a  rapprovisionnement 
de  Paris ,  ladite  deliberation  ayant  pour 
olqet  de  pouTvoir,  dans  un  inieret  «om- 
mun ,  aux  depenses  qu'enlraineront ,  pen- 
dant la  campagne  de  1846  ,  le  transport 
en  cours  de  navigation  et  la  conservation 
de  ces  bois ;  vu  I'art.  8 ,  titre  l^r  de  la 
loi  de  finances  du  19  juillet  1845,  portant 
fixation  du  budget  des  recettes  de  I'exer- 
cicel846 ;  notre  conseil  d*£tat  entendu,  etc. 

Art.  1®'.  II  sera  pergu,  k  titre  de  cotisa- 
tion, sur  tons  les  trains  debois  floltes,  pen- 
dant I'exercice  1846,  savoir  :  1«  pour  cha- 
que  train  de  dix-huit  coupons  provenant 
des  rivieres  d' Yonne ,  de  Cure ,  d' Arman- 
Con  et  du  canal  de  Bourgogne ,  vingt-qua- 
tre  francs,  dont  dix-huit  Trancs  seront  payes 
k  Joigny,et  six  francs  a  Paris ;  2®  pour  cha- 
que  train  de  dix-huit  coupons  qui  sera  flotte 
en  aval  du  pout  de  Joigny  jusqu'au  pont 
de  Montereau ,  et  qui  ne  sera  pas  compose 
de  bois  precedemment  retires  en  route, 
vingt-quatre  francs,  dont  dix-huit  francs  se- 
ront pay6s  a  Sens ,  et  six  k  Paris ;  3®  pour 
chaque  train  de  dix-huit  coupons  prove- 
nant de  la  riviere  de  Marne,  douze  francs , 
qui  seront  payes  a  Paris;  4<>  pour  chaque 
train  de  dix-huit  coupons  provenant  de  la 
riviere  de  Seine,  six  francs,  qui  seront  payes 
a  Paris ;  5<>  pour  chaque  train  de  dix-huit 
coupons  d'Yonne  ou  de  Cure  qui  ne  pas- 
sera  pas  les  ports  de  Cravant ,  six  francs , 
qui  seront  payes  k  Cravant^  et  pour  chaque 


train  qui  sera  tire  en  aval  desdils  ports, 
neuf  francs,  qui  seront  payes  a  CraYant; 

pour  chaque  train  qui ,  par  suite  deU 
necessite  de  le  faire  passer  dans  les  ^closes 
des  canaux  ou  pour  toute  autre  caase,  sen 
flotte  par  fractions  differentes  de  la  dm- 
sion  ordinaire  des  trains  en  dix-hait  coo- 
pons,  la  cotisation  sera  perdue  en  raisonde 
la  longueur  comparee  a  celle  des  trains  de 
dix-huit  coupons.  A  cet  effet,  le  maiimuiB 
de  cette  longueur  est  fixee  a  qaatre-Tiogt- 
dix  metres  pour  un  train ,  ou  cinq  metres 
pour  un  coupon  ordinaire. 

2.  Le  paiement  sera  fait,  savoir :  a  Paris, 
entre  les  mains  de  Tagent  general ,  imin^ 
diatement  sous  les  ponts  ou  au  momeotde 
leur  depart.  Les  commis  a  la  residence  de 
Sens  et  de  Joigny  verseront,  au  moins  m 
fois  par  mois ,  le  montant  de  leur  recelte 
dans  la  caisse  du  commis  general  de  Joigoj, 
et  le  commis  de  Cravant  versera  a  la  flnde 
Tannee  entre  les  mains  du  conseil  giM 
de  Coulange. 

5.  Les  agents  de  la  communaul^  sont 
autorises  4  employer  toutes  les  voies  de 
droit  pour  assurer  le  recouvremenl  dels 
cotisation.  En  cas  de  refus  de  paiement,  U 
perception  s'effectuera  comme  en  maliere 
de  contributions  publiques. 

4.  Nosministres  des  travaux  publics  et 
des  finances  (MM.  Dumon  et  Lapiagoe) 
sont  charges,  etc. 


26  JoiLLBT  =  1"  SEPTBHBRB  1846.  —  Ordonnjott 
du  roi  qui  crie  une  scconde  ch a mbre  civile « 
tribunal  de  premiere  instance  d'Alger.  (lit 
Bull.  MCCCXXIV,  n.  12957.) 
Louis-Philippe,  etc.,  \u  nos ordonnances 
des  26  septembre  1842  et  30  noYcmbre 
1844,  sur  r  organisation  de  la  justice  en 
Algerie  ;  sur  le  rapport  de  notre  minislre 
secretaire  d'Etat  de  la  guerre  et  de  noire 
garde  des  sceaux,  minbtre  secretaire  d  EU' 
de  la  justice,  etc. 

Art.  ler.  II  est  creeune  deuxieme  chain- 
bre  civile  au  tribunal  de  premiere  instance 
d'Alger.  Cette  chambre  se  compose  d 
vice-president,  de  trois  jugcsel  d'un  sub- 
stitut. 

2.  Les  Iraitements  du  vice-president, 
des  juges  et  du  substitut  de  cette  cbambre 
seront  les  memes  que  ceux  fixes  par  dm 
ordonnances  des  26  septembre  1842  et  30 
novembre  1844. 

3.  La  deuxieme  chambre  civile  au  tribn- 
nal  de  premiere  instance  d'Alger  enlren 
immediatcment  en  fonctions. 

4.  Nos  ministres  de  la  guerre  el  de  U 
Justice  et  des  cultes  (MM.  Saint-Yoa  «l 
Martin  du  Nord)  sont  charges;  etc. 


L  ftCH  I  B  CONST.-^LOVIS-PaiLirrB 

»K»TBii»Ri  1840.  —  Ordonnonc« 
place  ,  poor  le  temps  de  paii ,  le 
euOoss^  (Pas-de-Calais)  dans  les  allri- 
IX    d^parlement  des  travaax  publics. 
^ACXXIXXIV,  n.  12058.) 

hiiippe,  etc.,  sar  le  rapport  de 
stre  secretaire  d'Etat  an  d^par- 
i  travaux  publics  ;  va  le  proces- 
la  conference  tenae  entre  Ting^- 
ponts  et  cbauss^es  k  SaiQt-Omer 
du  g^nie  de  ladite  place,  au  sujet 
ise  a  faire  par  le  deparlement  de 
d^partement  des  travaax  pu- 
!anal  de  Neuffosse,  d'Aire  k  Saint- 
dil  proc^s-verbal  accompagn^  de 
capiiaine  da  g^nie  en  cbef,  a  la 

d'Aire  ;  vo  Favis  da  conseil  g^- 
•>  ponts  et  chaass^es,  en  date  da 
'  1B45 ;  vu  la  deliberation  de  la 
on  mlxle  des  travaax  publics ,  en 
)  decembre  saivant ;  vu  la  lettre 

mtnistre  secretaire  d'Etat  de  la 
Qotre  ministre  des  travaui  publics, 
Lu  13  janvier  1846 ;  vu  I'adhesion 

ministre  secretaire  d'Etat  des  fi- 
en  date  da  21  avril  suivant ;  vu  la 
)  iuiUet  1791;  va  Tordonnance  re- 
iiire  du  14  juin  1B35 ,  etc. 

Le  canal  de  Neuffosse  (Pas  de- 
esl  p\ace,  pour  le  temps  de  paix, 
3  attribations  da  deparlement  des 

publics.  La  remise  a  faire,  en  con- 
;e,  par  le  departement  de  la  guerre, 
i  voie  de  navigation,  comprendra  la 
:au,  le  chemin  de  halage  sur  la  rive 
!  el  la  berge  sur  la  rive  droite. 
•es  parapets  detensifs  resteront  en 
raps  dans  les  attributions  da  minis- 
'  la  guerre.  Le  service  militaire  aura 
i  disposition  de  tout  le  canal  en  temps 
ine. 

Les  d^pdts  et  Temploi  des  terres  qui 
indront  du  enrage  de  ce  canal  seront 
>  Ae  maniere,  non  settlement  k  ne  pou- 
nuire  aux  interets  de  la  defense  du 
oire,  mais  mSme  a  saiisfaire  k  louS'Ses 
ns,  conrormement  aux  dispositions  qai 
|t  ult6rieurement  arretees  par  la  com- 
ioa  miiie  des  travaax  publics ,  apres 
conKrenccs  a  lenir  sur  les  lieux  entre 
og^nieurs  civils  et  militaires ,  disposi- 
s  qui  devront  etre  ensuite  consignees 
aellement,  lant  dans  le  proces-verbal 
emise,  que  dans  tous  les  baux  que  pas- 
^udminisiTalion  civile  pour  la  location 
canal  donl  ils'agit. 
Toutes  les  ameliorations  et  modlfica- 
a  fa»Te  aa  canal  de  Neuffosse  devront 
pr^cWemment ,  proposees, 
*^«iee8  el  arr^^cs  dans  les  formes  pres- 
pour  la  solution  des  affaires  mixles. 
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de  la  gaerre  (MM.  Damon  et  de  Saint- Yon) 
sont  cbarges,  etc.  ^ 


3  AOOT  -a  1«  gmnmuMM  1846.  —  Ordonnanee  da 
roi  <mi  oavre,  sur  Teiercice  1845,  on  crMit 
suppl^mentaire  applicable  m  d^penses  du  cha- 
pilre  30  du  budget  di^minislira  de  rinlrfrieur 
^^l^Jif  *  »i«<twniirfs;.  (IX,  BuU.  MGCCXXIY, 
D.  12950.) 

Lottis-Pbilippe,  etc.,  vu  les  art.  3  et  4 
de  la  loi  du  24  avril  1833 ;  vu  la  loi  du  4 
aoat  1844,  portent  fixation  du  budget  des 
depenses  de  Texercice  1845,  et  conlenant , 
art.  8,  la  nomenclatore  des  depenses  pour 
lesqaelles  nous  est  reservee  la  faculte  d'oa- 
Trir  des  credits  soppiementaires  en  cas 
d'insofflsaoee  daroent  constatee  des  credits 
legislalifs;  vu  les  art.  20,  21,  22  et  23  de 
notre  ordonnanee  du  31  mai  1838,  portant 
regleraent  general  sar  la  comptabiiite  pu- 
blique;  va  la  loi  da  3  Juillet  1846,  qui  a 
sanctionne  uo  credit  suppiementaire  de 
deux  cent  mille  francs  oavert  par  noire  or- 
donnanee da  27  novembre  1845,  pour  les 
depenses  des  condamnes  k  plus  d*an  an  de 
detention  pendant  ledit  exercice ;  attendu 
rinsuffisaoce  de  ce  credit  suppiementaire ; 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  secretaire 
d'Etat  au  departement  de  Tinierieur,  et  de 
Tavis  de  notre  conseil  des  ministres,  etc. 

Art.  1«r.  II  est  ouvert  4  notre  minfstre 
secretaire  d'Etat  de  Tinterieur ,  sur  I'exer- 
cice  1845,  an  nouveau  credit  suppiemen- 
taire de  la  somme  de  trois  cent  cinquante 
mille  francs  (350,000  fr.)  applicable  aux  de- 
penses du  chapitre  30  du  budget  dudit  exer- 
cice {Detention  dee  eondatnnee), 

2.  La  regularlsalion  de  ce  credit  sera 
proposee  aux  Cbambres  lors  de  leur  pro- 
cbaine  session. 

3.  Nos  ministres  de  I'interieur  et  des  fi- 
nances (MM.  DuchAtel  et  Laplagne)  sont 
charges,  etc. 


mmisires  des  travaux  publics  el 


16  AooT  =  l"stMBMB»B  1846.  —  Ordonnauce  du 
roi  relative  aux  baux  des  maisons,  corps  de  logii, 
bootiqoes  et  apparlemenls  en  Alg^rie.  (IX.  Bull. 
MCCCXXIV,  n.  12960.} 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  la  proposition 
de  notre  ministre  secretaire  d'Etat  de  la 
guerre,  etc. 

Art.  1«r.  En  Algerie,  lorsqu'un  bail  aura 
ete  fait  sans  ecril,  ou  que  la  duree  el  ics 
clauses  ou  conditions  n'en  auronl  pas  ete 
fixees  par  le  contral,  celle  des  parlies  qui 
voudra  resilier  lebail  sera  tenue  de  donner 
conge  k  I'autre,  savoir  :  cent  quatre-vingU 
jours  avant  le  terme,  pour  une  maison  en- 
Uere  ,  un  corps  de  logis  enlier  ou  une  bou- 
tique sur  la  rue;  quatre-vingt-dix  jours 
avant  le  terme,  pour  les  apparlemenls  aa< 
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desftu  de  quatre  cents  francs;  qnarante- 
cinq  jours  avant  le  terme,  pour  les  appar- 
tements  au-dessous  de  quatre  cents  francs. 

2.  Les  termes  sont  fix^s  aux  15  Janvier, 
15  avril ,  15  juiltet  et  15  octobre.  A  partir 
du  l«i^  Janvier  prochain,  les  congas  devront 
jgtre  signifies  de  mani^re  que ,  quels  que 
soient  le  prix  da  loyer  et  la  nature  de  la 
location ,  la  sortie  de  tons  les  locataires  ait 
lieu  uniform^ment  aux  jours  des  termes. 
Le  locataire  devra  avoir  eflfecto^  son  d6m6- 
nagement  le  Jour  da  terme ,  avant  midi. 

5.  II  est  fait  exception  aux  r^les  ci-des- 
sus  en  ce  qui  concerne  les  chambres  et 
appartements  meubl^s ,  pour  lesquels  un 
delai  de  quinze  jours  seulement  devra  avoir 
lieu  entre  le  cong^  et  le  d6mtoagement. 
La  signification  du  cong^  fera  courir  le  d6- 
lai  a  partir  de  sa  date,  et  le  d^m^nagement 
devra  avoir  lieu  le  seizi^me  jour,  avant 
midi.  II  n'est  point ,  d'ailleurs,  d6rog^  a 
I'art.  1758  du  Code  civil ,  en  ce  qui  louche 
les  baux  faits  4  tant  par  an,  par  mois  oa 
par  jour. 

4.  Les  m^mes  d^lais  seront  observe 
lorsque  le  preneur  ayant  M  laiss^  en  pos- 
session apr^s  Texpiration  du  terme  fix^ 
pour  sa  sortie ,  il  se  sera  opM  no  nouveau 
iKiil,  conform^ment  aux  art.  1738  et  1759 
du.Code  civil. 

5.  L*indemnit^  due  par  le  bailleur  au  lo- 
cataire,  dans  le  cas  pr6vu  par  les  art.  1744 
et  1 745  du  Code  civil,  consistera  dans  une 
somme  ^gale  aux  prix  du  loyer  pendant  le 
temps  qui  devra  s'^couler  entre  le  cong6  et 
la  sortie.  Les  art.  1746  et  1747  continue- 
ront  k  servir  de  base  k  cette  indemnite , 
lorsqu'il  s^agira  de  biens  ruraux,  de  manu- 
factures, usines  ou  autres  etablissements  da 
meme  genre. 

6.  Ne  seront  point  r^pat6s  faits  par  an- 
ticipation et  pourront,  en  consequence, 
etre  opposes  au  propri^taire  les  paiements 
faits  de  bonne  foi,  par  le  sous-locataire  en 
vertu  d*une  clause  de  son  bail,  ou  qui  n*ex- 
c^deront  pas  un  terme  de  loyer,  d'apr^s  les 
distinctions  ^tablies  par  Tart,  i^'  de  la  pr^- 
sente  ordonnance. 

7.  Le  bail  des  meubles  foumis  pour  garnir 
une  maison,  un  corps  de  logis,  une  boutique 
ou  tous  autres  appartements,  sera  cens6  fait 
pour  1^  duree  ordinaire  des  baux  de  maisons, 
corps  de  logis,  boutiques  ou  autres  apparte- 
ments ,  d'apr^s  les  regies  ^lablies  ci-dessus. 

8.  Notre  ministre  de  la  guerre  (H.  de 
SaintrYon)  est  charge,  etc. 


17  AOUT  =     sEPTBifBAE  1846.  —  Ordonnancc  da 
roi  qni  ouvre  un  credit ,  sur  Texercice  1845  , 

Sour  rex^culion  dc  travaui  publics.  (IX ,  Ball. 
ICCCXXIV,  n.  12961.) 

Louis-Philppe,  etc.,  vu  i'art.  13  de  la  loi 


du  6  Juin  1843,  portant  reglement  d^ilif 
du  budget  de  I'exercice  1840,aiDsicoDCB: 
«  Les  fonds  verses  par  des  d^partemenls, 
«  des  communes  ou  des  particuliers.poor 
«  concourir  avec  ceux  de  r£tat  i  Tcieca- 
«  tion  de  travaux  publics,  seront  porUsa 
tt  recette  aux  produits  divers  da  budget; 
«  un  credit  de  pareille  somme  sera  odtsI 
«  par  ordonnance  royale  au  mlnislreda 
«  travaux  publics, addttionnellementiicen 
«  qui  lui  auront  ^t^  accord^  par  le  budgii 
n  pour  les  mdmes  travaux ,  et  la  portin 
c(  desdits  fonds  qui  n*aura  pas  6t^  employee 
((  pendant  le  cours  d*un  exercice  poum 
«  6tre  r6imput6e,  avec  la  meme  alTectatioo, 
«  aux  budgets  des  exercices  subs^ueDti, 
«  en  vertu  d*ordonnances  royales  qui  pro* 
«  nonceront  Tannulation  des  sommes  res- 
«  t^es  sans  emploi  sur  Texercice  expiri;> 
vu  r^tat  ci-annex6  des  somroes  vers^ 
dans  les  caissesdu  tr^sor  par  descommooa 
et  des  propri^taires  int^ress^s,  poarcoii' 
courir  avec  les  fonds  de  TEtat  a  rex^colira 
de  travaux  publics  appartenant  k  Texercict 
1845 ;  sur  le  rapport  de  notre  ministre  k- 
cr^taire  d'Etatau  di^partement  des  IraTaoi 
publics ,  et  de  Tavis  de  notre  coDseil  des 
ministres,  etc. 

Art.  l«r.  II  est  ouvert  k  notre  ministre 
secretaire  d*£tat  au  d^partement  des  tra- 
vaux publics ,  sur  les  fonds  de  rexercin 
1845  (ir^  section  du  budget) ,  un  cr^itde 
la  somme  de  quarante  mille  trois  ceol  cio- 
quante-cinq  francs  (40,355  fr.),  form^nlie 
montant  de  T^tat  mentionn^  ci-dessns.  Cette 
somme  de  quarante  mille  trois  cent  dn- 
quante-cinq  francs  est  divis^e  entre  lesch^ 
pitres  de  Texercice  1845  d^ign^  ci-aprfi, 
dans  les  proportions  saivanies :  Chap.  ll< 
Routes  royales  et  ponts ,  10,055  Fr.  Cbap. 
13.  Navigation  (rivieres,  qoais  etbacs, 
5,300  fr.  Chap.  14.  Navigation  (canaui , 
25,000  fr.  Somme  pareille,  40,355  fr. 

2.  La  r^golarisation  de  la  pr^sente  or- 
donnance sera  soumise  aux  Chambres  daoi 
la  prochaine  session. 

3.  Nos  ministres  des  travaui  publics  el 
des  finances  (MM.  Dumon  et  Lapiago^/ 
sont  charges,  etc.      {Suit  1$  tabUau.) 


23  Aooi  =  1"  5BPTBWBM  1846.  —  OrdonDiDce  dB 
roi  qui  augmente  le  nombre  de$  jaslico  depa» 
de  la  colonic  de  Bourbon.  (IX,  BnlLMCCOii'' 
n.  12963.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  I'art.  15  dc  laloi 
du !  8  juillet  1845,  sur  le  regime  des  escjares; 
vu  I'art.  9  de  I'ordonnance  royale  du  30 sep- 
tembre  1827,  concernant  I'organisalionjtt- 
diciaire  de  la  colonic  de  Bourbon ;  vu  DOtt 
ordonnance  du  5  janvier  1840,  sur  le  p*- 
tronagc  des  noirs;  les  dei^guisdcBourwa 


lORARCniB  COlflT.— LOVlft-PRlLIPPfi 

US,  conform^nieiil  k  Tart.  17  de  la 
18  Juillet  ci  dessus  Tiste ;  sur  le  rap- 
!  Dotre  miDistre  de  la  marine  et  des 
!s,  etc. 

l«r.  Le  nombre  des  Jastices  de  paix 
olonie  de  Boarbon  e^t  port^  de  sii  k 
.a  circoDScription  respective  de  ces 
s  de  paix  est  d^tertnin^  par  le  ta- 
innei6  k  la  pr^sente  ordonnanc^ 
.es  jages  de  paix  soot  appel^s  k  con- 
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courlr  aux  tourndes  etaux  inspeetioasprti<- 
crites,  pour  le  patronage  des  escltYM,  par 
notre  ordonnance  du  5  janvier  1840 :  Ms  par^ 
ticiperont  k  ce  service  en  exteutioo  ei  dans 
la  limite  des  delegations  sp^ciales  qui  le«r 
seront  respecUvemeot  donnto  par  te  pro- 
cureur  g^n^ral,  on,  au  nom  de  celui-ci ,  par 
le  procureur  du  roi. 

3.  Notre  ministre  de  la  marine  el  des  co- 
lonies (M.  Mackau)  est  charge,  etc. 


sau  indiquant  le  nombre ,  l§  ehef-tUu  ei  la  eireonterlpUoH  det  eantotit  de  Juttiee  de 
paix  4  'Bourbon, 


ARRONDISSEMENTS 
de  premiere  instance. 


ndissemeni  de  Sainl-Denis. . 


tndissement  de  Saint-Panl. 


COMMUNES 
ckeGhlieiu  de  cantons. 

AITTRES  COMMUNES 
oompriaes  dans  cfaaqae  ressort. 

Banlieae  de  Saint-Pierre. 

Sainte-Marie. 

Salaaie. 

Sainte-Rose. 

La  Possession. 

Saint<^ea. 

Saint-Pierre  

Baiilieue  de  Saint-Pierre. 

Sainl-Philippe. 

DT  =  1"  SBPTSMBKB ISAO*  —  Ofdounanrc  dm 
qui  augmente  Ic  nombre  des  menibrca  da 
<aua\  de  commerce  d'Elbeuf.  (  IX  t  Ball. 
CCXXIV,  n.  12964.) 

mis-PhUippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
i  garde  des  sceaux,  ministre  secretaire 
ai  au  d^partement  de  la  Justice  el  des 
•s;  Yu  Textrait  de  la  deliberation  da 
loat  de  commerce  d'Elbeuf,  en  date  da 
^cembre  1844,  par  laquelle  ledit  tribo- 
demande  que  le  nombre  de  ses  juges 
augmente ;  vu  Tavis  emis  sur  ladite 
ande  par  notre  procureur  general  pres 
c  Cour  de  Rouen,  le  25  novembre  1845; 
mble  les  documents  joints  audit  avis; 
avis  de  notre  ministre  secretaire  d'Etat 
agncullure  et  du  commerce ,  en  dale 
>6  mat  1846 ;  vu  le  decret  du  6  octobre 
9;  vu  I'art.  617  du  Code  de  commerce, 
iiQ^  par  Tart.  5  de  la  loi  du  5  mars 
0;  considerant  qu*il  resulte  de  Tinstruc- 
I  que  les  besoins  du  service  exigent  que 
ombre  des  membres  du  tribunal  de  corn- 
ice d'Elbeuf  soil  augmente;  notre  conseil 

entendu,  etc. 
Vrt.  i«r.  ^  Vavenir,  le  tribunal  de  com- 
'ce  d'Elbeuf  sera  compose  d'un  presi- 
^^^^^  ^^^^     ^®  quatre  sup- 

mlnlstres  de  la  justice  et  des  cul- 
I' el  de  ragricuUure  et  du  commerce 
^'Zx^^  Nord  el  Cunin-Gridaine) 


18  AvaiL  18A2=«1"  aepTBHBRt  18A0.— Ordonnance 

du  roi  qui  dispense  los  communes  raccom- 
plisseraenl  des.TorroaliKi  de  la  purge  des  lirpo- 
tb^uea  pour  les  acquisitions  d'immenbles  faitea 
de  gre  k  gr^,  et  dont  le  prtx  n'excMera  pas  cent 
francs.  (IX  .  Bull.  MCCCXXIV,  n.  12985.) 

Louis-Phllippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secretaire  d*Etat  au  depar- 
lement  de  Tioterieur  ;  vii  Tordonnance 
rofale  du  23  avril  1823,  relative  k  la  comp- 
tabilite  des  communes  ct  le  tableau  y  an- 
nexe ,  en  ce  qui  concerne  les  pieces  justifi- 
catives  k  produire  k  Tapput  des  mandals 
deiivres  par  les  maires ,  pour  le  paiement 
d'acqaisilions  d'objets  immobiliers;  la  loi 
du  3  mai  1841 ,  sur  Texpropriation  pour 
cause  d'utilite  publiqae,  qui  etablit  (art.  15, 
16 , 17, 18  et  19)  les  regies  k  suivre  pour  la 
conservation  des  privileges,  hypotheques 
et  autres  droits  reels  appartenant  k  des 
tiers ;  noire  conseil  d'Elat  entendu ,  etc. 

Art.  l^i*.  Les  maires  des  communes, 
aotorises  k  cet  effet  par  deliberations  des 
conseils  municipaux  approuvees  par  les 
prefets ,  pourront  se  dispenser  de  remplir 
les  formalites  de  purge  des  hypothecuies , 
lorsqn'il  s*agira  d*acquisitions  d'immeubles 
fiiites  de  gre  k  gre ,  et  dont  le  prix  n*exce- 
dera  pas  cent  francs. 

S.  A  regard  des  acquisitions  faites  en 
vertu  de  la  loi  du  3  mai  1841 ,  sur  Texpro- 
priation  poor  cause  d'utilite  pabliqae,  les 
maires  seront  terras  se  pauKvOtr  4|plle« 
meol  de  raulorisaiion  des  conseils  muni* 
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cipaax  et  de  rapprobation  des  pr6fet8,  ayant 
d*eiercer  la  faculty  donn^e  par  Tart.  19  de 
la  susdite  loi ,  de  ne  point  purger  les  by- 
potb^aes  pour  les  acquisitions  dont  la 
valeur  ne  s*^l^verait  pas  au-dessus  de  cinq 
cents  flrancs. 

3.  En  consequence ,  les  recevenrs  muni- 
cipaux  pourront  acquitter  les  mandals  d6- 
livr^s  par  les  maires ,  pour  le  paiement  des 
acquisitions  mentionntes  dans  les  deui  ar- 
ticles precedents  pourvu  que  ces  mandats 
indiquent  la  deliberation  du  conseil  muni- 
cipal ,  approuyee  par  le  prefet ,  qui  autorise 
le  maire  k  ne  pas  proceder  k  la  purge  des 
bypotheques. 

4.  L*ordonnance  royale  du23ayril  1823 
est  rapportee  en  ce  qui  seraitcontraire  k  la 
presente. 

5.  Notre  ministre  de  Tinterieur  (M.  Du- 
cbAtel)  est  cbarge ,  etc. 


29  AooT  ss  1«  SBPTBHBRK  1846*  —  Ordoonaxice  du 
roi  concernant  la  perception  de  Timpdl  sur  les 
BQcres  indlgtoes ,  pour  Vez^cution  de  la  loi  du 
31  mai  1846.  (IX,  Bull.  MCGCXXV,  n.  12970.) 

Lonis-Pbilippe,  etc.,  vu  la  loi  du  18 
juillet  1837,  qui  a  etabli  un  imp6t  sur  le 
Sucre  indigene;  vu  la  loi  du  2  juillet  1843 , 
qui  a  regie  la  quotite  des  taxes ;  vu  I'art.  28 
de  la  loi  du  31  mai  1846 ,  relative  k  la  per- 
ception dudii  imp6t,  lequel  est  ainsi  concu : 
«  11  sera  pourvu ,  par  des  regiements  d'ad- 
«  ministration  publique,  aux  mesures  ne- 
((  cessaires  pour  garantir  Tuniformite  et  la 
a  conservation  des  types,  pour  determiner 
((  Jes  obligations  des  fabricants,  les  condi- 
«  tions  de  Texercice  dans  les  fabriques,  les 
«  formalites  a  Tenievement  et  k  la  circula- 
a  tion  des  sucres ,  le  paiement  des  droits ; 
«  enfin ,  pour  assurer  le  recouvrement  de 
«  rimpdt  sur  les  sucres  cristallisables  et 
«  non  cristallisables  et  I'entiere  execution 
«  de  la  presente  loi.  Les  contraventions 
«  aux  prescriptions  des  regiements  k  in- 
<c  tervenir  sont  punies  conformement  a 
«  Tart.  26  de  la  presente  loi.  Pendant  les 
«  trois  mois  qui  suivront  la  promulgation 
«  de  la  presente  loi ,  les  ordonnances  des 
<f  16  aoflt  1842,  7  aoatl843  et  14aoflt 
«  1845  demeureront  en  vigueur  dans  tout 
c<  ce  qui  n*est  pas  conlraire  aux  disposi.- 
«  tions  precedentes.  Les  contraventions 
(f  aux  prescriptions  desdites  ordonnances 
<r  seront  punies  conformement  k  Tart.  26 
«  ci*>dessus;  »  vu  les  ordonnances  des 
16  aoAt  1842,  7  aoOt  1843  et  14  aoOt  1845; 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  secretaire 
d*£lat  au  departement  des  finances;  notre 
conseil  d'Etat  entendu,  etc. 

TiTAB       Suerei  erittallisables. 
Art.       Les  types  etablis  en  execution 


des  arti  1  el  2  de  la  loi  du  31  mailSiSK- 
ront  deposes,  par  la  regie  desconlribatiou 
indirecles,  tant  au  greffe  du  Iribauldt 
premiere  instance  du  departemeDt  de  li 
Seine  qu*a  celui  du  tribunal  de  premim 
instance  de  chacun  des  arrondissenKstj 
dans  lesquels  il  y  aura  une  fabriqueoanoe 
raffinerie  de  sucre. 

2.  A  Texterieur  du  batiment  principil 
de  tout  etablissement  oii  Ton  rabriqoedii 
Sucre ,  seront  inscrits  les  mots :  fabrt^ui 
de  Sucre, 

3.  La  declaration  prescriteparrart.odi 
la  loi  prediee  sera  faite  un  moisaTuili 
commencement  de  la  fabrication.  Les  cod* 
tenances  des  vaisseaux  declares  seront  t(* 
rifiees  par  le  Jaugeage  metrique;  s'ilri 
contestation,  elles  le  seront  par  tm^ 
ment.  Le  fabricant  fera  apposer  distinriQi 
ment  les  marques  ci-apres  prcMrite^ 
Chacun  des  vaisseaux  recevra  an  Dom^i 
d*ordre  et  Tindication  de  sa  contenaoceai 
litres.  Les  formes  seront  classees  par  s^f 
de  contenance  semblable  et  marquees  se« 
Icment  d'une  lettre  par  serie.  Les  noi 
des  vaisseaux  et  Tindication  des  conteoaDd 
seront  peints  k  Thuile ,  en  caracteres  a;i 
au  moins  cinq  centimetres  de  hautear. 

4.  II  est  defendu  de  changer,  roodifien 
alterer  la  contenance  des  cbaudieres,^ 
femes  et  autres  vaisseaux  jaog^s  oo  epal( 
ou  d*en  etablir  de  nouveaux ,  sans  en  sti 
fait  la  declaration  par  ecrit,  au  bareaa 
la  regie  ,  vingt-quatre  heures  k  Ymni 
Le  fabricant  ne  pourra  faire  usage  desd 
vaisseaux  qu^apres  que  leur  contenat 
aura  ete  verifiee,  conformement  a  Tartide 
precedent. 

5.  La  regie  pourra  exigerquelesjoorset 
fenetres  donnant  directement  sur  la  tok 
publique  ou  sur  les  proprietes  voisinti 
soient  garnis  d'un  treillis  de  fer  doDl  Ifl 
niailles  devront  avoir  cinq  centimetres (Tou- 
verture  au  plus.  En  cas  de  contravcDtioo 
d&ment  constatee ,  et  suivie  de  condaniDt- 
tion  ou  de  transaction  ,  la  r^gie  pourri 
exiger,  1«  que  cette  mesuresoit  appliqott 
aux  jours  et  fenetres  des  maisons  d'babi- 
tation  etablissant  une  communication  de 
Tinterieur  des  fabriques  avec  reil^ie°r= 
2»  que  la  fabrique  et  ses  dependancesD'aieoi 
qu'une  entree  habituetlement  ourerte.^i 
que  les  autres  portes  soient  fermto  a  dm 
serrures.  La  clef  de  Tune  de  ces  serroits 
sera  remise  aux  employes ,  de  roaniere  qiK 
ces  portes  ne  puissent  etre  ouverles  qu>D 
leur  presence.  Toute  communication  iole- 
rieure  des  lieux  declares  par  le  fabricaoi 
avec  les  maisons  voisines  non  occupees  par 
lui  est  interdite  et  devra  etre  scell<^. 

6.  Un  local  convenable,  de  dome  metw 
Carres  aa  moins ,  sera  dispose  par  le  l^^i* 
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si  la  r^gie  en  fait  la  demande ,  pour 

de  bureau  aui  employes.  11  devra 
)ourYu  de  tables,  de  chaises,  d*un 
oa  d'une  chemin^e ,  et  d*une  armoire 
nt  k  clef,  afin  que  lesdtts  employes 
nt ,  s'il  y  a  lieu ,  s'y  6lablir  en  per- 
fice.  Dans  Tint^rieur  des  fabriques  oik 
iflSne,  le  fabricant  sera  tenu,  en  outre, 

est  requis ,  de  fournir  un  local  pour 
ement  de  deux  employes  au  moins. 
yer  de  ce  bureau  et  de  ce  logement 
upporle  par  Tadministration ,  et  fli^ 
e  a  gr6,  ou,  a  d^faut  de  (iiation 
)le,  r^gl^  par  le  pr^fet. 
Chaque  annte,  et  quinze  jours  au 
s  avanl  Touverture  des  travaux  de  d^- 
on,  le  fabricant  d^larera  au  bureau 

r^gie :  lo  le  proc^di  qu*il  emploiera 
l  ex  traction  du  jus ;  2»  les  heures  de 
il  pour  chaque  jour  de  la  semaine.  Tout 
geroent  dans  le  proc^d^  d'extraction 
IS  ou  dans  le  regime  de  la  fabrique , 

les  jours  et  heures  de  travail ,  sera 
ide  d'une  nouvelle  declaration.  Lors- 
e  fabricant  voudra  suspendre  ou  cesser 
ravaui  de  sa  fabrique ,  il  devra  egale- 
t  en  faire  la  declaration  au  m6nie 
au. 

Les  fabricants  tiendront  deux  registres 
im^s  sur  papier  libre ,  cot^s  et  paraf^s 
e  directeur  des  contributions  indirectes 
arrondissement ,  et  que  leur  fuurnira 
uitcment  I'administraUon,  pour  servir 
inscriptions  qui  sont  prescrites  par  les 
9  et  10  ci  aprdsi.  Ces  registres  seront ,  a 
e  requisition  et  h  I'intant  mdme  de  la 
lande,  repr^sentes  aux  employes ,  qui  y 
oseront  leur  visa. 

•  Le  premier  registre  servira  k  conslater 
tes  les  defecations ,  au  fur  et  k  mesure 
elies  auront  lieu ,  et  sans  interruption  ni 
line.  Le  fabricant  y  inscrira ,  a  I'instant 
me  oil  le  jus  commencera  a  couler  dans 
^haudiere :  !<>  le  numero  de  cette  cbau- 
re;  2«>  la  date  et  Tbeure  du  commence- 
de  Toperation ;  les  quanlites  de 
;res  imparfaits,  de  sirops  ou  de  molasses, 
iseraient  ajoutees  au  jus  k  defequer.  11 
Qscrira ,  a  la  fin  de  la  defecation ,  Theure 
>aquelle  elie  aura  ete  termfnee.  Lorsque 
JUS  def^que  sera  repose ,  et  k  Tinstant  od 
robinet  de  decharge  sera  ouvert,  avant 
laocunepartie  de  cejussoit  enlevee  de 

cbaudi^re ,  un  bulletin ,  contenant  les 
ernes  indications  que  la  declaration ,  sera 
de  la  souche  et  jete  dans  une  boite 
les  employes  auront  la  clef.  Ce  re- 
isirc  sera  place,  ainsi  que  la  boite  qui  sert 

|leposer  les  bulletins .  dans  la  partie  de 
Jielierde  fabrication  ou  se  trouvent  les 
naudieresadefequer. 

^0.  Lc  second  registre  preseotera  les  re- 


sultats  de  la  cuite  et  de  la  mise  en  forme 
des  sirops.  Le  fabricant  y  indiquera  : 
lo  avant  I'empli ,  I'beure  k  laquelle  le  sirop 
commencera  a  etre  retire  du  raf^atchissair 
et  porte  dans  les  formes  ou  ciistallisoirs ; 
^  apres  Templi ,  le  nombre  de  formes  on 
de  cristallisoirs  de  chaque  serie  qui  auront 
ete  remplis ,  et  I'beure  k  laquelle  Toperation 
aura  ete  terminee. 

11.  Les  employes  veriOeront  et  pren- 
dront  en  compte,  a  chaque  exercice,  le 
volume  des  sirops  qui  auront  ete  verses 
dans  les  cristallisoirs  ou  dans  les  formes 
depuis  Texercice  precedent ;  ils  marqueroni 
les  formes  ou  les  cristallisoirs  au  moment 
de  la  prise  en  charge.  En  cas  de  soustrac- 
tion  de  tout  ou  partie  des  sirops  pris  en 
compte,  la  contravention  sera  constatee 
par  un  proces-verbal ,  et  les  quantites  sous- 
traites  seront  soumises  au  droit  k  raison 
d'un  kilogramme  de  sucre  au  premier  type 
par  chaque  litre  de  sifop  non  represente,  a 
moins  que  le  contrevcnant  nejustiOe  que 
les  sirops  soustraits  etaient  de  nature  a  pro- 
duire  du  sucre  en  moindre  proportion. 

12.  Aucune  partie  des  sucres  en  cristal- 
lisation  ne  pourra  etre  retiree  des  formes 
ou  des  cristallisoirs  qu'apres  que  le  poids 
en  aura  ete  verifie  par  les  employes,  k  la 
suite  d'une  declaration  faite  la  veille  par  le 
fabricant  pour  toutes  les  operations  du  len- 
demain.  Gelle  declaration  sera  recuepar 
les  employes  exercants ,  qui  en  deiivreront 
nhe  ampliation.  La  declaration  indiquera 
le  nombre  des  formes  ou  des  cristallisoirs 
de  chaque  serie  qui  devront  etre  Inches ;  lc 
fabricant  ne  pourra  en  extraire  le  sucre 
qu*apres  que  les  marques  apposees  lors  de 
la  prise  en  charge  en  auront  ete  eOfacees 
par  les  employes. 

13.  S'il  a  ete  ajoute  au  jus ,  soit  a  la  ma- 
ceration ,  soit  k  la  defecation ,  des  sucres 
imparfaits,  des  sirops  ou  des  meiasses^  le 
volume  en  sera  deduit  de  la  capacite  de  la 
chaudiere. 

14.  Tant  qu'un  fabricant  conservera  des 
belteraves ,  des  sucres,  des  sirops,  des  me- 
lasses  ou  autres  matieres  sacchariferes ,  la 
declaration  qu'il  fera  de  cesser  definitivc- 
ment  ses  travaux  n'aura  pour  eOfet  de  Taf- 
franchir  des  obligations- imposees  aux  fa- 
bricants de  Sucre,  y  compris  le  paiement 
de  la  licence ,  que  s'il  paie  immediatement 
les  droits  sur  les  sucres  acheves ,  et  s*il  ex- 
pedieles  sucres  imparfaits,  sirops  et  me- 
lasses,sur  un  autre  ctablissement ,  od  ils 
seront  sou  mis  k  la  prise  en  charge. 

15.  Neanmoins,  dans  le  cas  prevu  par  le 
troisieme  paragraphe  de  Tart.  10  de  la  loi 
du  31  mai  1B46 ,  le  fabricant  qui  aura  de- 
clare cesser  sa  fabrication  de  Tannee  pour 
se  livrer  au  ralBnage  sera  dispense  d'enlever 
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les  sucres  et  r^sidus  exislant  dans  Tusine , 
pourvu  queces  produils  soient  mis  sous  le 
scell^  m  d^pos^s  dans  des  magasins  sous 
la  double  clef  du  redeyable  et  tfe  la  r^gie. 
Les  fabrieants  qui  aiiront  riclam6  cette  ex« 
ception  deraeureront  soumis  k  ia  suryeil- 
lance  des  employes. 

16.  Pour  la  balance  du  compte  g^n^ral 
de  fabrication  et  le  calcul  des  droits ,  les 
sucres  acbev^s  seront  ramen^s  au  premier 
type,  ten  ajoutant :  un  dixieme  aui  quan- 
tit^s  de  Sucre  au-dessus  du  premier  type , 
jusqu'au  deuii^roe  type  inclusivement  ; 
2*  deux  dixieroes  pour  les  sucres  d'une 
nuance  sup^rieure  au  deuxi^me  type  et  pour 
les  sucres  en  pains  inferieurs  aux  m^lis  ou 
qiiatre  cassons;  30  enfin,  trois  dixi^mes 
]k)or  les  sucres  en  pains  m^lis  ou  quatre 
cassons  et  pour  les  sucres  candis. 

17.  Tout  fabricant  qui  voudra  remettre 
des  sucres  en  fabrication  sera  tenu  de  faire 
la  veille ,  aux  employes  exer^anls ,  une  de- 
claration dans  laquelle  il  indiquera :  1<>  la 
nature  et  la  quantity  totale  des  sucres  qu*il 
devra  refondre  en  masse  ou  successivement ; 

les  vaisseaux  dans  lesquels  ils  seront 
contenus.  II  ne  sera  donn6  d^cbarge  desdits 
sucres  qu*autant  que  la  quantity  d^clarde 
aura  ^t^  refondueen  entier  en  presence  des 
Employes. 

IB.  L*administration  pourra  accorder  un 
d^gr^vement  sur  la  prise  en  cbarge ,  lors- 
que  les  pertes  mat^rielies  dejus,  de  sirops 
ou  de  sucres ,  r^ultant  d'accidents ,  auront 
ite ,  dans  le  d61ai  de  douze  beures ,  d6- 
nonc6es  par  le  fabricant  aux  employes. 
Geux-ci  seront  tenus  de  les  constater  imm6- 
dialement  sur  leurs  regislres  porta tifs,  d'a- 
pres  les  regies  propres  k  Tadministratton. 

19.  Dans  les  fabriques  oik  les  proc^d^s 
ordinaires  de  ddfi^cation  ne  sont  pas  sufvis, 
revaluation  des  quantit^s  et  du  degre  ser- 
vant de  base  k  la  prise  en  charge  pourra 
€tre^faite  de  gr6  a  gre  entre  la  r^gie  et  les 
fabficants.  En  cas  de  fraude  dClment  con"* 
statue ,  les  trail^s  ainsi  passes  seront  consi- 
d^r^s  comme  non  avenus ,  et  r^voques  de 
plein  droit. 

20.  Les  sucres  ne  ponrront  sortir  de  la 
fabrtque  que,  au  prdalable,  le  fabricant 
B'ait  fait  une  declaration  au  bureau  de  la 
regie ,  huit  faeures  au  moins  avant  Penieve- 
■Bient  dans  les  villes,  et  vingt-quatre  henres 
dans  les  campagnes*  La  declaration  et 
racqutt-ii-cautton  enonceront :  1^  le  nom- 
bre  des  colis ;  2o  leur  poids  brut  et  net ; 
30  Tespece  et  la  nuance  des  sucres  d*apres 
les  types;. 40  le  jour  et  Theure  de  Tenieve- 
Bient ;  la  designation  du  magasin  ou  de 
la  fabrique  d*oil  les  sucres  devront  etre  en- 
laves ;     les  noms,  demeures  et  professions 


du  destinataire  et  du  voiturier,  ainsi  queU 
rbute  qui  devra  eire  suivie. 

21 .  Les  sucres ,  sirops  et  meiasses  ne 
pourront  etre  enleves  des  fabriques  et  ma- 
gasins que  dejour,  et  transportes  que  dans 
des  colis  fermes  suivant  les  usages  du  com- 
merce. Les  sacs  devront  avoir  toutesles 
coutures  a  Tinterieur  et  etre  d*un  poids  net 
et  uniforme  de  cent  kilogrammes;  les  aulres 
colis  peseront  net  au  moins  cent  kilogram- 
mes. Neanmoins ,  les  sucres  candis  pour- 
ront etre  transportes  en  caisses  de  viogt- 
cinq  kilogrammes. 

22.  Les  cbargements  devront  etre  con- 
duits k  la  destination  declaree  dans  le  dilai 
porte  sur  Tacquit-ii-caution.  Ce  deiaisen 
fixe  en  raison  des  distances  k  parcourir  et 
des  moyens  de  transport.  II  sera  prolong^, 
en  cas  de  sejour  en  route,  de  tout  le  leinps 
pendant  lequel  ie  transport  aura  ete  in- 
terrompu.  Le  conducteur  d'un  chargement 
dont  le  transport  sera  suspenda  devra  ea 
faire  la  declaration  au  bureau  de  la  regie 
dans  les  vingt-quatre  beures  et  avant  toot 
decbargement.  L'acquit-4-caulion  restera 
depose  au  bureau  jusqu*4  la  reprise  da 
transport;  il  sera  vise  par  les  employes  et 
remis  au  conducteur  lors  du  depart. 

23.  Les  employes  procederont ,  avant 
Tenlevement,  a  la  reconnaissance  des  sucres 
declares  et  a  la  pesee  des  colis  ,  qui  serool 
immediatement  plombes  aux  frais  des  fa- 
brieants ;  ces  frais  sont  fixes  k  quinze  cen- 
times par  plomb  ,  y  compris  la  ficelle. 

^Nonobstant  la  prescription  de  Part.  20  Ja 
declaration  sera  admise  moins  de  bait 
beures  ou  de  vingt-quatre  beures  avant 
Tenievement ,  lorsque  le  fabricant  aura 
d*avance  fait  verifier  et  plomber  les  colis. 
'  24.  Tout  fabricant  qui,  sans  avoir  fait 
plomber  les  colis  k  I'avance ,  aura  expedii 
les  sucres  avant  Theure  declaree  pour  Ten- , 
levement ,  sera  ,  independamment  de  Ta- 1 
mende ,  tenu  de  payer  le  droit  sur  la  quan- 
tite  totale ,  au  taux  du  larif  pour  le  sucre ' 
superieur  au  deuxieme  type ,  sMl  ne  rafTine 
pas,  ou  au  taux  fixe  pour  les  sucres  en  pains 
meiis  ou  quatre  cassons ,  s-il  est  en  meme 
temps  raflineur,  k  moins  quele  fabricant  ne 
justifie  que  le  sucre  enleve  etait  de  quality 
inferieure.  Les  fabrieants  ponrront  faire 
partir  les  sucres  sans  attendre  la  verifica- 
tion ,  en  payant  le  droit  selon  le  type  par 
eux  declare,  si  les  employes  ne  se  presentent 
pas  avant  I'heure  declaree  pour  renlcve- 
ment. 

25.  II  ne  sera  deiivre  d'acquit-i-caution. 
pour  regulariser  le  transport  en  rranchis.> 
des  sucres  liberes  d'imp6t ,  que  sar  la  jus- 
tification du  paiement  du  droit  et  sur  la 
representation  des  sucres. 

26.  Les  sucres  raffioes  en  paios  ou  can- 
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Lnt  sans  acqait-i-caation  dans  le 
le  fabrique  od  Ton  rafliae ,  ne 
3tre  saisiSy  lorsque  le  conduc- 
iT^ement  justifiera  aux  employ^ 
a  ration  de  Texp^dileur,  portant 
:res  sont  MhMs  d*iinp6l  e(  n'oot 
en\eves  d*une  fabrique  ou  d'an 
pparlenant  k  un  fabricant.  Gette 

I ,  dont  lous  les  blancs  devront 
smenl  remplis ,  sera  extraite  d*uQ 
souche  que  la  r6gie  des  contriba- 
'cctes  fournira  aux  exp^diteurs, 
iemandc.  Ceux-ci  seront  compta- 
Ix  du  timbre  de  dix  centimes  par 
^edition  d61ivr6e. 
designation  du  local  propose  pour 
ment  d*un  entrepot  reel »  ainsi 
^Vemeat  sur  son  regime  int6rieur» 
umis  k  Tapprobation  du  minislre 
ces. 

stabTicants  qnl  vondront  exp^dler 
duits  k  un  entrep6t  r6e!  de  sucres 
i  seront  tenus  de  se  munir  d*un 
•caution  k  destination  dudit  en- 
Les  droits  seront  acquitt^s  k  la 
IS  sucres  derenlrep/^t,  ou,  au  plus 
>res  un  s6jour  de  trois  ans. 
'out  conducteur  d'nn  chargement 
accompagn^  d*un  acquit-&-caution 
par  la  r^gie  des  contributions  indi- 
!ra  afTranchi  de  Tobligatioif  de  lever 
aNant  pour  circuler  dans  les  lignes 
;s  a  la  surveillance  des  douanes. 

II.  Glucoses  et  autres  sucres  non 

cristallitables. 

Trois  jours  au  moins  avanl  Vouver- 
28  Iravaux,  les  fabricants  de  glucose 
eronl  au  bureau  de  la  r6gie :  1®  la 
des  produits,  tant  en  fi&cules  qu*en 
»es,qu*ils  voudront  fabriqoer;  2o  le 
des  sirops  a  Tareomitre  de  Baum^ ; 
lieares  de  travail  pour  cbaquejour  de 
maine.  Tout  cbangement  dans  le  r^- 
de  la  fabrique,  en  ce  qui  concerne  les 
les  heures  de  travail  et  la  nature 
>rodaits ,  sera  pr^c^d^  d'line  nouvelle 
ration.  Lorsque  le  fabricant  vondra 
fendte  on  cesser  les  travaux  de  sa  fa- 
"Ml  devra  ^galement  le  d^larer.  II 
tenu  de  faire  une  nouvelle  declaration 
^  )o\iT»  au  moins  avani  la  reprise  des 
am. 

I-  Aucane  introduction  de  f<6cule  s^cbe 
J'iTle, ou  de  loute  autre  mati^re  saccba- 
'res  ,  de  gincose  ou  de  sucre,  ne  pourra 
|if  lieu  dans  les  fabriques  de  glucoses  , 
mi  que  le  fabricant  en  aura  fait  la 
J  aralion  au  bureau  de  la  r6gic ,  quatre 
„7f  moins  d'avance  dans  les  villes,  ct 
arar  campagnes.  Cette  d6- 

"rauon^noncerale  poids  et  I'espice  des 


malieres  k  introduire,  lesquellei  leront, 
apres  verification  ,  prises  en  charge  par  les 
employes.  Les  quantit^s  introduites  sani 
declaration  seront  saisies. 

32.  Les  Oibricants  tiendront  un  regislre 
k  colonnes ,  im  prime  sur  papier  libre,  cotd 
et  parafe  par  le  directeur  des  contribqtioni 
indirectes  de  Tarrondissement ,  et  que  leur 
fournira  gratuitement  I'administration.  lis 
J  indiqueront  chaque  jour,  au  fur  et  k  roe- 
sure  que  les  operations  auront  lieu,  et  sans 
interruption  ni  lacune :  le  numero  des 
cuves  ou  chaudieres  dans  lesquelles  se  fera 
la  decomposition  ou  saccharification,  Theure 
ok  Ton  commencera  et  celle  ok  Ton  cessera 
d'y  verser  la  fecale ,  enOn  les  quantites  de 
fecule  decomposees ;  2»  Tbearei  laquclle  le 
sirop  concentre  sera  mis  dans  les  tonneaux 
ou  autres  vases  destines  k  le  recevoir,  le 
nombre  de  vaisseaux  qui  auront  ete  remplis, 
et  les  quantites  de  sirop  provenant  de  cha- 
que cuite. 

33.  II  sera  tena  par  les  preposes ,  pour 
chaque  fabrique ,  un  compte  des  fecules  in- 
troduites et  fabriquees ,  ain&i  qu*un  compte 
general  des  sirops  et  glucoses  k  retat  con- 
cret  ou  granule,  provenant  de  la  fabrication 
ou  de  Texterieur. 

34.  Quels  que  soient  les  procedes  et  les 
produits  de  la  fabrication ,  le  compte  ge- 
neral du  fabricant  sera  charge ,  au  mtni- 
mum ,  de  cent  kilogrammes  de  glucose,  soit 
granuiee,  soit  a  retat  concret  ou  en  sirop 
4  quarante  degres,  par  cent  kilogrammes 
de  fecule  de  pommes  de  terre  seche ,  ou  par 
cent  cinquante  kilogrammes  de  meme  fe- 
cule verte ,  employes  ou  manquants. 

35.  Pour  les  fabriques  de  sucre  non  cris- 
tallisable  qui  n'emploient  pas  la  fecule  de 
pomme  de  terre  comme  maliere  premiere , 
le  rendement,  au  minimumf  sera  determine 
par  une  evaluation  faite  de  gre  k  gre  entre 
la  regie  et  le  fabricant. 

36.  Les  employes  verifierontet  prendront 
en  compte ,  k  chaque  oxercice,  le  volume  et 
le  poids  des  sirops  qui  auront  ete  verses 
dans  les  tonneaux  ou  autres  vaisseaux  de- 
puis  Texercice  precedent ;  ils  marqueront 
lesdits  vaisseaux  au  moment  de  la  prise  en 
charge.  II  sera  accorde  une  tolerance  de 
cinq  pour  cent  pour  dechet  de  coulage  ou 
d'evaporation.  En  cas  de  soustraction  de 
tout  ou  partie  des  sirops  pris  en  compte , 
la  contravention  sera  constatee  par  un 
proces-verbal. 

37.  Tout  fabricant  qui  voudra  remettre 
en  fabrication  des  sirops  ou  glucoses  pris  en 
charge  sera  tenu  ,  pour  eviter  tout  double 
emplot,  de  faire  la  veille,  aux  employes 
exercants ,  une  declaration  dans  laquelle  il 
indiquera ,  pour  toute  la  journee  du  lende- 
main  :  !<>  la  quantite  et  le  degre  des  sirops 
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oa  glucoses  qu*il  devra  refondre;  ^  les 
vaisseaox  dans  lesquels  its  seront  contenus. 
II  sera  procM^  k  la  refonte  des  sirops  oa 
glucoses  en  pr^ence  des  employes  ,  qui  en 
Gonstateront  le  poids  et  en  donneront  d^- 
charge  an  compte.  Les  produits  de  la  re- 
fonte seront  pris  en  charge,  conform^ment 
k  I'article  pr^c^ent. 

38.  L*adminlstration  pourra  accorder  un 
d^gr^vement  sur  la  prise  en  charge ,  toutes 
les  fois  qa*il  r^suUera  d*accidents  constates 
dans  la  forme  determin^e  par  Tart.  18  ci- 
dessus  quHi  y  aeu  perte  matdrielle  de  f^cule, 
de  sirop  on  de  glucose. 

TiTRE  III.  IHsposUions  generales, 

39.  Conform^ment  aui  art.  26  et  28  de  la 
loi  du  31  mai  1846,  toute  infraction  aux 
dispositions  du  present  r^glement  sera  pu- 
Die  d*une  amende  de  cent  a  mille  francs  et 
de  la  confiscation  des  sucres,  glucoses  ,  si- 
rops et  molasses  fabriqu^s ,  rec^l^,  enlev^s 
on  transport's  en  fraude.  En  cas  de  r'- 
cidive,  Tamende  pourra  'Ire  port'e  au 
double. 

40.  Les  dispositions  qui  pr'c'dent  seront 
appliqu'es  a  partir  du  i^^  septembre  pro- 
chain  ,  'poque  a  laquelle  doivent  cesser 
d'etre  en  vigueur,  aux  termes  de  Tart.  28 
de  la  loi  du  31  mai  1846,  les  ordonnances 
des  16  aoM  1842 ,  7  aoul  1843  et  14  aoClt 
1845. 

41.  Notre  ministre  des  finances  (H.  La* 
plagne)  est  charge,  etc. 


28  JuiLLBT  =  2  SBPTBMBRB  1846.  —  Orclonnance 
da  roi  qui  appronve  des  modifications  aux  sla- 
tuls  de  la  soci^l^  cTaasorances  xnotuelles  contre 
Ja  gr^le  ,  Stabile  k  Toulouse.  (IX  *  Bull.  supp. 
DCCCLVI,  n.  20887.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secretaire  d'Etatau  d'parte- 
ment  de  I'agricullure  et  du  commerce ;  vu 
Tordonnance  royale  du  15  novembre  1826, 
portant  autorisation  de  la  soci't'  d'assu- 
ranees  mutuelles  contre  la  gr'ie ,  'tablie  k 
Toulouse,  pour  les  d'partements  de  la 
Haute-Garonne,  Ari'ge,  Aude,  Gers ,  Lot , 
Lot-et-Garonne,  Hautes-Pyr'n^es,  Basses- 
Pyrenees,  Tarn,  Tarn-et-Garonne,  et  appro- 
bation des  statuts  de  ladite  soci't' ;  vu  les 
ordonnances  royales  des  8  jutn  1828  et  23 
mai  1830,  qui  ont  autoris'  ladite  socief  a 
etendre  ses  operations  dans  les  d'parte- 
ments  de  la  Gironde,  des  Landes  et  des  Py- 
r'nees-Orientales,  et  k  introduire  diyerses 


modifications  dans  ses  statuts;  tu  nos 
ordonnances  des  26  septembre  1839  et  7 
juin  1845 ,  portant  approbation  des  non- 
veaui  statuts  de  la  soci't'  et  de  diverses 
modifications  apporl'es  auidits  statuts;  tq 
les  nouveaux  changemehts  proposes  a  Dotre 
approbation ;  vu  les  deliberations  du  conxil 
general  de  cette  societe,  en  date  des  18  Jan- 
vier 1845  et  15  janvier  1846 ;  vu  notammeol 
la  deliberation  du  17  fevrier  1846,  porUol 
approbation  du  tableau  ou  regis tre  coDt^ 
nant  le  releve  des  sinistres  de  grele  smt- 
nus  pendant  la  periode  decennale  de  1856 
a  1845  dans  les  cinq  mille  buit  cent  qaat^^ 
vingt-neuf  communes  dont  est  form^  U 
circonscription  de  la  societe,  ainsi  que  Its 
resultats  qui  doivent  servir  de  base  a  la  fixa- 
tion de  la  cotisation  annuelle ;  notre  conseil 
d*Etat  entendu,  etc. 

Art.  ler.  Les  modifications  aux  art.  8, 29 
et  34  des  statuts  de  la  societe  d'assuraocei 
mutuelles  contre  la  grele  etablie  a  Touloose, 
proposees  par  deliberations  du  conseil 
neral  de  cette  societe,  en  date  des  18  jan- 
vier 1845  et  15  janvier  1846,  sont  rpproa- 
vees  telles  qu^elles  sont  contenues  daoi 
Tacte  passe ,  le  16  juin  1846 ,  par-devanl 
M«  Gineste  et  son  collegue,  notaires  a  Tou- 
louse ,  lequel  acle  restera  annexe  a  la  pre- 
sente  ordounance. 

2.  Notre  ministre  de  Tagriculture  et  do 
commerce  (M.  Cunin-Gridaine)  est  char- 
ge, etc.      {Suivent  les  modifications.) 


28  Jn»  =  8  SErTBUBBB  18A6.  —  Ordounance  dn 
roi  qui  autorise  la  vente  de  deux  noarellrs 
especes  de  cigares.  (IX  ,  BuU.  MCCOXVl, 
n.  12983.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  Tart.  177,  titreS. 
de  la  loi  du  28a  vril  181 6.  vu  les  ordooDaocef 
des  22  octobre  1843  et  16  juin  1844 ;  Toulaot 
procurer  aux  consommateurs  les  moyensde 
s'approvisionner  de  nouvelles  especes  dt 
cigares  de  la  Havane  (tie  de  Cuba)  el  de 
Manille ;  sur  le  rapport  de  notre  mioislrc 
secretaire  d'Etat  au  departement  des  fi- 
nances, etc. 

Art.  l«r.  La  regie  des  contributions  io- 
directes  est  autorisee  a  vendre  deai  nou- 
velles especes  de  cigares,  dont  Tune,  fabri- 
quee  a  la  Havane,  est  designee  sous  le  nom 
de  demi-panetelas,  et  Tautre,  fabriquee  a 
Manille ,  est  connue  sous  la  denomination 
de  terceras. 

2.  Le  tarif  du  prix  desdits  tabacs  est  fii^ 
ainsi  qu'il  suit  : 
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QGARES 
dcmi-piuaetelas 
el  de  Manille  terceras. 

POUR 
les 

entreposeun. 

aux 
d^bilants. 

poua  L 

•Ul 

par  caiiHon. 

A  VENTB 
I  cooaommateurs , 
en  detail. 

caiason  de  250  cigarei.  .  . 

A8'  50- 

ny  50- 

50'  00* 

20  centimes  par  cigare. 

Notre  ministre  des  finances  (M.  La- 
ne) est  charge,  etc. 


OT  ==  8  sepTBMBRB  1846.  —  Ordonnance  da 
quiouvre  an  ininistre  des  finances  un  credit 
plcmenlaire  snr  Teiercice  1845.  {IX ,  Bull. 
CCXXVI.n.  12984.) 

mis-Philippe,  etc.,  vu  la  loi  da  4  aoftt 
i,  portant  fixation  da  budget  des  d^- 
cs  de  Tcxercice  1845,  et  contenant, 
8,  la  Domenclatore  des  d^penses  pour 
aelies  la  faculty  noas  est  r^servto  d*ou- 
a  nos  mlnistres  des  credits  sappl^men- 
is,  en  cas  d'iDsaffisance  dAment  justifi^e 
credits  l^gislatifs;  vu  les  art.  20,  21, 22 
5  de  notre  ordonnance  du  51  mat  1838, 
^nt  r^glement  g^niral  sar  la  complabi- 
publiquc ;  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
re secretaire  d*£tat  au  d^partement  des 
nces,  et  de  i'avis  de  notre  conseil  des 
rtstrcs,  etc. 

^rl.  1".  II  est  ouvert  k  notre  ministre 
relaire  d'Etat  des  finances,  sur  t'exercice 
an  credit  suppl^menlaire  de  la  somme 
quatre-vingt-neuf  mille  buit cent qualre- 
gl-seize  francs  (89,896  fr.),  applicable 
^  chapiires  el  articles  ci-apres,  savoir  : 

ais  de  regie,  de  perception  et  d'exploi- 
ation  des  impott  et  revenut  pubUct. 
FORfeTs.  —  Chapitre  46.  (  MtUerieL ) 
Frais  d'abatage  et  de  faconnage  des 
"pes  el  bois  i  exploiter  par  6conomie, 
,o96  fr.  —  Chapitre  47.  [Depenses  di 
!'<«<.)  Art.  6.  Frais  d'adjudication  des 
<ipes  de  bois  domaniaux  et  commu- 

etc.,  26.500  fr.  Total,  89,896  fr. 
-.La  rtgularisation  de  ce  credit  sera  pro- 
»«e  am  Chambrcs  lors  de  leur  procbaine 

5.  Notre  ministre  des  finances  (M.  La- 
3gnc)  est  charge,  etc. 


aPTKMBKE  1846.  —  Ordonnance  du 
„'^"!°°7re.s«r  I'exeroice  1846  ,  nn  cnidil  ei- 
"ordraaire  pour  les  depenses  de  la  Cour  des 
'^'''"^  (IX,  Bull.  MCCCXXVI,  n.  12985.) 

eUftlr^*^**"PP«»  vu  la  loi  du  19  jull- 
)en  J. ;  ^^^^  fi^a^on  du  budget  des  dd- 
,t«f/*»fwrcicc  1846 ;  vales  art.  26,27 


portant  reglement  general  sur  la  comptabi- 
lite  publique;  sur  le  rapport 'de  notre  mi- 
nistre secreuire  d'Etat  des  finances ,  el  de 
Tavis  de  notre  conseil  des  ministres,  etc. 

Art.  l«c.  II  est  ouvert  &  notre  ministre 
secretaire  dTtat  des  finances,  sur  Texercice 
1846,  un  credit  extraordinaire  de  la  somme 
de  treize  mille  francs  (13,000  fr.),  applica- 
ble aux  depenses  resultant  de  la  reunion  de 
la  Chambre  des  Pairs  en  cour  de  Justice,  et 
qui  feront  I'objet  d'un  chapitre  special  sons 
le  n.  81,  et  sous  le  litre  de  Depentes  de  la 
Cour  des  Pain, 

2.  La  regularisation  de  ce  credit  sera  pro- 
posec  aux  Cbambres  lors  de  leur  procbaine 
session. 

3.  Notre  ministre  des  finances  (M.  La- 
plagne)  est  charge,  etc. 

11  AouT  as  8  SBPiBMBKB  1846.  —  Ordounance  du 
roi  qui  onvre ,  sur  rexercice  1846 1  un  cr^it  ex- 
traordinaire ponr  le  compie  rendu  des  stances 
de  la  Chambre  des  Pairs  dans  le  Monilenr.  ( IX, 
Bull.  MCCCXXVI,  n.  12986.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  la  loi  du  19juil- 
let  1845,  portant  fixation  du  budget  des  de- 
penses de  rexercice  1846 ;  vules  art.  26, 27 
et  28  de  noire  ordonnance  du  31  mai  1838, 
portant  reglement  general  sur  la  comptabl- 
liie  publique;  vu  Tart.  19  du  reglement  du 
26  Janvier  1846,  sur  la  complabilite  des  de- 
penses du  ministere  des  finances;  snr  le 
rapport  de  notre  .ministre  secretaire  d'Etat 
des  finances,  et  de  I'avis  de  notre  conseil  des 
ministres,  etc. 

Art.  l«r.  II  est  ouvert  4  notre  ministre 
secretaire  d'Etat  des  finances,  sur  rexer- 
cice 1846,  un  credit  extraordinaire  de  la 
somme  de  quatorze  mille  cinq  cents  francs 
(14,500  fr.),  pour  une  depense  urgente ,  qui 
n'a  pu  etre  prevue  par  le  budget  dudit  exer- 
cice.  Ce  credit,  applicable  au  compie  rendu 
des  seances  de  la  Chambre  des  Pairs  dans 
le  Moniteur,  sera  ratlache  au  chapitre  22  de 
la  deuxieme  partie  du  budget. 

2.  La  regularisation  de  ce  credit  sera  pro- 
posee  aux  Cbambres  lors  de  leur  procbaine 
session. 

3.  Notre  ministre  des  finances  (M.  La- 
plagne)  est  charge,  etc. 


.    •  ''•vivn^c  low  ,  vu  ICS ar^.  zo,  z /  i 
^  iiotre  ordonnance  du  31  mai  i838>   11  aout  »  8  septbhbrb  1846.  —  Ordonnanc*  do 
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roi  qui  ouvre  au  minislre  des  finances  nn  credit 
•  suppl^mentaire  pear  dcs  cr^ances  constatecs  snr 
des  exercices  clos.    (IX,  BnU.  MCCCXXVI, 
n.  129870 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  V^lat  des  crdaDces 
liquiddes  k  la  charge  da  d^partement  des  fi- 
nances, sar  les  eiercices  clos  1843  el 
1844 ;  consid^rant  que  lesdiles  cr^nces  con- 
cernent  des  services  pour  lesquels  la  nomen- 
clature ins^r^dans  les  lois  de  finances  des- 
dils  exercices  nous  reserve  la  faculty  d'ou- 
vrir  des  supplements  de  credits  en  Tabsence 
des  Chambres ;  vu  Tart.  100  de  notre  or- 
donnance  du  31  mai  1838,  portant  regle- 
ment general  sur  la  comptabilite  publique, 
tux  termes  duquel  les  creances  d'exercices 
clos  non  comprises  dans  les  restes  k  payer 
arretes  par  les  lois  de  reglement  ne  peuvent 
etre  ordonnancees  par  nos  ministres  qu^au 
moyen  de  credits  suppiementaires  accordes 
auivant  les  formes  determinees  par  la  loi 
dn  24  avril  1833 ;  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secretaire  d'Etat  des  finances,  etde 
Tavis  de  notre  conseil  des  ministres,  etc. 

Art.  l^'.  II  est  ouvert  k  notre  ministre 
secretaire  d*Etat  des  finances ,  en  augmen- 
tation des  restes  a  payer  constates  par  les 
lois  de  reglement  des  exercices  1842  et  1843 
et  par  le  compte  definitif  de  rexercicel844, 
un  credit  suppiementaire  de  quarante-sept 
mille  cent  soixante  et  treize  francs  (47 ,1 73  f.), 
montant  des  creances  detailiees  dans  le  ta- 
bleau ci-annexe,  lesquelles  ont  ete  liquidees 
ii  la  charge  de  ces  exercices,  etdont  les  etats 
nominatifs  ont  ete  dresses,  en  double  expe- 
dition, conformement  k  Tart.  106  de  notre 
ordonnance  precitee  du  31  mai  1838 ,  sa- 
voir  :  exercices  1842 ,  82  fr.  37  c. ;  1843, 
185  fr.  46  c;  1844  ,  46,905  fr.  17  c.  To- 
tal, 47,173  fr. 

2.  Notre  ministre  secretaire  d*Etat  des  fi- 
nances est,  en  consequence,  autorise  k  or- 
donnancer  ces  creances  sur  le  chapitre  spe- 
cial ouvert,  pour  les  depenses  des  exercices 
clos ,  aux  budgets  des  exercices  courants , 
en  execution  de  Tart.  8  de  la  loi  du  23  mat 
1834. 

3.  Laregularisation  de  ce  credit  sera  pro- 
posee  aux  Chambres  lors  de  leur  prochaine 
session. 

4.  Notre  ministre  des  finances  (M.  La- 
plagne)  est  charge,  etc. 

{Suit  le  iahleau.) 


et  28  de  notre  ordonnance  do  31  mai  18oS, 
portant  reglement  general  sur  U  compu* 
bilite  publique;  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secretaire  d'Etat  des  finances ,  et  de 
Tavis  de  notre  conseil  des  ministres,  etc. 

Art.  l*^*".  II  est  ouvert  k  noire  mioistie 
secretaire  d'Etat  des  finances,  sarUeiercict 
1846,  un  credit  extraordinaire  delasomine 
de  trente  mille  sept  cent  quatre-vingl-sfpl 
francs  cinquante  centimes  (30,787  fr.SOc. , 
pour  sqbvenir  a  une  depense  urgente  qui 
n'a  pu  etre  prevue  au  budget  dnditexercice, 
et  qui  fera  Tobjet  d*un  chapitre  special  sou 
le  n.  82  ,  et  sous  le  titre  de  Frait  itm- 
veaux  services  de  dottanes. 

2.  La  regularisation  de  ce  credit  sen 
proposee  aux  Chambres  lors  de  leur  pro- 
chaine session. 

5.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Li- 
plague)  est  charge ,  etc. 


11  AooT  =  14  sepTBMBRB  18fi6.  Ordonnance  du 
roi  qui  ouvre  ,  sur  I'exercice  1846  ,  un  credit  ex- 
traordinaire pour  de  nouYcaux  services  de  doua- 
nes.  (IX,  BuU.  MCCCXXVII ,  n.  12093.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  la  loi  du  19  juil- 
let  1845.  portant  fixation  du  budget  des  de- 
penses de  I'exercice  1846 ;  vu  les  art.  26, 27 


%i  AOOT  =  14  SBPTBMBRB  18ft6.  —  OnlonnaBce  da 
roi  portant  qu'one  somme  de  dix  millc  fraoai 
provenant  des  centimes  vol&  pour  le  cadastre, 
ct  restanl  sans  emploi  sur  rexercice  1845, Jera 
affectde  li  d^aulres  depenses  d'uJilild  departe- 
menlale  ,  conformement  h  une  daibcrationj 
conseil  general  de  la  C6te^'0r.  (IX,  M 
MCCGXXVU,n.  12994.) 
Louis-Phtlippe  ,  etc.,  vu  la  loi  da  4  awl 
1844 ,  portant  fixation  du  budget  des  «• 
penses  de  Texercice  1845;  vn  Tart.  88 « 
notre  ordonnance  da  31  mai  1838,  portant 
reglement  general  sur  la  comptabilite  pv* 
blique;  vu  la  deliberation  da  cooseil  ge«' 
ral  du  departement  de  la  C6te-d  Or,  en  dale 
du  5  septembre  dernier,  tendant  i  ce  qu  m 
somme  de  dix  mille  Arancs,  provcnaot  dei 
centimes  votes  pour  le  cadastre ,  el  rcslant 
sans  emploi  sur  Texercice  1845,  soilawf- 
tee  k  d'antres  depenses  d'ulllit^  Ai^^ 
mentale,  ressortissant  au  minislere de liQ* 
teriear ;  sur  le  rapport  de  noire  mimt 
secretaire  d'EUt  an  departement  des  finan- 
ces, et  de  Tavis  de  notre  conseil  des  mwi** 
tres,  etc. 

Art.  1«.  Le  credit  ouvert  i  nolre  minj- 
tre  des  finances  par  la  loi  do  budget 
rexercice  1845,  pour  les  depenses  cad^ 
trales  de  eel  exercice  imputables  surle  pro* 
duit  des  centimes  facultatifs  votis  par 
conseils  genertux ,  est  reduit  de  lasoin^ 
de  dix  mille  francs  (10,000  fr.). 
de  pareille  somme  est  ouvert ,  sur  le  jnc" 
exercice,  k  notre  minbtre  sccr^Uirc  d  t  a| 
au  departement  de  riniericur,  po"^  ^(^^X 
plique  aux  depenses  faculUlives  d  o  |"»^ 
departementale,  conformement  a  la  dei 
ration  precitee  du  conseil  g6n6ral  da  dep« 
tement  de  la  C6te-d*0r.  ,  j. 

2.  La  regularisation  ^if^Jl^^^^lJ^ 


credit  sera  soumise  aui  Chambres 


KOHAICBll  CORtT.*  LOOIft-FUILirPB  ff 

nent  d^finitif  du  budget  de  I'eietcice 


Nos  ministres  des  finances  et  de  Tin- 
ir  (MM.  Laplagne  et  Ducb&tel)  sont 
^s,  etc. 
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position  pr^vue  par  I'article  pricMent, 
doot  les  droits  n'auront  pas  M  d^&nilive-* 
meol  rdgl^s  au  jour  de  sa  promulgation. . 

3.  Notre  minislre  des  Ooances  (M.  La« 
plagne)  est  charge,  etc. 


JT  ==  14  SEPTEMBRE  18/10.  —  OrdonDancc  du 
relative  aux  pensions  des  veuves  et  orphclins 
employes  du  d^parteroenl  des  finances.  (IX, 
i.  MCGGXXVII ,  D.  12993.) 

uis-Philippe ,  etc.,  vn  Tart.  22  du  r^- 
ent  general  da  12  Janvier  1825  ,  ainsi 
] :  f<  Dans  le  cas  oil  il  existerait  des  en- 
ds de  piusieurs  mariages  et  une  veuve 
ant  droit  a  la  reversion,  la  portion  r^ 
rsible  de  la  pension  sera  partag6e  ^ga- 
nent  entre  tous  les  enfants  Ag<^s  de 
oios  de  seize  ans  et  la  veuve,  qui  comp- 
-a  pour  deux  tStes,  si  elle  n*a  pas  d'en- 
nls  de  son  mariage  avec  Temploy^  d^ 
ou  ie  pensionnaire ;  si  elle  a  des  en- 
nls,  la  pension  sera  attribute  pour  moi- 
h  k  la  veuve ,  et ,  pour  l*autre  moiti^ , 
IX  enfants  des  premiers  mariages  kgH 
e  moins  de  seize  ans; »  consid6rant  que, 
s  le  cas  oil  la  veave  est  appetde  k  par- 
t  avec  un  seul  orpbelin  du  premier  lit, 
article  lui  atlribue  les  deux  tiers  de  la 
lion  reversible,  lor8qu*elle  n'a  pas  d*en- 
is  de  son  mariage,  et  la  moitie  seulement 
qu'elle  a  des  enfants;  consid6rant,  en 
re,  que  la  part  pr^levde  au  profit  des  or- 
lins  du  premier  lit  sur  la  portion  r^ver- 
eau  profit  de  la  veuve  ne  fait  pas  retour 
ille-ci,  lorsque  les  orpbelins  parvenus  i 
rseizieme  ann^  perdent  la  jouissancede 
tension  temporaire  qui  leur  avait  ^t^  cou- 
lee ,  d*oi^  il  r6suUe  que  Texistence  d*eo- 
is  d'un  premier  mariage ,  qui  n*est  le 
IS  souvent  pour  la  veuve  qu*une  aggra- 
^ioQ  de  charges,  a  pour  effet  de  la  priver 
oajours  d'une  partie  de  la  pension  qu*elle 
^  int^gralement  recueillie  sans  cette  cir- 
nslance ;  que ,  sous  ce  double  rapport , 
rlicle  susvis^  entraine  dans  Tapplication 
s  consequences  contraires  k  l'6quit6 ,  et 
I  ODt  souleve  de  justes  reclamations ;  sur 
Mpport  de  noire  ministre  secretaire  d'E- 
t  des  finances,  etc. 

An.  ler.  La  redaction  suivante  est  sub- 
i^Q^e  au  Ubelie  de  Tart.  22  de  Tordoa- 
»!.ce  regleroenlaire  du  12  Janvier  1825  : 
°ii  eiisle  uoe  veuve ,  et  un  ou  piusieurs 
<>rpbeling  au  dessous  de  seize  ans,  prove- 
nam  d  un  mariage  anterieur,  il  sera  pre- 
•eve  sur  la  pension  de  la  veuve ,  et  sauf 
rjiversibiUie  en  sa  faveur,  un  quart  au 
P[olil de rorphelin  du  premier  lit,  s'il 
0  en  eiisie  qu'un  au-dessous  de  seize  ans, 
cMa  moitie  s'il  en  cxiste  piusieurs.  » 

U  presenle  ordonnance  sera  appli- 
'       ^««^es  et  orpbelins  plac^  danf  |a 


15  iooT  »  m  siPTKiiaKB  1846.  —  Ordonnance  do 
roi  qui  reporlc  h  Tesercice  1845  one  portion 
des  credits  ouvcrU ,  sur  Teicrcicc  1844  •  pour  la 
reparation  des  dom mages  canals  par  la  crue  et 
led^bordementdeseaui.  (IX,  Bull.  HGCCXXVIl, 
n.  12996.) 

Louis-Philippe ,  etc.,  Tu  Tart,  l^^*  de  la 
loi  du  22  mai  1842 ,  qui  ouvre  au  ministre 
des  travaux  publics,  sur  Texefcice  1842,  un 
credit  de  quatre  millions  de  francs ,  desti- 
nes 4  la  reparation  des  dommages  causes 
aux  digues  et  levees  qui  bordent  la  valiee  du 
Rhdne,  entre  Ljon  et  la  mer,  ainsi  qu'au 
canal  d* Aries  4  Bouc ,  par  la  crue  et  le  de- 
bordement  des  eaux ;  cet  article  portent 
que,  pour  les  digues  et  levies  qui  n*appar- 
tiennent  pas  4  TEtat,  la  depense  pourra 
4tre  acquittee  entierement  sur  les  fonds  du 
tresor,  mais  seulement  en  ce  qui  conoerne 
la  reparation  des  dommages  causes  par  les 
inundations  survenues  poster ieurement  a  la 
loi  du  13  Juin  1841 ;  vu  Tart.  2  de  la  meme 
loi ,  portent  que  les  fonds  non  consommes 
sur  un  exercice  pourront  etre  reportes ,  par 
ordonnance  royale ,  sur  Texercice  suivant ; 
vu  le  compte  des  depenses  de  Texercice 
1844 ,  duquel  il  r4sulte  que ,  sur  la  portion 
du  credit  mentionn4  ci-dessus  affectee  4  cet 
exercice,  il  est  reste  sans  emploi  une  somme 
de  cinq  mille  deux  cent  quatre-vingtpqua- 
torze  francs  quatre-vingt-quatorze  centi- 
mes ;  considerant  que  les  besoins  du  service 
exigent  que  ce  reliquat  soit  reporte  sur 
I'exercice  1845;  sur  le  rapport  de  nqtre  mi- 
nistre secretaire  d*Etat  au  departement  des 
travaux  publics ,  et  de  I'avis  de  notre  con- 
seil  des  ministres,  etc. 

Art.  l«r.  II  est  ouvert  a  notre  ministre  se- 
cretaire d'Etat  au  departement  des  travaux 
publics  ,  sur  les  fonds  de  Texerciee  1845 , 
chapitre  28  de  la  premiere  section  du  bud- 
get, un  credit  de  cinq  mille  deux  cent  qua- 
tre-vingt-quatorze fjrancs  quatre-vingt-qua- 
torze centimes  (5,294  fr.  94  c.)  pour  la  r^ 
para  lion  des  dommages  causes  aux  digues 
et  levees  qui  bordent  la  valiee  du  Rh6ne 
entre  Lyon  et  la  mer,  ainsi  qn*au  canal 
d*  Aries  4  Bouc ,  par  la  crue  et  le  deborde- 
ment  des  eaux.  Pour  les  digues  et  levees  qui 
n*appartiennent  pas  4  I'Etat ,  la  depense 
pourra  etre  acquittee  entierement  sur  les 
fonds  du  tresor,  mais  seulement  en  ce  qui 
concerne  la  reparation  des  dommages  cau- 
ses par  les  inondations  survenues  posterieu- 
rement  4  la  loi  du  13  Juin  184i.  L'annuia- 
Mqu  de  pareille  somme  de  eioq  mille  deux 
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cent  quatre-vingt-qaalorze  fjrancs  quatre- 
vingt-quatorze  centimes  sar  I'exercice  1844 
(cbapitre  26) ,  se  trouve  propos^e  dans  la 
loi  de  r^gleroent  du  compte  de  cet  exer- 
cice. 

2.  La  regular isa lion  de  la  pr^ente  or- 
donnance  sera  soumise  aax  Chambres  lors 
de  leur  procbaine  session. 

3.  Nos  ministres  des  travaux  publics  et 
des  finances  (MM.  Dumon  et  Laplagne) 
sont  charges,  etc. 


15  AODT  «=  14  MPTSHBRB  1846.  —  OrdoTniance  da 
roi  qui  reporte  rar  Fe&ercice  1 846  une  portion 
des  credits  de  la  seconde  section  du  budget  da 
minisl^re  des  travaux  publics,  exercice  1844* 
(IX,  Bull.  MCCCXXVII ,  n.  12997.) 

Louis-Pbilippe,  etc.,  tu  Tart,  l^^  de  la  loi 
de  reglement  d^flnitif  da  budget  de  1837, 
en  date  du  6  juin  1840,  portant  que  le  fonds 
extraordinaire ,  ct€€  par  ta  loi  du  17  mai 
1857,  pour  Texdcntion  de  travaux  publics , 
et  les  credits  ouverts  par  les  lois  annuelles 
de  finances  ou  par  des  lois  sp^ciales  ,  pour 
en  acquilter  la  d^pense ,  sont  et  demeurent 
rdunis  au  budget  ordinaire  de  TEtat ;  vu 
Tart.  2  de  la  m6me  loi  du  6  juin  1840, 
portant  que  ces  d^penses  formerunt  une 
deuxi6me  section  au  budget  du  minist^re 
des  travaux  publics,  et  seront  Tobjet  d'une 
s^ric  de  chapitrcs  par  nature  principaie 
d'entreprise;  vu  Tart.  3  de  la  mfime  loi , 
portant  que  la  portion  des  credits  sp^ciaux 
dnonc^s  a  Tart.      qui  n*aura  pas  M  em- 
ployee dans  le  courant  d*une  ann^e  pourra 
etre  r^imput^e  sur  Texercice  suivant,  au 
rooyen  de  credits  suppl^mentaires  ,  qui  se- 
ront ouverts  provisoirement  par  ordonnance 
royale ,  et  soumis  k  la  sanction  des  Cham- 
bres, dans  le  projet  de  loi  que  le  ministre 
des  finances  est  charge  de  presenter,  con- 
form^ment  k  Tart.  5  de  la  loi  du  24  avril 
1855;  vu  le  compte  des  d^penses  de  Texer- 
cicc  1844,  constatant  que  ,  sur  les  credits 
de  cet  exercice,  pour  la  deuxi^me  section  du 
•  budget,  ii  est  rest^  sans  emploi  une  somme 
de  cinqnante-neuf  millions  six  cent  cin- 
quanle-six  mille  neuf  cent  soixante  et 
dix-huit  francs  soixante  •  trois  centimes 
(59,656,978  fr.  63  c.) ;  vu  la  loi  du  3  juil- 
let  dernier,  sur  les  credits  snppl^mentaires 
et  extraordinaires  des  exercices  1845  et 
1846  et  des  exercices  clos,  qui  a  ouvert  pour 
les  exercices  1845  et  1846  des  credits  impa- 
tables  sur  ce  rellquat ,  et  s'^ievant  k 
37,659.756  fr.  74  c,  en  sortc  qu'il  reste 
disponiblc  21,997,221  tr,  89  c;  consi- 
d^rant  que  les  besoins  du  service  exigent 
que  cette  derni^re  somme  soit  report^e  sur 
I'exercice  1846 ;  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secretaire  d'Etat  au  d^partement  de« 


travaux  publics ,  et  de  Tavis  de  notre  con- 
seil  des  ministres,  etc. 

Art.  l«r.  II  est  ouvert  a  notre  miDutre 
secretaire  d'Etat  au  departement  des  tra- 
vaux publics,  sur  Texercice  1846,  deoilene 
section  du  budget,  un  credit  suppiemeoUire 
de  vingt  et  an  millions  neuf  cent  qaatn- 
vingt-dix-sept  mille  deui  cent  vrngt  et 
un  francs  quatre-vingt-neuf  ceotiims 
(21,997,221  fr.  89  c),  formant  le  comple- 
ment de  la  portion  des  credits  do  budget 
de  1844,  deuxi^me  section  •  non  employee 
au  51  d6cembre  1844,  savoir  : 

{Suit  le  detail.) 

L*annulalion  de  cette  somme  de  vingt  el 
un  millions  neuf  cent  qaatre-vingt-dii-«ept 
mille  deux  cent  vingt  et  un  francs  qoalre- 
vingt-neuf  centimes,  sur  Texerciee  1844,  est 
proposde  dans  la  loi  de  reglement  da  budgei 
de  ce  dernier  exercice. 

2.  Nos  ministres  des  travaui  publics  el 
des  finances  (MM.  Dumon  et  LapiagDe) 
sont  cbarg^s ,  etc. 


15  kovr  =s  14  SBPTBMBRB  1846.  —  Ofdonnsncc  dfl 
roi  qui  reporte  sur  Texercice  1846  une  portion 
des  ci'fidits  de  la  seconde  section  du  budget 
ministerc  des  travaux  publics ,  exercice  1815. 
( IX ,  Bull.  MCCCXXVII ,  n.  12998.) 

Louis-Pbilippe,  etc. ,  vu  Tart,  i"  dcli 
loi  de  reglement  du  budget  de  1857,  en  date 
du  6  juin  1840,  portant  que  le  fonds  eitn- 
ordinaire  cr66  par  la  loi  da  17  mai  1837, 
pour  Tex^cution  de  travaux  pablics ,  el  les 
credits  ouverts  par  les  lois  annuelles  de  fi- 
nances ou  par  des  lois  sp^iales  pour  enic- 
quilter  la  d^pense,  sont  et  demeurent  riuois 
au  budget  ordinaire  de  TEtal;  vu  I'arl.i 
de  la  m^me  loi  du  6  juin  1840,  portanl 
que  ces  d^penses  formeront  une  deaiieme 
section  au  budget  du  minisl^re  des  tra- 
vaux publics  et  seront  Tobjet  d*une  s^rie 
de  chapitres  par  nature  principaie  d'en- 
treprise; vu  Tart.  3  de  la  m6me  loi,  por- 
tant que  la  portion  des  credits  spiciau 
^nonc^s  k  Tart.  l«r,  qui  n*aura  pas  ilicis- 
ployde  dans  le  courant  d*ane  ann^,  poum 
etre  r^imputee  sur  Texercice  suivant,  an 
moyen  de  credits  suppl^mentaires  qui  seroot 
ouverts  provisoirement  par  ordonninee 
royale ,  et  soumis  k  la  sanction  des  Cbam- 
bres  dans  le  projet  de  loi  que  le  ministre  des 
finances  est  charge  de  presenter,  conform^- 
ment  k  Tart.  5  de  la  loi  du  24  avril  1833; 
vu  la  situation  des  d^penses  de  la  deaiieme 
section  du  budget  de  Texerciee  1845,  dela- 
quelle  il  r^sulte  que  la  totality  des  credits 
afl'ecles  k  cet  exercice  n't^lait  pas  employ* 
au  51  d^cembre  dernier ;  consid^rant  qu  " 
importe  d'aOTecter,  d^  it  pr^nt ,  k  Texer- 
cice  1846,  une  portion  des  sommes  qoipa- 
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ent  devoir  rester  disponibles  lur  lei 
ts  de  Fexercice  1845 ;  sur  le  rapport  de 
!  ministre  secretaire  d'Etat  au  d^par- 
Qt  des  travaux  publics,  et  de  l*avis  de 
!  conseil  des  minislres,  etc. 
t.  ler.  II  est  ouvert  a  notre  ministre  se- 
ire  d*Etat  au  d^partemeDt  des  travaux 
ics,  sur  les  fonds  de  Texercice  1846 
ection  da  budget),  an  credit  suppl^- 
^ire  de  trente  millions  de  (t'ancs 
K)0,000  rr.)  k  repartir  entre  les  chapi- 
lont  la  designation  suit,  savoir  : 

{SuU  U  detail,) 
ireilie  somme  de  trente  millions  de 
»  (50,000.000  fr.)  est  annol^e  sar  les 
its  des  chapitres  correspondants  du 
;et  de  Texercice  1845. 
La  r^galarisation  de  la  pr6sente  or- 
lance  sera  propos^e  aax  Ghambres  dans 
ochaine  session. 

Nos  ministres  des  travaux  publics  et 
finances  (MM.  Dumon  et  Laplagne) 
charges,  etc. 


des  finances  (MM.  Dumon  et  Laplagne) 
sont  charges » etc. 


3rT==14  SBPTBVBRB  1846.  —  Ordonoaiice  da 
i  qui  reporte  k  Texercice  1840  nne  portion  du 
^dil  ouvert,  sur  Feierdce  1845,  pour  lo  recon- 
iiciion  de  diven  ponU.  (IX,  Bull.  MGGCXXVU, 

12999.) 

.ouis-Philippe,  etc.,  vu  Tart.  4«r  de  la 
da  2  juillet  1843  qui  afTecte  une  somme 
trois  millions  neuf  cent  trente  mille 
ICS  k  la  construction  de  divers  ponls ; 
I'art.  5  de  la  m^me  loi  portant  que  les 
ds  non  consommes  sur  un  exercice  pour- 
l  ^Ire  reportes  sur  Fexercice  suivant; 
la  situation  des  depenses  de  Texercice 
de  laquelle  il  resulte  que  la  portion 
credit  mentionne  ci-dessus  affectee  k 
ciercice  n*etait  pas  entierement  con- 
nm^  aa  51  decembre  dernier ;  conside- 
)^Q'il  est  necessaire,  pour  les  besoins 
service,  de  reporter,  des  a  present,  sur 
wcice  1846,  une  portion  des  fonds  de 
♦5  non  depenses ;  sur  le  rapport  de  noire 
mstre  secretaire  d'Etat  au  departcment 
siravaux  publics,  et  de  Tavis  de  noire 
"scil  des  ministres ,  etc. 
An.  ler.  i\  ouvert  a  noire  ministre 
welaire  d'Elat  au  departement  des  tra- 
'01  publics,  sur  les  fonds  de  Texercice 
5*^apllre  11  hi$  de  la  premiere  section 
Jt>adget,  un  credit  de  cinq  cent  mille 
jncs  (500,000  fr.)  poor  la  reconslruclion 

divers  ponts  indiques  dans  la  loi  du  2 
'"iei  1843  susenoncee.  Pareille  somme  de 
rl»?'  n»il»e  francs  est  annuiee  sur  le 
^^dil^de  1845  (chap.  12). 
u„;  ^^'Marisalion  de  la  presente  or- 
"onance  sera  proposee  aux  Ghambres  dans 
^•^Prochaioe  session. 

'  ^^sainislres  des  travaux  publics  et 


20  AOOT  —  U  MPTiHBM  1846.  —  Ordonnaoce  da 
roi  porlani  r^partiliou  dufond*  common  affect^ 
ao&  d^penset  ordinaires  des  d^partemenls  pen- 
dant l  eiercice  1847.  (IX,  Ball.  MCGCXXVII, 
o.  15002.) 

Louis-Philippe,  etc.,  va  la  loi  du  10 
mai  1858,  art.  13  et  17;  vu  la  loi  des  de- 
penses de  1847,  budget  du  ministere  de 
i'interieur,  cbapitre  57 ;  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secretaire  d'Etat  au  depar- 
tement de  I'interieur,  etc. 

Art.  i«r.  La  repartition  du  fonds  com- 
mun  de  six  centimes  quatre  dixiemes  addi« 
tlonnels  aux  contributions  fonciere,  per- 
sonnelle  et  mobiliere  de  1847,  affecte  aux 
depenses  ordinaires  des  departements  pen- 
dant cet  eiercice,  est  regiee  conformement 
k  reial  ci-annexe. 

2.  Notre  ministre  de  I'interieur  (M.  Du- 
ch4tel)  est  charge,  etc. 

Elai  de  repartition  entre  lee  departementt 
du  fondt  eommun  de  tia  centimes  quatre 
dixiemes  affeetes  par  la  loi  des  dipenses 
de  1847  (cbapitre  37  du  budget  de  I'inte- 
rieur) au  eomplemsnt  des  depenses  ordi- 
naires departementales  pendant  eet  eaoer' 
cice, 

Ain,  100,000  fr. ;  Aiane,  184,000  fr.;  Allier, 
60.000  fr.;  Alpes  (Basiea-),  158,000  fr. ;  Alpes 
(Uante»-),  65,000  fr. ;  Ardtehe,  120,000  fr. ;  Ar- 
dennes, 102,000  fr. ;  Ari4%e,  135,000  fr. ;  Aube, 
145,000  fr.  ;  Aude ,  50,000  fr.  ;  Avejron,  150,000 
fr.  ;  Bouches-da-Rh6ne ,  320,000  fr.  ;  Calvados , 
109,000  fr.  :  Canlal,  50,000  fr.  ;  Charenle,  30,000 
fr.  ;  Gfaarente-Inf<irieure  ,  130,000  fr.  ;  Cher , 
210,000  fr. ;  Corrize,  00,000  fr. ;  Corse ,  220,000 
fr. ;  C6te-d*0r,  85,000  fr.  ;  C6tes-du-Mord,  60,000 
fr. ;  Creuze ,  132,000  fr.  ;  Dordogne ,  130,000  fr.  ; 
Doubs,  119,000  fr.  ;  Dr6me ,  90,000  fr. ;  Eure, 
107,000  fr. ;  Eure-el-Loir,  80,000  fr. ;  Finislfere , 
125,000  fr. ;  Card,  80,000  fr. ;  Garonne  (Haute-), 
160,000  fr. ;  Gen,  58,000  fr. ;  Gironde,  210.000 
fr. ;  H^rauit,  75.000  fr. ;  Ule-et-Vilaine ,  140,000 
fr.  ;  Indre  ,  195,000  fr. ;  Indre-et-Loire,  230,000 
fr. ;  Isere,  65,000 fr., ;  Jura,  108,000 fr. ;  Landes, 
143,000  fr. ;  Loir-et-Cher  ,  157,000  fr. ;  Loire , 
130,000  fr. ;  Loire  (Haule-),  100,000  fr. ;  Loire-In- 
f<^rieure ,  170,000  fr.  ;  Loiret ,  180,000  fr. ;  Lot , 
43,000  fr. ;  Lol-et-Garonne ,  95,000  fr. ;  Loz^re  , 
122, 000 fr.;  Maine-el-Loire,  170,000  fr.;  Manche, 
35,000  fr. ;  Marne  ,  290,000  fr.  ;  Mame  (Haule-), 
80,000  fr.  ;  Mayenne  ,  170,000  fr.  ;  MeurlJie  , 
215,000  fr.  ;  Meuse  ,  180,000  fr.  ;  Morbihan , 
100,000  fr. ;  Moselle,  108,000  fr.  ;  Ni^vre,  138,000 
fr.  ;  Nord,  150,000  fr. ;  Oise ,  175,000  fr. ,  Orne , 
75,000  fr.;  Pas-de-Calais,  5,000  fr.;  Puy-de-D6me, 
15,000  fr. ;  Pyr^n^es  (Basses-),  250,000  fr. ;  Pyr^. 
n^es  (Hautes-),  110,000  fr.  ;  Pyr^n^es^rientales , 
100,000  fr.  ;  Rhin  (Bas-)  ,  186,000  fr.  ;  Rhin 
(Haut-),  80,000  fr.;  Rh6ne,  275,000  fr. ;  Sa6ne 
(Haule-),  35,000  fr. ;  Sa6nfset-Loire ,  95,000  fr. ; 
Sarlhe  ,  85,000  fr.  ;  Seine  ,  1,610,000  fr. ;  Seine- 
Inf^ieure ,  100»000  fr. ;  S«i^e-«t•Marne ,  240,OOQ 
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section  du  budget  do  la  marine,  pour 
Texercice  1847,  des  credits  s*^levant  a  treize 
millions  trois  cent  mille  francs;  vu  la  lui 
de  finances  du  25  mars  1817,  art*  151 ;  vu 
Tordonnance  du  14  septembre  1822,  art.  2; 
vu  Tordonnance  du  31  mai  1838,  art.  35; 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  secretaire 
d*£tat  de  la  marine  et  des  colonies ,  etc. 

Art.  l^T.  Le  credit  accord^  au  d^parte- 
ment  de  la  marine  et  des  colonies ,  par  les 
Ibis  du  3  juillet  1846,  pour  le  service  de 
Texercice  1847,  lequel  credit  s'^l^ve  k  cent 
trente-buit  millions  neuf  cent  soixante-six 
mille  huit  cent  dix-neuf  francs ,  est  et  de- 
meure  r^parti  conform^ment  au  tableau 
insure  ci  apr^s  :         {Suit  le  detail,) 

2.  Nos  ministres  de  la  marine  et  des  fi- 
nances (MM.  Mackau  et  Lapfagne)  sont 
charges ,  etc. 


25  ocTOBRB  6  KOVBHBRB  1846.  —  Ordoniiance 
du  roi  qui  ouvre  un  crMit ,  sar  Texercice  18A6 , 
pour  des  Iravaux  de  routes  royales.  ( IX ,  Bull. 
MCCCXXXVm ,  n.  13094.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secretaire  d'Etat  au  d^par- 
tement  des  travaux  publics ,  et  de  Tavis  de 
notre  conseil  des  ministres  ,  etc. 

Art.  lec.  II  est  ouvert  k  notre  ministre 
secretaire  d'Etat  au  d^partement  des  tra- 
vaux publics ,  sur  I'exercice  1846,  un  cre- 
dit de  quinze  cent  mille  francs ,  qui  seront 
employes  a  des  travaux  de  routes  royales. 

2.  La  regularisation  du  credit  ci-dessus 
mentionne  sera  proposee  aux  Ghambres 
dans  leur  plus  prochaine  session. 

3.  Nos  ministres  des  travaux  publics  et 
des  finances  (MM.  Dumon  et  Laplagne) 
sont  charges ,  etc. 


25  ocTOBRB  =  6  HOVBHBRB  1846.  —  Ordounance 
du  roi  qui  ouvre  des  cr^its,  sur  Texercice  1846, 
pour  la  reparation  des  dommages  causes  par 
les  inoudations.  ( IX ,  Boll.  MGGGXXXVUI  , 
n.  13095.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secretaire  d'Etat  au  departe- 
ment  des  travaux  publics ,  et  de  Tavis  de 
notre  conseil  des  ministres ,  etc. 

Art.  l^i*.  II  est  ouvert  au  ministre  des 
travaux  publics,  sur  Texercice  1846,  un 
credit  de  deux  millions,  qui  seront  em- 
ployes a  la  reparation  des  dommages  causes 
par  les  inondations  aux  routes  royales  et 
departementales ,  aux  voies  navigables  , 
ainsi  qu'aux  digues  et  levees  qui  bordent  les 
rivieres.  Toutefois,  les  subventions  pour  les 
travaux  relatifs  aux  routes  departementales 
et  aux  digues  et  levees  qui  n'appartiennent 
pas  a  TEtat  ne  pourront  exceder  les  deux 
tiers  de  la  depense. 


2.  II  est  egalement  ouvert,  sar  I'exercice 
1846 ,  un  credit  de  cinq  cent  mille  Trancs, 
qui  formera  un  cbapitre  special ,  poar  sub- 
ventions aux  compagnies  concessioonaires 
des  ponts  suspendus  qui  ont  eie  emporles 
ou  endommages  par  les  eaux ,  k  la  charge 
par  ces  compagnies  de  leur  donner  reieva- 
tion  reclamee  par  les  nouveaux  besoias  de 
la  navigation  ou  par  ceux  de  recoulement 
des  eaux. 

3.  La  regularisation  des  credits  ci-dessas 
mentionnes  sera  proposee  aux  Ghambres 
dans  leur  plus  prochaine  session. 

4.  Nos  ministres  des  travaux  publics  et 
des  finances  (MM.  Dumon  et  Laplagne) 
sont  charges ,  etc. 


25  OCTOBRB  =:  6  ROTBMBRB  1846.  —  Ordonnance 
du  roi  qui  omre ,  sur  Texercice  18A6 1  un  ctidH 
extraordinaire  pour  secours  aux  hospices,  ba- 
reaux  de  charity  et  institutions  de  bien&iaance. 
(IX  ,  Bull.  MCGCXXXVUI ,  n.  15096.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu,  !<>  laloida 
19  juillet  1845 ,  portant  fixation  du  budget 
des  depenses  de  Texercice  1846;  2«  les 
art.  4  et  6  de  la  loi  du  24  avril  1833  et 
Tart.  12  de  celle  du  23  mai  1834;  3^  les 
art.  26, 27  et  28  de  notre  ordonnance  du  31 
mai  1838,  portant  reglement  general  sur  la 
comptabilite  publique  ;  considerant  les  d^ 
sastres  causes  par  les  dernieres  inondations : 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  secretaire 
d'Etat  au  departement  de  Tinterieur,  etde 
Tavis  de  notre  conseil  des  ministres,  etc. 

Art.  1^1^.  II  est  ouvert  a  notre  ministre 
secretaire  d'Etat  au  departement  de  Vin- 
terieur,  sur  I'exercice  1846,  un  credit  ei- 
traordinaire  de  quatre  cent  mille  francs 
(400,000  fr.),  applicable  au  cbapitre  20, 
Seeours  aux  hospices ,  bureaux  de  cha- 
rite  et  institutions  de  bienfaisanee. 

2.  La  regularisation  de  ce  credit  sera  | 
proposee  aux  Ghambres  lors  de  leur  pro-  I 
chaine  session. 

3.  Notre  ministre  de  Tinterieur  (M.  Do- 
ch&tel)  est  charge,  etc. 


29  OCTOBRB  =  6  NOTBUBRB  18^6.  —  OrdounaDce 
du  roi  qui  ouvre,  sur  Texercice  1846 ,  un  cr^it 
supplementaire  applicable  aux  frais  d'exp^di- 
tion  des  eaux  min^rales  de  Vichy.  (IX,  Boll. 
MGCCXXXVIII,  n.  13097.) 

Louis-Philippe,  ete.,  vu  les  art.  3  et4de 
la  loi  du  24  avril  1833 ;  vu  la  loi  du  19  juil- 
let 1845 ,  portant  fixation  du  budget  des 
depeitses  de  Texercice  1846 ,  et  con  tenant, 
art.  6  ,  la  nomenclature  des  depenses  pour 
lesquelles  nous  est  reservee  la  faculte  d'oa- 
vrir  des  credits  suppiementaires ,  en  cas 
d'insuffisance  des  credits  legislatifs ;  vu  les 
art.  20,  21  et  23  de  notre  ordonnance  da 
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)ort  de  noire  mhiistre  secretaire  d*EUt 
gaerre ,  et  de  Tavis  de  notre  cooseil 
inistres ,  etc. 

.  II  est  dOTert  k  notre  ministre 
lire  d'EtAt  de  la  guerre ,  sur  I'exer- 
^46  ,  par  sQite  de  1*616 vation  du  prii 
nes  et  des  foarrages ,  et  d'an  surcrott 
»rication  de  poadres  de  goerre  et  de 
erce,  un  credit  sopplfmentaire  de  onze 
ns  six  cent  soiiante  et  dix-hait  mille 
«nt  trente-quatre  francs  (11,678,834 
\yo\x  :  (Suit  U  dStail,) 

La  rdgularisation  de  ce  credit  supple* 
lire  sera  propose  aux  Chambres  lors 
IT  prochaine  reunion. 
Nos  ministres  de  la  guerre  et  des  fi- 
s  ( MM.  de  Saint-Yon  et  Laplagne ) 
:harg6s ,  etc. 

L8  sBPTBMaac  1846.  —  Ordonnance  du  roi 
ouvre ,  5ur  Texercice  1846 ,  an  credit  exlra- 
naire  ponr  d^penses  argentes  en  Algdrie. 
,  Bull.  MCCCXXVm,  n.  15014.) 

ais-Phillppe ,  etc. ,  vu  la  loi  du  19 juiU 
portant  fixation  du  budget  des 
wcs  de  Texercice  1846;  vu  celle  du  3 
t  1846 ,  qui  ouvre  des  credits  exlra- 
laires  au  titre  de  1*  Alg^rie ,  sur  le  m^me 
ice;  Yu  les  art.  4  et  5  de  la  loi  du  24 
1833  el  Tart.  12  de  celle  du  23  mai 
;  Yu  les  art.  26,  27  et  28  de  noire  or- 
lance  du  31  mai  1858 ,  portant  r^gle- 
i  g^D^ral  sur  la  comptabilit^  publique; 
e  rapport  de  notre  ministre  secretaire 
at  de  la  guerre ,  et  de  Tavis  de  notre 
eil  des  ministres ,  etc. 
rt.  ler.  II  est  ouvert  a  notre  ministre 
^taire  d'Etat  dela  guerre ,  sur  Texercice 
)i  un  credit  extraordinaire  de  cinq  mil- 
sneuf  cent  quatre-vingt-six  mille  trois 
soixante-sept  francs  (5,986,367  fr.), 
r  d^penses  urgentes  et  non  pr^vues  en 
fcrie,  concernant  les  cbapitres  sp^ciaux 
pres  de  la  premiere  section  du  budget 
5  guerre,  savoir : 

(SuU  le  dStaiL) 
:  La  r^gularisation  de  ce  credit  extra- 
inaire  sera  propos^e  aux  Chambres  lors 
|euT  prochaine  reunion. 
•  Nos  ministres  secretaires  d'Etat  de  la 
;fTeel  des  finances  (MM.  de  Salnt-Yon 
Laplagne)  sont  charges ,  etc.' 


cauT  =  24  ssPTBHBKB  1846.  —  Ordonnancc 
I"  roiqmoumau  ministre  des  afifaires  ^tran- 
!«es,  sor  rexercice  1845,  un  credit  sapplimen- 
appUcable  an  chapitre  des  frais  de  voyages 
•idecourrien.  (U,  BaU.  MCCCXXIX,  n.  13019.) 

^oQiB-PMlippe ,  etc. .  Yu  les  art.  3  et  4 
.'J  loi  du  24  avril  1833;  vu  la  loi  du  4 
iH4»  portant  fiiaUon  da  budget  des 


d^penscs  de  Texercice  1845,  et  contenant, 
art.  8 ,  la  nomenclature  des  ddpenses  pour 
lesquelles  la  faculty  nous  est  r^servte  d*ou- 
vrir  des  credits  suppUmentaires,  en  cas 
dMnsulTlsance  dQment  juslifite  des  credits 
l^gislatifs  ;  vu  les  art.  20,  21 ,  22,  23  et25 
de  notre  ordonnance  du  31  mai  1838,  por* 
tant  rdglement  general  sur  la  comptabililS 
publique;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secretaire  d*£Ut  des  afTaires  ^trang^res,  ei 
de  ravis  de  notre  conseil  des  ministres,  etc. 

Art.  l«r.  II  est  ouvert  4  notre  ministre 
secretaire  d'Etat  des  affaires  etrang^res,  sur 
rexercice  1845,  un  credit  supplemental  re 
de  deux  cent  quatre-vingt- mille  francs 
(280,000  fr.) ,  applicable  au  chapitre  6 , 
Frais  de  voyagee  et  de  eourrien. 

2.  La  regularisation  de  ce  credit  supple- 
mentaire  sera  proposee  aux  Chambres  lors 
de  leur  prochaine  session. 

3.  Nos  ministres  des  affaires  eirangeres 
et  des  finances  (MM.  Guizot  et  Laplagne) 
sont  charges ,  etc. 


10  JniLLBT  «s  24  sBPtKMBni  1846.  —  Ordonnance 
du  roi  qui  ouvre  au  ministre  des  affaires  ^IraU' 
gires,  sur  rexercice  1845,  un  cr<idit  snppl^men- 
taire  applicable  aux  chapitres  des  missions  exlra- 
ordinaires.  (IX,  Bull.  MCCCXXIX,  n.  15020.) 

Louis-Philippe,  etc. ,  vu  les  art.  3  et  4 
de  la  loi  du  24  avril  1833 ;  vu  la  loi  du  4 
hoM  1844,  portant  fixation  du  budget  des 
depenses  de  Texercice  1845,  et  contenant, 
art.  8 ,  lavnomenclature  des  depenses  pour 
lesquelles  la  faculte  nous  est  reservee  d'ou- 
vrir  des  credits  suppiementaires ,  en  cas 
d'insuflSsance  dClment  justifiee  des  credits 
legislatifs ;  vu  les  art.  20 ,  21 ,  22 ,  23  et  25 
de  notre  ordonnance  du  31  mai  1838,  por- 
tant reglement  general  sur  la  comptabilite 
publique;  sur  le  rapport  de  noire  ministre 
secretaire  d'Etat  des  affaires  etrangeres ,  et 
del'avis  de  noire  conseil  des  ministres,  etc. 

Art.  ler.  II  est  ouvert  k  notre  ministre 
secretaire  d'Etat  des  affaires  etrangeres, 
sur  rexercice  1845 ,  un  credit  supplemen- 
taire  de  deux  cent  cinquante  mille  francs  , 
applicable  au  chapitre  11,  Mitsiont  extra- 
ordiruiires. 

2.  La  regularisation  de  ce  credit  supple* 
mentaire  sera  proposee  aux  Chambres  lors 
de  leur  prochaine  session. 

3.  Nos  ministres  des  affaires  etrangdres 
et  des  finances  (MM.  Guizot  et  Laplagne) 
sont  charges ,  etc* 


10  JoiLLKt  =  24  ssPTEUBRB  1846*  —  Ordoonancft 
du  roi  qui  ouvre  an  ministre  des  affaires  ^tr^n- 
geres,  sur  rexercice  1846 ,  un  ci'Mit  suppl^men* 
taire  applicable  au  chapitre  des  missions  ektra- 
ordiniiires.  (U,  BvOl  MGGGlULIXf  n.  15021.) 


HOIIARCBIB  CONST.  —  LODIS-PHILIPPB         —  $9  OCTOBRB  1846. 


406 

et  da  commerce ,  sa?oir :  poar  le  traitement 
des  animaux  domestiqaes,  par  le  conseil 
des  professeurs  de  T^cole  rojale  y^t^rinaire 
d'Alfort ;  poar  la  destruction  des  animaax 
nuisibles,  et  pour  la  conservation  des  peaux 
et  objets  d*histoire  natarelle,  par  ll^cole  de 
pharmacie. 

9.  Les  preparations  mentionn^  dans 
Tarticle  prudent  ne  pourront  etre  vendaes 
ou  d^livr^  que  par  les  pharmaciens ,  et 
seulement  a  des  personnes  con  noes  et  do- 
micili^s.  Les  quantit^s  Uvr^es ,  ainsi  que 
le  nom  et  te  domicile  des  acheteurs ,  seront 
inscrits  sur  le  registre  special,  doni  la  tenue 
est  prescrite  par  Tart.  6. 

10.  La  vente  et  Teroploi  de  Tarsenic  et 
de  ses  composes  sont  interdits  pour  le  ctiau- 
lage  des  grains ,  I'embaumement  des  corps 
et  la  destruction  des  insectes. 

TiTKE  III.  IHspoiitions  genSrales, 

11.  Les  substances  y6n6neuses  doivent 
toujours  elre  tenues ,  par  les  commer^anls, 
fabricants ,  manufacturiers  et  pharmaciens, 
dans  un  endroit  sfir  et  ferm^  &  clef.  , 

12.  L'exp^dition  ,  Vemballage  ,  le  trans- 
port, Temmagasinage  et  I'emploi  doivent 
tire  effectu^s  par  les  exp^diteors,  voituriers, 
commer^ants  et  manufacturiers ,  avec  les 
precautions  n^cessaires  pour  pr^venir  tout 
accident.  Les  futs ,  recipients  ouenveloppes 
ayant  servi  directement  a  contenir  les  sub- 
stances veneneuses  ne  pourront  recevoir 
aucune  autre  destination. 

13.  A  Paris  et  dans  retendue  du  ressort 
de  la  prefecture  de  police,  les  declarations 
prescrites  par  i'art.  l«r  seront  faites  devant 
le  prefet  de  police. 

14.  Independamment  des  visites  qui 
doivent  etre  faites  en  vertu  de  la  loi  du  21 
germinal  an  11,  les  maires  ou  commissaires 
de  police,  assistes,  s*il  y  a  lieu,  d*un  docteur 
en  medecine  designe  par  le  prefet ,  s'assu- 
reront  de  Texecution  des  dispositions  de  la 
presente  ordonnance.  lis  visiteront ,  k  cet 
elTet ,  les  ofllcines  des  pharmaciens ,  les 
boutiques  et  magasins  des  commercants  et 
manufacturiers  vendant  ou  employant  les- 
dites  substances.  lis  se  feront  representer 
les  registres  mentionnes  dans  les  art.  i^^,  3, 
4  et  6,  et  constateront  les  contraventions. 
Leurs  proces-verbaux  seront  transmis  au 
procureur  du  roi ,  pour  i'application  des 
peines  prononcees  par  Tart,  i^^  de  la  loi  da 
19  juillet  1845. 

15.  INos  ministres  de  Tagriculture  et  du 
commerce,  et  de  la  justice  et  des  cultes 
(MM.  CuniurGridaine  et  Martin  du  Nord) 
sont  charges,  etc. 


Tableau  des  tubslancu  vinineutes. 

Acetate  de  mercvre. 
Ac^laU  de  morphine. 
Acetate  de  sine 

Arsenic  ( acide  arsenieax  ] ,  coinpo6&  et  prdpara- 

tions  qui  en  d^rivent. 
Acide  cjanhydriqne. 
Aconit  et  ses  compost. 
Alcool  salfnriqne  (ean  de  Rabel ). 
Anemone  pulsatile  et  ses  pr^arations. 
Angustnre  faosse  et  ses  preparations. 
Atropine. 

Belladone  et  ses  pr^arations. 
Bmcine  et  ses  preparations. 
Bryone  et  ses  preparations. 

Cantharides  et  lenrs  preparations. 
Carbonate  de  coivre  et  d'ammoniaqae. 
Ceradille  et  ses  preparations. 
Chlornr^  d'antimoine. 
Cblomre  de  morphine. 
Chlomre  ammoniaco-mercnrieL 
Chlornre  de  mercure. 
Cignes  et  leurs  preparations. 
C(xieine  et  ses  preparations. 
Coloquinte  et  ses  preparations. 
Conicine  et  ses  preparations. 
Coqne  du  Levant  et  ses  preparations. 
Colchique  et  ses  preparations. 
Cyauure  de  mercure. 
Daturine. 

Digitale  et  ses  preparations. 

ElateHum  et  ses  preparations. 

EUebore  blanc  et  noir  et  leurs  preparations. 

Emetine. 

Emetiqne  (tartrate  de  potasse  et  d'antimoine}. 

Epnrge  et  ses  preparations. 

Enphorbe  et  ses  preparations. 

F^ves  de  Saint-Ignace,  preparations  qui  en  dinTenl. 

Huile  de  cantharides. 

Huile  de  eigne. 

Huile  de  croton  tiglinm. 

Huile  d'eparge. 

lodure  d'ammoniaqae. 

lodured'arsenic. 

lodure  de  potassium. 

lodure  de  mercure. 

Kermis  mineral. 

Laurier  cerise  et  ses  preparations. 

Laudanum  ;  composes  et  meiai^es. 

Liqueur  arsenicale  de  Pearson. 

Liqueur  arsenicale  de  Fouler. 

Morphine  et  ses  composes. 

Narceine. 

Narctase  des  pres. 

Narcotine. 

Nicotian  ine. 

Nicotine. 

Nitrate  ammoniaco-mercuriel. 
Nitrates  de  mercure. 
Opium. 

Oxjde  de  mercure. 
Picrotoxine. 
Pignon  dlnde. 
Rhus  radicans. 
Sabine. 
Sol  an  ine. 

Soufre  dore  d^antimoine. 

Seigle  ergote  ;  preparations  qai  en  dirivent. 
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sur  le  recrutement  des  arm^ 
de  mer  ;  yu  la  loi  du  22  ayril 
a  quatre-vingt  mille  hom- 
ngent  de  la  classe  de  ladite  an- 
Ire  ordonnance  en  date  da  13 
r,  d'apr^  laqaelle  les  listes  du 
de  ladiie  classe  ont  m  closes  le 
vAul ;  Bur  le  rapport  de  notre 
r^taire  d'Etal  de  la  gaerre,  etc. 
Sar  les  quatre-vingt  mille  jeanes 
aant  le  contingent  de  la  classe 
aquante-trois  mille  sont  appel^ 
,  savoir :  quarante-cinq  mille 
atre-vingt-deux  pour  Tarmte  de 
mille  deux  cent  dii-huit  pour 
ner. 

]ue  da  depart  de  ces  cinquante- 
jeunes  soldaU  sera  d^termin^e 
niniBCre  secretaire  d'Etat  de  la 


ministre  de  la  guerre  (M. 
est  charge ,  etc. 


de 


BiiBRB  18/16.  —  Ordonnance  da  roi 
orogation  do  d^lai  fixd  par  Tart.  5  de 
kce  du  2  octobre  184d.  relative  aa 

voiiores   de  roalage.  ( IX  ,  Ball. 

n.  13032.) 

nilippe,  etc.,  vu  notre  ordon- 
I  octobre  1844 ,  qui  fiie  le  tarif 
les  Toi tares  de  roulage ,  et  spd- 
Tart.  5  ainsi  concu  :  <  Les  poids 
i6s  par  Fart.  l«r  ne  seront  obli- 
que deox  ans  apr^s  la  promul- 
le  la  pr^senle  ordonnance ,  pour 
ires  de  dii-sept  centimetres  de 
de  bandes  et  au-dessus ;  »  sur  le 
!  notre  ministre  secretaire  d*]^tat 
X  publics ,  etc. 

.  Le  deiai  fixe  par  Tart.  5  de 
9nnance  du  2  octobre  1844,  et 
sxpirer  au  2  octobre  1846,  est 
1 2  octobre  1847. 
*e  ministre  des  travaux  publics 
m]  est  cbarge,  etc. 


«  =  l*'ocTOBaB  1846.  —  Ordonnance 
>rtant  repartition  du  cr^t  accords  par 
1  3  juillet  1846  poor  les  d^penses  do 
'  de  la  jastice  pendant  Fannie  1847. 
1.  MCCGXXXI,n.  13038.) 

^hilippe,  etc.,  vu  la  loi  de  finances 
el  1846,  qui  a  ouvert  un  credit 
SIX  millions  sept  cent  vingt-cinq 
t  cent  qualre-vingl-quinze  francs 
epenses  du  ministere  de  la  justice 
I  excrcice  1847 ;  vu  les  art.  151  de 
25  mars  1817  et  11  de  la  loi  du 
!r  1831 ;  vu  enfin  les  art.  55  et  56 
►nnance  royale  du  31  mai  1838; 
?Porl  de  noire  garde  des  sceaux. 


SS3 

ministre  secretaire  d*Etat  de  la  justice  et 
des  cultes ,  etc. 

Art.  l«r.  Le  credit  de  vingt-six  millions 
sept  cent  vingt-cinq  mille  huit  cent  quatre- 
vmgl-quinxe  francs,  accorde  par  la  loi  du 
5  juillet  1846,  pour  les  depenses  du  minis- 
tere de  la  justice  pendant  Tannee  1847,  est 
reparti  ainsi  qu'il  suit :   (Suit  le  detail.) 

2.  Nos  ministres  de  la  justice  et  des 
culles,  et  des  finances  (MM.  Martin  du 
iHord  et  Laplagne)  sont  charges,  etc. 

8  anwmu^S  ocroati  1846.  —  Ordonnance 
du  roi  aui  approuve  lea  nonveanx  atataU  de  ia 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  dc 
notre  ministre  secretaire  d'Elat  au  depar- 
tement  de  ragricullure  et  du  commerce ; 
?u  notre  ordonnance  du  6  avril  1835,  qui 
autorise  la  caisse  d'epargne  de  la  Rochelle, 
et  approuve  les  statuts  destines  4  la  regir ; 
vu  notre  ordonnance  du  17  mai  1842,  qui 
approuve  de  nouveaux  statuts ;  vu  les  nou- 
▼eaux  stotuU  proposes  4  noire  approbation ; 
YU  les  lois  des  5  juin  1835  ,  31  mars  1837 
et  22  juin  1845,  relatives  aux  caisses  d'e- 
pargne; le  comite  des  travaux  publics ,  dc 
Tagriculture  et  du  commerce  de  notre  con- 
seil  d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  1".  Les  nouveaux  statuts  de  la 
caisse  d'epargne  de  la  Rochelle  sont  ap- 
prouves ,  tels  qu'ils  sont  contenus  dans  la 
deliberation  du  conseil  municipal  de  cetle 
Yille,  en  date  du  8  mai  1846,  dont  une  ex- 
pedition conforme  restera  deposee  aux  ar- 
chives du  ministere  de  Tagriculture  et  du 
commerce. 

2.  Notre  ministre  de  ragricullure  ct 
du  commerce  (M.  Cunin-Gridaine)  est 
charge ,  etc. 

8  SBPTBHBM  =  8  ocToaaa  1846.  —  Ordonnance 
da  roi  qai  approave  des  modifications  aux  sta- 
tuts de  la  caisse  d'epargne  de  Toon.  (IX,  Ball, 
sapp.  DCGCLXI,  n.  21032.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secretaire  d*Etat  au  depar- 
tement  de  ragricullure  et  du  commerce; 
vu  noire  ordonnance  du  31  mai  1833 ,  qui 
autorise  la  caisse  d'epargne  de  Tours,  et  qui 
en  approuve  les  statuts ;  vu  les  modifications 
proposees  a  notre  approbation  par  delibera- 
tion du  conseil  des  directeurs  en  date  du  25 
novembre  1845 ;  vu  les  lois  des  5  juin  1835, 
31  mars  1837  et  22  juin  1845 ,  relatives  aui 
caisses  d'epargne ;  le  comite  des  travaux 
publics,  de  ragricullure  et  du  commerce  dc 
notre  conseil  d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  i^^,  Les  modifications  aux  art.  12 
et  13  des  statuts  de  la  caisse  d'epargne  de 
Tours  sont  approuvees ,  telles  qu'elles  sont 
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eontenaes  dans  Tacte  passe, les  15  et  19 
mars  me,  par-devant  M«  Duvigneaui  et 
son  coll^gae,  noiaires  a  Tours ,  iequel  acte 
restera  d^pos^  aux  arcbWes  da  mioistdre 
de  ragricuUare  el  da  commerce. 

2.  Notre  mioislre  de  ragricalture  et  da 
commerce  (M.  Ganin-Gridaine)  est  char- 
ge, etc. 


11  jcm  s  Q  octOBHB  1846.  —  Ordonnance  du  roi 

qui  anproave  la  fondaiion  k  Paris  d'an  coU^ 
catholique  arminien  sons  la  d^oomination  de 
aiUge  arminien  de  Samuel  Mi>orat,  (IX,  Bali. 
MGGCXXXII,  n.  ISOAO.) 

Louis-Philippe ,  etc.,  ya  la  demande  pr6- 
sent^  par  les  sieurs  Sarkis  et  Sorgouggi , 
fond^s  de  pouvoirs  de  l*acad6mie  arm^- 
nienne  des  m^kitaristes  deYeaise,  afin  d'ob- 
tenir  Tautorisation  de  transferer  k  Paris  le 
college  qui  a  M  inslitu^  par  cette  acad^mie 
h  Padoue,  sous  le  nom  de  ColUge  armenien 
de  Samuel  Hoorai ,  et  d'^riger  cet  ^tablis- 
sement  sous  la  seule  auloritd  et  jurididion 
du  sup^rieur  des  Arm^niens  m^kitaristes 
de  Tenise ,  etc. 

Art.  l^r.  La  fondatioD  k  Paris  d*un  col- 
lege catholique  arminien ,  sous  la  denomi- 
nation de  ColUge  armenien  de  Samuel 
Moorat,^  par  les  soins  et  aui  frais  de  Taca- 
d^mie  arm^nienne  des  m^kitaristes  de  Ye- 
nise ,  est  approuvto. 

2.  Ge  college  est  plac^  sous  la  protection 
sp6ciale  du  gouvernement  francais;  il  est 
constitud  comme  un  ^tablissement  d'utilit6 
publique  stranger,  et  demeure  enti^rement 
llbre  pour  les  etudes  et  pour  la  discipline  y 
comme  pour  Tadministration. 

5.  II  ne  pourra  y  Stre  ad  mis  que  des 
ei^ves  de  nation  arm^nienne  qui  auront  ^t^ 
d^sign^s  par  le  sup^rieur  des  mekitaristes 
de  Ycnise  ou  par  son  d^l^gu^. 

4.  L'autorit6  administrative ,  la  direction 
et  la  surveillance  de  tout  r^tablissement 
appartiennent  k  un  d^l^gu^  du  sup^rieur 
des  mekitaristes  de  Yenise.  Ge  dei^gu^ 
prend  le  titre  de  direeteur  du  college  ar- 
menien de  Samuel  Moorat. 

5.  Notre  ministre  de  t'instruction  pu- 
blique (M.  Salvand j)  est  charge ,  etc. 


11  juiii  sss  9  OCTOBRB  18fl6.  ~  Ofdonnance  du' 
roi  qui  cr^e  une  faculU  des  lettres  au  chef-lieu 
de  racad«imie  d'Aix.  (IX,  Bull.  MCCCXXXH, 

n.  isoai.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  vu  les  deliberations 
du  conseil  municipal  de  la  ville  d'Aix ,  en 
date  des  28  Janvier  et  12  mai  1842,  et  du 

12  aoftt  1845;  vu  la  loi  des  finances  du  19 
juillet  1845;  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secretaire  d'Etat  au  departement  de 
r instruction  publique,  grand -maltre  de 
rUniver8ite,  etc. 


B        —  11  JUIN,  15  JQILUT  1546. 

Art.  1  «r .  Une  faculty  des  lettres  est  crMe 
au  cheMiieu  de  Tacademie  d*Aix. 

2.  Gelte  faculte  sera  composee  de  cinq 
chaires,  savoir :  Phiiosophie,  hisloire.Iii- 
terature  ancienne,  litterature  frsncaise, 
litterature  etrangere. 

3.  La  nomination  des  professears  len 
faite,  la  premiere  fois,  directemenl  pir 
notre  ministre  secretaire  d'Etat  aa  depar- 
tement de  rinstrnction  publique,  grand- 
maitre  de  I'Universite. 

4.  Notre  ministre  de  riDStroctioD  pu- 
blique (M.  Salvandy)  est  charge,  etc. 


15  loiixET  =  9  ocTOBRE  1846.  ~  Ordonnance  do 
roi  qui  autorise  1  acceptation  du  legs  fait 
M.  Singer  k  racad^mie  des  sciences  moratert 
politiques  pour  la  fondation  de  qualre  prii 
perp<itueU  et  annoels.  (IX,  BalL  MGCOUl], 
n.  13042.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  lerapporlde 
notre  ministre  secretaire  d*Etat  an  dApar- 
tement  de  I'instruction  publiqne;  lecomile 
de  I'interieur  et  de  riDstructioQ  publique 
de  notre  conseil  d*Etat  entendu ,  etc. 

Art.  le^  L' Academic  des  scicoces  mo- 
rales et  politiques  est  autorisde  a  accepter 
le  legs  qui  lui  a  ete  fait  par  le  siear  Singer, 
negociant  k  Paris,  dans  son  testament  da 
18  aout  1845 ,  d'une  rente  aanuelle  de 
douze  cents  francs. 

2.  Ge  legs  sera  employe  a  la  fondatioD 
de  quatre  prii  perpetuels  et  aoDuels  qui 
recevront  la  denomination  de  prix-Stnger, 
et  qui  serontdistribues  ,  selon  la^ToloDtedo 
testateur,  de  la  maniere  suivante ,  savoir : 
10  un  prix  annuel  de  trois  cents  francs-ili 
personne  qui  aura  fait  la  plus  belle  action 
de  courage  et  d'humanite  dans  Taiuiee,  da 
ler  Janvier  au  31  decembre,  A  saarerlfi 
naufrages  qui  auraient  ete  en  danger  de 
perir,  soit  sur  la  mer,  soit  sur  les  c6tes,  leJ 
fleuves ,  rivieres  oucanaux;  2o  an  prixan; 
nuel  de  trois  cents  francs  a  la  personne  qm 
aura  fait  la  plus  belle  action  de  courage  et 
d'humanite  k  sauver  la  vie  k  une  on  pin- 
sieurs  person nes  qui  auraient  ete  exposeei 
k  perir  dans  un  incendie.  Les  pompiers  sont 
compris  au  n ombre  des  personnes  qui  pour* 
ronl  pretendre  k  ce  prix ;  3^  un  prii  aniwel 
de  trois  cents  francs  au  cocher  de  plifj » 
c'est-  a-dire  a  tout  cocher  de  voilures  de 
place  suspend ues ,  soit  a  deux  ou  quatre 
roues ,  qui  aura  fait  la  plus  belle  action  de 
probite  et  d'humanite  dans  I'ann^e;  A"""! 
prix  annuel  de  trois  cents  francs  a  la  per- 
sonne qui  aura  fait  dans  rann&  ia  P'"* 
belle  aclion  de  courage  et  d'humaniuJ  dans 
le  departement  du  Haut-Rhio. 

3.  Le  premier,  le  deuxieme  et  le  V^^' 
trieme  de  ces  prix  pourront  elrc  d^cernes 
plusieurs  annees  de  suite  41a  mCmeper- 
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ic ;  mais  Ic  troisi^me ,  attriba6  am  co- 
s  de  place ,  ne  p<Mirra  tire  deceriii^  k  la 
le  personne  qu'ane  seule  fois. 
L'examen  de  gcs  actes  de  vertu  <era 
it  le  jugemeoC  prononc^  dans  les  formes 
iei  par  TAcad^fnie,  sar  les  renseigne* 
ts  qui  lui  seront  foarnis  par  noire  mi- 
re de  rinstruction  publique,  qai  prendra 
nesures  ntoessaires  pour  recevoir,  cha- 
ann^e ,  ces  renseignements  des  pr^fets 
l^parlement  relativement  aux  premier, 
Limine  el  quatri^me  prix ,  et  da  pr^fet 
)olice  de  Paris  poor  le  troisiime. 
.  Les  foods  qai  n'aaraient  pas  M  ap- 
a^s  4  an  on  plasiears  de  ces  prix  dans 
ourant  d'ane  annte  poarront  hire  ajou- 
a  la  Taleiir  des  prix  de  Tann^e  saivante. 
.  II  sera  donn^  commanication  4  noire 
listre  de  I'instracUon  pablique,  avant 
listribation  des  prix,  qai  seront  d^cern^s 
IS  la  s^nee  pobliqae  annaelle  de  1' Aca- 
fiie,  de  la  deliberation  renfermant  le 
ement  de  ees  prix  et  la  designation  des 
sonnes  qui  auront  M  reconnues  dignes 
les  obtenir. 

1.  L' Academic  aura  ,  par  les  recettes  et 
nploi  des  fonds  de  cette  fondation ,  un 
nple  parlicatier  qui  sera  adresse  annuel- 
lent  £  notre  minUtre  de  rinstruction  pu- 
que  et  juge  definitivement  par  lai. 

Notre  ministre  de  rinstruction  pa- 
qae  (M.  Salvandy)  est  charge ,  etc. 

'OCT  =  9  ocTOB&K  18A6.  —  Ordoimaace  da  roi 
]ui  present  r^ablisaement  d'une  caisse  sp^aU 
^'^pargne  et  de  pr^voyance  eu  faveor  des  rac- 
veillantes  litulaires  et  adjoiiites  des  salles  ^'asile 
de  la  viUe  de  Paris.  (IX ,  BuU.  MCCXIXXXII, 

n.  nm.) 

Louis-Philippe,  etc.,  surle  rapport  de  no- 
e  ministre  secretaire  d'Etat  au  departe- 
enl  de  rinstruction  publique,  grand-raal- 
ede  rUniyersit6;  vu  rart.  15  de  la  loi  du 
i  juin  1833  sur  rinstruction  primaire ,  en 
eriQdaquel  une  caisse  d'epargne  et  de  pr6- 
oyance  a  ^te  etablie  dans  chaque  departe- 
iCDt  en  faveur  des  instituteurs  primaires 


communaux ;  vu  noire  ordonnance  en  date 
du  13  fevrier  1858 ,  qui  a  regie  les  statuts  dc 
ces  caisses ;  yu  la  deliberation  du  conscil 
munieipal  de  la  rille  de  Parts ,  en  date  du 
SaoAt  1845,  etc. 

Art.  i**.  II  sera  etabli  ane  calsse  spe- 
ciale  d*epargne  et  de  prevoyance  en  (kveur 
des  sur rei Mantes  titulaires  et  adjointes  des 
salles  d*asile  de  la  ville  de  Paris. 

2.  Cette  caisse  sera  organisee  etadmi. 
nistree  conformement  aux  dispositions  do 
noire  ordonnance  ci-dessus  yisee  du  13  fe- 
Trier  1838,  relative  4  la  caisse  d*epargne  et 
de  prevoyance  etablie  en  fayeur  des  insti- 
tuteurs primaires  communaux. 

3.  Notre  ministre  de  rinstruction  publi- 
que (M.  Salvandy)  est  charge,  etc. 

8  sBprEMBRBs=9  0CT0BB8  18d6.  —  Ordonnaiicc 
du  roi  relative  aa  coiueil  de  pmd*bommes  de 
Valenciennes.  (IX,  Bull.  MGGCXXXd,  n.  150/15. ) 
Louis-Philippe,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secretaire  d*£tat  au  di&par- 
tement  de  ragriculture  et  du  commerce ;  vu 
les  art.  34  et  35  de  la  loi  du  18  mars  1806 
et  les  decrets  des  11  jutn  1809^  20  fevrier 
et  3  aoClt  1810 ;  vu  r ordonnance  royale  du 
30  mai  1835,  qui  a  cree  un  conseil  de  pro- 
d'hommes  k  Valenciennes  (Nord);  vu  la 
deliberation  de  la  chambre  de  commerce  de 
cette  ville ,  en  date  du  22  juillet  1845  ,  et 
de  I'avis  du  prefet  du  Nord ;  notre  conseil 
d*£tat  entendu ,  etc. 

Art.  Le  conseil  de  prud'hommes 
etabli  k  Valenciefl^es  (Nord),  pour  les  can- 
tons de  Valenciennes ,  Bouchain ,  Gonde  et 
Saint  -  Amand  ,  com  prendra  ,  i  ravenir, 
dans  sa  Juridiction,  les  iadusiriea  ci-dessous 
designees  et  celles  qui  s*y  rattacheiftt. 

2.  Les  membres  dudit  conseil ,  au  nom- 
bre  de  sept ,  seront  nommes  dans  les  pro- 
portions ci-apres  determinees  par  rassein- 
biee  generate  des  marchands-fabricanls, 
chefs  d>teUer,  contre-maltres ,  teinturiera 
et  ouvriers  patentes  des  professions  sui- 
vantes ,  divisees  en  trois  categories  : 


MARGHANDS 
fabricants. 

OUVKIERS. 

2 

1 

Deuxihnt  ciUigorU, , 

Taimeors,  corroyenw ,  fabricants  dc  porccUine.de  faience  el  de 
l)oterie,iWniatea,imprimeurs,  typographea  «  Uthographea.  . 

1 

1 

TroUihtm  uUgcrit* 
Pilaleurs,  tissenrs ,  apprfeteurs  el  blanchisseurs  d'^tofifes  de  lin ,  de 

1 

1 

H 

3 

7 
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3.  II  sera,  en  oatre,  nomin^  dans  chaque 
cat^gorie,  pour  rem  placer  les  membres  ti- 
tuiaires ,  en  cas  de  d^c^,  demission  ou  em- 
p^hement,  deui  suppliants,  dont  un  mar- 
chand-fabricant  et  Tautre  chef  d'atelier, 
conlre-maltre,  telnturier  ou  ouvrier  pa- 
tents, lis  seront  nommds  dans  la  mftme 
forme  que  les  membres  titulaires;  lears 
fonctions  dureront  trois  ans. 

4.  Les  prud*hommes  titulaires  et  sup- 
pliants ne  seront  installis  qu*apris  que  la 
rdgulariti  de  leur  Election  aura  iti  reconnue 
par  notre  ministre  secretaire  d*£tat  de  Ta- 
griculture  et  du  commerce. 

5.  AussitOt  apris  son  installation,  1e 
iiouveau  conseil  soumettra  k  notre  ministre 
de  Tagricnlture  et  du  commerce  un  projet 
de  riglement  pour  le  regime  intirieur,  tant 
du  bureau  giniral  que  du  bureau  parti- 
culler. 

6.  La  juridiction  du  conseil  s'itendra  sur 
les  marcbands-fabricants,  chefs  d*a teller, 
contre-maltres ,  ouvriers,  compagnons  et 
apprentiSy  travaillant  pour  les  industries 
ci-dessus  spiciflies,  dans  les  cantons  d^ 
signis  en  Tart,  i^^,  quel  que  soit  le  lieu  de 
leur  residence. 

7.  Nos  ministres  de  Vagriculture  et  du 
commerce,  et  de  la  justice  (MM.  Gunin- 
Gridaine  et  Martin  du  Nord)  sont  char- 
ges ,  etc. 


l«r  :=  g  ocTOBRi  1846.  —  Ordonnance  da  roi  qui 
present  la  publication  dn  traits  d*amiti^,  de 
commerce  et  de  navigation  concla,  le  28  octobre 
1844 »  entre  la  France  et  la  r^pabliqae  de  la 

-  Nouvelle-Grenade.  (IX,  Bull.  MCGCXXXUI , 
n.  13052.) 

Louis  Philippe,  etc.,  saToir  faisons  que, 
entre  nous  et  la  r^publique  de  la  Nouvelle- 
Grenade,  il  a  et^concluli Bogota,  le  28  oc- 
tobre 1844,  un  traits  d'amitie,  de  commerce 
et  de  navigation ,  dont  les  raUflcations  ont 
M  ^chang^  le  4  Juin  dernier,  et  dont  la 
teneur  suit. 

Traite. 

Au  nom  de  la  Tret-Sainie  Trinile.  De 
nombreuses  relations  de  commerce  ^tant 
dtablies  depuis  longtemps  entre  S.  M.  le  roi 
des  Francais  et  la  r^pubtique  de  la  Nouvelle- 
Grenade,  il  a  ete  jug6  utile  d'en  r6gulariser 
Teiistence,  d'en  favoriser  le  d^veloppement 
et  d*en  perp^tuer  la  durte  par  un  traits  d'a- 
miti^,  de  commerce  et  de  navigation  fond6 
sur  rintdr^t  common  des  deux  pajs,  et  pro- 
pre  k  faire  jouir  les  sujets  et  citojens  res- 
pectifs  d'avantages  ^gaui  et  r^ciproques. 
Dans  ce  but,  ont  nomm6  pour  leurs  pUni- 
potentiaires,  savoir  :  S.  M.  le  roi  des  Fran- 
cais,  le  sieur  Edouard  de  Lise ,  son  charge 
d'affaires  k  Bogota,  chevalier  de  Tordre 
royal  de  la  L^gion-d'Honneur;  et  S.  £.  le 


president  de  la  r^publique  de  la  Nonvelle- 
Grenade,  le  sieur  Joaguin  Acosta,  mioisbt 
secretaire  d*£tat  au  ddpartement  des  reli- 
tions  extdrieures,  colonel  d'artillerie;  les- 
quels ,  apr^s  avoir  examine  lean  pldos 
pouvoirs,  trouv^s  en  bonne  et  due  forme, 
et  en  avoir  ^chang6  des  copies  aathenUques, 
sont  convenus  des  articles  suivaols : 

Art.  ler.  II  y  aura  paix  constanteetiini- 
ti6  perp^tuelle  et  sincere  entre  S.  M.leroi 
des  Francais,  ses  h^ritiers  et  saccessears, 
d*une  part,  et  la  r^publique  de  la  ^oaTeii^ 
Grenade,  d'autre  part,  et  entre  les  sujets  e! 
citoyens  de  Tun  et  de  Tautre  Elat,  m 
exception  de  personnes  ni  de  lieai. 

2.  Les  Francis  dans  la  Nonvelle-Grt- 
nade,  et  les  Grenadins  en  Fraqce,  pourrool 
rdciproquement,  et  en  toute  liberty  els^o- 
rit^ ,  entrer,  avec  leurs  navires  et  cargii- 
sons,  comme  les  nationaux  eax-meines, 
dans  tousles  lieux,  ports  et  rivieres  qai  sont 
ou  seront  ouverts  au  commerce  itrufer. 
lis  seront,  pour  le  commerce  d'^helle, 
traitds  respectivement ,  et  en  tant  qa'it 
existera  dans  ce  commerce  une  parRiile  re- 
ciprocity ,  comme  les  sujets  ou  cilofensde 
la  nation  la  plus  favoris6e;  maislecabolije 
demeure  exclusivement  r^serv^ ,  de  pari  et 
d'autre,  aux  nationaux. 

3.  Les  sqjets  et  citoyens  de  chaconedts 
deux  parties  contractantes  pourront  librt- 
ment,  sur  les  terriloires  respectifs,  vojager 
on  sojourner,  commercer  tant  en  grosqnen 
detail,  loner  et  occuper  les  maisons, nagj- 
sins  et  boutiques  qui  leur  seront  n^saire>, 
efTectuer  les  transports  de  marchandises  ft 
d'argent,  et  recevoir  des  consigns lioDstaot 
de  rint^rieur  que  des  pays  strangers,  saoi 
que,  pour  toules  ou  quelques-unes  deces 
operations,  lesdits  sujets  ou  citoyens  soient 
assujettis  k  d'autres  obligations  qae  celles 
qui  p^sent  sur  les  nationaux.  lis  seront  ^ga- 
lement  libres,  dans  tons  leurs  achats  comme 
dans  toutes  leurs  ventes,  d'etabliretde  fiur 
le  prix  des  efTets ,  marchandises  et  objeL< 
quelconques,  tant  import^s  que  nalionain, 
qu'ils  les  vendent  k  rint^rieur  ou  qu  its  le 
destinent  k  I'exportation ,  sauf  a  se  coofor- 
merexpress6ment  aux  lois  etriglemeutsdu 
pays.  lis  jouiront  de  la  meme  liberty  poor 
faire  leurs  affaires  eux-mSmes,  pr^eolereo 
douane  leurs  propres  declarations ,  oo  $e 
faire  supplier  par  qui  bon  leur  sembiera, 
fond^s  de  pouvoirs,  facteurs,  agents  com- 
gnataires  ou  interpr^tes,  soit  dans  Tacbatoo 
dans  la  vente  de  leurs  biens,  de  lears  elTeis 
ou  marchandises,  soit  dans  le  chargeoienl. 
le  dechargement  ou  rexp6dition  de  leurs  na- 
vires. lis  auront  ^galement  le  droit  derem- 
plir  toutes  les  fonctions  qui  leur  seront  con- 
fines par  leurs  propres  compatrioles,  par 
des  strangers  ou  par  des  nationaax;  eogiu* 


J 


MOlfAHGHlB  COKST.  —  L0U18-FH1LIPFB  l*r.  —  ler  OCTOBRB  1846.  387 


de  fond^s  de  ponvoirs,  facteon,  agents, 
;ignataires  on  interpr^tes,  et,  enfin«  ils 
eront  assujettis,  dans  ancnn  cas,  k  d*aa- 
charges,  taies  on  inip6ts  qne  cenx  ani- 
ls sont  soumis  les  nationanx  on  les  su- 
St  citoyeos  de  la  nation  la  pins  faroris^. 
.  Les  sujets  et  citoyens  de  Tnne  et  Taatre 
ie  contractante  Jouiront,  dans  les  denx 
Is,  de  la  plo8  constanteet  complete  pro* 
ion  pour  lean  personnes  et  lenrs  pro- 
les, lis  auroDt,  en  cons^uence,  un  li- 
et  facile  acc^s  aupr^  des  tribunaux  de 
ice  pour  la  poursuite  et  la  defense  de 
-s  droits,  en  tonte  instance  et  dans  tons 
degr^  de  Juridiction  ^tablis  par  les  lots, 
seront  libres  d*employer,  dans  toutes  lea 
Constances,  les  atocats,  avouds  on  agents 
loule  classe  qn'ils  jugeraient  a  propos  de 
e  agir  en  leur  nom ;  enfin,  ils  jouiront , 
IS  ce  rapport,  des  m£mes  droits  et  pri- 
eges  que  ceux  qui  seront  accord^s  aax  na- 
Qaax,  et  seront  soumis  aux  m^mes  con- 
ions  im  poshes  k  ces  demiers. 
5.  LesFran^ais  dans  la  NouYelle-Grenade, 
les  Grenadins  en  France,  seront  exempts 
tout  service  personnel,  soit  dans  les  ar- 
ies  de  terre  ou  de  mer,  soit  dans  les  gardes 
milices  nationales ,  ainsi  que  de  toute 
ntribution  de  guerre,  emprunts  forc^,  r6- 
lisitions  ou  services  militaires,  quels  qu'ils 
ient;  et ,  dans  tous  les  autres  cas,  lis  ne 
)urTont  pas  ^tre  assujettis,  pour  leurs  pro- 
i^t^s  mobili^res  ou  immobili^res,  k  d'au- 
es  charges,  exactions  ou  imp6ts  que  ceux 
uquels  seraient  soumis  les  nationaux  eax- 
lemes,  ou  lea  sujels  et  citoyens  de  la 
atioD  la  plus  favoriste,  sans  exception  : 
ien  entendu  que  celui  qui  r^clamera  Tap- 
lication  de  la  derni^re  partie  de  cet  article 
era  libre  de  choisir  celui  des  deux  traite- 
Qents  qui  luiparattrait  le  plusconvenable. 

6.  Les  sujets  et  citoyens  de  Tun  et  de 
autre  Etat  ne  pourront  ^tre  respectivement 
©amis  k  aucun  embargo ,  ni  6tre  relenus 
lyec  leurs  nayires,  cargaisons ,  marcban- 
lises  cl  effets ,  pour  une  expedition  mili- 
taire  quelconqne  ni  pour  quelque  usage  pu- 
blic que  ce  soit,  sans  une  indemnity  conve- 
pae  et  fix^  pr^alablement  par  les  parties 
•nl^rcssies,  el  suffisante  pour  cet  usage  et 
Poar  les  torts,  pertes,  retards  et  dommages 
qui  dependent  ou  qui  nattront  du  service 
saquel  ils  seront  obliges. 

7.  Les  Francais  dans  la  Nouvelle-Gre- 
Jiaoe  jouiront  de  la  liberty  la  plus  entiere  et 
•a  plus  illimit^e  de  conscience :  ils  pourront 
^^^'"ccf  leur  religion  en  public  ou  en  priv6, 
flans  I'int^rieur  de  leurs  maisons  ou  dans 
'es  chapelles  el  licux  destines  au  cuUe,  en  se 
conformant  aux  lois  et  k  la  constitution  du 
pays  ok  ils  resident.  Ceux  qui  ne  professe- 
ruentpasit  religion  de  la  r^publique  joui- 


ront 6ga1ement  d*une  liberty  parfaite  et  illi- 
mitee  de  conscience,  sans  6tre  exposes  pour 
cela  4  etremolestes,  inqui^tes  ou  troubles  k 
cause  de  leur  croyance  religieuse  ni  dans 
Texercice  de  leur  culte ,  pourvu  qu*ils  s*y 
livrent  dans  leurs  maisons  particulieres  ou 
dans  les  chapelles  de  leurs  cimeti^res ,  cn 
respectant  les  lois,  usages  et  coutumes  eta- 
blis.  lis  auront  aussi  la  liberty  d'enterrer 
leurs  morts  dans  les  cimeti^res  qu'ils  ddsi- 
gneront  ou  etabliront  du  consentement  des 
autorites  locales.  Enfin,  les  sepultures  des 
morts  ne  pourront  etre  bouleversees  et  les 
ceremonies  religienses  interrompues,  en  au- 
cune  maniere  et  sons  aucun  pretexte.  De 
meme  et  par  reciprocite,  les  Grenadins  en 
France  jouiront  de  la  liberie  la  plus  entiere 
et  la  plus  illimitee  de  conscience  f  ils  pour- 
ront exercer  leur  religion  en  public  ou  en 
prive,  dans  Tinterieur  de  leurs  maisons  ou 
dans  les  chapelles  et  lieux  destines  au  culte, 
conformement  au  systeme  de  tolerance  qui 
regit  la  France. 

8.  Les  sujets  ou  citoyens  de  chacune  des 
parties  con tractantes  auront  le  droit,  sur  les 
territoires  respectifs ,  de  posseder  des  im- 
meubles  et  de  disposer  comme  il  leur  con- 
Tiendra,  par  vente,  donation,  echange,  tes- 
tament ou  de  quelque  autre  maniere  que  ce 
soit,  de  ces  immeubles  et  de  tous  les  autres 
biens  qu'ils  possederaient.  De  mftme,  les 
sujets  et  citoyens  des  deux  Etats  qui  seraient 
heritiers  par  testament  ou  ab  intestat  de 
biens  sitnes  sur  Tun  des  territoires  respectifs 
pourront  succeder  sans  empechement  anx- 
dits  biens  et  en  disposer  selon  leur  volonte, 
et  ils  n'acquitteront  pas  des  droits  de  suc- 
cession ou  autres  plus  eieves  que  ceux  qui 
seront  supportes,  dans  des  cas  semblables, 
par  les  nationaux  du  pays  oik  ces  biens  se 
trouveront. 

9.  Si,  ce  qu*k  Dieu  ne  plaise,  par  quelque 
circonstance  que  Ton  ne  pent  prevoir,  la 
paix  entre  les  deux  parties  contractantes  ve- 
nait  k  etre  rompue,  il  sera  accorde,  de  part 
et  d*autre,  un  terme  qui  ne  sera  pas  de 
moins  de  six  mois,  aux  commercants  qui  se 
trouveront  sur  les  c6tes ,  et  de  moins  d*un 
an  k  ceux  qui  seront  etablis  dans  Tinterieor 
du  pays,  pour  regler  leurs  affaires,  disposer 
de  leurs  proprietes  et  les  transporter  oil  ils 
jugeront  k  propos ;  et,  en  outre ,  un  sauf- 
conduit  leur  sera  deiivre  pour  s*embarquer 
dans  tel  port  qu'ils  indiquerant  de  leur  plein 
gre,  k  moins  qu*il  ne  soit  occupe  ou  assiege 
par  Tennemi,  et  que  leur  propre  silirete  ou 
celle  de  TEtat  s'oppose  k  leur  depart  par  ce 
port,  auquel  cas  leur  depart  s'effectuera 
comme  et  par  oi!i  il  sera  possible.  Tous  les 
autres  sujets  et  citoyens  ayant  un  etablisse- 
ment  fixe  et  permanent  dans  les  Etals  res- 
pectifs, pour  rex^rdce  de  quelque  profemion 
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ou  occupation  que  cesoit,  pourront  conser- 
Yer  leur  ^tablissement  el  continuer  leur 
profession  sans  etre  inqui^t^s  en  aucune 
maniere,  et  la  possession  pleine  et  entiere  de 
leur  liberty  et  de  leurs  blens  leur  sera  laiss6e 
tant  qu'ils  ne  commettront  aucune  offense 
contre  les  lois  du  pays. 

10.  Dans  aucun  cas  de  guerre  ou  de  col- 
lision entre  les  deui  nations ,  les  propri^t^a 
ou  biens,  de  quelque  nature  qu'ils  soient » 
des  sujets  et  eitoyens  respectifs,  ne  seront 
assujettis  k  aucune  saisie  ou  s6questre ,  ni  4 
d'autres  charges  ou  impositions  que  celles 
exig^es  des  nationaux.  De  ineme,  les  de- 
niers  dus  par  des  particuliers ,  non  plus  que 
les  fonds  publics ,  ni  les  actions  de  banque 
et  compagnies ,  ne  pourront  jamais  dtrd 
saisis ,  sequestr^s  ou  confisqu^s ,  pour  cause 
de  guerre  ou  de  collision  entre  les  deui 
Etats,  au  prejudice  de  leurs  sujets  et  ct^ 
toyens  respectifs. 

11.  Dans  aueun  cas,  les  droits d'impor« 
tation  imposes  en  France  suir  les  produils, 
quels  qu'ils  soient ,  du  sol  ou  de  Tindustrie 
de  la  Nouvelle  Grenade,  et  r^ciproquement» 
DC  pourront  Stre  autres  ou  pltts  61ev6s  que 
ceui  auxquels  sent  ou  seront  soumis  les 
m ernes  produits  de  la  nation  la  plus  favo- 
risee.  Le  m6me  principe  sera  observe  pour 
Texportation.  Aucune  prohibition  ou  res- 
triction k  riniportation  oM  k  Tetportation 
de  qtielque  article  que  ce  soit ,  n*aura  lieu , 
dans  le  commerce  r^ciprbque  des  deux  pays, 
qu'dle  He  soit  i&galement  ^tendUe  k  toutes 
ies  autres  nations;  et  les  forlnaiit^s  qui 
pourront  etre  requises  pour  Juslifleir  de  To- 
rigine  et  de  la  provenance  des  marcban- 
dises ,  respectivement  importees  dans  Tun 
des  deui  Etats  seront  ^galement  communes 
k  toutes  les  antres  iiations.  En  r^sum^ ,  le 
commerce  fran^ais  dans  la  INouvelle -Gre- 
nade, et  le  commerce  grenadin  eti  France, 
seront  trait^s,  sous  touis  les  rapports  et  dans 
tous  les  cas ,  eomme  celui  de  la  nation  \k 
plus  favoris^e. 

1 2.  Tous  les  produits  du  sol  et  de  Tin- 
dustrle  de  Tun  deis  deux  pays ,  dont  I'impor- 
lation  n'est  point  eipress^ment  prohib^e , 
paieront  dans  les  ports  de  I'aulre  les  m^mes 
droits  d'importalion ,  qu'ils  soient  charges 
sur  na  vires  fran^ais  ou  grenadins.  t)e  mfime, 
les  produits  export6s  acquilteront  les  m6mes 
droits  et  jouiront  des  m^mes  franchises ,  al- 
locations et  restitutions  de  droits  qui  sont 
on  ponrraient  ^ire  r6serv6s  aux  exportations 
faitessur  bilimenls  nationaux. 

13.  Les  navires  fraBQais  arrivant  dans 
les  ports  de  la  Nouvelle-Grenade  ou  en  sor- 
tant ,  et  les  navires  grenadins ,  k  leur  entree 
ou  a  leur  sortie  des  ports  de  France ,  ne 
seront  assujellis  ni  a  d*aulre«  ni  k  de  plus 


forts  droits  de  tonnage ,  de  phares,  de  port, 
de  pilotage,  de  quarantaine op  d'autresaf- 
fectant  le  corps  du  blltiment,  queceuiaui- 
quels  sont  ou  seront  assujettis  les  oaTirei 
nationaux. 

14.  Les  bMiments  frangaia  danslaKon- 
velle-Grenade ,  et  les  bitiments  grenadios 
en  France  >  pourront  d^charger  une  parlie 
de  leur  cargaison  dans  le  port  de  prime 
abord ,  et  se  rendre  ensuite ,  avee  le  mk 
de  cette  cargaison ,  dans  d'aatres  ports  dn 
m^me  Etat ,  soit  pour  j  achever  de  d^tur- 
quer  leur  chargement ,  soit  pour  y  com- 
pleter leur  chargement  de  fetour,  nepayant 
dans  chaque  port  d'autrea  on  de  pla<  forti 
droits  que  ceux  que  patent  les  bAlimeols 
nationaux  dans  des  circon^tances  sembla- 
bles.  Les  dispositions  des  art.  19, 13  el  14 
aUront  leur  effet  tant  que  d'autres  nalioiu 
jouiront  des  a  vantages  qu*elles  conc6dent, 
et  pourvu  que  ces  dispositions  confercnt 
dans  les  deux  pays  les  memes  avanugesau 
pavilions  respiectlfs. 

15.  Lorsque  des  b&timents  apparteoaoi 
k  des  sujets  ou  eitoyens  de  Tune  des  den 
parties  contractantes  feront  naafrage  ca 
^choueront  sur  les  cdtes  de  Tautre ,  ou  lors- 
que ,  par  suite  de  reldche  forc^e  on  d'avarie 
constatde,  ils  entreront  dans  les  ports oii 
toucheront  sur  les  cCtes  de  raulre,ilsDe 
seront  assujettis  k  aucun  droit  de  naviga- 
tion, sous  quelque  denomination  que  ces 
droits  soient  respectivement  eiablis,  ml 
les  droits  de  pilotage  et  autres  repr^nlant 
le  salaire  de  services  ren'dus  par  des  indas- 
tries  privies ,  pourvu  que  ces  bllimenls  ne 
d^chargent  pas  de  marchandises  destinees 
k  la  consommation ,  et  ne  prennenl  pas  de 
chargement  pour  Texpor tation.  Cepeodanl 
il  leur  sera  permis  de  d^poser  k  lerre  et  de 
mettre  en  magasin  tout  ou  partie  de  leur 
chargement ,  pour  ^viter  que  les  marchan- 
dises ne  ddperissent ,  sans  qa'on  puisse 
exiger  d*eux  d*autres  droits  que  ceuxrelatirj 
au  loyer  des  magasins  et  chanliers  poblics 
qui  seraient  n^cessaires  pour  d^poser  les 
marchandises  et  pour  r^parer  tes  avariesda 
b&timent. 

16.  Seront  consider^s  comme  fraDcaij 
dans  la  Nouvelle-Grenade,  et  coBune  gre- 
nadins en  France ,  tous  les  toavires  qoi  na- 
vigueront  sous  les  pavilions  respectifs  et 
qui  seront  porteurs  des  pa  piers  de  bord  et 
des  documents  exigds  par  les  lois  de  cfiacon 
des  deux  Etats  pour  la  justification  de  i> 
nationality  des  blitiments  decommeree.I'f^ 
deux  parties  contractantes  se  reserveot  d'ail- 
leurs  le  droit ,  si  les  interdts  de  tear  navi- 
gation venaient  k  souffrir  de  la  teaeor  dc 
cet  article ,  d'y  apporter,  quand  elles  Icjo; 
geraient  opportun ,  telles  raodificitioss 
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paraltraienl  eonveDables ,  aax  termes 
;ur  Idgislatioo  respectiye. 
.  Leg  nayires,  marchandiseftel  eflTett 
irtenant  aux  aojets  al  citoyent  reipecUrs, 
auraient  6i6  pm  par  des  pirates  dans 
iraites  de  la  Jaridiction  de  Tune  des 
;  parties  conlractantes  on  en  haute  mer, 
li  seraieni  conduits  ou  trouv^s  dans  les 
8 ,  rivi^es »  rades,  baies  de  la  domina- 
de  Vautre  partie  contractaote ,  seroot 
is  k  leurs  propridtaires ,  en  payant ,  s'il 
lieu ,  les  frais  de  reprise  qui  seront  d^- 
lin^s  par  les  tribunaui  oonip^tents, 
que  le  droit  de  propri^t^  aura  M  prouv^ 
ml  ces  tribunaux  ,  et  sar  la  rtelamation 
devra  en  Hre  faite  dans  le  ddlai  d*uD  an 
les  parties  int^resstoi ,  par  leur  fondte 
[touyoirs  on  par  les  agents  des  gouYer- 
leots  respectifs. 

8.  Les  b&tiraents  de  guerre  de  Tune  des 
IX  puissances  pourront  entrer,  sojourner 
86  radouber  dans  ceox  des  ports  de 
lire  puissance  dont  I'acc^  est  accord^  k 
nation  la  plus  favoriste;  lis  j  seront 
imis  anx  monies  r^les  et  y  jouiront  des 
mes  avantages. 

19.  S*il  arrive  que  Vune  des  deux  parties 
Uraclantes  soit  en  guerre  avec  quelque 
tre  pays  tiers ,  Tautre  partie  ne  pourra  , 
ns  aucun  cas ,  autoriser  ses  naUonaux  k 
endre  ni  accepter  des  commissions  ou 
Ires  de  marque  pour  agir  hostilement 
ntre  la  premiere ,  ou  pour  inqui^ler  le 
mmerce  et  les  propri^t^i  de  ses  sqjets  ou 
loyens. 

SO.  Les  deux  parties  conlractantes  adop- 
'i)t ,  dans  leurs  relations  muluelles ,  le 
[incipe  que  le  pavilion  couvre  la  marcban* 
ise.  Si  Tune  des  deux  parlies  reste  neutre 
uand  Taulre  est  en  guerre  avec  quelque 
Qlre  puissance,  les  marc\)andises  couverles 
Q  pavilion  neutre  sont  aussi  r^pul^  neu- 
meme  quand  elles  appartiendraient 
QxenDemis  de  Taulre  partie  conlraclante. 
I  ^st  ^galement  convenu  que  la  liberie  du 
>avillon  assure  aussi  celle  des  personnes  , 
que  les  individus  appartenant  k  une 
puissance  ennemie ,  qui  seraient  trouv^s  4 
aoTd  d'un  bailment  neutre ,  ne  pourront 
paselre  fails  prisonniers ,  A  moins  qu'ils  ne 
soient  mililaires  et  aCluellement  engage  au 
senice  de  lennemi.  En  consequence  du 
meme  princIpe  sur  Vassimilation  du  pa- 
vilion el  de  la  marchandise ,  la  propri6l6 
^<^ilre  lTouv6c  k  bord  d'un  bAlimcnt  en- 
"fnii  sera  consid6r6e  comme  ennemie ,  4 
n^oins  qtf  elle  n'ait  embarqu^  dans  ce 
^ame avanl  la  declaration  de  guerre,  ou 
avanl  qtf  on  edit  connaissancc  de  celle  dtf- 
<^»aralion  dans  le  port  d'oA  Ic  navire  est 
W».  Les  deux  parlies  conlraclanles  n*ap- 
pnqiiemt  ce  principe,  en  cc  qui  concernc 


les  autres  puissances ,  qu'i  eelles  qui  le  re  • 
connallroBt  egalement. 

21 .  Dans  le  cas  ot  Tune  des  deux  parlies 
eontractantes  serait  en  guerre  avec  une 
autre  puissance,  et  oii  ses  bAlimenls  au- 
raient 4  exercer  en  mer  le  droit  de  visile,  il 
est  convenu  que,  s'ils  rencontrent  un  na- 
vire appartenant  4  Tautre  partie  demeur^e 
neutre,  lis  y  enverront,  dans  un  canol,  deux 
veriflcateurs  charges  de  proc^der  k  I'eiamen 
des  pa  piers  relatifs  4  sa  nationality  et  4  son 
chargement.  Les  commandants  seront  res- 
ponsables,  dans  leurs  personnes  et  leurs 
biens ,  de  toute  vexation ,  insulles  ou  actes 
de  violence  qui  se  commetlraient  en  celle 
occasion.  La  visile  ne  sera  permise  qu*4 
bord  des  bAtimenls  qui  navlgueraienl  sans 
eonvoi :  il  8ufflra,des  qu*ils  seront  convoy^s, 
que  le  commandant  du  convoi  declare ,  ver- 
balement  et  sur  parole  d*honneur,  que  les 
navires  places  sous  sa  protection  et  sous  son 
eseorte  appartiennent  4  TEtat  dont  il  ar- 
bore  le  pavilion  ,  el  qu*il  declare,  lorsque 
ees  navires  sont  destines  pour  un  port  en- 
nemi ,  qu'ils  n'ont  pas  de  contrebande  de 
guerre. 

22.  Dans  le  cas  oii  Tun  des  deux  pays  se- 
rait en  guerre  avec  quelque  autre  puissance, 
nation  ou  Etat ,  les  sujets  ou  citoyens  de 
Tautre  pays  pourront  continner  leur  com- 
merce et  navigation  avec  ces  m^roes  Eta  Is, 
excepts  avec  les  vilies  ou  ports  qui  seraient 
reellement  bloqu^s  ou  assieg^s.  Bien  en- 
tendu  que  celle  liberie  de  commerce  el  dc 
naviguer  ne  s'eiendra  pas  aux  articles  re- 
putes de  contrebande  de  guerre ,  bouches  et 
armes  4  feu ,  armes  blanches ,  projectiles , 
poudre ,  salpeire ,  objets  d*equipement  mi- 
litaire ,  et  tous  instruments  quelconques  fa- 
briques  4  Tusage  de  la  guerre.  Dans  aucun 
cas,  un  bfttimenl  de  commerce  appartenant 
4  des  sujets  ou  citoyens  de  Tun  des  deux 
pays,  qui  se  trouvera  expedte  pour  un  port 
bloque  par  Tautre  Etat  ne  pourra  etre  saisi, 
capture  el  condamne  si ,  prealablement ,  il 
ne  lui  a  ete  fait  une  notification  ou  signifi- 
cation de  I'existence  du  blocus,  par  quelque 
b4timent  faisant  partie  de  I'escadre  ou  di- 
vision de  ce  blocns.  El,  pour  qu*on  ne 
puisse  alieguer  ignorance  des  fails ,  et  que 
le  navire  qui  aura  ete  dfUment  averli  soit 
dans  le  cas  d'etre  capture  ,8*il  vient  ensuite 
4  se  representer  devant  le  mdme  port  pen- 
dant le  temps  que  durera  le  blocus ,  le  com- 
mandant du  b4liment  de  guerre  qui  le  ren- 
contrera  d'abord  devra  apposer  son  visa  sur 
les  papiers  de  ce  navire,  en  indiquant  le 
]onr,  le  lieu  ou  la  hauteur  oil  il  Taura  visite 
et  lui  aura  fait  la  signification  en  question, 
laquelle  contiendra  ,  d'ailleurs ,  les  mcmes 
indications  que  celles  exigees  par  le  visa. 

23.  II  pourra  etre  etabli  des  consuls  de 
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Louis-Philippe ,  etc. ,  va  les  art.  3  et  4 
de  la  loi  du  24  avril  1853;  yu  la  loi  du  19 
joillet  1845,  porunt  fiiation  du  budget 
des  d^penses  de  l*eiercice  1846 ,  et  conte- 
nant ,  art.  6 ,  la  nomenclature  des  d^penses 
pour  lesquelles  la  faculty  nous  est  r^erv^e 
d*ouvrir  des  credits  suppl^mentaires,  en 
cas  d'insuffisance  d(lmenl  jusliG^e  des  cre- 
dits l^gislatifs;  vu  les  art.  20,  21,  22,  23 
et  25  de  noire  ordonnance  du  31  mai  1838, 
portant  r^glement  g^n^ral  sur  la  compta- 
bilit6  publique;  sur  le  rapport  de  notre  rai- 
nislre  secretaire  d*£tat  des  affaires  etran- 
gdres,  et  de  I'avis  de  notre  conseil  des 
minis tres ,  etc. 

Art.  l^r.  II  est  ouvert  k  notre  ministre 
secretaire  d*£tat  des  affaires  etrangeres,  sur 
Texercice  1846 ,  un  credit  soppl^mentaire 
de  cinq  cent  quatre-vingt-dix  mille  francs, 
applicable  au  chapitre  11,  Hittiont  extra- 
ordinairei, 

2.  La  regularisation  de  ce  credit  snp- 
piementaire  sera  propos^e  aux  Ghambres 
lors  de  leur  prochaine  session. 

3.  Nos  ministres  des  affaires  etrang^res 
et  des  finances  (MM.  Guizot  et  Laplagne) 
sont  charges,  etc. 


A  s=  24  SBPTBMDRB  18A6.  —  OrdoBiiaiice  da  roi 
qui  regie  les  depcn»es  et  les  recettes  des  lies 
Sainl-Pierre  et  Miqucloii  pour  Pann^  1847. 
(IX,  Bull.  MCCGXXiX,  n.  13023.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  Tart.  25  de  la 
loi  du  24  avril  1833 ,  concernant  le  regime 
legislatif  des  colonies ;  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secretaire  d'Etat  de  la  ma- 
rine et  des  colonies ,  etc. 

Art.  1^'.  Les  d^penses  du  service  inte- 
rieur  aux  ties  Saint-Pierre  et  Miquelon  sont 
regimes,  pour  l^ann^c  1847,  a  la  somme 
de  deux  cent  trenle-huit  mille  trois  cent 
soixante  francs,  conformement  au  budget 
arr^te  par  notre  ministre  secretaire  d'£tat 
dc  la  marine  et  des  colonies. 

2.  II  sera  pourvu  a  ces  depenses  au 
mojen ,  1<>  des  droits  et  autres  revenus  lo- 
caux ,  donl  le  produit  presume  est  inscrit 
au  meme  budget  pour  une  somme  de  qua- 
rante-neuf  mille  huit  cent  soixante  francs ; 
2"  d*une  allocation  de  cent  quatre-vingt-hoit 
mille  cinq  cents  francs ,  a  preiever  sur  la 
subvention  comprise,  pour  le  service  inte- 
rieur  des  colonies,  au  chapitre  25  du  budget 
du  departement  de  la  marine. 

3.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des  co- 
lonies (M.  Mackau)  est  charge,  etc. 


10  =  2/1 SKPTBMBKB  18A6.  —  Ordonuance  du  roi 
qui  reporle  h  Teiercice  1846  une  portion  du 
cr^t  ouvert ,  sur  Tciercice  18A5  ,  pour  la  res- 
tauration  de  ramphilh^&lre  d* Aries.  (IX  »  BmU. 

MGGGXXIX,QrU92A) 


Louis-Philippe ,  etc. ,  vu  la  loi  da  22  jou 
1845 ,  qui  a  ouvert  un  credit  de  dm  nil- 
lions  cent  soixante  et  seize  mille  francs,  des. 
tine  k  Tachevement  et  4  la  restaaralioodei 
trois  monuments  hisloriques  d^igo^d. 
apres :  1®  eglise  Saint -Ooen,  de  Roueo 
(Seine-Inferieure),  1,318,000  fr.;  29  chKeii 
de  Blois  (Loir-et-Gher),  438,000  fr. ;  o«  iin. 
phitheAtre  d' Aries  (Bouches-da-RbdiK , 
420,000  fr.  Somme  egale ,  2,176,000  fr.; 
vu  Tart.  2  de  la  m^me  loi ,  porUolqueki 
portions  de  credit  qui  D*auroDt  paieUdr 
pensees  en  1845  pourront  etre  reporUes  sn 
f'exercice  suivant;  vu  la  loide  Goanceiiii 
3  juillet  1846;  considerant  que,  surii 
somme  de  quatre  cent  vingt  mille  fnncs 
alTectee  au  deblaiement  et  a  la  reslaoralioi 
de  Tamphithe^tre  d^Arles,  les  pr^mmk 
depenses  jusqu'au  31  decembre  lS45ajail 
ete  evaluees  a  cent  huit  mille  cinq  cnii 
francs ,  jl  n'a  pu  etre  reporte ,  sur  leierfi^ 
1816,  comme  restant  sans  emploiparootre 
premiere  ordonnance  du  31  decembrf  184; 
et  confirmee  par  la  loi  du  3  jaillet  1846, | 
qu'nue  somme  de  trois  cent  onxe  mille  cini 
cents  francs ;  considerant  que,  sur  lecndit 
de  cent  huit  mille  cinq  cents  francs, iiii 
ete  fait  emploi  que  d'une  somme  Atm^ 
trois  mille  six  cent  quinze  francs  cioqune 
et  un  centimes ;  qu*en  consequence  ilnsle, 
sur  Texercice  1845 ,  une  somme  de  qiutn- 
vingt-quatre  mille  huit  cent  quatre-viDjl- 
quatre  francs  cinquante  et  uDcenliiDti, 
qui  doit  etre  ajoutee  au  credit  de  trois ral 
onze  mille  cinq  cents  francs  difjareportt 
sur  Texercice  1846  ,  pour  ramphilbeilit 
d* Aries;  sur  le  rapport  de  noire minijift 
secretaire  d'Etat  de  I'interieur,  etsorl'aTj 
de  notre  conseil  des  ministres,  etc. 

Art.  l«r.  II  est  ouvert  i  notre minfiin 
secretaire  d'£tat  de  Tinterieur  uncrediid< 
la  somme  de  quatre-vingt-quatre  mille  bail 
cent  quatre-vingt-quatre  francs  cioqaul' 
et  un  centimes ,  aCfecte  au  d^blaiemeDtrii 
la  restauration  de  l*amphitb^lre  d'ArlS' 
Pareille  somme  de  quatre- vingt -qfu'^ 
mille  huit  cent  quatre-vingt-quatre  frjn" 
cinquante  et  un  centimes  est  aonnlee  sor 
Texercice  1845. 

2.  La  regularisation  dece  TiremeDliif 
credit  sera  soumise  aux  Chaml)res  loa^ 
leur  prochaine  reunion. 

3.  Nos  ministres  de  rint^riear  el  ** 
finances  (MM.  Duchatel  et  Laplagne;  »oi 
charges ,  etc. 


15  =2A  SKPTBUBRB  1846.  —  OixloniMnce  (ta  r- 
qui  appelle  k  l  activilti  cincpiante4rois 
jeunes  soldats  de  la  classe  de  1845.  i^^i  ^ 
MCCCXXIX,  n.  13025.) , 

Louis-PWUppe,  ^tc.,  vu  U  loi 
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Gr^e ,  des  eouh  publics  et  gratuiU 
igue  et  de  liU6ratare  (VancaUes  et  la- 

Ses  membres  pourront,  k  la  demande 
»uTernenient  grec  ,  professer  dans  TU- 
sit^  et  les  ^colea  grecquea  toas  lea  conrs 
atibles  ayec  lean  etudes.  lit  seront 
en  commission  des  lettres  pour 
rer  le  baccalaortet  ^s-lettres  aux  ^l^ves 
coles  francaises  et  latines  de  I'Orient 
Dnt  recu  on  qui  recevraient  le  plein 
ice  de  TUniversit^  de  France. 
Le  directeur  de  I'teole  (Vancaise  trans- 
,  toas  les  trois  mois ,  4  notre  ministre 
itaire  d'Etat  au  d^partement  de  Tin- 
lion  publlque,  grand-mattre  de  rUoi-~ 
11^ ,  un  rapport  sur  I'^tat  des  Etudes  et 
es  trayaux.  Ge  rapport  sera  mis  sous 
yeux.  La  missioa  du  directeur  est  de 
I  ann^.  Elle  pent  6tre  prolong^  k 

ans  par  decision  sp^ciale  du  grand- 
Ire. 

.  L'^cole  fran^aise  est  p1ac6e  sous  la  sur* 
lance  et  Tautorit^  de  notre  ministre 
iS.  M.  le  rol  de  la  Gr^e.  Ce  ministre 
t  toujours  mettre  un  terme  au  s^Jour  de 
I  des  membres  de  I'teole  dont  le  travail 
la  conduite  ne  r^pondraient  pas  k  la 
isfe  de  rinstitution  et  k  notre  attente. 
L'^cole  francaise  d*Ath^nes  pourra  re- 
oir,  par  ddcison  ministdrielle,  tons  les 
^eloppements  n^cessaires  aux  progr^  des 
res  ou  des  arts  et  k  T^tude  des  monu- 
!nts. 

B.  Les  d^penses  pr^Tues  en  la  pr^sente 
ionnance  seront  imputes  sur  les  chapi- 
»  26  et  27  do  budget  du  d^partement  de 
wlruclion  publlque  {msHom  seientifi" 
lei  et  eneouragementi  aux  lettres), 
9.  Noire  ministre  de  rinslruction  publi- 
«c  (M.  Salvandy)  grand-mallre  de  TUni- 
'«U6,  estcbarg^,  etc. 

'  "MKMBRB  ==  18  ocTOBRB  IgftO.  —  Ordonnsiice 
roi  qui  reporte  k  Texercice  18^5  one  portion 
du  credit  ouvert ,  sur  I'exercice  1844 .  pour  les 
wparalions  de  la  calhidrale  de  Troyes.  (IX , 
B'^l.  MCCCXXXIV,  n.  13059.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
|p^Te  garde  des  sceaux ,  ministre  secretaire 
'  ''Wt  au  d^partement  de  la  justice  et'  des 
es,  et  dc  I'avis  de  notre  conseil  des  mi- 
"wes;  va  u  loi  du  25  juin  1841 ,  qui  af- 
^«cie  une  somme  de  quatre  cent  mille  francs 
, rJ/^P^ralions  rendues  n^cessaires  a  la  ca- 
^QWrale  dc  Troyes  par  r6v6nement  du  14 
aecembre  1840,  el  qui  dispose  que  les  fonds 

on  employes  pendant  un  exercice  pourront 
l'.,/^?®^^**  ♦  par  ordonnance  royalc ,  sur 

cxcrcice  suiYant;  vu  les  credits  ouverU 
*J.'®»«J^cice  1844  par  la  loi  du  20  juin 
Iroii*  *  quatre- vingt-six  mille 

cent  quatre -vingt-onze  francs  cin* 


quante-cinq  centimes;  yu  I'^tat  des  d^- 
penses  effectu^s  pendant  Texercice  1844, 
et  liquid^s  k  trente-neuf  mille  Tingt  francs 
quatre-Tingt-dix-sept  centimes,  d'oii  r6- 
sulte ,  sur  les  credits,  un  fonds  sans  emploi 
de  quarante-sept  mille  trois  cent  soixante 
et  dix  fkvncs  cinquante-huit  centimes,  4 
reporter  k  Texercice  1845,  etc. 

Art.  icr.  II  est  ouvert  4  notre  ministre 
secretaire  d'Etat  de  la  justice  et  des  cultes , 
sur  Texercice  1845,  un  credit  extraordi- 
naire de  quarante-sept  mille  trois  cent 
soixante  et  dix  francs  cinquante-buit  cen- 
times (47,570  fr.  58  c.)!,  repr^sentant  la 
portion  non  employee,  au  31  dtombre 
1844,  du  credit  de  quatre-vingt-six  mille 
trois  cent  quatre- vingt-onze  francs  cin- 
quante-cinq  centimes ,  affecte  par  la  loi  du 
20  juin  1845  aux  reparations  de  la  cathe- 
drale  de  Troyes,  pendant  Tannee  1844. 

2.  La  regularisation  de  la  presente  or- 
donnance sera  proposee  aux  Ghambres  lors 
de  leur  prochaine  reunion. 

3.  Nos  minislres  de  la  justice  et  des 
cultes,  et  des  finances  (MM.  Martin  du 
Nord  et  Laplagne)  sont  charges,  etc. 


S  »  IS  ocTOBM  1846.  —  Ordonnance  du  roi  per- 
tant  formalion  d*un  cozniU  consultatif  pour  la 
gendarmerie.  (IX,  BnlL  MGGCXXXIV,  n.  13060.) 

Louis-Philippe,  etc.,  tu  Tordonnance 
du  17  decembre  1840;  considerant  que  les 
exigences  du  service  ne  permettent  pas  tou- 
jours de  composer  le  comite  de  la  cavalerie 
ainsi  que  le  prescrit  Tart.  5  de  Tor  don - 
nance  precitee,  pour  satisfaire  au  vceu  de  son 
institution  en  ce  qui  concerne  la  gendar- 
merie ;  considerant,  d*ailleurs,  qu*il  importe 
essentiellement  que  toutes  les  questions  qui 
sont  soumises  4  un  comite  puissent  y  6lre 
discutees  avec  une  parfaite  connaissancc  de 
la  matiere ;  vonlant  assurer  cette  garanlie  a 
Texaraen  des  questions  qui  interessent  le 
service  de  la  gendarmerie;  sur  le  rapport 
de  notre  ministre  secretaire  d*£lat  de  la 
gi.erre ,  etc. , 

Art.  l*r.  11  est  forme  un  comite  consul- 
tatif pour  la  gendarmerie. 

2.  Le  comite  examine  et  discute,  d'aprel 
les  renvois  ordonnes  par  notre  ministre  se- 
cretaire d'Etat  de  la  guerre,  toutes  les  qucs  • 
tions  qui  interessent  la  constitution ,  Tor- 
ganisation,  le  service,  la  discipline,  I'in- 
struction ,  rhabillement ,  Tarmement  et 
radministration  de  la  gendarmerie.  II  a 
aussi  dans  ses  attributions  Texamen  et  le 
resume  des  rapports  des  inspecteurs  gene- 
raux  sur  diverses  parties  du  service,  et 
retaUissement,  d*apres leors  propositions, 
du  tableau  d'avanccment  au  choix  pour  tons 
les  grades  4*onicier  dans  la  (gendarmerie,  II 
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oa  glucoses  qa*il  devra  refondre;  les 
vaisscaai  dans  lesqaels  ils  seront  contenus. 
II  sera  procM6  k  la  refonle  des  strops  ou 
glucoses  en  pr^ence  des  employes  ,  qui  en 
constateront  le  poids  et  en  donoeront  d6- 
charge  au  compte.  Les  produits  de  la  re- 
fonte  seront  prisen  charge,  conform^ment 
k  Tarlicle  pr^c^dent. 

38.  L*adminlstration  pourra  accorder  un 
d^gr^vement  sur  la  prise  en  charge ,  toutes 
les  fois  qu'il  rdsultera  d*accidents  constates 
dans  la  forme  d^terminte  par  Tart.  18  ci- 
dessus  qu*il  yaeu  perte  mat^rielle  de  f^cule, 
de  sirop  ou  de  glucose. 

TiTRE  III.  DUposUions  generaUs, 

39.  Conform^ment  aui  art.  26  et  28  de  la 
loi  du  31  mat  1846,  toute  infraction  aux 
dispositions  du  present  r^glement  sera  pu- 
ole  d'une  amende  de  cent  a  mille  francs  et 
de  la  conflscation  des  sucres,  glucoses  ,  st- 
rops et  melasses  fabriquds ,  rec^l^s,  enlev^s 
ou  transport^  en  fraude.  En  cas  de  r4- 
cidive,  Tamende  pourra  £lre  port^e  an 
double. 

40.  Les  dispositions  qui  pr^c^dent  seront 
appliqu^es  a  partir  du  1«^  septembre  pro- 
chain  ,  6poque  a  laquelle  doivent  cesser 
d'etre  en  vigueur,  aui  termes  de  Tart.  28 
de  la  loi  du  31  mai  1846,  les  ordonnances 
des  16  aoCit  1842 ,  7  aoAt  1843  et  14  aoilit 
1845. 

41.  Notre  ministre  des  flnances  (M.  La* 
plagne)  est  charge,  etc. 


modifications  dans  ses  statots;  n  m 
ordonnances  des  26  septembre  1S59  et  T 
juin  1845 ,  portant  approbation  des  doo- 
veaui  statuts  de  la  soci^t^  et  de  dkerses 
modifications  apport^es  auidits  sUtats;Ti 
les  nouveaux  cbangemeiits  propose  a  Dotre 
approbation ;  vu  les  deliberations  da  coDseil 
general  de  cette  society,  en  date  des  ISjan- 
yier  1845  et  15  Janvier  1846 ;  yo  noUmmeBl 
la  deliberation  du  17  feyrier  1846,  porUnl 
approbation  du  tableau  ou  registre  cont^ 
nant  le  releve  des  sinistres  de  grele  sarre- 
nus  pendant  la  periode  decennale  de  lSo6 
k  1845  dans  les  cinq  mille  huit  cenlqattre- 
yingt-neuf  communes  dont  est  formte  U 
circonscrlption  de  la  societe,  ainsi  qae  i« 
resultals  qui  doivent  seryir  de  base  a  la  fic- 
tion de  la  cotisation  annuelle ;  noire  cooxil 
d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  ler.  Les  modifications  aux  art.  8,29 
et  34  des  statuU  de  la  societe  d'assuraDca 
mutuelles  contre  la  greie  etablie  a  Tooloox, 
proposees  par  deliberations  da  coaseil  t^ 
neral  de  cette  societe,  en  date  des  18  jan- 
yier  1845  et  15  janyier  1846,  sontrpproo- 
yees  telles  qu*elles  sont  contenaes  daoi 
racte  passe ,  le  16  juin  1846 ,  par-devanl 
M«  Gineste  et  son  collegue,  nolaires  a  Too- 
louse ,  lequel  acte  restera  annexe  a  la  pre- 
sente  ordonnance. 

2.  Notre  ministre  de  Tagricultare  et  da 
commerce  (M.  Gunin-Gridaine)  est  char- 
ge, etc.      (Suivmt  les  modifieation$.) 


28  joiLLKT  =  2  SBPTKHBRB  18A6.  —  Ordonnance 
du  roi  qui  approDve  des  modifications  aux  sta- 
tuU de  la  soci^l^  d'assnrances  mutuelles  contre 
la  gr^le  ,  Stabile  k  Toulouse.  (IX ,  Bull.  supp. 
DCCCLVI.  n.  20887.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secretaire  d'Etat  au  departe- 
ment  de  I'agriculture  et  du  commerce ;  yu 
Tordonnance  rojale  du  15  noyembre  1826, 
portant  autorisation  de  la  societe  d'assu- 
rances  mutuelles  contre  la  greie ,  etablie  k 
Toulouse,  pour  les  departements  de  la 
Haute-Garonne,  Ariege,  Aude,  Gers ,  Lot , 
Lot-et-Garonne,  Hautes-Pyrenees,  Basses- 
Pyrenees,  Tarn,  Tarn-et-Garonne,  et  appro- 
bation des  statuts  de  ladite  societe;  vu  les 
ordonnances  royales  des  8  juin  1828  et  23 
mai  1830,  qui  ont  aulorise  ladite  societe  k 
etendre  ses  operations  dans  les  departe- 
ments de  la  Gironde,  des  Landes  et  des  Py- 
renees-Orientates, et  k  introduire  diverses 


28  Joia  s  8  SEPTBHBKB  1846.  —  Ordonnance  dt 
roi  qui  autorise  la  vente  de  deax  noorelh 
especes  de  cigares.  (IX  ,  BuU.  MCCCUVI. 
n.  12983.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  Tart.  177,  litre5. 
de  la  loi  du  28ayril  1816.  vu  les  ordonnances 
des  22  octobre  1843  et  16  juin  1844 ;  voolani 
procurer  aux  consommateurs  les  moyeosdt 
s'approvisionner  de  nouvelles  esp^J< 
cigares  de  la  Havane  (lie  de  Cuba)  et  de 
Manille ;  sur  le  rapport  de  notre  minisln 
secretaire  d'Etat  au  departemeal  des  fi- 
nances, etc. 

Art.  l«r.  La  regie  des  conlributionsiB- 
directes  est  autorisee  a  vcndre  deai  noo- 
velles  especes  de  cigares,  dont  Tone,  fabn- 
quee  a  la  Havana,  est  designee  sons  le  non; 
de  demi'panetelas,  et  Tautre,  fabriqoee  t 
Manille ,  est  connue  sous  la  deooininatioo 
de  terceras,  .  . 

2.  Le  tarif  du  prix  desdiU  Ubacsestfite 
ainsi  qu*il  suit  : 


MOlfAMCBIB  COIfST  LOVIS-PHlLim  11  AOUT  1846. 


S45 


CIGARES 

POUR 

POUR  LA  VENTB 

cmUpanetelas 
Manille  terceraa. 

lea 

entreposeaii. 

d^bilanta. 

aui 

par  caueon. 

L  cooaommateun , 
en  detail. 

»n  de  250  cigares.  .  . 

48'  50- 

ftS'  50* 

50' OO* 

20  centimes  par  cigarc. 

Ire  ministre  des  finances  (M.  La- 
!sl  charge ,  etc. 


:  8  sEPTBuanc  1846.  —  Ordonnance  da 
>iivre  au  ministre  des  finance*  un  credit 
lentaire  aur  Teiercice  18ft5.  (IX ,  Bull. 
?^VI.n.  12g8a.) 

Philippe,  etc.,  va  la  loi  du  4  aoAt 
>rlanl  fiution  da  budget  des  d6- 
ie  Vexercice  1845,  et  contenant, 
a  nomenclatare  des  d^penses  pour 
%  la  faculty  nous  est  rdservee  d'ou- 
3s  ministres  des  credits  suppl^men- 
n  cas  d'iDSufOsance  dfiment  justifi^e 
its  l^gislatifs;  Yu  les  art.  20,  21, 22 
noire  ordonnance  du  51  mai  1838, 
r^glement  g^n^ral  snr  la  comptabi- 
Uque  ;  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
Bcr^aire  d*Etat  au  d^partement  des 
I,  et  de  Tavis  de  notre  conseil  des 
cs,  etc. 

1".  I!  est  ouvert  k  notre  ministre 
ire  d'Etat  des  finances,  sur  Texercice 
m  credit  suppl^mentaire  de  la  somme 
tre-vingt-neuf  mille  bait  cent  quatre- 
eize  francs  (89,896  fr.),  applicable 
apilres  et  articles  ci-apres,  savoir  : 

de  regie,  de  perception  et  d'exploi- 
)n  des  impots  et  revenus  publics, 
ifeTs.  —  Chapitre  46.  (  Materiel. ) 
.  Frais  d'abatage  et  de  faconnage  des 
J  el  bois  k  exploiter  par  Economic, 
)fr.  —  Chapitre  47.  (Defenses  di 
i.)  Art.  6.  Frais  d*adjudication  des 
^  de  bois  domaniaux  et  commu- 
elc,  26,500  fr.  Total,  89,896  fr. 
^  T^gnlarisation  de  ce  cr^dil  sera  pro- 
aux  Ghambres  lors  de  leur  prochaine 

Notre  ministre  des  finances  (M.  La- 
e)  est  charge,  et<;. 


"^8  sBPTBMBRs  1846.  —  OrdoHnance  da 
qm  ouvre,  sur  Peiercice  1846  ,  un  credit  ex- 
itdmaire  pour  les  d^penses  de  la  Cour  des 
(IX,  Ball.  MCCCXXVI,  n.  12985  ) 

|ui8-Philippe,  etc.,  vu  la  loi  du  19  jull- 
^^0,  poTlant  fixation  du  budget  des  d^ 
deTcxercice  1846 ;  vu  les  art.  26,27 
5  de  noire  ordonnance  du  31  mai  1838, 


portant  r^glement  g^n^ral  sur  la  comptabi- 
lit^  publique;  sur  le  rapport  Kle  notre  mi- 
nistre secretaire  d*Etat  des  finances ,  ct  de 
I'avis  de  notre  conseil  des  ministres,  etc. 

Art.  l^r.  ]i  est  onvert  4  notre  ministre 
secretaire  d'Etat  des  finances,  sur  Texercice 
1846,  un  credit  extraordinaire  de  la  somme 
de  treize  milie  francs  (13,000  fr.), applica- 
ble aux  depenses  resultant  de  la  reunion  de 
la  Chambre  des  Pairs  en  cour  de  justice,  et 
qui  feront  Tobjet  d*un  chapitre  special  sous 
le  n.  81,  et  sous  le  litre  de  Depenses  de  la 
Cour  des  Pairs. 

2.  La  regularisation  de  ce  credit  sera  pro- 
posec  aux  Ghambres  lors  de  leur  prochaine 
session. 

3.  Notre  ministre  des  finances  (M.  La- 
plague)  est  charge,  etc. 


11  AooT  s  8  SBPTBHBRB  1846.  —  Ofdounance  du 
roi  qai  onvre ,  sar  Texercice  1846 ,  un  cr^it  ex- 
traordinaire pour  le  complc  rendu  des  stances 
de  la  Chambre  des  Pairs  dans  le  Monitenr.  f  IX, 
Bull.  MCCCXXVI,  n.  12986.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  la  loi  du  19juil- 
let  1845,  portant  fixation  du  budget  des  de- 
penses de  rexercice  1846 ;  vu  les  art.  26, 27 
et  28  de  notre  ordonnance  du  31  mai  1838, 
portant  reglement  general  sur  la  comptabi- 
lite  publique;  vu  Tart.  19  du  reglement  du 
26  Janvier  1846,  sur  la  comptabilite  des  de- 
penses du  ministere  des  finances;  snr  le 
rapport  de  notre  .ministre  secretaire  d*Etat 
des  finances,  etdePavis  de  notre  conseil  des 
ministres,  etc. 

Art.  ler.  It  est  ouvert  k  notre  ministre 
secretaire  d'Etat  des  finances ,  sur  I'exer- 
•  cice  1846,  un  credit  extraordinaire  de  la 
somme  de  quatorze  mille  cinq  cents  francs 
(14,500  fr.),  pour  une  depense  urgente , qui 
n'a  pu  etre  prevue  par  le  budget  dudit  exer- 
cice.  Ge  credit,  applicable  au  compte  rendu 
des  seances  de  la  Ghambre  des  Pairs  dans 
le  Moniteur,  sera  ratlache  au  chapitre  22  de 
la  deuxieme  partie  du  budget. 

2.  La  regularisation  de  ce  credit  sera  pro- 
posee  aux  Ghambres  lors  de  leur  prochaine 
session. 

3.  Notre  ministre  des  finances  (M.  La- 
plagne)  est  charge,  etc 

11  AouT  =3  8  sBPTBMBiiB  1846.  —  OfdonnaQct  da 
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I'oi  qui  ouvre  au  luinislre  des  finances  un  credit 
•  suppl^mentaire  pour  des  cr^ances  constatecs  snr 
des  exercices  clos.    (IX,   Bull.  MCCCXXVI , 
n.  12987.) 

Louis-Philippe,  etc.,  yar^tat  des  cr^ances 
liqaid^s  k  la  charge  du  departemenl  des  fl- 
nances,  sur  les  exercices  clos  1842, 1S43  et 
1B44 ;  consid^rant  que  lesdiles  cr^nces  con- 
cernent  des  services  pour  lesquels  la  nomen- 
clature ins^r^dans  les  lois  de  finances  des- 
dils  eiercices  nous  reserve  la  facuU6  d'ou- 
yrir  des  supplements  de  credits  en  Tabsence 
des  Ghambres;  vu  Tart.  100  de  notre  or- 
donnance  du  31  mat  1858,  portant  r^gle- 
ment  g^n^rai  sur  la  coroptabilit6  publique, 
aux  termes  duquel  les  cr^ances  d'exercices 
clos  non  comprises  dans  les  restes  k  payer 
arr^t^s  par  les  lois  de  rdglementne  peuvent 
dtre  ordonnanc^es  par  nos  ministres  qu'aa 
moyen  de  credits  suppl^mentaires  accord^s 
suivant  les  formes  d^termin^es  par  la  loi 
du  24  avril  1833  ;  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secretaire  d'£tat  des  finances,  etde 
Tavis  de  notre  conseil  des  ministres,  etc. 

Art.  l^c.  II  est  ouvert  k  notre  ministre 
secretaire  d'Etat  des  finances ,  en  augmen- 
tation des  restes  a  payer  constates  par  les 
lois  de  reglement  des  eiercices  1842  et  1843 
et  par  le  compte  definitif  de  rexercicel844, 
un  credit  suppiementaire  de  quarante-sept 
millecentsoixanteet  treize  francs  (47,173  r.), 
montant  des  creances  detainees  dans  le  ta- 
bleau ci-annexe,  lesquelles  ont  ete  liquidees 
k  la  charge  de  ces  exercices,  etdont  les  etats 
nominatifs  ont  ete  dresses,  en  double  expe- 
dition, conformement  k  Tart.  106  de  noire 
ordonnance  preciiee  du  51  mai  1858 ,  sa- 
voir  :  exercices  1842 ,  82  fr.  37  c. ;  1843, 
185  f^.  46  c;  1844,  46,905  fr.  17  c  To- 
tal, 47,173  fr. 

2.  Notre  ministre  secretaire  d*£tat  des  fi- 
nances est,  en  consequence,  aulorise  k  or- 
donnancer  ces  creances  sur  le  chapitre  spe- 
cial ouvert,  pour  les  depenses  des  exercices 
clos ,  aux  budgets  des  exercices  courants , 
en  execution  de  Fart.  8  de  la  loi  du  23  mai 
1854. 

3.  La  regularisation  de  ce  credit  sera  pro- 
posee  aux  Ghambres  lors  de  leur  prochaine 
session. 

4.  Notre  ministre  des  finances  (M.  La- 
plagne)  est  charge,  etc. 

{Suit  le  talleau.) 


11  AouT  =  14  8BPTBMBRB  I8ft6.  Ofdonnance  du 
roi  qui  ouvre ,  sur  rexercice  1846  ,  «n  credit  ex- 
traordinaire pour  de  nouveaux  services  de  doua- 
nes.  (IX,  Bull.  MCCCXXVII ,  n.  12993.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  la  loi  du  19  juil- 
let  1845,  portant  fixation  du  budget  des  de- 
fenses de  rexercice  1846 ;  vu  les  art.  26, 27 


et  28  de  notre  ordonnance  du  31  mai  1858, 
portant  reglement  general  sur  la  compla- 
bilite  publique;  sur  le  rapport  de  noire  mi- 
nistre secretaire  d'£tat  des  finaoces,el<ie 
Tavis  de  notre  conseil  des  ministres,  etc. 

Art.  l«<r.  II  est  ouvert  k  notre  mimsln 
secretaire  d*£tat  des  finances,  sar  reiercict 
1846,  un  credit  extraordinaire  de  U  somnit 
de  trente  mille  sept  cent  quatre-vingt-sept 
francs  cinquante  centimes  (30,787  fr.  50c.\ 
pour  subvenir  a  une  depense  urgeote  qui 
n*a  pu  etre  prevue  au  budget  dodit  exercict, 
et  qui  fera  Tobjet  d'un  chapitre  special  sou 
le  n.  82  ,  et  sous  le  titre  de  Frait  iem- 
veaux  services  de  downes. 

2.  La  regularisation  de  ce  credit  sen 
proposee  aux  Ghambres  lors  de  leur  pro- 
chaine session. 

3.  Notre  ministre  des  finances  (M.  It* 
plagne)  est  charge ,  etc. 


11  lOUT  =s=  14  SBPTBMBKE  1846.  —  OrdoDnattce  (io 
roi  portant  qu'one  somme  de  dix  mille  Craoa, 
provenant  des  centimes  vol&  poor  le  cadastre, 
cl  restaat  sans  emploi  sur  Texercice  1845 ,  sen 
afTecl^e  k  d'aatres  depenses  d'ulilil((  (lepari^ 
mentale  ,  conformdment  h  une  d^ibdration  (h 
conseil  general  de  la  C6ie-d'0r.  (IX,  BdIL 
MCCCXXVU.n.  12994.) 
Louis-Philippe  ,  etc.,  to  la  loi  da4aoiit 
1844 ,  portant  fixation  du  budget  des 
penses  de  Texercice  1845 ;  vu  Tart.  88  de 
DOtre  ordonnance  du  31  mai  183B,  portant 
reglement  general  sur  la  comptabilit^  pa- 
blique;  vu  la  deliberation  du  conseil  gene- 
ral du  departement  de  la  G0te-d*Or,  en  date 
du  3  septembre  dernier,  iendant  k  ee  qa'ooe 
somme  de  dix  mille  francs ,  proTeasot  del 
centimes  votes  pour  le  cadastre ,  et  restaDt 
sans  emploi  sur  Texercice  1845 ,  soitalTec- 
tee  k  d*autres  depenses  d*ulilite  d^parte- 
mentale,  ressortissant  an  ministere  de  I'io- 
terieur ;  sur  le  rapport  de  notre  mioislfc 
secretaire  d'Etat  au  departement  des  fiuB- 
ces,  et  de  Tavis  de  notre  conseil  des  mloii' 
tres,  etc. 

Art.  l«r.  Le  credit  ouvert  i'notre  minis- 
tre des  finances  par  la  loi  du  bodgel  de 
rexercice  1845 ,  pour  les  depenses  cadas- 
trales  de  cet  exercice  imputabies  sor  le  pro- 
duit  des  centimes  facultatifs  votes  par  les 
cooseils  gteeraux ,  est  reduit  de  la  Vifai» 
de  dix  mille  francs  (10,000  fr.).  Uo  crMil 
de  pareille  somme  est  ouvert ,  sur  le  metitt 
exercice,  k  notre  ministre  secretaire  d'EH' 
au  departement  de  Tinterieur,  pouretrcap; 
plique  aux  depenses  facultalives  d'atilite 
departementale,  conformement  a  la  d^lilK- 
ration  precitee  du  conseil  general  da  d^p*'* 
tement  de  la  G6te-d*0r. 

2.  La  regularisation  de  cc  viremcnt  * 
credit  sera  soumise  aux  Ghambrea  lors  do 
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d6finitifdu  budget  de  I'eietcice    position  pr^vue  par  Tarticle  pr^cMent, 

dont  les  droits  n*auront  paa  ^l^  d^flnitive^ 
incDt  r6gl6s  au  jour  de  sa  promulgation. . 

3.  Notre  ministre  des  fioancca  (M.  La- 
plagne)  est  charge,  etc. 


minislres  des  flnances  et  de  Tln- 
IM.  Laplagne  et  Ducb&lel)  sont 
tc. 


14  SEPTSMBEE  18/^6.  — OrdonoaDce  du 
vit  aux  pensions  des  veuves  et  orphclins 
du  d^parleroenl  des  finances.  (IX, 
CCXXVII.n.  12995.) 

:*hi1ippe ,  etc.,  vu  Tart.  22  da  r^* 
;^n6ral  du  12  Janvier  1825  ,  ainsi 
Dans  le  cas  oii  il  eiisterait  des  en- 
e  plusieurs  mariages  et  une  veuve 
Irolt  a  la  reversion,  la  portion  r^ 
e  de  la  pension  sera  partag^e  6ga- 
entre  tons  les  enfants  Ag^s  de 
de  seize  ans  et  la  veuve,  qui  comp- 
ear deuiL  tdtes,  si  elle  n'a  pas  d*en- 
le  son  mariage  avec  i'employ^  d^ 
u  le  pensionnaire ;  si  elle  a  des  en- 
la  pension  sera  attribute  pour  moi- 
1  veuve ,  et,  pour  Tautre  moiti^ , 

I  rants  des  premiers  mariages  Agte 
ins  de  seize  ans ; »  consid^rant  que, 
cas  ou  la  veuve  est  appelte  k  par- 
ec  un  seul  orpbelin  du  premier  lit, 
:Ie  lui  atlribue  les  deux  tiers  de  la 
reversible,  lorsqu*elle  n'a  pas  d*en- 
son  mariage,  et  la  moitie  seulement 
lie  a  des  enfants ;  consid^rant ,  en 
[ue  la  part  pr^Ievte  au  profit  des  or- 
du  premier  lit  sur  la  portion  r^ver- 
profit  de  la  veuve  ne  fait  pas  retour 
ci,  lorsque  les  orpbelins  parvenus  k 
zieme  ann^e  perdent  la  jouissance  de 
ion  temporaire  qui  leur  avait  ^t^  con- 
d'oA  il  r^sulle  que  Texistence  d^en- 
I'un  premier  mariage ,  qui  n'est  le 
tuvenl  pour  la  veuve  qu*une  aggra- 
de charges,  a  pour  effet  de  la  priver 
mrs  d'une  partie  de  la  pension  qu*elle 
•^gialeroent  recueillie  sans  cette  clr- 
nee ;  que  ,  sous  ce  double  rapport , 
le  sasvisd  entraine  dans  Tapplication 
)Ds^quences  contraires  k  T^quit^ ,  et 

II  soulev^  de  justes  reclamations ;  sur 
port  de  notre  ministre  secretaire  d*£- 
s  finances,  etc. 

•  La  redaction  suivante  est  sub- 
e  au  libelie  de  Tart.  22  de  Tordon- 
'  r^glementaire  du  12  Janvier  1825  : 

eiisle  une  veuve ,  et  un  ou  plusieurs 
M\m  au  dessous  de  seize  ans,  prove- 
nl  d'uQ  mariage  ant^rieur,  il  sera  pr^- 
^  sur  la  pension  de  la  veuve ,  et  sauf 
vcTsvbilite  en  sa  faveur,  un  quart  au 
oGl de I'orpheUn  du  premier  lit,  s'il 
en  exists  qu*un  au-dessous  de  seize  ans, 
moiti6  s'il  en  existe  plusieurs.  » 

L%  priseDte  ordon nance  sera  appli- 
'  tui  yeaves  et  orpbelins  plac^  danf  (a 


15  iooT  ss  1^  sBPTBMBKB  1846.  —  OfdonnBnee  da 
roi  qui  reporte  k  Teiercice  1845  one  portion 
des  credits  ouvcrls ,  sur  resercicc  18A4  i  poor  la 
reparation  des  dom  mages  caos^  par  la  crue  et 
led^bordementdeseaai.  (IX,  Bull.  HGCCXXVII, 
n.  12996.) 

Louis-Philippe ,  etc.,  vu  Tart.  1^'  de  la 
loi  du  22  mai  1842 ,  qui  ouvre  an  ministre 
des  travaux  publics,  sur  Texerdce  1842,  un 
credit  de  quatre  millions  de  francs ,  desti- 
nes k  la  reparation  des  dom  mages  causes 
aux  digues  et  levees  qui  bordent  la  valiee  du 
Rh6ne,  entre  Lyon  et  la  mer,  alnsi  qu*au 
canal  d' Aries  k  Bouc ,  par  la  crue  et  le  de- 
bordement  des  eaux ;  cet  article  portant 
que,  pour  les  digues  et  levees  qui  n*appar- 
tiennent  pas  k  TEtat ,  la  depense  ponrra 
etre  acquittee  entiereoient  aar  les  fonds  du 
tresor,  mais  seulement  en  ce  qui  conoerne 
la  reparation  des  dommages  causes  par  les 
inundations  snrvenues  posterieurement  a  la 
loi  du  13  Juin  1841 ;  vu  Tart.  2  de  la  memo 
loi ,  portant  que  les  fonds  non  consommes 
sur  un  exercice  pourront  etre  reportes ,  par 
ordon  nance  royale ,  sur  Texercice  suivant ; 
vu  le  compte  des  depenses  de  Texercice 
1844 ,  duquel  ii  resulte  que ,  sur  la  portion 
du  credit  roentionne  ci-dessus  affectee  k  cet 
exercice,  il  est  reste  sans  emploi  une  somme 
de  cinq  mille  deux  cent  quatre-vingt-qua- 
torze  francs  quatre-vingt-quatorze  centi- 
mes ;  considerant  que  les  besoins  du  service 
exigent  que  ce  reliquat  soit  reporte  sur 
I'exercice  |845;  sur  le  rapport  de  nqlre  mi- 
nistre secretaire  d*£tatau  departement  des 
travaux  publics ,  et  de  Tavis  de  notre  con- 
seil  des  ministres,  etc. 

Art.  l«^  II  est  ouvert  k  notre  ministre  se- 
cretaire d*£tat  au  departement  des  travaux 
publics  ,  sur  les  fonds  de  I'exercice  1845 , 
chapitre  28  de  la  premiere  section  du  bud- 
get, un  credit  de  cinq  mille  deux  cent  qua- 
tre-vingt-quatorze  francs  qnatre-vingt-qua- 
torze  centimes  (5,294  fr.  94  c.)  pour  la  re- 
paration des  dommages  causes  aux  digues 
et  levees  qui  bordent  la  valiee  du  Rbdne 
entre  Lyon  et  la  noer,  ainsi  qu'au  canal 
d' Aries  k  Bouc ,  par  la  crue  el  le  deborde- 
ment  des  eaux.  Pour  les  digues  et  levees  qui 
n'appartiennent  pas  k  TEtat ,  la  depense 
pourra  etre  acquittee  entierement  sur  les 
fonds  du  tresor,  mais  seulement  en  ce  qui 
concerne  la  reparation  des  dommages  cau- 
ses par  les  inondations  survenues  posterieu- 
rement k  la  loi  du  13  Juin  1841.  L'annuia- 
(iqn  de  pareille  somme  de  sinq  mille  deux 
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ou  occapation  que  cesoit,  pourront  conser- 
ver  leur  ^tablissement  et  continuer  leur 
profession  sans  6tre  inqui^t^s  en  aucune 
maniere,  et  la  possession  pleine  et  entiere  de 
leur  liberty  et  de  leurs  biens  leur  sera  laiss^e 
tant  qu*ils  ne  commetlront  aucune  offense 
contre  les  lois  du  pays. 

10.  Dans  ancun  cas  de  guerre  ou  de  col- 
lision entre  les  deux  nations ,  les  propri6t6s 
ou  biens,  de  quelque  nature  qu*ils  soient , 
des  sujets  et  citoyens  respectifs,  ne  seront 
assujettis  k  aucune  saisie  ou  s^questre ,  ni  i 
d'autres  charges  ou  impositions  que  celles 
exig^es  des  nationaux.  De  rodme,  les  de- 
niers  dus  par  des  particuliers ,  non  plus  que 
les  fonds  publics ,  ni  les  actions  de  banque 
et  compagnies ,  ne  pourront  jamais  Stre 
saisis ,  sequestr^s  ou  confisqu^s ,  pour  cause 
de  guerre  ou  de  collision  entre  les  deui 
Etats ,  au  prejudice  de  leurs  sujets  et  ci- 
toyens respectifs. 

1 1.  Dans  aueun  cas,  les  droits  d'impor- 
tation  imposes  en  France  sur  les  produits, 
quels  qu'ils  soient ,  dusol  ou  de  I'industrie 
dc  la  Nouvelle  Grenade,  et  r^cipfoquement, 
DC  pourront  Hre  autres  ou  plus  ^lev6s  que 
eeui  auxquels  sont  ou  seront  soumis  les 
tnemes  produits  de  la  nation  la  plus  favo- 
risee.  Le  mMe  principe  sera  observe  pour 
Texportation.  Aucune  prohibition  ou  res- 
triction k  I'importalion  oU  i  Texportation 
de  quelque  article  qtie  ce  soit ,  n*aura  lieu, 
dans  ie  commerce  ir^ciproque  des  deux  pays, 
qu'elle  lie  soit  (^alement  6lendue  k  tontes 
ies  autres  nations;  et  les  formalit^s  qui 
pourront  6tre  requises  pour  juslifler  de  To- 
rigine  et  de  la  provenance  des  marchan- 
dises ,  respectivement  import^es  dans  Tun 
des  deux  Etats  seront  6galement  communes 
k  toutes  les  autres  Nations.  En  r^sum^ ,  le 
commerce  francais  dans  la  Nouvelle-Gre- 
nade ,  et  le  commerce  gt^adin  eb  France , 
seront  traits,  sous  tous  les  rapports  et  dans 
tous  les  cas ,  eomme  celui  de  la  nation  la 
plus  fa^oris^e. 

12.  Tous  les  produits  du  sol  el  de  Tin- 
dustrie  deTun  des  deux  pays ,  dont  Timpor- 
lation  n*est  point  express^ment  prohib^e , 
paieront  dans  les  ports  de  I'autre  les  mdmes 
droits  d'importation ,  quails  soient  charges 
sur  na  vires  francais  ou  grenadins.  De  m^me, 
les  produits  export6s  acquilteront  les  m6mes 
droits  et  jouiront  des  mdmes  franchises ,  al- 
locations et  restitutions  de  droits  qui  sont 
on  ponrraient  dtre  r^serv^s  aux  exportations 
fflites  sur  b&timents  nationaux. 

15.  Les  na  vires  francais  arrivant  dans 
les  ports  de  la  Nouvelle-Grenade  ou  en  sor- 
tant ,  et  les  navires  grenadins ,  k  leur  entree 
ou  k  leur  sortie  des  ports  de  France ,  ne 
seront  assujettis  ni  a  d'autret  ni  a  de  plus 


forts  droits  de  tonnage ,  de  phares»  de  port, 
de  pilotage ,  de  quarantaine  o|i  d'autres  af* 
fectant  le  corps  du  bAtiment ,  que  ceux  aux- 
quels sont  ou  seront  assujettis  les  navires 
nationaux. 

14.  Les  bMiments  frangais  dans  la  Nou- 
velle-Grenade,  etles  bAtiments  grenadins 
en  France  >  pourront  d^charger  une  partie 
de  leur  cargaison  dans  le  port  de  prime 
abord ,  et  se  rendre  ensuite ,  avec  le  reste 
de  cette  cargaison  ,  dans  d'aatres  ports  do 
roSme  Etat ,  soit  pour  y  achever  de  d^bar- 
quer  leur  chargement,  soit  poor  y  com- 
pleter leur  chargement  de  fetour,  ne  payant 
dans  chaque  port  d'autres  ou  de  plus  foru 
droits  que  ceux  que  paient  les  bitimeolj 
nationaux  dans  des  circonitances  sembla- 
bles.  Les  dispositions  des  art.  19, 13  el  i4 
aUront  leur  effet  tant  que  d'autres  nations 
jouiront  des  avantages  qu'elles  concMent, 
et  pourvu  que  ces  dispositions  conferent 
dans  les  deux  pays  les  memes  avantages  aax 
pavilions  respectifs. 

15.  Lorsque  des  b&timents  appar tenant 
k  des  sujets  ou  citoyens  de  Tune  des  deat 
parties  contractantes  feront  naufrage  ou 
6choueront  sur  les  cdtes  de  Tautre  ,  ou  lors- 
que ,  par  suite  de  reldche  forc^e  on  d'avarie 
constat^e,  ils  entreront  dans  les  ports  oa 
toucheront  sur  les  c6tes  de  Taatre,  ils  ne 
seront  assujettis  k  aucun  droit  de  naviga- 
tion ,  sous  quelque  denomination  que  ce5 
droits  soient  respectivement  ^tablts,  sauf 
les  droits  de  pilotage  et  autres  repr^sentant 
le  salaire  de  services  rendus  par  des  indus- 
tries privies ,  pourvu  que  ces  bAtiments  ne 
d^chargent  pas  de  marchandises  destinees 
k  la  consommation ,  et  ne  prennent  pas  de 
chargement  pour  I'expor tation.  Cependant 
il  leur  sera  perm  is  de  d^poser  k  terre  et  de 
mettre  en  magasin  tout  ou  partie  de  leor 
chargement ,  pour  eviter  que  les  marchan- 
dises ne  dep6rissent ,  sans  qQ*on  puisse 
exiger  d'eux  d'autres  droits  que  ceux  relalifj 
au  loyer  des  magasins  et  chantiers  publics 
qui  seraient  n6cessaires  pour  d^poser  les 
marchandises  et  pour  r^parer  tes  avaries  da 
bfttiment. 

16.  Seront  consider^  comme  francais 
dans  la  Nouvelle-Grenade,  et  cootiine  gre- 
nadins en  France,  tous  les  toavires  qui  na- 
vigueront  sous  les  pavilions  respectifs  et 
qui  seront  porteurs  des  papiers  de  bord  et 
des  documents  exig^s  par  les  lots  de  cfaacnn 
des  deux  iBtats  pour  la  justification  de  la 
nationality  des  bitiments  de  comnieree.  Les 
deux  parties  contractantes  ser^rvenl  d'ail- 
ieurs  le  droit ,  si  les  inter^ts  de  leur  navi- 
gation venaient  k  soulTrir  de  la  teaemr  dc 
cet  article ,  d'y  apporter,  quand  elles  le  jo- 
geroient  opportun ,  telles  raodificatioas  qai 
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paraitraienl  eonvenablet ,  ani  termet 
ur  I^Ulalion  respectiye. 
.  Les  nayire§,  marchandisMet  effeU 
r  tenant  aux  aujeU  at  citoyens  rMpectifs, 
luraieni  et6  pris  par  des  pirates  dant 
i  mi  tea  de  la  Juridiction  de  Tune  det 
parties  conlractanftes  oaen  haate  mer, 
li  seraient  conduits  ou  troav^s  dans  let 
i ,  ri vitrei ,  rades,  baies  de  la  domiDa- 
de  l*auire  par  tie  eootractante ,  seront 
s  k  teura  propri^taires ,  en  payant ,  8*il 
ieu ,  lea  fraie  de  reprise  qoi  seront  d^- 
lin^s  par  lea  (ribunaux  comp^tents, 
]ae  le  droil  de  propri^t^  anra  M  prouv^ 
ml  ees  tribonaui  ,ei  sar  la  r^eiamation 
devra  en  6lre  faitedans  le  d^lai  d*un  an 
les  partiea  int^resste,  par  leur  fondte 
kOQ^oirs  on  par  let  agents  des  gouver* 
lents  reapeetifs. 

ft.  Les  bUliraeots  de  guerre  de  Pane  des 
1  puisaancea  ponrront  enlrer,  s^Jonrner 
se  radonber  dans  cent  des  ports  de 
tre  puissance  dont  I'accte  est  accord^  i 
nation  la  plos  fsYoris^;  ils  y  seront 
mis  anx  monies  regies  et  y  Jouiront  dos 
mes  ayantages. 

19.  S*il  arrive  que  I'une  des  deux  parties 
itractantes  soil  en  guerre  avec  quel  que 
ire  pays  tiers ,  Taulre  partie  ne  pourra  , 
OS  aucun  cas ,  autoriser  ses  nationaux  k 
sodre  ni  accepter  des  commissions  ou 
Ives  de  marque  pour  agir  bostilement 
Dtre  la  premiere ,  ou  pour  inqui^ter  le 
mmerce  et  les  propri^t^  de  ses  si^ets  ou 
toy  ens. 

20.  Les  deax  parties  contractantes  adop- 
^t,  dans  leurs  relations  mutuelles,  le 
[iDcipe  que  le  pavilion  couvre  la  marchan- 
ise.  Si  Tune  des  deux  parties  reste  neutre 
uand  Tautre  est  en  guerre  avec  quelque 
ulre  puissance,  les  marct^andises  couvertes 
Q  pavilion  neutre  sont  aussi  r^pul^  neu- 
^(^s,  meme  qaand  elles  appartiendraient 
dxennemis  de  Tautre  partie  contractante. 
1  est  ^galement  convenu  que  la  liberie  du 
>avilIon  assure  aussi  celle  des  personnes  , 
it  que  les  individus  appartenanl  k  une 
)nissance  ennemie ,  qui  seraient  trouv6s  k 
iOTd  d*un  b4timent  neutre ,  ne  pourront 
pas  Mre  fails  prisonniers ,  k  moins  quUls  ne 
soient  milltaires  et  actuellement  engages  au 
s«Tvice  de  Tennemi.  En  consequence  du 
incme  principe  sur  Vassimitalion  du  pa- 
vilion et  de  la  marcbandise ,  la  propriety 
n^QVre  trouT^e  k  bord  d*un  b&timent  en- 
nt^mi  sera  consider^  comme  ennemie ,  k 
moins  qu'elle  n'ait  ^t^  embarqn^e  dans  ce 
^avire  avant  la  declaration  de  guerre ,  ou 
avant  qtf  on  edt  connaissance  de  cetle  de- 
claration dans  le  port  d'oA  Ic  navire  est 
PJJti.  Les  deux  parlies  contraclanles  n'ap- 
Pnqacront  ce  principe ,  en  ce  qui  conceme 


les  autres  puissances ,  qn*k  eelles  qui  le  re  • 
connatlroBt  egalement. 

21 .  Dans  le  cas  ot  Tune  des  deux  parlies 
contractantes  serait  en  guerre  avec  une 
autre  puissance ,  et  oA  ses  bAtimenls  au- 
raient  k  exercer  en  mer  le  droit  de  visile,  il 
est  convenu  que,  s*ils  rencontrent  un  na- 
vire appartenant  k  I'anlre  partie  demeur^e 
neutre,  ils  y  enverront,  dans  un  canot,  deux 
verificateurs  charges  de  proc^der  k  Texamen 
des  papiers  relatifs  k  sa  nationaliie  et  k  son 
cbargement.  Les  commandants  seront  res- 
ponsables,  dans  leurs  personnes  et  leurs 
biens ,  de  toule  vexation ,  insultes  ou  actes 
de  violence  qui  se  commettraient  en  celte 
occasion.  La  visile  ne  sera  permise  qu*a 
bord  des  bAtiments  qui  navigueraienl  sans 
convoi :  il  suflQra,  d^s  qu'ils  seront  convoy^s, 
que  le  commandant  du  convoi  declare ,  ver- 
balement  et  sur  parole  d'honneur,  que  les 
navires  places  sous  sa  protection  et  sous  son 
eseorte  appartiennent  k  TEtat  dont  il  ar- 
bore  le  pavilion  ,  et  qu'il  declare ,  lorsque 
ees  navires  sont  destines  pour  un  port  en- 
nemi ,  quHis  n'ont  pas  de  contrebande  de 
guerre. 

22.  Dans  le  cas  oi!^  Tun  des  deux  pays  se- 
rait en  guerre  avec  quelque  autre  puissance, 
nation  ou  Etat ,  les  sujets  ou  citoyens  de 
Tantre  pays  pourront  conlinner  leur  com- 
merce et  navigation  avec  ces  memos  Etats, 
excepte  avec  les  villes  ou  ports  qoi  seraient 
reellement  bloques  on  assieges.  Bien  en- 
tendo  que  cette  liberie  de  commerce  el  dc 
navlguer  ne  s*etendra  pas  aux  articles  re- 
putes de  contrebande  de  guerre ,  booches  et 
armesA  reu,armes  blanches,  projectiles, 
poudre ,  salpeire,  objets  d'equipement  mi- 
litaire ,  et  tons  instruments  quelconques  fa- 
briques  k  I'usage  de  la  guerre.  Dans  aucun 
cas,  un  bStiment  de  commerce  appartenant 
4  des  sujets  ou  citoyens  de  Tun  des  deux 
pays,  qui  se  trouvera  expedie  pour  un  port 
bloque  par  Tautre  Etat  ne  pourra  etre  saisl, 
capture  et  condamne  si ,  prealablement ,  il 
ne  lui  a  ete  fait  nne  notification  ou  signifi- 
cation de  Texistence  du  blocus,  par  quelque 
bStimenl  faisant  partie  de  Vescadre  ou  di- 
vision de  ce  blocns.  Et,  ponr  qu*on  ne 
puisse  alteguer  Ignorance  des  fails ,  et  que 
le  navire  qui  aura  ete  ddment  averli  soil 
dans  le  cas  d'etre  capture ,  s*il  vient  ensuile 
k  se  representer  devant  le  meme  port  pen- 
dant le  temps  que  durera  le  blocus ,  le  com- 
mandant du  bailment  de  guerre  qui  le  ren- 
contrera  d'abord  devra  apposer  son  visa  sur 
les  papiers  de  ce  navire,  en  indiquanl  le 
jour,  le  lieu  ou  la  haulenr  oA  il  Vanra  visite 
et  Ini  aura  fait  la  signification  en  question, 
laqoelle  contiendra ,  d'ailleurs ,  les  memos 
indications  que  celles  exigees  par  le  visa. 

23.  II  pourra  etre  eiabli  des  consuls  de 
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chaeun  des  .deax  pa^s  dant  Taiitre  poor  la 
protecti6n  du  cominerce;  mais  cea  agenU 
n*entreroot  en  fonctions  et  en  jonbsanoe 
des  droits,  privil^es  et  immnoU^  qoi  leor 
reviendront,  qa'apr^  eo  avoir  obtena  Tan- 
torisation  da  gouTemement  territorial.  Ce- 
lai-ci  cooserYera,  d'ailleurs,  le  droit  de  de- 
terminer lei  r^idences  oil  11  lai  conviendra 
d*admettre  les  consols;  bien  entendu  que  , 
sous  ce  rapport,  les  deux  gouvernements  ne 
s'opposeront  respectivementaucune  restric- 
tion qui  ne  soit  commune  dans  leur  pays  k 
toutes  les  nations. 

24.  Les  deux  hautes  parties  contractantes 
s*engagent  k  n^oeier,  aussit6t  qu*il  sera 
possible,  une  convention  consulaire  qui  r6- 
glcra  d'une  mani^re  claire,  definitive  et  re- 
el proqoe,  les  droits,  privileges  et  immunitea 
dent  les  consuls respectifs,  leurs  chancelien 
ou  secretaires ,  joniront  dans  les  pays  res- 
pectifs,  les  fonctions  quails  auront  k  remplir 
et  les  obligations  auxquelles  ils  seront  son- 
mis  dans  Tun  et  I'autre  pays. 

25.  La  republique  de  la  Nouvelle-Gre- 
nade  Jouira ,  dans  toutes  les  possessions  et 
colonies  de  S.  M.  le  roi  des  Francais ,  en 
Amerique,  y  compris  la  Guiane ,  des  memes 
droits,  privileges  et  de  la  mfime  liberie  de 
commerce  et  de  navigation  dont  Jouit  ac- 
tuellement  ou  jouira  la  nation  la  plus  favo- 
risee,  et ,  reciproquement,  les  habitants  des 
possessions  et  colonies  de  la  France  en 
Amerique  jouiront ,  dans  toote  leur  exten- 
sion, des  memes  droits  ,  privileges  et  de  la 
meme  liberie  de  commerce  et  de  navigation 
qui ,  par  ce  traite ,  sont  accordes  dans  la 
Nouvelle-Grenade  aux  Francis,  k  leur  com- 
merce et  4  leur  navigation. 

26. 11  est  formellement  convenu  entre  les 
deux  parties  contractantes  quUndependam- 
ment  des  stipulations  qui  precedent,  les 
agents  diploma tiques ,  les  sqjets  de  toute 
classe,  les  navires  ,  les  chargements ,  et  les 
marcbandises  de  Tun  des  deux  Etats,  joui- 
ront de  plein  droit  dans  Tautre  des  fran- 
chises, privileges  et  immunites  quelconques 
ronsentis  ou  k  consentir  en  faveur  de  la  na- 
tion la  plus  favorisee ,  et  ce,  gratuitement , 
si  la  concession  est  gratuite,  ou  avec  la  meme 
compensation ,  si  la  concession  est  condi- 
tionnelle. 

27.  Le  present  traite  sera  en  vigueur  pen- 
dant dix  ans ,  a  compter  du  jour  de  re- 
change  des  ratifications,  et  si ,  un  an  avant 
Texpiration  de  ce  terme ,  ni  Tune  ni  Tautre 
des  deux  parties  contractantes  n*annonce  , 
par  une  declaration  officielle,  son  intention 
d'en  faire  cesser  TelTet ,  ledit  traite  restera 
encore  obligatoire  pendant  une  annee  pour 
les  deux  parties  ,  et  ainsi  de  suite  jusqu'4 
Texpiration  des  douze  mois  qui  suivront  la 
declaration  officielleen  question,  k  quelque 


epoqoe  qu'elle  ait  lieu.  Hans  le  cas  oA  I'lme 
des  deux  parties  contractantes  jugersil  qoe 
qoelques-unes  des  stipulalions  da  priscBl 
traite  ont  ete  enfreintesA  son  pr^odire. 
elle  deviait  d*abord  presenter  4  raotre  par- 
tie  nn  expose  des  faiU ,  ainsi  qu'one  de- 
mande  en  reparation,  accompagnes  det  do* 
cuments  et  des  preuves  neccssairei  pour 
eublir  la  legitimite  de  la  plainte,  et  elic  oe 
pourra  d*aucune  maniere  antoriser  des  re- 
presailles  ni  declarer  la  gnerre  qa^saUot 
que  la  reparation  demandee  par  elle  aurail  i 
ete  refusee  ou  mal  accueillie.  I 
28.  Le  present  traite  sera  ratifii  pai 
S.  M.  le  roi  des  Francais  et  par  le  prisideot 
de  la  republique  de  la  NouYelle-GrenadeoB 
la  personne  chargee  do  pouvoir  ei^olif 
avec  Tapprobation  du  Gongres,  et  les  nti- 
fications  en  seront  ecbangees  4  BogoU  dau 
on  deiai  de  dix-huit  mois ,  ou  plus  tAt,a 
faire  se  pent.  £n  foi  de  qaoi ,  les  pitoipo- 
tentiaires  I'ont  signe,  et  y  ont  appose  lean 
cachets.  Fait  4  Bogota,  le  2S  octobre  de  Fu 
du  Seigneur  1S44.  (L.  8.)  SignS  E.  di 
LiSE.  (L.  S.]  SignS  Joaquin  Acosta. 


11  umVBiii  =s  0  ocTOBEB  1846- —  OrdoDiiMce 
do  roi  qm  institae  nne  feole  fran?«ise  de  p<r- 
fectionnement  ponr  Tdtude  de  U  \»ngat,dr 

rhutoire  et  des  antiquity  grecqnes  ,  k  Alhtna 

(IX ,  BaU.  MGGCXXXm ,  n.  13053.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secreuire  d'EUt  an  d^parU 
ment  de  Tinstruction  pablique,  grand-nai- 
tre  de  VUniversite,  etc. 

Art.  II  est  inslitue  une  eeolc  fran- 
caise  de  perfect  ionnement  pour  retade  de  li 
langue ,  de  Thistoire  et  des  antiquity  grec- 
ques ,  4  Athenes.  Gette  ecole  se  compose 
d'eieves  de  I'ecole  normale  superieure ,  re- 
Cus  agreges  des  oiasses  d*humanitte,  dbis* 
toire  ou  de  philosophie.£lle  est  placdesoos 
la  direction  d*un  professear  de  facuite  oa 
d'un  membre  de  Tlnstitut  nomme  par  nons. 

2.  Les  membres  de  VEcole  francaise  d'A- 
thenes  y  passent  deux  annees ;  ils  peoTeot 
y  rester  une  troisieme  annee ,  par  decision 
speciale  de  notre  ministre  secreuire  d'Elat 
au  departement  de  Tinstruction  pabliqne. 
grand-malire  de  VUniversite.  Pcndanltouie 
la  duree  de  leur  sejour,  ils  jooisscol  dcj 
traitements  du  professorat  dont  ils  ^Uieni 
revetus  4  leur  depart. 

3.  Le  programme  des  cours  d'^tades  et 
des  travaux  de  recole  fran^aise  d'Aihen** 
est  arreie  par  le  grand-mallre  de  I'CniTer- 
siie  en  conseil  royal.  Ge  programme  ne  pea 
etre  modifie  que  dans  la  meme  forme.  11 
revise  tous  les  ans  en  conseil. 

4.  L*ecole  francaise  d* Athenes  poarra 
ouvrir,  avec  Tautorisation  de  S.  M.  l« 
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Grece »  des  couf 8  publics  et  grataits 
igue  et  de  lilt^ratore  flrancaises  et  la- 

Ses  membres  ponrronl,  k  ta  demande 
luvernement  grec ,  profeiser  dans  TU- 
sil6  et  lea  ^oles  grecques  toas  les  cours 
atibtes  avec  lears  etudes.  lis  seront 
u6s  en  commission  des  lettres  pour 
rer  le  baecalaurtet  ^-lettres  aux  ^l^ves 
coles  fran^aises  et  latines  de  TOrient 
ont  recu  oa  qui  recevraient  le  plein 
ice  de  I'Uniyersitd  de  France. 
Le  directeur  de  I'^cole  fran^aise  trans* 
,  tous  les  irois  mois ,  k  notre  minisire 
;taire  d*£tat  au  d^partement  de  Tin- 
lion  publlque,  grand -mattre  de  TUni-' 
\i€ ,  un  rapport  sur  T^tat  des  Etudes  et 
es  trayaux.  Ce  rapport  sera  mis  sous 
^eux.  La  mission  du  directeur  est  de 
(  ann^.  Elle  pent  6tre  prolong^  k 

ans  par  decision  sp6ciale  du  grand- 

iTC. 

.  L'^cole  fran^ise  est  p1ac6e  sous  la  sur- 
lance  et  Tautorit^  de  notre  ministre 
iS.  M.  le  roi  de  la  Gr^ce.  Ce  ministre 
t  loujours  mettre  un  terme  au  s^jour  de 
X  des  membres  de  I'^ole  dont  le  travail 
la  condnite  ne  r^pondraient  pas  k  la 
isfe  de  rinstitution  et  k  notre  attente. 
f.  L'^cole  francaise  d*  A  thanes  pourra  re- 
'oiT,  par  d^cison  roinist^rielle,  tous  les 
i^eloppements  n^cessaires  aux  progr^  des 
Ires  ou  des  arts  et  k  T^tude  des  monu- 
mls. 

S.  Les  d^penses  pr^vues  en  la  pr^sente 
tionnance  seront  imputes  sur  les  cbapi- 
?s  26  et  27  du  budget  du  d^partement  de 
nstruction  publlque  {mssions  ieientifi' 
*««  et  encouragements  aux  lettres), 
9.  Noire  ministre  de  Tinstruction  publi- 
le  (M.  Salvandy)  grand-maltre  de  TUni- 
ireitfe,  est  charge,  etc. 

?  SEPTCMBBB  ==  15  oGTOitRB  1846.  —  OrdoMnaiice 
aa  roi  qui  reporte  k  Texercice  1845  une  portion 
au  credit  ouvert ,  sur  Texercice  1844 »  pour  les 
reparations  de  la  cathidrale  de  Troves.  (IX, 
Bull.  MCCCXXXIV,  n.  13059.) 

Louis-Pbilippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
K&rde  des  sceaux ,  minisire  secretaire 
l^tatau  d^partement  de  la  justice  et  des 
'f'tes,  et  de  I'avis  de  notre  conseil  des  mi- 
res;  yn  la  loi  du  25  juin  1841 ,  qui  af- 
■ccle  une  somme  de  quatre  cent  mille  francs 
"^^parations  rendues  n^cessaires  a  la  ca- 
"iMrale  de  Troyes  par  r6v6nement  du  14 
flecembrc  1840,  et  qui  dispose  que  les  fonds 
"on  employes  pendant  un  exercice  pourront 
tepoTlfe ,  par  ordonnance  royale ,  sur 
'wercice  suivant;  tu  les  credits  ouvcrte 
.'?J«ercice  1844  par  ia  loi  du  20  juin 
8'61evant  k  quatre-vingt-six  mille 


quante-cinq  centimes;  vn  l'6tat  des  d^- 
penses  effectu^es  pendant  I'exercice  1844, 
et  liquid^es  k  trente-neuf  mille  vingt  francs 
qnatre-yingt-dix-sept  centimes,  d*oi^  r6- 
sulle ,  sur  les  credits ,  un  fonds  sans  emploi 
de  quarante-sept  mille  trois  cent  soixante 
et  dix  francs  cinquante-buit  centimes,  k 
reporter  k  Texercice  1845,  etc. 

Art.  l«r.  II  est  ouvert  k  notre  ministre 
secretaire  d'Etat  de  la  justice  et  des  culles , 
sur  I'exercice  1845,  un  credit  extraordi- 
naire de  quarante-sept  mille  trois  cent 
soixante  et  dix  ft'ancs  cinquante-buit  cen- 
times (47,370  fr.  58  c.)!,  representant  la 
portion  non  employee,  au  51  d^cembre 
1844,  du  credit  de  quatre-vingt-six  mille 
trois  cent  quatre- vingt-onze  francs  cin- 
quante-cinq  centimes ,  affects  par  la  loi  du 
20  juin  1845  aux  reparations  de  la  calhe- 
drale  de  Troyes ,  pendant  Tannee  1844. 

2.  La  regular isa lion  de  la  presente  or- 
donnance sera  proposee  aux  Cbambres  lors 
de  leur  procbaine  reunion. 

3.  Nos  ministres  de  la  Justice  et  des 
cnltes,  et  des  finances  (MM.  Martin  du 
Nord  et  Laplagne)  sont  cbarges,  etc. 


Iroii  cent 


quatre  •▼ingt-onse  francs  cln^ 


5  s  IS  octobui  1846.  —  Ordonnance  du  roi  por- 
tant  formation  d'un  comit^  consultatif  pour  la 
gendarmerie.  (IX,  Bull.  MCCCXXXIV,  n.  13060.) 

Louis-Pbilippe,  etc.,  vu  I'ordonnance 
du  17  decembre  1840;  considerant  que  les 
exigences  du  service  ne  permettent  pas  tou- 
jours  de  composer  le  comite  de  la  cavalerie 
ainsi  que  le  prescrit  Tart.  5  de  I'ordon- 
nance precitee,  pour  satisfaire  au  voeu  de  son 
institution  en  ce  qui  conceme  la  gendar- 
merie ;  consideiTint,  d'ailleurs,  qu'il  importe 
essentiellement  que  toutes  les  questions  qui 
sont  soumises  k  un  comite  puissent  y  6 Ire 
discutees  avec  une  parfaito  connaissancc  de 
la  matiere ;  voulant  assurer  cette  garanlie  a 
i'examen  des  questions  qui  interessent  le 
service  de  la  gendarmerie;  sur  le  rapport 
de  notre  ministre  secretaire  d'Etat  de  ia 
guerre,  etc.. 

Art.  l«r.  11  est  forme  un  comite  consul- 
tatif pour  la  gendarmerie. 

2.  Le  comite  examine  et  discute ,  d'apres 
les  renvois  ordonnes  par  notre  ministre  se- 
cretaire d'Etat  de  la  guerre,  toutes  les  qucs  • 
tions  qui  interessent  ia  constitution ,  Tor- 
ganisation,  le  service,  la  discipline,  I'in- 
struction  ,  Tbabillement ,  I'armemenl  et 
I'administration  de  la  gendarmerie.  II  a 
aussi  dans  ses  attributions  I'examen  el  le 
resume  des  rapports  des  inspecteurs  gene- 
raux  sur  diverses  parties  du  service,  et 
retaMissemenl,  d'apres leurs  propositions, 
du  tableau  d'avancement  au  choix  pour  tous 
les  grades  4'onicier  ^ans  la  gendarmerie,  II 
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donne ,  sur  chacune  des  alTaires  d^r^r^s  4 
son  examen ,  un  avis  motive  qu'il  adresse 
directemenl  aa  ministre. 

5.  Le  comity  est  compost  de  einq  ofBciers 
g^n^raui  cboisis  parroi  ceux  qui  ont  prii 
part  h  la  derni^re  inspection  g^n^rale  de  la 
gendarmerie,  et  qui  sont ,  d'aiilears ,  em- 
ployds  k  un  tilre  quelconque.  Les  membres 
du  comity  sont  nomm^  par  nous ,  sur  la 
proposition  de  notre  ministre  secretaire 
d'Elat  de  la  guerre.  La  pr^sidence  appar- 
tient  au  plus  ^levd  en  grade,  et,  k  grade 
^gal,  au  plus  ancien.  £n  cas  de  partage 
^gal  des  Yoix ,  celle  du  president  est  pr6- 
pond^rante.  Un  offlcier  sup^rieur  du  corps 
royal  d'^tat-major,  employ^  dans  la  pre- 
miere division  militaire ,  remplit  au  comity 
les  fonctions  de  secretaire,  sans  voix  deli- 
berative ni  consultative.  Le  comite  se  reunit 
chaque  annee,  savoir:  apres  Tinspection 
generate  de  gendarmerie,  pendant  trois 
mois ,  du  ler  Janvier  au  l^^"  avril ;  et  Tannee 
suivante,  pendant  le  meme  trimestre,  pour 
le  temps  que  determinera  notre  ministre 
secretaire  d'Etat  de  la  guerre,  selon  les  ne- 
cessites  du  service. 

4.  Les  princes  de  notre  famille  qui  sont 
officiers  generaux  peuvent  assister  aux  sean- 
ces du  comite,  avec  voix  deliberative.  Les 
inspecteurs  generaux  de  gendarmerie  qui 
ne  font  point  partie  du  comite  sont  admis 
h  participer  h  ses  travaux  toutes  les  fois  que 
notre  ministre  secretaire  d'Etat  de  la  guerre 
lejuge  convenable.  lis  ont  voix  delibera- 
tive. Les  chefs  de  service  de  Tadministra- 
tion  centrale  de  la  guerre  assistent,  sans 
voix  deliberative,  aux  seances  du  comite, 
lorsque  notre  ministre  secretaire  d*£tat  de 
la  guerre  le  juge  necessaire. 

5.  Toutes  les  dispositions  contraires  k 
la  presente  ordonnance  sont  et  demeurent 
abrogees. 

6.  Notre  ministre  de  la  guerre  (M.  de 
Saint-Yon)  est  charge,  etc. 


24  SRPTBMBiiB  13  OCTOBR1 1846.  — OrdonsAnce 
du  roi  porUnt  autorisation  de  la  soci^t^  ano- 
nyine  form^e  k  Paris  sous  la  denomination  de 
Compagnit  du  ehemin  dt  ftr  di  Bordeaux  k  Ceitt, 
(IX,  BuU.  snpp.  DGGCLKU ,  n.  21041.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secretaire  d'Etat  au  depar- 
teroent  de  i'agriculture  et  du  commerce; 
vu  la  loi  du  21  Juin  1846 ,  relative  k  la  con- 
cession du  ehemin  de  fer  de  Bordeaux  k 
Cette;  vu  notre  ordonnance  du  lerjaillet 
1846 ,  qui  approuve  la  convention  passee , 
le  30  juin  precedent,  entre  notre  ministre 
des  travaux  publics  et  les  personnes  desi- 
gnees dans  ladite  convention ,  pour  la  con- 
cession d'un  embranchement  dirige  de 
Gastres  sur  le  ehemin  de  fer  de  Bordeaux 


k  Cette ;  tu  les  art.*  29  4  37, 40  et  45  do 
Code  de  commerce;  notre  cooseildlui 
entenda ,  etc. 

Art.  La  societe  anonyme  formal 
Paris,  sous  la  denomination  de  Compatjm 
du  Chemin  de  fer  de  Bordeaux  a  Cettt,  nt 
autorisee.  Sont  approuves  les  statnts  de  !«• 
dite  societe ,  tels  qu*ils  sont  contenos  dau 
Tacte  passe,  les  11 ,  13  et  14  septembrt 
1846 ,  devant  1IM««  Cahonet  et  Beaodeooo 
de  la  Maze  notaires  k  Paris,  leqael 
restera  annexe  k  la  presente  ordonoiBCf. 

2.  La  societe  sera  sonmise  k  toaleslK 
obligations  derivant ,  pour  MM.  Fraocoii- 
Xavier  de  Espelela,  Joseph  Ricard ,  John- 
David  '  Barry ,  Nicolas  -  Marie  -  Hippolfi? 
Drouillard ,  Antoine  Luzarche ,  Antoiot- 
Adolphe-Gharles-Ferdinand  RoyeretJuo- 
Auguste  baron  Sarget ,  an  nom  de  la  rom- 
pagnie  qu'ils  representent,  taut  de  la  loi  ds 
21  Juin  1846  et  du  cahier  des  charges  ao 
nexe  k  cette  loi ,  que  de  notre  ordonniDre 
du  l«r  juillet  1846  et  de  la  conveotioD  an- 
nexee  k  ladite  ordonnance. 

3.  Nous  nous  reservons  de  rivoquer 
notre  autorisation ,  en  cas  de  violatioo  oo 
de  non  execution  des  statuts  approoT^. 
sans  prejudice  des  droits  des  tiers. 

4.  La  societe  sera  tenue  de  remettre,  tm 
les  six  mois,  un  extrait  de  son  etatde si- 
tuation au  minisiere  de  Tagricultare  el  do 
commerce  y  aux  prefets  des  departeinenlj 
de  la  Gironde,  deLot-et-Garonne,Tarn-ft- 
Garonne,  Haute-Garonne ,  Tani,Aude«t 
de  rnerault ,  k  la  chambre  de  commerce 
au  greflTe  du  tribunal  de  commerce  de  Bor- 
deaux, Toulouse,  Carcassonne  et  tfont- 
pellier. 

5.  Notre  ministre  de  ragricuUare  el  do 
commerce  (M.  Gunin-Gridaine)  est  char- 
ge ,  etc. 

TUBE  I".  CORTITVTIOI  M  I^SOaifii  OMK' 

Art.  1".  n  est  form*,  entre  les  sonsaiplroi^ 
proprietaires  de  tonles  les  actions  ci-aprts  cre^- 
une  social*  anonyme  ayant  poor  objet  i'exfenlion 
ei  rexploilation  du  chemin  de  fer  de  fiordeaoii 
Gette  par  Toulouse  t  avec  embranchement  tux 
Castfes,  conform^ment  It  la  loi  du  21  join  1846. 
au  cahier  des  charges  y  annex*  et  &  rordonawf* 
royale  du  1-  jnillet  1846.  Celle  sociAiprendU 
denomination  de  CvmpaguU  du  tkmmdtfifv 
B«rdeuum  k  CeiU. 

2.  Le  si*ge  et  le  domicile  de  la  social*  fonteli- 
blis  h  Paris.  , 

3.  La  socidt*  commencera  k  partir  de  la  daU  J' 
Tordonnance  royale  qui  Taora  auloris*e ,  el  finira 
avec  la  concession  ,  c'est-k-dtre  ■oiiante-sii  aasf* 
itx  mois  aprte  T^poque  fix*e  par  le  cibier  do 
charges  pour  Tach^ement  dei  travau  li  la  ci>*^ 
de  la  compagnie. 

TTTRE II.  MisE  iH  socifcT4  pi  tA  cotcswos. 

a.  La  concession,  tanl  de  la  ligns  prioctptlt 
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rembrancfaemeni  de  Caslres,  Bvant  ii6  ac- 
,  pour  le  compte  de  la  soci^Le ,  k  MM.  de 
a ,  Ricard  ,  Barry,  Drouillard  ,  Lutarche  t 
2t  le  baron  Sarget »  ces  derniers  ( autrea  qua 
ttillard}  agiasani  poureuz,  ei  lea  mdmeii 
ue  tons  les  autres  comparanta,  agusant 
:  se  portant  forts  de  M.  Drouillard ,  cenx-ci 
I  entierement  la  soci^t^  en  leur  lieu  et 
k  la  charge  par  elle  de  satisfaire  k  loutea  les 
el  conditiona  qui  r^ullent,  pour  lesdits  coii< 
n aires ,  tant  de  la  loi  du  21  iuin  18/^6  et  da 
des  charges  y  annex^,  que  de  rordonnaxice 
du  I*'  juillet  18/16  et  de  la  convention  an- 
k  cetle  ordonnance.  Le  compte  des  frais  re- 
I  TenLreprise  •  jusqu^k  la  promulgation  de 
mance  approbative  des  presents  statuts,8era 
ar  Tassembl^e  g^n^rale,  qui  en  autorisera  le 
ursement  k  qui  de  droit. 

Ein.  FoNOs  sociAi.,  actioM,  TnsiMiRts. 

fends  social  est  fix^  k  qent  qnarante  mil- 
de  francs ;  il  est  divis^  en  deux  cent  qnalre- 
mille  actions  de  cinq  cents  francs  chacune. 
lions ,  enticement  souscrites ,  sont  r^parties 
les  proportions  et  entre  les  personnes  d^nom* 
dans  1  ^tat  ddpos^  k  la  suite  des  prdsentes. 
Chaque  action  donne  droit  k  un  deux  cent- 
e-vingt  mlAUfeme  dans  la  propri^t^  de  Pacttf 

et  dans  les  b^n^fices  de  Tentreprise. 
Apres  Tapprobation  des  presents  slatuts  et  le 
menl  de  cent  francs  par  action ,  il  ser?  remi# 
jants-droit  des  titrea  jprovisoires  nominali&. 

Les  souscripteors  originaires  sont  garants  de 

ces&ionnaires  jusqa^k  concurrence  di|  vense- 
t  des  cinq  premiers  dixitoaes  du  montant  de 
ue  action.  Apr^  le  versement  des  cinq  pre' 
«  dixiemes ,  les  titres  provisoires  seront  ^chan- 
:outre  des  titres  ddfinilife,  sor  lesqaels  seront 
scrites  les  dispositions  des  prints  slatnls. 

Les  titres  provisoires  et  les  titres  d^nitifit 
•  extTaits  de  registres  it  souche  et  revfttus  de  la 
ature  de  deux  adnainistrateurs ,  et  frapp^  du 
bre  sec  de  la  compagnie.  Chaque  paiement  fait 
le  monlant  de  Taction  est  constat^  au  dos  des 
s. 

0.  Les  actions  definitives  seront  au  portenr ; 
lefois ,  le  coaseii  d'administration  pourra  auto- 

la  d^livraace  de  titres  nominatifs  en  Change 
actions  au  porienr.  La  cession  des  actions  au 
teor  s'op^e  par  ia  tradition  du  titre ,  et  celle 
Ulresnominati^,  confonu^ent  k  Tart.  36  du 
de  de  commerce.  Les  frais  de  transfert  pourront 
e  mis,  par  mesure  g^ndrale ,  k  la  charge  des  ti- 
^ires  des  actions  transf^r^s ;  ils  seront ,  dans  ce 
i  *  iix&  par  le  conseil  d'administration  *  et  ne 
''""oot  exc^er  cinq  centimes  par  action. 
U.  Le  conseil  d*  administration  pent  paiement 
'loriser  le  ddp^t  et  la  conservatioB  des  titres  daul 

caisse  sociale ;  il  d<itermine ,  dans  ce  eas,  la 
f«ie  des  cerlificats  de  d^pdt,  les  frais  auxquels  ce 
"9^  est  asBujieai ,  le  mo^  de  leur  d^Hvranoe  ,  et 
^garanties  dont  Tex^cution  de  cette  mesure  doit 
re  entoorde  dans  Tint^ftt  de  la  socidli  et  des  ac- 
onaaires. 

12.  Les  actioBs  aoat  indivisibieft ,  et  la  soci^t^  ae 
fft'wi  seul  propii^taire  pour  chaque 

IS.  1^  diroita  et  obligations  attach^  k  Taction 
'"ent  le  tifre  ,  dans  quelques  mains  qu*il  passe. 
itii^T^®^^^®  action  emporle  adhfcion  MA 
«iut«  de  la  social.  Les  h^ritiers  ou  crianciert 


texte  one  ce  soit  i  provoquer  Tappoaition  de  scell^ 
sur  les  oiens  et  valeurs  de  la  soci^t^ ,  ni  s'immiscer 
en  aucune  mani^re  dans  son  administration.  lis 
doivent ,  pour  Texercice  de  leurs  droits ,  s'en  rap- 
porter  aux  invenUires  sociaux  et  anx  d^ib^rations 
de  raasembMe  g^n^rale. 

14.  Le  montant  de  chaque  action  sera  payable , 
aux  frais  des  actionnajres ,  k  la  caisse  qui  sera  disi- 
gn^e  par  le  conseil  d* administration  ,  aux  ^poqucs 
et  dans  les  proportions  d^termin^es  par  ledit  con- 
seil. Le  premier  versement  est  (ai  k  cent  francs 
par  action.  Tout  appei  ult^rieur  de  fonds  dc\ra 
tire  annonc^  au  moins  un  mois  avantT^poque  fix^e 

Sour  le  versement ,  tant  k  Paris  qu*k  Bordeaux  , 
ans  les  jonmaux  d'annbnces  Hgalu  de  ces  deux 
villes  ,  diisign^  en  execution  de  la  loi  du  31  mars 
1833.  Le  conseil  d'administration  pourra  autoriser 
la  liberation  anticip^e  des  actions ,  mais  seulement 
par  voie  de  mesure  g^n^rale  applicable  k  tontes  les 
actions ,  et  moyennant  un  int^rM  dont  le  taux  ne 
pourra  exc^der  trois  pour  cent  par  an.  ■ 

15.  A  defant  de  versement  aux  ^poques  d^ler- 
minxes,  YmUrtt  est  du  par  chaque  jour  de  retard 
k  raison  de  cinq  pour  cent  par  an.  Les  num^ros 
des  actions  en  retard  seront  publics  dans  les  jour- 
n«ux  indiqu^s  k  Tarticle  precedent.  Quinxe  jours 
apris  cet  avis ,  et  sans  autre  acte  de  mise  en  de- 
meure,  lesdites  actions  seront  vendues  sur  duplicate 
k  la  hourae  de  Paris,  par  le  minislfere  d*un  agent 
de  change ,  pour  compte  et  aux  risques  des  nction- 
naires  retardaUtres  ,  sans  prejudice  de  Taction 
personnelle  que  la  sod^te  pent  exercer  con  ire  les 
rctardataires.  Les  titres  des  actions  ainsi  vendues 
seront  nuls  de  plein  droit ,  et  il  en  est  dilivr^  aux 
a^qu^rvun  de  nonveanz  >  ayanl  le  m^me  anm^ro 
que  les  titres  annul^s.  En  consequence ,  toute  ac- 
tion qui  Qe  porte  pas  la  mention  r^guliere  des  ver- 
wmenU  qui  onl  d&  fttre  op^ris  cesse  d'etre  admise 
k  la  negociation  et  au  transfert, 

16.  Les  actionaaircs  ne  sont  engages  que  jus- 
qa^k  concnneace  da  capital  de  cheque  action ;  au* 
ddk ,  tout  appel  de  fonds  est  iaterdit. 

TITXVE  IV.    COKSBIL  nVDMIRISTRATIOH  ,  ASSEMBLiS 
GtnktikLti  DBS  ACTIOKH AIRES. 

17.  La  compagnie  cat  adminislre*  par  un  conseil 
^vingt-dnq  membres,  nommis  par  Taaaembiee 
generale ,  et  se  reaottvelant  annueliement  par  cin- 
jfui^me.  Toat  membra  sortuit  pent  Atre  rieiu. 
Pendant  le*  qnatre  premieres  annees,  le  sort  indi- 
quera  les  membres  sortanto.  Les  reaoaveUemenU 
ulterieurs  earout  lien  per  ordre  d'aadennete.  Cha- 
que adminislrateur  doit  Mre  propriftaire  de  cent 
actions ,  qni  sont  iatlieadMes  pendant  U  dur^e  de 
leun  fonctions.  Les  titres  de  ces  actions  soat  d^iHi- 
ses  dans  la  caisse  de  la  soci^te. 

18.  Les  fonctions  des  admiftislfateafs  sont  gra- 
tuiles  ;  ils  re^ivenl  pour  chaqne  stance  an  jeloa 
de  presence  dont  la  valeur  est-fixee  par  Tassembiee 
g«n<rale.  Toutelois,  il  poarra  «lre  attribue  aux 
membres  Megwfo  doat  il  est  qaertioa  au  para- 
Rraohe  premier  de  Tart.  87  «ne  renraneraUon  dont 

chilfffesera  rigle  pkr  Teisetabiee  genirale  des 
tfctionnaires,  le  totattoaformemeataaparagraphe 
lecond  de  Tart.  11  de  Is  loi  da  1*  juiHrt  1845. 

19.  Par  derogetioii  k  Tart  17,  *e  premier  con- 
seil d*administratio«  sera  coaipose  des  trente-cinq 
membres  dont  les  noma  Kuiveat ,  savoir  :  MM.  le 
due  d'Albofera  ,  John  Bagshaw,  J.-l>.  Barry,  Ber- 
nadou  ,  Biquet ,  Ed.  CaiUard ,  Ch.  Cibiel ,  Damas 
iunior.  le  comte  Deiean,  Brnn^Dev^,  Ed.  Do- 


Ducieie.  Lies  neruiers  ou  crc«ii«;icre  ,  ,  —        .  u-ii^ 

wiionnaire  ae  peoveat,  sous  qaelqueprt.    UJxac,  DrooiUard,  Adam  Daflf,  AchiUeDorand 
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de  Etpeleta ,  Ferd.  daize,  le  comte  de  Gramont 
d* Aster,  A.  Jonrna ,  Lopi»4)abec ,  Lniarche ,  Ch. 
Mallet,  Montefiore,  d*Orient  de  Bellegarde ,  Pa- 
ffesy,  Richard  Paterson,  Rieard,  le  baron  James 
de  Rothschild,  Rojer,  David  Salomons,  le  baron 
Sarget ,  le  g^n^al  Schneider,  Serres  iils,  Tarb^  des 
Sablons,  Aognste  Thameyasen  ,  Panl  Yignes.  Les 
admijpistratenrs  faisant  partae  dn  premier  conseil 
resteront  en  fonctions  pendant  rex^cntion  des 
travaox  et  deux  ann^  apr^s  T^poqae  k  laqnelle 
Texploitation  de  la  ligne  aura  lien  dans  toate  son 
^tendae.  Joaqa*k  ce  qae  le  nombre  des  administra- 
tenrs  soit  r^dnit  k  vingt-cinq,  il  ne  sera  pas  poarvn 
anx  vacanoesqni  poorront  sarvenir.  A  Texpiratidn 
de  la  p^iode  ci-aessos  d^ermin^ ,  les  membres 
da  conseil  d^administration  ,  sMls  sont  encore  pins 
de  vingt-cinq ,  seront  rMnits  k  ce  nombre  par  la 
vole  da  sort. 

20.  Le  conseil  d*administration  nomme  chaqne 
ann^e  nn  prudent  et  an  vice-pr&ident.  En  cas 
d'absence  an  pr^ident  et  do  vice-prudent,  le 
conseil  d^igne  celui  de  ses  membres  qai  doit  le 
remplacer.  Le  prudent  et  le  vice-prudent  pen- 
vent  6tre  ind^finiment  r^ios. 

21.  Le  conseil  d*administration  se  rdanit  anssi 
souvent  que  lUnt^rM  de  la  soci^t^  Texige  ,  et  an 
moins  nne  fois  par  mois.  Les  d^lib^ations  sont 

S rises  k  la  majority  des  membres  prints.  En  cas 
e  partage,  la  voix  da  prudent  est  pr^ond^- 
rante.  La  prince  de  sept  administratenrs  an 
moins  est  necessaire  poor  valider  les  deliberations. 
Lorsqae  sept  membres  settlement  sont  presents , 
les  decisions  doivent  etre  prises  k  one  majoriie  de 
cinq  membres. 

22.  Nul  ne  pent  voter  par  procuration  dans  le 
conseil  d*admmi8tration.  Dans  le  cas  od  denx 
membres  dissidents  sar  nne  question  demande- 
raient  qo^elle  fttt  ajoamee  jnsqa^ii  ce  qne  Topinion 
d*nn  on  de  plnsienrs  administratenrs  absents  fftt 
connae  ,  il  poarra  etre  envoy^  k  tons  les  adminis- 
tratears  absents  nne  copie  ou  an  extrait  dn  proc^ 
verbal ,  avee  invitation  de  venir  voter  dans  one 
prochaine  r^anion ,  k  jour  fixe ,  on  d^adresser  par 
ecrit  leur  opinion  an  president ;  celai-ci  en  don- 
nera  Jectore  an  conseil  ,  aprfes  qnoi  la  decision 
sera  prise  k  la  majority  des  membres  presents. 
Dans  ancnn  cas ,  Tapplication  de  la  disposition  qui 
precede  ne  pent  retarder  Tacoomplissement  des 
obligations  impos^es  k  la  compagnie  par  le  cahier 
des  charges  de  la  concession ,  ni  Fexecntion  des 
injonctions  qui  lui  seraient  notifi^es  parle  gonver- 
nement  en  vertu  dudit  cahier  des  charges. 

23.  Les  deliberations  du  conseil  d^administration 
sont  constatees  par  des  proces-verbaux  signes  par  le 

f>resident  et  denx  des  membres  qui  ont  pris  part  k 
a  deliberation.  Les  copies  ou  extraits  de  ces  deiibe-^ 
rations  k  produire  en  justice  ou  ailleurssontsignees* 
par  le  president ,  on  par  celui  des  membres  qui  en 
remplit  les  fonctions. 

2A.  En  cas  de  vacance  d*une  place  d^adminislra- 
teur,  il  J  est  poorvu  provisoirement  par  le  conseil 
d^administration ,  k  la  majorite  des  membres  pre- 
sents ,  dans  nne  reunion  qui  doit  etre  annoiicee 
mecialement ,  k  oet  eflfet ,  an  moins  quince  jours 
aavance.  Les  administratenrs  ainsi  nommes  pro- 
visoirement ont  les  memes  pouvoirs  que  les  autres 
administratenrs.  Les  administratenrs  nommes  en 
cas  de  vacance  ne  demeurent  en  fonctions  ^e 
pendant  le  laps  de  temps  d'exercice  qui  restait  k 
Jeurs  predecesseurs. 

25.  Le  conseil  d*adminislration  est  investi  des 
pouvoirs  les  plus  etendus  pour  radministration  de 


lasociete.  n  fixelesdepensesgener«]aeerad» 
nistration.  H  passe  les  traites  et  march&  de  Und 
nature  ,  antorise ,  effectue  ou  ratifie  les  ackats^' 
terrains  et  immenbles  neceasaires  pour  rex^ntkt 
et  FexpIoiUtion  du  chemin  de  fer ;  il  regie  les  ip, 
provisionnements .  et  antorise  Tachat  des  fflalij 
rianx  ,  machines  et  autres  obiets  necessaires  a  ro*^ 
ploitation.  11  autorise  toos  achats  et  ventes  Jobjclt 
mqbiliers.  H  autorise  toutes  mains-levees  d'opp<» 
tions  on  dUnscriptions  hypothecaires.  U«A«m 
toutes  actions  jndiciaires,  tons  compromisettosia 
transactions.  H  determine  le  placement  des  foodi 
disponibles  et  autorise  tous  retrails  de  ioo^  et 
tons  transferts  de  rentes  et  alienaticms  des  Talen 

ypartenant  k  la  societe.  n  donne  toutes  quittance, 
rigle  Temploi  des  fonds  de  la  reserve.  D  bett 
modifie  les  tarib  on  leur  mode  de  perception ,  < 
fait  les  transactions  y  relatives ,  le  tout  dans  la  li- 
mites  determinees  dans  le  cahier  des  cbarps.! 
fait  les  r^lements  relati£s  k  Torganisation^yT- 
vice  et  k  Fexploitalion  dn  chemin  ,  sons  les  condi- 
tions determinees  par  le  cahier  des  charto.  0 
nomme  et  revoque  tons  les  agents  et  emploTfi;:! 
fixe  leurs  attribntions  et  lenrs  traitements.  II  slats' 
sur  tous  les  interftts  qui  rentrent  dans  radmisblr^ 
tion  de  la  societe. 

20.  Le  conseil  pent,  avec  TapprobaUon  expnM 
de  Tassembiee  generale  ,  antoriser  tons  empranti 
avec  ou  sans  affectation  hypothecaire.  H  pest 
lement ,  avec  la  mftme  approbation ,  oroonnff  I« 
vente  des  immenbles  juges  inntiles,  etacheterda 
intunenbles  autres  que  ceux  d^signes  k  Tart  K  ^ 
dessus. 

27.  Lc  conseil  d*administration  pent  dfl«pw 
la  totalite  ou  partie  de  ses  pouvoirs  giokim,^ 
la  direction  des  affaires  de  la  societe,  k denx o- 
mites  residant  Tun  k  Paris  et  Fantre  h  Bordeaoi, 
et  composes  de  membres  choisis  dans  son  seiuel 
dont  le  nombre  total  ne  ponrra  exceder  doote.!/ 
conseil  pent  deiegner,  en  outre  ,  k  tonte  penowK 
la  totalite  ou  nne  partie  de  ses  pouvoirs  par  nj 
mandat  special ,  et  pour  une  on  pour  ph]aeani|- 
faires  determinees.  L^existence  des  comites  de  Pare 
et  de  Bordeaux ,  dont  il  vient  d'etre  parU ,  est  de- 
finitive et  permanente. 

28.  Gonformement  k  Tart.  32  du  Code  de  com- 
merce ,  les  membres  du  conseil  d'administratiw 
ne  contraetent ,  k  raison  de  leur  gestion , 
obligation  personnelle  ni  solidaire  relatiTemat 
anx  engagements  de  la  societe.  Us  ne  repondent 
que  de  Texecution  de  lenr  mandat. 

29.  Les  transferts  de  rentes  et  effets  pnblics ,  la 
actes  d*acquisition ,  de  vente  et  d'echange  de  pro- 
prietes  immobilizes ,  les  transactiom,  march^ft 
actes  engageant  la  societe,  ainsi  que  les  mandate  « 
la  banqae  etsur  tous  deposit  aires  de  fonds,  doirent 
fttre  signes  par  denx  administratenrs,  k  moins  fiD' 
delegation  expresse  du  conseil  k  un  senl  adminfr 
trateur* 

AstembUe  ginirale  det  actmnaifti* 

30.  LWmbiee  generale ,  reguliteement  coosti^ 
tuee  ,  represente  rnniversalite  des  actionnaires. 

31.  L'assembiee  generale  se  compose  de  toosw 
actionnaires  titulaires  ou  portenrs  de  trenle  ac- 
tions. Nul  ne  pent  repn&senter  on  actionnaire, >u 
n'est  lui-meme  membre  de  rassenxbiee  f^hinit- 
La  forme  des  pouvoirs  est  determinee  parle  comeu 
d'administralion.  LWmbiee  est  regnliiremeB' 
constituee  loraque  les  actionnaires  preaenb  soot  a 
nombre  de  trente  au  moins ,  et  reprdsentent » 
sioia*  U  vingtikma  du  fopdt  social, 


)«m  le  CMS  oIl»  rar  one  premiere  convoca- 
»  actioimaires  prints  ne  rempliMent  paa 
iitions  ci  tlramiB  impm^  pour  la  valiaiU 
b^alions ,  il  est  proc^  k  line  leconda  con- 
a  h  vlngt-cinq  joun  d*mtervaUe.  Celte  se- 
onvocation  est  faite  dana  la  liorme  preacriu 
U  35  ,  mais  le  d^lai  entre  la  publication  d« 
t  la  reunion  est  r^uit  k  vingt  joun.  La 


admission  d^Uvr^  pour  la  premiere 
.  valable  pour  la  aeconde.  Les  d^lib^ations 
•ar  Tasaeaiblte  g^n^ale  dans  la  seconde  r^u- 
e  peovent  porter  que  snr  lea  objets  k  Fordre 
'  de  la  premiere.  Ces  d^lib^ationa  sont  va- 
quel  cpie  soil  le  nombre  dea  actionnairea 
b  et  des  actiona  repr^sent^ 
Les  d^lib^ations  relatives  anx  emprunts  ne 
It  Hre  priaea  que  dans  nne  aiaeiublde 
iunisaant  le  dixiime  da  fonds  social ,  et  k  la 
i&  dea  deux  tiers  dea  voix  des  membres  pr6- 
au  nombre  de  trente  an  moins.  Gellea  rela- 
la  modilicatioii  ^enloelle  dea  statnta  et  an- 
>jeU  ddLaia  daxia  le  paragraphe  Ade  Tart.  41 
Avent  Atre  priaea  que  dans  one  assemble  r^u- 
it  au  moins  le  cinquieme  du  fionds  social,  et  k 
joriie  dea  deux  tiers  des  voiz ;  elles  ne  sont 
toires  qu*aprte  Tapprobation  du  gouveme' 
.  Dans  le  cas  oil ,  sur  one  premiere  convoca- 
les  actionnairea  prints  ne  rempJisaent  point 
nditions  impoe^ea  par  le  pacagraplie  qui  prd- 
poor  la  validity  des  deliberations ,  il  est  pro- 
k  one  seconde  convocation  k  un  mois  d'in- 
Ue.  Les  deliberations  de  Tassembiee  gen^rale 
i«  en  vertu  de  cette  deuxieme  convocation  sont 
)les,  pourvu  qne  les  actionnairea,  au  nombre 
-ente,  representent  au  moins  le  dixi^me  da 
ssociaL 

V  L'aasembiee  gen^rale  se  rdunit  de  droit,  cha- 
annee  ,  k  Paris ,  au  ai^ge  de  la  soci^t^  ,  dans 
nrant  du  mois  d^avril.  Elle  se  reunit  en  oatre 
lordinairement  toutes  les  fois  que  le  conseil 
ministration  en  reconnait  ratilite. 
>.  Les  convocations  ordinaires 
«s  sent  faites  par  un  avis  insure ,  on  mois  aa 
AS  avant  r^poque  de  la  reunion  ,  dans  les  joar> 
X  d'annonoea  legales  de  Paris  et  de  Bordeaux  , 
gnds  comme  il  est  dit  k  Tart.  14.  L<naqae  Tas- 
ginerale  doit  d^liberer  snr  les  emprunls  on 
les  propoaitiona  mentionnees  aa  paragraphe  4 
I'art.  41  ci-aprte,  les  avis  de  convocation  doi- 
A  en  indiqoer  sommairement  Fobjet. 
i5.  Les  possessenrs  de  trente  actions  ou  plus 
vent ,  pour  avoir  droit  d*aasister  k  rassembiee 
xeraie ,  diposer  leurs  procurations  au  siege  de  la 
i^t^  I  et  leurs  litres  aux  lieux  el  entre  les  mains 
ipersonnes  designees  par  le  conseil  d*adminislra- 
dii  jours  avant  Tepoque  iixee  pour  la  reunion 
chaque  assembiee ,  et  11  est  remis  k  chacun 
-ux  une  carle  d' admission ;  celle  carte  est  nomi- 
Ure  et  personnelle.  Les  certilicats  de  dep6t 
enUonnis  en  Tart.  11  donnent  droit ,  pour  les 
p6ls  de  trente  actions  ou  plus ,  k  la  remise  de 
rtes  d'admission  k  rassembiee  generale ,  pourvu 
le  le  dip6t  des  titres  ait  eu  lieu  dix  jours  au 
Trd^  ^"^^  r<^poque  iixee  poor  Tassembiee  ge- 

51.  L'assembiec  generale  esl  presidee  par  le  pre- 
"ent  ou  le  vice-president  du  conseil  d'administra- 
1*^0 »  et,  k  deCaut,  par  Tadministraleur  designe 
«  conseil  pour  le  remplacer.  Les  deux  plus 
acUonnaires  presents  remplissent  les  fonctions 
j^"*^«leurs  ;  le  bureau  designe  le  secretaire, 
^o-  Les  deiiberaligns  de  Tassembiee  generale 


sont  prises  k  la  majorite  dea  voix  des  membres  pre- 
sents. En  cas  de  parlage ,  la  voix  du  president  est 
preponderante. 

50.  Trente  actions  donnent  droit  k  one  voix ; 
le  mtaw  actionnaire  ne  pent  reunir  plus  de  dix 
voix ,  loit  par  loi-mAme  i  loit  comme  fbnde  de 
poavoin. 

40.  Le  nombre  dictions  dont  chaqne  action- 
naire eat  poMeiMur  eit  constate  par  aa  carte  d'ad< 
mission. 

41.  L'aaieinbiee  generate  eatend  etapproave  lea 
oompies.  Sor  la  propoaition  du  conseil  (Tadminia- 
tration,  elle  deiib^re  sur  les  emprants  et  acquisi- 
tions oa  alienations d*immeables ,  sar  lea  qoestiona 
de  prolongement  ou  d*embranchement ,  de  fu- 
sion ou  de  traitea  avec  d'aatres  compagnies ,  de 
prolongation  ou  de  renouvellement  de  concession, 
demodificationaou  additions  aux  atatuts,  et  notam- 
ment  d'ausmentation  da  fonda  social  et  de  proro-  . 
gation  de  la  aociete ;  elle  donne  les  pouvoirs  ne- 
oessaires  k  cet  effSet.  Elle  nomme  les  administra- 
teurs  en  remplacement  de  ceux  dont  lea  Ibnctiona 
Bont  expirees ,  ou  qu'il  y  a  liea  de  remplacer  par 
ioite  de  dec^s ,  de  demission  ou  aatre  cause.  Kile 
prononce ,  sar  la  propoaition  da  conseil  d'admi- 
nistration ,  et  en  se  renCermant  dans  les  limites 
dea  sUtuts ,  snr  tons  les  interMs  de  la  societe. 

42.  Les  deiiberationa  de  Tasaembiee  generale , 
prises  conformement  aox  statuts ,  obligent  tons  les 
actionnairea.  Elles  sont  constatees  par  dea  procia- 
verbaux  signes  par  les  membres  do  boreaa ,  ou  aa 
moins  par  la  majorite  d'entre  eox.  Les  copies  ou 
extraita  de  ces  prock»>verbaax  k  prodnire  partout 
oh  besoin  est  sont  certifies  par  le  president  du  con- 
sell  d'administration ,  ou  oeloi  dea  membres  qui 
en  fait  fonctions. 

TITRE  V.  GourTsa  aiiiusu,  mtiiUtTs,  otviouDiSf 
roHoa  Ds  nisBRvs ,  aMoaTisssuuT. 

43-  Pendant  Texecation  des  travaux,  et  jos- 
'*  qa^apr^  Tacliivement  de  la  ligne  entiere  ,  il  sera 

et  extraordi-  paye  anx  actionnairea ,  k  partir  de  Tordonnance 
royale  d'autorisation  de  la  preaente  societe,  quatre 
pour  cent  par  an  d'intereu  des  sommes  par  eux 
verseea ,  sauf  Texception  faite  par  Fart.  14  pour  les 
versements  anticipes.  II  sera  pourvu  au  paiement 
de  ces  interets  ,  soit  avec  le  produit  dea  pUcementa 
de  fonds  ,  soit  avec  le  produit  net  des  parties  de  la 
ligne  qui  seront  soccessivement  mises  en  exploita- 
tion ,  ou  avec  tous  autres  produits  accessoires  de 
Fentreprise  ,  soit ,  en  cas  uinsuffisaace  ,  par  on 
preievementsur  le  fonds  social. 

44*  Aprte  la  mise  en  exploitation  de  la  section 
de  Bordeaux  k  Agen  ,  le  compte  des  recettes  et  de- 
penses  sera  arrete  et  soumis  ,  cheque  annee,  k  Fas- 
sembiee  generale.  Sur  le  produit  net ,  deduction 
faite  de  toutes  les  charges  et  depenses  d*entretiea 
et  d'exploitation ,  il  sera  preieve :  1*  la  somme  ne- 
cesaaire  pour  servir  les  interets  des  fonds  verses  par 
les  actionnairea  ;  3*  la  somme  necessaire  pour  rea> 
titaer  au  fonds  social  la  portion  du  capital  qui  au- 
rait  pu  etre  anierieurement  employee  au  service 
des  interets ,  en  execution  du  second  paragraphe 
de  Farlide  precedent ;  le  surplus ,  s'il  y  en  a  , 
sera  attribue ,  savoir  :  trois  quarts  au  fonds  de  re- 
serve et  on  quart  aux  actionnairea ,  k  titre  de  di- 
vidende.  Celte  derniere  portion  sera  portee  k  la 
moitie ,  lorsque  la  section  d*Agen  k  Toulouse  aura 
ete  livree  k  la  circulation,  et  aux  troia  quarts ,  lors- 
que Fune  des  deux  autres  sections,  soil  celle  de 
Toulouse  k  Carcassonne ,  soit  celle  de  Carcassonne 
k  Cette ,  aura  ete  mise  exploiuiion. 
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16.  Le  coiueil  d^admioMtratiou  choiut  nn  pr^- 
ftident  parmi  ses  inembres ;  sea  d^lib^raUoDs  sont 
prises  k  la  majority  des  voix  des  membres  pr&enU ; 
et,  en  cas  de  partage ,  l€  pr^ident  a  voik  pr^pon- 
durante,  et  il  ne  peat  Talablement  d^lib^rer  qtt*a- 
vec  le  concours  de  trois  de  ses  inembres  au  moins. 
Le  conseil  se  r^unit  tontes  lea  fois  que  TrntdrM  de 
U  soci^t^  Texige  oa  qu^il  j  est  invito  par  le  direo- 
tenr,  et,  dans  tous  les  cas ,  au  moins  une  fois  ioua 
les  trois  mois;  ses  ddib^rationa  sont  transcrites 
sur  un  registre  tenu  k  cet  efTet. 

17.  Le  conseil  d' administration  a  les  ponvoirs 
les  plus  ^tendus  pour  Tadministration  de  la  so- 
ci^te.  II  Aie ,  dans  les  limites  du  tarif  approu?^ 
par  Tordonnance  royale'du  8  novembre  1844  k  lea 
r^lribulions  k  payer  h  la  soci^t^  par  ceux  qoi  feront 
dsaffe  dn  dock  flottant.  II  soryeflle  la  oomptabilit^ 
de  la  soci^l^.  II  nomme  le  capitaine  da  dock  lur 
la  pr&entation  da  directeur.  II  v^rifie  et  arrlte 
provisoirement  les  comples  de  la  soci^t^ ,  et  les 
soumet  k  Tapprobation  de  Tassembl^  g^o^rale.  li 
determine  T^poque  des  r^anions  semestriellei  de 
Tauembl^e  g^n^rale,  en  se  conformant  k  TarU  26i 
etil  pent,  en  outre,  convoquer  eitraordinairement. 
cette  assemble ,  toutes  les  fois  qu'il  le  juge  utile 
anx  int^rdts  de  la  soci^t^.  11  aulorise  les  d^penses 
n^essaires  pour  Tentretien  ,  la  reparation  ou  le 
perfectionnement  du  dock  et  de  ses  accessoires.  II 

{>ent  trailer,  transiger  et  compromettre  sur  tous 
es  Inl^rdts  de  la  soci^t^. 

TITRB  IV.  DiBBCTiOM. 

18.  La  soci^t^  a  un  directeur,  qui  est  cha^^  de 
la  gestion  des  affaires  socialea ,  sous  Pautorit^  et  la 
surveillance  du  conseil  d'administration.  Le  direc- 
teur est  nomm^  par  rassembl^e  g^n^rale,  k  la  ma- 
jority absolue  des  voix  des  membres  pr^ents ,  sar 
la  proposition  du  conseil  d'administration.  Le  di- 
recteur doit  6tre  propri^taire  de  dix  actions ,  qui 
sont  inali^nables  pendant  la  dur^  de  ses  fono- 
tions  et  jusqu'k  Papurement  de  ses  comptes.  Le 
directeur  a  la  faculty  de  s*adjoindre  an  directear 
adjoint,  dont  le  choix  doit  6tre  approav^  par  ra»- 
sembl^e  g^n^rale  des  actionnaires.  La  nomination 
d'un  directeur  adjoint  n^entrainera  aucnn  sorcrolt 
de  d^penae  pour  la  soci^t^,  son  Iraitement  demett- 
rant  k  la  charge  du  directeur. 

19.  Le  directeur  et  le  directeur  adjoint  assistent 
aux  stances  dn  conseil  d'administralion  ,  et  y  ont 
voix  consultative.  lis  assistent  ^alement  aux  deli- 
berations de  Tassembiee  gen^rale ,  et  ils  y  ont  voix 
deliberative,  excepie  dans  le  cas  ob  il  s'agit  de  pro- 
noncer  sur  les  actes  de  leur  geslion.  lb  peuvent 
convoquer  extraordinairement  cette  assembiee , 
tontes  les  fois  quMls  le  jugent  utile  aux  interdts  de 
la  societe.  Les  actions  judiciaires  sont  exercees  an 
nom  de  la  societe ,  ponrsuites  et  diligences  da 
directeur  ou  dn  directear  adjoint. 

20.  En  cas  de  dec^s  on  demission  da  directeur, 
le  conseil  d'administration  pourvoit  provisoire- 
ment  k  son  remplacement  jnsqti*k  la  premiere 
reunion  de  Fassembiee  generaie  ,  qui  procMe  att 
remplacement  definitif. 

21.  Le  conseil  d'administration  pent ,  k  la  ma- 
jorite  de  trois  voix,  suspendre  le  directeur,  et 

Eourvoir  provisoircment  k  son  remplacement. 
^aasembiee  generaie  est  alors  convoquee,  dans  nn 
deiai  de  vingt  jours  au  plus  tard ,  pour  staluer 
definitivement. 

22.  Le  traitement  dn  directeur  est  fixe  par  Tas- 
sembiee  generaie ,  sor  U  proposition  da  cooieil 
d'admioislralion. 


23.  Le  directeor  pent  Mre  revoqoe  psr  roMa- 
biee  generate  convoqaee  k  cet  effet;  riaenUii 
procede  ,  dans  la  m^me  seance ,  li  la  nomiaition 
d*un  nouveau  directeur. 

24*  M.  Frederic  de  Goninck  est  nomme  dirrc* 
teur,  sauf  confirmation  par  la  premiere  astembU* 
generaie. 

TITHE  V.  RsoDiTiOM  DBS  GOMrTBS  If  ibuniioi 
DBS  aiiiincBs. 

25.  Les  comptes  de  la  societe  sont  trr^  par  le  | 
directear  an  50  juin  et  au  31  decembre  de  cbsqae 
annee ,  et  soomis ,  apres  Texamen  do  conseil  d'ad- 
ministration ,  k  Tapprobation  de  TassembUe  g^se- 
rale,  dans  le  coarant  du  mois  suivant.  Atant  tootr 
repartition  de  dividende  aux  actiODnaira,  il  dt 

Sreieve  sur  les  benefices  nets,  chaque  semestre,  m 
ixi^me  au  moins  de  ces  benefices ,  poor  former 
un  fonds  de  reserve  destine  it  sobvenir  tax  ^ 
peases  extraordinaires  ou  imprevaes.  Ce  pr^lere- 
ment  cease  dans  le  cas  oft  le  fonds  de  reserre  it- 
Ikvt  k  la  somme  de  quatre-vingt  mille  francs;  il 
reprend  son  tours  toutes  les  fois  que  U  reierre  ta 
inferieure  k  cette  somme.  Le  sorplus  est  parUge 
de  la  mani^re  suivante  :  il  est  allooe  anx  actioa. 
naires  un  premier  dividende  ,  jusqu'k  concarreoct 
de  trente  francs  par  action.  L^excedant ,  s  il  j  en 
1 1  est  divise  en  trou  parts.  Dn  tiers  appartient  1 
MM.  Frederic  de  Goninck  et  eorapagnie ,  k  raiwB 
de  la  cession  qu'ils  ont  faite  k  la  societe  da  dtott 
d*etablir  des  docks  flottants  an  Havre ,  et  iei  dcat 
antres  tiers  sont  repartis  egalement  entre  toutA 
les  actions.  Le  preifevement  d'nn  tiers  en  fafeord: 
MM.  Frederic  de  Goninck  et  compagnie  cessm  n 
Tannee  1850 ,  epoque  de  Texpiration  da  brevet: 
et ,  k  cette  epoque  ,  MM.  Frederic  de  Coninek  rt 
compagnie  auront  droit  au  tiers  de  la  wem 
exists nte,  si,  pendant  les  annees  precedente, 
toutes  les  actions  ont  re^u  nn  dividende  semeslnri 
de  trente  francs.  Dans  le  cas  contraire,  on  ^abl!ri 
quelle  serait  la  somme  neeessaire  pour  computer 
le  dividende  semestriel  de  trente  francs  par  actios, 
et  MM.  Frederic  de  Coninek  et  ciMnpagnie  aunot 
droit  au  tiers  de  la  portion  de  la  reserve  qoi  elc^ 
derait  cette  somme. 

TITRE  VL  AsMinUB  G*it*aALB. 

20.  L' assembiee  generaie  represente  rnnirmi- 
lite  dea  actionnaires;  ses  deliberations,  prises  dam 
lee  limites  des  presents  slatuts,  aont  oblifratoirs 
pour  tous ,  meme  poor  les  absents  ou  diffident^ 
Elle  se  reonit  tous  les  ans,  dans  les  mois  de  jao^tcf 
et  jnillet.  Elle  est  convoquee  par  lettres  adresseei, 
qumze  jours  k  Tavance ,  au  domicOe  des  adio»' 
naires ,  et  par  un  avis  Insere ,  egalement  ((uinK 
jours  k  I'avance  ,  dans  un  journal  design*  par  l« 
tribunal  de  commerce  du  Havre  pour  U  pbblif*^ 
tion  ddi  actes  de  societe  ,  conformement  k  la  w 
du  51  mars  1833.  Tout  actionnaire  a  droit  d'i5- 
sister  anx  assembieea  generates ,  personnelJemat 
ou  par  nn  fonde  de  ponvoars.  Tovt  membrede 
Tassembiee  generaie  a  aatant  de  voixqn'ii  pMi<<>' 
OB  represente  d^actions ,  maia  sans  poovoir  timv 
plus  de  cinq  voix.  L*assembiee  nomme  »n 
sident ,  ses  scmtateais  et  son  secretaire  proviaotff* 
ment.  L'aasembiee  est  preaidee  par  le  preM<leDld< 
conseil  d*administratiott.  Lea  deat  pms  (ot^  'f* 
tion  naires  presents  rempliasent  l«s  fonctioM  " 
scruUteurs ,  et  le  plus  jeune  remplit  1« 
de  secretaire.  Les  deliberations  de  1*m*"»^JS; 
nerale  sont  prises  k  la  majority  aMMdeivtu 
dea  membrea  preaeati. 
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L'assembl^e  g^n^rala  ne  peuldtiib^er  qu^aa- 
ae  les  meanbres  pr^enU  r^uniuent  au  moina 
s  des  actions ;  »i  cette  condition  n^est  pas 
ie  ,  il  est  procM^  immMialement  k  one  se- 

coDTocatioa  dans  U  forme  prescrite  par 
27.  et ,  dans  e^tte  nonveUe  rtenion ,  rassem- 
eat  d^iib^er  k  la  aimple  majority  des  mem* 
prints,  iiiaia  aeulemenl  sur  les  objets  k 
e  du  jour  de  la  premiere. 

Les  aasembidea  g^n^rales  ont  ponr  objet : 
nlendre  le  rapport  du  directeur;  2*  aen- 
e  les  rapports  ijui  loi  sont  pr^sent^  par  le 
il  d'admixiistration ;  S*  de  discutef  et  d'ap- 
er^  s*il  T  a  lien  ,  les  comptes  da  la  soci^t^ } 
(iier  In  dividende  k  r^partir  aux  aclionnaires; 
proceder,  aa  moia  de  Janvier  de  chaqne  an- 
au  renouvellement  da  conseil  d*administra* 
et  de  pourvoir  aux  vacancea  accitlentelles  qai 
enl  «tM  snnrenaes  dans  le  sein  da  conseil  par 
de  dicki ,  d^miaaion  ou  antre  canse. 
.  U  est  lena  ua  registre  des  d^lib^rationa  de 
inbl6e  gin^rale.  Les  proces-verbaux  de  ces 
eraiions  sont  aign^  par  Ite  membres  da  bo- 

UE  VIL  lIoDiricATioi  bis  statcts,  DUSMonoiif 

COMTBSTATIORS. 

).  Dans  le  caa  oix  Texp^rience  ferait  recon- 
re  Tutilit^  d^apporter  des  modifications  aai 
cnls  staluts  ,  elfes  poorront  6tre  adoptees  par 
a»embUe  g^n^rale,  convoqa^e  sp^cialement 
i  effet ,  et  repr^entant  su  moina  le  tiers  des 
on& ,  et  ellea  ne  seront  exiAcatoirea  qa'aprte 
probaiion  du  goaTemement. 
i<  La  disaolvtioD  de  la  soci^l^  aura  lieo  de 
in  droit,  en  cas  de  perte  qui  r^duirait  de  moiti^ 
capital  social  ci-deasus  Gx6.  L*assembl^e  g^ndrale 
ermine  le  mode  de  liquidation. 
12.  Dans  le  cas  de  contestations  k  raison  des 
aires  sociales  ,  dies  sont  jug^es  par  des  arbitres , 
aform^ment  aux  art.  51  et  sttlvaola  da  Code  de 
ounerce.  t 


ocTOBRB  =  l«  novBXBKB  ISW-  —  Ordottnaoce 
do  roi  qui  present  la  publication  d'nne  eon- 
mention  addition nidle  k  la  convention  de  posts 
do  25  juin  1845 ,  concloe  entre  la  France  et  le 

pouvernement  du  canton  de  BAle-Ville.  (IX, 
Bull.  MCCCXXXVI.n.  13068.) 

I^uis-Philippe,  etc.,  Mvoir  faisonsque, 
Hrenous  ei  le  gouvernement  du  canton  da 
ft-mt ,  il  a  M  conelu  i  Parte ,  le  15 
'Pleinbre  1846 »  one  conventioD  addition- 
a  la  convention  de  poste  du  25  juin 
coDveniion  additionnelle  dont  les  ra- 
ficationg  ont  M  ^changto  le  15  da  pr«- 
snt  mois  d'oclobre ,  et  dont  la  teneur  suit : 

Convention  additionnelle. 
S.  M.  le  roi  des  Francais  ayant  jug^  con- 
'«nable  d'acc6der  au  d^sir  qui  lui  a  ma- 
"fesie  par  le  gouTcraement  du  canton  de 
we-Yille  d'introduire  difT6rentes  modifica- 
"onsdans  les  stipulations  de  la  convention 
poslc  da  25  Juin  1845,  afin  de  rendre 
P»»s  ayantageuses  pour  les  deux  pays  les 
T'oUioBs  d'tehange  des  correspondences 
par  ladite  eooYentioBi  des  pitoipo- 


tentiaires  ont  M  nomm^  k  cet  effet ,  sa- 
voir  :  de  la  part  de  S.  M.  le  roi  des  Fran- 
cais,  le  sieur  Francois-Pierre-Guillaume 
Guizot ,  grand-croii  de  son  ordre  royal  de 
la  I^gion-d*Honneur,  chevalier  de  la  Toison 
d'Or  d*Espagne,  et  de  Tordre  insigne  de  !'£• 
l^pbant  de  Danemark ,  grand-croix  des  or- 
dres  royaux  de  Saint-Janvier  et  de  Saint- 
Ferdinand  des  Deux-Siciles,  de  Leopold  de 
Belgique  et  du  Sauveur  de  Gr^ce,  de  Tordre 
imperial  du  Cruzeiro  du  Br^sil  ct  de  Fordre 
grand -ducal  de  Saint- Joseph  de  Toscane , 
Tun  des  quaranle  de  TAcad^niie  francaise , 
roembre  de  la  Chambre  des  D^put^s  et  mi- 
nistre  et  secretaire  d*£tat  de  sa  Majesty  au 
d^partement  des  aflTaires  ^trangeres ;  et,  de 
la  part  du  gouvernement  du  canton  de 
B&le-Ville,  le  sieur  Georges  de  Tschann, 
charge  d'affaires  de  la  Confederation  Suisse 
k  Paris ;  tesquels ,  apres  s*etre  communique 
leurs  pleins  pouvoirs  respectifs,  trouves  en 
bonne  et  due  forme ,  sont  convenus  des  ar- 
ticles suivants  : 

Art.  l«r.  Le  bureau  d'echange  flran^is 
etabli  k  Saint-Louis,  en  vertu  de  Tart.  2  de 
la  convention  du  as  juin  1845 ,  sera  trans- 
fere  dans  la  ville  de  B&le. 

2.  Le  gouvernement  du  canton  de  B&le- 
Yille  s'engage  k  mettre  k  la  disposition  de 
Tadministration  des  postes  de  France  un 
local  convenable,  situe ,  autant  qu'il  sera 
possible,  k  proximite  du  debarcadere  du 
chemin  de  fer  de  Strasbourg  k  Bk\e,  pour  y 
etabiir  le  bureau  d'echange  francais  men- 
tionne  dans  I'article  precedent.  L'adminis- 
tration  des  postes  de  France  paiera  a  Tad- 
ministration  des  postes  du  canton  de  BAIe- 
Ville  ,  pour  loyer  dudit  local ,  une  somme 
annuelle  de  six  cents  francs.  Cette  somme 
sera  acquittee  par  quartier  et  dans  le  mois 
qui  suivra  le  trimestre  ecouie. 

3.  Les  frais  d*appropriation  du  local  mis 
k  la  disposition  de  Tadminislralion  des 
postes  de  France  pour  retablissement  du  bu- 
reau d'echange  fran^ais  dans  la  ville  de  Bille 
seront  k  la  charge  de  cette  administration. 

4.  Le  bureau  fran^ais  etabli  a  B&le  ne 
pourra  elfectuer  dans  cette  ville  aucune  dis- 
tribution de  lettres,  journaux  ou  im  primes, 
nl  recevoir  des  depdls  de  correspondences 
sous  quelque  forme  et  pour  quelque  desti- 
nation que  ce  soit.  Les  attributions  de  ce 
bureau  consisteront ,  independamment  des 
fonctions  qui  seront  designees  dans  Tart.  8 
ci-apres,  dans  rechange  des  corresponden- 
ces ,  tant  avec  le  bureau  b(lilois  qu*avec  le 
bureau  relevant  des  administrations  de 
postes  etrangeres  qui  sont  actuellement  ou 
qui  pourraient  etre  mises,  dans  la  suite,  en 
rapport  avec  Tadministration  des  postes  de 
France  par  rintermediaire  des  postes  hk^ 
loises. 
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5.  Les  employes  de  tous  grades  attaches 
au  bureau  d*6chaDge  fran^ais  ^labli  k  BAle 
pourront  r^sider,  eux  et  leurs  families  ,  sur 
le  territoire  du  canton  de  B^le-Yille.  lis  se- 
ronl  soumis  aui  lois  et  reglements  de  police 
du  pays  ;  mais  its  ne  pourront,  sous  aucun 
pr^teite,  dtre  assujeltis  aux  charges,  impdts, 
prestations  personnelles  ou  en  nature  et  re- 
quisitions quelconques  auxquels  sont  ou 
pourront  etre  obliges  les  habitants  dudit 
canton  de  Blde-Yille.  Avant  d*entrer  en 
fonctions ,  ces  employes  devroni  se  presen- 
ter devant  I'autorite  cantonale ,  et  justifier 
de  leurs  commissions. 

6.  £n  consideration  de  la  faculty  accor- 
dee  k  Tad  ministration  des  postes  de  France 
par  le  gouvernement  du  canton  de  Bdle- 
Ville  d'enlretenir,  dans  la  villc  de  BAle,  un 
bureau  d'echange  aux  conditions  exprim^es 
dans  les  art.  2,  3,  4  et  5  precedents,  le  gou- 
vernement de  S.  M.  le  roi  des  Francais 
s'engage  a  faire  diriger  sur  ce  bureau  d'e- 
cbange  et  a  Taire  partir  dudit  bureau  une 
malle-poste  a  deux  places  ^de  voyageurs, 
passant  par  Belfort  et  Altkirch ,  et  qui  sera 
embranchee,  dans  un  poitft  convenable,  sur 
ia  ligne  desservie  en  malles-postes  de  Paris  a 
Besan^on. 

7.  Une  des  deux  places  menagees  dans  la 
malle-poste  susmentionnee  sera  a  la  dispo- 
sition de  la  ville  de  B&le,  tant  au  depart  de 
Bdle  pour  Paris  qu'au  depart  de  Paris  pour 
B&le.  La  seconde  place  sera ,  tant  a  Taller 
qu'au  retour,  reservee  k  la  vilie  de  Mul- 
hausen.  Si,  dans  les  douze  heures  qui  pre- 
cederont  le  depart  de  la  malle,  tant  de  Pa- 
ris que  de  BAle ,  les  places  respectivement 
reservees  aux  villes  de  B^le  et  de  Mulhau- 
sen  n'avaient  pas  ete  Fetenues ,  la  place  ou 
les  places  restees  disponibles  appartiendront 
aux  premiers  voyageurs  qui  se  seront  Tail 
inscrire. 

8.  Les  places  dans  la  malle-poste  partant 
de  B^le  pour  Paris  qui  sont  reservees  a  la 
ville  de  Blile  devront  etre  retenues ,  inscri- 
tes,  et  leur  prix  acquitte  au  bureau  fran^ais 
etabli  dans  ladite  ville. 

9.  Si,  avant  le  terme  assigne  par  Tart.  72 
de  la  convention  du25  juin  1845  &la  duree 
de  cetle  convention  el  de  la  presente  con- 
vention additionnelle ,  Touverture  des  che- 
mins  de  fer  projetes ,  partant  de  Paris  et 
aboutissant  aux  frontieres  de  Test  de  la 
France,  rendaitsuperflu  Tusage  dela  malle- 
poste  que  le  gouvernement  francais  s'engage 
k  diriger  sur  la  ville  de  B&le,  il  est  entendu 
que  les  dispositions  contenues  dans  les  art. 
6,  7  et  8  precedents  seraient  annuiees  de 
plein  droit,  sans  prejudice,  neanmoins,  du 
maintien  du  bureau  d'echange  fran^ais  dans 
la  ville  de  B^le  pendant  la  dur^  de  )a  con- 
vention precitee. 


10.  Le  prix  de  port ,  modere  a  quanote 
centimes  par  trenle  grammes ,  poids  net , 
par  le  n.  1  de  Tart.  7  de  la  convention  da 
25  juin  1845,  en  faveur  des  letlresordi- 
naires  non  affranchies  provenant  da  diptr- 
tement  du  HauL-Rhin  et  exclosivemenldes- 
tinees  pour  le  canton  de  Bile,  sera  6hsm- 
mais  applicable  aux  lettres  non  affrancbies 
originaires  du  memedepartementduHaol- 
Bhtn  ,  &  destination  des  cantons  de  la  coo- 
federation  Suisse  auxquels  radroinistralion 
des  postes  biloises  sert  d*intermediaire.  li 
est  entendu  que  cette  moderation  de  port 
sera  commune  aux  lettres  affranchies  ongi- 
naires  des  cantons  de  la  confederation  saisse 
susmentionnes,  qui  seront  destinees  poor  le 
departement  du  Haut-Rhin. 

1 1 .  Le  gouvernement  du  canton  de  Bil^ 
Ville  prend  Tengagement  de  faire  dinger 
exclusivement  par  la  France,  a  moins  d  io- 
dication  contraire  formellement  exprimee 
sur  Tadresse  par  les  envoyeurs,  les  lettres  a^ 
franchies  ou  non  aflranchies  originaires  lanl 
du  canton  de  Bile  que  des  cantons  de  la 
confederation  suisse  ressortissant  aai  pos- 
tes biloises ,  qui  seront  destinees  poor  le 
royaume-uni  de  la  Grande  Bretagne  et  dlr- 
lande ,  les  colonies  et  possessions  anglaises 
et  autres  pays  d'outre-mer,  sans  dislinclion 
de  parages,  auxquels  les  postes  britanniques 
servent  d'intermediaire. 

12.  En  consideration  de  rcngagemenl 
pris  par  le  gouvernement  du  caolon  de 
Bile-Yille  dans  Particle  precedent ,  le  goa- 
vernement  de  S.  M.  le  roi  des  Francois 
consent  k  reduire  d'une  somme  de  qoatre- 
vingts  centimes  par  trente  grammes,  poids 
net ,  les  prix  respectivement  stipal^  an 
tilre  5  de  la  convention  du  25  juin  1845, 
pour  droit  de  transit  des  lettres  affranchies 
ou  non  affranchies  qui  seront  echang^> 
par  I'intermediaire  de  la  France  ,  enlre  les 
pays  mentionnes  audit  article,  d*une  part, 
et ,  d'une  autre  part ,  le  canton  de  Bile-Ville 
et  les  cantons  de  la  confederation  auxqneis 
les  postes  biloises  servent  d'intermediaire. 

13.  En  attendant  que  le  gonvernemenl 
du  canton  de  Bile-Yille  soil  en  mesare  de 
prendre ,  vis-i-vis  de  la  France ,  Tengage- 
ment  de  faire  diriger  exclusivement  par  les 
postes  fran^aises  les  correspondances  origi-  | 
iiaires  du  canton  de  Bile  et  des  caotoof 
auxquels  les  postes  biloises  serveot  dlD- 
termediaire ,  k  destination  du  royaame  des 
Pays-Bas  et  du  royaume  de  Belgiqae,  Is 
gouvernement  de  S.  M.  le  roi  des  Francais 
accorde  immediatement  au  gouvernemenl 
du  canton  de  Bile-Yille  une  reduction  de 
quatre-vingts  centimes  par  trente  gramines, 
poids  net ,  sur  le  droit  de  transit  des  cor- 
respondances afltanchies  ou  non  affranchies 
qui  seront  echangees  par  rinttrmMiairedei 
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I  de  Franee  enlre  lei  royawMi  prtcU 
lesdilf  cantons. 

Le  goaYernementda  canton  de  BAle- 
promet  de  Uvrer  aui  cantons  restor- 
its  pour  qui  elles  soot  destint^ ,  lei 
s  originaires  iant  de  la  France  et  de 
Msessions  que  des  pays  aniqueli  Tad- 
tration  dea  posies  de  France  sert  d*in- 
sdiaire ,  aux  prii  respectivemenl  fii^ 
I  convention  da  25  juin  1845  et  par  la 
nle  convention  additionnelle ,  et  il 
age  k  n*ajoater  a  ces  prii  retpectifs , 
tout  droit  de  transit  desdites  corres- 
ances  a  travers  le  territoire  bilois, 
ne  taie  qui  ne  poorra  pas  exc4der  celle 
1  rappes  par  lettre  simple. 
.  Le  gouYernement  du  canton  des 
}n8  ay  ant  fait  connattre,  par  acle  en 
du  23  avril  1846 ,  son  intention  de  re- 
ir  et  d*eipMier  dor^navant ,  par  Tad- 
Istration  des  posies  b&loises ,  les  cor- 
ondances  des  habitants  dndit  canton 
inaires  on  a  destination  tant  de  la 
Qce  et  de  ses  possessions  que  des  pays 
empruntent  le  territoire  francais ,  il  de- 
ire  entendn  que  les  stipulations  conte- 
s  daos  la  convention  du  25  join  1845  et 
s  la  pr^sente  convention  additionnelle , 
cernant  la  transmission  et  T^change  des 
respondances  des  cantons  auiquels  les 
tea  b^loises  servent  d*inlerm6diaire ,  se- 
t  d^ormais  communes  au  canton  des 
sons. 

B.  Soot  maintennes ,  k  regard  des  cor- 
poodances  Internationales  ou  ^trang^res 
ang^  entre  la  France  et  le  canton  de 
e-Ville ,  toutes  les  dispositions  et  sUpu- 
ons  g6n6rales  etsp^iales  contennes  dans 
convention  du  25  juin  1845  anxqoelles  il 
si  pas  eipress^ment  d^rog6  par  la  pri- 
tte  convention  additionnelle. 
'7;  La  pr^nte  convention,  qui  sera 
»ider6e  comme  additionnelle  k  celle  du 
juin  1845,  sera  ratifite,  et  les  ratifica- 
Ds  en  seront  ^chang^es,  k  Paris,  aussit6t 
c  Taire  se  pourra.  Eile  sera  eitoutoire  k 
rtir  du  ler  janvicr  1847.  En  foi  de  quoi, 
pl^nipolentiaires  respectifs  ont  sign6  la 
ssente  convention  additionnelle,  et  y  ont 
Pos6  !e  sceau  de  leurs  armes.  Fait  k  Paris, 
double  original,  le  quinzi^me  jour  du 
>u  de  septembre  de  Tan  de  gr&ce  mil  huit 
ttl  quarante-six.  (L.  S.)  SignS  Guizot. 
•  0-)  Signe  de  Tschann . 


iiu=>l«  HovBstBRE  1846.  —  Ordonnancc  da 
Jo»  qni  affecle  le  d(Sp6t  de  mendicili  de  Mon- 
fewl-sous-Laon  (Aisnc)  h  recevoir  les  mendianls 
au  dipartement  de  la  Sommc  (IX,  Bull. 
^«:CXUVI,  „.  13069.)  ^ 

i-ouU-phiUppc,  etc.,  sur  le  rapport  de 


notre  ministre  secretaire  d*£tataa  d^parte- 
ment  de  Tint^rieur ;  vu  le  d6cret  imperial 
du  5Juillet  1808,  sur  Textirpation  de  la 
mendicity ;  vu  le  d^ret  imperial  du  16  mars 
1809,  portant  crtotion  du  d6p6t  de  mendi- 
city de  Montreuil-sous-Laon ;  vu  les  art.  274 
et  275  du  Code  p^nal ;  vu  les  deliberations 
prises  par  le  conseil  general  du  departement 
de  la  Somme ,  dans  ses  sessions  ordinaires 
de  1843 , 1844  et  1845 ;  vu  les  budgets  da 
mime  departement  pour  les  eiercices  1844, 
1845  et  1846 ,  lesdits  budgets  approuves 
par  nous;  vu  nos ordonnances  des  20juillet 
et  29  octobre  1844,  approbatives  des  impo- 
sitions locales  votees  par  diverses  communes 
de  ce  departement ,  pour  subvenir,  avec  les 
foods  departementaux ,  aux  d^penses  rela- 
tives k  Textinction  de  la  mendiciie ;  vu  retat 
des  preievements  sur  leurs  revenus ,  votes 
par  diverses  autres  communes  pour  con- 
courir  auxdites  depenses ;  vu  la  deliberation 
prise  par  le  conseil  general  du  departement 
de  TAisne,  le  28  aoftt  1843 ;  vu  le  traite 
passe  les  16  et  20Juillet  1845,  entre  les 
prefets  de  TAisne  et  de  la  Somme ,  ledit 
traite  approuve  par  notre  ministre  secretaire 
d*Etat  de  Tinierieur ;  vu  Tavis  du  pretet  da 
departement  de  la  Somme,  etc. 

Art.  l«r.  Le  depdt  de  mendicite  de 
Montreuil  -  sous  -  Laon  ( departement  de 
TAisne)  est  affecte  k  recevoir  les  mendiants 
du  departement  de  la  Somme. 

2.  II  sera  pourvu  k  la  depense  de  Ten- 
tretien  des  mendiants  du  departement  de 
la  Somme  dans  le  depOt  de  mendiciie  de 
Montreuil ,  au  moyen  des  fonds  que  le 
conseil  general  de  la  Somme  a  alioues  on 
allouera  sur  les  centimes  facultatifs ;  2^  des 
subventions  que  les  communes  de  ce  de- 
partement ont  ete  ou  seront  autorisees  k 
fournir;  3®  du  produit  des  souscriptions 
parlicuUeres. 

3.  Tons  les  ans  le  conseil  general  deii- 
berera,  dans  sa  session  ordinaire,  sur  la 
subvention  qu*il  entend  affecter  k  Tenlre- 
tien  des  mendiants  au  dep6t  de  Montreuil, 
et  il  donnera  son  avis  tant  sur  les  eflTets  de 
i'envoi  de  ces  mendiants  k  Montreuil  que 
sur  rutilite  de  maintenir  cette  mesure. 

4.  Le  prefet  de  la  Somme,  en  transmet- 
tant  k  notre  ministre  de  Tinterieur  la  de- 
liberation du  conseil  general,  lui  rendra 
comple  des  resuUats.obtenus ,  nous  reser- 
vant  de  revoquer,  suivant  les  circonstances, 
la  presenle  ordonnance. 

5.  Notre  ministre  de  I'interieur  (M*  Du- 
cb&lel)  est  charge,  etc. 


28  SBPTBHBRsssl*'  MOVBMBKB  ISftO*  — OrdonnBiice 
da  roi  portant  qa'h  partir  du  1"  juillet  1847,  !«• 
papiera  sujets,  soit  an  timbre  de  dimension,  soit 
«o  timbre  proporttonnel,  le»  formalei  de  patt«« 
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ort9  et  permw  de  chaste ,  etc.  ,  seront  marqv^ 
e  noaveaux  tiknbres.  {tX ,  Bull.  MGCCXXXVI . 
n.  13070.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  tur  1e  rapporl  de 
notre  mioistre  secretaire  d'Etat  des  fioan* 
etSf  etc. 

Art.  i«r.  A  partir  da  l»  juillet  iS47, 
les  papiers  sujets ,  soit  au  timbre  de  dimen- 
sion ,  soit  an  timbre  proportionnei ,  et  les 
formules  de  passe-porls  et  permis  de  chasse 
qui  sent  d^bites  par  I'administration  de 
Tenregistrement  et  des  domaines ,  seront 
marques  de  noaveaax  timbres ,  semblables 
aux  mod^tes  annexes  k  la  pr^ente. 

3.  Conform^ment  k  Tart.  7  de  la  lot  da 
3  novembre  1798  (13  bramaire  an  7),  les 
papiers  sujets  au  timbre  de  dimension  et  le 
parchemih  presents  par  les  particuliers  k 
Uk  formality  da  timbre  extraordinaire  se- 
ront ,  k  compter  du  i^^  juillet  1847,  frapp^s 
de  nouveaux  timbres,  semblables  k  ceux 
^tablis  par  rarticle  priftcident ,  pour  les  pa- 
piers fourAis  par  I'administration.  II  sera 
Igalement  fait  usage ,  pour  le  timbrage  k 
Textraordtnaire ,  qui  a  lieu  seulement  k  I'a- 
telier  general  de  Paris ,  pour  les  papiers 
destin^  k  des  effets  de  commerce,  aux 
lettres  de  YOitures  et  connaissements ,  et 
pr^sent^s  par  les  particuliers  ,  de  timbres 
semblables  k ceux  qui,  d'apris  Tart.  l«r  ci- 
dessus,  seront  employes  pour  les  papiers 
de  la  d^bite  ordinaire ,  k  Vexception  que 
Texergue  du  timbre  sec  portera  le  mot  ew- 
iraordinair$, 

3.  De  nouveaux  timbres ,  dont  les  mo- 
dules sont  ci-joints ,  remplaceront ,  k  partir 
du  1«r  juillet  1847,  eeux  qui  sont  actuelle- 
ment  en  usage  pour  les  papiers  k  un  cen- 
time ,  deux  centimes  et  deml ,  trois  cen- 
times ,  quatre  centimes ,  cinq  centimes , 
six  centimes  et  dix  centimes,  destines  aux 
avis,  annonces,  affiches  et  journaux,  et  qui, 
d*apres  Tart.  76  de  la  loi  du  15  mai  18i8, 
doivenl  Stre  fournis  par  les  particuliers. 

4.  La  griffe  k  timbrer  k  Textraordinaire, 
qui  s*appUque  dans  les  d^partements  autres 
que  celui  de  la  Seine,  est  conserv^e. 

^  5.  Depuis  le  l«r  juillet  1847,  ^poque  de 
remission  du  papier  aux  nouveaux  tim- 
bres, jusqu'au  1*'  octobre  suivant ,  les  offi- 
ciers  publics  et  les  particuliers  k  qui  il  res- 
tera  des  papiers,  quels  qu'ils  soient,  frapp^ 
des  timbres  8Upprim6s  par  la  pr^sente ,  se- 
ront admis ,  soit  k  les  ^changer  centre  la 
meme  quantity  de  papiers  aux  nouveaux 
timbres  du  m6me  prix,  sMI  s'agit  du  papier 
de  la  debite ,  soit  k  faire  timbrer  d'autres 
papiers  en  remplacement,  s*il  s*agit  de  pa- 
piers timbres  a  I'extraordinaire.  Les  Tor- 
mules  imprimis  sur  papier  de  la  d6bite 
ordinaire,  et  dont  il  n*aura  pas  ^t^  hit 
usage,  seront  admises  k  f^hange  comme 


papier  blase.  Dans  les  d^partemeBUnlMf 

que  celui  de  la  Seine ,  les  papien  destiiii 
aux' effets  de  commerce ,  anx  lettrei  de  voi- 
tare  et  aux  connaissements,  et  lirappb  4ar 
anciens  timbres  k  rextraordiniire,  poor- 
ront  etre  remis,  avec  les  papien  datiatei 
les  remplacer,  an  receveur  do  Urabre  ni 
cheMleu ;  ils  seront  transmis  k  radminu- 
tratioa ,  qui  renverra ,  sans  frais,  les  pi- 
piers  rev^tus  de  nouveaux  timbres  a  fei- 
traordinaire.  A  compter  da  octolm 
1847,  les  papiers  aux  anciens  timbres  ne 
pourront  plus  kin  tehang^  nijemplae^L 

6.  A  partir  du  l«r  juillet  18«V  U  « 
pourra  phis  dtre  faih  usage  de  papien  an 
anciens  timbres  supprimfe ,  sons  les  petno 
et  amendes  pof  tees  par  la  loi. 

7.  Sont  exeropt^s  de  cette  dispontioa 
les  imprimis  des  patentes  restes  eotre  les 
mains  des  percepteurs  des  contriboUoas 
directes  ,  les  registres  des  formality  bfpo- 
th^caires,  les  expMitions  des  dooaDettt 
autres  Tormules  impriroto  pour  le  senice 
des  administrations  publiques  :  ces  in- 
pressions  pourront  servir  sans  6tre  assit 
jetties  k  Tapplication  de  nouveaux  timbrel. 

8.  Conform^ment  k  Tart.  37  de  la  loi  di 
3  novembre  1798  ( 13  bruroaire  an  7 ) ,  la 
registres  frapp^s  des  timbres  actoeU  le 
seront  pas  soumis  aux  iioaveaox  timbia 
pour  les  feuilles  non  Rentes. 

9.  Dans  le  dilai  determine  par  Tart.  5, 
les  papiers  frapp^s  des  anciens  timbres, ti 
destines  aux  avis ,  annobces ,  afflcbes  et 
journaux ,  seront  admis  k  rappositioo  ^ 
timbres  nouveaux,  sans  paiemeot  de  droiu. 
A  partir  du  juillet  1847,  remplol  it 
ces  papiers,  sans  ('application  des  noa- 
veaux timbres  ,  sera  puni  comma  il  esKiit 
en  Tart.  6. 

10.  L'administration  de  renregistrement 
et  des  domaines  fera  d^poser  aux  greffes 
des  cours  et  tribunaux  des  empreintes  de 
nouveaux  timbres  :  ces  empreintes  serool 
appos^es  sur  du  papier  filigrani.  It 
dress^,  sans  frais,  proems- verbal  de  cbaqc 

11.  Notre  ministre  des  finances  (tf.  U- 
plagne)  est  cbarg^ .  etc. 


SO  sBPTBUBM=sl"  xoYEKBRB  1866.  —  Ordoatiiii« 
du  roi  qui  clas^e  la  nouvelle  enceinte  dn  pcr| 
mllitaire  de  Cherbourg  comme  oarrage 
faisant  partie  inUgrante  de  ladile  place.  (I^' 
Bull.  MCGCXXXVI,  n.  13071.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  vu  la  loi  da  i; 
juillet  1819 ,  sur  les  servitudes  imposeef  < 
la  propri^t^  pour  la  defense  de  I'EUt:^ 
rordonnance  du  l**"  aotit  1821,  rcodii* 
pour  Tex^cution  de  cette  loi ;  vu  le  tableau 
de  classement  des  places ,  citadelleSf  ^> 
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iaox  t\  pQstes  iiiilit«ires  annexe  A  la* 
ardoanance,  Ubieau  sur  lequel  la  place 
iherboarg  (pori  mtlitaire  et  d6pen- 
es)  est  rang^  dans  U  premiere  s^rie 
places  de  guerre;  consid^rant  qu*il  est 
ssaire  d'appliquer  les  dispositions  con- 
ant  les  servitudes  defensives  aux  ter« 
I  sila^  en  avant  de  la  nouvelle  en- 
.e  du  port  miiitaire  de  Cherbourg ;  sur 
pport  de  notre  ministre  secretaire  d'E- 
le  la  guerre ,  etc. 

rt.  La  nouvelle  enceinte  du  port 
taire  de  Cberbourg  est  class^e  comme 
rage  defensif  laisant  partie  int^grante 
adite  place. 

.  Notre  ministre  de  la  guerre  (M.  de 
It- Yon)  est  cbarg^ »  etc. 


3.  Nos  minislres  de  la  guerre  et  des  fl« 
nances  (MM.  de  Saint- Yon  et  Laplagne) 
sont  charges ,  etc. 


tcTOBM  s  1"  NOTBiuKB  18A6*  Ordoniianc« 

1  roi  qui  reporte  k  Texercice  1846  one  portion 
es  rrddits  ouTerU ,  sar  Tezercice  1845  i  pour  les 
•rtificalionsda  H«vrc.  (IX,  Boll.  IICXXXXXVJ, 
.  13072.) 

Louis-Philippe ,  ete.,  w  Tart.  5  de  la  loi 
25  join  1841,  eoDsacrant  le  princIpe  du 
MM-i ,  sur  Texerciee  suivant ,  des  credits 
arlravauxextraordinaires  qui  n'auraient 
^Ire  employes  pendant  I'exereice  au  litre 
quel  lis  ontete  primitivement  accordes ; 
la  loi  du  3  aoAt  1844,  portent  allocation, 
r  I'exerciee  1845 ,  d*une  somme  de  un 
illion  de  francs ,  pour  les  travaux  de  for- 
ficalion  que  nicessite  Textension  du  port 
1  Havre ;  va ,  enfin ,  la  loi  du  3  Juillet 
qai  pronoDce  le  report ,  k  1845,  pour 
tasede  non  emploi,  du  credit  de  ciiiq 
fflt  mille  francs  ouvert  an  litre  de  1844; 
msiderant  que ,  sur  le  credit  total  de  un 
lilUon  cinq  cent  mille  francs,  mis  h  la  dis- 
osiUon  du  ministre  de  la  guerre  pour  les 
orliBcations  du  Qavre,  il  n'a  ete  etnploje, 
n  1845,  qu'nne  somme  de  sept  cent  qua tre- 
Ingt-quatre  mille  cinq  cent  qnatre-vingt- 
tpt  francs  trente-huit  centimes  ;  sur  le 
^ppori  de  notre  minitre  secretaire  d*Etat 
l^^a  guerre,  et  deTavis  de  potre  conseil 
les  mioistres ,  etc. 

Art.i".  tine  somme  de  sept  cent  quinze 
mille  qualre  cent  douze  francs  soixante^ 
•lem  cenUmes  (715,412  fr.  62  c),  non  em- 
ploy^ sur  les  credits  ouverts,  au  litre  de 
1845,  par  les  lois  ci-dessus  visees  pour  les 
iraYaQi  de  fortiflcation  que  necessite  Tex- 
wnsion  du  port  du  Havre,  est  mise  ila 
Jwposiiion  de  notre  ministre  secretaire  d*E- 
de  la  guerre ,  pour  subvenir  aux  de- 
Penses  des  m^mes  travaux  pendant  Texer- 
«ce  1846, 

I'M  Tegularisation  decevircroent  de 
CTMil  sera  proposee  aux  Ghambres  lors  de 
KurprechaiiieieiuiioD.  • 


4  ocTOBRB  =  I*'  ROTBMBKi  1845.  —  OfdonnancQ 
da  roi  qai  ^Ublil  k  S«int4>ierre-lte-CalaM  une 
chambre  consalUtive  de»  arU  et  manof«clor«, 
(IX  ,  BoU.  HGCCXXXVI ,  n.  15074.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secretaire  d'Etat  au  depar- 
tement  de  Tagriculture  ^t  du  commerce ; 
Yu  les  art.  l*r,  %  et  3  de  la  loi  du  22  ger« 
minal  an  11,  Tarrete  da  10  thermidor  sui" 
vant,  et  notre  ordonnance  du  16  juin  1832 1 
vu  la  deliberation  du  conseil  municipal  de 
Saint-Pierre-ies-Galais  (Pas-de-Galais),  ea 
date  du  12  mai  1846 ,  etc. 

Art.  l«r.  II  est  etabli  4  8aint-Pierre-ies- 
Calais  ^Pas-de-Calais)  une  chambre  consul- 
tative aes  arts  et  manufactures. 

2.  La  commune  de  Saint-Pierre-ies-Ga- 
lais  foumira  le  local  necessaire  4  la  tenue 
des  seances  de  ladite  chambre,  et  pour  voire 
aux  frais  de  bureau,  confer mement  4  Ten- 
gagement  pris  par  le  conseil  municipal  dans 
sa  deliberation  du  12  mai  1846. 

3.  Notre  ministre  de  Tagriculture  et  du 
commerce  (M.  Gunin-Gridaine)  est  char- 
ge ,  ete. 

4  ocTOBM  s  1*1  aofiMBRs  1844.  —  Ordonnance 
do  roi  qai  ioatitoe  one  commisaion  aanilaire  k 
Lacon  (Vendue),  etaapprimt  ceHadeLaigoillon, 
I  dt^partement.  (IX,  BoU.  MCCGXXXVI, 


n.  13075.) 

Louis-Philippe ,  etc.,  vu  Tart.  l«r  de  la 
loi  du  3  mars  1822;  vu  les  deliberations  de 
rintendance  sanitaire  de  la  Rochelle,  el 
Vavis  du  prefet  du  departement  de  la  Ven- 
dee ;  sur  le  rapport  de  notre  ministre  secr4- 
taire  d*Etat  de  Tagriculture  et  du  com- 
merce ,  etc. 

Art.  l«^  La  commission  sanitaire  insti- 
tuee  4  Laiguillon ,  departement  de  la  Ven- 
dee, par  Tordonnance  royale  du  7  juillet 
1824,  est  supprimee. 

2.  Une  commission  sanitaire  est  insti- 
tuee  4  Luf on ,  departement  de  la  Vendee* 
Bile  exercera  sa  surveillance  sur  le  ressort 
qui  avait  ete  attribue  4  Tex-commission  de 
Laiguillon  par  le  tableau  annexe  4 1'ordon- 
nance  du  9  octobre  1825. 

3.  Les  droiU  attribues  par  Tart.  61  de 
I'ordonnance  du  7  aotit  1822  aux  presidents 
semainiers  des  administrations  sanitaires , 
pour  la  reconnaissance  des  navires  et  leur 
admission  4  libre  pratique ,  la  deiivrance 
etie  visa  des  patentes  et  bulletins  de  sante 
sont  conferes  exceptionnellement  a  un  agent 
sanitaire  qui  sera  place  sons  la  direction 
de  la  commission  sanitaire  de  Lu^on ,  i 
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Tentrte  de  la  riviere  le  Laf,  en  ayant  do 
port  de  Laigaillon. 

4.  Notre  ministre  de  Vagriculture  et  da 
commerce  (M.  CunM-GridaiDe)  est  char- 
ge ,  etc. 


12  ocTOB&B  =:  i"  xoVBMamB  1840.  Ordo fi- 
nance da  roi  qui  r^le  le  budget  de  la  L^ion- 
d'Honneur  pour  l*cxercice  1847.  (IX,  Ball. 
MCCGXXXVI ,  n.  13076.) 

Louis-Philippe.  etc.»  ya  Tart.  14  de  la 
loiduS  juillet  1846,  qui  lvalue  les  res- 
sources  destine  an  lerviee  de  la  Legion- 
d'Honneur  k  sept  millions  six  cent  quatre- 
vingt-trois  milleqaatre-yingt-dix-huit  francs 
pour  Texercice  1847;  yu  Tart.  l«r  de  la  loi 
du  mdme  jour,  3  juillet  1846 ,  leqnel  ouvre 
un  crMit  de  sept  millions  six  cent  qualre- 
yingt-trois  mille  quatre-yingt- dix- huit 
francs,  applicables  aux  d^penses  de  Tordre 
pour  le  meme  exercice ;  sur  la  proposition 
de  notre'grand-chancelier  de  Tordre  royal 
de  la  L^gion-d'Honneur,  et  le  rapport  de 
notre  garde  des  sceaux,  ministre  secretaire 
d'Etat  au  departement  de  la  justice  et 
des  cultes ,  etc. 

Art.  l«r.  Les  recetles  de  la  Legion- 
d'Honneur  pour  I'exercice  1847  sont  r^glees 
ila  somme  de  sept  millions  six  cent  quatre- 
yingt -trois  mille  quatre-vingt- dix -huit 
francs  ,  savoir  :         (Suit  le  detail.) 

2.  Le  credit  de  sept  millions  six  cent 
quatre-vingt-trois  mille  qualre-yingt-dix- 
butt  francs ,  pour  les  d^penses  de  la  L6- 
gion-d*Honneur  pour  Texercice  1847,  est 
r^parti  ainsi  qu'il  suit :     {Suit  le  detail.) 

3.  Notre  ministre  de  la  justice  et  des 
cultes,  et  notre  grand -chancelier  de  Tordre 
royal  de  la  Legion -d'Honneur  (MM.  Martin 
du  Nord  et  Gerard)  sont  charges ,  etc. 


Art.  l«r.  II  est  onyert  k  notre  ministn 
secretaire  d'Etat  dea  afliaires  etrangms, 
sur  rexercicel846,  un  credit  extraordioiiit 
de  trois  cent  mille  francs ,  pour  on  wrrice 
urgent  dont  la  d^pense  ne  pouvait  pas  ktn 
comprise  dans  le  montant  do  credit  de 
Vexercice.  Ges  d^penses  feront  Tobjel  d« 
chapitre  special  d^signeci-apres :  Chap.  19. 
Dipentei  secretes  extraordinaires. 

2.  La  r^gularisation  de  ce  crddil  sen 
propos^e  aux  Ghambres  lors  de  lear  pro- 
cbaine  session. 

3.  Nos  ministres  des  affoires  eiraogem 
et  des  finances  (MM.  Guizotet  Laplagoe 
sont  charges ,  etc. 


25  ocTOBRB  SB  1«»  ROTBMBKB  1846.  -—  Ordonnance 
do  roi  qui  oavre  an  ministre  des  affaires  ^tran- 
geres,  sur  Texerc ice  1846 ,  un  credit  extraordi- 
naire pour  des  d^penses  secretes.  (IX,  Ball. 
MCCCXXXVI ,  n.  13077.) 

Louis- Philippe,  etc.,  vu ,  l^  la  loi  du  19 
Juillet  1845,  portant  fixation  du  budget  des 
depenses  de  Texercice  1846;  2o  les  art.  4  et 
6  de  la  loi  du  24  avril  1833 ,  et  Tart.  12  de 
oelle  du  25  mai  1834;  5o  les  art.  26,  27  et 
28  de  notre  ordonnance  du  31  mai  1838  , 
portant  reglement  general  sur  la  comptabi- 
lite  publique ;  considerant  que  les  circon- 
slances  ont  donne  lieu ,  dans  le  cours  de 
Tan  nee ,  k  des  depenses  secretes  extraordi- 
naires qui  ne  pouvaient  pas  etre  prevues 
lorsque  le  budget  fut  presente  et  yote;  sur 
le  rapport  de  noire  ministre  secretaire  d'E- 
tat des  affaires  etrangeres ,  et  de  Tavis  de 
notre  conseil  des  ministres  >  etc. 
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du  roi  qui  ouvre  ,  sar  Texercice  1846 .  an  cred  i 
extraordinaire  de  un  nailliob  pour  une  diuh- 
bution  sp^ciale  de  secours  par  suite  (Tinondi- 
tions.  (IX,  Bull.  MCCCXXXVI,  n.  13078.; 

Louis-Philippe,  etc.,  yn,  l**  la  loi  da  19 
juillet  1845,  portant  fixation  du  budget  des 
depenses  de  Texercice  1846 ;  2?  les  art.  4  rl 
6  de  la  loi  du  24  ayril  1853,  et  Tart.  1)  de 
celle  du  23  mai  1834;  les  art.  26, S7tl 
28  de  notre  ordonnance  du  31  mai  1S5S, 
portant  reglement  general  sur  la  comptah- 
lite  publique  ;  sur  le  rapport  de  noire  mi- 
nistre secretaire  d'Etat  de  ragricultnre  (t 
du  commerce ,  et  de  Tavis  de  notre  codshI 
des  ministres ,  etc. 

Art.  l«r.  11  est  ouvert  a  notre  minislit 
secretaire  d'Etat  de  Tagriculture  elducon- 
merce ,  sur  rexercice  1846,  un  credit  extn- 
ordinaire  de  un  million  (1,000,000  fr. . 
pour  subvenir  aux  depenses  urgentesqu 
voht  resulter  d'une  distribution  specialede 
secours ,  par  suite  des  inondations  tMh 
de  la  Loire,  du  Rh6ne  et  de  leurs  aflloeDli. 

2.  Ces  depenses,  qui  n*ont  pu  etre  pr^viKj 
par  le  budget  de  Texercice  1846 ,  y  feront 
Tobjet  d'un  chapitre  special  sous  le  n.  m. 
Secours  speciaux  par  suite  d'iwmdatmi 
extraordinaires, 

3.  Les  fonds  non  consommes  an  Z\  dt- 
cembre  1846  pourront  etre  reportes ,  sfer 
la  meme  destination ,  sur  Texercice  1S4:. 

4.  La  regularisation  de  ce  credit  stn 
proposee  aux  Ghambres  lors  de  la  prochaiof 
reprise  de  leur  session. 

5.  Nos  ministres  de  ragricuUare  et  da 
commerce,  et  des  finances  (MM.  Conic- 
Gridaine  et  Laplagne]  sont  charges,  etc. 


4  OCTOBRB  =3  HOVBUBnE  1846.  —  OrdonnaBf*  '* 
roi  qui  autorise  la  UiluMtnt ,  compagnie  (]'»«>- 
ranees  k  primes  sur  la  vie,  k  aufrmcntrr i^*" 
fonds  social,  et  approuve  des  modifictiioiiH-Ji 
staluls  de  cette  compagnie.  ( IX ,  BoU.  topi 
DCCCLXVlI.n.  21088.) 

•  Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
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re  ministre  secretaire  d'Etat  au  d<^parle- 
It  de  ragriculture  et  du  commerce ;  vu 
re  ordunnance  da  10  avril  1845 ,  qai 
)rise  la  soci6t6  anonyme  form^  k  Pa- 
sous  la  d^nomiDation  de  Milusine , 
ipagnie  d'assuraDces  k  primes  sur  la 
;  vu  les  deliberations  prises  ,  les  11  oc- 
re  1845  et  17  mars  1846 ,  par  Tassem- 
i  g^nirale  des  actionnaires  de  ladile 
ipagnie ,  pour  qa*elle  soit  autoris^e  k 
mr  et  a  administrer  des  associations 
ssurances  mataelles  sur  la  vie ,  et ,  en 
ts^nence,  k  aagmenter  son  fonds  social 
introduire  diverses  modifications  dans 
statuts ;  vu  l*adh^ion  donn^e  par  Fu- 
limit^  des  actionnaires  a  la  proposition 
.aginenter  le  foods  social ,  en  portant  la 
leur  des  actions  de  cinq  mille  francs  a 
)t  mille  cinq  cents  francs ;  notre  conseil 
£taientendu,  etc. 

Art.  l«r.  La  Melusine,  compagnie  d'as- 
rances  a  primes  sur  la  vie ,  est  auto- 
lee  a  augmenler  son  fonds  social  de 
fiq  cent  mille  francs ,  et  k  porter,  a  cct 
let,  le  capital  de  ses  actions  de  cinq  mille 
ancs  a  sept  mille  cioq  cents  francs.  Les 
odifications  aux  art.  4 , 15 » 15 ,  20  et  55 
es  statuts  de  ladite  compagnie  sont  ap- 
roav^s ,  telles  qu'clles  sont  contenues 
ansTacte  pass^.  le  25  septembre  1846 , 
evant  M«  Grand  idler  et  son  collogue ,  no- 
lires  a  Paris ,  lequel  acte  restera  annexe 
la  presente  ordonnance. 

Notre  ministre  de  ragriculture  et  du 
ommerce  (M.  Ganin-Gridaine)  est  char- 
;i,etc. 

Par-devant ,  etc ,  onl  comparn  ,  elc. ,  lesqucls, 
oulant  se  coaformer  aux  observations  du  gouvcr- 
»cmt;nt,  diclarent  que  la  redaction  des  art.  A,  13, 
15  .  20  et  55  des  statuts  de  la  compagnie  sera  mo- 
liliee  de  la  maniere  saivante  : 

•  Art.  ill  paragraphe  additionnel.  La  compagnie 

*  prat,  en  outre,  former  et  administrer  des associa- 
«  tioDs  de  la  nature  des  tontines ,  conformemeiil 

•  aox  statnts  particuliers  destin^  h  r^gir  ces  as&o- 
« ciaiions  et  approav^  par  le  gonvernement. 

•  Art.  13t  premier  paragraphe.  Le  capital  de  la 

•  soci^t^  est  fix^  k  un  million  cinq  cent  millc  francs, 

*  el  divis^  en  deux  cents  actions  desept  mille  cinq 

•  cents  francs  chaeune. 

"  An.  15,  premier  paragraphe.  Les  actionnaires 

•  sooscrivenl  Tobligation  de  ?er?er,  en  cas  d'appel 

*  (le  fonds,  josqu'a  concurrence  de  sept  mille  cinq 

•  cents  francs. 

•  Art.  15,  troisi^me  paragraphe.  Lobligation 

*  est  garantie,  pour  chaque  action,  par  letransfert 

*  »Q  nom  de  la  compagnie.  soit  de  soixante  et 

*  qainze  francs  de  rentes  sur  FEtat,  en  cinq,  qna- 

*  ^re  el  demi  ou  quatre  pour  cent ,  soil  d'actions 

*  (le  canaax,  sur  le  taux  de  mille  francs  chacunc, 

•  ou  par  le  versement  de  quinxe  cents  francs  en 

•  "^pfeces, 

*  Art.  20,  premier  paragraphe.  En  cas  de  pertes 

•  <lu>absorbcriiieiitlesb^u^ficesr^rv^  le  conseil 
'  ti  administration  exigcrait  des  actionnaires,  jus- 

46. 
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•  qu^k  concurrence  de  sept  mille  cinq  cents  francs 
«  par  action,  un  versement  proportionnel  an  mon- 

•  tant  du  deficit. 

m  Art.  55,  premier  paragraphe.  Les  ictionnaires 
m  sent  tenns ,  sur  la  demande  des  commiaeaires  li* 
«  quidateurs ,  d'effectuer,  jusqu*k  concurrence  de 

•  sept  mille  cinq  cents  francs  par  action ,  les  ver- 
■  scments  n^essaires  pour  op^rer  les  paiemenls  k 
m  la  charge  de  U  compagnie.  » 


li  ocToiM  =s  3  KovBMBBB  1846.  ~  Ordonnance 
du  roi  qui  autorise  /«  MdUuuu ,  compagnie  Jas- 
surances  h  primes  sur  la  vie ,  k  former  el  k  ad- 
ministrer des  associations  de  la  nature  des  ton- 
tines. (IX.  Boll.  supp.  DCCCLXVII ,  n.  21089.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secretaire  d'Etat  au  d^par- 
tement  de  ragriculture  et  du  commerce; 
vu  notre  ordonnance  du  10  avril  1845,  qui 
autorise  la  society  anonyme  form^e  a  Paris 
sous  la  denomination  de  Meiusine ,  compa- 
gnie d*assurances  a  primes  sur  la  vie ;  vu  la 
demande  presentee  par  ladite  compagnie  , 
it  Teffet  d*etre  autoris^e  a  former  et  a  ad- 
ministrer des  associations  de  la  nature  des 
tontines;  vn  notre  ordonnance,  en  date  de* 
ce  jour,  qui  autorise  ladite  compagnie  k 
augmenter  son  fonds  social ,  et  approuve 
diverses  modifications  k  ses  statuts ;  vu  les 
statuts  particuliers  destines  k  r^gir  les  so- 
cietes  d'assurances  muluelles  sur  la  vie ;  vu 
Tavis  du  conseil  d'Etat  approuve  par  I'em- 
pereur,  le  avril  1809,  insure  au  Bulletin 
des  lois ,  et  portant  qu'aucune  association 
de  la  nature  des  tontines  ne  pent  6tre  etablie 
sans  uneautorisation  sp^ciale  de  Sa  Majesie, 
dans  la  forme  des  r^glements  d'administra- 
tion  publique ;  vu  la  lettre  de  notre  ministre 
des  finances ,  en  date  du  15  fevrier  1841 ; 
notre  conseil  d'Etat  entendu ,  etc. 

Art.  l«<r.  La  Melusine,  compagnie  d'as- 
surances  a  primes  sur  la  vie ,  est  autorisee 
a  former  et  k  administrer  des  associations 
de  la  nature  des  tontines.  Sont  approur^s 
les  statuts  particuliers  destines  a  regir  ces 
associations ,  tels  qu'ils  sont  contenus  dans 
I'acte  passe,  le  23  seplembre  1846,  par-de- 
vant M«  Grandidier  et  son  collegue  ,  no- 
taires  a  Paris ,  lequel  acte  restera  anneie  k 
la  presente  ordonnance.  La  presente  auto- 
risation  n*aura  d'eOfet  que  pour  I'avenir,  et 
ne  pourra  s*appliquer  en  aucune  maniere 
aui  operations  qui  seraient  anterieures  a  ce 
jour. 

2.  Le  cautionnement  k  fournir  par  la 
compagnie  Melusine  ,  aux  termes  de 
Tart.  52  des  statuts  particuliers  aux  asso- 
ciations tontinieres ,  sera  depose  k  la  caisse 
des  dep6ts  et  consignations  avant  toute  ope- 
ration relative  auxdites  associations.  Aux 
epoques  fiiees  d'apres  lesdits  statuts  pour 
la  repartition ,  entre  les  membrcs  des  asso« 
Ciations  tontinieres  formees  par  la  Melu* 
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sine,  de  tout  ou  partie  du  capital  dcsdites 
associations^  les  parts  revenant  aux  ayants- 
droit  leur  seront  remises  en  litres  de  rentes 
inscrits  aa  nom  de  chacan  d'eai ,  comme  il 
est  dit  a  Tart.  44  des  memes  statuts. 

3.  La  compagnie  Melutine  sera  tenue  de 
remettre ,  tous  les  six  mois ,  au  niinist^re  dc 
Tagriculture  et  du  commerce,  au  pr^fet  du 
d^partement  de  la  Seine ,  au  pr^ret  de  po- 
lice, h  la  chambre  de  commerce  et  au 
greffe  du  tribunal  de  commerce  de  Paris , 
un  extrait  de  son  ^tat  de  situation,  ainsi  que 
de  celles  des  diff^rentes  associations  qu'ellc 
est  autorisee  k  former  et  a  administrer<  £lle 
devra ,  en  outre ,  adresser  tous  les  ans  a 
notre  ministre  de  Tagricutture  et  du  com- 
merce ,  sur  ses  operations ,  un  rapport  d6- 
lailie  contenant  tous  les  renseignements 
propres  k  faire  apprecier  la  nature  et  les 
eOTets  des  associations  formto  par  ses  soins. 

4.  Les  operations  de  la  compagnie  JHe- 
lusine,  relatives  a  ses  associations  tonti- 
nidres  ,  seront  d*ailleurs  soumises  k  la  sur- 
veillance sp^ciale  dont  le  mode  a  ^16 
determine  par  notre  ordonnance  du  12  juin 
1842,  et  dont  les  frais  seront  snpportes  par 
la  societe  jusqu'A  concurrence  de  la  somrae 
de  deux  mille  francs  par  an.  La  surveillance 
de  la  commission  etablie  par  notre  ordon- 
nance du  12  juin  1B42  s'etendra  k  la  gestion 
et  a  la  situation  de  la  societe  anonyme ,  en 
ce  qui  concerne  les  garanties  auxquelles  par- 
ticipent  les  societes  mutuelles. 

5.  Nous  nous  reservons  de  revoqner  notre 
autorisation,  sans  prejudice  des  droits  des 
tiers,  en  cas  de  violation  ou  de  non  execu- 
tion des  statuts  approuves ,  et  dans  le  cas 
de  plaintes  graves  contre  la  gestion  des  as- 
sociations tontinieres.  Nous  nous  reservons, 
en  outre,  d'ordonner  tous  les  cinq  ans,  k 
partir  de  la  date  de  lapresente  ordonnance, 
la  revision  generale  des  statuts  de  ces  asso- 
ciations ,  sans  prejudice  de  la  reserve  spe- 
ciale  faite  au  paragraphe  2  de  Tart.  53  des- 
dits  statuts.  Neanmoins,  dans  le  cas  oil, 
usant  du  droit  de  revision  que  nous  nous 
sommes  reserve  k  regard  de  Tun  ou  de 
plusieurs  des  etablissements  aujourd*hui 
existants,  nous  y  introduirions  de  nouvelles 
conditions  generales  sur  les  assurances ,  ccs 
conditions  seront  immediatement  appli- 
cables  a  la  societe  Melutine, 

6.  Nos  roinistres  de  Tagriculture  et  du 
commerce ,  et  des  finances  (MM.  Gunin- 
Gridaine  et  Laplagne)  sont  charges  ,  etc. 

CIlAPrmE  I".  BOT  OB  L*IH5TITUTI0N  ;  If  ATOM  DBS 
OPiRATIOnS. 

Art.  1*'.  Les  associations  d'assurances  mutaelles 
fond^f'ssur  les  chances  dc  la  vie,  &  foroier  el  Adini- 
nistrer  par  ta  Miluimtf  sonl  d^termlndes  par  les  pr^« 
MnUtttttats. 
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2.  Ces  associ  a  lions  sonl  :  1*  en  cas  desnnlc; 
2*  en  cas  de  uiorl. 

3.  Les  associations  en  cas  de  surric  sont  de  clni[ 
cspcces  :  1°  les  soci^t^s  d^accroissement  du  re\ti.a 
suns  alienation  du  capital ;  2*  soci^ies  d'accroi^- 
menl du  revenn  avec  alienation  da  capital;  3'  w- 
ci^l^s  d^accroissement  du  capital  sans  alienation  do 
revenu;  A*  socieids  d'accroissement  da  capital  avec 
alienation  totale  ouparlielie  du  rerenu ;  5'  socielei 
de  formalion  d*un  capital  par  raccomulation  Jo 
revenu  ,  sans  alienation  du  capital  des  mises. 

^.  Dans  chacune  des  societes  ci-dessus  definVs, 
l*a.ssurance  peut  6lre  sooscrite ,  soit  au  profit  liu 
souscripleur,  soit  an  profit  d'un  tiers ;  ellc  peat  n- 
poser  sur  la  tete  du  sooscriptear  oa  sarla  letetfoL 
tiers,  il  la  charge,  par  celui  qui  contracte  snr  la  tile 
ou  au  profit  d*an  liers,  de  justifier  par  acte  direcl 
et  special  du  consenlement  de  ce  dernier,  oa  it 
celui  des  ascendants,  maris  ou  tutears,  pour  les  per* 
sonnes  inhabiles  k  contractor,  ainsi  que  dansle  c» 
de  mort ,  de  Tinteret  que  doit  avoir  le  societaire  i 
la  conservation  de  la  tftte  assuree.  Les  assarancescn 
cas  de  mort  ne  peuvent  reposer  sor  la  teie  (foj 
mineur,  d'un  incapable  ou  d*un  tiers  age  de  plib 
de  soixante  ans ,  et ,  dans  aucun  cas ,  le  con!>entp- 
ment  du  mari  pour  one  souscription  sor  la  tde 
de  sa  fern  me  ne  dispense  du  consentemenl  de  cetle 
derni^re.  L'individu  sor  la  ifttf  daquel  repose  Ta^- 
surance  est  Ta&sure.  L'individu  appeie  ii en  recaeill.r 
les  benefices  est  seul  societaire.  Le  souscriplear  at 
societaire  ton  les  les  fois  que  Tassorance  n'est  pi> 
stipuiee  an  profit  d*un  tiers. 

5.  Dans  les  societes  d^accroissement  da  rerenn 
sans  alienation  du  capital ,  Tintertit  prodnilpdrln 
mises  sociales  est  reparti ,  aux  epoqaes  deteni)ii)e<4 
par  le  contrat ,  entre  les  seuis  societaires  qui  ja4i- 
fient  de  Texistence  des  individossur  la  t^  desqaf-b 
Fassurance  repose ;  le  revenu  des  societaires  qai  col 
fait  cette  justification,  s'accroissant  ainsi  des  pjrit 
afrerentes  k  cenx  qui  ne  Tont  pas  faite.  A  rcxpiri- 
tion  de  la  societe,  le  capital  de  mises  retouroeaoi 
sooscrip tears  on  k  leurs  ayants-droit ,  suivant  lo 
termes  de  leur  contrat. 

0.  Dans  les  societes  d^accroisaement  da  rereaa 
avec  alienation  du  capital,  Tinier^t  produit  par  Irs 
mises  sociales  se  reparlit  aux  epoques  deicrmin^fs 
par  le  contrat,  comme  il  estdit  k  Tart.  5 ;  et,  ^  I'et- 
piralion  de  la  socieie,  le  capital  des  mises  est  par- 
tage  comme  il  sera  dit  k  Tart.  7,  k  moins  toatef -u 
qu'il  n*ait  ete  convenu  par  le  contrat  qae  le  capilJi 
des  decedes  sera  distribue  avec  les  arrecages  du  if 
mestre  qui  snivra  le  dichs.  Le  capital  et  ie  rerenn 
cumnie  des  mises  sociales  peavent  aosai  tlie  r^par- 
tis  par  annuites  ,  k  des  epoqaes  determinees  entre 
les  societaires  qui  jnstifient  de  Texistence  des  indi* 
vidus  sur  la  tMe  desqueb  leur  sooscription  repose. 

7.  Dans  les  societes  d^accroissement  dn  capital 
sans  alienation  du  revana  ,  les  arr^rages  des  niii« 
sociales  sont,  josqa^au  terme  de  l*aasociatioa,  imis 
chaque  annee  aux  soascriptears  oa  k  leors  ajants- 
droil ;  mais,  k  Texpiratlon  de  li  societe,  le  capital 
des  mises  est  reparti  entre  les  seals  societaires  qui 
jnstifient  de  Texistence  des  individos  $ar  la  t^te  6» 
quels  les  assurances  reposent,  le  capital  des  wdf* 
taires  qui  ont  fail  cetle  justification  s^accroissant  aimi 
des  parts  afferentes  k  cenx  qui  ne  Pont  pas  faite. 

8.  Dans  les  societes  d'accroissement  da  capital 
ivec  alienation  totale  du  revenu,  Tintertt  Tptodwl 
par  les  mises  sociales  s*ajoate  saccessivement  lo 
capital  jusqu^au  terme  de  Tassociation.  Dana  les 
societes  d'accroissement  da  capital  avec  alieoatioo 
partielle  da  reyenn  i  les  Miaacriptean  oa  la  aoim 
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n<5es  par  le  conlrat  jouiaacnt ,  leor 
V\«\V^r^t.  produii  pur  les  miscs  so- 
L:st  <{a'*ii  parlir  de  leor  d^c^  qae  le 
ule  avec  le  capital.  A  Texpiration 
\e  capital  des  mises  ,  riuni  an  ca- 
L  cic  l'*accumalalIon  da  revena  ,  est 
es  seals  soci^taires  qui  ioslifient  de 
individna  sor  la  tAle  desqueis  lear 
se.  I^es  placemenb  dans  les  soci^t^ 
X  cln  capital  pearent  avoir  lieu  par 
naeis  ^^aoz  entreenx,  couuJ^r^ 
\aceraenis  uniques  faits  successive- 
•  soci^t^  formdes  d^ann^  en  ann^e  t 
toutes    ^Ixe  liquid^es  k  la  mime 

s  soci^l^  de  formation  d'un  capital 
ialion  <la  revena  sans  ali^ualion  du 
k.v&es,  rint^r^t  produit  par  les  mises 
umule  de  scmeslre  en  semeslre  jus- 

de  la  soci^l^.  A  Texpiration  de  la 
ipital  des  mises  retoume  aux  sou»> 

k  lears  a^ants-droit ,  et  le  capital 
'accumulation  da  revenn  est  r^parti 
i^iaires  qui  justifient  de  Texislence  det 
r  \a  \^Ve  desqueis  lenr  aasorance  repose, 
al  ,  en  outre  «  6tre  form^  des  socidt^ 
lent  <Ju  revenu  avec  on  sans  alienation 
ou  dTaccroisaement  du  capital  avec  on 
ion  du  revena  ,  dans  lesquelles  la  r^ 
opere  ,  aux  ^poqaes  d^termin^  par  le 
cvVce  lea  ajants^roit  qui  jostifient  dn 
issar^. 

diverses  soei^t^  ci-dessoa  d^finies  pen- 
(oroides  an  mojen  d* assurances  consti- 
Ics  t^tes  da  mftme  A^e  ou  sor  des  tMes 

drents. 

IS  peuvent  6tre  form^es  en  nombre  li- 
n  nombre  illimit^.  Les  soci^t^  en  nom- 
!  sont  celles  qni ,  nne  fois  qu^elles  sont 
ts ,  n*admettent  plus  de  nouveaux  mem- 
soc'i&l^  en  nombre  illimit^  sont  celles 
ellent  de  nouveaux  membres  jusqu*au 
pour  leur  cloture  ,  k  moins  que  les  sous- 
tie  (Ucident  eux-m6mes  ,  comme  ilsera 
rt.  ti  ci-aprte ,  qu'il  n*j  a  plus  lieu  k  de 
s  admissions.  ' 

%  dutee  des  soci^l^  en  nombre  limits  pent 
h  un  nombre  determine  d'ann^es  oa 
nn^e  k  uh  certain  nombre  de  d^ces.  La 
es&ocidt^en  nombre  illimil^  ne  peul6tre 
I'a  UQ  nombre  determine  d'ann^es. 
Le  si<ige  de  toutcs  les  socidt^  est  k  Paris. 
Chaque  souscripteur  est  tenu  d'dlire  k  Paris 
is^es  villes  on  seraient  dlablies  des  agences, 
nicile  pour  tons  les  actes  relatifs  k  rexdca- 
1  coulrat.  Le  domicile  &\u  au  moment  de  la 
vpUon  demenre  valable  k  T^ard  da  sous- 
ur,  da  socidtaire  ou  de  leurs  ayants-cause , 
lyils  n'en  ont  pas  fait  connaitre  un  autre  k 
u^kcaUoQ  cenlrale  k  Paris.  Les  ayants-cause 
societaire  n*ont  qu'nn  seul  domicile  ;  ils  doi- 
s'enlendre  k  cet  effet. 

CiWmBE  IL  Des  associatioks. 

1 Uur  formation  et  Uun  effelt, 

i'  U  premiere  souscription  refue  pour  chaque 
flcen  determine  toales  les  conditions  dans  les 
■lesdespr^Uslatuts.  Un  procte-verbal  d^ou- 
de  la  ,0^;^^  immMiatement  dress^ ,  el 
reguire  est  oorert  pour  rccevoir  le$  souscrip- 


17.  Nul  nc  pcut  dtrc  souscripteur  s*il  n*est  lia^ 
bile  k  contracter.  La  MiUuau ,  d'accord  avec  le 
conseil  de  surveillance  dont*il  est  parl<  k  Tart.  5^ 
ci  aprte ,  a  le  droit  de  refuser  tonte  souscription 
sans  6tre  lenue  de  (aire  connaitre  ies  motifs  do 
•on  refiis. 

18.  Aucone  socidt^  ne  peut  dire  constitute  avec 
moins  de  dix  sonscriptions.  Si  le  nombre  de  celles 
re^es  poar  one  mftme  socitte  n*atteint  pas  ce 
minimum  dans  le  dtlai  d*an  an  ,  k  partir  de  la 
premiere ,  ellea  sont  annates. 

10.  Aasait6t  quVme  socittt  a  re^n  dix  sonscrip- 
tions, sans  que  le  d^k*  d'un  assart  ait  ttt  dtnonc4 
k  la  MiU$uttt  il  en  est  donnt  avis  k  chacnn  d*eax 
an  domicile  tlu ;  et  si ,  dans  les  trente  jonrs  qni 
suivent  eel  averlissement ,  il  n'est  pas  dtnonct  k  la 
direction  de  dtccs  anltrienr  k  Ttpoque  ou  la  dixiime 
souscription  a  tit  re^ae,  la  socittt  est  dtfinitive- 
ment  constitute  ,  et  (ous  les  engagements  devien- 
nent  definitiis.  Dans  le  cas  contraire ,  la  souscrip- 
tion rcste  ooverte  dans  les  limites  flxtes  par  Tart.  18|  " 
jnsqu'k  ce  qoe  dix  sonscriptions  aient  ttt  oblenues. 
Les  notifications  de  dtcte  sont  inscrites  k  lenr  date 
•nr  le  registre  ouyert  poor  recevoir  les  souscriptions. 
Le  premier  sooscripteur  pent  exiger,  pour  la  con- 
stitution de  la  socittt,  un  nombre  de  sonscriptions 
saptrieur  k  dix ;  dans  ce  caa ,  les  di^ositions  de 
Tart.  18  et  celles  des  premier  et  deuxi^me  para- 
graphes  du  prtsent  article  s'appliqnent  aa  mini- 
mam  fixt  par  le  soascriptear. 

20.  L'oavertore  et  la  oonstitotion  de  chaque 
socittt ,  ainsi  que  toates  les  conditions  sons  les- 

3aelles  eUe  est  formte ,  sont  constattes  par  des 
tlibtrations  sptdales  du  conseil  de  surveillance  *, 
les  procte-verbaax  de  ee«  dtlibtrations  sont  toas 
inscrits  k  leor  date ,  au  for  et  k  mesare  de  la  con- 
stitnlion  de  chaqae  socittt ,  sur  nn  seul  et  mtmA 
registre  ;  ils  portent  an  numtro  d'ordre. 

21.  Les  socittts  commencent ,  pour  lenrs  eflTets 
actils  et  passifs ,  k  partir  de  Ttpoque  de  leur  con- 
stitution. Dans  les  cinq  anntes  qui  prtcident  le 
terrae  de  chaqae  socittt  en  nombre  illimitt ,  il  ne 
pourra  6tre  re^u  aucune  souscription  nouvelle. 

22«  L'engagement  du  souscripteur  envers  la  so- 
cittt dont  il  fait  partie  est  conslatt  par  nne  police 
signte  en  double  par  le  souscripteur  et  par  le 
directeur  et  Tun  des  administrateurs  de  ta  Miuuint ; 
elle  est  extraile  d^un  registre  k  sonche.  Att  dos  de 
la  police  sont  transcrites  litttralement  les  dispo- 
sitions des  prtsents  slatuls.  La  police  tnonce  :  Les 
nom  ,  prtnoms  et  demenre  dn  souscripteur  ;  les 
nom,  prtnoms  et  domicile  du  socittaire  ,  sMl  est 
autre  que  le  souscripteur ;  les  nom  ,  prtnoms,  do- 
micile ,  lieu  et  date  de  naissance  de  Tassurt ,  ainsi 
que  sa  profession,  si  Tassurance  est  en  cas  de  mort ; 
les  actes  du  consentement  des  tiers ,  socittaires  on 
assarts ;  le  montant  de  la  souscription  et  les  tpo- 
ques  de  paiement ;  Temploi  des  quittances  pres- 
ent par  Fart.  30  ci-apr^ ;  Tobjel ,  les  conditions  , 
la  durte  et  la  dtsignation  prtcise  de  la  socittt  k 
laquelle  la  souscription  se  rapporte ;  Ttpoquo  de 
la  cldtnre  et  le  terme  de  la  socittt ;  les  dtlais  pres- 
crits  el  les  pieces  k  produire  pour  la  joslificalion 
des  droits  du  socittaire ,  tant  pour  les  rtpartitions 
annnelles  que  pour  la  rtpartilion  finale ,  et  le  do- 
micile tlu  pour  Textcntion  du  conlrat.  EUe  porta, 
pour  le  souscripteur,  la  date  du  jour  oh.  le  contrat 
est  devenn  dtfinitif  par  le  premier  paiement ,  et  la 
remise  de  la  police  qui  en  contient  quittance.  La 
police  ne  doit  pas  contenir  dMndications  ttran« 
g^res  MX  ot>trations  qne  les  prtsents  statuts  aalo« 
riscnt. 
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pas  oomprcnclre  des  fractions  d^annnit^  Le  deee 
de  Tassure  libere  le  souscripteur  par  iniiiiil<<)« 


23.  Tonle  sooscription  doit  6tro  accompagn^ 
d'une  expedition  de  I'acle  de  naissance ,  ou  ,  k  d^- 
faut ,  d'un  acte  aullientiqac  constalant  T&ge  de 
Tassur^.  Get  acle,  qui  devra,  dam  tous  les  cas,  «tre 
prodait  avant  la  d^livrance  de  la  police ,  restera 
d^pos^  k  la  direction  jusqu*k  la  liquidation  de  la 
society.  Toate  souscription  ,  en  cas  de  mort ,  doit , 
en  outre,  6tre  accompagn^e  d*un  cerlificat  de  deux 
m^decins  agr^^  par  la  compagnie,  constatant  que 
r^tat  de  sant^  de  Tassur^  ne  le  soumet  k  aucnne 
chance  parliculi6re  de  d^cka.  Ce  cerlificat ,  dont 
les  signatures  devront  dire  l^alis<^es  ,  sera  soumis 
an  conseil  de  surveillance  qui  pourra ,  de  plus  i 
exiger  tela  examens  ou  justiOcalions  qu*il  jugera 
n^cessaires. 

2A>  Les  souacriptlons  sont  fournies,  soit  par 
versements  an  complant ,  soit  par  versements  an- 
nuels  ^aux  entre  eux.  Les  souscripleurs  au  comp- 
tant  font  leurs  versements  contre  la  remise  de  la 
police.  Les  souscripteurs  par  annuil^s  font  le  pre- 
mier versement  aussi  contre  la  remise  de  la  police, 
et  s*engagent  k  faire  les  iuivanls  aux  ^poques  tix^es 
par  celte  police.  Tous  les  versements  re^us  par  la 
direction  sont  enregistr^  k  leur  date ,  sur  un  livre 
de  caiase  vis^  ct  parafii  par  Tun  des  membres  d^- 
du  conseil  de  surveillance. 

25.  Quand  les  assures  sont  du  m£me  Age  et  les 
souscriptions  faites  k  la  mftme  ^poque  ,  les  soci^ 
taires  participent  au  parlage  de  la  masse  sociale , 
au  prorata  du  montant  de  leur  souscription.  Sont 
r^put^  du  mftme  Age,  les  assur^  nis  inclusivement 
du  1"  janvier  an  31  d^cembre  de  la  m6me  ann^e, 
ou  loreque  ,  entrc  le  plus  Ag^  et  le  plus  jeune  ,  11 
H^cxiste  pas  une  diiT^rence  de  plus  d'une  annte. 
II  u'y  a  d'exceplion  que  pour  1  Age  compris  entre 
le  jour  dc  la  naissance  k  un  an ,  qui  se  divise  en 
trois  sections ,  dont  la  premiere  comprend  les  en- 
fants  de  moins  de  trois  mois ;  la  deuxi^me  ,  ceux 
dc  trois  mois  k  six  mois ,  et  la  troisicme  ,  ceux  de 
six  mois  k  un  an. 

26.  Quand  les  assur^  sont  d'uges  difT^rents  ou 
les  souscriplions  faites  successivement ,  les  verse- 
jncnls  sont ,  an  moment  de  la  souscription ,  ra- 
men^  k  T^galil^  proporlionnellc  au  moyen  de 
tarifs  basds  sur  les  chances  de  la  dur^^  de  la  vie  k 
chaque  Age  ,  et  de  Taccumulation  des  int^rdts  k 
qualre  pour  cent  par  an.  Les  versements  annuels 
sont ,  au  moment  de  la  souscription ,  ramen^  k 
rdgalit^  proporlionnellc  en  Ire  eux ,  et  avec  les  ver- 
sements uniques  ,  par  Tapplication  combin^e  des 
chances  de  la  dur^e  de  la  vie  k  chaque  Age  ,  et  de 
Taccumulation  des  int^rAts  k  quatre  pour  cent  par 
an.  Dans  ces  cas ,  les  soci^taires  participent  au 
partage  de  la  makse  sociale  au  prorata  de  la  valenr 

froportionnelle  de  leur  mise  ,  eu  Agard  k  Tage  de 
assure  ,  TApoque  de  TentrAe  dans  la  sociAtA ,  et  la 
date  de  chaque  versement.  Le  rapport  selon  lequel 
les  sociAtaires  viendront  au  parlage  de  la  masse 
sociale  sera  mentionnA  sur  la  police, 


tous  les  versements  postArieurs  au  dAcis. 

20.  Un  retard  d*un  an  dans  le  paiement  d'oM 
annuilA  entraine  la  dAchAance  de  tout  droll  ao 
bAnAfice  de  Tassociation  ;  le  capital  des  tommcs 
payAes  reste  seul ,  en  cas  de  snrvivance  de  Vassre 
au  terme  de  Tassocialion ,  la  propriAlA  dn  tocie- 
taire ,  el  lui  est  rem  is  sans  intArAt  k  TApoqae  de  U 
rApartition ,  dAduction  faile  des  diSArenco  pro- 
piortionnelles  qui  pourraient  avoir  At^  fooruirs 

Sour  compenser  la  plus-value  acqnise  k  des  mm 
Ajk  versAes.  II  est  nAanmoins  entendn  qoe  ctu 
condition  de  snrvivance  n^est  pas  nAcessaire  Attn 
les  sociAtAs  formAes  sans  aliAnation  decapitil.i 
Texpiration  desqnelles  le  capital  doit  loujoonr*- 
(oumer  aux  souscripteurs  qui  Pont  venA  on  It  leon 
ayants^boit.  Le  souscripteur  en  retard  qui  reprerd 
ses  versements  avant  le  terme  fixA  poor  U  d<^ 
chAance,  est  tenn  d^ajouter  anx  versements  arri^ 
un  supplAment  calculA  sur  les  chances  de  morta- 
litA ,  et  augmentA  d^un  intArAt  d*un  demi  poor 
cent  par  chaque  mois  de  retard.  Ces  versemenb 
doivent  Atre  elFectuAs ,  en  espAces,  k  la  caiase  dc  \i 
direction  ,  avant  Texpiration  da  terme  d-desou. 
La  facullA  de  reprendre  ses  versements  pour  hWa 
la  dAchAance,  cesse,  en  tous  cas,  an  terme  fii^  poor 
la  prodnclion  des  piAces  relatives  k  la  rApartition. 
La  dAchAance  est  acqnise  contre  tout  6ocie(a> 
dont ,  k  cette  Apoque  ,  la  mise  ne  serait  pas  env 
rement  versAe  en  especes  k  la  caisse  de  la  directicr 
k  Paris.  Le  souscripteur  tombA  en  dAchAance  ctsf 
de  faire  partie  de  la  sociAlA  sons  la  rAserve  des  drc  ii 
stipulAs  au  paragraphe  premier  de  cet  articlr.  i> 
sera  tenu.un  registre  sur  lequel  seronl  constats, 
par  associations  et  nominativement,  les  dkhiin^o 
enconrues ,  sur  la  reprAsenlation  des  (jailtancri 
extrailes  da  registre  k  souche  ,  non  acqaitt^  (f- 
registre  sera  arrAlA  chaque  mois  par  le  conseil 
surveillance. 

g  2.  Fonds  des  attoeiailont, 

SO.  Les  versements  doivent  Atre  fails,  saroir 
k  Paris,  en  espAces,  k  la  caisse  de  la  direclior. 
et  dans  les  dApartements  et  k  TAtranger,  entn  ln 
mains  des  ogenls  de  la  sociAtA  spAcialementcom- 
missionnAs  k  cet  efTet ,  mais  senlement  en  m'" 
dats  payables  k  Paris ,  k  Tordre  du  directeur  d(  ^ 
Milutine.  Les  souscripteurs  ont  la  facullA  def^irc 
leurs  versements  en  titres  de  rentes  aor  I'Et't' 
transfArAes  au  nom  de  la  compagnie  d'assviD^'^ 
sur  la  vie ,  avec  dAsignation  de  la  sociAtA  k  liqa<!' 
elles  appartiennent.  Le  capital  de  ces  rentes'^ 
calculA  au  cours  moyen  du  jour  od  le  traiu/ertH 
opArA.  Des  quittances  extraites  d*an  r^istre  i i<i<i 
che  parafA  par  le  prAsident  ou  un  membre 
du  conseil  de  surveillance ,  et  portanl  des  houk* 


ros  d^ordre  par  association ,  sont  dAliTrto  in* 
27.  Les  tarifii  rAdigAs  en  vertu  de  Tarticle  prA-  '  souscripteurs  contre  les  paiements  en  es^' 
cAdent  sont  dressAs  d'apres  les  tables  de  morlalilA    mandats  ou  inscriptions  de  rentes.  U  Milusini^^ 

responsable  de  tous  les  versements  fails ,  soil 
cspAces  ,  soit  en  mandats,  soit  en  rentes  sur 
ainsi  qu*il  vient  d'Atre  dit. 

31.  Lb  MiUuine  ne  pent  garder  cn  caisse  lesM' 
qui  lui  sont  versAs  k  titre  de  placement  dim  i*^ 
sociAtAs  qui  font  Tobjet  des  prAsents  statoUi  c^ 
fonds  doivent  Aire  convertis  en  rentes  sor  I'E^' 
dans  les  cinq  jours  au  plus ,  k  partir  de  celoi  ou  I' 
montant  s*en  AlAve  k  one  somme  aofDsaste  po"^ 
acquArir  une  inscription  de  rentes.  Les  foods  (it 
chaque  association  sont  gArAs sAparAment ,  et s^x 


aprt 

de  DAparcieux.  La  subdivision  dc  la  premiAre  an- 
TiAe ,  prescrile  par  Tart.  25  ,  est  opArAe  d'apres  les 
tables  de  Demonlferrand ,  qui  serviront  Agaiement 
pour  la  dcuxieme  et  la  troisiAme  annAe.  Un  exem- 
plaire  de  chacun  des  tarifs  sera  adressA  an  gonver- 
nement  avant  Touverture  des  sociAtAs. 

28.  Les  souscripteurs  par  annuitAs  penvent  too- 
jours  se  libArer  par  anticipation,  en  versant  comp- 
lant tout  on  partie  de  la  somme  Aquivalente  aux 
versements  pAriodiques  qui  leur  re»le  k  faire  ;  tou- 
tefois  I  ces  paiements  par  anticipatioo  ne  penvent 
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.  blvvcxxti.  ^gard ,  arec  ceox  dcs  antrea 

itea  soni  immatrical^es  an  nom  de 
>xnpagfni«  anonyme  d'aasarances  sur 
designation  de  cbacune  des  soci^l^ 
ia  apparliennent,  ainsi  que  de  ViDO- 
ic^aidation ,  el  avec  mention  deffor- 
aires  ,    aux  termes  des  presents  sta- 

tooclier  les  arr^rages  ou  pour  dispo- 
1.    Lies  litres  d'inscriptions  de  rentes 

dans  une  caisse  k  deux  dels,  dont 
lise  au  directeur  et  Tautre  au  pr^i- 
1  xnembre  d^l^^  du  conseil  de  snr> 

r6ra|2^es  des  rentes  appar tenant  aux  di- 
is  ne  sont  pa^^  au  directeur  de  la 
^ue  sur  one  quittance  revalue  de  la  si- 
u  visa  du  pr^ident,  ou  d'un  membre 
3  surveillance  d^l^gu^  k  cet  efifet. 
ics  soci^t^s  d'accroissement  de  capital 
ion  du  revenu ,  oa  de  formation  d'un 
['accumulation  du  revenu,  le  monlant 
s  peryus  est  employ^ ,  dans  le  premier 
T&e  qui  suit  la  dale  de  la  quittance , 
!  nouvelles  rentes  au  profit  de  chaque 
:  deliberation  duconsed  de  surveillance 
les  formality  convenables  pour  assurer 
>ttc  disposition ,  ct  un  membre  d^l^gu^ 
;il  en  surveille  I'ex^cution. 

tparXiiion  des  arrerages  et  des 
dividendes. 

pieces  k  produire  ponr  ^tablir  le  droit  k 
ion  sont ,  soivant  Ic  cas ,  le  certificat  de 
isure  snrvivant ,  ou  I'acte  de  d^cis  de 
ort  apr^  IVpoque  fix^e  par  la  police 
\eT  ouverture  aux  droits  des  soci^taires  ; 
oivent  fttre  l^galts^  et  remis  k  Tadminis- 
r  r^cepisse.  Toute  inexactitude  dans  les 
us  el  les  pieces  prodoites,  dont  le  but  et 
aient  de  changer  la  position  des  socid- 
it  au  moment  de  la  souscription  ,  soil  aux 
Le  la  repartition ,  emporte  la  d^ch^ance 
droits  au  bendice  de  Talsociation  ,  et  le 
es  sommes  payees ,  sous  la  dMuction  in- 
ft.  29,  est  seul  remis  aux  ayants-droit  k 
de  \a  repartition,  dans  les  cas  d^termin^ 
raphe  1«  de  cet  art.  29. 
ans  les  soci^t^  d'accroissement  de  revenu, 
■eVVes  d'accroissement  de  capital  avec  ali^* 
>ariielle  du  revenu ,  les  pieces  k  produire 
|ue  assort,  aux  termes  de  Fart.  35,  doivent 
lises  sans  frais  k  la  direction ,  dans  les  deux 
li  suivent  I'dpoque  fix^e  pour  I'onverture 
lue  repartition.  Les  societaires  qui  n'ont 
cette  production  dansce  d^lai  sont  d^chus 
^oH  k  la  repartition  des  arrerages  ^chus. 
)ans  les  societ^s  d'accroissement  et  de  jouis- 
revenu ,  une  deliberation  du  conseil  de 
iiReie  reut  de  repartition ,  entre  les 
■droit,  du  montant  des  arrerages  el  divi- 
>  de  chaqoe  semestre ,  et  un  membre  deie- 
i^d\l  conseil  en  surveille  le  paiement.  Ges 
Res  ct  dividendes  sont  distrtbues  aux  ayants- 
^ans  la  quinzaine  qui  suit  I'expiration  du 
11x4  pour  la  justification  des  droits  des  socie- 

•  L«  an-erages  des  rentes  apparlenanl  aux 
daccroiasemenl  du  capiUl  sans  alienation 
''^eno  wnl  distribues  aux  avante-droit  dans  la 
^uine  qui  suit  pecheance  de  chaque  semestre 


39.  Dans  les  societes  d'accroissement  et  de  jouis- 
sancQ  du  revenu ,  les  arrerages  et  dividendes  echus 
qui ,  deux  ans  apris  leur  exigibilite ,  n'ont  pas  ete 
touches  par  les  fyants-droit ,  sont  deposes  poutf 
Icur  comple  k  la  caisse  des  dep6ts  et  consignations* 

g4.  Liquidation  dee  associalions, 

AO.  Dans  les  societes  d'accroissement  de  capital, 
dans  les  societes  de  formation  d'un  capital  par  I'ac- 
cumulation  du  revenu  ,  et  dans  celles  d'accroissc* 
mcnt  du  revenu  avec  alienation  du  capital ,  lors- 
que  le  capital  des  mises  est  partage  seulement  k  la 
fin  de  la  &ocieie  ,  les  pieces  a  produire  pour  cha- 
que assure  ,  aux  termes  de  I'art.  35 ,  doivent  etre 
remises  k  la  direction  ,  sans  frais  et  sur  recepi2i6c  , 
dans  les  six  mois  qui  suivent  re|)oque  liiee  pour  le 
terme  de  la  socieie.  Une  lettre  du  direcleur; 
cuntresiguee  par  un  membre  deiegue  du  conscU 
de  surveillance,  est  adressee  k  chaque  societaire  , 
trois  mois  avant  I'expiration  de  ce  deiai ,  pour  lui 
rappeler  cette  obligation.  Les  societaires  qui  n'ont 
pas  fait  cette  production  dam  ce  deiai  sontdechus  de 
lout  droit  aux  fonds  k  repartir.  Neanmoins ,  seront 
reserves  pendant  un  an  ,  k  partir  du  jour  fixe  pour 
le  terme  de  la  societe  ,  les  droits  des  societaires  qui 
auront  fait  constater  la  presence  hors  d'Europe  de 
celui  sur  la  tete  duquel  repose  I'assurance  ,  par  la 
signification  k  la  direction  d'un  certificat  de  vie 
legalise  par  un  consul  de  France ,  dans  Tannie 
qui  precede  le  terme  de  la  societe  ;  passe  cc  deiai , 
ceux  qui  n'auront  pas  justifie  de  I'existcnce  de 
I'assure  au  terme  de  la  societe  seront  dechus  de 
tons  leurs  droits.  Si  I'assure  etait  employe  au  ser- 
vice de  terre  ou  de  mer,  ou  sur  un  butiment  de 
commerce  ,  et  porte  comme  lei  au  r61e  de  I'in- 
scription  maritime  ,  et  qu'il  fut  constate  par  le  so- 
cietaire qu'il  est  dans  Timpossibiliie  de  remplirles 
formalites  exigees  par  le  precedent  paragraphe  , 
un  certificat  du  ministre  de  la  guerre  ou  du  mi- 
nistre  de  la  marine  ,  constatant  qu'k  I'epoque  in- 
diquee  par  la  police  pour  le  terme  de  la  societe  il 
n'etait  pas  donne  avis  de  son  deces ,  suflirait  pour 
maintenir  ses  droits  jusqu'au  re  tour  du  corps  d'ar- 
mee  dont  il  ferail  parlie  ou  du  batimcut  k  I'equi- 
page  duquel  il  apparticndrait.  Un  certificat  de 
presence  au  corps  ou  un  acte  de  d^ces  etablirait 
definitivcment  ses  droits  k  la  repartition. 

Al.  Lorsqn'un  ou  plusieurs  souscriptcurs  pen- 
sent  qu'il  y  a  lieu  de  ne  plus  recevoir  de  nouvelles 
souscriptions  ponr  la  societe  k  laquelle  ils  appar- 
liennent ,  ils  peuvent  adreaser  au  conseil  de  sur- 
veillance I'invilalion  de  convoqoer  tous  les  mem- 
brcs  de  cette  societe.  La  convocation  est  faite  par 
lettre  k  un  mois  de  date ;  el ,  au  jour  determine  , 
les  souscriptcurs ,  reunis  sous  la  presidence  du 

{>resident  du  conseil  de  surveillance ,  ddcident ,  k 
a  majoriie  des  membres  presents ,  si  I'association 
doit  etre  close. 

A2.  Dans  les  societes  dont  la  duree  est  subor- 
donnee  k  Tevenement  d'un  certain  nombre  de 
decte,  le  Bombre  des  assures  survivants,  leqnel 
determine  celui  des  assures  decedes ,  se  constate , 
pour  les  societes  d'accroissement  du  revenu ,  par 
les  justifications  imposees  aux  societaires  k  I'epoque 
de  chaque  repartition  ,  comme  il  est  dil  aux 
art.  35  el  36,  et,  ponr  les  societes  d'accroissement 
du  capital ,  par  la  production  ,  dans  les  trois  der- 
niers  mois  de  chaque  annee,  du  certificat  de  vie 
de  chaque  assure.  Les  assures  dont  le  certificat  de 
vie  n'esl  pas  produil  dans  lesdits  deiais  sont  consi- 
der£i  comme  decedes ,  pourvn  toulefois  que  les 
decia  que  cette  non  production  fait  suppojcr  com- 
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pletent  le  nombre  fii^  par  Ic  contrat ,  et  alors  le 
l^n^fice  des  assurances  souscritcs  sur  leurs  letes 
est  d^finiliveinent  acquis  k  la  socI^U.  Aussit6t  que 
les  d^ces  ont  altcint  Ic  u ombre  fud  par  le  contrat 
pour  donner  ouverture  li  la  liquidation  ou  pour 
determiner  la  dur^e  ultdrieure  de  1a  soci^td ,  les 
soci^laires  en  sont  avcrlis  par  Icltrcs  adress^es  au 
domicile  ^lu  pour  Tex^cution  du  contrat ;  k  partir 
de  ce  moment ,  ils  nc  sont  plus  sourais  qu'aux  jus- 
tifications prescrites  par  les  art.  35  ct  suivants , 
d'apres  la  nature  de  chaque  soci^td  pour  constaler 
leur  droit  aux  repartitions.  Tous  droits  sont  reser- 
ves aux  heritiers  ou  ayants-cause  des  soci^taires 
qui  ne  seraient  d^cddcs  qu*apr^  que  la  socieie  se- 
rait  arrivie  k  son  termc  par  I'effet  des  d^ces  antd- 
ricnrs,  h  la  charge  par  lesdits  ayanls-cause  de  jus- 
tifier  de  la  date  des  d^cfes  dans  les  d^lais  fix^s  pour 
la  production  des  pieces  constalaat  les  droits  des 
societ  aires. 

A3.  Dans  les  assurances  cn  cas  de  mort ,  Tacte 
constatant  le  ddces  de  Tassurd  doit  6tre  produit 
dans  les  trois  mois  qui  suivenl  Tepoqne  fixde  pour 
Fouverture  de  la  repartition  ,  sautle  cas  prevu  par 
les  quatrieme  et  cinqui^me  alinea  de  Tart.  40 1 
dont  les  dispositions  sont  applicables  2i  Tassurance 
en  cas  de  mort ,  quant  k  Tacte  de  deeds. 

/|3  kit.  Le  socieiaire  perd  tous  ses  droits  dans 
Fassociation  si  Passure  meurt  dans  les  trois  mois  qui 
suivcnt  le  premier  des  versements  pour  lesquels  il 
a  eie  souscrit ,  et  s'il  perit  par  suite  d'un  duel,  par 
suicide  ou  par  rexdculion  aune  condamnalion  ju- 
diciaire. 

44.  A  I'expiration  de  chacjue  societe  ,  une  deli- 
beration du  conscil  de  surveillance  arr6te  Tdtat  de 
repartition  du  capital  cntre  les  ayants-droit ,  et  la 
part  de  chaque  ayant-droit  lui  est  payee  en  un 
coupon  de  rente  inscrite  en  son  nom.  U  est  trans- 
mis  ,  k  cet  eiTet ,  au  ministre  des  finances  une  am- 
pliation dilUncnt  certifiee  de  la  deliberation  du 
conscil  de  surveillance ,  revalue  de  la  signature  da 
direcleur  et  de  cellc  de  deux  membres  dudit  con- 
seil  specialement  deiegues  k  cet  effet.  Si  le  total  de 
]a  rente  k  repartir  ne  pent  pas  se  diviser  exacte- 
ment  en  coupons,  eu  egard  au  nombre  des  ayanls- 
droit,  la  portion  de  rente  qui  excede  le  chiffre 
eiactement  divisible  est  vendue  ,  et  le  produit  en 
est  distribne  entre  les  ayants-droit ,  hla  caissede 
la  direction ,  sous  le  contr61e  d'un  membre  ddld- 
gue  du  conseil  de  surveillance.  Les  transferts  de 
rentes  sont  signes  par  deux  membres  dudit  conseil 
specialement  deiegues  k  cet  elTet ,  et  par  deux  ad- 
ministraleurs  et  le  dirccteur  de  la  Milusine.  En 
echange  de  cef  valeurs  ,  le  societaire  doit  remettre 
sa  police  dement  acquittee ;  et,  s'il  »e  trouve  dans 
Tiropossibilite  dc  representer  cette  piice  ,  il  doit 
la  rcmplacer  par  one  quittance  en  forme  et  k  ses 
frais. 

45<  Le  capital  des  mises  versees  daos  les  socidtds 
d^accroissement  du  revenu  sans  alienation  du  ca- 
pital est  distribue  aux  ayants-droit  k  la  m^me  epo- 
que  que  le  revenu,  commc  il  est  dit  k  Part.  37. 

66.  Tous  les  ddlais  fixes  ci-dessos  poor  la  justifi- 
cation des  droits  des  societaires  ,  saof  les  cas  prd- 
vus  aux  quatridme  et  cinquidme  paragraphes  de 
Tart.  40 ,  sont  de  rigneor  et  produisent  leur  effet , 
quant  aux  decheances  encoorues  aprds  leur  expi- 
ration ,  sans  qu^il  soit  bcsoin  d*aucun  acte  de  mise 
en  demeure  ,  ou  quails  puissent  exciper  de  ce  qu'ils 
n'anraient  pas  refu  Tavis  iudique  par  Tart.  40  i  et 
sans  autre  averlissement  que  la  mention  qui  en 
est  faite  dans  les  polices.  Les  parts  non  retirdes 
sont ,  dans  le  ddlai  d'un  mois ,  k  partir  de  la  li< 


quidalion,  deposees  ,  pour  le  comple  dc  Icon 
propridtaires  i  k  la  caisse  des  dep6ts  et  coosifna- 

tiOBS. 

g  5.  DispotUions  divcnet, 

47*  Si  une  societe  s^etelut  entierement,  par  le 
dec^  de  tous  les  assures  ou  par  la  decheance  de 
tous  ses  membres ,  avant  le  terme  fixe  poor  sa  do- 
ree,  les  fonds  de  repartition  appartenanl  actUe 
societd  profitent  k  TElat. 

48.  En  cas  de  ddcis  d'un  socidtaire ,  ses  h^ritien 
ou  ayants-cause  sont  tenus  de  se  faire  reprint' r 
par  nn  seul  d'entre  eux  pour  tons  les  droits  qo'i^ 
peuvent  avoir  k  exercer  vis-k-vb  dela  soci^lilU 
ne  peuvent,  en  aucun  cas,  faire  apposer  les  scella 
sur  aucnn  des  registres  ou  papiers  apptfleoant  a 
Tadministration. 

49.  I«  MUtLi'uu  soomet  aa  conseil  de  nnreil- 
lance,  toutes  les  foisqu^elle  en  est  reqoiae,  F^latd'. 
la  comptabllitd  et  de  la  situation  de  lacaiae;  elle 
communique  sans  ddplacement ,  aai  interesses  qui 
en  font  la  demande  ,  tous  les  registres  fX  docu- 
ments concemanl  li  socidtd  k  laquelle  iU  ^pv- 
tiennenl. 

50.  Le  directeur  tiendri  ob  registre  sur  leqnr! 
aeront  trinscrits ,  dans  Tordre  de  leur  date  et  daic 
les  trois  jours  de  leur  rdception  ,  les  leltres ,  avi* . 
arrdtds  et  communications  de  tonte  nature  aoi-  : 
cniels  donnera  lieu  ,  de  la  part  du  gourememeDt,  ; 
1  exercice  de  la  surveillance  k  laquelle  est  sooaii^^ 
la  gestion  des  opdrations  tontinidres.  Ce  registry 
sera  representd  au  conseil  de  surveillance  des  tocv 
cripteurs  et  visd  par  le  prdsident,  k  cbacanede 
ses  reunions.  Lors(|ue  le  goayerneroeut  preKrirj 
que  les  communications  ci-dessus  soient  trasy 
crites  en  entier  ou  par  extraut  sur  un  ou  plwieun 
des  registres  de  rdtablissement ,  celte  Iraoscription 
se  fera  egalemenl  dans  les  trois  Joan  de  lear  re- 
ception ,  k  la  diligence  du  directeur. 

51.  La  caisse  et  la  comptabilitd  des  associations 
mutuelles  seront  entidrement  distinctcs  de  cclW 
des  autres  opdratioo*  que  /a  MdUuau  a  etd  oapooi* 
rait  dtre  autorisde  k  faire. 

CHAPITRE  UL  Admixistratiov. 
8  1«.  Direction, 

52.  Les  socidtes  formdes  par  les  soins  deUUi- 
Ituing  sont  gdrdes  par  elle  sous  la  surveillance  d'un 
conseil  composd  de  quince  membres  pris  parmi  lo 
souscriptenrs  des  diveraes  socidtds  et  nonim^  p>r 
Tassemblde  gdndrale  des  souscripteurs.  L'ftdmioi^ 
tration  connde  k  lu  MHutint  est  g«rantie  par  v> 
cautionnement  de  cinq  mille  francs  de  rente  troi> 
pour  cent ,  dont  le  titre  est  ddposd  k  la  am  ^ 
dep6ts  et  consignations ,  avec  transfert  au  oom  <)« 
ladite  caisse.  Ce  caotionnement  sera  port^  ^  <3"1 
mille  cinq  cents  francs  de  rente  si  la  totality  desen- 
caijsements  efTecluds  dans  le  conrant  d'uoe  aonM 
ddpasse  un  million  ;  k  six  mille  francs  de  rente  m 
elle  ddpasse  un  million  deax  cent  miUe  frinoi  ^ 
ainsi  de  suite,  en  augmentant  de  cinq  cents  fraoo 
de  rente  par  chaque  augmentation  de  dew  oeo' 
mille  francs  dans  la  totaUtd  dea  eocaissemeoto  »^ 
Boelsr- jttsqn*ao  maximum  de  quinze  mille  fraoc^ 
de  rente  trois^pour  cent,  aprds  lequel  le  caotioow  i 
ment  ne  sera  plus  passible  d*aucane  auguientation 
Les  diminutions  qui  pourront  survenir  dans 
chiffre  des  encaissements  annuels  ne  donneroni  li*^" 
k  aucune  reduction  proportionnelle  da  cautioB* 
nemcnt.  Le  cautionnemcnt  est  affecte  k  la(;a^">*  | 
tie  des  engagements  contractds  par  U  Miliui»' 
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2S  soc'idt^s  formdes  pendant  sa  geslion  ,  ct 
lent  h  Tacquii  des  fraia  d'administralion  cl 
at  ion,  Ic  tout  sans  prejudice  du  rccours  qui 
re  excrcd,  le  cas  deb n t,  surle  capital  so- 
r  looles  les  auirea  valeurs  actives  apparlc- 

.  Mi  uaine  poorvoit  U  tons  les  frais  qnclcoii- 
I  d'etablissement ,  soit  de  gestion,  soil  de 
nee  de  police  et  autres  ,  k  rcxceplion  seu- 
les  commiasions  d'agcnts  de  change  pour 
t  la  venie  des  rentes  dea  socidtds,  ces  coin- 

dcmeorani  k  la  cbarge  de  cbacune  dV'Ucs. 
id<;inniser  de  toules  ses  ddpenses,  tm  Milu- 
roil,  en  sus  des  mises  sociales,  nn  droit  de 
iion  doiit  le  mode  et  la  quolitd  sont  ddtur- 
vant  la  formation  de  chaque  socidt^,  d'ac- 
ses  fondateurst  mais  qui  ne  pent  e&cdder 
ur  cent  da  monlant  de  cbaque  souscription, 

caA  ou  le  gouvernement,  nsant  da  droit  dc 
I  k  Tdgard  de  Ton  ou  plui>ieurs  des  dtablissc- 
aujourd^bui  existants,  cbangerait  le  tanx  et 
e  de  perception  du  droit  de  commission , 
ouvelle  disposition  sera  immddiatement  ap- 
e'k  la  MiUuine.  La  commission  ne  pent  £lr  c 
sur  chaqoe  souscription  qu'apr^  la  consli< 
definitive  de  la  societdponr  laqaelle  elleest 
)ans\ecas  prdvu  parlequatri6meparagraphc 
t.  8 1  la  commission  est  per^ne  an  moment 
icaissement  de  chaque  versement  annuel. 

S  2.  Conseil  de  surveillanee, 

Le  conseil  de  surveillance  se  compose  de 
e  membres  nommds  par  raasemblde  gdndrale 
s  parmi  les  sooscripteurs  des  diverses  socidtds 
ttu^es.  S^il  existe  une  ou  plusi«>urs  socidtds  en 
i  mort,  trois  membres  au  nioins  devront  6tre 
parmi  lears  sonscriptears  domicilids  dans  Ic 
rtemenl  de  la  Seine.  Le  conseil  est  renouvcl^ 
iers  tous  les  aos.  Le  sort  determine  les  mem- 

sorlants  k  la  fin  de  la  premiere  et  de  la 
leme  annde ;  k  partir  de  la  troisieme ,  le  re- 
ellement  a  lieu  en  soivant  Tordre  d'ancien- 
•  Les  membres  sortants  penvcut  dtre  r<^dlus. 
membres  du  conseil  de  surveillance  ne  peuvent 
r  en  fonctions  qu'autant  qu'ik  continuent  k 

partie  d*une  des  socidtds.  En  cas  dc  d^c^ , 
etrailc  ,  de  ddmission  on  d' absence  prolongde 
»  de  ses  membres ,  le  conseil  de  surveillanco 
rvoit  lui-mdme  k  son  remplacement  provisO're. 
■nen^re  ainsi  dlu  est  remplacd  k  Tdpoque  od 
rait  Gii  jon  prdddcesseor.  Lorsque  ,  par  refFet 
:es  remplacements,  le  conseil  de  surveillance 
rouvc  reduit  k  moins  de  sept  membres  nomm^s 

Tassembldc  gdndrale ,  cetle  assemblde  est  con- 
"ee  pour  compldter  le  conseil  par  des  uomi- 
ions  d<iflnitives. 

•3.  Le  conseil  de  surveillance  cboisit  Ini-m6me 
IS  son  sein  un  pr^ident  et  un  secrdtaire.  La 
i^ee  de  leurs  fonctions  est  d^une  annde ;  ils  sont 
-"gibles.  En  cas  d' absence,  le  pr^ident  est  rem- 
»ce  par  le  plus  agd  d«  membres  prdseuts,  et  le 
"■etaire  par  le  plus  jcnne.  Les  ddlibdrations  doi- 
^}  tire  prises  au  nombre  de  cinq  membres  au 
oins ;  en  cas  de  partage  ,  la  voix  du  prdsldent 
\  Pr^pond^ante.  Le  directeur  de  /•  UHtuine 
ittle  avec  voix  consultative  aux  ddlibdrations  du 
de  surveillance  ,  exccpld  lorsqu'il  s'agit  de 
■•^lions  qui  lui  sont  personnelles.  Toutes  les  di- 
'«ralions  du  conseil  de  surveillance  sont  trans- 
f'tcs  sur  un  rcgistre  special  ddpos^  k  I'adminis- 
''siion ,  et  dont  un  double  dcmeure  sous  la  garde 
^pr&ident.  Le  conseil  nomme  dans  son  sein 
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unc  commission  de  trois  membres  qui  procdde 
jouriiuUenicnt  ii  la  surveillance  des  opdrations  so- 
ciales. 1-Jle  se  rdunil  toutes  les  fois  que  ses  op^ra* 
tions  Texigent. 

D6.  Lc  conseil  de  surveillance  se  r^unit  au  moins 
unc  fois  tous  los  mois,  au  si^e  de  radministraiion, 
pour  y  prendre  connai^sance  des  opdrutions  et  dos 
comptcs  de  Tdlablissemcnt.  II  se  r^unit  plus  sou- 
vent  ,  s'il  y  a  liei»,  sur  la  convocation  ,  soil  du 
pr6>ident,  soil  du  directeur  ;  il  se  fail  reprcienlcr, 
toutes  les  fois  qu'il  le  juge  convenable ,  les  livret 
de  caisse,  les  bordereaux  de  Tageul  de  change  et 
toutes  autres  pieces. 

57.  Le  conseil  de  surveillance  est  charged  do 
veiller  k  Tex^culion  des  prdsentb  &latuts  dans  toutes 
leurs  dispositions,  et  notamment  en  cc  qui  est 
relatif  k  la  formation  des  societds,  k  rcmploi  da 
leurs  Toads  et  k  leur  liquidation  ;  il  survcille  toutc 
la  gestion.  II  determine  Tespdce  de  rentes  k  Tachat 
dcs(iuclles  doivent  dtre  employ^  les  fonds  drs 
diverses  associations ,  k  moins  que  rindicallou 
n*en  ail  dt^  faitc  par  les  souscripteurs  cnx-mdmes 
lors  de  la  formation  des  socidliis.  11  arrdtc  la  li- 
quidation ,  soit  des  arrdri^cs  ,  soit  des  capitaux  de 
chaque  socit^l^,  et  en  autorise  la  repartition  eutro 
les  ayantsdroit.  II  determine  les  professions  et  les 
circonstances  qui  doivent  faire  payer  des  siippld* 
mcnts  de  souscription  pour  Tassure  cn  cas  dc 
mort,  ct  il  en  dtablit  Ic  larif  d*ouverture  qui  doit 
fuire  partie  du  proce»>verbal  de  Tassociation.  II  vd* 
rifie  les  justilicatious  fournies  relativement  k  Tin- 
terdt  que  doivent  avoir  les  socidlaires  k  la  conser- 
vation du  tiers  assurd  en  cas  de  mort ;  mention 
du  numero  des  polices  ainsi  v^rifides  est  faite  dans 
le  procds-verbal  des  deliberations. 

58<  La  deliberation  du  conseil  de  surveillance 
avant  pour  objct  d'etablir  la  liquidation  finale  de 
chaque  socieie  est  prise  avec  le  concours  des  sept 
plus  forts  socidlaires  ayant  justifie  de  leurs  droits. 
Le  projet  de  liquidation  est  approuve  par  le  con- 
seil d'administration  de  la  coropagnie  U  Miluune, 
avant  d'6tre  prdsentd  par  Ic  directeur  au  conseil 
de  surveillance.  Les  societaires  absents  de  Paris 
peuvent  se  faire  reprdsenler  par  des  socidlaires  de 
leur  choix  ;  k  defaut ,  le  conseil  du  surveillance 
appellc  ,  pour  les  remplacer,  les  plus  forts  socid- 
laires r&sidant  k  Paris. 

S  3.  Assemblee  generate, 

50.  L^assemblee  generale  se  compose  du  plus 
fort  souscriptenr  dans  chaque  socieie  const ituee  , 
quel  qu^en  soit  le  nombre.  S'il  existe  moins  de 
quatre-vingts  societds ,  le  nombre  de  quatre-vlngts 
membres  Cbt  complete  par  Tappel  successif  des 
societaires  qui ,  dans  chacune  d'elles ,  occupent  le 
rang  subsequent,  ensuivant,  pour  les  convocations, 
fordre  des  proccs-vcrbaux  de  constitution. 

60.  L'assemblee  generate  represente  Tuniversa- 
litd  des  intdressds ;  ses  decisions ,  rdgulierement 
prises ,  sont  obligatoires  pour  tous. 

61.  L^assemblde  est  regulicrement  conslitnee  par 
la  presence  de  trente  membres  au  moins.  Les 
souscripteurs  appeies ,  absents  de  Paris,  peuvent  so 
faire  representer  au  moyen  d'une  procuration 
re^ne  en  minute  par-devant  notaire.  Mul  ne  pent 
dire  porteor  de  plusieurs  mandats.  Les  employes, 
agents  el  tous  autres  interesses  dans  la  compagnie, 
ainsi  que  son  agent  de  change ,  ne  peuvent  6tre 
mandalaires  ni  faire  partie,  comme  souscrif)teurs , 
soit  dc  Tassembiee  generate,  soil  du  conseil  de  sur- 
veillance. Dans  le  cas  oii  une  premiere  reunion 
ne  presente  pas  le  nombre  d«  trente  membres  , 


393  MONAECUIB  C0N3T.  — L0U18-PBILIPPB  I^r.  — 4  OCTOBRB  1846. 


rawemblee  g^n^rale  eat  convoqu^e  de  nouvcaa  a 
quinze  jours  an  moins  d'intervalle,  et  elle  est  alors 
r^guli^rement  constitute,  quel  que  solt  le  nombre 
des  membres  prints ;  mais  la  deliberation  ne 
pent  porter  que  sur  les  objets  qui  se  trouvaient  k 
Tordre  du  jour  de  la  premiere  reunion ,  et  an- 
iioncts  par  les  lettres  de  convocation.  Sont  appelds  h 
celte  seconde  reunion  ,  outre  les  membres  convo- 
quts  pour  la  premiere  ,  les  souscripteurs  qui ,  ri- 
sidant'dans  le  departement  de  la  Seine,  sont,  k 
rtpoque  de  la  seconde  convocation  ,  les  plus  forts 
souscripteurs  de  cliaque  association.  L^appel  de  ces 
nouveaux  membres  a  lieu  jusqu'a  concurrence  du 
nombre  de  trcnte  m%mbres  ,  en  suivant  Tordre 
determine  par  Part.  59  ci-dessus.  Les  deliberations 
de  Tassembiee  generale  sont  prises  k  la  simple 
majorite  des  membres  presents.  L^assembMe  choisit 
elle-meme  son  bureau ,  qui  se  compose  d*un  pre- 
sident ,  d'un  secretaire  et  de  deux  scrntaleurs.  La 
nomination  ,  soil  du  bureau  ,  soil  des  membres  du 
conseil  de  surveillance ,  se  fait  par  scrutin  de  lisle, 
k  la  majorite  relative  des  suffrages  exprimes.  Jus- 
qu'k  la  constitution  des  bureaux,  Tassembiee  ge- 
nerale  est  presidee  par  le  president  du  conseil  de 
surveillance.  M.  le  president  provisoire  designe  le 
secretaire  et  les  scrutaleurs  provisoires. 

62.  L'assembiee  generate  se  reunit  tous  les  ans, 
dans  la  derni^re  quinzaine  du  mois  d'avril ,  pour 
nommer  les  membres  du  conseil  de  surveillance 
et  pour  entendre  les  rapports  des  admin islrateurs 
el  du  conseil  sur  les  operations  de  Tannee  prece- 
denle  et  la  situation  des  diiTercnles  societes.  Elle 
peul  eire  convoquee  extraordinairement ,  soit  par 
le  direcleur,  soit  par  le  conseil  de  surveillance.  Le 
jour  de  la  reunion  de  Tassembiee  est  annonce, 
quinze  jours  au  moins  k  Tavance ,  dans  Tune  des 
feuilles  legales  du  departement  de  la  Seine  desi- 
gnees conformeraent  k  la  loi  du  31  mars  1838.  Les 
souscripteurs  re^oivent  avis  de  leur  convocation 
par  lettres  du  direcleur,  conlresignees  par  le  pre- 
sident ou  Tun  des  membres  deiegues  du  conseil  de 
surveillance.  Les  lettres  et  annonces  indiquent 
Tobjet  de  la  reunion. 

Ditpositiont  ginerales, 

63.  Les  changements  qu'il  pourrait  y  avoir  lien 
de  faire  aux  pr^ents  staluts  ne  seront  operts  que 
d^un  commun  accord  en  Ire  la  MiUuint  et  Tassem- 
biee  generale  des  souscripteurs.  Ces  modifications 
ne  seront  executoires  qu*avec  Tapprobation  du 
gouveruement. 

6A.  En  cas  de  non  execution  des  presents  statuls, 
Tassembiee  generale  des  souscripteurs  peut,  sur  la 
proposition  du  conseil  de  surveillance  ,  et  par 
une  deliberation  motivee ,  demander  au  gouver- 
nement  la  revocation  de  Tautorisation  accordee  k 
la  compagnie  la  Milaiine  de  gerer  des  associations 
tontini^res.  L*assembiee  gentrale  n'est  r^uliere- 
ment  constituee  pour  cette  deliberation  que  par  la 
presence  des  deux  tiers  des  membres  ayant  droit 
d^y  assister.  Si  I'antorisation  est  revoqute,  ousi  la 
dissolution  de  la  compagnie  anonyme  a  lieu  dans 
Tun  des  cas  prdvus  aux  staluts  particuliers  de  celte 
compagnie,  ol  sera  pourvu  k  Tadministration  des 
societes,  jttsqu^k  leur  terme,  sur  les  propositions 
des  liquidateurs  ,.par  une  deliberation  de  Tassem- 
biee  generale  sousTapprobation  du  gouvemement, 
et  sous  toutes  les  garanties  slipuiees  dans  les  pre- 
sents statuts. 

65.  Dans  le  cas  de  revocation  de  rautorisalion 
on  de  dissolution  de  la  societe  anonyme,  si  la 
liquidation  d^une  ou  plusieurs  societes  ,  avant  leur 


terme ,  etait  demandte ,  celte  liquidation  se  ferail 
dans  les  formes  ci-dessus  prescriles,  mais  seale- 
ment  en  vertu  du  consentement  donne ,  par  ade 
passe  par-devant  notaire,  par  les  deux  tien  au 
moins  des  souscripteurs  non  d6chus. 

66.  Toute  societe  pourra  encore  6tre  disoote 
et  liquidec  avant  le  terme ,  du  consentement  de 
tous  les  souscripteurs  non  dechus,  donoe  en  b 
forme  ci-dessus  prescrile. 

Ditposilions  transiloiret, 

67.  Une  premiere  reunion  de  Tassemblee  peof- 
rale ,  k  Teffel  dVlire  les  membres  du  conseil  dr 
surveillance,  aura  lien  aussitdt  que  soixanle  souy 
criptions  auront  ete  refnes  pour  une  ou  plosieors 
des  societes  constituees  qui  font  Tobjet  des  preeots 
statuts.  L*as5embiee  generale  se  composers ,  pflor 
cette  fois ,  de  tous  les  souscripteurs  des  soci^les 
constituees.  Elle  sera  presidee ,  jnsqn'k  la  coo^ti- 
tution  du  bureau  definitif ,  par  T  admin istrat ear  de 
service  de  la  compagnie.  Si  Tassembiee  ne  reaoit 
pas  le  nombre  de  membres  necessaire  poor  deli- 
bercr,  les  souscripteurs  entrds  dans  la  societe  de- 
puis  la  premiere  convocation  sont  appeies  a  la  se- 
conde. Les  autres  dispositions  des  art.  59,  60, 61 
ct  62  lui  demeurent  applicables. 

68.  Jusqu'k  ce  que  le  conseil  de  surveillance  <e 
trouve  constitue,  la  MeUuine  est  au  to  risee  k  faire 
tous  les  actes  necessaires  pour  former  et  conslatcr 
la  constitution  des  societes ,  et  pour  emplovrr 
leurs  fonds  en  achats  de  rentes ,  k  la  charge 
faire  regulariser  par  le  conseil  de  surveillance  les 
operations  anierieures  k  sa  constitution.  Pour  faire 
les  publicatians  et  insertions  prescriles  par  la  loi, 
tous  pouvoirs  sont  donnts  au  porteur  d  une  eipc- 
dilion  ou  d'un  extrait. 

Article  trantitoire, 

69.  Tous  pouvoirs  sont  donnts  k  MM.  Louis 
Picard ,  Louis  Le  Bouettd  et  Cuvillier  jeune,  direc- 
teur  de  la  compagnie ,  k  Teffet  de  realiser  les  pr^ 
sents  statuts  par  acte  notarie,  en  execution  da 
deliberations  prises  ci-dessus ,  et  ils  demeurent  pn 
outre  specialement  et  collectivement  investis  de 
tous  les  pouvoirs  necessaires  pour  consentir  aai 
changements  ,  additions  et  suppressions  que  le 
gouvemement  pourrait  exiger  au  projet  des  statob 
qui  viennent  d'etre  adopt^. 


A  OCTOBRB  =  3  HOVBMBRE  18/k6<  —  OrdonnaDM 
du  roi  porlant  autorisation  de  la  societe  ano- 
nyme formee  k  Yaugirard  sous  la  denomination 
de  CAlUanet ,  compagnie  pour  une  exploitation 
de  voitures  de  place  k  Paris.  ( IX ,  Bull.  sapp. 
DCCCLXVII,n.  21090.) 

Louis-Philii^e ,  etc.,  sur  le  rapport  de 
Dotre  ministre  secretaire  d'Etat  aa  depar- 
tement de  TagricuHure  et  du  commerce; 
YU  les  art.  29  k  37,  40  et  45  da  Godede 
commerce ;  notre  conseil  d'Etat  eoten- 
du ,  etc. 

Art.  l<)^  La  soci^t^  anonyme,  form^a 
Yaugirard  (Seine)  sous  la  denomination  de 
V Alliance  ,  compagnie  pour  une  exploita- 
tion de  Yoitures  de  place  k  Paris ,  est  aoto- 
ris^e.  Sont  approuv^s  les  statuts  de  ladile 
societe,  tels  qu'ils  sont contenusdaos Facte 
passe,  le  20  aout  1846,  devant  M«  Marechal 
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coUegue ,  notaires  k  Paris ,  leqael 
tera  annexe  h  la  pr^senle  ordon- 

us  nous  r6serTOD0  der^voqoer  notre 
lion  ,  en  cas  de  Yiolation  ou  de  non 
n  des  slatuts  approavte,  sans  pr6- 
es  droits  des  tiers. 
.  soci^t^  sera  tenue  de  remeltre, 
six  mois ,  un  eitrait  de  son  6lat  de 
a  au  minisl^re  de  Vagriculture  et  do 
ce,  an  pr^fet  de  police ,  a  Paris ,  aa 
e  la  Seine ,  k  la  chambre  de  com- 
t  au  grefTe  du  tribunal  de  commerce 
s. 

otre  ministre  de  VagricuUure  et  du 
roe  (M.  Cunin-Oridaine)  est  char- 
ts'. II  est  formd  entre  les  smnomm^s  t 
)rcy,  M.  Thi^faine  ,  M.  Gory,  madame  de 
mrt ,  M.  Beau  et  M.  Blondel ,  uiie  soci^t^ 
le  ayanl  pour  objet  une  exploitation  de 
de  place  a  Paris. 

socidld  prend  la  ddnomination  do  CAU 
compagiiie  pour  unc  exploilalioii  de  voi- 
:  place  k  Paris.  Elle  a  son  si^ge  h  Vaugirard. 
il6  commencera  a  parlir  de  la  date  de  Tor- 
ice  toy  ale  d^aulorisation,  et  la  durde  sera  de 
lis ,  sauf  les  cas  de  dissolution  prdvus  par 
)  ci-aprfes. 

M.  de  Torcy  et  Thi^falne  fool  apport  &  la 
,  sous  loules  garanties  de  droit,  1**  de 
eel  douze  voi  lares  de  place  ,  avec  lenrs  har- 
capara^ons  et  couvertures,  estim^  k  cent 
tl  mlUc  Irois  cent  soixante  francs,  suivanl 
lise  administrative  faite ,  le  30  septembre 

par  ordre  dc  M.  le  pr^fet  de  police  ;  2**  de 
oixante  et  dix  clievaox  afTect^  au  service 
Ditures  ci-dessus  ,  et  eslim^s  a  la  somuie  de 
itc  et  seize  miile  cinq  cents  francs,  suivant 
ulre  expertise  faite  ^galement  ,  le  30  sep- 
re  18(15 ,  par  ordre  de  M.  le  pr^fet  de  police  ; 
objets  mobilicrs  servant  U  I'eiploitation  des 
es  donl  il  s'agit ,  et  estimds  k  la  soinme  de 
-l\ml  mille  quatre-vingt-sept  francs  cinqaante 
mes  ,  suivant  Texperlise  faite ,  le  23  avril 
.  par  ordre  de  M.  le  prifetde  police  ,  ainsi 
e  tout  est  plus  amplement  d^taill6  dansTin- 
aire  qui  est  demeur^  ci-annex^ ,  apr^s  avoir 
igni  el  certifi^  sincere  et  veritable  par  le  cora- 
nt ',  li"  du  droit  au  bail  pour  neuf  ou  douze 
ie* ,  au  choix  du  preneur,  d'une  propri^l^  sisc 
lugirard ,  boulevart  des  Foumeaux  ,  n.  15 ; 
■  bail  re^u  par  M*  Fabien  et  son  coUigue ,  no- 
»  a  Paris,  le  25  mars  1841,  et  dont  une  exp<i- 
3n  est  demeur^e  ci-annex^e ;  5"  dc  six  mois  de 
:rpay^  h  Tavance  au  propri^taire,  soil  1,500  fr. ; 
les  constructions  faites  dans  la  propri^t^  qui 
ne  robjet  du  bail  ci-deasus  ^nonc6  ,  et  dont  U 
^  I  aux  termes  de  ce  bail ,  doit ,  k  Texpiralion  de 
ouissance  ,  fetre  rembours^  par  le  propriitaire  , 
iiles  constructions  ^valu^es  it  la  somme  de  qua- 
-vingt-neuf  mille  neuf  cent  qnatre-vingl-sept 
DCS  vingt  centimes ,  suivant  I'expertise  admi- 
*^aUve  faite  ,  le  25  octobre  1845 ,  par  ordre  de 

le  pr^fet  de  police  ;  7"  du  traits  fait  avec 
BuKeuil,  carrosster,  demeurabt  k  Paris,  rue  de 
^es»  n.  103 ,  pour  Tentretien  et  le  renouvelle- 
des  vditures  ;  8*  du  permis  de  stationnement 
'■^  la  place  de  Paris  pour  cinquante  num^ros  de 


cabriolets  ,  quince  ntun6ros  de  fiacres  et  douze  na- 
m^ros  de  voitures  soppl^entiire* ,  dont  le  detail 
est  fail  en  nn  ^tat  enregutr^  k  Paris ,  sixiime  bu- 
reau ,  le  1"  aoi^t  1845,  Tolume  185,  folio  51  redo, 
case  7,  par  Boillot ,  qui  a  re^  nn  franc ,  et  dix 
centimes  pour  d^ime ,  ledit  ^al  demeur^  annex^ 
apr6s  mention  k  Facte  des  11, 14  et  22  jnillet  1845 
sus^nonc^ ,  dont  une  expMition  conformc  sera 
^galement  anncu^e  h  la  minute  des  pr^nles ; 
9*  d^une  somme  de  trente-stx  mille  cinq  cent 
soixante-cinq  francs  trente  centimes  affect^e  au 
roulement  de  I'cnlreprise.  Total ,  350,000  fr. 

4.  Le  fonds  social  se  compose  ,  1*  des  objets  et 
valcurs  compris  et  d^taill^^en  I'arlicle  pricident ; 
2"  et  d'une  somme  de  quatre  cent  cinquante  mille 
francs  qui  stironl  versus  en  espices  dans  la  caisse 
de  la  sociit^  ,  dans  les  dilais  presents  par  Tart.  5 
ci-aprte.  Le  fonds  social,  ainsi  compost,  est  di- 
vis^  en  quatre-vingls  actions,  dont  trente-cinq 
sonl  attributes  k  MM.  de  Torcy  et  Thitfaine,  en 
raison  de  Tapporl  ci-dessus,  savoir  :  k  M.  de  Torcy, 
20  actions  ;  k  M.  Thiiifaine  ,  15  actions.  Les  qua- 
rante-cinq  autrcs  actions  sont  souscriles  par  les 
comparanU  ,  dans  les  proportions  auivantcs  : 
M.  Gory  ,  15  ,  madame  dc  BWrancourt  ,  15 ; 
M.  Beau ,  10  ;  M.  Blondel ,  5.  Total  <»gal,  80. 

5.  Les  actions  sont  nominatives  ;  cllcs  sont  ex- 
trailes  d'un  rcgistre  a  souclie  et  sont  revfitues  de  la 
signature  du  president  du  conseil  d' administration 
et  du  direcleur.  EUes  portent  un  numtro  d'ordre 
de  1  k  80.  Les  actionnaires  seront  tenus  d'effec- 
tucr  le  verscment  du  montant  de  leors  actions 
dans  le  mois  de  la  demande  qui  leur  en  sera  faite 
par  le  conseil  d'adminislration ,  qninze  jours  au 
plus  tard  apres  Pautorisation  de  la  sociitt.  A  di- 
faut  de  paiemcnt  dans  ce  dtlai ,  les  actions  du  re- 
tard at  aire  seront  vendues  publiquement ,  k  scs 
frais  ,  risques  et  perils  ,  par  le  ministfere  d'un 
agent  de  change  ,  nuit  jours  apres  un  simple  acle 
dc  mise  en  demeure  extrajudiciaire  resit  sans 
effcl.  Si  le  prix  de  la  vente  est  insuffisant  pour  ac- 
quitter  le  montant  de  Taction  ainsi  que  les  intt- 
rfets  et  les  frais ,  la  sociilt  poursuil  le  recouvrement 
du  deficit  par  toules  voies  de  droit ,  et  Taction- 
naire  profile  dc  Fexctdant ,  s'il  y  en  a. 

6.  Chaque  action  est  indivisible ;  la  socidlt  ne 
reconnait  aucune  fraction  d'aclion.  Si ,  par  qucl- 
que  cause  que  ce  soil,  une  action  devienl  la  pro- 
prittt  de  plusieurs  personnes ,  elles  doivenl  s'en- 
tendre  pour  d<isigncr  un  titulaire  de  Taction  com- 
mune. Dans  le  cas  de  dtcte  ou  de  faillite  d'un 
actionnaire ,  les  hiriliers ,  crtanciers  ou  ajants- 
droit  doivent  tgalement ,  pendant  I'indivision  de 
riiiritage  ou  la  liquidation  de  la  faillite  ,  sc  faire 
reprtsenter  par  un  seul  fondt  de  pouvoirs. 

7.  La  cession  des  actions  s'op^re  par  une  de- 
claration de  transfert  inscrile  sur  un  regislre  tenu , 
k  eel  effet ,  au  sitge  de  la  socittt ;  cette  declaration 
est  sigote  par  Ic  cessionnairc  ou  par  son  fondd  de 
pouvoirs.  * 

8.  Les  htritiers  ou  ayanls-droit  d'un  actionnaire 
ne  peuvent,  dans  aucun  cas,  et  sous  quclque  pri- 
texte  que  ce  soil,  faire  apposer  aucun  scellt,  former 
aucune  opposition ,  exiger  aucun  inventaire  extra- 
ordinaire ni  provoquer  aucune  licitalion  ;  ils  doi- 
venl s'en  rapporter  aux  comples  arrfttts  par  I'assem- 
blte  gtntrale ,  comme  leur  auteur  aurait  ii6  Icnu 
dc  le  faire. 

Admintsiralion, 

9.  La  socitU  est  reprtsentie  par  rawemblte  g*- 
n^rale.  Elle  est  administrie  par  un  conseil  com* 
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pos4i  de  trois  membres.  II  y  a  »  en  oulre  ,  an  di- 
rectcur. 

10.  Chac^ue  administrateur  doit  6tre  proprid- 
taire  de  trots  actions  qui  sont  inali^nables  pendant 
toule  la  dur^e  de  ses  fonctions ;  il  est  fait  mention 
de  cette  inalienability  sur  les  tiUcs.  Les  adminis- 
tratenrs  sont  nomrn^  et  peuvent  dire  r^voqads  par 
rassembldc  g^ndrale.  La  durde  de  leurs  fonctions 
est  de  trob  ans.  Us  sont  renouvelds  par  tiers  cha- 
que  aunde  et  sont  r^ligibles.  Pendant  les  deux 
premieres  anndes,  le  membrc  sortant  estdisigni 
par  le  sort  et  ensuile  par  Tanciennet^  II  peut  6tre 
altribud  aux  membres  du  conseii  d'administration 
une  indemnity  dont  Timportance  est  dyterminde 
par  Tassemblde  gyndrale.  Dans  le  cas  de  deces  ou 
tie  demission  d'un  des  membres  du  couseil  d'ad- 
ministralion ,  il  est  pourva  k  son  remplacement 
provisoirc  jusqu*k  la  premidre  asscmblde  gyndrale, 
qui  procede  au  remplacement  dyfmilif.  Le  conseii 
d'adminislration  choisit  chaque  annde  nn  de  ses 
membres  pour  president.  Le  president  est  inddii- 
niment  rddiigible. 

11.  Le  conseii  d^administralion  dirige  toutes  Ics 
affaires  de  la  sociyid.  II  determine  Temploi  des 
fonds  disponibies  ;  il  statue  sur  toules  les  depenses 
ordinaires  et  variables;  il  arr6le  provisoirement 
les  comptes  annueb  et  les  b^nyiices.  II  nomme  et 
rdvoque  tons  |agents ;  il  peut  suspendre  le  direc- 
ieur  ;  il  convoque  TassembUe  gdndrale  et  lui  sou- 
met  toutes  les  mesures  qn'il  juge  utiles.  II  passe  torn 
traitds,  engagements  el  marches;  il  souscrit  tons 
rmprunls,  il  fait  les  reglements  d*ad ministration  ; 
il  peut  trailer,  Iransiger  et  compromettre  5ur  tous 
les  intyr^ts  de  la  society ;  en  un  mot,  il  a  les  pou- 
voirs  les  plus  dlendus  pour  agir  au  nom  dc  la 
soci^iy.  II  se  rdunit  toules  les  fois  que  Tintdr^t  de 
lu  socidty  Texige ,  et ,  dans  tous  les  cas ,  au  moins' 
une  fois  par  mois. 

12.  Conform^ment  h  Tart.  32  du  Code  de  com- 
merce ,  les  administrateurs  ne  <;ontractent  aucune 
obligation  personnelle  ni  solidaire  relativement 
aux  engagements  de  la  society.  lis  ne  rdpondent 
que  de  rexdculion  de  leur  mandat. 

Direction . 

13.  Le  directeur  est  nommd  et  peut  6ire  rdvo- 
qai  par  Tassemblde  gdndrale ,  sur  ia .  proposition 
du  conseii  d^administration.  11  est  nommd  pour 
cinq  ans,  sans  prejudice  du  droit  de  revocation , 
et  peut  dtre  rddu  inddfiniment.  II  doit  6trc  agrdd 
par  le  prdfet  de  police,  et  il  est  person nellement 
rcsponsable,  vis-b  vis  de  Tautoritd,  de  Texdcnlion 
des  lois,  reglements  et  ordonnances  relatifs  aux 
voilures  de  place.  Il  doil  Mrc  propri^taire  de  deux 
actions,  qui  sont  inalidnablcs  pendant  la  dur^e 
de  ses  fonctions,  et  jusqu'upres  Tapurement  deses  . 
comptes ;  il  est  fait  mention  de  cetle  inalidnabilite 
sur  les  litres.  Il  est  tenu  de  rdsider  au  sidge  de  la 
socidte.  ti^  traitement  el  les  autres  avantages  qui 

Feuvent  etre  atlribuds  au  directeur  sont  fixes  par 
assemble  gdndrale ,  sur  la  proposition  du  conseii 
d^administration. 

lA.  Le  directeur  est  charge  de  Texecution  de 
toutes  les  decisions  du  conseii  d'administration.  Il 
dirige  les  diverses  branches  du  service ,  sous  Tau- 
lorite  et  la  surveillance  de  ce  conseii.  II  signe 
avec  le  president  du  conseii  d^administration  tous 
(raiies  et  engagements  quelconques ,  tels  que 
billets,  traites,  marches,  baux,  achats,  ventes 
ct  resiliations ,  en  execution  des  deliberations  du 
conkeil  qui  autorLie  lesdils  traiies  el  engagements. 
II  signe  la  correspondance.  II  assiste,  avec  voi« 
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consultative,  aux  deliberations  du  conseii  d'jj. 
ministration.  II  tient  le  livre  journal  et  dirige  L 
complabilite  ;  il  acquitte  les  depenses  joumalierev 
II  est  lenu  de  justiCer,  mois  par  mois,  au  cob^^ 
d'administration ,  de  toutes  les  pieces  comptabift. 
II  represenle  la  socidte  vis-k-vis  des  tiers.  Lesactimt 
judiciaires  sont  exercdes  poursuites  et  diligence <h 
direclenr.  Dans  Tintervalle  des  seances  da  coay: 
d^administration ,  le  directeur  pent  nommn  u 
revoquer  tout  inspecteur,  palefrenier  ou  cocker. 
Ges  'nominations  ou  revocations  sont  soamh^  t 
Tapprobation  du  conseii ,  dans  sa  pins  (wodiiiat 
reunion. 

15.  M.  Thiefaine  est  nomme  directeur  de  U  v- 
clete,  sauf  confirmation  par  la  premiere  assemb^- 
genera] e,  qui  sera  CQnvoquee  dans  le  mois  del'iD- 
lorisalion  de  la  societe. 

Astemblie  generate, 

,  16.  L*assembiee  generate  se  compose  de  loos  In 
actionnaires.  Chaque  action  donne  droit  i  ypt 
voix.  Toulefois ,  an  actionnaire  ne  peot  jan..o 
avoir  plus  de  dix  voix ,  quel  que  soil  le  DomL:> 
d'actions  quMl  possMe  ou  qu*U  represente.  Sal  f 
peul  eire  porteur  de  pouvoirs  d*actionnaires,i'j 
n*est  actionnaire  lui-m6me.  L«  directeiOr  nt 
voix  deliberative  lorsqu'il  s'agit  de  la  reddition 
son  compte  et  de  questions  relatives  k  sa  gesli:r. 
L*assembiee  generate  est  presidee  par  le  pr^Jec- 
du  conseii  d'adminbtration.  Les  deux  plos  fom 
actionnaires  presents  k  la  reunion  remplissenl i:s 
fonctions  de  scrutateurs.  Le  president  et  lessen* 
tateurs  designent  le  secretaire. 

17.  L*assembiee  generale  n'est  valablemeof  cor- 
stituee  que  par  la  reunion  d*un  nombre  d'actioo- 
naires  reprdsentant  le  tiers  des  actions.  A  defict 
de  ce  nombre,  il  est  procede  k  une  nouvelle  con- 
vocation, k  quinze  jours  au  moins  d'interrilk; 
et ,  dans  cette  deuxi^me  reunion,  Tassemblee:- 
neralc  peut  deliberer,  quel  que  soil  le  nombre 
actionnaires  presents  et  des  actions  repr^ntec', 
mab  seulement  sur  les  objets  k  Tordre  do  joonie 
la  premiere  reunion. 

18.  L^assembiee  generate  represente  roniTeru- 
lite  des  aclionnaires ,  et  ses  decbions ,  prises  daA« 
la  limile  des  presents  slatuts  sont  obligatoires  poor 
tous ,  m6me  pour  les  absents. 

19.  L^asscmbiee  generate  se  rdunit  chaqaeanotf 
dans  le  courant  de  janvier.  Elle  pent ,  en  oiitre< 
etre  convoquee  extraordinairement  toules  les  foi> 
que  le  conseii  d^administralion  le  juge  utile. 

20.  Les  convocations  sont  faites  par  lettresadrey 
sees ,  quince  jours  k  Pavance  ,  an  domicile  de  cha- 
que actionnaire.  Ges  lettres  indiquent  I'objel  it 
la  convocation  el  les  points  principauxsarlesqa«> 
Tasscmbiee  est  appeiee  k  deliberer.  Un  aTisde>Uc<: 
k  rappeler  le  jour  de  la  reunion  est,  en  oatr^i 
insere ,  dix  jours  k  Tavance ,  dans  un  des  joorniat 
dtiaignes  par  le  tribunal  de  commerce  de  P*f" 
pour  la  publication  des  actes  de  societe. 

21.  L'assembiee  generate  entend ,  discnte  et  ap- 
prouve  ,  s*il  y  a  lieu,  les  comptes  de  la  societe- 
EUe  peat ,  si  elle  le  joge  necessaire,  nommer  us 
oommissaire  pour  les  verifier  et  lui  rendre  coinp'>< 
de  sa  verification.  Elle  procede  k  la  nouoinil'^'' 
des  adminblrateurs  dont  le  temps  d'exercice  et 
expire ,  et  poarvoit  aux  vacances  accidentell^ 
peuvent  fetre  survenues  par  suite  de  dids,*^^^ 
sion  ou  autres  causes.  Elle  prononce ,  dans  le 
timites  des  presents  statuts ,  sor  tons  les  inleretsd. 
la  societe.  . 

22.  Les  decisions  de  Taasembiee  generale  M)i>t 
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!•  al^solue  des  Toix  de«  membres 
e  part  age  ,  la  voix  da  president 

procfe>-verbal  de  tootes  les  d^li- 
ion«  prises  dam  cbaqoe  stance 
t^^rale.  Ces  proces-yerbaax  sont 
«^v&lr  e  special ,  ei  sont  sign^s  par 

e  g^n^rale ,  convoqa^  extraordi- 
Ckvxvpos^e  d'aclionnaires  repr&en- 
rooili^  plus  unedes  actions,  peat, 
es  deox  tier*  des  aclionnaires  pr6- 
aux  fttaitats  les  modiGcations  dont 
a  d^inontr^  la  n^cessiU.  Le  fonds 
re  aoffnienl^  par  one  deliberation 
eine  forme.  Les  modiiicalions  on 
du  fonds  social  ainsi  vol(^e.s  ne  so- 
ft qo^aprte  Tapprobaliou  da  goa- 

Comples  annuels, 

irtfe,  —  Reparation  det  Mn^fieet. 

ans ,  axi  SI  d^cembre ,  il  est  fait  an 
eral  de  Tactif  et  du  pa»»if  de  la  so- 
eaiaire  est  dreaee  par  le  direcleur, 
Unce  da  conseil  d'administration.  II 
)te  ,  dans  la  redaction  de  Tinventairo 
I  ddpr^ciation  r^elle  da  materiel.  Sur 
Aels  et  avant  toute  repartition  de  di- 
est  prileve ,  !•  une  somme  ^gale  h  la 

constalde  du  materiel;  2*  un  ving- 
i  benefices  pour  former  an  fonds  de 
bnds  de  reserve  pst  specialement  drs- 
iace  aux  depen&es  imprevues  et  extra- 
ae  la  socieie  peul  avoir  k  supporter.  Le 
L6nfeficcs  est  reparti  egalement  enlre 
:tions. 

')i$solution  et  liquidation, 

«mbiee  generale,  deiiberant  dans  les 
scrites  par  Fart.  2^ ,  peat  prononcer  la 

de  la  societe  avant  Vepoqae  fiiee  par 
ans  le  cas  oh  le  fonds  social  serait  reduit 

La  dissolation  de  la  societe  a  lieu  de 
t ,  en  cas  de  perte  de  la  moitie  du  fonds 
ns  lous  les  cas  de  dissolution ,  Tassenibiee 
delermine  lemode  k  suivre  pour  laliqui- 

Prorogation. 

1  an  avant  le  terme  fixe  par  Tart.  2 ,  I'as- 
^enerale  peut ,  par  une  deliberation  prise 
formes  prescrites  par  Tart.  24,  proroger 
!  de  la  societe ,  sanf  1  approbation  du  gou' 
ent.  Toulefois ,  les  aclionnaires  dissidents 
>res  de  se  relirer,  mais  ils  sont  tenus  d*ac- 
le  remboursement  de  lenrs  actions  d*apr&s 
illats  du  dernier  invenlaire. 

Arbitrage, 

En  cas  de  contestations  relatives  aax  affaires 
,  aoit  entre  les  actionnaires  el  la  so- 
I  soil  entre  les  acliOQniires  eax-memes ,  elles 
jigies  par  des  arbitres ,  conformement  anx 
A  et  saivanls  da  Code  de  commerce. 
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'^roi  conccrnanlle  regime  des  douanes  h  Tile 
^"rton.  (IX,  BuU.  MCCCXXXVII,  n,  13087.) 

L^^is-Philippe ,  etc. ,  yn  I'arrel  du  30 


aout  1784 ,  et  les  ordonnances  des  5  f^vricr 
1826,  8  d^cembre  1859  et  18  juiii  1842 » 
ainsi  que  la  loi  du  29  avril  1845,  concer- 
nant  le  regime  et  le  tarif  des  douanes  des 
Antilles  francaises;  yu  la  loi  du  12  Juiliet 
1837  ,  I'ordonnance  du  31  aoiit  1838 ,  et 
celle  du  t8  d^cembre  1839,  consUtulives 
d'entrep6l8  r^els  de  douanes  k  la  Martini- 
que ,  a  la  Guadeloupe  et  k  Tile  Bourbon ;  vu 
la  loi  du  24  avril  1835  et  Tart.  34  de  celle 
du  17  decembre  1814;  voulant  r^gulariser 
le  regime  des  douanes  a  Tile  Bourbon  ,  ct 
le  mettre  autant  que  possible  en  barmonie 
avec  celui  des  Antilles  francaises ;  sur  le 
rapport  de  notre  ministre  secretaire  d'Etat 
au  departement  de  Tagriculture  et  du  com- 
merce ,  etc. 

Art.  icr.  A  partlr  du  !«' avril  1847,  le 
r6gime  des  douanes ,  a  Tile  Bourbon ,  sera 
^tabli  ou  modifi^  de  la  mani^re  suivante 
dans  les  trois  ports  ouyerts  aa  commerce  : 
Saint-Penis ,  Saint-Paul  et  Saint-Pierre. 

Importations. 
2.  —  §  ler.  Marchandiset  frangaiseg, 

—  Les  marchandises  francaises  de  toute 
nature  seront  admises  en  franchise  de  droits, 
a  Texception  des  eaux-de-vie  de  vin  et  au- 
tres,  qui  paieront  an  droit  d*entr6e  de  cin- 
quante  francs  par  hectolitre  de  liquidc. 

—  8  2.  Marchandises  Stranger  es.  —  Les 
marchandises  d^sign^s  au  tableau  A  ci- 
annexe ,  pourront  6tre  import^es  de  tout 
pays  ,  en  payant  les  droits  indiqu^s  au 
mdme  tableau.  Lesdites  marchandises ,  im- 
port's par  navires  fran^ais ,  jouiront  d'une 
remise  de  trois  quarts  des  droits  d*eDtr^e , 
lorsqu*elles  proviendront  de  Mayotte  et  d^- 
pcndances ,  et  d*nne  remise  de  moiti6  lors- 
qu'elles  proviendront  deMascate  etde  Ma- 
dagascar. —  §3.  Produits  de  la  Chine.  — 
Les  articles  repris  au  tableau  6  ci-annex6 , 
import^s  de  la  Chine  par  navires  fran^ais , 
seront  admis  k  Tile  Bourbon  sous  le  paic- 
ment  d'un  droit  de  douze  pour  cent  de  la 
valeur.  —  §4.  Produits  des  etahlisse- 
ments  frangais.  —  Les  objets  d^signis  au 
tableau  G  pourront  4tre  import^s  par  na- 
vires fran^ais ,  de  Pondich^ry  et  des  autres 
colonies  ou  ^tablissements  fran^ais,  en 
payant  les  droits  indiqu^s  audit  tableau. 

—  §  5.  Produits  naturels.  —  Les  produits 
naturels  d^nomm^s  au  tableau  D  seront 
admis  en  franchise  de  tons  droits ,  quand 
its  seront  iraport^s  par  navires  francais. 
S'ils  sont  import^s  par  navires  Strangers , 
ils  acquitteront  les  taxes  fix's  par  le  tarif 
de  la  m^tropole. 

3.  Les  marchandises  6trang^res  dont 
Tadmission  directe,  pour  la  consommation, 
demeure  interdite  k  Bourbon ,  pourront , 
lorsqu'elles  auront  et6  exp6di's  des  entre- 
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p6l8  de  la  m^tropole  sur  Tentrepdl  de  la 
colonic ,  acquitter  dans  ladile  colonie,  pour 
6tre  admises  k  la  consommation,  les  droits 
d*entr6e  da  tarif  g^n^ral  de  France ,  saaf 
en  ce  qui  concerne  les  fers  et  aciers  non  ou- 
Tr^s,  qui  n'auronl  k  payer  que  le  cinqui^me 
des  droits.  A  cet  eCTet ,  les  acquits-A-caution 
de  mutation  d'entrepdtcontiendront  6ven- 
tueliement  la  liquidation  de  ces  droits,  sauf 
rectification  dans  le  cas  oi!i  lesdits  droits 
viendraient  a  Stre  modifies  ayant  la  decla- 
ration de  mise  en  consommation  dans  la 
colonic.  Ces  dispositions  ne  seront,  dans 
aucun  cas ,  applicables  ni  aui  eaux-de-vie 
ni  aux  grains  et  farines. 

4.  Les  franchises  de  droits ,  exceptions 
ct  immunit^s  ^tablies  en  Tart.  2  ci-dessus , 
paragraphes  2,  3  et  4 ,  ne  seront  accord^es 
que  sur  justifications  r6guli6res  de  pro- 
venance et  d*origine  ,  d^livr^es  par  les 
autoritds  francaises  pour  ce  qui  concerne 
Mayotte  et  ses  d^pendances ,  ainsi  que  les 
autrcs  comptoirs,  colonies  ou  ^tablisse- 
ments  francais,  et  par  les  agents  consu- 
laires  de  France  pour  ce  qui  concerne  les 
autrcs  pays. 

Exportations. 

5.  Les  productions  de  la  colonic,  expe- 
dites k  destination  des  ports  de  France , 
seront  affranchies  de  tous  droits  de  douane 
k  la  sortie.  Desacquits-&-caution  assureront, 
sous  les  peines  de  droit ,  Tarrivee  en  France 
des  sucres ,  des  cafts  et  des  cotons ,  dont 
Texporlation  directe  k  retranger  demeure 
interdite.  A  Texception  de  ces  trois  esptces 
de  marchandises ,  tous  les  produits  de  la 
colonic,  y  compris  les  sirops  ou  sucres  de 
basse  quality,  ponrront  etre  exportts  di- 
rectement  k  I'etranger ;  ils  seront  exempts 


de  tous  droits  de  sortie,  lorsqoe  lenr expor- 
tation s'eflTcctuera  par  na vires  francaii,  el 
paieront  un  droit  de  deux  francs. par  cent 
kilogrammes  ,  ou  par  hectolitre ,  s'il  s  agli 
do  liquides ,  quand  ils  seront  exportes  sooi 
pavilion  stranger. 

Navigation. 

6.  Les  droits  de  navigation  seront  percos 
k  Tile  Bourbon  conformement  au  tableau  E 
annexe  a  la  prtscnte  ordonnance.  Serost 
exempts  de  droits  de  tonnage  les  naviresro 
rel&che  qui  reprendront  la  mer  sans  avoir 
effectue  aucun  chargement  ni  dechargemeot 
de  marchandises. 

Entrepots. 

7.  Les  marchandises  prohibees  poorront 
etre  rcQucs  k  rcntrep6t  de  Saint-Denh. 
sous  les  formal ites  et  aux  conditions  pres* 
crites  par  la  loi  du  12  juillet  1857  et  par 
I'ordonnance  du  18  decembre  1850,  a  re- 
gard des  objets  non  prohib^s. 

Dispositions  relatives  a  la  Martinique  tt 
«^  d  la  Guadeloupe. 

8.  A  partir  du  ic'f  janvier  1847,  les  drolls 
de  cinq  centimes  etablis,  k  la  Martiaiqiie 
et  k  la  Guadeloupe ,  sur  les  prodoils  desi- 
gnes  au  paragraphe  2  de  Tart,  l«^  eti 
Tart.  2  de  la  loi  da  29  avril  1845,  seronl 
supprimes.  Cesseront  egalement  d'etre  per- 
Cus  dans  Icsdites  colonies  les  droit  d'expe- 
dition  etablis  sur  les  navires  francais  el 
etrangers  par  Tart.  5  de  ladite  loi. 

9.  Nos  ministrcs  de  Tagricultare  et  do 
commerce,  des  finances,  et  de  la  marine ci 
des  colonies  (MM.  Cunin-Gridaine,  Lapla- 
gne  ct  Mackau)  sont  charges,  etc. 


Tableau  A.  —  Marchandises  etrangeres  admissibles  d  Vile  Bourbon, 


DESIGNATION  DES  MAnCIIANDISKS. 


ANIUAOX  VIVARTS. 

dcscnmc.  t  do  ta^e  ordmairc.  .   .  . 

IBceafs,  vaches,  taareaax,  bouvillons,  lau- 
rillons  el  g^nisses  
Veaux,  boilers,  brebis,  moutons ,  boacs , 
chevres,  pores  et  <lnc8  
Agneaux  ct  chevreaux.  

Sangsucfl  

Gibier,  volailles ,  iorlues  et  tous  antres  animaux  vivanUt. 

rnODIIITR  FT  DicrOOILLBS  D*AKI1IAt!X. 

Viandes.  —  Bociif  »al<5, 


UNlTfi 
de 

perception. 


Par  me. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Le  mille 
en  nombre. 
La  valear. 


100  kil.  brut. 


DROITS 


par  navires 
franca  is. 


lO'OO* 
20  00 
10  00 

Exempts. 

Idem. 
Idem. 

I'OO- 

Exempts. 

lO'OO' 


par  navires  I 
etrangen.  ' 


30' 00* 
30  00 
30  00 

30  00 

5  00 
3  00 

5  00 

10  p.  0/0 

15' 00' 
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;na-tion  des  pnoDurrs. 


Cuirs  Tcrts  en  poll ,  nott  tann^ 
>our  matelas  


.ou  ,  suirbrai  et  saiiidoux. 


I  poissons  sal4». 

i  dc  Maurice.  . 

es  de  poiason.  . 
ct  de  cachalot. 


MATIKABS  DOABS  A  TAILLia. 

inimaux.  

FARINBUX  ALISIBRTAIABS. 


\  Mais. . 


c&  el  FiOnb^isqaes. 


(  en  prams. 
(  en  farinc. 


[  dcs  puys  de  production  ou  dcs  ports  de 


ides  p 
premier  embarquemcnt. 
d'nillcurs. 


s  et  leurs  farinea. 
i  oa  mondds.   .  . 


rnum  bt  cRiiRBs. 


ble  

ineax.  —  Graine  de  Itn  de  Tlnde  

n^ciTienccr,  de  jardin  et  dc  fleurs  

DB!ir.&BS  CO  LOB  1  ALBS. 

loules  sorles,  sechcs  oa  flaidei ,  de  Tlnde 

Chine  


(  en  feuilies.  «    .    «  . 

'  I  fabriqn<^  

•DCS  T&ciTAOX.  ^ 

-Brai,  goudron  et  autres  matJires  bitaminetues. 

Sde  cajeput  des  ties  Moluques  
de  coco  
de  palma-chrisli  


BSPiCES  HisOICINALES. 

inoQtarde  ( s^nev^ )  

BOIS  COHMDNS. 

/  Feuillards.  

e       )  Merrains  

^t\\on  I  ^'sMnles.  

^Planches  et  autres  

TEIRTORBS  BT  TAIIIBS. 

^  cl  forces  proprcs  k  la  tannerie  et  Ik  la  leintnre. 

MODDITS  ET  DftCBBTS  DITBM. 

verts  el  ,ec».  ,    .  , 


'Je  touics 


nc  el  orge. 


sorles  de  griins. 


UNTr£ 

de 

perception. 


La  pi^ce. 
La  valeur. 
100  kil.  broU 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


Idem. 
Le  1,000 
en  nombre. 
100  Ul.  brut 
Idem. 


Idem. 


L^hectolitre. 
400  kil.  brut. 

L'liectolitrc. 
100  kil.  brut. 

L'hectolitre. 

100  kil.  brut. 

Idem. 
L^hectolitre. 
100  kil.  brat. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 


100  kil.  net. 
Le  kil.  net. 
100  kU.  brut. 
Idem. 


Idem. 
Le  kil.  net. 
100  kil.  brut. 

Idem. 
100  kil.  net. 


100  kil.  brut. 

Le  1,000 
en  nombre. 

Idem. 

Idem. 
100  metres 
de  longueur. 

100  kil.  brut. 


Idem. 
LMiectolitrc. 
Idem. 


DROITS 


par  narires 
franfais. 


O'SO* 
20  p.  0/0. 
2*00- 
8  00 
15  00 
5  00 


2  50 

Excmptes. 

40'  00- 
20  00 

Exempts. 


2'50« 
10  00 

1  00 
5  00 

2  00 

Exempt. 

yoo« 

3  00 
12  00 


e  00 
1  50 
1  00 


80  00 
1  50 
15  00 
20  00 


1  00 

2  50 
8  00 

25  00 
200  00 


5  00 

10  00 

2  00 

0  75 

1  00 
1  00 


0  50 
0  50 
2  00 


par  navires 
Strangers. 


I'OO* 
30  p.  0/0. 
10' 00' 
15  00 
25  00 
10  00 


7  00 

2  00 

45  00 
25  00 

10  00 


6  00 

15  00 

4  00 
10  00 

5  00 

5  00 
8  00 
8  00 
17  00 


12  00 
7  00 
0  00 


100  00 
6  00 
25  00 
30  00 


5  00 
8  00 
12  00 
30  00 
212  50 


10  00 

15  00 

5  00 

1  00 

2  00 
9  00 


15  00 
4  00 
0  00 


450 
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ffais  rtiolUot  de  U  conslracUon  des  tracks 
deftUoes  Bu  transport  des  bureaox  ambu- 
lanls  du  fervice  des  posies;  coosiderant 
qu'il  imporle  de  poarroir  a  cetle  depense , 
sauf  recourf  conlre  les  eompagnies  conccs- 
sioonaires ,  pour  le  eas  ou  les  frais  seraient 
ulUnearemeDt  recoonos  devoir  elre  sop- 
port^  par  elles ;  sur  le  rapport  de  notre 
Diinistre  secretaire  d'Elai  des  finances ,  et 
de  Tayis  de  notre  conseil  des  ministres,  etc. 

Art.  II  est  00 vert  a  notre  mintstre 
secretaire  d'£lat  des  finances ,  sor  Teier- 
cice  1846,  un  credit  eitraordinaire  de  qua- 
rantc-trois  millesii  cents  francs  (45,600  rr.\ 
pour  subveoir  a  one  depense  qui  n*a  pu  etre 
prevue  par  le  budget  dudit  eiercice,  et  qui 
fera  Tobjetd'an  chapitre  special,  sous  le 
n.  S4  et  le  titre :  Frais  de  eonstruetian 
des  trucks  destines  au  transport  des  bu- 
reaux ambulants  du  service  des  posies 
tur  les  ehemins  de  fer  du  Nord  et  d' Or- 
leans d  Bordeaux. 

2.  La  regularisatton  de  ce  credit  sera 
propos^e  aui  Chambres  lors  dc  leur  pro- 
cbaine  session. 

5.  Notre  ministre  des  finances  (M.  La* 
plagne)  est  charge ,  etc. 


2  =3: 17  ofccEMBRB  1840.  —  OfdcMinance  da  roi  qai 
oavre  an  ministre  de»  finances  an  cr^t  addi- 
tionnel  pour  des  cr^ances  conslal^  sur  des 
eiercice9clos.(IX.  BaU.  MCCCXLVIU,  n.  13199.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  l*etat  des  cr^an- 
ces  liquidees  a  la  charge  du  departement 
des  finances  ,  sur  les  eiercices  clos  de  1843 
et  1844,  additionnellement  aux  restes  a 
payer  constates  par  la  loi  de  reglement  ou 
par  le  compte  definitif  de  ces  eiercices; 
coiisiderant  que  ces  creances  concernent 
des  services  pour  lesquels  la  nomenclature 
inseree  dans  la  loi  des  depenses  desdits 
eiercices  nous  reserve  la  faculte  d'ouvrir 
des  supplements  de  credits  en  I'absence 
des  Chambres ;  vu  Tart.  100  de  noire  or- 
donnance  du  51  mat  1858,  portant  regle- 
ment general  sur  la  comptabilite  publique, 
aux  termes  duquel  les  cr6ances  d'eiercices 
clos  non  comprises  dans  les  restes  6  payer 
arrdtespar  les  lois  de  reglement  ne  peuvent 
etre  ordonnancees  par  nos  ministres  qu'au 
moyen  de  credits  snppiementairesaccordes 
suivant  les  formes  deierminees  par  la  lot  du 
S4  avril  1855 ;  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secretaire  d'Etat  des  finances,  et  de 
Tavis  de  notre  conseil  des  ministres ,  etc. 

Art.  !««•.  11  est  ouvert  k  noire  ministre 
secretaire  d'Elat  des  finances ,  en  augmen- 
tation des  restes  &  payer  constates  par  la  loi 
de  regiement  de  Texercice  1845  el  par  le 
compte  defintUr  de  Teiercice  1844,  un 
credit  addilionnet  de  yingt  et  uq  mille 


eeot  hait  francs  done  ccntiHies  (it  ,108  fr. 
12  c.},  nnoolant  des  creances  designees  aa 
tableau  ci-annexe,  qui  ont  ete  liqoidcesi 
la  charge  de  ces  eiercices,  H  dont  les  8aU 
nominatils  ont  ete  dresses,  en  doable ei- 
p61ilion  ,  conformcment  a  Tart.  l06  de 
notre  ordonnanee  precitte  da  51  mai  1838, 
savoir  :  eiercices  1845,  1,988  fr.  23  c; 
1844,  19,119  fr.  89  c.  Total,  21,108  fr. 
12  c. 

2.  Xotre  ministre  secretaire  d'Etat  des 
finances  est ,  en  consequence ,  antorise  a 
ordonnancer  ces  creances  snr  le  chapitre 
special  ouvert ,  poor  les  depenses  des  eier- 
cices clos ,  am  budgets  des  eiercices  coo- 
rants  ,  en  eiecotion  de  Fart.  8  de  la  loi  du 
25  mai  1854. 

5.  La  regularisation  de  ce  credit  sera 
proposee  am  Chambres  lors  de  lear  pro- 
chaine  reunion. 

4.  Notre  ministre  des  finances  (M.  La- 
plagne)  est  charge ,  etc.  \^Suit  le  tableau,} 


2  =  17  DicEMBKB  1846.  —  Ordonnanee  da  roi  tpj 
oum  ao  uiinislre  des  finances  un  cridil  adffi- 
tionnei  poor  des  creances  consta tees  Mir  des  eier- 
cices clos.  (IX  ,  BnU.  UGCCXLVm .  n.  13200.] 

Louis-Philippe ,  e\f. ,  vn  retat  des  crean- 
ces liqoidees  a  la  charge  du  deparlenml 
des  finances ,  sur  les  eiercices  clos  de  lS4o 
et  1844,  additionnellement  aai  restes  a 
payer  constates  par  la  loi  de  reglement  oa 
par  le  compte  definitif  de  oes  eiercices ; 
considerant  que  ces  creances  concernent 
des  services  non  compris  dans  la  noroeo- 
clature  de  ceui  pour  lesquels  les  lois  des 
depenses  desdits  eiercices  nous  ont  doaoe 
la  faculte  d'ouvrir  des  supplements  de  cre- 
dits; considerant,  toutefois,  qu'aoi  termes 
de  Tart.  108  de  notre  ordonnanee  da  31 
mai  1858,  portant  reglement  general  sur 
la  comptabilite  publique,  lesdites  creances 
peuvent  etre  acquittees ,  attendu  qu'ellesse 
rapportent  a  des  services  prevus  par  les 
budgets  des  eiercices  1845  et  1844,  et  que 
leur  montant  n'eicode  pas  les  reslants  de 
credits  dont  TanQulation  a  ete  ou  sera  pro- 
noncee  sur  ces  services  par  les  lois  de  re 
giement  desdits  eiercices ;  sur  le  rapport 
de  noire  ministre  secretaire  d*£tat  defO- 
nances ,  et  de  I'avis  de  notre  conseil  des 
ministres ,  etc. 

Art.  ler.  II  est  ouvert  k  notre  ministre 
secretaire  d'Etat  des  finances ,  en  augmeo; 
talion  des  restes  a  payer  constates  par  la  ioi 
de  reglement  de  Teiercice  1845  el  par  k 
compte  definitif  de  I'ciercice  4944,  un  cre- 
dit additionnel  de  huit  mille  cinq  cenlqua- 
tre  francs  quinze  centimes  (8,504  fr.  15c., , 
montan^  des  creances  designees  au  l«bieia 
Ci-annexe,  qui  ont  M  liquiddes  A  lA  cbargs 


^TIO^J  I>ES  MAROUXDISES. 


n.^cKs  mm 


•ros  c]«  palmier. 

one  et  ^^orce. 
>io  lines  en  rot  ins. 
aniers  «ja  roUns. 
ir  cl  basting, 
fonle  et  de  poUn 
ner.  . 


oo  fa.  (  dts  paji  cror^gine,  en 

•  •  •  #^/!r.°""''*^- 

t  a  aiUeurs,  , 


Iloctes  ct  pellex  '    '    '  ' 
Tuyaoi,  en  I6le  et  eu  fonle. 
^^^cho.r,  en  cniTrc  de  Plndc 
Pouipes  en  bobnon  g.rnie. 

Rames  et  avirons  

-  Scrpes  el  coalclas.  . 


<8  OcroBRfi  t848. 


•I 


leclion  bon  de  commerte. 


'7:,^^*'"'f/<or,gi„„;res  tie  ta 

'^^^^^^f^^es  ante  Bourbon  a„droU 
pour  cent      ta  valeur, 

«a  bob  laqn^.avecdeMenor.dn 

nj.decoco.maiichebambon. 

i  en  bamboo  peint. 
J»bist  et  jelons  en  ifoire  scololrf. 


La  piece. 
Weill. 
I*a  valear. 

Idcin. 
100  kil.  brat 
L«  valeur. 
Idem, 
piece. 
La  douiaine. 
100  kil.  brul. 
La  piece. 
La  valeur. 
Le  metre 
lougueor. 
La  douzaine. 
La  valeur. 

Le  100 
en  nombre. 
La  valeur. 


1  p.  0/0 


u  J^pon.  *  i"cru4l«(  o»s  de  nicro 


du  Jdipon.   

i,-^  ''i-fi" .  imiunt  Ic  ni 


'  4*        '°       ' '""".lions  d« 


etcosta,„e,chfaoT,  ,!^c     '  "P'**"'*'" 

Oeoi  Ulom  el  de  core-den«s  en  os  on  en  ivoiie. 
matt'^^i.p,^""''  "  """"  -  . 

en  'Ati." 
Cuillers  k  moutarde,  en  nacre  ou  en  ivoire. 
Echiquicrs  eu  bois  laqu^ ,  dessins  en  or  sur  or 
Ecrans  en  plumes  colorizes  et  k  manche  iTivotrV. 
Encre  chinoise.  »^  «tre. 

Encriers  en  bois  laqn^ ,  avecdessins  en  or 
fcnseigncs  en  bob  laqn^,  avec  desdus  en'or 
Etuis  eu  ivoire  scalpt«  repnisentanl  dea 
sonnages,  i'«r* 

Even  tails  detoales  sortes,  en  plnmes  colori^. 
en  t'caillc,  en  n  oire ,  «vcc  incrostations  U  jovu- 
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bob  de  Uqae ,  bob  de  sandal ,  avcc  desMOs  en  or 
m  or,  etc.,  elc 

Fenille*  de  betel  pcmtet,  et  repr^aentant  flenn, 
obeaax ,  penonnages ,  elc 

Feofliet  de  papier  de  rb  peuitcs ,  repr£»enUnt 
perfonnages  ,  Hears,  oueaox ,  etc. 

Fiches  en  iToire. 

Flean  en  ivoire. 

Jeai  d*^hecs  en  iroire ,  mont^  sor  boulcs  en 
Wolre  les  nnes  dans  les  antres. 

Jeat  de  fiches  en  nacre ,  aTec  desnos  imprimds 
on  ncolpl^ 

Jeax  de  bagoe ,  en  os  on  en  iroire. 

Jeux  diablotins,  en  os  on  en  ivoire. 

Jos»-Tick,  allomettes  compost  de  seiore  de 
bob  el  colle  de  fiente  de  vacfae. 

Jos'Tick,  k  odenr  sandal,  allomettes  compost 
de  sciare  de  bob  de  sandal  et  colle  de  fieule  de 
Taclie. 

Lanlernes  chinoiaes  en  tbso  de  soie  extreme- 
ment  l^er,  peuilnres  direnes. 

M allcs  en  carton  ,  composition  ,  carton  pemt  et 
▼erni ,  imitant  le  cair. 

Malles  de  campfare,  en  bob  de  camphre ,  recon- 
Tertes  en  coir,  poor  la  consenration  des  habits  ei 
dn  lingc. 

Malles  de  camphre ,  en  bob  de  camphre ,  mtee 
coins  en  coivre,  sans  cnir. 

Mousse  da  Japon. 

Paniers  en  ^caille  Iraralll^  k  jonr. 

Paoiersa  linge,  en  petits  rotins  fendos  en  pln- 
sieurs  parties. 

Paraplaies  chinob  en  papier  peiiit  et  hnil^, 
manche  bamboo. 

Paravents  ,  bordore  en  laqae  ,  fond  en  papier. 

Pclils  baleaax  fails  en  noix  de  coco  et  represen- 
tanl  les  bateaux  des  lancadaires. 

Peignes  en  dcaille. 

Pel  its  magots  en  pierre  tendre  et  propres  k  de- 
tacher la  soie. 

Petits  animanx  en  pUlre  peint. 

Petils  garde-manger,  Text^iear  garni  dc  paille 
du  Japon. 

Persiennes  en  rotin  tr^fin  ,  dessins  de  toates 
series. 

Pcinturcs  sar  papier  de  riz. 
Petits  plateaux  pour  bouteilles,  en  bob  laqu^, 
dcssin  or. 

Plateaux  pour  plats ,  en  rotin  tiss^  tres-fin  et  en 
bois  laqu^ ,  avec  dessins  en  or  sur  or. 


Porte-eartcs  Tbites  en  faille  imprunee  et  in- 
anAie ,  interieor  garni  de  soie. 

Porte-cartes  rintes  en  ivoire  acoLpt^ 

Porte<artes  vbites  en  nacre  plaqn^  etincnisief. 

Porte-cartes  en  laqne,  aTec  dessim  en  or  sor  ir. 

Porte^nontre  en  bob  laqai  et  dessim  en  or 
sor  or. 

Porte-Joas-Tick ,  sorte  de  batean  en  bob  Ia<|K 
(contenant  allnmetles]  ,  in  tdrienr  garni  depkmit. 

Porle-^entails  en  carton,  exterienr  garoi  o 
soie  brodie. 

Porte-tabac  en  carton ,  exterienr  garni  en 
hrodie. 

Pipes  chinoises,  tnyanx  en  bamboo  et  rolia. 
pipe  composition  ^lain  cuivre  ,  etc 

Vonpia  repr&entant  des  petits  Japonaii. 

Pnpitres  en  bob  laqoe ,  dessins  en  or  sor  7, 
gamb  de  fiches  en  nacre  scolpt^e. 

Pnpitres  en  bob  de  racine ,  gamitnre  exteriear? 
en  cnivre. 

Sacoches  en  ivoire ,  porte-flacons  d*odcnr  sct'[>- 
t^  i  jour. 

Semainiers  en  bob  de  sandal,  avec  incmsUliou 
riches. 

Semainiers  en  bob  laqn^,  avec  incnistslioo» 
riches. 

Sooliers  chinob  imitant  les  pieds  des  {ewmn 
chinoises ,  fails  en  platre  et  reconverts  de  sole. 

Tabati^es  en  ^caille ,  avec  incrustations  rep"^ 
-sentant  des  personnages ,  etc. 

Tables-gneridons  en  bob  laqn^  ,  desilns  en  ** 
sor  or.  —  Ges  tables  enlrent  les  nnes  dans  i4 
aotres. 

Tables  k  ^hiquier,  avec  dessins  ,  or  tresdclx'< 
garnies  de  nacre  pour  les  jetons. 

Tables  k  Ihi  en  bob  laqn^,  dessins  en  or  sot  n. 
garnies  de  £ches  en  nacre  sculptee. 

Tables  k  onvrages  en  bois  laqu^  ,  dessins  en  » 
sor  or,  garnies  de  fiches  en  nacre  sculptee. 

Tableaux,  int^rieurs  chinob,  peintures sor Lik 
repr^ntant  personnages ,  etc. 

Tableanx,  vues  de  Canton,  Macao,  BocaT;- 
gris ,  elc. ,  peintures  snr  toile. 

Tableaux,  pay  sages  chinois. 

Tableaux  sur  vcrrc,  en  cadre  men!  en  boisscuift'- 

Tableaux  en  paiUe  de  conleur,  cadres  en 
laqu^  do  Japon. 

Vide-poches  ,  en  ^caille  on  ivoire ,  scalpio  i 
jour. 


Tableau  C.  —  MarchandUet  imporUii  d  Ti/a  Bourbon  ,  par  naviret  frangaU  ,  rf«  PorJ*- 
chery  ei  des  autret  colonies  ou  etabUssemcnlt  franfais, 

/Toiles  de  colon  ^crues  on  blanches ,  dilcs  foo/oitf  et  sa/«iR-poar.  .    .  . 

Toileries^  \  Percale  bleue ,  dite  tandrtcMM  |     ^  «, 

de  rinde  j  Toiles  k  carrcaux  et  mouchoirs  diU  6a^9f. .    ,  ^  dcla^valcur. 

en  colon.   |  Pantalons  et  chemises  de  toile  gros6ierc ,  servant  an  v^lement  des  noirs.  1 

Toiles  k  voiles  ' 

Toilcs  ,  diles  gmni«$  15  p.  0/0  de  !d 

Monchoirs  madras ,  dits  palUemtt  8'  00*  )     la  piece  compost 

Mouchoirs  dits  vandapoUun  on  nuuuUpatam  A  00  >      de  8  monchoin- 

Meublea  10  p.  0/0  de  la  valfHf- 

Jouels  d'enfants  ;  10  p.  0/U  de  la  wl'"-'- 

Iluile  de  coco  4  00    lei  100  kilogramni?^- 

J'*-  •  Exempt. 

Sacs  de  gonis.   0  50     le  100  en  norobre. 

Pantoufle«i  de  Pondichiry  ,    .    12  p.  0/0  de  1«  "kor- 
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!>•           'Tabieau  det  produils  natur^li  admiitible*  ^  franchise  de  lout  droit »  d 

9  iorsq*4*iit  tont  importct  par  naviret  franfait ,  ei  paaibUt  de  laao^i  apptieabUi 
tarif  </0  la  milropoit  ^  lorsqut  Uur  importaiion  t'effteiuo  ioug  pavilion 


an  is  ^toil^. 
suics  m^clici- 


sterie  et  bolt 


rut. 


coco, 
tt. 


Gamin. 
Gurcama. 
DenU  d*M^phant. 
Eeailles  de  torlae. 
Eiain  brut. 
Fanons  dc  baleine. 
Gingembre. 
Go  mines. 

GouMes  tinctorioles. 
Grains  d^amome. 
Graines  dares  k  taiiio^. 
Indigo. 

Jones  et  roseanx. 


Kerm^. 

Laqae  natarelle. 
L^gomes  verts. 
Lichens. 
Millet. 
Nacre. 

Or  et  argent. 

Peaux  seches  et  brntes. 

Plpmb  brut. 

PoiTre. 

Pota»se. 

Quercitron. 


Qainqnina. 
Rocou. 

Racinest  forces ,  lierbea 
et  flears  m^icinalcs. 
Sagou. 
Salcp. 

Substances  antmales  pro- 
pres  h  la  m^decioe  et 
k  la  parfuinerie. 

Sumac. 

Vanille. 


Tableau  E.  —  Droits  de  navigation^ 


D£SIGNATION  DBS  DROITS. 


( 


(Tenant  de  France  on  des  possessions  franfaises  et 
dc  r^lranger,  sauf  les  exceptions  ci-apr^. 
venaiit  des  |M>sscssions  britanniques  (  chargds. 


frunfais 


Batiments 
Strangers 


antrcs  que  Tlnde  et  Maurice. .  .  i  sur  Icsl. 
f  cabolcurs  de  Bourbon  ,  venaul  de  1  chargt^. 

^    Maurice  (sur  lest. 

f  de  Mascale  


I  cabolcurs  de  Maurice  (  chargds. 

(  sur  lest. 


lU 

de 
)ort. 


Tons  autre..  (charges. 

X  (  sur  lest. 

Congd  des  bStimcnts  ftan^ab  

Passeport  i  de  Mascale  ,  cabolenrs  de  Manrice ,  et  navires 
dea       )     anglais  venant  des  possessions  britanniques 

batiments  J     autres  que  Tlnde  

Strangers    '  Tous  autres  

^  de  charger  ou  de  (  Batimeuts  francals   .   •   .  • 

larger  f  B4timents  Strangers  

I  Biktiments  de  construction  r  Au-dessoos  de  100  tonneaux.  .    .  . 
^    frangaise  et  batiments  del  De  100  tonneaux  et  moins  de  200. 
)    constraction  dtrangfere  ,  1  De  200  tonneaux  k  300  inclusive- 
ly- \    dans  les  cas  ob  la  franci' ^     ment  «   .   .   .  . 

>•    r     sation  est  autorisde  parr  Pour  cliaque  100  tonneaux  au-des- 
\     la  loi  \    sus  de  300  tonneaux  

/^Batiments  fran?ais  et  de  Mas-( 

I    cate .  caboleirs  de  Maurice ,  \      P^"*  ^  ^50  mclus.ve- 

)  el  batiments  anglais  venant , '.Jft  oAft  *  *,  *.  ' 
aires  ]    des  possessions  britanniqnes  )  ^«  P'"J      ^^0  k  200  mclusive- 

(    ^"I'^^q^^l'I^dc  fDe"plus*de'200tonne;ax*.  *.  ! 

\ToQs  autres  


naoiTs  A  PBRCBVoin 
par 


Ton- 
neau. 


fr.  c. 


Biiti- 
ment. 


2  00 

0  20 

1  00 
0  20 

100 
0  20 

2  00 
0  20 


fr.  c. 
Exempts.' 


Acte. 


fr.  c. 


1  Exempts 


6  00 


6  00 
20  00 


0  09 


Exempts 

5  00 

18*00 
U  00 

6  00 
6  00 

9  00 


12  00 

15  00  . 
Le  double  des  droits  cl-| 
dessus. 


'obrbbs  5  novEMBRE  1846.  —  Ordonnancc  du 
qui  ouvre ,  sur  Texercice  18/16 ,  un  credit 
raordinaire  pour  le  remboursement  des  in- 
'^is  el  de  Tamorlissement  de  Temprunt  grec. 
.  Bull.  MCCCXXXVII ,  n.  13088.) 

;Oms-Vbi\ippe,  etc.,  vu ,  !<>  la  loi  du 
l'"o  1833 ,  relative  a  TempruDt  contracle 

gouvernement  grec ;  a®  la  loi  du  19 

46. 


juillet  1845,  portant  fixation  des  d^penses 
de  Texercice  1846  ;  3^  les  art.  4  et  6  de  la 
loi  du  *24  avril  1833,  et  I'art.  12  de  celle  du 
25  mai  1854 ,  sur  les  credits  extraordi- 
naires ;  4°  les  art.  26 ,  27  et  28  de  noire 
ordonnauce  du  31  mai  1858,  porlant  re- 
glement  general  sur  la  coinplabiliie  pubU- 
que ;  sur  le  rapport  dc  notre  miuislre  sccr^. 
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taired*Etatau  d^partemenl  des  finances,  et 
de  I'avis  de  notre  conscil  des  ministres,  etc. 

Art.  1".  11  est  ouvert  au  ministre  secre- 
taire d'Etat  des  finances  ,  sar  Teiercice 
1846,  un  credit  eitraordinaire  de  cinq  cent 
vingl-sept  mille  deux  cent  quarante  francs 
deux  centimes  (527,240  fr.  2  c),  n^cessaire 
au  remboursement  des  int^rets  et  de  Ta- 
mortissement  cxigibles,  au  ler  septcmbre 
1846,  de  la  partie  afferente  a  la  garantie 
de  la  France  sur  Temprunl  contracts ,  en 
-1832 ,  par  le  gouvernement  grec. 

2.  La  r^gularisation  de  ce  credit  sera 
propos^e  aux  Chambres  lors  de  leur  pro- 
chaine  session. 

3.  Notre  ministre  des  finances  (M.  La- 
plagne)  est  charge ,  etc. 


11  ocTOBRE  =  5  HOVEMBRE  1846.  —  OrdoniiaDce 
da  roi  qui  rcporte  h  Texercice  1846  une  porlion 
des  credits  ouverts,  sur  I'exercice  18^j5,  pour  les 
Iravaux  extraordinaires  du  d^partement  de  la 

-  marine.  {IX,  Bull.  MCCCXXXVII,  n.  13089.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  I'art.  5  de  la 
loi  du  25  juin  1841 ,  consacrant  le  principe 
du  report  sur  Texercice  suivant  des  credits 
pour  travaux  extraordinaires  qui  n'auraient 
pu  etre  employes  pendant  I'exercice  au  tilre 
duquel  iis  ont  ^te  primitivement  accord^s; 
vu  la  loi  du  4  aout  1844 ,  qui  afTecte  un 
crj^dit  de  cinq  millions  quatre  cent  qua- 
rante mille  francs  aux  travaux  extraordi- 
naires du  departement  de  la  marine  k 
executer  en  1345,  dans  les  proportions  d^ 
termin^es  par  le  tableau  annexe  k  cette  loi; 
vu  la  loi  du  3  juillet  1846,  qui  prononce  le 
report,  au  titre  de  I'exercice  1845,  d'une 
somme  de  un  million  sept  cent  quatre- 
vingt'un  mille  trois  cent  trente-huit  francs 
buit  centimes  ,  rest^e  sans  emploi  sur  les 
credits  ouverts  pour  une  partie  ties  mSmes 
travaux  en  1844;  consid^rant  que  le  credit 
total  de  sept  millions  deux  cent  vingt  et  un 
mille  trois  cent  trente-huit  francs  huit  cen- 
times, ainsi  mis  k  la  disposition  de  notre 
ministre  secretaire  d'Etat  de  la  marine  et 
des  colonies  pour  les  travaux  extraordi- 
naires de  1845 ,  laissera  sans  emploi  une 
somme  de  un  million  neuf  cent  soixante  et 
onze  mille  huit  cent  quatre-vingt-quatre 
francs  soixante  et  quinze  centimes ,  ainsi 
repartie  ,  savoir  :  Ghapilre  l«r.  Fort 
Boyard,  687,718  fr.  77  c.  Chapitre  3.  Eta- 
blissements  k  cr^er  a  Castineau,  1,257,409 
fr.  63  c.  Chapitre  4.  Digue  et  arsenal  de 
Cherbourg,  26,756  fr.  35c.Total,  1,971,884 
fr.  75  c. ;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secretaire  d'Etat  de  la  marine  et  des  colo- 
nies, et  de  I'avis  de  notre  conseil  des  mi- 
nistres,  etc. 

Art.  l«f.  Une  somme  de  un  million  neuf 
cent  soixante  et  onze  mille  buit  cent  quatre- 


vingt-quatre  francs  soixante  et  quinze  cen- 
times ,  non  employee  sur  les  credits  sdc- 
cessivement  ouverts ,  au  litre  dc  reiercic? 
1»45,  pour  travaux  extraordiDaires ,  est 
mise  a  la  disposition  de  notre  lniDistT«s^ 
cretaire  d'Etat  de  la  marine  et  des  colonies, 
pour  subvenir  aux  depenses  des  tra- 
vaux pendant  Texercice  1846.  Cetle  somme 
est  et  demeure  repartie  ainsi  qa'il  suit, 
savoir  :  Chapitre  l**".  Fort  Boyard, eST.Tis 
fr.  77  c.  Chapitre  S.Etablissementsicreer 
a  Castineau,  1 ,257,409  fr.  63  Q.  Chapitrei 
Digue  et  arsenal  de  Cherbourg,  26,756  fr. 
35  c.  Total,  1,971,884  fr.  75c. 

2.  Pareille  somme  de  un  millioD  nnf 
cent  soixante  et  onze  mille  huit  cent  qualre 
vingt-quatre  francs  soixante  et  quinze  cen- 
times demeure  annuiee  sur  les  credits  deb 
deuxieme  section  du  budget  de  1845. 

3.  La  regularisation  de  la  prfoenleor- 
donnanc^  sera  proposee  aux  Chambres  Ion 
de  leur  prochaine  session. 

4.  Nos  ministres  de  la  marine  el  de 
colonies ,  et  des  Gnances  (MM.  Mackaa  e( 
Laplagne)  sont  charges  ,  etc. 


16  ocTOBRB  =  5  HOVBMBRE  1846.  —  OrdoDnan« 
du  roi  qui  ouvre  ,  sur  I'exercice  1846 1  on  mk 
extraordinaire  pour  r^tablissement  d'une  I :« 
t^legraphique  de  Bayonne  k  la  fronliere  d'&. 
pagne.  { IX,  Bull.  MCCGXXXVU,  n.  13090., 

Louis-Philippe,  etc.,  surle  rapport  de 
notre  ministre  secretaire  d'Etat  au  depii^t^ 
ment  de  I'interieur,  ct  de  i'avis  de  notrt 
conseil  des  ministres ;  vu ,  1^  la  loi  da  19 
juillet  1845,  porUnt  fixation  du  budget  do 
depenses  de  I'exercice  1846 ;  2^  les  art.  4  el 
6  de  la  loi  du  24  avril  1833,  et  Tart.  I3de 
celle  du  23  mai  1834;  3®  les  art.  26,2'et 
28  de  notre  ordonnance  du  31  mai  185$. 
portant  reglement  general  sur  la  compU- 
bilite  publique ,  etc. 

Art.  ler.  II  est  ouvert  i  notre  minisire 
secretaire  d'Etat  de  Tinterieur,  surl'eier- 
cice  1846 ,  un  credit  cxlraordiDaire  d« 
vingt-cinq  mille  francs  (25,000  fr.),  potf 
I'etablissement  d'une  ligne  teiegraphique 
de  Bayonne  k  la  frontiere  d'Espagne. 

2.  La  regularisation  de  ce  credit  sm 
proposee  aux  Chambres  lors  de  leur  pro- 
chaine session. 

3.  Nos  ministres  de  rinterieor  et  des  fi- 
nances (MM:  Duch&telet  Laplagne)  soot 
charges ,  etc. 

11  OCTOBRE  =  6  HOVEMBRE  1846.  -  Or^onnaii« 
du  roi  portant  repartition  des  credits  accords 
au  departement  de  la  marine  el  des  col^ 
pour  le  service  de  I'eiercice  1845.  (IXi'''"'' 
MCCCXXXVm,  n.  13091.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  va  la  loi  des 
penses  du  4  aoftt  1844 ,  allouant  aa  dipar- 
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e  la  marine  et  des  colonies ,  sur 
18-45  »  un  credit  de  cent  six  mil- 
t  cent  soixantc  et  quatorze  mille 
vingt-sept  francs  pour  le  service 
et  un  credit  de  cinq  millions 
(lit  qaarante  mille  /rancs  pour  les 
e^traordinaires ;  va  la  loi  du  20 
S  y  qui  accorde  des  credits  supple- 
s  et  extraordinaires ,  s'^levant  en- 
la  somme  de  trois  millions  huit 
^t-neuf  mille  qua tre  cent  trente-neuf 
vu  la  loi  du  19  juillet  1845 ,  qui 
in  credit  de  trois  cent  mille  francs 
)venir  k  Tintroduction  de  cultiva- 
roptons  dans  les  colonies,  a  la  for- 
d'^tabUssements  agricoles,  etc.;  vu 
1  me  me  jour  ouvrant  un  credit  extra- 
e  de  neuf  cent  quaraute- trois  mille 
our  faire  face  au  surcroit  de  d^pens^^s 
sioanera  Taugmentation  du  nombre 
Lments  arm^  formant  la  station  des 
ccidentales  d'Afrique ;  vu  la  loi  du 
it  1846 ,  sur  les  credits  suppl^men- 
ie  \^45-iS46,  allouant,  d'une  part, 
!  service  ordinaire ,  quatre  millions 
mi  sept  mille  quatre  cent  quarante- 
[rancs  soixante -quatre  centimes  ; 
I  part,  pour  le  service  extraordinaire, 
I  lion  sept  cent  quatre-vingt*un  mille 
ent  trente-huit  francs  huit  centimes  ; 
loi  de  fioances  du  25  mars  1817, 
SI ;  vu  Tordonnance  du  14  septembre 
art.  2 ;  vu  Tordonnance  du  31  mai 
art.  55 ;  vu  Tordonnance  du  23  sep- 
e  1845,  portant  repartition  des  credits 
lifs  de  Texercice  1845 ;  sur  le  rapport 
)tre  roinistre  secretaire  d'Etat  de  la 
i\e  el  des  colonies,  etc. 
t.  ler.  Le  credit  accorde  au  d^parte- 
de  la  marine  et  des  colonies  par  les 
4  aoat  1844,  20  juin  et  19  juillet 
et  3  juillet  1846 ,  pour  le  service  de 
rcice  1845 ,  lequel  credit  s*eieve  k  cent 
l-lrois  millions  cinq  cent  soixante  et 
!  mille  quarante-neuf  francs  soixante  et 
:e  centimes ,  est  et  demeure  reparti  con- 
Q^meni  au  tableau  insere  ci-apres : 

(Suit  le  detail.) 
•  Nos  ministres  de  la  marine  et  des  fi- 
>ce8  (MM.  Mackau  et  Laplagne)  sont 
'•ges,etc. 


ocTOBRB  =  6  HoysMBRB  1846.  —  Ordonnance 
lu  roi  portant  repartition  des  credits  accord^ 
A^partement  de  la  marine  et  des  colonies 
50Dr  le  service  de  I'etercice  1846.  ( IX ,  Bull. 

Mccaxxvm,  n.  15092.) 

louis-PhUippe ,  etc. ,  vu  la  loi  des  de- 
nses  du  19  juillet  1845 ,  allouant  au  de- 
"■tement  de  la  marine  et  des  colonies,  sur 
fxercice  1846 ,  un  credit  de  cent  neuf  mil- 
six  cent  soixante  mille  six  cent  qua- 


rante-cinq  francs  pour  le  service  ordinaire, 
et  un  credit  de  quatre  millions  sept  cent 
mille  francs  pour  les  travaux  extraordi- 
naires ;  vu  la  loi  du  mdme  jour,  qui  alloue 
un  credit  de  six  cent  trente  mille  francs 
pour  subvenir  k  Tintroduclion  de  cultiva- 
teurs  europeens  dans  les  colonies ,  a  la  for- 
mation d'ctablissements  agricoles  ,  etc.;  vu 
la  loi  du  meme  jour,  ouvrant  un  credit  ex- 
traordinaire de  huit  millions  huit  cent  dix- 
sept  mille  francs  pour  faire  face  au  surcroU 
de  depenses  qu'occasionnera  I'augmenta- 
tion  du  nombre  des  bailments  armes  for- 
mant la  station  des  c6tes  occidentales  d'A- 
frique;  vu  la  loi  du  meme  jour,  qui  accorde 
un  credit  de  deux  millions  cinq  cent  mille 
francs  pour  les  travaux  extraordinaires  re- 
latifs  k  Tameiioration  de  la  rade  de  Toulon 
et  du  port  de  Port-Vendres ;  vu  la  loi  du 
3  juillet  1846 ,  allouant  des  credits  suppie- 
mentaires  et  extraordinaires  qui  s*eievent 
ensemble  k  la  somme  de  neuf  millions  neuf 
cent  soixante  et  onze  mille  huit  cent  cin- 
quante-neuf  francs  quarante-six  centimes; 
vu  la  loi  de  finances  du  25  mars  1817, 
art.  151  ;  vu  Vordonnance  du  14  septembre 
1822,  art.  2 ;  vu  Tordonnance  du  31  mai 
1838,  art.  35;  vu  Tordonnance  du  23  sep- 
tembre 1845,  portant  repartition  des  cre- 
dits primitifs  de  I'exercice  1846 ;  sur  le  rap- 
port de  notre  ministre  secretaire  d'Etat  de 
la  marine  et  des  colonies ,  etc. 

Art.  l«r.  Le  credit  accorde  au  departe- 
meat  de  la  marine  et  des  colonies  par  les 
lois  des  19  juillet  1845  et  3  juillet  1846 , 
pour  le  service  de  Texercice  1846',  lequel 
credit  s'eieve&cent  trente-six  millions  deux 
cent  soixante  et  dix-neuf  mille  cinq  cent 
quatre  francs  quarante-six  centimes,  est  et 
demeure  reparti  conformement  au  tableau 
insere  ci-apres  :  (Suit  le  detail.) 

2.  Nos  ministres  de  la  marine  et  des  fi- 
nances (MM.  Mackau  et  Laplagne)  sont 
charges ,  etc. 


11  OCTOBRB  =:  6  HOTBHBiiB  1846.  —  Ordonnance 
du  roi  portant  repartition  des  credits  accordds 
au  d^partement  dc  la  marine  et  des  colonies 
pour  le  service  de  Texercice  1847.  (IX,  Bull. 
MCCCXXXVm,  n.  13093.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  vu  la  loi  des  de- 
penses du  3  juillet  1846  ,  allouant  au  de- 
partement  de  la  marine  et  des  colonies ,  sur 
I'exercice  1847,  un  credit  de  cent  dix-huit 
millions  cent  soixante-six  mille  huit  cent 
dix-neuf  francs  pour  le  service  ordinaire , 
et  un  credit  de  sept  millions  cinq  cent  mille 
francs  pour  les  tra\^ux  extraordinaires;  vu 
la  loi  du  meme  jour,  qui ,  sur  la  somme  de 
qualre-vingt-treize  millions  allouee  pour  les 
constructions  navales  et  rapprovisionne- 
ment  des  arsenaux ,  ouvre,  a  la  deuxieme 
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section  da  budget  de  la  marine,  poor 
Fexercice  1B47,  des  credits  s^^levanta  treize 
millions  trois  cent  mille  francs;  vn  la  lui 
de  finances  dn  ±5  mars  1817,  art.  151 ;  tq 
Fordonnance  dn  14  septembre  1822,  art.  2; 
vn  I'ordonnance  da  31  mai  1838,  art.  35; 
snr  le  rapport  de  notre  ministre  secretaire 
d*£tat  de  la  marine  et  des  colonies ,  etc. 

Art.  l«r.  Le  credit  accord^  an  d^parte- 
ment  de  la  marine  et  des  colonies ,  par  les 
lois  da  3  jnillet  1846,  pour  le  service  de 
Fexercice  1847,  leqael  credit  s'd^YC  a  cent 
trente-hnit  millions  nenf  cent  soixante^ix 
mille  bait  cent  dix-nenf  francs ,  est  et  de- 
meare  r^parti  conformement  an  tableau 
insert  ci  apres :         (Suit  le  detail.) 

2.  Nos  ministres  de  la  marine  et  des  fi- 
nances (MM.  Mackau  et  Lapfagne)  sont 
cbarges ,  etc. 


25  ocroBU  =^  6  motxmbu  1846.  —  Ordonnance 
da  roi  ipii  onTre  an  credit ,  sor  Texercice  1846 , 
poor  des  traTaax  de  routes  rojaies.  (IX,  Ball. 
MCCCXXXVm.  n.  13094.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secretaire  d'Etat  an  dipar- 
tement  des  traraux  publics ,  et  de  FaYis  de 
notre  conseil  des  ministres ,  etc. 

Art.  i^'.  II  est  ouYert  a  notre  ministre 
secretaire  d*£tat  an  departement  des  tra- 
yaux  publics  ,  sur  Fexercice  1846,  un  cre- 
dit de  quinze  cent  mille  francs ,  qui  seront 
employes  a  des  traTaax  de  routes  royales. 

2.  La  regularisation  du  credit  ci-dessns 
mentionne  sera  proposee  aux  Chambres 
dans  leur  pins  procbaine  session. 

3.  Nos  ministres  des  traYaux  publics  et 
des  finances  (MM.  Dumon  et  Laplagne) 
sont  charges ,  etc. 


35  ocTOBai  ==  6  HOVB3U&B  1846.  —  Ordonnance 
dn  roi  qni  onrre  des  cr^ts,  sar  fexercice  1846, 
poor  la  reparation  des  dommages  cmnats  par 
les  inondations.  ( IX ,  Boll.  MOCCXXXIOII  , 
n.  13095.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secretaire  d'Etat  au  departe- 
ment  des  traYaux  publics ,  et  de  FaYis  de 
notre  conseil  des  ministres ,  etc. 

Art.  1**^.  II  est  ouYert  au  ministre  des 
traYaux  publics,  sur  Fexercice  1846,  un 
credit  de  deux  millions,  qui  seront  em- 
ployes a  la  reparation  des  dommages  causes 
par  les  inondations  aux  routes  rojales  et 
departementales ,  aux  voies  navigables , 
ainsi  qu*aux  digues  et  leTees  qui  bordent  les 
rivieres.  Toutefois,  les  subventions  pour  les 
travaux  relatifs  aux  routes  departementales 
et  aux  digues  et  levees  qui  n'appartiennent 
pas  a  FEtat  ne  pourront  exceder  les  deux 
tiers  de  la  depense. 


2.  II  est  egalement  onvert,  sor  Vaerate 
1846 ,  un  credit  de  cinq  cent  mille  Francs, 
qui  formera  un  chapitre  special ,  poor  sub- 
ventions  aux  compagnies  conoessionnaim 
des  pouts  suspendus  qui  out  ete  emportes 
on  endommages  par  les  eaux ,  a  la  eharfe 
IMr  oes  compagnies  de  leur  donner  Y^h 
tion  reclamee  par  les  nouYeaux  besoins  de 
la  navigation  on  par  ceux  de  FecoolemeDt 
des  eaux. 

3.  La  regularisation  des  credits  ci-defioi 
mentionnes  sera  proposee  aux  ChambrK 
dans  leur  plus  procbaine  session. 

4.  Nos  ministres  des  travaux  publics  ft 
des  finances  (MM.  Domon  et  Laplagne; 
sont  charges  y  etc. 


25  ocTOBKB  =  6  HOTBMBBB  1846.  —  Ordonom 
dn  roi  qni  onrre ,  sor  Fexercice  1846  <  on  credit 
extraordinaire  poor  secoon  anx  bodices,  k- 
reanx  de  charity  et  institntions  de  bienfuanct 
(IX  ,  BaU.  MCCCXXXVni ,  n.  13096.) 

Louis-Pbtlippe,  etc.,  yu,  1«  laloido 
19  juiilet  1845,  portant  fixation  da  bodset 
des  depenses  de  Fexercice  1846;  S«  le$ 
art.  4  et  6  de  la  loi  da  24  avril  1S33  e( 
Fart.  12  de  celle  du  23  mai  1854;  3o  les 
art.  26, 27  et  28  de  notre  ordonnance  da  31 
mai  1838,  portant  reglement  general  sor  li 
comptabilite  publique  ;  considerant  les  de- 
sastres  causes  par  les  demieres  inoodations; 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  secretaire 
d'Etat  au  departement  de  Finterieor^eNe 
FaYis  de  notre  conseil  des  ministres,  etc. 

Art.  1«>^.  II  est  onvert  a  notre  minislre 
secretaire  d*£tat  au  departement  de  I'io- 
terieur,  sur  Fexercice  1846, un  cr^it  e\- 
traordinaire  de  qnatre  cent  mille  frand 
(400,000  fr.),  applicable  au  chapitre  30, 
Seeaurs  aux  hospices ,  bureaux  de  cha- 
rite  et  institutions  de  bienfaisanee. 

2.  La  regularisation  de  ce  credit  sen 
proposee  aux  Chambres  lors  de  leur  pro- 
chaine  session. 

3.  Notre  ministre  de  Finterieor  (H.  Do- 
ch&tel)  est  charge,  etc. 


29  ocTOBBx  =  6  HOTBMBBB  1846.  —  Ordonnaoce 
da  roi  qni  oavre,  sur  Texercice  1846 ,  on  credit 
snpplementaire  applicable  anx  frais  d*eip«}>- 
tion  des  eanx  min^ales  de  Yicfay.  (Hi  Bali 
MGCCXXXVni.n.  15097.) 

Louis-Philippe,  ete.,  yu  les  art.  Set 4 de 
la  loi  du  24  aYril  1833 ;  yu  la  loi  da  19  jnil- 
let 1845,  portant  fixation  dn  badget  des 
depedses  de  Fexercice  1846 ,  et  coDteoanf , 
art.  6  ,  la  nomenclature  des  depenses  poor 
lesquelles  nous  est  reservee  la  facait^d'oo- 
Yrir  des  credits  suppieroentaires ,  en  as 
d'insuffisance  des  credits  legislatifs ;  vn 
art.  20,  21  et  23  de  notre  ordoonaoceda 
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ftoS  ,  portant  reglement  g^ndral 
nptabilil^  publique;sar  le  rapport 
ministre  secretaire  d'Etat  de  I'a- 
s  el  du  commerce ,  ct  de  Tavis  de 
seil  des  ministres  ,  etc. 
••"-^  11  est  ouvert  k  notre  ministre 
5  d^^tat  an  d^partement  de  I'agri- 
:  du  commerce,  sur  I'exercice  1846, 
12  du  budget  dadit  minist^re,  un 
ippl^mentaire  de  cinquante  mille 
50,000  fr.),  applicable  aux  frais 
:ion  des  eaoi  min^rales  de  Vichy, 
r^gularisation  de  ce  credit  8iippl6- 
5  sera  propos^e  aux  Gbambres  lors 
tTochaine  session. 
*s  ministres  de  Tagricaltare  et  da 
ce ,  et  des  finances  (MM.  Cunin^ 
i  el  Laplagne)  sont  charges  ,  etc. 


RE  =  6  noTCHBiiB  1846.  —  Ordonnance 
porVant.  r^glement  sur  la  venle  des  sub- 
vf^n^iieuses.  ( IX  ,  Bull.  MCCCXXXVm , 

98.) 

s-PhWippe,  etc.,  vu  la  loi  du  19 
1845 ,  portant :  «  Art.  l«r.  Les  con- 
ations aui  ordon nances  royales  por- 

reglement  d'administration  publi- 
sur  la  vente,  I'achat  et  I'emploi  des 
lances  v^n^neuses ,  seront  punies 
le  amende  de  cent  francs  a  trois  mille 
cs  ,  et  d'un  emprisonnement  de  six 
s  a  deux  mois ,  sauf  application ,  s'il 

lieu,  de  Fart.  463  du  Code  penal, 
s  tons  les  cas,  les  tribunaux  pourront 
Qoncer  la  confiscation  des  substances 
ies  en  contravention.  Art.  2.  Les 

54  et  35  de  la  loi  du  21  germinal 
U  seront  abrog^s  k  partir  de  la  pro- 
igation  de  Tordonnance  qui  aura 
tu6  sur  la  vente  des  substances  v6n6- 
Jses;  j>  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
5  secretaire  d'Etat  de  Tagriculture  et 
•romerce ;  noire  conseil  d'EUt  enten- 
etc. 

I*^.  Du  commerce  des  substances 
venineuses. 

fl.  1«^.  Quiconque  voudra  faire  le 
n^wce  d*une  ou  de  plusieurs  des  sub- 
"ces  comprises  dans  le  tableau  annexe  k 
rescnte  ordonnance  sera  tenu  d'en  faire 
^^ableraent  la  declaration  devant  le  maire 
a  commune ,  en  indiquaot  le  lieu  oil  est 
«son6lablissement.  Les  chimisles  ,  fa- 
^ms  ou  manufacturiers,  employant  une 
P'asieurs  desdites  subsUnces ,  seront 
J^ement  lenus  d'en  faire  la  declaration 
mfeme  forme.  Laditc  declaration 
*  inscrite  sur  un  regislre  k  ce  destine ,  et 
"  extrait  sera  remis  au  declarant : 
aevra  6lre  renouveiee  dans  le  cas  de  de- 
acemenl  de  I'etablissement. 


ILIFPB  l«r.  — 29  OCTOBRS  1846.  405 

2.  Les  substances  auxquelles  s*app)ique 
la  presente  ordonnance  ne  pourront  etre 
vendues  ou  livrees  qu'Aux  commercants , 
chimistes,  fabricants  ou  manufacturiers  qui 
auront  fait  la  declaration  prescrite  par  Tar- 
ticle  precedent,  ou  aux  pharmaciens.  Les- 
dites  substances  ne  devront  etre  livrees  que 
sur  la  demande  ecrite  et  signee  de  Tache- 
teur. 

3.  Tons  achats  ou  ventes  de  substances 
veneneuses  seront  inscrits  sur  un  registre 
special ,  cote  et  parafe  par  le  maire  ou 
par  le  commissaire  de  police.  Les  inscrip- 
tions seront  faites  de  suite  et  sans  aucun 
blanc,  au  moment  meme  de  Tachat  ou  de  ^ 
la  vente;  elles  indiqueront  Tespece  et  la 
quantite  des  substances  acbetees  ou  ven- 
dues ,  ainsi  que  les  noms ,  professions  et 
domiciles  des  vendeurs  ou  des  acheteurs. 

4.  Les  fabricants  et  manufacturiers  em- 
ployant des  substances  veneneuses  en  sur- 
veilleront  I'emploi  dans  leur  etablissement, 
et  constateront  cet  emploi  sur  un  registre 
etabli  conformement  au  premier  paragraphe 
de  I'art.  3. 

TiTRE  II.  De  la  vente  des  substances  ve- 
neneuses par  les  pharmaciens. 

5.  La  vente  des  substances  veneneuses 
ne  peut  ctre  faite,  pour  T usage  de  la  me- 
decine ,  que  par  les  pharmaciens ,  et  sur  la 
prescription  d'un  medecin ,  cbirurgien ,  of- 
ficier  de  sante ,  ou  d'un  veterinaire  brevete. 
Cette  prescription  doit  etre  signee ,  da  tee , 
el  enoncer  en  toutes  lettres  la  dose  desdites 
substances ,  ainsi  que  le  mode  d'adminis- 
tration  du  medicament. 

6.  Les  pharmaciens  transcriront  lesdites 
prescriptions  avec  les  indications  qui  pre- 
cedent,  sur  un  registre  etabli  dans  la  forme 
determinee  par  le  paragraphe  de  Tart.  3. 
Ces  transcriptions  devront  etre  faites  de 
suite  etsans  aucun  blanc.  Les  pharmaciens 
ne  rendront  les  prescriptions  que  revetues 
de  leur  cachet ,  et  apris  y  avoir  indique  le 
jour  od  les  substances  auront  ete  livrees , 
ainsi  que  le  numero  d'ordre  de  la  transcrip- 
tion sur  le  registre.  Ledit  regislre  sera  con- 
serve pendant  vingt  ans  au  moins,  et  devra 
etre  represente  a  toute  requisition  de  Tau- 
torite. 

7.  Avant  de  deiivrer  la  preparation  me- 
dicate ,  le  pharmacien  y  apposera  une  eti- 
quette indiquant  son  nom  et  son  domicile, 
et  rappelant  la  destination  interne  ou  ex- 
terne  du  medicament. 

8.  L'arsenic  et  ses  composes  ne  pourront 
etre  vendus  ,  pour  d'autres  usages  que  la 
medecine ,  que  combines  avec  d'autres  sub- 
stances. Les  formules  de  ces  preparations 
seront  arreiees,  sous  I'approbation  de  notre 
ministre  secretaire  d'Etat  de  I'agriculture 
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du  president  cl  da  vice-prdsident ,  il  est  remplac^ 
par  le  plus  age  des  membres  present*. 

22.  Si  one  place  d'administralear  vient  k  va- 
quer,  le  conseil  d'administration  y  nomine  provi- 
soirement ;  Fassemblde  g^ndrale  precede  k  Vi\ec- 
tion  definitive.  L^adniinistrateur  ainsi  nomm^  ne 
reste  en  exercice  que  pendant  le  temps  qui  restait 
k  courir  li  son  prdddcesseur. 

23.  Le  conseil  d^adminislration  se  reunit  toutes 
les  fois  que  I'intir^t  de  la  soci^td  I'eiige  ,  ct  au 
moius  une  fois  par  mois.  Pour  qu*ane  d^Iib^ralioa 
soil  valable ,  cinq  membres  doivent  assister  au 
conseil.  Lcs  arrdt^s  sont  pris  k  la  majority  des 
metxibres  pr&ents  ;  en  cas  de  partage  ,  la  voix  du 
president  est  prdponddrante,  Les  delib^ralions  du 
conseil  sont  inscrites  sur  uu  registre  tenu  a  cet 
effel. 

2/|.  Le  conseil  d^adminisiration  prend  connais- 
sance  de  toutes  les  affaires  de  la  compagnie.  II  fait 
les  red  emenls  ndcessairespour  le  service.  U  arr^te 
lcs  conditions  gendrales  des  contrats  d'assurance< 
II  aulorise  les  directeurs  et  les  agents  k  signer  les 
fisques  de  guerre  survenus  ou  pouvant  survenir, 
fixe  le  plein  que  la  compagnie  pent  prendre  sur 
chaque  navire,  dans  les  li mites  determindes  par 
Tarl.  3  des  prints  statuls.  11  arrdle  et  ordonnance 
le  paiemenl  des  pertes  el  dommages  k  la  charge  de 
la  compagnie.' Sur  la  pr^entation  du  direcleur, 
il  nomme ,  s^il  y  a  lien,  un  directeur  adjoint ,  qui, 
en  cas  de  maladie ,  absence  ou  autres  emp6che- 
ments ,  remplace  le  directeur,  sous  sa  responsabi- 
liU.  II  nomme  ^galement  ou  rdvoque  tous  les 
agents  de  la  compagnie,  fixe  leurs  traitemenls  et 
salaires ,  ainsi  que  les  d^penses  gdn<irales  de  Tad- 
ministration.  II  determine  Temploi  des  fonds  dis- 
poniblcs ;  il  ordonne  les  appels  de  fonds.  II  auto- 
rise  Talidnation  ou  la  vente  des  rentes  ou  autres 
valeurs  appartenant  k  la  compagnie  ,  suivant  le 
mode  ddtermind  par  Tart.  25  ci-apres.  II  convoque 
Tassembl^e  gdndrale  lorsquUl  le  juge  utile.  II  ar- 
r6le  provisoirement  les  comptes  de  la  socidti  et  la 
repartition  des  bdndfices.  II  peut  Iraiter,  transiger 
et  compromeltre  sur  tous  les  intdr^ts  de  la  com- 
pagnie. II  peut  'aussi  ddldguer  ses  pouvoirs ,  mais 
sculement  par  un  mandataire  special ,  pour  une 
ou  plusieurs  affaires  ddtermindes. 

25.  Les  transferts  de  rentes  sur  TEtat  ou  autres 
Valeurs  appartenant  k  la  compagnie  doivent  Stre 
signds  par  un  administrateur  el  par  le  directeur. 
II  en  est  de  mdme  de  toutes  les  quittances  de 
primes  et  des  endossements  des  effels  en  porte- 
fenille.  Quant  aux  litres  et  actions  de  la  socidld, 
aux  pouvoirs  et  procurations,  ils  doivent  6tre  si- 
gnds  par  deux  administrateurs  et  par  le  directeur. 

26.  Lc  conseil  ddsignc  chaque  mois  celui  de  sea 
membres  qui  doll  dtre  de  service.  Ce  membre 
preild  connaissance  des  operations  et  des  dcritures 
de  la  direction  ,  appose  sa  signature  sur  les  piece* 
ou  actes  qui  rdclament  celle  d'un  adoiinistraleur. 

Vateuti  de  la  tocUU, 

27.  Les  rentes  transferees  au  nom  de  la  compa- 
gnie el  les  fonds  et  valeurs  inactifs  qui  lui  appar- 
liennent  sonl  deposes  dans  une  caisse  k  deux  cleb, 
dont  Tune  reste  en  Ire  les  mains  de  T  administra- 
teur de  service ,  el  Tautre  dans  cellesdu  direcleur. 

De  la  direction, 

28.  Le  direcleur  est  nommd  par  Tassembiee  ge< 
ndrale ,  sur  la  proposition  du  conseil  d'administra- 

■-tion.  Le  directeur  doit  fttre  proprietaire  de  dix  ac- 
tions ,  qui  sont  ^nalieuables  pendant  la  durdc  de 


ses  fonclions  et  jusqu*apr^  Fapurement  (le  tei 
comptes.  II  recoil  un  traitement  dont  la  quoliU 
est  fixee  ,  sur  la  proposition  du  conseil  d'admin is- 
tralion  ,  par  Tassembiee  generate  ,  qui  determine 
en  m6me  temps ,  s'il  y  a  lieu ,  les  autres  avanUgo 
qui  peuvent  lui  £tre  accordes. 

29.  Le  conseil  d*administralion ,  comoqu^  spt- 
cialcment  pour  cet  ^jet ,  peut ,  k  la  majorite  it 
cinq  voix  au  moins  ,  suspendre  le  direcleur.  Ed  cat 
de  Jeces ,  de  demission  ou  suspension  du  directear, 
le  conseil  d*administration  pourvoit  provisoire- 
ment k  la  gestion  des  affaires  de  la  socieie ,  et , 
dans  le  mois  au  plus  tard  ,  convoque  rassemblee 
gendrale  pour  la  nomination  d'un  direcleur. 

30.  Fin  cas  de  maladie  on  d' absence  da  direc- 
tear, il  est  remplace  par  le  directeor-adjoint ,  t  il 
en  est  nomme  an  ;  sMl  nV  a  pas  de  directear-ad- 
joint ,  il  peut  fttre  aulorise  k  se  faire  lemplacer  mo- 
menlanement,  etsons  sa  responsabiliie  persoo- 
nelle ,  par  un  employe  agree  par  le  conseil 

31.  Le  directeur  assiste  au  conseil  d'adminislra* 
tion  et  y  a  voix  consultative. 

32.  Le  direcleur  est  charge  de  I'execution  des 
deliberations  et  arrdtes  du  conseil  d'administration. 
II  conduit  le  travail  des  bureaux  ,  regie  et  arrete 
les  conditions  particulieres  des  contrats  d'a»n- 
rances.  II  soumet  au  conseil  les  reglemenb  di* 
pertes  et  dommages  k  la  charge  de  la  compagnie. 
II  propose  la  nomination ,  revocation  des  agent> 
de  la  compagnie.  II  nomme  les  employes  et  com- 
mis  ,  peut  les  suspendre  ou  revoquer.  II  est  charpe 
de  la  correspondance  generale.  II  agree  el  souscril 
les  polices  d* assurances  et  de  reassurances.  11  e»l 
charge  des  recettes  et  depenses  de  la  sociei*.  II  re- 
rifie  les  comples  de  ristourne.  II  opire  immddiate- 
ment  la  reassurance  des  risques  qui  excedenl  k 
maximum  fixe  par  le  conseil  d'administration  i  en 
execution  de  Tart.  24  f  et  ceux  que  le  conseil  ne 
croit  pas  devoir  garder.  Les  actions  judiciaires  lonl 
exercees  au  nom  de  la  compagnie,  poursaitesel 
diligences  du  direcleur. 

33.  M.  Leonce  Adam  est  nomme  direclear  de 
la  compagnie ,  sauf  confirmation  par  la  premierf 
assemblee  generale. 

De  I'aitembles  ginirate, 

3&.  L'aasembiee  generate  represente  ronirem- 
liie  des  actionn aires  ;  ses  decisions  sont  obligatoires 
pour  ions ,  m^me  pour  les  absents. 

35.  L'assembiee  generale  se  compose  des  action- 
naires  qui ,  depuis  trois  mois  revolus ,  sont  pro- 
prieiaires  d'une  action  on  plus. 

36.  Les  actionnaires  qui  ne  penvent  assister  ct 
*  personne  aux  assembiees  generales  ont  le  droit  de 

a'y  faire  repreaenler  par  an  fonde  de  pouvoire  ac- 
fcionnaire  de  la  compagnie. 

37.  Chaqoe  actionnaire  a  droit  k  anlant  de  volf* 
qn'il  a  d'actions ;  loulefois,  le  maximum  des  vote* 
accordes  k  un  seul  actionnaire  est  de  trois ,  qof 
que  soil  le  nombre  d'acliona  dont  il  est  propria 
taire  on  qu*il  represente. 

38.  L'aaaembiee  generale  doit  fetre  composite  de 
vingt  membres  aa  naoins ,  et  represenler  le  ci"- 
qai^me  au  moins  de  Tinter^t  sociaL  Lorsquece* 
deuK  conditions  ne  sont  pas  remplies ,  raascmblf*' 
est  de  nonveau  convoquee  k  quinxaine,  selon  If< 
formes  prescritea  par  I'art.  39 ,  et ,  dam  cette  noo 
velle  reunion ,  efle  peut  deiiberer  valablement  • 
quel  que  fcoit  le  nombre  des  actionnaires  prwenu 
et  des  actipjis representees,  mais seulement  sur  le 
objels  mi^  k  I'ordre  du  jour  de  Ja  premiere 
sembiee. 
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commencera  le  joar  de  Tordon- 
lulorisera  ;  elle  dnrera  jufqa*aa  5  mar* 
de  la  concession  ci-dessus  rappeUe. 
nd  la  denomination  de  Soeiitianrntymt 
Mftikaures. 

e  de  la  soci^^  est  fix^  k  Bordeaux. 
3fis^  en  societe, 

3ans  l*af  n^  apporte  k  la  soci^l^  le  droit 
artient  ,  anx  termrs  du  proccs-verbal 
on  sus^nonc^ ,  de  constmire  ledit  pent 
;voir  k  00x1  profit,  pendant  le  tempt 
>ar  ledit  procis-verbal ,  soit  le  ptiage 
it  le  p^a^e  des  hacs  qui  ponrront  £lre 
Dentan^mexit  en  cas  de  suspension  dn 
t  soci^t^  ponrra  ,  en  cons^uence,  user 
de  ces  droits,  les  receToir  par  ses  pr^« 
&  donner  k  fermei  ainsi  qa'elle  le  jngera 
; ,  li  compter  dn  jour  ou  ledit  pont  sera 
ablic.  En  cona^uence,  la  soci^U  est 
rement  an  lien  et  place  de  Tadjudica- 
tucnne  reserve  ni restriction ,  k  la  charge 
remplir  les  obligations  de  ronstractton , 
ation ,  d^entretien  et  antres  auxqaels  il 
bme  tenu,  anx  termes  du  cabier  des 
li  a  pr^c^e  Fadjndication. 

Fonds  social,  aetionM. 

mds  social  se  compose  :  1'  de  la  concession 
.  Debans  Vain^  ;  2°  de  la  subvention  de 
cn'Alc  francs  accord^e  par  TEtat ;  3*  d'ane 
ie  cent  (jnarante  -  cinq  mille  francs  k 
ar  les  actio nnaires  k  raison  de  mille  francs 
n.  Le  tout  destin^  a  IVtablissement  com- 
pont  et  de  ses  abords,  mb  k  la  charge 
ssionnaire.  Le  fond^  social  ainsi  compost 
:  en  cent  qnarante-cinq  actions,  donnant 
lacune  k  un  cent  quarante  -  cinquieme 
desprodnits  de  Tentreprise. 
s  cent  quarante-cinq  aclions  sont  souscrites 
tomparants  dans  les  proportions  suivantes , 

[Smt  le  diUiL) 
I  somme^e  naille  francs  k  foarnir  pour 
acViou  sera  paj^e  par  chaque  actionnaire, 
et  k  mesure  des  besoins  de  la  soci^t^.  Les 
ieront  vers^  k  la  caisse  sociale ,  en  Ire  les 
Au  Ir^rier  de  la  soci^t^  ,  sor  la  demande 
lui-ci  en  fera  aux  actionn  aires ,  en  verln 
deliberation  du  conseil  d*administration. 
>UTs  apres  la  demande,  Tactionnaire  en  re- 
era  mis  en  demenre  par  un  simple  acte  ex- 
iciaire;  dans  la  quinxaine  de  la  signiGcation 
acle ,  les  actions  de  Tactionnaire  en  retard 
vendues  a^ec  publicity  et  aux  enchires ,  en 
Q  une  deliberation  du  conseil  d^administra- 
Le  nouvel  actionnaire  devra  payer  le  mon- 
»w  acUons  k  lui  vendues  et  transferees,  aux 
jnces  et  de  la  maniere  qu'aurait  ete  tenu  de 
■^e  ractionnaire  remplace ;  le  resulUt  de  la 
:iation  sera  nolifie  k  Tactionnaire  remplace 
'  domicile  eiu  par  ku  ;  le  reliquat,  deduction 
Qe  tous  frais  et  interfeU  payes  k  sa  decharge , 
«  propriete  ;mai8  il  sera  tenu ,  par  toutes  les 
'    ttroil ,  k  payer  k  la  socieie  le  deficit ,  s'U 

Apris  Vapprobation  des  presents  statuts,  U 
Tem\»  aux  ayanU-droit  des  titres  provisoires, 
'esqoels  chaque  versement  sera  constate  :  ces 
wseronlnominaUfe. 

res  paiement  integral  des  actions,  les 

r  .PJ°*,'*o«res  seront  rempiaces  par  des  litres 
dont  la  forme  sera  determinee  par  le 


conseil  d'aduiinislralion ,  et  qui  seront  nominatifs 
on  au  porteur,  an  chix  de  Tactionnaire.  Les  titrea 
provisoires  et  les  titres  definitib  sont  detaches  d'un 
regi«tre  k  talon  et  numeroiesde  un  k  centqnarante« 
cinq  ;  ils  sont  signes  par  Tadministralenr  tresorier 
el  par  un  an  moins  des  aulres  membres  du  conseil 
d^administration.  Les  aclions  nominatives  peuvent 
Mre  convert ies  en  actions  ao  porteur  et  recipro* 
qucraent.  Aucune  conversion  ne  peut  etre  operee 
si  ce  n^est  par  la  signature  des  deux  administraleurx ; 
les  aclions  on  titres  convertis  sont  prealablement 
barres  par  les  admin islrateurs ;  et  conserves  jnsqu^k 
la  premiere  aasembiee  generale  pour  y  fttre  repre- 
sentes  et  deiruits.  Les  frais  occasionn^  par  la  con- 
version seront  supportes  par  Taclionnaire,  nean- 
moins  sans  pouvoir  exceder  nn  franc  pour  chaque 
aclion  convertie. 

11.  La  cession  des  actions  nominatives  s*op6re 
par  une  declaration  de  tranfert  inscrite  sm  les  re- 
gistres  de  la  societe ,  et  signee  par  le  cedant  ct  le 
cesiionnaire  ou  ieurs  fondes  de  pouvoin.  La  ces- 
sion des  aclions  au  porteur  s'opere  par  la  tradition 
du  litre ;  la  transmission  d'une  action  ,  soit  nomi- 
native, soit  au  porteur,  comprend  loujours,  k  I'c- 
gard  de  la  socieie  ,  la  cession  des  dividendes  echus 
et  lion  payes,  et  des  droits  k  la  reserve  au  moment 
o&  la  mutation  s'opere. 

12.  Les  obligations  resultant  des  presents  statuts 
snivent  Taction ,  dans  quelque  main  qn'elle  pa«c. 

13.  Le  cedant  est  garant  de  son  concessionnaire, 
vis-k-vis  de  la  societe,  pour  le  paiement  des  sommes 
qui  restent  dues  sur  chaque  action  transferee.  La 
societe  ne  reconnait  pas  de  fractions  d'aclion  ;  si 
plusieurs  personnes  ont  droit  k  la  propriete  d\ine 
action  ,  'elles  dotvent  se  faire  represenler  par  une 
seule  d*entre  elles.  Dans  le  cas  de  dcces  ou  de 
faillite  d*nn  actionnaire,  ses  lieriliers,  creaiiciers 
ou  ayanls-droit  sont  tenua  egalement  de  se  faire 
represenler  par  un  senl  d'entre  eux  pendant  I'in- 
divi&ion  de  la  succession  ou  la  liquidation  de  la 
faiilile.  Dans  aucun  cas  el  sons  ancun  preiexte  ,  les 
heriliers ,  creanciers  on  ayants-droit  d*un  action- 
naire ne  peuvent  faire  apposer  aucun  scelie ,  for- 
mer aucune  opposition ,  exiger  aucun  inveulaire 
extraordinaire ,  ni  provoqoer  aucune  licitalion  vis- 
k-vis  de  la  socieie ;  ils  sont  lenns  de  s'en  rapport er 
aux  comptes  rendus  par  I'asaembiee  generale  des 
actionnaires ,  comme  leur  auteur  aurait  ete  tciiu 
de  le  faire. 

Binepccp  reserve  ,  amortUsemeni, 

1ft.  Sur  le  prodnit  brut  de  Tentreprise ,  il  est 
preieve  chaque  semestre  :  1'  les  sommes  neces- 
saires  aux  frais  de  gestion  et  d^administration  ,  ainsi 
qu'k  Tentretien  du  pont ;  2*  une  somme  destinee  k 
former  le  fonds  de  reserve  dont  il  est  parie  k  Tar- 
ticle  suivant ;  3"  le  montant  des  aclions  k  amorlir, 
dans  les  limites  et  suivant  le  mode  etabli  par  le 
tableau  joint  aux  presents  stalnts.  L'excedanl  est 
reparli ,  k  litre  de  dividende  ,  entre  toutes  les  ac- 
tions non  amort ies  dans  les  premises  quinxaines 
de  Janvier  et  de  juillet  de  chaque  annee. 

15.  n  sera  etabli  un  fonds  de  reserve  dont  la 
qnotiie  sera  uUerieurement  determinee  par  I'as- 
sembiee  generale ,  mais  dont  le  minimum  sera  de 
qninze  mille  francs.  Ce  fonds  de  reserve  est  spe- 
cialement  affecie  aux  grosses  reparations  et  k  sob- 
venir  aux  cas  imprevus.  II  est  forme ,  au  moycn  du 
preievement  semeslriel  prescril  par  le  n.  2  de  Var- 
ticle  precedent,  et  de  la  capitalisation  des  interftts 
des  sommes  preievees,  qui  sont  employees  en  ac- 
quisilion  de  rentes  sur  TEtat.  La  qnotiie  de  ce  pre- 
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levcmeut  est  fudi^  par  TassembU^e  g(inerale;  loale- 
fuis»  il.Ae  peat  6lre  moindre  de  cinq  cents  francs 
)ar  semeslre.  Lorsqae  le  fonds  de  r&erve  a  atleint 
e  chiiTre  d^lermin^  par  Tassemblde  g^n^rale ,  et 
qui,  dans  tons  les  cas,  ne  peul  dire  inf^rieur  k 
quinze  mille  francs,  le  pr^l^vement  semestxiel 
cesse ,  et  les  intdr&ts  des  valeors  formant  la  reserve 
sout  joints  aux  produits  du  pont  et'appliqu^i 
soit  k  ramortissement ,  s'il  n'avait  pas  attelnt  ses 
limiles,  soit  &  accroitre  les  dividendes,  ainslque 
Tassembl^e  le  jugera  convenable.  Lorsque,  par 
suite  d'impulations  faites  sur  la  r<iserve ,  elle  ne  se 
trouve  plus  au  complet ,  le  prdevement  semestriel 
recommence ,  ainsi  que  la  capitalisation  des  int^- 
rdls,  jusc[a*ii  ce  que  le  d^iicit  ait  ^t^  combl^.  A 
Texpiration  de  la  concession ,  ce  qui  restera  du 
fonds  de  reserve ,  apr^  la  remise  da  pont  k  Tadml- 
n  istration,  et  son  acceptation  d^linilive,  sera  r^parti 
^galement  entre  loutes  les  actions  non  amorties. 

Atstmblees  generaies. 

16.  L^aasembl^e  g^n^rale  se  r^uhit  de  plein 
droit,  chaque  ann^e,  dans  la  premiere  quinzaine 
de  Janvier  et  de  juillet ;  elle  pent  en  outre  6tre 
convoqade  toutes  les  fois  que  TintdrSt  de  la  soci^l^ 
Texige. 

17.  La  convocation  de  Tassembl^e  g^n^rale  est 
faite  au  nom  du  conseil  d* administration ,  par  un 
avis  insAti  ,  huit  jours  au  moins  k  Tavance ,  dans 
uu  des  journaux  d^igniis  chaqae  ann^e ,  par  le 
tribunal  de  commerce  de  Bordeaux,  pour  la  pu- 
blication des  actes  de  socidt^  ,  conformdment  k  la 
loi  du  31  mars  1833  ;  cet  avis  fait  connaltce  Tobjet 
de  la  reunion.  II  est  en  outre  adress<^  des  lettres  de 
convocation  aux  propridlaires  d'actions  nomina- 
tives. 

18.  Tout  actionnaire  a  le  droit  d'assister  k  I'as- 
semblde  g^ndrale.  L' actionnaire  dont  les  litres  sont 
au  porteur  doit  les  ddposer,  deux  jours  au  moius 
avantcelui  de  la  reunion  ,  entre  les  mains  de  I'ad- 
ministraleur  tr^orier,  qui  fait  mention  de  ce  de- 
p6t  sur  un  registce  special ,  et  en  fonrnit  un  r^c6- 
pissd  que  Tactionnaire  sera  tenu  de  repr&enter 
pour  Stre  admis  k  Tassembl^e  gdndrale. 

19.  L'assemblde  gen^rale  est  prdsidd^  par  le  pre- 
sident du  conseil  d'administration.  Le  bureau  se 
compose ,  outre  le  pr&ident ,  de  deux  scrutateurs 
et  d'un  secretaire  qui  seront  ddsignds  par  les  action- 
naires  presents. 

20.  L^assemblde  gdnerale  ne  pourra  deiibdrer  si 
elle  n*esl  composde  d'un  nombre  d^actionnaires 
rdunissanl  au  moins  le  tiers  des  actions  non  amor- 
ties. Si  Tassemblde  g^n^rale  ne  satisfait  pas  k  cette 
condition ,  ii  est  fait,  dans  la  huitaine  une  nou- 
velle  convocation ,  dans  la  ibrme  indiqude  par 
Tart.  17  ci-dessus ;  et  dans  cette  seconde  reunion , 
TassembUe  ddlibere  valablement,  quel  que  soit  le 
nombre  des  actions  representees ,  mais  seulement 
sur  les  objets  k  I'ordre  du  jour  de  la  premiere 
reunion.  Les  deliberations  sont  prises  en  scrutin 
secret ,  k  la  majorite  des  voix  des  membres  pre- 
sents. Chaque  actionnaire  n'a  qu'une  voix ,  quel 
que  soit  le  nombre  des  actions  qu'il  poss^de.  ^Les 
actionn aires  peuvent  se  faire  representor  par  im 
fonde  de  pouvoirs  special,  dont  le  mandat  est 
joint  au  procte-verbal  de  la  sdance.  Ce  fonUe  de 
pouvoirs  ne  pent  6tre  choisi  que  parmi  les  actlon- 
naires ,  et  ne  pent  en  representer  plus  d'un. 

21.  L'assembUe  generale  enlend,  discule  el  ap- 
prouve ,  s  il  y  a  lieu ,  les  comples  de  la  societe  ;  elle 
s  occupe  de  lout  ce  qui  peut  inieresser  la  societe; 
cue  statue  surJesdemandes  d'empruut ;  «Ue  prQced« 


«u  renQuvellement  partial  desmembretdaoonacil 
d'administration ,  et  po|irvoit  an  remplacement 
deUnilif  des  membres  qui  ont  cesse  de  tixn  parL* 
du  conseil  par  suite  de  deces ,  demiauon  on  anlie 
cause;  enfin,  elle  £ait  tirer  devant  elle,  wsocl, 
les  actions  k  amortir. 

22.  L^assembiee  generale  represente  rooiTens- 
lite  des  actiounaires ;  ses  decisions,  prises  dans  if 
limiles  des  staluts ,  sont  obligaloires  poor  totb, 
meme  pour  les  absents  oa  dissidents. 

ConM  d* administration, 

23.  La  socieie  est  administree  par  on  tm^ 
compose  de  trois  membres,  dont  un  remplit  a 
fonclions  dc  Iresorier.  Chaqne  administrateuriio: 
etre  proprietaire  de  cincj^  actions  nomiiuliTes  j; 
moins,  lesquelles  sont  malienables dans toate li 
c(uree  de  ses  fonclions.  Toulefois,  ce  nombre  if^- 
tions  pourra  etre  rdduit  par  Tassembl^  geoerit 

Froportionnellement  k  la  reduction  qu'amentri 
amortissement  dans  le  nombre  d'aclions 
2^.  Tons  les  ans ,  les  membres  da  cooMil  d  u- 
ministration  nommerout  entre  eux  nnpre&icitii 
et  un  tresorier.  La  duree  des  fonclions  da  men- 
bres  du  conseil  d'administration  est  de  trois  aiu. 
Pendant  les  deux  premieres  anndes ,  le  memlff 
sortant  est  designe  par  le  sort  et  ensaite  par^g- 
ciennete.  Les  membres sortanls  peuvent  ^tre  reeiv. 

25.  En  cas  de  deces  oa  de  demission  d'un  mat- 
bre  du  conseil  d' administration  ,  les  uiemLres  x» 
tants  pourvoient  k  son  remplacement  jusqu'ii.. 
plus  prochaine  assembiee  generale ,  qui  proced. 
la  nommation  definitive.  Le  nouveau  mmh' 
ne  reste  en  fonclions  que  pendant  le  lemp«  qi- 
reslail  k  courir  sur  Texercice  de  son  pr^decesseur. 

26.  Les  fonctions  du  conseil  d'adiiiioistriiti<« 
embrassenl  lout  ce  qui  est  relatif  a  la  conslnicli  fl 
et  k  Tenlretien  du  pont ,  k  la  surveillance  duy:- 
vice  ,  au  rccouvrement  et  au  conlr6le  desreceli|  . 
k  la  passation  ,  resiliation  et  renouvellemenl  (io 
baux ,  aux  differends  avec  des  tiers  ou  avec  les  a;- 
lion  naires  ;  aux  traites  et  conventions  ^  pa^^ 
aux  compromis  ,  transactions  etnominationid'a- 
bilres ;  aux  remises  de  sommes  k  accorder, 
paiements  k  faire ,  aux  recettes  k  operer,  auitrji" 
ferls  des  inscriptions  de  rentes  sur  retat ,  et  autr'^ 
valours  appartenant  k  la  societe ;  en  un  mol,  a  Ij 
tion  et  k  Texploitation  dans  le  sens  le  plus  etenoB 
de  toutes  les  affaires  de  la  societe.  Les  litres  et 
leurs  appartenant  k  la  societe ,  et  ceux  dont  r 
dep6t  est  exige  par  les  presents  statats ,  sont  pla^s 
dans  une  caisse  k  trois  clefs  ;  une  de  ces  clefc  a» 
remise  k  chacun  des  trois  adminislratcurs. 
fonctions  des  adminislrateurs  sont  gratailes ;  nejs- 
moins  ,  il  peut  leur  fttre  alloue  des  jelons  de 
sencc  dont  la  valeur  est  deicrminee  parra.oemw 
generale.  Conformement  k  Tart.  32  do  Code  i? 
commerce  ,  les  administrateurs  ne  contractenl .  ^ 
raison  de  leurs  fonctions,  aucune  obligation  P'^'' 
sonnelle  ni  solidaire  relativeraent  auxengageiu'i- 
de  la  socieie.  lis  ne  repondent  que  de  reieculw" 
de  leur  mandat. 

27.  Jusqu'k  la  premiere  assembiee  generale,  q« 
sera  convoquee  au  plus  lard  dans  les  trois  mou  « 
Tautorisation  de  lasocieti,  le  conseil  de  radfflin»- 
tralion  sera  compose  de  MM.  Debans  I'aiac,  m^. 
Couturier- Versau  et  J ean- Jacques  Jemain.  M-'^'' 
bans  remplira  les  fonctions  de  tresorier. 

Modifications  des  staluts, 

28.  Dans  le  cas  oh  TexperieBce  ferait  recon- 
aaitrc  Tutilite  d'apporter  des  modificatiow 
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staloU,  elles  ne  pourronl  fttre  adoptees 
ime  asftembl^e  g^n^rale  extraordinaire 
aenl  convoqu^e  k  cat  effet ,  dans  la  forme 
prescrite  ,  avec  indication  du  molif  de  la 
,  et  la  deliberation  ne  sera  valable  qu*aa* 
clle  aura  eie  prise  k  la  majority  des  trois 
les  voix  des  membres  pr^ents,  repr^n- 
cnoins  lestroifl  qaarls  des  actions  non  amor* 
modilicatiaas  ne  seront  ez^cntoires  qu*a- 
probation  du  gonvemement. 

Dissolution  dt  la  society. 

A  societe  ne  ponrra  se  dissoadre  avant  IM- 
kx^e  par  Tart.  2  que  par  une  d^lib^ation 
ms  one  asaenobl^  r^nnissant  les  trois  quarts 
CDS  non  encore  amorties  ;  la  decision  devra 
>p\.ee  k  la  majority  des  trois  quarts  des  voix 
obres  presents.  Le  principe  une  fois  admis, 
e  de  liquidation  sera  arr^t^  par  la  m^me 
Lec,  mais  k  la  simple  majority  des  action- 
prints  ,  comme  il  est  dit  k  Tart.  20  ci* 


iffcrends  ,  soumission  d  ('arbitrage^ 

En  cas  de  contestation  entre  les  aclionnaires 
oci^t^  ,  elles  seront  jng^es  par  des  arbitres  , 
moment  aux  art.  51  et  suivants  du  Code  de 
erce. 

Election  de  domicile, 
ei  dernier.  Pour  rex^culion  des  pr&entcs  , 
a  des  comparants  ^lit  domicile  en  sa  demeure 


OBRE  =  MOVEMBRE  18A6.  —  Ofdonnauce 
roi  portant  autorisation  de  la  soci^td  d'assu- 
tees  mutuelles  centre  la  mortality  des  hc^ 
ax  ,  ^tablie  k  Paris  sous  la  denomination  de 
Thimis,  i  IX  ,  BuU.  supp.  DCCX^LXVUI . 
21098.) 

OQis-Philippe »  etc. ,  sur  le  rapport  de 
«  ministre  secretaire  d'Etat  aa  d^par- 
ent  de  Tagriculture  et  du  commerce; 
■t  conseil  d*£tat  entendu ,  etc. 
trt.  ler.  La  societe  d'assurances  mu- 
les centre  la  mortality  des  bestiaux  6la- 
h  Paris  sous  la  denomination  de  la 
mis  est  autoris^e.  Sont  approuv^s  les 
•uls  de  ladite  society,  tels  qu'ils  sont 
Llenus  dans  Tacte  pass^ ,  le  12  septembre 
^6 ,  devant  Bellet  et  son  collogue  , 
:aires  h  Paris ,  lequel  acte  restera  annei^ 
a  prfesenle  ordonnance. 
2.  Nous  nous  r^servons  de  r^voquer  notre 
lorisalion,  en  cas  de  violation  ou  de  non 
^culion  des  statuts  approuv^s ,  sans  pr^- 
dice  des  droits  des  tiers. 

La  societe  sera  tenue  de  remettre ,  au 
'fflmencement  de  chaque  annee ,  au  mi- 
slere  de  Tagriculture  et  du  commerce  et 
1^  pr^feis  des  departements  compris  dans 
'  circonscriplion,  un  eitrait  de  son  etal  de 
laalion  au  51  decembre  precedent. 

^*^olTe  ministre  de  I*agricuUure  et  du 
ommercc  (M.  Cunin-Gridaine)  est  char- 


TlTRB  1^'.  Constitution  ete  la  soeieli. 
Art.  n  est  ^tabli  entre  les  personncs  qui  ont 
adh^r^  aux  prints  statuts ,  et  celles  qui  y  adliii- 
reront  par  la  suite  >  une  soci^t^  d^assurance  mu- 
tuelle  centre  la  mortalitii  des  cbevaux  et  des  bes- 
tiaux. 

2.  La  society  prend  la  denomination  de  la.  Thd' 
nUi.  Les  operations  comprennent  les  departements 
ci-aprte  :  Seine  *  Seine-et-Oise ,  Seine-et-Marne  , 
Oise,  Aisne,  Nord,  Pas-de-Calais,  Somme,  Seine- 
Inferieure  ,  Eure  ,  Calvados  ,  Orne  ,  Manche  , 
Maine -et-Loire*  Mayenne,  Sarllie ,  Indre*et-Loire, 
Loir-et-Cher,  Eure-et-Loir,  Loiret ,  Cher,  Indre  , 
AUier,  Nievre  ,  Yonne  ,  C6le-d'0r,  Aube  ,  Marne , 
Haute-Marne  ,  naute-Sa6ne  ,  Doubs  ,  Jura ,  Ain  , 
Vosges,  Meurthe,  Metise  ,  Moselle,  Ardennes, 
Sa6ne>el-Loire ,  Vienne  ,  Haute-Vienne.  Son  siege 
est  k  Paris. 

3.  La  duree  de  la  societe  est  fixe^  k  trente  an- 
nees,  k  partir  de  la  date  de  I'ordonnance  royale 
d* autorisation ;  neanmoins ,  la  societe  ne  sera 
mise  en  aclivite  que  lorsqu^il  y  aura  au  moins  pour 
quaire  millions  de  valews  assurees.  Le  conseil 
d^admlnistration  provisoire  conslatera  Taccomplis- 
semcnt  de  celte  condition  par  un  arrfete  dont  le 
directeur  donncra  connaissancc  k  cliacun  des  so- 
cieiaires.  Si  ,  dans  le  deiai  d'une  annee ,  k  partir 
de  Tautorisation  ,  le  minimum  de  quatre  millions 
ne  se  trouvail  pas  alteint ,  la  societe  serait  dissoute 
de  plein  droit. 

Tithe  II.  Opirationt  de  la  soeUtc, 

CHAPIITVE      Objet  de  l'assorahcb. 

H.  La  societe  a  pour  but  d'indemniser  ses  mem- 
bres du  dommage  qu'ils  peuvcnt  eprouvcr  dans  les 
cas,  1°  de  mort  naturelle  ou  accidentelle  des  ani- 
maux  assures  ,  et  de  toutes  maladies  ou  accidents 
qui  necessitenlFabatage  ,  pour  les  animaux  de  Tes- 
pece  chevaliue ,  et  Tabatage  ou  la  vente  pour  ceux 
des  autres  especes ;  2°  de  mise  k  la  re  forme  ,  pour 
cause  legitime  et  regulierement  constatee  ,  des 
chevaux'appartenant  k  la  gendarmerie  ou  k  des 
ofliciers  de  Tarmee  ,  et  assures  depuis  trois  ans  au 
moins  ;  3°  de  pousse  outree  d'animaux  de  Fespcce 
chevaline ,  assures  depuis  dix-huit  mois  au  moins  ; 
4°  de  fluxion  periodique  pour  les  animaux  de  I'es- 
pfece  chevaline ,  lorsqu'eUe  leur  a  fait  perdre  com- 
pietement  la  vue. 

5.  La  societe  assure  les  animaux  ci-apr^s  desi- 
gnes  :  —  Etpeee  chevaline.  Chevaux ,  mulcts  et  betes 
asines ,  ces  derniferes  apres  leur  dentition  seule- 
mcnt.  —  Eiphee  hovine.  Boeufs,  taureaux,  vacheset 
eieves  de  cette  espece.  —  E$phee  ovine.  Moulons  , 
beiiers ,  brcbis  et  agneaux ,  &ges  au  moins  de  trois 
mois  ;  boucs,  chevres  et  chevreaux,  pores. 

6.  La  socieie  n'assure  pas  les  betes  k  laine  apres 
huit  ans  revolus.  Neanmoins ,  si  une  assurance  a 
ete  contractee  avant  cat  age  ,  elle  continue,  de 
produire  son  effet ,  lorsque  les  betes  assurees  vien- 
nent  k  depasser  cet  4ge  ,  mais  seulement  jusqu'a 
I'expiration  de  la  duree  du  conlrat  d'assurance. 

7.  La  societe  ne  repond  des  cas  de  mortalite  or- 
dinaires  que  jusqu'k  concurrence  des  quatre  cin- 
quifemes  de  la  valeur  portee  dans  la  police.  Elle  no 
repond  que  jusqu'k  concurrence ,  savoir  :  de  cin* 
quante  pour  cent  pour  les  chevaux  d'ofTiciers  ou 
de  gendarmerie  mis  k  la  reforme  ,  et  pour  les  che- 
vaux atteints  de  la  pousse  outree;  de  quarantn- 
cinq  pour  cent  pour  les  animaux  atteinls  de  la 
lluxion  periodique  suivie  de  cecite ;  de  soixante 
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CHAPITRE  III.  Dvmte  db  l'abmeaiick. 
15.  La  dar^e  de  rengagement  a  rasorance  n* 


poor  cent  ponr  ies  b^tes  bovines  et  ovines  mortes 
de  renflore. 

8.  La  socim  ne  r^pond  point :  1*  d€s  caa  de 
flnxion  p^riodique  00  d^^pilepsie  qai  se  manifes- 
tent  dans  les  trente  jours  de  la  date  de  la  police  ; 
2"  des  cas  de  mortality  qui  arrivent  dans  les  neuf 
jours  de  la  date  de  la  police  ;  3° des  sinistres  pro- 
Tenant  de  guerre ,  ^meutes ,  invasions ,  tremble- 
ment  de  terre  ,  incendie  ou  feu  du  ciel ;  H'*  des  si- 
nistres provenant  de  mauyais  traitemeuts  ou  d'im- 
prudence  de  la  part  du  societaire  ou  de  ceux  dont 
il  est  civilement  responsable  ;  5°  des  sinistres  pro- 
venant d^une  operation  qui  n^a  pas  exclusivement 
pour  objet  la  conservation  de  Tanimal. 

CHAPITRE  U.  Formation  ob  l'assdrancb. 

9.  Tout  propri^taire  d'animaux  qae  la  soci^t^ 
assure  ,  ainsi  que  toute  pcrsonne  ajant  un  inler^t 
rdel  k  leur  conservation  ,  pcuvent  6ire  soci^taires. 

10.  Tout  societaire  qui  fait  assurer  par  la  Tkhnit 
des  bestiaux  d^Jk  assnr^  par  une  autre  socx^i^  ,  on 
qui  fait  assurer  par  une  autre  soci^t^  les  b&stiaux 
assures  par  la  Ihinus,  doit  ic  declarer  imm^iate- 
mcnl  et  Ic  faire  mention ner  sur  la  police. 

11.  La  demande  d'admission  dans  la  soci^tc  se 
fait  par  nn  acle  d'adhdsion  qui  ^nonce  :  1°  les 
noms ,  pr^noms ,  profession  et  domicile  du  propo- 
sant ;  2'  la  quality  en  laquelle  il  agit ;  $"  la  d^a- 
gnation  des  animaux  qu'il  veut  faire  assurer  ;  II"  la 
valeur  de  ces  animaux  ;  5"  Tusage  auquel  ils  sont 
employ^  ou  destines ;  6*  la  dur^e  du  contrat.  L^a- 
gent  qui  re^oit  Tadh^ion  proccde  h.  une  expertise 
conlradictoire  avec  le  propri^taire ,  et  en  dresse 
un  proc^verbal ,  qui  est  transmis  au  conseil  d'ad- 
ministration  ;  si  Tadh^ion  e»t  admise  ,  elle  est  in- 
scrite  sur  les  registres  de  la  soci^t^,  et  le  proposant 
revolt  une  police  sign^e  du  directeur  ou  d'un  agent 
dOmenl  commissionn^  k  eel  effet.  Le  conseil  d'ad- 
ministration  pent  d^l^guer  proviso irement  au  di- 
recteur, et  ceiui-ci  k  ses  reprdsentants  dftment  com- 
missionn^  ,  le  droit  d'admettre  les  adhesions  et 
de  delivrer  les  polices ,  k  la  charge  par  eux  d^en 
rcndre  corapte  au  conseil.  La  police  conticnt, 
outre  les  conditions  sp^iales  de  Tassurance,  le  texte 
ciiticr  des  prints  statuts.  Pour  les  pores  ,  Tadh^- 
sion  ne  contient  aucune  declaration  de  valeur  ; 
colte  valeur  est  determin^e  dans  le  certificat  de 
sinislre. 

12.  Outre  les  indications  de  la  police ,  Tidentite 
des  animaux  peul  kivc  conslaiec  par  des  marques 
porliculieres,  si  le  conseil  d'administration  le  juge 
convenublc. 

13.  Quand  Tassurance  esl  contractde  ponr  plus 
d^un  an  ,  il  est  fait ,  k  Texpiration  de  chaqne  an- 
n^e,  un  nouvol  ^lat  des  animaux  assures,  avec 
r indication  de  leur  n'ouvelle  valeur,  et  dans  la 
forme  prescrile  par  Tart.  11.  Si  un  societaire  ne 
consent  pas  aux  changements  que  le  conseil  d' ad- 
ministration croit  devoir  apporter  aux  conditions 
de  Tassurance  par  suite  de  cette  revision  ,  le  con- 
trat pout  etre  r^silie  par  une  simple  notification. 

14.  Si  la  valeur  donn^e  aux  animaux  assures 
cxcede  de  plus  d'un  cinqui^me  leur  valeur  v^- 
nale  au  moment  de  la  signature  des  polices,  ave- 
naut  ou  nouvel  etat,  et  qu'il  soil  prouve  qu*il  y  ait 
eu  dol  ou  fraude  de  la  part  du  societaire ,  Tassu- 
rancc  est  nulle,  sans  quMl  y  ait  lieu ,  de  la  part  de 
la  societe ,  k  aucune  restitution  des  coti>ations  et 
frais  acquittds  par  lui.  S'il  n'y  a  eu  ni  dol  ni  fryude, 
I'assurance  esl  valable  jusqu'a  concnrrence  de  la  va- 
leur des  auimanx  ,  d'aprcs  Veslimalion  qui  en  est 
faite  par  experts. 


pent  ^tre  moindre  d'nn  an  ni  exc^der  cinq  sm. 
Elle  pent  neanmoins  hire  rMuite  au  minimom  df 
quatre  mois,  quand  il  s'agit  d'eieves  ou  de  bestiaox 
dVngraissement  pour  la  boncherie  ,  et  de  six  mo.> 
pour  les  pores. 

16.  Les  efFets  actifit  et  pastsifs  de  rassarance  com- 
mencent  k  conrir  le  lendemain  de  la  date  de  la  {•> 
lice,  h  midi. 

CHAPITRE  IV.  CessATiON  dk  l*asscea5«. 

17.  L'engagement  social  cease  pour  le  socieuire 
et  la  societe  :  1"  k  Texpiration  da  temps  poor  leqivi 
Tengagement  a  etc  conlracte  ;  2*"  par  mntaliood^nt 
la  proprieie  de  la  totalite  des  bestiaux  as&nra; 
3°  par  la  mort  do  socieiaire,  k  moins  que  ses  her- 
tiers  ne  soient  admis,  sur  leur  demande  parecrit, 
k  con  tinner  Tassurance,  et  pourvn  que  les  besiiaox 
assures  resleut  dans  les  m^mes  condilions ;  k'  f« 
Texclusion  du  societaire  ,  prononc^  par  le  con^i 
d'administration  pour  cause  denon  paiementdeli 
contribution  sociale ;  5*  dans  le  cas  de  faillile.i 
moins  qn'il  ne  soil  donne  caution.  S^il  estcomlite 
que  les  animaux  a«ui'es  ne  sont  pas  nonrris  et  sol- 
gnes  convenablement,  le  conseil  d'administratica 
pent  immediatement  resilier  Tassurance.  La  &ocie!e 
esl  libre,  k  Texpiration  de  Tengagemenl  d^un  soci^ 
taire ,  de  ne  pas  renouveler  Tassurance ,  sans  hn 
obligee  d^xpliquer  ses  motifs,  et  k  la  charge  seol^ 
ment  d'avertir  le  societaire  avant  les  trois  deniitn 
mois  de  son  engagement. 

18.  En  cas  d'alienation  d'une  partie  des  animan 
assures,  Tassurance  cesse  k  regard  de  ceux  qui  chas 
gent  de  proprietaire ;  mais  si  le  societaire  les  rtm- 
place  dans  les  trente  jours  par  des  animaai  de 
meme  esp^ce  et  dans  les  mdmes  conditioos,  i! 
peut  substituer  ces  demiers  k  ceux  qui  sont  som 
de  r&ssurance,  au  moyen  d'un  avenant  k  la  police, 
et  pour  le  temps  qui  restait  k  conrir  sur  le  premier 
engagement. 

CHAPITRE  V.  DecLARATioif  des  shiistbes,  bstixi- 

TlOIf  DBS  DOMMAGBS. 

19.  En  cas  de  roaladie  ou  d''accidents  gravK<nr- 
venus  k  des  animaux  assures,  le  societaire  est  let  a 
d'en  prevenir  I'agent  de  la  society  ,  et  de  recou- 
rir  k  un  vclerinaire  muni  d'un  dipl6me  deiivredac« 
les  ecoles,  ou,  k  defautde  veterinairedans  un  ra\oo 
de  douze  kilometres,  kun  expert  marechaloapJD- 
seui',  pour  faire  donner,  k  ses  frais,  des  soins  i  I'a- 
nimal  malade.  Si  le  veierinaire  ou  Texpert  appele 
est  d^avis  que,  par  suite  de  la  maladie  ou  de  I'a'^- 
dent  survenu  ,  Tanimai  n'est  plus  propre  a  aacos 
service,  il  en  dresse  un  proces-verbal,  que  lesocie- 
taire  fait  passer  immediatement  k  Tagenl  de  la  so- 
cieie  ,  et  celui-ci  autorise,  s'il  y  a  lieu  ,  la  vcute  00 
Tabatage.  Eu  cas  de  vente,  le  prix  est  constat^  p<i 
un  certificat 'de  Tacheteor,  via^  et  certifie  par 
gent  de  la  societe. 

20.  Dans  le  cas  oh  des  httu  k  laine  sont  atts- 
qaees  du  tournis,  le  societaire  doit  faire  constat^rie 
fait  par  deux  voisins ,  pris  de  preference  panni  sts 
cosocidtaires ;  le  cerUGcat  qu'ils  deiivrent  doit 
enoncer  le  prix  qu'ils  esliment  devoir  etrc  re!." 
des  animuox  malades,  et  etre  immediatemenl  w 
voye  a  Tagent  de  la  societe,  qni  autorise  la  vente oa 
Tabaliige,  selon  qu*il  le  juge  convenable.  La^entf. 
pour  les  animaux  des  especcs  bovine  et  ovine,  i:' 
peul  avoir  lieu  qne  si  elle  a  ete  autorisee  paa 
gent  de  Iji  societt^,  et  si,  au  prcalable,  I'incurabiJil* 
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iux  malades  a  ^t^  comlaUe  par  Tavu  ^crit 
rinalrc  oa  inar^clial  expert, 
cas  de  sini»lre,  le  sociiilaire  est  tenudelo 
ilaler  imm^iutcmeut  et  b  ses  frais.  S'il 
liinaux  des  esp^ces  chevaline  et  bovine  oa 
,  le  siniAlre  doit  Stre  constat^  par  un  v^- 
muni  d^un  dipl6me,  oa,  k  son  d^faat,  par 
chal  expert  ou  panseur,  en  prince  de 
oins  ,  pris  de  pr^r^renco  parmi  Ics  soci^- 
il  Skagit  dc  inoutom,  brebis,  agneaux, 
Luvrcs  ou  chcvreaux,  lesinistre  est  constats 
voisins  ,  pris  de  pr^f^rcnce  parmi  les  so- 
,  mais  h  la  charge  de'couserver  la  peau 
I  verification  qui  doit  en  Hre  faite  ,  dans 
de  vingt  jours  ,  par  Tagent  de  la  sociit^  , 
efois,  Tex^cution  des  r^glements  de  police, 
de  pores,  le  sinbtrc  est  constat^  par  deax 
pris  de  pr^r^rence  parmi  les  soci^taires ;  le 
doit  contenir  la  declaration  de  la  valeor 
e  Tanimal  au  moment  dn  sinistre.  Dans  les 
s  cpii  sutvent  la  constatation  des  sinistres,  le 
e  ,  sous  peine  de  perdre  la  moitie  de  Tin- 
,  est  tenu  de  faire  parvenir  le  cerlificat  h 
ie  la  society  ,  qui  lui  en  d^livre  rec^pisse. 
n  mois ,  la  society  ne  rdpond  plus  de  si- 

!s  societaires  supportent  les  frais  de  visites, 
camonts,  d^ operations  et  de  pansements. 
in  cas  de  vente  ou  d'abalage  de  Tanimal 
comme  dans  le  cas  de  mort  naturelle,  la 
elirie  de  Vaniuial  on  dc  sa  depouille  estdd- 
!  la  valeur  assur^e,  et  le  societaire  n'est  ad- 
a  liquidation  que  poor  le  surplus  ,  ct  dans 
)orlions  indiquees  aux  art.  32  et  33. 
>i  un  animal  meurt  par  suite  d'une  maladie 
ire  a  T assurance,  et  qu'il  soit  prouve  que  le 
re  en  avait  connaissance  ,  il  n'a  droit  k  au- 
idemnite.  II  en  est  de  m6me,  s'il  est  constate 
ir  un  moyen  quelconque,  un  societaire  a  in- 
societe  en  erreur  sur  la  gravite  des  risques 
s  par  elle. 

THE   VI.  COTISATlOIf  EI  FRAlS  DOS  PAR  LES 
SOClJcTAlRES. 

Sont  a  la  charge  de  la  socieie  :  les  sinistres, 
expertise  ,  de  vcterinaires  employes  par  elle, 
lions  judiciaires ;  les  non  valeui-s  constatees 
conseil  d'adminislration. 
Chaque  societaire  doit  annuellement  une 
ton  fixe,  deierminee  au  larif  dresse  k  la  suite 
feenU  statuts  ;  elle  se  calcule  sur  la  totalite  de 
!ur  donnee  aux  aoimaux  assures  dans  la  po- 
i  dans  le  nouvel  etat  present  en  Tart.  13. 
e  cas  d' assurance  de  moins  de  douze  mois,  le 
»ent  de  ces  frais  est  dA  pour  I'annee  entiere. 

Les  cotisations  de  cinquantc  francs  et  au- 
is  sonl  payees  comptant ,  au  moment  de  la 
we  de  la  police  ,  de  Tavenant  ou  du  ncuvel 
Les  cotisations  excedant  cette  somme  sont 
s,  muitie  comptant,  et  Tautre  moilie  en  bil- 
on  n^gociables ,  souscrits  aa  profit  de  la  so- 

el  payables  dans  un  deiai  dc  trois  mois. 

Les  frais  de  direction  ,  de  police  ,  de  nouvel 
il  de  marques  sont  payes  comptant. 
■  En  cas  de  non  paiement,  aux  epoques  deter- 
«f  de  tout  ou  partie  des  sommes  dues  pour 
J»  de  1  assurance,  le  societaire  en  retard,  par  ce 
lait  el  sans  qu'il  soitbesoinde  le  meltre  en  de- 
je.  perd  son  droit  a  toute  indemmite  pourrai- 

w  svui&vtesqui  surviendraient  posterieurement 
l^T^^''  «l  *vani  le  paiement  des  sommes  par 
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CHAPITR£  VU.  LiQaioATiOH  ET  rAIBMENT  DBS  IN* 

DBMHIT^S  AVX  SOClibTAIRBS  QUI  OUT  kTAOVVk  DES 
SmiSTAES. 

SO.  GItaque  annee  forme  nn  exercice  commen- 
fant  le  1"  janvicr  et  finissant  le  31  decembrc. 

31.  II  est  procede  ,  dans  les  trois  premiers  mois 
de  chaque  annee ,  k  la  liquidation  des  indemniies 
dues  aux  societaires  qui  ont  eprouve  des  sinistres 
dans  le  cours  de  Texercice  precedent,  sans  avoir 
egard  k  Tepoque  de  Tentree  des  animaux  k  Tassu- 
rance. 

32.  Dans  la  derniere  quinzaine  de  chaque  mdis, 
le  conseil  d' administration  statue  sor  Padmissionoa 
le  rejet  des  sinistres  arrives  daus  le  mois  precedent ; 
en  cas  de  rejet,  le  directenren  donne  avis  au  socie- 
taire, et  celui-ci  pent,  dans  le  deiai  d'un  mois, 
faire  parvenir  ses  observations  an  conseil ,  qui  sta- 
tue, sauf  tout  recours  de  droit.  Le  conseil  d' a  minis- 
tration pent ,  en  outre,  dans  la  derniire  quinzaine 
de  chaque  mois ,  accorder  aux  societaires  qui  ont 
eprouve  des  sinistres  dans  le  mois  precedent,  des  li- 
comptes,  sauf  liquidation  definitive. 

33.  Si ,  k  repoque  fixee  par  Tart.  31,  les  cotisa- 
tions ne  suflisent  i)as  pour  payer  integralement  lei 
indemniies  liquidees ,  la  repartition  en  a  lieu  au 
centime  le  franc  ,  sans  qu'il  puisse  eire  fait  ancun 
appel  de  fonds  aux  societaires.  En  cas  d'c&cedant 
des  cotisations ,  apres  le  paiement  des  indcmnites, 
il  est  tenu  comple  de  cet  excedant  aux  societaires, 
lorsdu  paiement  de  la  cotisation  de  I'annee  snivante. 

CHAPITRE  VIII,  Emploi  et  placement  des  ponds. 

Zh'  Le  monlant  des  cotisations  et  tons  les  fonds 
libresrsont  places  par  le  conseil  d'adminislration ;  les 
intereu  et  arrerages  s'ajontent  au  capital.  Ccs  va- 
leurs  ne  peuvent  etre  transferees  ou  retirees  que  par 
le  directeur,  enVertu  d'une  autorisationspeciale  da 
conseil  d'adminislration,  et  avec  la  signature  d'un 
des  membres  du  conseil. 

CHAPITRE  IX.  Administration. 

35.  La  socieie  est  representee  par  un  conseil  g^- 
nesal  des  socieUires ;  elle  est  adminislree  par  un 
conseil  d'adminstration  et  un  directeur.  Des  cen- 
seurssont  institues  dans  chaque  canton  pour  sur- 
veiller  les  operations  des  agents  de  la  socieie.  Un 
caissier  est  attache  k  la  societe. 

CHAPITRE  X.  Conseil  ofcNfeRAL. 

36.  Le  conseil  general  est  compose  des  plus  forts 
societaires,  k  raison  de  deux  par  departcmcnt.  En 
cas  de  refus  ou  d'empdchement  de  la  part  des 
deux  premiers  societaires ,  ils  sont  remplaces  par 
ceui  qui  viennent  immediatemenl  apres  eux,  dans 
I'ordre  du  tobleau  dresse ,  pour  chaque  deparle- 
ment ,  le  janvier  de  chaque  annee.  Le  conseil 
general  est  preside  par  un  de  ses  membres ,  eiu  k 
la  majorite  de  suffrages.  Le  secretaire  da  conseil 
d'adminislration  remplil,  pres  du  conseil  general, 
les  fonclions  de  secretaire. 

37.  Le  conseil  general  se  reunit  une  fois  par 
annee.  II  pent  etre  convoque  extraordinaircinent 
par  le  conseil  d'adminislration.  II  deiibere  k  la 
mnjorite  des  suffrages  ;  en  cas  de  paiiage  ,  le  pre- 
sident a  voix  preponderante.  Pour  que  ses  deiibe* 
ralions  soient  valables  ,  il  faut  qu'il  y  ait  au  moins 
trente  de  ses  membres  presents ;  neaunioins ,  si 
les  membres  presents  n'alteignent  pas  ce  nombre  , 
I'assembiee  peut  s'ajourner  a  un  mois,  et  deiiberer 
k  cette  seconde  reunion  ,  quel  que  soit  le  nombre 
des  membres  presents,  mais  seulcment  sur  les 
objcts  mis  k  I'ordre  du  jour  de  la  premiere.  II 
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poor  cent  poor  les  bdtes  bovines  et  ovines  mortes 
de  Penflure. 

8.  La  soci^t^  ne  r^pond  point :  1"  d6s  cas  de 
fluxion  p^riodiqne  ou  d'^pilepsie  qui  se  manifes- 
tent  dans  les  trente  jours  de  la  date  de  la  police  ; 
2°  des  cas  de  mortality  qui  arrlvent  dans  les  neuf 
jours  de  la  date  de  la  police  ;  3* des  sinlstres  pro- 
▼enant  de  guerre ,  ^meutes,  invasions,  tremole- 
ment  de  terre ,  incendie  ou  feu  du  ciel ;  des  si- 
nistres  proyenant  de  mauvais  trailemeuts  ou  d*iin- 
prudence  de  la  part  du  soci^taire  ou  de  ceux  dont 
il  est  civilement  responsable  ;  5°  des  sinistrcs  pro- 
venant  d'une  operation  qui  n'a  pas  exclusivement 
pour  objet  la  conservation  de  Tanimal. 

CHAPITRE  II.  Formation  db  l'assdrancb. 

9.  Tout  propri^taire  d*aniinaux  que  la  soci^t^ 
a^ure  ,  ainsi  que  toute  pcrsonne  a^ant  un  inldrSt 
rdcl  h  leur  conservation  ,  pcuvent  Stresocictaires. 

10.  Tout  soci^taire  qui  fait  assurer  par  la  Thimit 
des  besliaux  d^Jk  assort  par  une  autre  soci^t^  ,  oa 
qui  fait  assurer  par  une  autre  soci^t^  les  bestiaux 
assures  par  la  ThinUs ,  doit  Ic  declarer  imm^iate- 
menl  et  Ic  faire  mentionner  &ur  la  police. 

11.  La  demande  d'admission  dans  la  soci^t^  se 
fait  par  nn  acle  d'adhdsion  qui  dnonce  :  1°  les 
noius ,  prdnoms ,  profession  et  domicile  du  propo- 
sant ;  2**  la  quality  en  laquelle  il  agit ;  3**  la  desi- 
gnation des  animaux  qu'il  veut  faire  assurer  ;  la 
valeur  de  ces  animaux  ;  5°  Tusage  auqucl  ils  sont 
employ^  on  destines;  6" la  durde  du  contrat.  L^a- 
gout  qui  refoit  Tadh^on  procfede  h  une  expertise 
conlradictoire  avec  le  propridtaire ,  et  en  dresse 
uii  proc^verbal ,  qui  est  transmis  au  couseil  d' ad- 
ministration ;  si  Tadh^ion  e»t  admise  ,  elie  est  in- 
scrite  sur  les  registres  de  la  socidtd,  et  le  proposant 
ref  oit  une  police  signde  du  directeur  ou  d*un  agent 
dument  commissionnd  k  cet  effet.  Le  conseii  d'ad- 
minislralion  pent  ddldguer  provisoirement  au  di- 
recteur, et  celui-ci  h  ses  repr^ntants  dAment  com- 
missionnds ,  le  droit  d'admettre  les  adhesions  et 
de  delivrer  les  polices ,  k  la  charge  par  enx  d^en 
rendre  corapte  au  conseii.  La  police  contient, 
outre  les  conditions  spdcialcs  de  Tassurance,  le  texte 
eaticr  des  prints  statuts.  Pour  les  pores  ,  Tadhd- 
sioQ  ne  contient  aucune  declaration  de  valeur  *, 
cctte  valeur  est  ddterminde  dans  le  certificat  de 
sin  istre. 

12.  Outre  les  indications  de  la  police,  Tidentitd 
dos  animaux  pout  ctre  roa^taldc  par  des  marques 
porticulieres,  si  le  conseii  d'administration  le  jugc 
convenublc. 

13.  Quand  Tassurance  est  contractde  pour  plus 
d'un  an  ,  il  est  fait ,  k  Texpiration  de  chaqne  an- 
nde,  un  nouvcl  Mat  des  animaux  assures,  avec 
Findication  de  leur  n'ouvelle  valeur,  et  dans  la 
forme  prescrile  par  I'art.  11.  Si  un  socidtaire  ne 
consent  pas  anx  changements  que  le  conseii  d* ad- 
ministration croit  devoir  apporter  aux  conditions 
de  Tassurance  par  suite  de  cette  revision  ,  le  con- 
trat pent  dtre  r&ilid  par  une  simple  notification. 

14.  Si  la  valeur  donnde  anx  animaux  assures 
cxcede  de  plus  d^un  cinquieme  leur  valeur  ve- 
nule au  moment  de  la  signature  des  polices ,  ave- 
nant  ou  nouvel  itat,  et  qu'il  soit  prouvd  qu'il  y  ait 
eu  dol  ou  fraude  de  la  part  du  socidtaire ,  Tassu- 
rancc  est  nulle,  sans  quMl  y  ait  lieu ,  de  la  part  de 
lasocidtd,  k  aucune  restitution  des  coti.<<ations  et 
frais  acquittds  par  lui.  S'il  n'y  a  en  ni  dol  ni  fruudc, 
Tassurunce  est  valable  jusqu'a  concurrence  de  la  va- 
leur des  animaux  ,  d^aprcs  Veslimation  qui  en  est 
faile  par  experts. 
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CIIAPITRE  III.  DvKkB  DB  L^ASBOBilCI. 

1^.  La  durde  de  Tengogement  ii  raasorance  nt 
peut  Ore  moindre  d'nn  an  ni  excMer  ciii(|  jni 
Elle  peut  ndanmoins  6tre  r^dnite  an  minimum  ji 
quatre  mois,  quand  il  s^agit  d'^I^ves  ou  de  bestial 
d'engraissement  pour  la  boacherie  ,  et  de  six  mcj 
pour  les  pores. 

16.  Les  eiFets  actifs  et  passifs  de  raasorance  ctfH 
mencent  k  courir  le  lendemain  de  la  date  de  U 
lice,  k  midi. 

CIIAPITRE  IV.  Cbssatioh  db  l*assdbascz. 

17.  L*engagement  social  cesM  pour  le  socieuii 
et  la  society  :  1"  h  Texpiration  du  temps  poor  \tnt 
Fengagement  a  ilc  contract^  2*"  par  mutation  d4 
la  propridld  de  la  totality  des  bestiaux  asordi 
3°  par  la  mort  du  socidiaire,  k  moLos  que  ses  htt 
tiers  ne  soient  admis,  sur  leur  demande  par^it 
k  continuer  Tassurance,  et  ponrvn  que  les  beslui 
assurds  resteut  dans  les  mdmes  conditions ;  h'  {I 
Fexclusion  du  socidtaire  ,  prononc^  par  le  com 
d*administration  pour  cause  de  non  paiemeotdel 
contribution  sociale ;  5'  dans  le  cas  de  faiUil<>, 
moins  qu'il  ne  soit  donnd  caution.  S*il  estcomi4 
que  les  animaux  assures  ne  sont  pas  nourris  et  id 
gn(b  convenablement,  le  conseii  d^administrati«« * 
peut  immddiatement  rdsilier  Tassurance.  Lasoci>tf 
est  libre,  k  Texpiralion  de  Tengagement  d'aD^ocJt• 
taire ,  de  ne  pas  renouveler  Tassurance ,  sam  ^ir-  | 
obligde  d'expliquer  ses  motifs,  et  k  la  charge  senl'- 
ment  d*avertir  le  socidtaire  avant  les  trois  demies  I 
mob  de  son  engagement.  I 

18.  En  cas  d'alidnation  d'une  partie  des  aninuo  . 
assures,  Tassurance  cesse  k  Tdgardde  ceux  qui  chui  I 
gent  de  propridtaire ;  mais  si  le  socidtaire  les  rfo- 
place  dans  les  trente  jours  par  des  animani  dt , 
m^me  esptee  et  dans  les  mdmes  conditioos ,  d  | 
peut  substituer  ces  derniers  k  ceux  qui  sont  lortn 
de  Tassurance,  au  moyen  d'un  avenant  k  la  polic>, 
et  pour  le  temps  qui  restait  k  courir  sur  le  premier 
engagement. 

CIIAPITRE  V.  DacLAKATion  des  siivistkes,  estivi- 

TION  DBS  DOMMAGBS. 

19.  En  cas  de  roaladie  ou  d^accidenls  graves 
Venus  h  des  animaux  assures,  le  soci^taire  est  tet  c 
d'en  prdvenir  Tagent  de  la  socidt^  ,  et  de  recoo- 
rir  k  un  vcterinaire  munid*un  dipl6me  ddiirredim 
les  dcoles,  ou,  k  ddfaut  de  vdtdrinaire  dans  un  rajoc 
de  douze  kilometres,  k  un  expert  mardchal  oa  p^o- 
seur,  pour  faire  donner,  k  ses  frais,  des  soins  i  !V 
nimal  malade.  Si  le  vdterinaire  on  Texpdrt  appc' 
est  d*avis  que,  par  suite  de  la  maladie  on  de  Ta.x.- 
dent  survenu  ,  Tanimai  n'est  plus  propre  a  aocu 
service,  il  en  dresse  un  proces-verbal,  que  le  socv- 
taire  fait  passer  immddiatement  k  Tagent  de  ia  so- 
cidld  ,  et  celui-ci  autorise,  sMl  y  a  lieu  ,  U  veote  oo 
Tabatage.  En  cas  de  vente,  le  prix  est  constate  par 
un  certificat  de  Pacheteur,  visd  et  certiiid  par  f'- 
gent  de  la  socidtd. 

20.  Dans  le  cas  oil  des  b^tes  k  laine  sont  atu- 
qudes  du  tournis,  le  socidtaire  doi  t  faire  coostater  le 
fait  par  deux  voisins ,  pris  de  prdfdrence  panni  so 
cosocidtaires ;  le  certificat  qu'ils  dilivrent  doii 
dnonccr  le  prix  qu'ils  eslimcnt  devoir  ilre  rel.rt 
des  animaux  malades,  et  *lre  iminddiatement  ei»- 
voy6  k  Tagent  de  la  socidtd,  qui  autorise  la  ventroo 
Fabalage,  selon  qu'il  le  juge  con ven able.  La 
pour  les  animaux  des  especes  bovine  el  ovioe,  n* 
pent  avoir  lieu  que  si  cllc  a  6\i  auloris^  P".'.*! 
gent  de  Ifi  sociite,  et  si,  au  prualable,  rincurabilil? 
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CHAPITRE  VII.  LiQuioATiOH  bt  paibmert  dbs  in* 

DBMHIT^S  AVX  SOaibTAIIiBa  QUI  OUT   ifAOVVk  DB» 


aux  malades  a  dt^  conslatee  par  Ywu  licrit 
rinalre  oa  mar^chal  expert. 

cas  <le  sinislre,  le  socUtaire  e»t  tenudele 
slater  imm^iuteinent  at  k  ses  frais.  S'U 
liinaux  des  esp^ces  chevaline  et  bovine  oa 
i,  le  sinislre  doit  6tre  constat^  par  un  vd« 
muni  d'un  dipl6ine,  ou,  k  son  d^raat,  par 
chal  expert  oa  panseur,  en  pr(bence  de 
toins  f  pris  de  pr^f^rence  parmi  Ics  80ci^< 
ii  Skagit  dc  iiioutons ,  brebis ,  agneaux, 
levrcs  ou  chcvreaux,  le  sinistre  est  constats 
.  voisins  ,  pris  de  pr^f^rcnce  parrai  les  so- 
,  mais  h  la  charge  de'conserver  la  peau 
a  verification  qui  doit  en  tire  faite  ,  dans 

de  yingt  jours ,  par  Tagcnt  de  la  soci^ld  , 
lefois,  Tex^cution  des  r^glements  de  police, 
t  de  pores,  le  sinistre  est  constat^  par  deux 
prb  de  preference  parmi  les  soci^taires ;  le 
t  doit  conlenir  la  declaration  de  la  valeur 
le  Tanimal  au  moment  du  sinistre.  Dans  les 
rs  qui  suivent  la  con&tatation  des  sinistres,  le 
e  ,  sons  peine  de  perdre  la  moiti^  de  Tin- 
^,  est  tenu  de  faire  parvenir  le  cerliiicat  k 
de  la  societe  ,  qui  lai  en  d^livre  recepisse. 
tn  mois ,  la  societe  ne  rdpond  plus  de  si- 

cs  societaires  supportent  les  frais  de  visiles, 
icaments,  d^ operations  et  de  pansements. 
in  cas  de  vente  ou  d^abatage  de  Tanimal 
comme  dans  le  cas  de  mort  natnrelle ,  la 
relir^e  de  Vaniuial  on  dc  sa  d^pouille  esldd- 
e  la  valeur  assnree,  et  le  societaire  n'est  ad- 
la  liquidation  que  pour  le  surplus  ,  ct  dans 
porlions  indiquees  aux  art.  32  et  33. 
Si  an  animal  meurt  par  suite  d'une  maladie 
ure  h  Tassurancc,  et  qu'il  soil  prouve  que  le 
ire  en  avait  connaissance  ,  il  n^a  droit  h  au- 
adcmnite.  II  en  est  de  m^me,  s'il  est  constate 
ar  nn  moyen  quelconque,  un  societaire  a  in- 
soci^t^  en  erreur  sur  la  gravite  des  risques 
is  par  elle. 

ITftE    VI.   COTISATIOIf  EI  FRAIS  DOS  PAR  LES 
SOCliiTAlRKS. 

Sont  &  la  charge  de  la  soci^ld  :  les  sinistres, 
'expertise  ,  de  vcterinaires  emploj^  par  elle, 
:lions  judiciaires  ;  les  non  valeurs  constat^es 

conseil  d^ administration. 

Chaque  societaire  doit  annuellement  une 
Lion  fixe,  determinee  au  tarif  dres»e  k  la  suite 
rfeenlsstatuls ;  elle  se  calcule  sur  la  totality  de 
eur  donnee  aux  animaux  assures  dans  la  po- 
0  dans  le  nouvel  etat  present  en  Part.  13. 
le  cas  assurance  de  moins  de  douze  mois,  le 
nent  de  ces  frais  est  dA  pour  I'ann^e  enti^re. 

Les  cottsalions  de  cinquanlc  francs  et  au- 
«s  sonl  payees  comptant ,  au  moment  de  la 
lore  de  la  police  ,  de  Tavenant  ou  du  ncuvel 

Les  cotisations  exc^dant  cctle  somme  sont 
uioiUe  comptant,  et  Tautre  moilii  en  bil- 
lon nigociables ,  sonscrits  au  profit  de  la  so- 
'  et  payables  dans  un  deiai  de  trois  mois. 

^fais  de  direction  ,  de  police  ,  de  nouvel 
de  marques  sont  pay&  comptant. 
En  cas  de  non  paiement,  aux  epoques  deter- 
ees,  de  lout  ou  partie  des  sommes  dues  pour 
J»\ae  I  assurance,  le  societaire  en  retard,  par  ce 
etsansqu'il  soitbesoinde  le  meltre  en  de- 
^e,  perd  son  droit  a  toute  indemmit^  pour  rai- 

w  Mwislresqui  surviendraient  posierieurcment 
dues^'*'^"'  paiement  des  sommes  par 


SUIlSTaBS. 

30.  Chaque  annee  forme  nn  exercice  commen- 
^ant  le  1"  Janvier  et  finissant  le  31  decembre. 

31.  II  est  procede  ,  dans  les  trois  premiers  mois 
de  chaqne  annee ,  k  la  liquidation  des  indemuiies 
dues  aux  socieuires  qui  ont  eprouve  des  sin  ist res 
dans  le  cours  de  Texercice  precedent,  sans  avoir 
egard  h  repoque  de  Tentree  des  animaux  k  T  assu- 
rance. 

32.  Dans  la  derniere  qninzaine  de  chaque  mdis, 
le  conseil  d' administration  statue  sor  Tadmissionoa 
le  rejet  des  sinistres  arrives  daus  le  mois  precedent ; 
en  cos  de  rcjel,  le  directeuren  donne  avis  au  socie- 
taire, et  celui-ci  peut,  dans  le  deiai  d'un  mois, 
faire  parvenir  ses  observations  an  conseil ,  qui  sta- 
tue, sauf  tout  recours  de  droit.  Le  conseil  d*aminis- 
tration  pent ,  en  outre,  dans  la  derniere  quinsaine 
de  chaque  mois ,  accorder  aux  societaires  qui  ont 
eprouv^  des  sini&trcs  dans  le  mois  precedent,  des  k- 
comptes,  sauf  liquidation  definitive. 

33.  Si ,  k  repoque  fixee  par  Tart.  31,  les  cotisa- 
tions ne  suifisent  ]>as  pour  payer  iniegralement  lei 
indemnity  liquidees ,  la  r^nartition  en  a  lieu  au 
centime  le  franc  ,  sans  qu'il  puisse  eire  fait  aucun 
appel  de  fonds  aux  societaires.  En  cas  d^e&cedant 
des  cotisations,  aprcs  le  paiement  des  indemniles, 
il  est  tenu  comple  de  cet  exc^dant  aux  socit^laires, 
lors  du  paiement  de  la  cotisation  de  Tannee  snivante. 

CHAPITRE  Vm^  Emploi  et  placemeht  des  fosds. 

3^.  Le  monlant  des  cotisations  et  tons  les  fonds 
libresrsont  plac&par  le  conseil  d' administration  ;  les 
int^rets  et  arrerages  s'ajoutent  au  capital.  Ces  va- 
leurs ne  peuvent  etre  transferees  ou  retirees  que  par 
le  directeur,  enVertu  d'une  autorisution  speciale  da 
conseil  d'adminislration,  et  avec  la  signature  d'un 
des  membres  du  conseil. 

CHAPITRE  IX.  Adiiiiwstraiiok. 

35.  La  society  est  repr^ntee  par  un  conseil  ge- 
nesal  des  societaires ;  elle  est  adminislree  par  un 
conseil  d'adminstralion  el  un  directeur.  Des  cen- 
seurssont  inslitues  dans  chaque  canton  pour  sur- 
veiller  les  operations  des  agents  de  la  sociiie.  Un 
caissier  est  attache  k  la  societe. 

CHAPITRE  X.  Conseil  ctufcRAL. 

36.  Le  conseil  general  est  compose  des  plus  forts 
societaires ,  k  raison  de  deux  par  depart cment.  En 
cas  de  refus  ou  d'empdchement  de  la  part  des 
deux  premiers  societaires ,  ils  sont  remplaces  par 
ceux  qui  viennent  immediatement  apres  eux,  dans 
I'ordre  du  tableau  dresse ,  pour  chaque  deparle- 
ment ,  le  1*'  Janvier  de  chaque  ann^e.  Le  conseil 
general  est  preside  par  un  de  ses  membres ,  eiu  k 
la  majorite  de  suffrages.  Le  secretaire  da  conseil 
d* administration  reroplit,  pres  du  conseil  general, 
les  fonctions  de  secretaire. 

37.  Le  conseil  general  se  rennlt  une  fois  par 
annee.  II  peut  etre  convoque  extraordinuircmcnt 
par  le  conseil  d'admiuistration.  II  deiibere  k  la 
majorite  des  suffrages  ;  en  cas  de  partage  ,  le  pre- 
sident a  voix  preponderante.  Pour  que  ses  delibe- 
rations soienl  valables  ,  il  faut  qu'il  y  ait  au  moins 
trente  de  ses  membres  presents ;  neanmoins ,  si 
les  membres  presents  n'alteignent  pas  ce  nombre  , 
Tassembiee  peut  s'ajourner  a  un  mois,  et  deiiberer 
k  cetle  seconde  reunion ,  quel  que  soil  le  nombre 
des  membres  presents  ,  mais  seulemenl  sur  les 
objets  mis  k  1  ordre  du  Jour  de  la  premiere.  II 
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leveiuent  est  fuee  par  Tassemblee  gdnerale;  toulc- 
fois,  iVae  peut  6tre  moindre  de  cinq  cents  francs 
)ar  semeslre.  Lorsqae  le  fonds  de  r&erve  a  atleint 
e  chiiTre  d^lermin^  par  TassembUe  g^n^rale ,  et 
qui ,  dans  tons  les  cas ,  ne  peut  tire  inf^rieur  k 
quinze  mille  francs,  le  pr^levement  semestriel 
cesse ,  et  les  intdr&ts  ^es  valeurs  formant  la  reserve 
sout  joints  aux  produits  du  pont  et  appliqu^* 
soit  a  I'amortissement ,  s'il  n'avait  pas  atteintses 
liiuites  I  soit  k  accroitre  les  dividendes ,  ainsi  que 
Tassembl^e  le  jugera  convenable.  Lorsque,  par 
suite  d'impulations  faltes  sur  la  r<iserve ,  elle  ne  se 
trouve  plus  au  complet ,  le  pr^levement  semestriel 
recommence ,  ainsi  que  la  capitalisation  des  int^- 
r^ls,  jusqu'h  ce  que  le  d«^licit  ait  iii  comhU.  A 
respiration  de  la  concession ,  ce  qui  restera  du 
fonds  de  r^erve ,  apr^  la  remise  du  pont  k  Tadml- 
n  istration ,  el  son  acceptation  d^finilive,  sera  r^parti 
^galement  entre  toutes  les  actions  non  amorties. 

jissemblees  generates. 

16.  L^assemblee  g^n^rale  se  r^nriit  de  plein 
droit ,  chaque  ann^e ,  dans  la  premiere  quinzaine 
de  Janvier  et  de  juillet ;  elle  peut  en  outre  6tre 
convoqa<ie  toutes  les  fois  que  Tintdr^t  de  la  soci^t^ 
Texige. 

17.  La  convocation  de  TassembMe  g^n^rale  est 
faite  au  nom  du  conseil  d' administration ,  par  un 
avis  ins^r6  ,  huit  jours  au  moins  k  Tavance ,  dans 
un  des  journaux  d^ignes  chaque  ann^e,  par  le 
tribunal  de  commerce  de  Bordeaux,  pour  la  pu« 
blication  des  actes  de  soci^t^  ,  conform^ment  k  la 
loi  du  31  mars  1833  ;  cet  avis  fait  connaltce  Tobjet 
de  la  reunion.  II  est  en  outre  adress^  des  lettres  de 
convocation  aux  propri^taires  d'actions  nomina- 
tives. 

18.  Tout  actionnaire  a  le  droit  d'assister  k  Tas- 
semblee  g^n^rale.  L' actionnaire  dont  les  titres  sont 
au  porteur  doit  les  d^poser,  deux  jours  au  moius 
avant  celui  de  la  reunion  ,  entre  les  mains  de  Tad- 
ministraleur  tr^rier,  qui  fait  mention  de  ce  di- 
p6t  sur  un  registce  special ,  et  en  fonrnit  un  r^c6- 
piss^  que  Tactionnaire  sera  tenu  de  repr&enter 
pour  Stre  admis  k  Tassembl^e  g^n^rale. 

19.  L'assembl^e  generate  est  pr^sid^e  par  le  pre- 
sident du  conseil  d'administrattoa.  Le  bureau  se 
compose ,  outre  le  pr&ident ,  de  deux  scrutateurs 
et  d'un  secretaire  qui  seront  d^sign^s  par  les  action- 
naires  presents. 

20.  L'assembl^e  g^n^rale  ne  pourra  deiib^rer  si 
elle  n*esl  compos^e  d^un  nombre  d^actionnaires 
reunissaul  au  moins  le  tiecs  des  actions  non  amor- 
ties. Si  Tassemblee  g^nerale  ne  satisfait  pas  k  cette 
condition  ,  ii  est  fait,  dans  la  huitaine  une  nou- 
velle  convocation ,  dans  la  forme  iudiqu^e  par 
Tart.  17  ci-dessns;  et  dans  cette  seconde  reunion  , 
Tassembl^e  delibere  valablement ,  quel  que  soit  le 
nombre  des  actions  representees,  mais  seulement 
sur  les  objets  a  Tordre  du  jour  de  la  premiere 
reunion.  Les  deliberations  sont  prises  en  scrutin 
secret ,  k  la  majorite  des  voix  des  membres  pre- 
senb.  Chaque  actionnaire  n^a  qu^une  voix,  quel 
que  soit  le  nombre  des  actions  qu'il  poss^de.  ^Les 
actionnaires  pcnvent  se  faire  representer  par  un 
fonde  de  pouvoirs  special,  dont  le  mandat  est 
joint  au  proc^verbal  de  la  seance.  Ce  fonde  de 
pouvoirs  ne  peut  6tre  choisi  que  parmi  les  action- 
naires ,  et  ne  peut  en  representer  plus  d*un. 

21.  L'assembiee  generale  enlend,  disnule  et  ap- 
prouve ,  8*il  y  a  lieu ,  les  comples  de  la  societe  ;  elle 
s'occupe  de  tout  ce  qui  peut  interesser  la  societe ; 
elle  statue  sur  les  demandes  d'emprunt ;  elle  proced« 


au  renonvellement  partial  des. membres  da  oosnl 
d'adminislration ,  et  po^irvoit  au  rempUcenttot 
deUnilif  des  men^bres  qui  ont  cesse  de  faire  parti: 
du  conseil  par  suite  de  deces ,  demission  on  mt 
cause ;  enfin ,  elle  fait  tirer  devant  elle,  an  sod, 
les  actions  k  amortir. 

22.  L*assembiee  gene«-ale  represente  ronireni' 
lite  des  actiounaires ;  ses  decisions,  privet  dassia 
limites  des  statuts ,  sont  obligatoires  pour  to&, 
m^me  pour  les  absents  ou  dissidents. 

Conseil  d* administration, 

23.  La  societe  est  administree  par  on  coo^jj 
compose  de  trois  membres,  dont  un  rempiit  I4 
fonctions  de  tresorler.  Chaqne  adfflini«lratear  <k.; 
€tre  proprietaire  de  cin(j  actions  nominaliTes  a 
moins ,  lesquelles  sont  malienables  dam  tonte  li 
tluree  de  ses  fonctions.  Tontefois,  ce  nombre 
tions  pourra  etre  reduit  par  Tassembiee  generu 
proporlionnellement  k  la  reduction  qo'affieDeri 
Tamortissement  dans  le  nombre  d'aclioos  emijti, 

24.  Tons  les  ans ,  les  membres  da  conseil  d'li 
ministration  nommeront  entre  eux  un  presided 
et  un  tresorierk  La  duree  des  fonctions  des  mem- 
bres du  conseil  d'administration  est  de  trois  m 
Pendant  les  deux  premieres  annees ,  le  memln 
sortant  est  designe  par  le  sort  et  eusaite  par^o- 
ciennete.  Les  membres sortantspeuvent^tre  reeloi 

25.  En  cas  de  dec^s  ou  de  demission  d'un  m^m- 
bre  du  conseil  d*  administration  ,  les  luemLrcs 
tants  pourvoient  a  son  remplacement  jiuqa'i.t 
plus  prochaine  assembiee  generale ,  qui  proceo'  i 
la  nomination  definitive.  Le  nouveau  mcinir' 
ne  reste  en  fonctions  que  pendant  le  temps  qa 
restait  a  courir  sur  Texercice  de  son  predecessenr. 

26.  Les  fonctions  du  conseil  d'admiuistraliji 
embrassent  tout  ce  qui  est  relatif  k  la  construct  in 
et  k  Tenlreticn  du  pont ,  k  la  surveillance  du^- 
vice  ,  au  rccouvTcment  et  au  contr6le  des^ec^ll*^ 
k  la  passatioii  ,  resiliation  et  reuonveUement  ild 
baux ,  aux  differends  avec  des  tiers  ou  avec  les^.- 
tion naires  ;  aux  traites  et  conventions  i  pasw: 
aux  compromis  ,  transactions  et  nominatiomdV- 
bilres ;  aux  remises  de  sommes  k  accorder,  lu 
paiemenls  k  faire ,  aux  recettes  k  operer,  auitxai:^ 
ferls  des  inscriptions  de  rentes  sur  FEtat,  el  auir-j 
valeurs  appartenant  k  la  societe ;  en  un  mol,  a  U  i-'* 
tion  et  k  Texploitation  dans  le  sens  le  plus  etenuc 
de  toutes  les  affaires  de  la  societe.  Les  titres  ei  >»• 
leurs  appartenant  k  la  societe ,  et  ceox  dont  i< 
dep6t  est  exige  par  les  presents  statuts ,  sent  pUcs 
dans  une  caisse  k  trois  clefs  ;  une  de  ces  de& 
remise  k  chacun  des  trois  adminislrateuR.  L** 
fonctions  des  administrateurs  sont  gratuiles ;  nein 
moins  ,  il  peut  leur  fetre  alloue  des  jelons  de  pre- 
sence dont  la  valeur  est  deierminee  par  rassembij' 
generale.  Conformement  k  Tart.  32  du  Code  ik 
commerce  ,  les  administrateurs  ne  contractenli  J 
raison  de  leurs  fonctions ,  aucune  obligation  ptf- 
sonnelle  ni  solidaire  relativement  aux  engage nwi:» 
de  la  societe.  lis  ne  repondent  que  de  reiecotMi 
de  leur  mandat. 

27.  Jusqu'k  la  premiere  assembiee  g^neraie,  f" 
sera  convoquee  au  plus  tard  dans  les  trois  am  « 
rautorisation  de  la  societe.  le  conseil  de  j  adnun*- 
tration  sera  compose  de  MM,  Debans  Taine,  ll<n'7 
Couturier- Versau  et  Jean-Jacques  Jemain.  M-D*' 
bans  remplira  les  fonctions  de  tresorier. 

Modifications  des  statuts, 

28.  Dans  le  cas  oii  Texperience  ferait  reeoa- 
naitrc  Tutilite  d'apporter  des  modificatiow 
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TiTRB  I^'.  Constitution  la  soeieti. 
Art.  1«.  II  est  ^tabli  cntre  lespcwonnes  qui  ont 
adhiri  aui  pr<benis  slatuts ,  et  celles  qui  y  adli^- 
reront  par  la  suite ,  tme  soci^t^  d*a»urance  mu- 
tuclle  centre  la  morUiit^  des  chevaux  et  des  bes- 
tianx. 

2.  La  Bocim  prend  la  denomination  de  la  Thi' 
mit.  Les  operations  couaprennent  les  departements 
ci-aprte  :  Seine ,  Siine-cl-Oise ,  Seine-et-Marne  , 
Oise ,  Aisne ,  Nord ,  Pas-de-Calais,  Somme ,  Seine- 
Inferieure  ,  Eure  ,  Calvados  ,  Orne  ,  Manche  , 
Maine -et-Loire,  Mayenne,  Sarllie ,  Indre-el-Loire, 
Loir-ct-Cher,  Eure-el-Loir,  Loiret ,  Cher,  Indrc  , 
Allier,  Nievre  ,  Yonne ,  C6le-d'0r,  Aube  ,  Marne , 
Haute-Marne  ,  Haute-Sa6ne  ,  Doubs  ,  Jura  ,  Ain  , 
Vosges ,  Meurllie ,  Mouse  ,  Moselle  ,  Ardennes  , 
Sa6ne-el-Loire ,  Vienne  ,  Haute-Vienne.  Son  si^ge 
est  k  Paris. 

3.  La  durie  de  la  soci^K  est  fix^g  h  trenle  an- 
»l6e,  naais  k  la  simple  majoriie  des  action-  j,  partir  de  la  date  de  Tordonnance  royale 
presents ,  comme  il  est  dit  k  I'art.  20  ci-    j'autorisalion ;  nianmoins ,  la  soci^td  ne  sera 

mise  en  activity  que  lorsqu'il  y  aura  au  moins  pour 
qualre  millions  de  valeurs  assuries.  Le  conseil 
d'administration  provisoire  conslatera  Taccomplis- 
semcnt  de  celte  condition  par  un  arrfetd  dont  Ic 
directeur  donnera  connaissancc  k  cbacun  des  so- 
cietaires.  Si ,  dans  le  d^lai  d'une  annte ,  h  partir 
de  I'autorisation  ,  le  minimum  de  quatre  millions 
lie  sc  trouvail  pas  atteint ,  la  socM  serait  dissoute 
de  plcin  droit. 


statat5,  cUcs  ne  pourront  fttre  adoptees 
:  una  assembl^e  gen^rale  extraordinaire 
oient  convoqu^e  fa  cet  effet ,  dans  la  forme 
i  prescrite  «  avec  indication  du  motif  de  la 
,  et  la  deliberation  ne  sera  valable  qa*aa- 
'elle  aura  prise  k  la  majority  des  trois 
iles  voix  des  membres  presents,  repriscn- 
moins  les  trois  quarts  des  actions  non  amor- 
s  modifications  ne  seront  ex^culoires  qu^a- 
pprobation  du  gouvemement. 

Dissolution  de  la  soeieti. 

u&  society  ne  pourra  se  diasoudre  avant  r^- 
fix^e  par  TarU  2  que  par  une  deliberation 
ans  une  assembiee  reuntssant  les  trots  quarts 
ions  non  encore  amorties  ;  la  decision  devra 
opiee  k  la  majorite  des  trois  quarts  des  voix 
mbres  presents.  Le  principe  une  fois  admis, 
le  de  liquidation  sera  arrdie  par  la  mftme 


yiffirtnds  ,  soumisston  d  I' arbitrage. 

En  cas  dc  contestation  entre  les  actionnaires 
iociete  ,  elles  seront  jugees  par  des  arbitres  , 
rmement  aux  art.  51  el  suivants  du  Code  de 
lerce. 

Election  de  domicile, 
St  dernier.  Pour  Texecution  des  presentes  , 
in  des  comparants  eiit  domicile  en  sa  demeure 
liquee. 


:oBRB  =  14  MOVEMBBB  18ft6.  —  Ordonttflnce 
.  roi  portant  autorisation  de  la  societe  d'assu- 
uces  mutueUes  contre  la  mortalite  des  bcji- 
iu& ,  etablie  h  Paris  sous  la  denomination  de 

TWmu.   (IX,  Bull.  supp.  DCCCLXVni, 

21098.) 

.ouis-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
re  ministre  secretaire  d*£tat  au  d6par- 
lent  de  T agriculture  et  du  commerce ; 
re  conseil  d'Etat  entendu ,  etc. 
V.rt.  ler.  La  societe  d'assurances  mu- 
Hes  contrc  la  mortalite  des  bestiaux  eta- 
s  a  Paris  sous  la  denomination  de  la 
mis  est  autorisee.  Sont  approuves  les 
tuts  de  ladite  societe,  tels  qu'ils  sont 
alenus  dans  Tacte  passe ,  le  12  septembre 
46 ,  devant  M «  Bellet  et  son  collogue  , 
taires  h  Paris ,  lequel  acte  restera  anneie 
la  prfesenle  ordonnance. 
2>  ^^ous  nous  r^servons  de  r^voquer  notre 
ilorisation ,  en  cas  de  violation  ou  de  non 
^^culion  des  statuts  approuves ,  sans  pre- 
idice  des  droits  des  tiers. 

La  societe  sera  tenue  de  remettre ,  au 
^mmenccmenl  de  cbaque  annee ,  au  mi- 
Jslere  de  Tagriculture  et  du  commerce  et 
'i^  prefets  des  d^partements  compris  dans 
^  circonscription,  un  extrait  de  son  ^tat  de 
ituation  au  31  decembre  precedent. 

Notre  ministre  de  Tagricullure  et  du 
'ommercc  (M.  Cunin-Gridaine)  est  char- 
56,  etc. 


TlTRE  II.  Operations  de  la  soeUtc, 

CIIAPIITIE  I".  Objbt  db  l'assorahcb. 
ft.  La  societe  a  pour  but  d'indemniser  ses  mem- 
bres du  dommage  qu'ils  peuvent  eprouver  dans  les 
cas ,  1°  de  mort  naturelle  ou  accidentelle  des  aui- 
maux  assures  ,  et  de  toutes  maladies  ou  accidents 
qui  necessitentl'abatage  ,  pour  les  animaux  de  I'es- 
ptee  chevaline ,  et  TabaUge  ou  la  vente  pour  ceux 
des  autres  especes ;  2*  de  mise  k  la  reforme  ,  pour 
cause  legitime  el  reguliferement  conslatee  ,  des 
chevanx  appartenant  k  la  gendarmerie  on  k  des 
officiers  de  Tarmee  ,  et  assures  depuis  trob  ans  au 
moins  ;  3°  de  pousse  outree  d*animaux  de  Tespfece 
chevaline ,  assures  depuis  dix-huit  mois  au  moins  ; 
H'  de  fluxion  periodique  pour  les  animaux  de  I'es- 
pfece  chevaline ,  lorsqu'elle  leur  a  fait  perdre  com- 
pietement  la  vue. 

5.  La  societe  assure  les  animaux  ci-aprte  desi- 
gnes  :  —  Etpeee  chevaline.  Chevaux ,  mulcts  et  betes 
asines ,  ces  dernieres  apres  leur  dentition  seule- 
TOcnt.  —  Etpkeebwine.  Boeufs,  taureaux ,  vacheset 
eievesde  cette  espfece.  —  Esphe  ovine.  Moulons  , 
beiiers ,  brebis  et  agneaux ,  Sges  au  moins  de  trois 
mois  ;  boucs,  chevres  et  chevreaux,  pores. 

6.  La  socieie  n'assure  pas  les  betes  k  laine  apres 
huit  ans  revolus.  Neanmoins ,  si  une  assurance  a 
ete  contractee  avant  cet  age  ,  elle  continue,  de 
produire  son  effet ,  lorsque  les  betes  assurees  vien- 
nent  k  depasser  cet  Age  ,  mais  seulement  jusqu'a 
I'expiration  de  la  duree  du  contrat  d'assurance. 

7.  La  societe  ne  repond  des  cas  de  mortalite  or- 
dinaires  que  jusqu'k  concurrence  des  quatre  cin- 
quiemes  de  la  valeur  portee  dans  la  police.  Elle  nc 
repond  que  jusqu'k  concurrence ,  savoir  :  de  cin* 
quante  pour  cent  pour  les  chevaux  d'ofllciers  ou 
de  gendarmerie  mis  a  la  reforme  ,  et  pour  les  die- 
vaux  attcints  de  la  pousse  outree ;  de  quaranto- 
cinq  pour  cent  pour  les  animaux  atteints  do  la 
iluxion  periodique  suivie  de  cecite ;  de  soixanle 
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pour  cent  pour  ies  b^es  bovines  et  ovines  mortes 
de  Tenflure. 

8.  La  soci^te  ne  r^pond  point :  1"  d^  cas  de 
fluxion  p^riodiqne  ou  d^^pilepsie  qui  se  manifes- 
tent  dans  les  trente  jours  de  la  dale  de  la  police  ; 
2*  des  cas  de  mortality  qui  arrivent  dans  les  neuf 
jours  de  la  date  de  la  police  ;  3°  des  sinistres  pro  • 
venant  de  guerre ,  ^meutes ,  invasions ,  tr emble- 
ment de  terre ,  incendie  ou  feu  du  ciel  ;  A°  des  si- 
nistres provenant  de  mauvais  traitemeuts  ou  dUm- 
prudence  de  la  part  du  soci^taire  ou  de  ceux  dont 
il  est  civilement  responsable  ;  5°  des  sinistres  pro- 
venant d'une  operation  qui  n*a  pas  exclusivement 
pour  objet  la  conservation  de  Fanimal. 

CHAPITRE  II.  Formation  db  l' assurance. 

9.  Tout  propri^taire  d*animaux  que  la  soci^t^ 
assure  ,  ainsi  que  toute  personne  ayant  un  inlerSt 
rdcl  a  leur  conservation  ,  pcuvent  €tresoci<^taires. 

10.  Tout  soci^taire  qui  fait  assurer  par  la  Thimit 
des  besliaux  d6jh  assur^  par  une  antre  soci^l^  ,  ou 
qui  fait  assurer  par  une  autre  soci^t^  les  bcstiaux 
assures  par  la  Thimit ,  doit  le  declarer  imm^diate- 
ment  el  le  faire  menlionner  sur  la  police. 

11.  La  demande  d'admission  dans  la  society  se 
fait  par  nn  acle  d'adh^ion  qui  dnonce  :  1"  les 
noms,  pr^uoms,  profession  el  domicile  du  propo- 
sant ;  2**  la  quality  en  laquelle  il  agil ;  3°  la  desi- 
gnation des  animaux  qu'il  veut  faire  assurer  ;  W  la 
valeur  de  ces  animaux  ;  5°  I'usage  auqucl  ils  sont 
employ^  ou  destines ;  6"  la  dur^e  du  contrat.  L'a- 
geut  qui  recoil  Tadh&ion  procfede  h  une  expertise 
conlradictoire  avec  le  propri^taire ,  et  en  dresse 
uii  proc^-verbal ,  qui  est  transmis  au  couseil  d'ad- 
ministration  ;  si  Tadh^sion  e^t  admise  ,  elle  est  in- 
scrile  sur  les  registres  de  la  soci^l^,  et  le  proposant 
re9oit  une  police  sign^e  du  directeur  ou  d'un  agent 
di^ment  commissionn^  h  cet  efFel.  Le  conseil  d^ad- 
ministration  pent  d^l^guer  provisoirement  au  di- 
recteur, et  celui-ci  k  ses  reprdsentants  dement  com- 
missionnds ,  le  droit  d'admettre  les  adhesions  et 
de  delivrer  les  polices ,  k  la  charge  par  eux  d'en 
rendre  compte  au  conseil.  La  police  conlient, 
outre  les  conditions  sp^iales  de  Tassurance,  le  texte 
cntier  des  prints  statuls.  Pour  les  pores  ,  I'adhd- 
sion  ne  conlient  aucune  d<iclaration  de  valeur  ; 
cotte  valeur  est  ddterminee  dans  le  certilicat  de 
sin  istre. 

12.  Outre  les  indications  de  la  police ,  ridentild 
dc5  animaux  pcut  el  re  conslalde  par  des  marques 
porliculieres ,  si  le  conseil  d' administration  le  juge 
convenublc. 

13.  Quand  Tassurance  est  conlractde  pour  plus 
d*un  an  ,  11  est  fait ,  h  Texpiration  de  chaque  an- 
nde,  un  nouvcl  dtat  des  animaux  assures,  avec 
rindication  de  leur  n'ouvelle  valeur,  et  dans  la 
forme  prescrile  par  Fart.  11.  Si  un  socidtairene 
consent  pas  aux  cliangements  que  le  conseil  d'ad- 
minisli-alior  croit  devoir  apporter  aux  conditions 
de  Tassurance  par  suite  de  cetle  revision  ,  le  con- 
trat pent  etre  r^ilid  par  une  simple  notification. 

lA.  Si  la  valeur  donnde  aux  animaux  assures 
cxcede  de  plus  d'un  cinquieme  leur  valeur  vd- 
nale  au  moment  de  la  signature  des  polices ,  ave- 
nant  ou  nouvel  dtat,  et  qu'il  soil  prouvd  quMl  y  ait 
eu  dol  ou  fraude  de  la  part  du  socidtaire ,  Tassu- 
rance  est  nulle,  sans  quMl  y  ait  lieu ,  de  la  part  de 
la  socidtd ,  k  aucune  restitution  des  coti>alions  et 
frais  acquitlds  par  lui.  S'il  n'y  a  en  ni  dol  ni  fraude, 
Tassurance  est  valable  jusqu'a  concnrrejice  de  la  va- 
leur des  animaux  ,  d'aprcs  1' estimation  qui  en  est 
faile  par  experts. 


CHAPITRE  III.  DoR&B  db  l'assoeabcb. 

1^.  La  durde  de  I'engageroent  k  Tassurance  nf 
pent  £tre  moindre  d'un  an  ni  excMer  cinq  ant. 
Elle  peut  ndanmoins  Mre  rdduite  an  minimom  d* 
quatre  mois,  quand  il  s'agit  d'dleves  ou  de  bestim 
d'engraissement  pour  la  boucherie  ,  et  de  six  moa 
pour  les  pores. 

10.  Les  eflels  actifit  et  passifs  de  Tassarance  com- 
mencent  k  courir  le  lendemain  de  la  date  de  la  p> 
lice,  fa  midi. 

CHAPITRE  IV.  Cessation  db  l'assorahce. 

17.  L'engagement  social  cea»e  pour  le  socieU  it 
et  la  socieli  :  !•  fa  Texpiralion  du  temps  poor  Itqc! 
Pengagement  a  die  conlracld  ;  2*"  par  mutation  dim 
la  propridtd  de  la  lolalild  des  bestiaux  iSMm: 
3°  par  la  mort  da  socidiaire,  fa  naoins  que  ses  ber;- 
tiers  ne  soienl  admis,  sur  leur  demande  par^:i, 
fa  continner  I'assurance,  et  pourvu  que  les  beslijn 
assures  resleut  dans  les  m^mes  condilions ;  h'  |»' 
Texclusion  du  socidlaire  ,  prononcde  par  le  cowa 
d' administration  pour  cause  de  non  paiemenldeij 
contribution  sociale ;  5'  dans  le  cas  de  faiUitp.i 
moins  qn*il  ne  soil  donnd  caution.  S*il  estcom(al« 
que  les  animaux  assures  ne  sont  pas  nourris  et  sot- 
gnds  convenablement,  le  conseil  d'^administralmB 
peut  immddiatement  r&ilier  I'assurance.  La  socie'e 
est  libre,  fa  Texpiralion  de  I'engagement  d'unsocie- 
taire  ,  de  ne  pas  renouveler  Tassurance ,  sans  ixrr 
obligee  d'expliquer  ses  motifs,  et  fa  la  charge  sea'i'- 
ment  d'avertir  le  soci<^laire  avant  les  trois  demim 
mois  de  son  engagement. 

18.  En  cas  d' alienation  d'une  partie  des  aoioMBx 
assur^,  I'assurance  cesse  fa  I'dgard  de  ceux  qui  cbu 
gent  de  propridtaire  ;  mais  si  le  soci^taire  les  rein- 
place  dans  les  trente  jours  par  des  animani  dr 
mSme  esp^ce  et  dans  les  mdmes  condilioos,  i 
peut  substituer  ces  derniers  fa  ceux  qui  sont  sorts 
de  I'assurance,  au  moyen  d'un  avenant  fa  la  policf, 
et  pour  le  temps  qui  restait  fa  courir  sur  le  premier 
engagement. 

CHAPITRE  V.  D£:CLARATI0N  DKS  SIHISTRES,  ESTIBl- 
TION  DBS  DOmCAGBS. 

19.  En  cas  de  roaladie  ou  d'accidents  gravesw- 
venns  fa  des  animaux  assur^,  le  socidtaire  est  lenq 
d'en  proven ir  I'agent  de  la  socidt^  ,  et  de  recoo- 
rir  fa  un  vcterinaire  muni  d'un  dipl6me  d^ivredans 
les  dcoles,  ou,  fa  defaut  de  vetdrinaire  dans  un  rajoo 
de  douze  kilometres,  fa  un  expert  marshal  on  pan- 
seur,  pour  faire  donner,  fa  ses  frais,  des  soios  a  Fi- 
nimal  malade.  Si  le  vcterinaire  on  Texpirl  appcl* 
est  d'avis  que,  par  suite  de  la  maladie  on  de Tafci- 
dent  survenu  ,  i'animal  n'est  plus  propre  a  aocna 
service,  il  en  dresse  un  proces-verbal,  que  le  socie- 
taire  fait  passer  immediatement  fa  I'agent  dc  la  so- 
ci6ii  ,  et  celui-ci  autorise,  s'il  y  a  lieu  ,  la  venteon 
I'abalage.  En  cas  de  vente,  le  prix  est  constatd  par 
un  certificat  de  I'acheteur,  vis*  et  certiliC  par  I'l- 
gent  de  la  socidtC. 

20.  Dans  le  cas  oh  des  b^tes  fa  laine  sont  atta- 
quCes  du  tournis,  le  societaire  doi  I  faire  constatfrle 
fait  par  deux  voisins ,  pris  de  preference  panni  se$ 
cosocielaires ;  le  certificat  qu'ils  deiivrent  doii 
enoncer  le  prix  qu'ils  esliment  devoir  eire  re(ir« 
des  animaux  malades,  et  6lre  immedialement  en- 
voy6  a  I'agent  de  la  socieie,  qui  autorise  la  vente  w 
I'abatnge,  selon  qu'il  le  juge  con ven able.  Laicnt*. 
pour  les  animaux  des  espcces  bovine  el  OTioe,  n< 
peut  avoir  lieu  que  si  elle  a  cle  aulorisee  paa  '.*; 
gent  de  Ifi  societe,  el  si,  au  prealable,  I'incurabilit? 
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CHAPITRE  VII.  LiQoioATiON  bt  faikmbrt  oks  in* 
DBunirkt  ADi  aouiTAiau  qui  out  knovvk  du 


naalades  a  ^t^  constatee  par  Tavii  torii 
Lrc  on  mar^chal  expert, 
de  sinistre,  le  aoci^Uire  e»t  tenade  le 
r  inim^U.i«*leineut  et  a  ms  Crais.  S*il 
aux  des  espices  ckevaline  et  bovine  oa 
siiiisLre  doit  itre  constat^  par  un 
)i  d*un  di|>l6ine,  ou,  k  son  d^raat.par 
i  expert  ou  panaear,  en  pnbence  de 
s  ,  pris  de  pr^f^ence  parmi  let  80ci6- 
*agit  de  inoalons,  brebis,  agneaux, 
cs  o\x  clkc\  reaux,  le  sinistre  est  constat^ 
isiiis  ,  pris  de  pr^f^rcuce  parmi  \e»  so- 
lais  h  la  charge  de' cousenrer  la  peau 
trificatiou  qui  doit  en  £lre  faile  ,  dans 

vingt  jours  ,  par  Tagent  de  la  soci^l^  , 
UA,  Tex^cution  des  riglements  de  police. 
!  pores,  le  sinifttrc  est  constat^  par  deux 
»  c\e  pr&f^ence  parmi  les  soci^taires ;  le 
>it  contenir  la  declaration  de  la  valear 
'aniuial  au  moment  da  sinistre.  Dans  Ics 
px\  solvent  la  comtatation  des  stnistres,  le 

som  peine  de  perdre  la  moiti^  de  IMn- 
st  tenu  de  faire  parvenir  le  certificat  k 

la  social  ^  ,  qai  lui  en  d^livre  r^episs^. 
mois  ,  la  soci^t^  ne  rdpond  plas  de  si- 

social  aires  snpportent  les  frais  de  visites, 
tinrnts,     operations  el  de  pansements. 

cas  de  vente  on  d'abalage  de  Tanimal 
mine  dans  le  cas  de  mort  natorelle ,  la 
iT^e  de  Vaniuial  on  de  sa  d^pouille  est  d6- 
la  valeur  assort,  et  le  socidtaire  n*est  ad< 
liquidation  qne  poor  le  surplus  ,  ct  dans 
tTlvons  indiquees  aux  art.  32  et  53. 
nn  animal  luenrt  par  suite  d^ane  maladie 
-e  h  r assurance,  et  qu*il  soil  pronv^  que  le 

en  avail  connaissance  ,  il  n*a  droit  h  au- 
Icmnite.  II  en  est  de  mdme,  s'il  est  constat^ 

un  moyen  qnelconqne,  un  social  aire  a  in- 
en  errear  sur  la  gravity  des  risques 

par  eWe. 

HE    VI.   COTISATIOH  BT  niAIS  DOS  PAR  LBS 
SCCltiTAliVBS. 

ont  k  la  charge  de  la  soci^le  :  les  sinistres, 
xpertise  ,  de  vcl^inaires  employ  &  par  clle, 
ions  judiciaires ;  les  non  valeurs  constat^es 
onseil  d^administration. 
^liaque  soci^taire  doit  annuellement  une 
3n  fixe,  di^termin^e  au  tarif  dreas^  k  la  suite 
senls  ftatuls ;  elle  se  calcnle  sur  la  totality  de 
ir  donn^e  aux  animaux  assnr^  dans  la  po- 
clans  le  nouvel  ^tat  present  en  Tart.  13. 
e  cas  d^oLssurance  de  moins  de  douze  mois,  le 
enl  dc  ces  frais  est  dA  pour  Tann^e  enti^re. 
Les  cotisations  de  ciuquantc  francs  et  au- 
i  sonl  payees  comptant ,  au  moment  de  la 
ire  de  la  police ,  de  Tavenant  ou  du  ncuvel 
L'^  cotisations  exc^dant  cctte  somme  sont 
'■\  uuiiiid  comptant,  et  Tautre  moili^  en  bil- 
on  n^gociables ,  sonscrils  ao  profit  de  la  so- 
et  payables  dans  un  dilai  de  trois  mois. 
Les  frais  de  direction  ,  de  police  ,  de  nouvel 

marqaes  sont  pay^  comptant. 
1^  cas  de  non  paiement,  aux  ^poques  d^ter- 
«Sf  de  lout  ou  partie  des  sommes  dues  poor 

^'assurance,  lesoci^taire  en  retard,  parce 
uil  elsansqu'il  soitbesoinde  le  meltrc  en  de- 
^c,  perd  son  droit  a  toote  indemmit^  pourrai- 
Mwiilresqui  surviendraient  post^rieurement 
^neaacs,  et  avant  le  paiement  des  sommes  par 


30.  Cliaque  anu^e  forme  un  exercice  commeo- 
^nt  le  1"  Janvier  et  finissant  le  31  d^embre. 

31.  II  est  proc^e  ,  dans  les  trois  premiers  mois 
de  chaqoe  ann^e ,  k  la  liquidation  cles  indemnity 
dues  aux  soci^taires  qui  ont  ^prouv^  des  sinistres 
dans  le  coors  de  Texercice  pr^cMent,  sans  avoir 
^ard  k  r^poque  de  Tentr^  des  animaux  k  T  assu- 
rance. 

32.  Dans  la  derniere  qninxaine  de  chaque  mdts, 
le  conseild' administration  statue  sor  radmissionon 
le  rcjet  des  sinistres  arrive  dans  le  mois  prdc^ent ; 
en  ras  de  rcjet,  le  directeuren  donne  avis  ausoci^- 
tttire,  et  cclui-ci  peut ,  dans  le  ddai  d*un  inois, 
faire  parvenir  ses  observations  an  conseil ,  qui  sta- 
tue, sauf  tout  recours  de  droit.  Le  conseil  d'aminis- 
tration  peut ,  en  outre,  dans  la  derniere  quinxaine 
de  cliaque  mois ,  accorder  aux  soci^laires  qui  ont 
eprouv^  des  sini&trcs  dansie  mois  precMent,  des  k- 
comptcs,  sauf  liquidation  definitive. 

33*  Si ,  k  r^poque  fix^e  par  Tart.  31*  les  cotisa- 
tions ne  suiBsent  pas  pour  payer  int^ralement  lea 
indemnity  liquid^cs ,  la  repartition  en  a  lieu  au 
centime  le  franc  ,  sans  qu'ii  poisse  £lre  fait  aucnn 
appel  de  fonds  aux  soci^taires.  En  cas  d'cicMant 
des  cotisations,  aprcs  le  paiement  des  indemnity, 
il  est  tenu  comple  de  cet  exciidaut  aux  toci^taires, 
lors  du  paiement  de  la  cotisation  de  Tannee  suivante* 

CHAPITRE  VIIT«  Emploi  et  placehbrt  des  pomds. 

34.  Le  montant  des  cotisations  et  tous  les  fonds 
libre&sont  plac^  par  le  conseil  d' administration  ;  les 
int^rets  et  arr^rages  s'ajontent  au  capital.  Ccs  va- 
leurs ne  peuvent  ^tre  transferees  ou  retirees  que  par 
le  directeur,  enVertu  d*une  autorisation  sp^ciale  da 
conseil  d*adminislration,  et  avec  la  signature  d'un 
des  membres  du  conseil. 

CHAPITRE  IX.  Admiristeatior. 

35.  La  societe  est  representee  par  un  conseil  ge- 
nesal  des  societaires ;  elle  est  administree  par  un 
conseil  d'adminstration  et  un  directeur.  Des  cen- 
senrsaont  institues  dans  chaque  canton  pour  sur- 
veiller  les  operations  des  agents  de  la  societe.  Un 
caissier  est  attache  k  la  societe. 

CHAPITRE  X.  CoRSBiL  cfuf^aiL. 

3d.  Le  conseil  general  est  compose  des  plus  forts 
societaires ,  k  raison  de  deux  par  departcment.  En 
cas  de  refus  ou  d'emptehement  de  la  part  des 
deux  premiers  societaires ,  ils  sont  reraplaces  par 
ceuxqui  viennent  immediatement  apres  eux,  dans 
Tordre  du  tableau  dresse ,  pour  chaque  departe- 
ment ,  le  1*'  Janvier  de  chaque  annee.  Le  conseil 
general  est  preside  par  un  de  ses  membres ,  eiu  k 
la  majorite  de  sufTrages.  Le  secretaire  do  conseil 
d* administration  remplit,  pres  du  conseil  general, 
les  fonctions  de  secretaire. 

37.  Le  conseil  general  se  rennit  une  fois  par 
annee.  II  peut  etre  convoque  extraordiiiairement 
par  le  conseil  d^ administration.  11  deiibcrc  k  la 
majorite  des  suffrages  ;  en  cas  dc  partage  ,  le  pre- 
sident a  voix  preponderante.  Pour  que  ses  delibe- 
rations soient  valables  ,  il  faut  qu'il  y  ait  au  moins 
trente  de  ses  membres  presents ;  neannioins ,  si 
les  membres  presents  n'alteignent  pas  ce  nombre , 
Fassemblee  peut  s'ajourner  a  un  mois,  et  deiiberer 
k  cette  scconde  reunion ,  quel  que  soit  le  nombre 
des  membres  presents ,  mais  seulement  sur  les 
objets  mis  k  1  ordre  du  jour  dc  la  premiere.  U 
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nomine  Ics  membres  do  conseil  admin btration , 
«t  pent  le»  rempUcer.  II  nomme  le  directenr  et 
peul  le  r^voquer.  11  arrMe  d^Gnitivement  les 
comples  de  la  soci^t^.  II  statne  snr  tonles  les  ob- 
servations el  propositions  ({ui  lul  sont  failes. 

CIIAPITRE  XI.  CoRSBii;.  d^adhinisthation. 

58.  Le  conseil  d'administration  est  compost  de 
douze  membres  clioisis  parmi  les  soci^taircs.  11  est 
pr^id^  par  an  de  ses  membres  ,  nomm^  ctiaqne 
ann^  k  la  majority  des  saffrages ;  et ,  cn  cas  d'ab- 
sence,  par  le  plus  ag^.  (Jn  secretaire  ,  pris  hors  de 
son  sein  et  salari^,  est  altacli^  h  ce  conseil.  Ce 
.  secretaire  est  nomm^  par  ]e  conseil ,  et  peat  ca- 
muler  d'autres  fonclions  de  Tadministration.  Les 
membres  de  ce  conseil  sont  renonvel^  par  tiers  , 
tous  les  ans ;  le  sort  d^igne  les  membres  sortants 
aux  deux  premiers  renouvellements ;  les  membres 
sortanls  peoYent  Hre  r^us. 

39.  Le  conseil  d^administralion  se  r^nnit  one 
fois  par  mois.  II  pent  *lre  conyoqu^  cxlraordinai- 
rement.  La  prince  de  cinq  membres  est  n^ces- 
saire  poor  la  validity  des  operations.  Les  decisions 
sont  prises  b  la  majority  des  voix;  en  cas  de  par- 
tage ,  le  pr^ident  a  voix  pr^ponderante.  11  nomme 
le  caiasler  el  fixe  son  traitement.  II  dilibere  sur 
tooles  les  affaires  de  la  soci^t^  ;  il  contrdle  la  ges- 
llon  da  directeur,  se  fait  rendre  compte  de  la  si- 
laation  de  la  caisse,  iospecte  les  operations,  v^riGe 
les  livres,  les  pieces  de  comptabilite  et  les  etats  de 
repartition  des  sinistres,  et  arrftte  provisoirement 
Ins  comples  de  la  society.  Le  conseil  d*administra- 
tion  Iransige  ,  compromet ,  intcnte  et  soutient 
loute  action  jndiciaire  an  nora  'de  la  socieid.  Les 
membres  du  conseil  d*administration  ne  contrac- 
tenl,  k  raison  de  leurs  fonclions,  aucune  obliga- 
tion personnelle  ni  solidaire.  Le  directeur  assisle 
anx  assemblies  ordinaires  et  extraordinaires  du 
conseil  general  et  du  conseil  d^administration  ,  avec 
voix  consultative. 

AO.  Sont  nomm^s  membres  du  conseil  d* admi- 
nistration provisoire  :  [Suivenl  let  nomt.) 

CHAPITOE  XII.  DiRECTiOK. 

Al.  Le  directeur  est  charg6,  sous  Tautorite  da 
conseil  d'administralion  ,  de  la  geslion  des  affaires 
de  la  socidie.  II  prt^nte  Ic  caissier  de  la  society  ea 
conseil  d'adminislralion.  II  nomme  les  iospeclcurs, 
les  directeursde  departementsol  d'arrondissements, 
et  les  agents ;  ii  clioisit  les  veierinaires  et  Gxe  la 
qtiolite  des  appoin  tements  et  remises. 

U2.  Le  directenr  est  charge  de  tons  les  frais  de 
loyer,  bureaux,  comptabiliie,  traitement  du  cais- 
sier el  des  employes,  inspections,  voyages  ,  corres- 
pondance,  polices,  impressions,  registres,  edai- 
rage  ,  chaufTage  et  autres  frais  quclconques  de 
geslion.  Pour  subvenir  k  ces  frais,  le  directeur  est 
autorise  b  percevoir  annuellement,  de  chaqne 
societaire ,  ane  cotisation  qui  est  Gxie  par  le  conseil 
general ,  et  qui  ne  peul  excider  soixante  centimes 
par  cent  francs  de  valeur  assuree.  La  quotiie  des 
fraii  de  direction ,  ainsi  Gxee,  sera  revisee  tous  les 
cinq  ans,  el  pourra  6lre  raodifiee  par  le  conseil 
general.  Le  directeur  proGte ,  en  outre ,  du  produit 
iles  droits  de  police  et  de  marque.  Le  prix  de  la 
police,  y  comprisles  avenantset  etals,  estde  :  an 
franc,  si  la  valear  des  animanx  assures  est  an- 
dessoos  de  mille  francs ;  un  franc  cipquante  cen- 
times, de  mille  b  cinq  mille  francs;  denx  francs, 
«a-dessas  de  cinq  mille  francs.  Les  frais  de  marqne 
•ont  d«  :  dix  centimes  par  t«to  pour  les  unimaux 


des  esp^ces  cbevaline  el  bovine ,  et  na  cenlime  pst 
IMe  pour  ceax  de  Tespece  ovine. 

43.  Le  directeur  fournit  an  caalionnemenl  dc 
dix' mille  francs  en  rentes  sor  PEtat.  Ce  caationn*- 
menl  est  consent!  par  acte  public ,  aux  fraii  da  <!  - 
rectear,  et  accepte  par  le  conseil  d'admini^tralici^ 
Le  conseil  general  pent  eiever  le  cbiflfre  de  ce  cai- 
Uonnemenl ,  lorsqnMl  ne  Ini  parait  plus  en  rappc:. 
avec  les  operations  dc  la  societe. 

Aft.  Le  directeur  peut  eire  revoque  par  le  con*-' 
general ,  soil  sur  la  proposition  du  conseil  d'jdj  - 
ntslration  ,  soit  d^olRce.  En  cas  de  revocation,  ' 
traiie  h  forfait  est  re^iilie  de  plein  droit. 

A5.  M.  Napoleon -Jean-Claude-Alexandre  Ca- 
noby,  demeurant  h  Paris,  est  nomme  dim trti-. 
sauf  la  conGrmation  du  conseil  general ,  djns  u 
premiere  reunion. 

aiAPITRE  XIII.  Censkors. 

A6.  Les  deux  plus  forts  assures  de  cliaqoecan!-ii 
remplissent  les  fonclions  de  ccnscurs.  A  il«f*'J 
d^aceeptation  ,  ccs  fonclions  sent  devolues  am  v- 
cietaires  qui  vicnnenl  immcdlalcmonl  apres  rv 
sur  la  lisle  ilressee  dans  cliaque  canton. 

47.  Les  censeurssont  charges  de  surveiller,  ■:«• 
leurs  cantons  respeclifs,  Ics  operations  df*  I 
de  la  societe  ,  de  verilier  el  arreier  leurs  rcgi»i 
et  de  veillcr,  en  general,  h  rexdculion  fle<  mH- 
el  r^glcmcntsemanesrlc  radniinistralion.  lU  tr.  ■ 
meltenl  leurs  rapports  au  directeur,  pour  elreu 
sons  les  yeux  du  conseil  d^adminislration. 

CIIAPITRE  XIV.  Caissier. 

A8«  Le  cautionnemcnt  du  caissier  est  determiv 
par  le  conseil  gdneral.  II  ticnt  sa  compu^biiu 
jonrnaliere  sous  le  contrOle  iminedial  du  'lirt 
teur,  et  ne  peut  faire  aucun  paicuaeul,  >er>cu}'Ci 
ou  cmploi  de  foods,  que  sur  son  ordonnancfio':!. 

49.  Pour  surete  des  fonds  a  recevoir  p^r  Ic  •.- 
sier,  il  est  etabli  une  caisse  h  trois  clef>;  I'unf  * 
ces  clefs  rcsle  enlre  les  mains  du  cai^si'^r,  (.M 
autre  est  remise  au  directeur,  ct  la  iroisieui^H 
president  du  conseil  d'adni inislration.  Les  enijtt 
et  sorties  dc  fonds  s^operenl  suivant  le  mode  rw^ 
par  le  conseil  d'administralion. 

CIIAPmiE  XV.  DisPOsiTioRS  g^hkralfv 

50.  Si,  apris  les  cinq  premiere  annees  a  prt 
de  Tautorisalion  de  la  societe ,  la  valeur  (1<  -  'f 
maux  assures  ne  s^eievail  pas  h  la  somwe  dr  f  : 
millions,  ou  si,  apres  avoir  attcint  cclte  somiu 
elle  lombail  au-dessous  ,  le  directeur,  par 
d'une  deliberation  du  conseil  d'adminiMr^t  t 
devrail  convoquer  le  conseil  general  en  as>em'j(c< 
extraordinaire,  pour  prononcer  la  dissolution. 

51.  Le  conseil  general  peut  inlroduire  dan^l* 
statuts  les  cbangemenls  qu'il  juge  convenabk 
mais  ces  changements  doivent  etre  adopt*^  ^ 
moins  par  la  moilie  plus  un  des  membrKS  iIi 
conseil,  et  ne  peuvent  felre  mis  h  execution  qoJ- 
pres  avoir  ete  approuves  par  le  gouverncinonL  1 
conseil  general  peut,  fa  la  m6me  niajorilp,  j-f 
noncer  la  dissolution  de  la  .societe,  el,  djn«  ' 
cas,  il  rfegle  les  formes  h  sulvre  pour  Li  Hp' 
dation. 

52.  S'il  s'eiive  des  diflicnltes  pendant  let"*'' 
de  la  societe,  on  lors  de  la  liquidation  eii'''^  ^ 
societaires  et  la  societe ,  elles  seront  jugee*  d'i]  ^ 
les  regies  dn  droit  commnn. 

53.  Le  domicile  de  la  societe  est  eia  dans  le  '.oc^ 
de  la  direction  fa  Parb. 

54.  L«i  fr«b  tttitest  faits  parle  dixtdeaif^ 


fOlfAKCHlB  CONST. 

t  la  constittation  de  la  pr^sente  soci^l^ ,  lui 
embourste,  mr  pieces  justifieatives ,  aprte 
e  regies  el  arr6t^  par  le  conseil  g^n^ral, 
roposition  da  conseil  d'adminislralion. 
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lonies,  et  des  finances  (MH.  Mackau  et 
Laplagne)  sont  charges,  etc. 


BMBRB  SS3   16    KOVBMBRB    ISM-    —  OrdOH  • 

:  du  roi  qui  ouvre,  sur  Texercice  18/i|5  ,  un 
extraordinaire  poor  des  d^pentes  lirgfcntes 
-vice  de  la  marine.  (IX,  Ball.  MCCCWXIX, 
101.) 

is-Philippe ,  etc. ,  vu,  l^la  loi  du  4 
i44r ,  portant  fixation  du  budget  g6- 
es  depenses  de  rexercice  1845;  les 
s  20  join  ,  19  juillet  1845  et  5  jaillct 
accordant  au  d^partement  de  la  ma- 
cs crMtts  suppl^mentaires  et  extra- 
ires  ;  30  les  art.  4  et  6  de  la  loi  du  24 
835,  et  Tart.  12  de  celle  du  23  mal 

4«  les  art.  26  ,  27  et  28 'de  noire  or- 
nce  du  51  mai  1838 ,  portant  regle- 
;ur  la  comptabilit6  publique ;  sur  le 
rl  de  noire  ministre  secretaire  d'Elat 
marine  et  des  colonies,  et  de  Tavis  de 
conseil  des  ministres ,  etc. 

l***.  II  est  ouvert  k  notre  ministre 
aire  d'Etat  de  la  marine  et  des  colo- 
Jur  le  chapitre  5,  Solde  et  habillement 
juipagesBt  des  troupes,  eiercice  1845, 
edit  extraordinaire  de  buit  cent  mille 
s ,  pour  subvenir  k  Tordonnanccment 
ipenscs  urgentes  du  service  de  la  ma- 

qui  n'ont  pu  etre  pr6vues  au  budget 
L  eiercice. 

La  regularisation  de  ce  credit  extra- 
laire  sera  propos^e  aux  Ghambres  lors 
UTprocbaine  session. 
Nos  ministres  de  la  marine  el  des  co- 


26   SBPTBMDRB        \fy    ROVBMBllB    18A6.    —  Ordoi}- 

nance  dn  roi  rpii  augmente  le  notnbrc  des  jns- 
tices  de  paix  du  la  colonie  de  la  Guadeloupe  et 
diipendaitces.  {IX,  Bull.  MCCCXXXIX,  n.  13102.) 

Louis-Philippe,  etc.,  TuTart.  15de  la 
loi  du  18  Juillet  1845,  sur  le  regime  des 
.  esclaves;  vu  Tordonnance  organique  du  24 
septembre  1828,  en  ce  qui  concerne  la  con- 
stitution et  la  repartition  des  tribunaux  de 
paix  k  la  Guadeloupe ;  vu  noire  ordonnance 
du  5  Janvier  1840,  concernant  le  patronage 
des  esclaves;  les  deidgu^s  de  la  colonie  en- 
tendus ,  conform^ment  k  Tart.  17  de  la  loi 
pr^citee;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secretaire  d'Etat  de  la  marine  et  des  colo- 
nies ,  etc. 

Art.  l«r.  Le  nombre  des  justices  de  paii 
de  la  colonie  de  la  Guadeloupe  et  d^pen- 
dances  est  porte  de  six  k  dix.  Ges  Justices  de 
paix  auront  les  circonscriptions  indiquees 
dans  le  tableau  annexe  k  la  presente  ordon- 
nance. 

2.  Les  juges  de  paix  seront  appeies  a 
concourir  aux  tournees  et  aux  inspections 
prescrites  pour  le  patronage  des  esclaves 
par  notre  ordonnance  dn  5  Janvier  1840; 
ils  participeront  a  ce  service  en  execution 
et  dans  la  limitc  des  delegations  specinles 
qui  leur  seront  respcctivement  donnees  par 
le  procureur  general ,  ou ,  en  son  nom ,  par 
les  procureurs  du  roi. 

3.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  (M.  Mackau)  est  charge,  etc. 


^leait  indiquant  le  nombre,  le  ehef-Heu  et  la  eireonseription  des  cantons  de  Justice 
de  paix  d  la  Guadeloupe  et  dependanees. 


AUaONDISSEMENTS 
1«  premiere  instance. 


COMMUNES 
chefs-licux  de  canton. 


Basae-Terre. 


AIJTRES  COMMUNES 
comprises  dans  chaquc  ressorl. 


Pointe-k-Piira. 


/Capesterre  

Poinle-Noire  

Marigot  (lie  Saint-Martin). 
Pointe-)i-Pitre  

Laraentin.    ,    t    •    .  • 


'  Banlieue  de  la  Basse-Terre. 
Basse-Terre  extra  murot. 

(Gourbeyre. 
Vieux-Forl. 
Les  Saintes. 
Le  BaiUif. 
(  Goyave. 
*  (,  Ti  ois-Riviires. 

iDeshaies. 
Bouillante. 
Vieux-Habttants. 
.  I  Toute  la  partie  fran^aise  de  Tile. 

iLes  Abtmes. 
Le  Gozier. 
Le  Morne-h-rEan* 

!Baie-Mahaut. 
Petil-Bourg. 
Sainle-Rose. 


t 


i 
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ARRONDISSEMENTS 
de  premiere  imUnce. 

COMMUNES 
chefs-lieux  de  canton. 

AIJTRES  COMMUNES 
comprises  dans  chaqoe  resort. 

p-     VP-           ■  ' 
Pomte-li-Pitre  , 

(Suite.)  , 
Marie-Galanle.  .  *    •    .    .  | 

Joinville.  

1 

Petit-Canal. 

Anse-Bertrand. 

Saint-Francis. 

Sainle-Anne. 

La  D^&irade. 

Joinville  exlra^muros. 

Vieux  fort  Saint-Louis. 

11  ocTOBEB  =  16  NOVBiiBRB  18/^6.  —  Ordonnancc 
du  roi  qui  reporte  k  Texercice  18^6  une  portion 
du  'credit  ouvert  an  ministre  de  la  marine  ,  sur 
Texercice  1845 ,  pour  la  reparation  des  dom- 
mages  caus^  par  Tincendie  de  Mourillon.  ( IX  i 
Ball.  MCCCXXXIX,  n.  13103.) 

Loais-Philippe,  etc.,  vu  la  loi  da  3  juiltet 
1846 ,  qui  accorde  un  cr^^dit  de  trois  mil- 
lions cent  trente  el  un  mille  francs  pour  la 
reparation  des,  dommages  causes  par  Tin- 
cendie  du  Mourillon ;  yu  Tart.  15  de  la 
m^me  loi ,  portant  que  des  ordonnances 
royales  pourront  reporter  aux  exercices 
subs^quents  la  portion  du  credit  ouvert  au 
ministre  de  la  marine  qui  n*aura  pas  ^t^ 
employee  pendant  Texercice  pour  lequel  ce 
credit  est  accord^ ;  consid^rant  que  le  cre- 
dit de  trois  millions  cent  trente  et  un  mille 
francs  mis  a  la  disposition  de  hotre  ministre 
secretaire  d'Etat  de  la  marine  ct  des  colo- 
nies, pour  la  reparation  des  dommages 
causes  par  I'incendie  du  Mourillon,  laissera 
sans  emploi  une  somme  de  deux  millions 
sept  cent  sept  mille  cinq  cent  cinquante- 
huit  , francs  yingt-deux  centimes ,  aiDsi  r^- 
parlie ,  savoir :  Chapilre  9  bis,  Travabix  du 
materiel  naval.  (Ports.)  1,907,558  fr.^  c. 
Cliapitre  13  bis,  Travaux  hydrauliques  et 
lAtimcnts  civils ,  800,000  fr.  Total  , 
2,707,558  fr.  22  c;  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secretaire  d'Etat  de  la  marine  et 
des  colonies,  et  de  I'avis  de  notre conseil 
des  ministres ,  etc. 

Art.  !««•.  Une  somme  de  deux  millions 
sept  cent  sept  mille  cinq  cent  cinquante- 
huit  francs  vingt-deux  centimes ,  non  em- 
ployee sur  le  credit  ouvert  au  litre  de  I'exer- 
cice  1845,  pour  la  reparation  des  dommages 
causes  par  I'incendie  du  Mourillon,  est  mise 
a  la  disposition  de  notre  ministre  secretaire 
d'Elal  de  la  marine  et  des  colonies,  pour 
subvenir  aux  memes  depenses  pendant 
Texercice  1846.  Gette  somme  est  et  de- 
meure  repartie  ainsi  qu*il  suit ,  savoir : 
Chapilre  10  ter,  Approvisionnemenls  ge- 
neraux  de  la  Hotle ,  1,907,558  fr.  22  c. 
Chapilre  11  bis,  Travaux  hydrauliques  et 
Mlimenls  civils  ,  800,000  fr.  Total 
2,707,558  fr.  22  c. 


2.  Pareille  somme  de  deux  millions  sepl 
cent  sept  mille  cinq  cent  cinquante-hiiit 
francs  vingt-deux  centimes  demeure  ao- 
niiiee  sur  les  credits  de  la  premiere  seclim 
du  budget  de  1845. 

3.  La  regularisation  de  la  presenle  or- 
donnancc sera  proposee  aux  Ghambres  Ion 
de  leur  prochaine  session. 

4.  Nos  ministres  de  la  marine  et  desfo- 
lonies,  et  des  finances  (MM.  Mackau  el  La- 
plague)  sont  charges ,  etc. 


17  OCTOBRB  =s  16  ROVBMBBB  18^6.    OrdODOintt 

du  roi  qui  cr^e  un  d^tachement  de  gendarnx  w 
k  cheval  pour  le  service  des  ^tablissemcnt^  fr  c 
fais  dans  I'Ocdanie.  ( IX  ,  Bull.  MCCCXAX  x, 
n.  13104.) 

Louis-Philippe,  etc.,  de  Tavis  de noirt 
ministre  secretaire  d'Etat  aa  deparlerneal 
de  la  marine  et  des  colonies ,  et  sur  le  rip- 
port  de  notre  ministre  secretaire  d'£tata 
departement  de  la  guerre ,  etc. 

Art.  ler.  11  est  cree,  pour  le  service  da 
etablissements  francais  dans  I'Oceanie ,  un 
detachement  de  gendarmerie  k  cheval. 
compose  ainsi  qu*il  suit :  1  lieulenanl  oa 
sous-lieutenanl ,  commandant  du  delache- 
ment ;  1  marechal  des  logis ,  rcmplissani 
les  fonctions  de  tresorier;  3  brigadiers: 
15  gendarmes.  Total ,  20. 

2.  Ce  detachement  recevra  la  solde  et 
aulres  allocations  attribuees  a  la  gendar- 
merie coloniale. 

3.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  de  ia 
marine  (MM.  de  Saint- Yon  el  Mackau 
sont  charges ,  etc. 


18  OCTOHRB  =  16  NOVRMBRB  1846.  —  Ortlonn.  n 

du  roi  qui  augmente  le  nombre  des  juslices  'it 
paix  de  la  colonie  de  la  Martinique.  ( IX ,  Bu.. 
MCCCXXXIX,  n.  13105.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  Part.  15 dels 
loi  du  18  juilletl845,  sur  le  regime dc^ 
esclaves  ;  vu  Tordonnance  organique  du 
24  seplembre  1828,  en  ce  qui  concernela 
coiislilulion  ct  la  repartition  des  tribunani 
de  paix  a  la  J^fartiiiique;  vu  notre  ordoo- 
nance  du  5  Janvier  1840,  cooceroaat  ie 
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lage  des  esclaves ;  les  d^l^gu^s  de  la 
ecoDsuU^s,  conformtoenti  Tart.  17 
oi  ci-def8U8  YU^e ;  sur  le  rapport  de 
ministre  secr^Uire  d'Etat  de  la  ma- 
t  des  colonies ,  etc. 
.  Le  nombre  des  Jastlces  de 

de  la  colonie  de  la  Martinique  est 
de  quatre  k  huit.  Ces  Justices  de  paii 
L  les  circonscrlptioos  iodiqu^es  par  le 
u  annexe  h.  la  pn^sente  ordonnance. 
Les  juges  de  paii  seroot  appel^  a 
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concourir  aux  tourn^cs  et  aux  inspections 
prescrites  pour  le  patronage  des  esclaves 
par  notre  ordonnance  du  5  janyier  1840 ; 
ils  participeront  k  ce  serTioe  en  execution 
et  dans  la  limite  des  delegations  sp^ciales 
qui  leurseront  respectiyement  donn^  par 
le  procureur  g^n^ral ,  ou ,  en  son  nom ,  par 
les  procureurs  du  roi. 

3.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  (H.  Mackau)  est  charge,  etc. 


eau  indiquant  U  nombre,  le  chcf-lUu  et  la  eireonseription  des  eantons  de  Jitttiee 
de  paioD  d  la  Martinique, 


\RONDISSEMENTS 
premiere  instance. 


COMMUNES 
cheCi-lieqx  de  canton. 


Saint-Pierre  (Fort}. 


1  Saint-Pierre  (Mouillage). 


il-Pierre. 


j  Grand*Anse. 


Trinity. 


'  Fort-Royal. 


\  Sainl-Esprit.  , 


AUTRES  COMMUNES 
comprises  dans  chaque  ressort. 


•l-Rojal. 


i  Anses-d*Arlets. 


Marin. 


Banlieue  du  Fori. 

PrAchenr. 

Morne-Rouge. 

Banlieue  du  Mo 

Carbet 

Case-Pilote. 

Macouba. 

Basse-Pointe. 

Marigot. 

Sainte-Maria. 

Robert. 

Gros-Mome. 

Banlieue  de  Fort-Royal. 

Lamentin. 

Trou-au-Chat. 

Francois. 

Riviere-Sal^  (grand  et  petit  BonrgJ. 

Trois-Ilels. 

Diamant. 

Sainte-Luce. 

Vauclin. 

Sainte-Anne. 

Rivitoe-Pilote. 


:.TOBRK  =  16  ROVBMBRB  18^6.  —  Ordonnaucc 
1  roi  qui  ouvre  au  minislre  de  ragriculture  et 
1  commerce  un  credit  suppl^mentaire  pour 
s  creances  constat^es  sur  des  exercices  dos. 
,  BuU.  MCCCXXXIX ,  n.  13106.) 

ouis-Philippe ,  etc.,  vu  T^lat  des  cr^n- 
Uqaid^es  a  la  charge  du  departemenl  de 
ricultarcet  du  commerce,  sur  ies  exer- 
ts clos  de  1S42  et  de  1844»  additionnel- 
lent  aux  restes  a  payer  constates  par  les 
>de  reglement  ou  les  comptes  rendus  de 
exercices  ;  consid^rant  que  lesdites 
ances  concernent  des  services  pour  les- 
sls  la  nomenclature  ins^ree  dans  les  lois 
depenses  desdits  exercices  nous  reserve 
facuU6  d'ouvrir  des  supplements  de  cr6- 
isen  I'absence  des  Chambres;  vu  Tart.  9 
la  loi  du  23  mai  1834,  et  I'art.  100  de 
'Ire  ordonnance  du31  mai  1838 ,  portant 
glemeot  g^n^ral  sur  la  comptabitit^  pu- 


blique,  aux  termes  desquels  les  cr6ances  des 
exercices  clos,  non  comprises  dans  les  restes 
a  payer  arrSt^s  paries  lois  de  reglement,  ne 
peuvent  Stre  ordonnanc^s  par  nos  minis- 
tres  qu'au  moyen  de  crMits  suppl^men 
taires  accordi^  suivant  les  formes  determi- 
nes par  la  loi  du  24  avril  1833;  sur  le 
rapport  de  notre  ministre  secretaire  d'Etat 
de  ragriculture  et  du  commerce ,  et  de  Tavis 
de  notre  conseil  des  ministres ,  cic. 

Art.  l«r.  II  est  ouvert  k  notre  ministre 
secretaire  d*£tat  au  departement  de  I'agri- 
culture  et  du  commerce,  en  augmentation 
des  restes  a  payer  constates  par  les  lois  de 
reglement  des  exercices  1842  et  1844 ,  un 
credit  suppiementaire  de  huit  mille  trois 
cent  soixante  et  dix  francs  deux  centimes 
(8,370  fr.  2  c),  montant  des  creances  de- 
signees au  tableau  ci-annexe,  qui  ont  ete 
liquidees  a  la  charge  de  ces  exercices,  et 
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dont  les  6tats  nominatifs  seront  adress^s, 
en  double  eip^dilion ,  au  ministre  secre- 
taire d'Etat  des  finances,  conrorm^ment 
i  I'art.  108  de  notre  ordonnancedu  31  mai 
i858 ,  portanl  r^glement  g^n^ral  sar  la 
comptabilitf  publique  ,  savoir  :  exercices 
1842 ,  5,169  fr.  44  c, ;  1844, 3,200  fr.  58  c. 
Total ,  8,370  fr.  2  c. 

'2.  Notre  ministre  secretaire  d'Etat  de 
I'agriculture  et  du  commerce  est ,  en  con- 
sequence, autorisea  ordonnancer  ces  cr^an- 
ces  sur  le  chapitre  special  ouvert,  pour  les 
depenses  des  exercices  clos,  aux  budgets 
des  exercices  courants,  en  execution  de 
,  Vart.  8  de  la  loi  du  23  mai  1844. 

3.  La  regularisation  de  ce  credit  sera 
proposee  aux  Ghambres  lors  de  leur  pro- 
chaine  session. 

4.  Nos  ministres  de  Tagriculture  et  da 
commerce,  et  des  finances  (MM.* Cunin- 
Gridaine  et  Laplagne)  sont  charges  ,  etc. 

(SuU  le  tableau.) 


18  OCTOBRB  =  16  ROvciiBivE  1846.  —  Ordonnaiice 
du  roi  qui  ouvre ,  sur  Texercice  1846  ,  un  crMit 
extraordinaire  pour  les  d^penses  d'une  mission 
qu'un  inspecteur  des  finances  doit  remplir  dans 
les  colonies  de  la  Guiane  fran^aise  el  de  Bour- 
bon. (IX  ,  BuU.  MCCCXXXIX,  n.  13107.) 

Louis-Philippe,  etc.,  yu,  I®  la  loi  du 

19  juillet  1845,  portant  fixation  du  budget 
des  depenses  de  Texercice  1846;  2o  les 
art.  4et  6  de  la  loi  du  24  avril  1833,  et 
Tart.  12  de  celle  du  23  mai  1834  ;  3^  les 
art.  26 ,  27  et  28  de  notre  ordonnance  du 
31  mai  1838,  portant  reglement  general 
sur  la  comptabilite  publique ;  sur  le  rapport 
de  notre  ministre  secretaire  d'Etat  de  la 
marine  et  des  colonies ,  et  de  Tavis  de  notre 
conseil  des  ministres ,  etc. 

Art.  ler.  II  est  ouvert  a  notre  ministre 
secretaire  d'Etat  de  la  marine  et  des  colo- 
nies, sur  I'exercice  1846 ,  au  titre  du  cha- 
pitre 13,  Depenses  des  colonies  de  la 
Martinique,  de  la  Guadeloupe,  de  la 
Guiane  frangaise  et  de  Bourbon  (service 
general),  un  credit  extraordinaire  de  sept 
mille  sept  cent  cinquante  francs ,  pour  sub- 
venir  k  I'ordonnancement  des  depenses 
d'une  mission  qu'un  inspecteur  des  finances 
doit  remplir  dans  les  colonies  de  la  Guiane 
frangaise  et  de  Bourbon. 

2.  La  regularisalion  de  ce  credit  extraor- 
dinaire sera  presentee  aux  Ghambres  dans 
la  presente  session. 

3.  Nos  ministres  de  la  marine  et  des  co- 
lonies, et  des  finances  (MM.  Mackau  et  La- 
plagne) sont  charges ,  etc. 


18  OCTOBRB  =  16  KovEMBRB  1846.  —  OrdoDnancc 
du  roi  qui  ouvrc  ,  sur  rexercice  1847,  un  crddit 


extraordinaire  pour  les  depenses  d'ane  mison 
qu'un  inspecteur  des  finances  doil  remplir  tlnvj 
les  colonies  de  la  Guiane  frangaise  et  de  Bov- 
bon.  (IX,  Bull.  MCCCXXXIX,  n.  13108.) 

Louis •  Philippe  ,  etc.,  vu,  l^la  loidn 
3  juillet  1846,  portant  fixation  dabud^t 
des  depenses  de  I'exercice  1847;  ^Mk 
art.  4  et  6  de  la  loi  du  24  avril  1853,  d 
I'art.  12  de  celle  du  23  mai  1834;  SMe 
art.  26,  27  et  28  de  notre  ordoDoaDcedii 
31  mai  1838,  portant  reglement  geneni 
sur  la  comptabilite  publique;  snrlerapporl 
de  notre  ministre  secretaire  d'Etat  de  \i 
marine  et  des  colonies ,  et  de  I'avis  denolrt 
conseil  des  ministres ,  etc. 

Art.  ler.  11  est  ouvert  h  notre  miDisdt 
secretaire  d'Etat  de  la  marine  et  des  colo- 
nies ,  sur  I'exercice  1847,  au  litre  da  cha- 
pitre 13  ,  Depenses  des  colonies  it  la 
Martinique,  de  la  Guadeloupe ,  de  k 
Guiane  frangaise  et  de  Bourbon  (serfitt 
general),  un  credit  de  trente  mille  francs, 
pour  subvenir  a  I'ordonnancement  des  de- 
penses d'une  mission  qu'un  inspecteur  dej 
finances  doit  remplir  dans  les  colonies  de 
la  Guiane  francaise  et  de  Bourbon. 

2.  La  regularisatioii  de  ce  credit  eilra- 
ordinaire  sera  propose  aux  Ghambres  dau 
la  presente  session. 

3.  Nos  ministres  de  la  marine  et  des  co- 
lonies, et  des  finances  (MM.  Mackau  et  La- 
plagne) sont  charges ,  etc. 


18  OGTOBKB  =  16  NQVBiiBRB  18ft6.  —  Ordonnawt 
du  roi  qui  ouvre  au  ministre  de  ragricullore 't 
du  commerce  un  crddit  suppl^menlaire  pout 
des  cr^nces  constat^es  sur  des  exercices  dos. 
{IX,  Bull.  MCCCXXXIX  ,  n.  13109.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  I'etat  des  cr^n- 
ces  liquidees  k  la  charge  du  ddparlemeol 
de  I'agriculture  et  du  commerce ,  addition- 
nellement  aux  restes  k  payer  constats  par 
lescomptes  definitifs  des  depenses  des  eier- 
cices  clos  de  1843  et  1844 ;  consid^ranlqae 
ces  creances  concernent  des  services  doq 
compris  dans  la  nomenclature  de  ceox  poor 
lesquels  les  lois  de  depenses  des  mmfa 
exercices  ont  donne  la  faculte  d'oovrirde^ 
supplements  de  credits;  consid6raDt,loo- 
tefois ,  qu'aux  termes  de  I'art.  9  de  U  ioi 
du  23  mai  1834  et  I'art.  108  de  noire  or- 
donnance du  31  mai  1838,  portant  regi^ 
meni  general  sur  la  comptabilite  pabliqoc. 
lesdites  creances  peuvent  etre  acqaillees, 
attendu  qu'elles  se  rapportent  a  des  services 
prevus  par  les  budgets  des  exercices  \^ 
et  1844 ,  et  que  leur  montant  n'eicedepiJ 
lesrestants  de  credit  donfc- ranoalationa 
eie  ou  sera  prononcee  sur  ces  services  par 
la  loi  de  reglement  desdits  exercices,  d'<- 
pres  les  comptes  rendus;  sar  le  rapport  de 
notre  ministre  secretaire  d'£t«t  de  1# 
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c  el  du  commerce,  et  de  Tavis  de 
conseil  des  mlnistres ,  etc. 
t.  I*''.  II  est  ouvert  a  noire  minlstre 
aire  d'Etat  de  ragricuUure  et  du  com- 
; ,  en  augmentation  des  restes  k  payer 
lies  par  lea  lols  de  riglement  ou 
les  rendas  des  exercices  1843  et  1844, 
Mil  suppl^mentaire  de  deux  cent  dix 
s  trente-cinq  centimes  (2lO  fr.  35  c), 
ant  des  cr^ances  d^sign^es  au  tableau 
nex6 ,  qui  ont  ^l^  liquid^es  a  la  charge 
s  exercices ,  et  dont  les  ^tats  nomina- 
eront  adress^s ,  en  double  expi^dition , 
inistre  secretaire  d'Elat  des  Hnances, 
)rm^ment  k  Tart.  106  de  noire  ordon- 
e  du  51  mat  1838  ,  portanl  regicnient 
ral  sur  la  comptabilit^  pubiique ,  sa- 
:  exercices  1843,  100  rr.;  1844,  110 
5c.Total,210fr.  35  c. 
Notre  ministre  secretaire  d'Elat  de 
icuUune  et  du  commerce  est ,  en  con- 
lence ,  autoris^  k  ordonnancer  ces  cr6an- 
mr  le  chapilre  special  ouvert ,  pour  les 
snses  des  exercices  clos,  aux  budgets 
exercices  courants,  en  execution  de 
I.  8  de  la  loi  du  23  mai  1834. 
.  La  T^gularisation  de  ce  credit  sera 
pos^e  aux  Ghambres  lots  de  leur  pro- 
ine  session. 

(.  T^os  ministres  de  Vagriculture  et  du 
nmerce,el  des  finances  (MM.  Cunin- 
daine  et  Laplagne)  sont  charges ,  etc. 

{Suit  le  tableau,) 


ociOBRB  r=s  15  HovBUBRB  18A6.  —  OrdonnaiiM 
lu  roi  qui  aulorise  les  b&timcnU  vcnant  du 
^evanl  k  subir  leur  quarantaine  au  port  de 
i^etle ,  lorsqu^ils  n^auront  point ,  dans  letir  char- 
<cmenl ,  de  march  andises  smceptibles.  ( IX  t 
Bali.  MCCCXXXIX  ,  n.  13111.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
>tre  ministre  secretaire  d'Elat  au  d^par- 
naent  de  Tagriculture  et  du  commerce ; 
I  Van.  ler  de  la  loi  du  3  mars  1822,  et 
s  art.  44  el  62  de  Vordonnance  du  7  aofii 
i22,etc. 

An.  ler.  Les  bfttiments  yenant  du  Le- 
»nt  pourront,  lorsqtfils  n'auront  point 
ins  leur  chargement  de  marchandises  sus- 
M||iWes,  subir  leur  quarantaine  au  port  de 

2.  La  direction  du  lazaret  deCette  sera  con- 
*c  a  an  medecin  qui  sera  nomm^  par  noire 
linistre  de  Tagricullure  et  du  commerce. 
3-  Notre  ministre  de  Tagricullure  el  du 
ommerce  (M.  Cunin-Gridaine)  est  cbar- 
;6,etc. 


ocTOBRK  =  i6  HovBMBRB  18^6.  —  Ordonnance 
roi  relatiTc  au  comil^  consultalif  de  la  gen- 
Jaruierie.  (IX  ,  Bull.  MCCCXXXIX  ,  n.  13112.) 

Louis -Philippe,  etc.,  vu  noire  ordon- 


nance du  3  octobre  courant,  portanl  crea- 
tion d'un  comity  consultalif  pour  la  gen- 
darmerie ;  consid^rant  que  ce  comity  ,  par 
la  nature  et  le  caract^re  essenttellement 
administratifs  d*un  grand  nombre  de  ques- 
tions qui  lui  seront  d^Kries,  reclame  le 
concours  d'un  intendant  militaire ,  comme 
complement  n^cessaire  de  son  organisation ; 
sur  le  rapport  de  noire  ministre  secretaire 
d'Etat  de  la  guerre ,  etc. 

Art.  i*^,  Le  comity  consultalif  de  la  gen- 
darmerie comprendra  un  intendant  mili- 
taire, employe ,  a  un  litre  quelconque,  ao 
Dombrejde  ses  membres,  qui  sera  ainsi  porl6 
de  cinq  a  six  ,  non  compris  le  secretaire. 

2.  Notre  ministre  de  la  guerre  (M.  de 
Saint-Yon)  est  charge ,  etc. 


25  ocTOBKB     16  sovBUBKB  18A6.  —  Ofdonnanco 

du  roi  qui  ouvre  ,  sur  Vexercice  18A5  ,  un  cr^it 
suppl^oientaire  pour  le  service  de  la  dclte  con- 
lolid^e.  (IX  ,  Bull.  MCCCXXXIX  ,  n.  13113.} 

Louis-Philippe ,  etc. ,  vu  la  loi  du  19 
Juillet  1845,  portanl  fixation  du  budget 
des  depenses  de  Texercice  1846 ,  et  coo  te- 
nant, art.  6,  la  nomenclature  des  depenses 
pour  lesqueiles  la  facutte  nous  est  reserveo 
d'ouvrir  a  nos  ministres  des  credits  suppie- 
mentaires,  en  cas  d'insulBsance  dument 
justifiee  des  credits  legislatifs ;  vu  Tart.  7 
de  la  loi  du  22  juin  1845,  sur  les  caisses 
d'epargne,  el  Tart,  l^r  de  noire  ordonnance 
du  16  juillet  suivanl,  d'apres  lesquels  il  a 
ete  cree  et  transfere  au  nom  de  la  caisse  des 
dep6ts  et  consignations,  sur  les  fbnds  verses 
au  Iresor  pour  le  compte  des  caisses  d'e-i. 
pargne,  une  rente  qualre  pour  cent  de 
quatre  millions  de  francs ,  representant  au 
pair  un  capital  de  cent  millions,  avec  jouis- 
sance  du  22  seplembre  1845;  vu  les  art.  20, 
21, 22  et  23  de  noire  ordonnance  du  31  mai 
1838 ,  portanl  reglement  general  sur  la 
complabiliie  publique ;  sur  le  rapport  de 
noire  ministre  secretaire  d'Etat  des  finan- 
ces ,  et  de  I'avis  de  notre  conseil  des  minis- 
tres ,  etc. 

Art.  l«r.  II  est  ouvert  k  notre  ministre 
secretaire  d'Elat  des  finances,  sur  Texerclce 
1846,  un  credit  suppiemenlaire  de  la  somme 
de  quatre  millions  de  francs  (4,000,000  fr.), 
applicable  au  service  de  la  dette  consolidee, 
rentes  quatre  pour  cent,  chapilre 3. 

2.  La  regularisation  de  la  presenle  or- 
donnance sera  proposee  aux  Cbambres  lors 
de  leur  prochaine  session. 

3.  Notre  ministre  des  finances  (M.  La- 
plagne) est  charge ,  etc. 


25  ocTOBRB  =  16  HovEMBRB  1846.  —  OrdonnaiiGe 
du  roi  qui  ouvre  au  ministre  des  finances  un 
credit  complemenlaire  sur  Texercice  1845.  (IX  f 
Bull.  MCCCXXXIX  t'n.  ISll^.) 
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Louis-PhiUppe ,  etc. .  VU  la  loi  du  4  aoul     3=  16  "o«««.  1M6.  -  Ordonnance  du  roi 


1844,  porlant  fixation  dii  budget  des  de- 
penses  <de  Teicrcice  i845,  et  contenant, 
art.  8 ,  la  nomenclature  des  services  pour 
lesquels  la  faculty  nous  est  r^ervte  d*ouvrir 
a  nos  ministres  des  suppli&ments  de  cr^its; 
YU  Tart.  29  de  notre  ordonnance  du  51  mai 
1858  ,  porlant  reglement  g^n^ral  sur  la 
comptabilil^  publique ;  consid^rant  que  la 
liquidation  des  d^penses  de  Texercice  1845 
a  fait  ressortir  des  insuffisances  de  credits 
pour  divers  services  compris  dans  la  no- 
menclature ci-dessus  rappel^ ;  sur  le  rap- 
port de  notre  miuistre  secretaire  d'Etat  ao 
d^partement  des  finances,  et  de  I'avis  de 
notre  conseil  des  ministres ,  etc. 

Art.  l*"".  Un  credit  com  piemen  laire  de 
trois  cent  trente-neaf  mille  quatre  cent 
douze  francs  trenle-deux  centimes  (559,412 
fr.  32  c.)  est  ouvert  h  notre  ministre  secre- 
taire d'Etat  des  finances ,  sur  I'exercice 

1845,  pour  couvrir  les  insuffisances  de  cre- 
dits des  services  pr^vus  au  budget  de  cet 
eiercice ,  et  dont  le  detail  suit ,  savoir  : 

(Suit  le  detail,)  ^ 

2.  La  regularisation  de  ce  credit  sera 
proposee  aux  Chambres  par  le  projet  de  loi 
de  reglement  de  Teiercice  1845. 

3.  Notre  ministre  des  finances  (M.  La- 
plagne)  est  charge ,  etc. 

25  ocTOBRB  =  16  HovcMBRE  1846.  —  Ordonnancc 
dn  roi  qoi  ouvre  an  minbtre  des  affaires  ^traD- 
geres,  sar  Teiercice  1846  ,  un  cr^it  extraordi- 
naire pour  des  d^penses  impr^Yoes.  (IX  ,  Ball. 
BICCCXXXIX.  n.  13115.) 
Louis-Philippe,  etc.,  vu,  1»  la  loi  du 
19  juillet  1845,  portant  fixation  du  budget 
des  depenses  de  Texercice  1846;  2®  les 
art.  4  et  6  de  la  loi  du  24  avril  1855,  et 
Fart.  12  de  celle  du  23  mai  1854  ;  5®  les 
art.  26,  27  et  28  de  notre  ordonnance  du 
31  mai  1858,  portant  reglement  general  sur 
la  comptabiliie  publique ;  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secretaire  d'Etat  des  affaires 
etrangeres ,  et  de  Tavis  de  notre  conseil  des 
ministres ,  etc. 

Art.  l«r.  11  est  ouvert  a  notre  ministre 
secretaire  d'Etat  des  affaires  etrangeres, 
sur  Texercice  1846,  un  credit  extraordi- 
naire de  trois  cent  vingt  mille  francs ,  pour 
subvenir  aui  depenses  urgentts  qui  n'ont 
pu  etre  prevues  par  le  budget  dudit  eier- 
cice :  ils  s'appliqueront  au  chapitre  12 , 
Depenses  imprevues ,  ou  ils  formeront  un 
article  special. 

2.  La  regularisation  de  ce  credit  sera  pro- 
posee aux  Chambres  lors  de  leur  prochaine 
session. 

5.  Nos  ministres  des  affaires  etrangeres 
etdes  finances  (MM.  Guizol  et  Laplagne) 
sont  charges  9  etc.  ^  ^  ^ 


qui  file  les  ipoques  auiqurlles  anronlliea.poar 
la  clas«!  de  1846.  les  operalions  da  recrutement 
relaliyes  anx  Ubleaux  de  recensement  ti  ao  u- 
rage  au  sort.  (IX.BuU.  MCCCXXXIX,  n.  13111. 

Louis-Philippe  ,  etc. ,  vu  la  loi  do  11  or 
tobre  1850.  relative  au  Yotc  annuel  ducoo- 
lingent  de  Tarmee.  el  celle  du  21  mars 
1852 ;  vu  la  loi  du  30  mai  1846 ,  qui  a  fiie 
k  quatre  vingt  mille  hommes  le  coolingful 
k  appeler  en  1847,  sur  la  clas.-e  de  1846,  e; 
qui  a  determine  le  mode  de  reparlilion  d? 
ce  contingent  entre  les  deparlemenls  ft 
cantons  du  royaume;  sur  le  rapport 
notre  ministre  secretaire  d'Etal  de  la 
guerre,  etc. 

Art.  Les  tableaux  de  recensement 
de  la  classe  de  1846,  ©averts  k  partir  da 
1®' janvicr  1847,  seront  publies  et  affichfe. 
ainsi  queTexige  Tart.  8  de  la  loidu2l 
mars  1852 ,  les  dimanches  51  jan?ier  ei 
7  fevrier  suivant.  L'examen  de  ces  Ubleam 
et  les  tirages  au  sort ,  prescrits  par  Tart.  10 
de  la  meme  loi ,  commenccront  le  1«'  mars 
1847. 

2.  Immediatement  apres  le  lirage  at 
chaque  canton ,  le  sous-prefet  enverra  an 
prefet  du  departement  une  expedilion  au- 
thentique  de  la  liste  du  tirage,  ainsi  que  do 
proces-verbal  qui  aura  eie  dresse  en  eiefu- 
tion  de  Tart.  12  de  la  loi  du  21  mars  183i. 

5.  Au  moyen  des  documents  mentionnw 
dans  Tarticle  precedent ,  le  prefet  formeri 
un  etat  indiquant ,  par  canton  ,  le  nombre 
des  jeunes  gens  inscrits  sur  les  lisles  de  li- 
rage de  la  classe.  Cet  etat  devra  clre  adresse 
a  notre  ministre  secretaire  d'Etat  de  la 
guerre ,  le  51  mars  prochain  au  plus  urd. 
Si ,  par  suite  de  circonstances  cxtraordi 
naires ,  le  nombre  de  jeunes  gees  inscriL< 
sur  les  lisles  de  tirage  n'a  pu  etre  conoo  a 
cette  epoque  pour  tous  les  cantons,  ce 
nombre  sera  remplace ,  pour  les  canloDse/i 
retard ,  par  la  moyenne  des  jeunes  geos 
inscrits  sur  les  listes  de  lirage  des  dixctos 
precedentes,  et  le  prefet  indiqoera  ceile 
moyenne  sur  retat  prescrit  ci-dessas. 

4.  La  repartition,  entre  les  deparlemenls, 
des  quatre  vingt  mille  hommes  appeles  sat 
la  classe  de  1846  sera  faile  ulteriearemeDl 
par  une  ordonnance  royale ,  qui 

en  meme  temps  les  autres  operations  rela- 
tives a  la  formation  de  ce  conlmgenl. 

5.  Notre  ministre  de  la  guerre  (M.  at 
Saint- Yon)  est  charge ,  etc. 


9  =  16  HOVEMBRE  1646.  —  Ordonnance  do  rot 
qui  ouvre  an  uiinistre  de  la  guerre ,  sur  1 
cice  1846 ,  un  credit  extraordinaire  pour  do 
depenses  urgentes  dans  les  divisiom 
de  I'int^rieur.  (IX,  Bol.  MCCCXXXIX,  n.  iiW 

Louis-Philippe,  etc.,  vu,  !« la  loi  do  19 
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i8i5 ,  porlant  Gxation  des  d^penses 
ercice  1B46 ;  2o  les  art.  4  el  6  de  la 
24  avril  1835  etVart.  12  de  celie  du 
i  1834  ;  3»  les  art.  26 ,  27  el  28  de 
>rdonnance  du  31  inai  1838,  porlant 
cut  g^n^ral  sar  la  comptabilit^  pu- 
;  sur  le  rapport  de  noire  ministre 
ire  d*Etat  de  la  guerre ,  el  de  Tavis 
re  conseil  des  minislres  ,  etc. 
.  1««*.  II  est  ouvert  k  noire  ministre 
lire  d*£tat  de  la  guerre,  sur  Teiercice 
un  credit  extraordinaire  de  un  mil- 
aatre-vingt-trois  mille  qua  ire  cents 
'(1,083,400  fr.),  pour  d^ pen ses  ur- 
et  impr^Tiies  dans  les  divisions  ler- 
les  de  I'int^rieur,  concernant  les  cha- 
sp^ciaux  ci-apres  du  budget  dudit 
ce  savoir :  Cha  pi  Ire  9.  Solde  el  entre- 
es troupes  ,  479,600  fr.  Chapitre  10. 
lernent  et  campement ,  595,000  fr. 
Ire  li.  mililaires,  7,800  fr.  Cha- 
12.  Transports  g^n^raux,  400  fr.  Cha- 
21.  Materiel  de  rarlillerie,  600  fr. 
egal ,  1 ,083,400  fr. 
La  r^gularisation  de  cc  credit  extraor- 
re  sera  propos^e  aux  Chambres  lors 
ir  prochaine  reunion. 
Nos  ministres  de  la  guerre  el  des  fi- 
is  (MM.  de  Saint- Yon  el  Laplagne) 
charges ,  etc. 


6  xovBicBRB  18A6.  —  Ordonnance  da  roi 
appelle  it  ractivit^  sept  mille  jcuiies  soldats 
la  clasfte  de  1845.  ( IX  ,  Bull.  MCCCXXXIX  , 
13121.) 

>ais-Philippe,  etc.,  vu  la  loi  du  21  mars 
''J  sur  le  recrutement  de  Tarm^e  de 
et  de  mer ;  vu  la  loi  du  22  avril  1845, 
\  fix^  a  qaatre-yingt  mille  hommes  le 
ingent  de  la  classe  de  1845 ;  vu  notre 
'finance  du  15  seplembre  dernier,  par 
elle  cinquante-lrois  mille  hommes  du- 
:on  tin  gent  ont  M  appeles  a  Tactivite ; 
le  rapport  de  notre  ministre  secretaire 
^l  de  la  guerre ,  etc. 
1*1.  ler.  gept  mille  des  jeunes  soldats 
a  classe  de  1845,  encore  disponibles, 
I  appel6s  k  Tactivil^. 
•  La  repartition  el  T^poque  du  depart 
^es  sept  mille  jeunes  soldats  seront  d6- 
ninees  par  noire  ministre  secretaire 
^al  de  la  guerre. 

Notre  ministre  dc  la  guerre  (M.  de 
nl-Yon)est  charg6,  etc. 


—  21  KovEMBRB  1846.  —  Ordonuance  du  roi 
jorlanl  regleroent  sur  la  police  ,  la  sArete  et 
^eipioiialion  des  cliemins  de  fer.  ( IX  ,  Ball. 
WU.CXL.n.  13127.) 

Louis- Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
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notre  ministre  secretaire  d*£tat  au  d^par- 
tement  des  travaux  publics ;  vu  I'art.  9  de 
la  loi  du  11  Juin  1842,  relative  k  retablis- 
sement  de  grandes  lignes  de  chemins  de  fer ; 
vu  ia  loi  du  15  juillel  1845,  sur  la  police  des 
chemins  de  fer ;  notre  conseil  d'Etat  enten- 
du ,  etc. 

TITRE      Des  stations  et  de  la  voie 

DES  CHEMINS  DE  FER. 

Section      Det  stations. 

Art.  l«c.  L'enlree,  le  station nemeat  et 
la  circulation  des  Toitures  publiques  ou 
par  lieu  lidres  deslinees,  soil  au  transport  des 
personnes,  soil  au  transport  des  marchan- 
dises ,  dans  les  cours  dependant  des  stations 
des  chemins  de  fer,  seront  regies  par  des 
arretes  du  prefet  du  deparlement.  Ces  ar- 
retes  ne  seront  executoires  qu'en  vertu  de 
Tapprobation  du  ministre  des  travaux  pu- 
blics. 

Section  II.  De  la  voie. 

2.  Le  chemin  de  fer  et  les  ouvrages  qui 
en  dependent  seront  constamment  cnlre- 
tenus  en  bon  etat.  La  compagnie  devra 
fa  ire  connaltre  ao  ministre  des  travaux  pu- 
blics les  mesures  qu*elle  aura  prises  pour 
eel  entretien.  Dans  le  cas  oi!i  ces  mesures 
scraient  insufflsantes,  le  ministre  des  tra- 
vaux publics  ,  apres  avoir  enlendu  la  com- 
pagnie ,  prescrira  celles  quMI  jugera  neces- 
saires. 

3.  II  sera  place,  partout  oA  besoin  sera> 
des  gardiens,  en  nombre  suiHsant,  pour 
assurer  la  surveillance  et  la  manoeuvre  des 
aiguilles  des  croisements  et  changements 
de  voie;  en  cas  d*insuffisance ,  le  nombre 
de  ces  gardiens  sera  fixe  par  le  ministre 
des  travaux  publics  ,  la  compagnie  en- 
tendue. 

4.  Partout  oi!i  un  chemin  de  fer  est  tra- 
verse k  niveau ,  soil  par  nnc  route  k  voi- 
tiires,  soil  par  un  chemin  destine  au  passage 
des  pietons,  il  sera  eiabli  des  barrieres.  Le 
mode ,  la  garde  et  les  conditions  de  service 
des  barrieres  seront  regies  par  le  ministre 
des  travaux  publics  ,  sur  la  proposition  dc 
la  compagnie. 

5.  Si  retablissemenl  de  contre-rails  est 
juge  necessaire  dans  Tinteret  de  la  si^rcte 
publique ,  la  compagnie  sera  tenue  d*en 
placer  sur  les  points  qui  seront  designes 
par  le  ministre  des  travaux  publics. 

6.  Aussit6t  apres  le  coucher  du  soleil  et 
jnsqu'apres  le  passage  du  dernier  train  ,  les 
stations  et  leursabords  devront  elre  eclaires. 
II  en  sera  de  mSme  des  passages  a  niveau 
pour  lesquels  Tadministration  jugera  cetle 
mesure  necessaire. 
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TITRE    II.   Bl}   MATERIEL   EMPLOYE  A 
L*EXPLOITATION. 

7.  Les  machines  locomotives  ne  pourronl 
6tre  mises  en  service  qu'en  verlu  de  Tauto- 
risaiion  de  Tadministralion  et  apr6s  avoir 
M  soumises  k  toutesles  epreuves  prescrites 
par  les  r^glements  en  vigueur.  Lorsque  , 
par  suite  de  d^l^rioralion  ou  pour  toute 
autre  cause ,  I'interdiction  d'une  machine 
aura  ^16  prononc^e ,  cetic  machine  ne 
pourra  6lre  remise  cn  service  qu'en  verlu 
d'une  nouvelle  aulorisaiion. 

8.  Les  essieux  des  locomotives,  des  ten- 
ders et  des  voitures  de  toute  espece,  entrant 
dans  la  composition  des  convois  de  voya- 
geurs  ou  dans  celle  des  trains  miiles  de 
vojrageurs  et  de  marchandises  ,  allant  k 
grande  Vitesse ,  devront  ctre  en  fer  marteld 
de  premier  choix. 

9.  11  sera  tenu  des  etats  de  service  pour 
toules  les  locomotives.  Ces  6tals  seront  in- 
acrits  sur  des  registres  qui  devront  etre 
constamment  a  jour,  et  indiquer,  k  Tarlicle 
de  chaque  machine ,  la  date  de  sa  mise  en 
service ,  le  travail  qu'elle  a  accompli ,  les 
reparations  ou  modifications  qu'elle  a  recues, 
et  le  renouvellement  de  ses  di verses  pieces. 
11  sera  tenu  en  outre ,  pour  les  essieux  de 
locomotives ,  tenders  et  voitures  de  toute 
espece ,  des  registres  sp^ciaux  sur  lesquels , 
a  cdt6  du  num^ro  d'ordre  de  chaque  essieu, 
scront  inscrits  sa  provenance,  la  date  de  sa 
mise  en  service ,  l'6preuve  qu'il  pent  avoir 
subie  ,  son  travail ,  ses  accidents  et  ses  re- 
parations ;  k  cet  effet ,  le  num^ro  d'ordre 
sera  poin^onn^  sur  chaque  essieu.  Les  re- 
gistres mentionn^s  aux  deux  paragraphes 
ci-dessus  seront  repr^sent^s ,  a  toute  r(^qui- 
silion ,  aux  ing^nieurs  et  agents  charges  de 
la  surveillance  du  maieriel  et  de  I'exploi- 
tation. 

10.  II  est  interdit  de  placer,  dans  un 
convoi  comprenant  des  voitures  de  voya- 
gcurs,  aucune  locomotive ,  tender  ou  autre 
voiture  d'une  nature  quelconque,  months 
sur  des  roues  en  fonte.  Toutefois ,  le  mi- 
nistre  des  travaux  publics  pourra ,  par  ex- 
ception ,  autoriser  Temploi  des  roues  en 
fonte ,  cercl6es  en  fer,  dans  les  trains  mixtes 
de  voyageurs  et  de  marchandises  et  mar- 
chant  a  la  Vitesse  d'au  plus  vingt-cioq  ki- 
lometres a  I'heure. 

11.  Les  locomotives  devront  etre  poor- 
vues  d'appareils  ayant  pour  objet  d'arreter 
les  fragments  de  coke  tombant  de  la  grille 
et  d'empecher  la  sortie  des  flammeches  par 
la  cheminee. 

12.  Les  voitures  destinees  au  transport 
des  voyageurs  seront  d'une  construction 
solide;  elles  devront  etre  commodes  et 
pourvues  de  ce  qui  est  n^cessaire  a  la  siireU 
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des  voyageurs.  Les  dimensions  de  UpUct 
afTectee  a  chaque  voyageur  devroni  eift 
d'au  moins  quarante-cinq  ceatiDietres  n 
largeur,  soixante-cinq  centimetres  en  ptu- 
fondeur  et  un  metre  quarante-cinq  cenli- 
metres  en  hauteur ;  cette  disposition  sen 
appliqu^e  aux  chemins  de  fer  eiistaoU. 
dans  un  deiai  qui  sera  fix6  pour  chaqu 
chemin  par  le  ministre  des  travaux publh. 

13.  Aucune  voiture  pour  lesvoyagewi 
ne  sera  mise  en  service  sans  une  aulorii.:- 
tiori  du  prefel ,  donnee  sur  lerapporl  dow 
commission  constatant  que  la  voiture  saliv 
fait  aux  conditions  de  I'articte  precedent 
L'autorisalion  de  mise  en  service  naiiu 
d'elTet  qu'apres  que  Tcstampille  prescr'/ 
pour  les  voitures  publiques  par  Tart,  i  i'  >k 
la  loi  du  25  mars  1817  aura  ete  d^liu^ 
par  le  directeur  des  contribatious  ioiii- 
rectes. 

14.  Toute  voiture  de  voyageurs  porlen. 
dans  I'interieur,  I'indicalion  apparcoledi 
nombre  des  places. 

15.  Les  locomotives ,  tenders  etYoilur?? 
de  loule  espece ,  devront  porter :  I"  le  m 
ou  les  initiates  du  nom  du  chemin  de  ^ 
auquel  its  appartiennent ;  2<»  un  namcP 
d*ordre.  Les  voitures  de  voyageurs  porif^ 
ront,  en  outre,  I'eslampille  deiivrce  pat 
I'administralion  des  contributions  mdi- 
rectes.  Ces  diverses  indications  seront  p!2- 
cees  d'une  maniere  apparente  sur  lacabit 
ou  sur  les  cOies  des  chissis. 

16.  Les  machines ,  locomotives,  tendfi 
el  voitures  de  toute  espece ,  et  tout  Iciw- 
tericl  d'exploitation  ,  seront  conslamnifcl 
maintenus  dans  un  bon  etat  d'enlrelieo  l'i 
compagnie  devra  faire  connailre  au  minkiri 
des  travaux  publics  les  mesures  adopW 
par  elle  acet6gard,  et,  en  casdinsiiTi 
sance,  le  ministre,  apr^s  avoir  enlendu-fJ 
observations  de  la  compagnie,  prescrirao 
dispositions  qu'il  jugera  necessaircsala.^* 
rete  de  la  circulation. 

TITRE  III.  De  la  composition 

CONTOIS. 

17.  Tout  convoi  ordinaire  de  mageo^' 
devra  contenir,  en  nombre  suflisant,  (irt 
voitures  de  chaque  classe,  i  moins  don^ 
autorisation  sp6ciale  du  ministre  des  tra- 
vaux publics. 

18.  Chaque  train  de  voyageurs  devra 
accompagne  :1»  d'un  mecanicien  el  fli' 
chauffeur  par  machine:  le  chauffeur derri 
etre  capable  d'arreter  la  machine  en  aft 
besoin;  2»  du  nombre  de  condafienr-' 
gardes-freins  qui  sera  determine  poor  fi«; 
que  chemin .  suivant  les  pentes  e t  sfli«J; 
le  nombre  de  voitures .  par  le  ministre  (ift 
travaux  publics,  sur  la  proposilion  «K » 
compagnie.  Sur  la  derniere  yoilure  d«  f»* 
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(lYoi  ou  sur  Tune  des  voiiures  plac^es 
lere ,  il  y  aura  toujours  un  frein ,  et 
iducleur  charg^  de  le  manoeuvrer. 
Vil  y  aura  plusieurs  conducleurs  dang 
ivoi  y  Tun  d'entre  eux  devra  toujourfl 
autorite  sur  les  aalres.  Un  train  de 
eiirs  ne  pourra  se  composer  de  plus 
igl-qualre  voitures  a  qualre  roues, 
lire  des  voiiures  a  six  roues  dans  ia 
)sitioQ  du  convoi,  le  maximum  du 
re  de  voitures  sera  d^lermin6  par  le 
Lre.  L.es  dispositions  des  paragraphes 
Jcnts  sont  applicables  aux  trains 
s  de  voyageurs  ei  de  marchandises 
lanl  a  la  vitesse  des  voyageurs.  Quant 
!onvois  de  marchandises  qui  trans- 
nt  en  meme  temps  des  voyageurs  et 
larcbandises ,  et  qui  ne  marchent  pas 
Vitesse  ordinaire  des  voyageurs ,  les 
res  sp^ciales  et  les  conditions  de  sdiret^ 
uelles  i\s  devront  etre  assujeltis  seront 
minxes  par  le  ministre,  sur  la  propo- 
1  de  la  compagnie. 
>.  Les  locomotives  devront  etre  en  tele 
trains,  ll  ne  pourra  etre  d^rog^  a  celte 
ositioD  que  pour  les  manoeuvres  &  exe- 
r  dans  le  voisinage  des  stations  ou  pour 
is  de  secours.  Bans  ces  cas  sp^ciaux ,  la 
sse  ne  devra  pas  d^passer  vingt-cinq 
metres  par  beure* 

0.  Les  convors  de  voyageurs  ne  devront 
iremorqu^  que  paf  une  seule  tocomo* 

1 ,  saaf  les  cas  ou  i'emploi  d*une  ma- 
ne derenfort  deviendrait  n^cessaire,  soit 
ir  la  mont^e  d*une  rampe  de  forte  in- 
laison  ,  soit  par  suite  d'une  aflluence  ex- 
ordinaire  de  voyageurs*  de  T^tat  de 
Imosphere,  d'un  accident  ou  d'un  retard 
igeant  Tern  pi  oi  de  secourS ,  ou  de  tout 
Ire  cas  analogue  ou  special  pr^lablement 
lerroin^  par  le  ministre  des  travaux 
iblics.  11  est .  dans  tous  les  cas ,  interdit 
aUeler  simultan^ment  plus  de  deux  loco- 
olives  a  an  convoi  de  voyageurs.  La  ma- 
line  placee  en  tete  devra  regler  la  marche 
a  Uain.  11  devra  toujours  y  avoir  en  tete 
e  chaque  train ,  entre  le  lender  et  la  pre- 
licre  voiture  de  voyageurs ,  autant  de  voi- 
ces ne  portant  pas  de  voyageurs  qu'il  y 
lira  de  locomotives  attel^es.  Dans  tous  les 

ou  il  sera  attel^  plus  d'une  locomotive 
^un  train,  mention  en  sera  faite  sur  un 
egistre  a  ce  destine ,  avec  indication  du 
noUfde  la  mesure,  de  la  station  ou  elle 
i^ura  jug^e  n^cessaire ,  et  de  Theure  A 
laquelle  le  train  aura  quille  cette  station. 
Ce  regislre  sera  repr6sent6  a  toute  re^uisi- 
lion  aux  fonctionnaires  et  agents  de  Tad- 
jninislratioj)  publique  charges  de  la  surveil- 
^aucederexploitalion. 

21.  II  est  d^fendu  d'admellre,  dans  les 
coQYois  qui  porient  des  voyageurs,  aucune 


matiire  pouvant  donner  lieu  soit  h  des  ex- 
plosions ,  soit  i  des  incendies. 

22.  Les  voitures  entrant  dans  la  compo- 
sition des  trains  de  voyageurs  seront  Ii6es 
entre  elles  par  des  moyens  d*attache  tels , 
que  les  tampons  k  ressort  de  ces  voitures 
soient  toujours  en  contact.  Les  voitures  des 
entrepreneurs  de  messageries  ne  ponrront 
dtre  admises  dans  la  cohiposition  des  trains 
qu*avec  Tautorisation  du  ministre  des  tra- 
vaux publics ,  et  que  moyennant  les  con- 
ditions indiqntos  dans  Tacte  d*autorisation. 

25.  Les  conducleurs  gardes-freins  seront 
mis  en  communication  avec  le  m^canicien, 
pour  donner,  en  cas  d*accident ,  le  signal 
d'alarme ,  par  tel  moyen  qui  sera  autoris^ 
par  le  ministre  des  travaux  publics ,  sur  la 
proposition  de  la  compagnie. 

21.  Les  trains  devront  ^tre  ^clair^s  ex- 
t^rieurement  pendant  la  nuit.  En  cas  d'in- 
suffisance  du  syst^me  d'^clairage ,  le  mi- 
nistre des  travaux  publics  prescrira,  la 
compagnie  entendue ,  les  dispositions  qu'il 
jugera  n^cessaires.  Les  voitures  ferm^es , 
destine  aux  voyageurs,  devront  6tre  6clai- 
r^es  inl^rieurement  pendant  la  nuit  et  au 
passage  des  sonterrains  qui  seront  d6signte 
par  le  ministre. 

TITRE  IV.  Du  DEPART,  DE  LA  CIRCULA- 
TION ET  DE  l' ARRIVES  DES  CONVOIS. 

25.  Pour  chaque  chemin  de  fer,  le  mi- 
nistre des  travaux  publics  determiners,  sur 
la  proposition  de  la  compagnie  ,  le  sens  du 
mouvement  des  trains  et  de  machines  Iso- 
lds sur  chaque  voie,  quand  il  y  a  plusieurs 
voies ,  ou  les  points  de  croisement  quand  il 
n'y  en  a  qu*une.  II  ne  pourra  £tre  d^rog^  , 
sous  aucun  pr^texte ,  aux  dispositions  qui 
auront  ^t^  prescrites  par  le  ministre ,  si  ce 
n'est  dans  le  cas  oili  la  vole  serait  inter- 
cepts ;  et,  dans  ce  cas,  le  changement  devra 
6tre  fait  avec  les  precautions  indiquSes  en 
Tart.  34  ci-apris. 

26.  Avant  ie  depart  du  train ,  le  mSca- 
nicien  s'assurera  si  toules  les  parties  de  la 
locomotive  et  du  tender  sont  en  bon  etat , 
si  le  frein  de  ce  tender  fonctionne  conve- 
nablement.  La  meme  verification  sera  faite 
par  les  conducleurs  gardes-freins  en  ce  qui 
concerne  les  voitures  et  les  freins  de  ces 
voitures.  Le  signal  du  depart  ne  sera  donne 
que  lorsqueles  portieres  seront  fermees.  Le 
train  ne  devra  etre  mis  en  marche  qu'apres 
le  signal  du  depart. 

27.  Aucun  convoi  ne  pourra  partir  d*une 
station  avant  Theure  determinee  par  le  re- 
glement  de  service.  Aucun  convoi  ne  pourra 
egalement  partir  d'une  station  avant  qu'il 
se  soit  ecouie ,  depuis  le  depart  ou  le  pas- 
sage du  convoi  precedent ,  le  laps  de  temps 
qui  aura  ete  Oxe  par  le  ministre  des  travaux 
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\ul  reglemeni  g^n^ral  sur  la  compta- 
i  pnbliqiie ;  gur  le  rapport  de  notre  mi- 
e  secretaire  d*£tat  de  la  marine  et  des 
lies ,  et  de  Tavis  de  notre  conseil  des 
stres ,  etc. 

rt.  l^r.  II  est  ouvert  a  notre  ministre 
itaire  d'Eiat  de  la  marine  et  des  colo- 
,  sur  Texercice  4847,  un  credit  extra- 
naire  de  trois  millions  trois  cent  yiogt- 
re  mille  trois  cent  vingt-trois  francs 
24,523  fr.),  pour  subvenir  a  I'ordon- 
cement  de  d^penses  urgentes  du  service 
rine  qui  n*ont  pu  etre  pr^vues  au  bud- 
dudit  exercice  ,  et  qui  s'appliquentaux 
pilres  ci-apres ,  savoir  :  Chapitre  2.  Ad- 
tislraUoQ  centrale(ilfaf eric/),  23,074  fr. 
ipitre  5.  Solde  et  habillement  des  6qui- 
5es,  etc.,  1,416,159  fr.  Chapitre  6.  H6- 
aux,  55,400  fr.  Chapitre  7.  Vivres , 
1,790  fr.  Chapitre  9.  Salaires  d'ouvriers, 
i,400  fr.  Chapitre  10.  Approvisionne- 
!qU  g^n^raux  de  la  flotte ,  654,500  fr. 
lapitre  16.  Frais  g^n^raux  dMmpressions, 
0,000  fr.  Somme  6gale ,  3,524,323  fr. 

2.  La  r^gularisation  de  ce  credit  extra- 
rdinaire  sera  propos^e  aux  Chambres  lors 

prochaine  session. 

3.  Nos  ministres  de  la  marine  et  des  fi- 
ances (MM.  Mackau  et  Laplagne)  sont 
l^arg^s,  etc. 


=  17  D^cEMBRR  1846.  —  Ordonnance  du  roi 
qui  ouvre  ,  sur  Texercice  18^6,  un  crMit  extra- 
ordinaire pour  des  df^penjics  urgentes  du  service 
colonial.  (IX ,  Bull.  MCCCXLVUI ,  n.  13207.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  vu,  I®  la  lol  du  19 
Qillet  1845,  portant  fixation  du  budget 
J^n^ral  des  d^penses  de  I'exercice  1846 ; 
^  les  lois  des  19  juillet  1845  et  3  juillet 
1846,  accordant  au  d^partement  de  la  ma- 
tine  el  des  colonies  des  credits  exlraordi- 
•jaires  et  suppl6mentaires ;  3®  les  art.  4  et  6 
ae  la  loi  du  24  avril  1835 ,  et  I'art.  12  de 
«e«e  du  23  ttiai  1854 ;  4«>  les  art.  26  ,  27  et 
28  de  notre  ordonnance  du  51  mai  1858 , 
portant  r^glement  g(&n6ral  sur  la  compta- 
**^|il6  publlque;  sur  le  rapport  de  noire 
yinislre  secretaire  d'Etat  de  la  marine  et 
«es  colonics ,  et  de  Favls  de  notre  conseil 
aes ministres,  etc. 

A.rt.  ler,  j\  ouvert  a  noire  ministre 
seCT^lairc  d'Etat  de  la  marine  et  des  colo- 
nies ,  sur  I'exercice  1846 ,  un  credit  extra- 
ordinaire de  cent  quatre-vingt-douze  mille 
tenl  dix-sept  francs  soixante-sept  centimes 
(192,117  fr.  67  c),  pour  subvenir  a  I'or- 
apnnancenacnt  de  d^penses  urgentes  du  ser- 
^^ce  colonial  qui  n'ont  pu  etre  prcvues  au 
*^'>agel  dudit  exercice ,  et  qui  s*appliquent 
^«  chapitres  ci-apres ,  savoir  :  Chap.  21. 
"^penses  da  service  mllilaire  aux  colonies 


{Personnel),  12,417  fr.  67  c.  Chap.  23. 
Depenses  des  colonies  de  la  Martinique,  de 
In  Guadeloupe ,  de  la  Guiane  fran^aise  et 
de  Bourbon  (Service  general) ,  59,700  fr. 
Chap.  26.  D^penses  g^n^rales  des  6tablis- 
sements  fran^ais  de  TOc^anie ,  140,000  fr. 
Somme  6gale,  192,117  fr.  67  c. 

2.  La  r^galarisation  de  ce  credit  extra- 
ordinaire sera  propose  aut  Chambres  lors 
de  lenr  prochaine  session. 

3.  Nos  ministres  de  la  marine  et  des  co- 
lonies ,  et  des  finances  (MM.  Mackau  et 
Laplagne)  sont  charges ,  etc. 

7  =  17  d^cembub  18fl6.  —  Ordonnance  da  roi 
qui  ouvre  ,  sur  Texercice  1847  ,  un  ct66\\.  extra- 
ordinaire pour  des  d^penses  urgentes  du  service 
colonial.  (IX  ,  Bull.  MCCCXLVUI,  n.  13208.) 

Louis-Philippe ,  etc.,  vu  ,  1»  la  loi  du  5 
juillet  1846,  portant  fixation  du  budget 
general  des  d^penses  de  I'exercice  1847 ; 
20  les  art.  4  et  6  de  la  loi  du  24  avril  1855, 
et  Tart.  12  de  celle  du  25  mai  1834 ;  5o  les 
art.  26,  27  et  28  de  notre  ordonnance  du 
51  mai  1858,  portant  reglement  general 
sur  la  comptabilit^  publique ;  surle  rapport 
de  notre  ministre  secretaire  d'Etat  de  la 
marine  et  des  colonies ,  et  de  Tavis  de  notre 
conseil  des  ministres ,  etc. 

Art.  ler.  II  est  ouvert  a  notre  ministre 
secretaire  d'Etat  de  la  marine  et  des  colo- 
nies, sur  I'exercice  1847,  un  credit  extra- 
ordinaire de  un  million  quatre-vingt-seize 
mille  deux  cents  francs  (1,096,200  fr.) , 
pour  subvenir  a  I'ordonnancement  de  d^- 
penses  urgentes  du  service  colonial ,  qui 
n'ont  pu  etre  prcvues  au  budget  dudit  exer- 
cice ,  et  qui  s'appliquent  aux  chapitres  ci- 
apr^s,  savoir  :  Chapitre  22.  Ddpenses  du 
service  militaire  aux  colonies  (Matiriel) , 
158,200  f^.  Chapitre  24.  D6penses  des  co- 
lonies de  la  Martinique  ,  de  la  Guade- 
loupe, etc.  {Service  local),  545,000  fr. 
Chapitre  25.  Subvention  a  divers  6tablis- 
sements  coloniaux,  110,000  fr.  Chapitre  26. 
Ddpenses  g^n^rales  des  dtablissements  fran- 
cais  de  rOc6anie,  505,000  fr.  Somme  6gale, 
1,096,200  fr. 

2.  La  r6gularisation  de  ce  credit  extra- 
ordinaire sera  propos^e  aux  Chambres  lors 
de  leur  prochaine  session. 

5.  Nos  ministres  de  la  marine  et  des  co- 
lonies, et  des  finances  (MM.  Mackau  ct 
Laplagne)  sont  charges,  etc. 


7=17  d6cbubre  1846.  — Ordonnance  du  roi 
qui  ouvre  ,  sur  Teiercice  1846 ,  un  credit  extra- 
ordinaire pour  des  essais  de  fabrication  de  mon- 
naies  de  bronze.  (  IX ,  Bull.  MCCCXLVUI  , 
n.  13209.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  la  loi  du  19 
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^terrains  ,  lem^canicien  devra  faire 
silTlet  k  yapeur,  pour  avertir  de 
.'be  du  Irain.  II  seservira  ^galemeni 
?l  comme  moyen  d'avertissement , 
les  fois  que  la  voie  ne  lui  paraltra 
ipl^temeut  libre. 
Vucune  personne  autre  que  le  m^- 

I  et  le  chauffeur  ne  pourra  monter 
)comotive  ou  sur  le  tender,  k  moins 
permission  sp^ciale  et  ^crite  du  di- 

de  rexploitation  du  chemin  de  fer. 
cept^s  de  cette  interdiction  les  ing^- 

des  ponts  et  chauss^es,  les  ing^- 
ies  mines  charges  de  la  surveillance, 
^mmissaires  sp^ciaux  de  police.  Tou- 
ces  dernters  devront  remeltre  au  chef 
lation  ou  au  conducteur  principal  du 

une  requisition  6crite  et  motiv^e. 
Des  machines  dites  de  secours  ou 
'erve  devront  6tre  entretenues  con- 
tent en  feu  et  prates  k  parlir,  sur  les 

de  chaque  ligne  qui  seront  d^sign^s 
ministre  des  travaux  publics ,  sur  la 
>ition  de  la  compagnie.  Les  regies 
es  au  service  de  ces  machines  seront 
lent  dotermin^es  par  le  ministre,  sur 
position  de  la  compagnie. 

II  y  aura  constamment ,  au  lieu  de 
des  machines,  un  waggon  charge  de 
les  agr^s  et  oulils  n^cessaires  en  cas 
dent.  Chaque  train  devra  d*ailleurs 
mm  des  outils  les  plus  indispensables. 

Aux  stations  qui  seront  d^sign^es  par 
nistre  des  travaux  publics,  il  sera  tcnu 
^gislres  sur  lesqucls  on  mentionnera 
etards  exc^dant  dix  minutes  pour  les 
•urs  dont  la  longueur  est  inf^rieure  a 
lante  kilometres,  et  quinze  minutes 
les  parcours  de  cinquante  kilometres 
-de\a.  Ces  registres  iudiqueront  la  na- 
et  la  composition  des  trains  ,  le  nom 
ocomotives  qui  les  ont  remorqu^s ,  les 
Js  de  depart  el  d*arriv6e ,  la  cause  et  la 
J  da  retard.  Ces  registres  seront  repri- 
s  a  toute  requisition  aux  ing^nieurs  , 
Aonnaircs  et  agents  de  Tadministration 
ique  charges  de  la  surveillance  du  ma- 
i  et  de  Texploitation. 
*•  Besaffiches  plac^es  dans  les  stations 
Uconnaitre  au  public  les  beures  de  d^ 
des  convois  ordinaires  de  toute  sorte , 
suiions  qu'ils  doivent  desservir,  les 
es  auxquelles  ils  doivent  arriver  k  cha- 
i  des  stations  et  en  partir.  Quinze  jours, 
noins,  avant  d'etre  mis  k  execution,  ces 
"cs  de  service  seront  communiques  en 
l^e  temps  aux  commissaires  royaux  ,  au 
ret  du  departcment  et  au  ministre  des 
'aai  publics,  qui  pourra  prescrire  les 
Jl^wraiions  necessaires  pour  la  sftreie  de 
ifculaiion  ou  pour  lesbesoins  du  public. 


TITRE  V.  DE  LA  PERCEPTION  DES  TAXES 
ET  DES  FRAIS  ACCESS0IRE8. 

44.  Aucune  taxe,  de  quelque  nature 
qu'elle  soit,  ne  pourra  etre  perdue  par  la 
compagnie  qu*en  vertu  d'une  homologation 
du  ministre  des  travaux  publics.  Les  taxes 
percues  actuellement  sur  les  chemin s  dont 
les  concessions  sont  ant^rieures  k  1835 ,  et 
qui  ne  sont  pas  encore  regolaris^es,  devront 
l  elre  avant  le  i"  avril  1847. 

45.  Pour  rex^cution  du  paragraphe  1«r 
de  Tarticle  qui  precede,  la  compagnie  devra 
dresser  un  tableau  des  prix  qu'elle  a  Tin- 
tention  de  percevoir,  dans  la  limite  du 
maximum  autoris^  par  le  cahier  des  charges, 
pour  le  transport  des  voyageurs,  des  bes- 
tiaux,  marcbandiscs  et  objets  divers,  et  en 
transmettre  en  m6mc  temps  des  expedi- 
tions au  ministre  des  travaux  publics,  aux 
prerets  des  d^partements  traverses  par  le 
chemin  de  fer  et  aux  commissaires  royaux. 

46.  La  compagnie  devra ,  en  outre,  dans 
le  plus  court  deiai,  et  dans  les  formes  enon- 
cees  en  i'article  precedent ,  soumettre  ses 
propositions  au  ministre  des  travaux  pu- 
blics pour  les  prix  de  transport  non  deter- 
mines par  le  cahier  des  charges,  et  a  regard 
desquels  le  ministre  est  appeie  a  staluer. 

47.  Quant  aux  Trals  accessoires ,  tels  que 
CPux  de  chargement,  de  dechargemenl  ct 
d'entrepdt  dans  les  gares  et  magasins  du 
chemin  de  Ter,  et  quant  a  toutcs  les  taxes 
qui  doivent  etre  regiees  annuellemont,  la 
compagnie  devra  en  soumettre  le  rcglement 
a  Tapprobation  du  ministre  des  travaux 
publics ,  dans  le  dixieme  mois  de  chaque 
annee.  Jusqu'a  decision  ,  les  anciens  tarifs 
continueront  k  etre  per^us. 

48.  Les  tableaux  des  taxes  et  des  frais 
accessoires  approuves  seront  constamment 
afliches  dans  les  lieux  les  plus  apparents  des 
gares  et  stations  des  chemins  de  fer. 

49.  Lorsque  la  compagnie  v6udra  ap- 
porter  quelques  changements  aux  prix  au- 
torises ,  elle  en  donnera  avis  au  ministre  des 
travaux  publics,  aux  prefets  des  departe- 
ments  traverses  etaux  commissaires  royaux . 
Le  public  sera  en  meme  temps  informe  par 
des  adiches  des  changements  soumis  a  Tap- 
probation  du  ministre.  A  Texpiratioii  du 
mois  a  partir  de  la  datede  Taffiche ,  Icsdites 
taxes  pourront  etre  pergues,  si,  dans  cct 
intervalle ,  le  ministre  des  travaux  publics 
les  a  homologuees.  Si  des  modifications  a 
quelques-uns  des  prix  afliches  etaient  pres- 
crites  par  le  ministre ,  les  prix  modifies  de- 
vront etre  afliches  de  nouveau  etne  pourront 
etre  mis  en  perception  qu*un  mois  apres  la 
date  de  cesaffiches. 

50.  La  compagnie  sera  tenue  d'elTectuer 
avec  soin ,  exactitude  et  ceierite ,  et  sans 


« 
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lour  de  faveur,  les  Iransports  des  marchnn- 
dises,  besliaui  et  objets  de  toute  nalure 
qui  lui  seront  confies.  Au  fur  et  k  mesure 
que  des  colis,  des  besliaui  ou  des  objets 
quelconques  arriveront  au  chcmin  de  fcr , 
enregistrement  en  sera  fait  immediatement, 
avec  mention  du  prix  total  dCi  pour  le  trans- 
port. Le  transport  s'effectuera  dans  I'ordre 
des  inscriptions  ,  a  moins  de  d6lais  de- 
mand's ou  consentis  par  Teip^diteur,  et 
qui  seront  menlionn's  dans  Tenregistre- 
menl.  Un  r'cepiss6  devra  tire  delivr'  h 
Texp^diteur,  s'il  le  demandc,  sans  preju- 
dice, sMIy  a  lieu,  de  la  lettre  de  voiture. 
Le  r'c'piss6  'noncera  la  nature  et  le  poids 
des  colis ,  le  prii  tolal  du  transport  et  le 
d'lai  dans  lequel  ce  transport  devra  6tre 
efTecta'.  Les  registres  menlionn's  au  pre- 
sent article  seront  repr'sent's  k  toute  re- 
quisition des  fonctionnaires  et  agents  char- 
ges de  veiller  a  Tex^cution  du  present 
r'glement. 

titre  yi.  de  la  surveillance  de 
l'exploitation. 

51.  La  surTeillance  de  rexptoitation  des 
chemins  de  fer  s'exercera  concurremment : 
par  les  commissaires  royaux ;  par  les  ing'- 
nieurs  des  ponls  et  chauss'es,  les  ing'nieurs 
des  mines ,  et  par  les  conducleurs  ,  les 
gardes-mines  et  autres  agents  sous  leurs 
ordres ;  par  les  commissaires  sp'ciaui  de 
police  et  les  agents  sous  leurs  ordres. 

52.  Les  commissaires  royaux  seront  char- 
ges :  de  sur?eitler  le  mode  d'application  des 
tarifs  approuv's  et  Texdcution  des  mesures 
prescrites  pour  la  reception  et  Tenregistre- 
ment  des  colls,  leur  transport  et  leur  remise 
aux  destinataires  ;  de  veiller  k  Tex'cution 
des  mesures  approov'es  ou  prescrites  pour 
que  le  service  des  transports  ne  soit  pas 
interrompu  aux  points  extremes  de  lignes 
en  communication  Tune  avec  I'autre;  de 
v'riGer  les  conditions  des  trait's  qui  se- 
raient  pass's  par  les  compagnies  avec  les 
enlreprises  de  transport  par  terre  ou  par 
eau ,  en  correspondanee  avec  les  chemins 
de  fer,  et  de  signaler  toutes  les  infractions 
au  principe  de  r'galit'  des  taxes ;  de  con- 
stater  le  mouvemeot  de  la  circulation  des 
voyageurs  et  des  marchandises  sur  les  che- 
mins de  fer,  les  d'penses  d'entretien  et 
d'expioitation ,  et  les  recettes. 

53.  Pour  rex'cution  de  I'article  ci- 
dessus ,  les  compagnies  seront  tenues  de 
repr'senter  k  toute  requisition  aux  commis- 
saires reyaux  leurs  registres  de  d'penses  el 
de  recettes,  et  les  registres  mentionn's  & 
Tart.  50  ci-dessus. 

54.  A  T'gard  des  chemins  de  fer  pour 
lesqucis  les  compagnies  auraient  obtenu  de 
TElat  soit  un  pret  avec  interet  privil'gi'  > 


soit  la  garantie  d'un  roinimam  d'inlMt, 
ou  pour  lesquels  TEtat  devrait  entrer  en 
partage  des  produits  Dets ,  les  commissaim 
royaux  exerceront  toutes  les  autres  atlribo- 
tions  qui  seront  d'termin^es  par  les  re^lr- 
ments  sp'ciaux  a  intervenir  dans  cha'^ut 
cas  particulier. 

55.  Les  ingenieurs ,  les  conducleurs  f! 
autres  agents  du  service  des  ponts  et  ta- 
s'es  seront  specialemcnt  cliarg^s  de  sir 
veiller  T'tat  de  la  voie  de  fer,  desterra^?- 
ments  et  des  ouvrages  d'art  et  des  clolurei. 

56.  Les  ing'nieurs  des  mines,  les  garil6- 
mines  et  autres  agents  du  service  desDiioh 
seront  sp'cialement  charg's  de  sarveiller 
r'tat  des  machines  fixes  et  locomotives  em 
plo^'es  a  la  traction  des  convois,  et.n 
g'n'ral ,  de  tout  le  mat'riel  roulant  senar.: 
k  I'explpitation.  lis  pourront  'tresopplm 
par  les  ing'nieurs ,  conducteurs  et  aotm 
agents  du  service  des  ponts  et  chaassto, 
et  r'ciproquement.  \ 

57.  Les  commissaires  sp'cianx  de  police 
et  les  agents  sous  leurs  ordres  sent  chirsr^ 
particuli'rement  de  surveiller  la  composi- 
tion ,  le  d'part,  TarrivAe,  la  raarcheetlfi 
stationnements  des  trains,  Tentree, lesia- 
tionnement  et  la  circulation  des  Toitar^ 
dans  les  cours  et  stations ,  radmission 
public  dans  les  gares  et  sur  les  quais  <k} 
chemins  de  fer. 

58.  Les  compagnies  sent  tenues  de  foflr  j 
nir  des  locaux  convenables  poor  les  com- 
missaires sp'ciaux  de  police  et  les  agnui 
de  surveillance. 

59.  Toutes  les  fois  qu*il  arrivera  do  am- 
dent  sur  le  chemin  de  fer,  il  en  sera  fail 
imm'diateroent  declaration  a  rautohle  lo- 
cale et  au  commissaire  special  de  police. a 
la  diligence  du  chef  du  convoi.  Le  pr^reldi 
d'partement,  ring'nieur  des  pontsetchior 
s'es  et  ring'nieur  des  mines  charge  deii 
surveillance,  et  le  commissaire  royal ,  en  s^ 
ront  imm^diatement  inform's  par  lessoitf 
de  la  compagnie. 

60.  Les  compagnies  devront  soomelirt 
k  Tapprobation  du  ministre  des  travaoi 
publics  leurs  r'glements  relatifs  au  serfice 
et  a  rexploitation  des  chemins  de  f^r. 
TITRE  VII.  Des  mesurbs  concsri^a^t 

LES  VOYAGE  UBS  ET  LES  PBBSOSXtJ 
ETBANGi:RES  AU  SERVICE  DO  CHEHI^ 
DE  FER. 

61.  II  est  d'fendu  k  toute  personnectrao' 
g're  au  service  du  chemin  de  fer  M**"' 
s'introduire  dans  Tenceinte  da  chemiiiii' 
fer,  d'y  circuler  ou  stalionner;  2°  d'j  jf''' 
ou  d'poser  aucuns  mat'riaux  ni  objets  qu<?' 
conques;  5®  d'y  introduire  des  chevaui- 
bestiaux  ou  animaux  d'aucune  espece: 
4fl  d*y  faire  circuler  ou  stationner  aucunfl 


MOMARCUIB  CONftT.  — 

3s  ,  waggons  ou  machines  ^Irang^res 

Sont  except^s  de  la  defense  port^e  au 
2r  paragraphe  de  I'arlicle  pr6c6dent, 
lires  et  adjoints ,  les  commissaires 
ilce ,  les  oiliciers  de  gendarmerie  ,  les 
rmes  et  aulres  agents  de  la  force  pa- 
,  les  pr^pos^s  aux  douanes ,  aui  con- 
ions  indirectes  el  aux  octrois ,  les 
s  champetrcs  et  foresUers  dans  l*exer- 
e  leurs  fonctions  et  revelus  de  leurs 
rmes  el  de  leurs  insignes.  Dans  tous 
s,  tes  Tonctionnaireset  agents  design^ 
ragraphe  pr^c^dent  serunt  teaus  de  se 
riner  aux  mesures  speciales  de  prc- 
on  qui  auront  6te  d^lermiut^es  par  ie 
sire,  la  compagnie  entendue. 
.  II  est  d^fendu  :  l®  d'entrcr  dans  les 
ires  sans  avoir  pris  un  billet ,  et  de  se 
\x  dans  une  voiture  d'une  autre  classe 
celle  qui  est  indiqui^e  par  le  billet; 
'enlrer  dans  les  voiturcs  ou  d*en  sortir 
^menl  que  par  la  portiere  qui  fait  face 
6te  exl^rieur  de  la  ligne  du  chemin  de 
30  de  passer  d*une  voiture  dans  une 
de  se  pencher  au  dehors.  Les  voya- 
*s  ne  doivent  sortir  des  voitures  qu'aux 
ions ,  et  lorsque  le  train  est  compl^le- 
il  arr^l^.  11  est  d^fendu  de  turner  dans 
ocomo lives  ou  sur  les  voiturcs  et  dans  les 
^s;  loulerois,  a  la  demande  de  la  com- 
;nie  et  rnoyennant  des  mesures  speciales 
pr6caution  ,  des  derogations  k  cette  dis- 
AUon  pourront  etre  autoris^es.  Les  voya- 
irs  sont  ten  us  d'optemperer  aux  injonc- 
ns  des  agents  de  la  compagnie  pour  Fob- 
'valion  des  dispositions  mentionn^es  aux 
ragraphes  ci-dessns. 

64.  11  est  interdit  d'admettre  dans  les 
•iluTcs  plus  de  voyageurs  que  ne  le  com- 
fte  le  nombre  de  places  indiqu^  confor- 
emenl  a  Tart.  14  ci-dessus. 
^J>'  L'entr^e  des  voitures  est  Interdite  : 
'a  louie  peirsonne  en  6lat  d'ivresse;  2«  a 
ius  individus  porteurs  d*armes  k  feu  char- 
ts ou  de  paquets  qui,  par  leur  nature, 
ior  volume  ou  leur  odeur,  pourraient  gener 
'tt  vucommoder  les  voyageurs.  Tout  indl- 
idu  porteur  d'une  arme  k  feu  devra ,  avent 
'On  admission  sur  les  quais  d'embarque- 
"^^nl,  faire  constater  que  son  atme  n'est 
point  chargde. 
66.  Les  personnes  qui  voudront  exp^dter 
marchandises  de  la  nature  de  eel  les 
pi  sont  menlionn^es  k  Tart.  21  devront 
IPS  declarer  au  moment  ott  elles  les  appor- 
^roni  dans  les  stations  du  chemin  de  fer. 
I'e* mesures  speciales  de  precaution  seront 
prescriies,  s'il  y  a  lieu,  pour  le  transport 
o^Jsdiies  marchandises ,  la  compagnie  en- 

67.  Aucao  chien  ne  sera  ad  mis  dans  les 
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voitures  servant  au  transport  des  voyageurs ; 
toutefois,  la  compagnie  pourra  placer  dans 
des  caisscs  de  voitures  speciales  les  voya- 
geurs qui  ne  voudraient  pas  se  s^parer  de 
leurs  chien's,  ponrvu  que  ces  animaux  soient 
museies  en  queique  saison  que  ce  soil. 

68.  Les  cantonniers  ,  gardes-barri6res  ct 
aulres  agents  dii  chemin  de  fer  deviont  faire 
sortir  immediatement  toule  personnc  qui 
se  serait  introdiiite  dans  Tcnceinte  du  che- 
min, ou  dans  queique  portion  que  ce  soit 
de  ses  dependances  ou  elle  n'aurait  pas  le 
droit  d'entrer.  £n  cas  de  resistance  de  la 
part  des  contrevenants,  tout  employe  du 
chemin  de  fer  pourra  requ^rir  I'assistance 
des  agents  de  Tadministration  et  de  la  force 
publtque.  Les  chevaux  ou  bestiaux  aban- 
donnes  qui  seront  trouv6s  dans  Tenceinle 
du  chemin  de  fer  seront  saisis  et  mis  en 
fourri^re. 

TITRE  Yin.  Dispositions  oiyersbs. 

69.  Dans  tous  tes  cas  otL ,  conformement 
aux  dispositions  du  present  reglement,  le 
ministre  des  travaux  publics  devra  statuer 
sur  la  proposition  d* une  compagnie ,  la  com- 
pagnie sera  tenue  de  lui  soumettre  cetle 
proposition  dans  le  deiai  qu*il  aura  deter- 
mine, faute  de  quo!  le  ministre  pourra  sta- 
tuer directemcnt.  Si  le  ministre  pense  qn'll 
y  a  lieu  de  modifier  la  proposition  de  la 
compagnie ,  il  devra ,  sauf  le  cas  d'urgencc, 
entendre  la  compagnie  avant  de  prescrire 
les  modifications. 

70.  Aucnn  crieur,  vendeur  ou  distrlbu- 
teur  d*objets  quelconqnes  ne  pourra  Stre 
admis  par  les  compagnies  k  exercer  sa  pro- 
fession dans  les  cours  ou  bfttiments  des  sta- 
tions et  dans  les  salles  d'attente  destineos 
aux  voyageurs ,  qu'en  vertu  d'nne  autorisa- 
tion  speciale  du  prefet  du  departement. 

71.  Lorsqu*un  chemin  de  fer  traverse 
plusieurs  departements ,  les  attributioiis 
conferees  aux  pr6fets  par  le  present  reglc- 
ment  pourront  6tre  centralisees  en  tout  ou 
en  partie  dans  les  mains  de  Tun  des  prefels 
des  departements  traverses. 

72.  Les  attributions  donnees  aux  prefets 
des  departements  par  la  presente  ordon- 
nance  seront ,  conform6ment  k  I'arrel^  du 
3  brumaire  an  9 ,  exercecs  par  le  prefet  dc 
police  dans  toute  retendue  du  departement 
de  la  Seine,  et  dans  les  communes  de  Saint- 
Cloud  ,  Meudon  et  Sevres,  departement  de 
Seine-et-Oise. 

73.  Tout  agent  employe  sur  les  cbemins 
de  fer  sera  revetu  d*un  uniforme  ou  porteur 
d*un  signe  distinctif ;  les  cantonniers ,  gar- 
des-barrieres  et  surveillants  pourront  etre 
armes  d*un  sabre. 

74.  Nul  ne  pourra  etre  employe  en  qua- 
lite  de  mecanicien  conducteur  de  train,  s*ll 
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ne  produit  des  certificats  de  capacite  d^U- 
yres  dans  les  rormes  qui  seront  d^termin^es 
par  le  ministre  des  Iravaui  publics. 

75.  Aui  stations  d^sign^es  par  le  minis- 
tre ,  les  compagnies  enlretiendront  les  me- 
dicaments et  moyens  de  secours  n^cessaires 
en  cas  d*accident. 

76.  II  sera  tenu  dans  chaque  station  un 
rcgislre  cot^  et  paraf^,  a  Paris,  par  le 
pr^ret  de  police,  ailleurs,  par  le  maire  du 
lieu ,  lequel  sera  destine  k  recevoir  les  re- 
clamations des  voyageurs  qui  auraient  des 
plain tes  a  former,  soit  contre  la  compagnie , 
soit  contre  ses  agents.  Ge  registre  sera  pre- 
sents a  toute  requisition  des  voyageurs. 

77.  Les  registres  mentionnes  aui  art.  9 » 
20  et  42  ci-dessus  seront  cotes  et  parares 
par  le  commissaire  de  police. 

78.  Des  ciemplaires  du  present  rSgle- 
ment  seront  coiistamment  affiches ,  k  la 
diligence  des  compagnies,  aux  abords  des 
bureaux  des  chemins  de  fer  et  dans  les 
salles  d'attenle.  Le  conducteur  principal 
d'un  train  en  marchc  dcvra  egalement  etre 
muni  d*un  exemplaire  du  reglement.  Des 
extraits  devront  etre  deiivres,  chacun  pour 
ce  qui  le  concerne,  aux  mecaiiiciens,  chauf- 
feurs, gardes-freins ,  cantonniers,  gardes- 
barrieres  et  autres  agents  employes  sur  le 
chemin  de  fer.  Des  extraits,  en  ce  qui  con- 
cerne les  regies  k  observer  par  les  voyageurs 
pendant  le  trajet ,  devront  etre  places  dans 
chaque  caisse  de  voiture. 

79.  Seront  constaiees,  poursuivies  et  re- 
primees,  conformement  au  litre  3  de  la  loi 
du  15  juilletl845,  sur  la  police  des  chemins 
de  fer,  les  contraventions  au  present  regle- 
ment, aux  decisions  rendues  par  le  ministre 
des  travaux  publics,  et  aux  arretes  pris , 
sous  son  approbation ,  par  les  prefets ,  pour 
Texecution  dudit  reglement. 

80.  Notre  ministre  des  travaux  publics 
(M.  Dumon)  est  charge,  etc. 


5  JoiLLET  =  21  ROTBMBRB  1846. — OrdoniiAnce 
da  roi  qui  alFecle  le  d6pbi  de  mendicity  de 
Monlrenil-sons  Laon  (Atsne)  k  recevoir  les  luen- 
dianls  du  d^partement  de  Seine-et-Marne  (1). 
{ l.\  ,  Bull.  MCCCXL ,  n.  1.3128.J 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  le  decret  impe- 
rial du  5  juillet  1808 ,  sur  Vextirpation  de 
la  mendicite ;  vu  le  decret  imperial'  du  16 
mars  1809,  porlant  creation  du  dep6t  de 
mendicite  de  Montreuil-sous-Laon ;  vu  les 
art.  274  et275  du  Code  penal;  vu  la  deli- 
beration prise  par  le  conseil  general  de 
Scinc*et-Marne,  dans  sa  session  ordinaire 


de  1845;  vu  le  budget  du  meme  depiTte* 
ment  pour  I'exercice  1846,  Nit  bud{!H 
approuve  par  nous;  vu  la  deiib6ralion pri<i 
par  le  conseil  general  du  departement  lie 
1  Aisne,  le  29  aoikt  18(5;  vu  le  Iraiteptssl 
les  11  et  14  aoat  1845 ,  entre  les  prefets  lii 
TAisne  et  de  Seine-et-Marne,  Wit  tnil 
approuve  par  notre  ministre  secretaire  d  6 
tat  de  Tinteneur ;  vu  Tavis  da  pr^rel  d 
8eine-et-Marne,  et  celui  du  prefetdeTAisni 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  secreUii 
d'Etat  au  departement  de  rinterieur, eir, 
Art.  101*.  Le  depdt  de  mendicity  de  Moi 
treuil-sous-Laon  (departement  de  WK'm) 
est  afTecte  k  recevoir  les  mendiants  da  de- 
partement de  Seine-et-Marne. 

2.  II  sera  pouryu  a  la  depense  de  leo- 
tretien  des  mendiants  du  departement  de 
Seine-et-Marne  dans  le  depdt  de  mendkiie 
de  Montreuil ,  au  moyen  des  fonds  que  le 
conseil  general  de  ce  departement  a  allooei 
ou  allouera  sur  ses  centimes  facaltatifs. 

3.  Tous  les  ans  ce  conseil  general  deli- 
berera,  dans  sa  session  ordinaire,  sur  li 
subvention  qu'il  entend  affecter  a  Tentretien 
des  mendiants  au  dep6t  de  MontreQii.ei 
il  donnera  son  avis  tant  sur  les  elTets  de 
renvoi  de  ces  mendiants  k  Monlreailque 
sur  Tutilite  de  maintenir  cette  mesare. 

4.  Le  prefet  de  Seine-et-Marne ,  eo  trans- 
mettant  a  notre  ministre  de  riDt^riearli 
deliberation  du  conseil  general,  lairendn 
compte  des  resultats  obtenus ,  noas  reser- 
vant  de  revoquer,  suivant  les  circonslances, 
la  presente  ordon nance. 

5.  Notre  ministre  de  Tinterieur  (M.  Du- 
chdtel)  est  charge ,  etc. 


20  OCTOBRE  =21  NOVBUBRB  1846.  —  Ordoiinanrt 
du  roi  qui  approuve  la  convention  pa»cc. 
16  oclobre  1846,  pour  le  rachatde  lacoocessiott 
du  Havre  de  CourseuUes.  (IX,  Bull.  MCaXL, 
n.  13131.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secretaire  d'Etat  au  depar- 
tement des  travaux  publics ;  vu  la  loi  du 
juillet  1846,  qui  autorise  le  ministre  di^ 
travaux  publics  k  proceder  aa  rachat  de 
la  concession  perpetuelle  du  havre  de  Cuur- 
seulles,  departement  du  Calvados,  faiteeo 
vertu  de  la  loi  du  29  juillet  1829 ;  va ,  m 
le  plan' a  Tappui ,  le  proces-verbal  de  x^olt- 
ment  dresse ,  contradictoirement  avec  le 
sieur  Gaugain,  concessionnaire  du  barre 
de  CourseuUes ,  par  M.  Pingenieur  en  cbt'f 
des  ports  maritimes  du  departement  do 
Calvados,  sous  la  date  du  4  septembre der- 


(i)  Sous  les  n.  13120  et  13130  S4>  trouvent  doux     dianls^  des  dcparlcmeiils  du  Pas-de-C«lais  d 
onlonnances  semhlablcs  qui  alTeclent  le  mdnie  TOise. 
dcp6t  dc  Monlreuil-sous-Laon  2i  r^^ccvoir  les  men- 
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1  la  convention  passde,  le  16  octobre 
nitre  notre  ministre  des  travaux  pa- 
le sieur  Gaugaiii ,  etc. 

La  convention  pass^,  le  16 
1846,  pour  le  rachat  de  la  concea- 
I  havre  de  Courseullcs,  entre  notre 
e  des  travauK  publics  et  le  sieur 
1 ,  concesaionnaire  dudit  havre,  est 
eure  approuv^e.  En  cons^qaence, 
Ics  clauses  cl  conditions  stipul6es 
Jite  convention ,  tant  a  la  charge  de 
la  charge  du  sieur  Gaugain, 
nt  Icur  pleine  et  entiire  execution. 
1  convention  ci-dessus  mentionn^e, 
3s-verbal  de  recolement  et  le  plan 

>  resleront  annexes  a  la  pr^ente 
ance 

oire  ministre  des  travaui  publics 
nion]  est  charge ,  etc. 

Le  sienr  Gaagain  abandonne  et  reinet 
ernemenf  la  concession  perp^luelle  da 
:  Coarsealles  ,  Jaqaelle  lui  upparlient  par 
'  de  Tadjadicalion  de  ludile  concefision  , 
I  )a  pretectore  du  Calvados,  le  23  avril 
n  Ycrtu  de  la  loi  da  29  juillet  1829 ,  au 
.s  sieurs  Balleroy  et  Gaagain  ;  2°  de  Tac- 
I  faile  par  Lcdit  sieur  Gaugain  de  la  part 

Balleroy,  ainsi  qa*il  r^uUe  d'un  proces- 
adjudicalion  pass^e,  le  15  mai  1832  ,  par- 
il**  Fran9ois  Durand  et  son  collie  ,  no- 
Caen,  ledit  M*  Franfois  Durand  commis  k 

par  justice  :  de  Tacte  de  declaration  do 
id ,  en  date  du  2  juillet  1832 ,  enreglslre 
le  3  juillet  1832 ,  et  de  la  quittance  re9ue 
eur  Gaugain  le  20  novembre  1832  ,  sui- 
e  enrcgittr^  k  Caen  le  1"  d^mbre  1832. 
^^&ion  tbi  faite  conform^ment  au  proc^ 
le  recolement  dress^  ,  contradictoirement 
sieur  Gaugain  ,  par  M.  Tingdnieur  en  chef 
s  mariliuics  du  d^partemcnt  du  Calvados, 
(laic  du  4  seplembre  dernier. 
;  son  c6ld  ,  le  ministre  des  travaux  publics , 
iemniser  le  sieur  Gaugain  de  Tabandon  de 
cssion ,  s'engage  k  payer  k  ce  dernier  la 
de  trois  cent  mille  francs,  alloui^e  pour 
el  par  la  loi  du  3  juillet  18&6.  Ladite 
sera  vers^e  h  la  caisse  des  d^pdls  et  consi- 
9  dam  Ics  dix  jours  qui  suivront  Thonio- 

>  par  ordonnance  royale  de  la  pr^sente 
ion ,  pour  6tre  remise  audiC  sieur  Gaugain 
iccompli<«cment  des  formalites  relatives  k 
'  dos  liypotbeques. 

I  presente  convention  ne  sera  valable  et 
I'e  qa'apres  avoir  ^t^  homologate  par  une 
ance  royale. 


>DRE  =  21  MOVBMRRB  1846«  —  Ordonuancc 
>»  relative  k  la  surveillance  des  services  ad- 
iVralifs  de  VHtiei  royal  des  Invalidcs.  (  IX  , 
MCCCXL.n.  13132.) 

lis-Philippe ,  etc. ,  vu  noire  ordon- 
50  novembre  1836,  portant,  en  Ire 
dispositions,  creation  d*un  emploi 
>f  special  de  surveillance  des  services 
'islralifs  de  I'hOlel  royal  des  Invalides; 
Q^cessit^  de  constituer  plus  fortement 


le  contr6le  de  ces  difTdrents  services,  aQn 
de  mieui  assurer  la  stricte  execution  des 
r^glemenls ,  dans  Tint^r^t  du  bien-^tre  des 
niilitaires  invalides ;  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secri^taire  d*Elat  de  la  guerre,  etc. 

Art.  l^r.  L'emploi  d'agent  special  de 
surveillance  des  services  administratifs  de 
rb6tel  royal  des  invalides,  cr€^  par  notre 
ordonnance  du  30  novembre  1836 ,  est  et 
deineure  supprim^. 

3.  Un  fonclioiinaire  des  cadres  aclifs  de 
Tintendance  mililairc,  du  grade  d*adJoint, 
sera  appel^  k  remplir  les  fonctions  dudit 
emploi ,  sous  les  ordres  el  la  direction  du 
sous-intendant  mililaire  de  Thdlel. 

5.  II  jouira  ,  dans  celte  position ,  des 
diverses  allocations  attributes  aa\  Tone- 
tionnaires  de  son  grade  employes  k  Paris , 
eld' une  indemnity  annuelledc  mille  francs, 
pour  frais  de  bureau.  Le  paiement  de  ces 
allocations  sera  impute  sur  les  credits  ou- 
verts  au  chapitre  27  du  budget ,  Invalidei 
de  la  guerre. 

4.  Notre  ministre  de  la  guerre  (M.  de 
Saint-Yon)  est  charge ,  etc. 


27  0CT0BnKss21  motembrb  18&6.  —  Ordonnance 
da  roi  qui  reporte  k  fei-ercice  1816  une  portion 
du  credit  ouvert ,  sur  Tciercice  18^5  ,  pour  les 
travaui  de  restauration  de  la  calhtdrale  de  Pa- 
ris. {IX,  Bull.  MGCCXL  ,  n.  13133.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  garde  des  sceaui ,  ministre  secretaire 
d'Etat  au  dtpartcment  de  la  justice  et  des 
cuUes,  et  de  I'avis  de  notre  conseil  des  mi- 
nislres;  vu  la  loidu  19juillel  1845  qui  ouvre 
un  credit  g^ntral  de  deux  millions  six  cent 
cinquanle  mille  francs ,  pour  les  travaux  de 
restauration  de  la  cathedrale  de  Paris  et  la 
construction  d'une  sacristie  y  atlenante, 
dont  trois  cent  mille  francs  imputables  k 
l*exercice  1845 ,  et  six  cent  mille  francs  a 
Fexercice  1846,  et  qui  dispose  que  Ics  por- 
tions de  credits  non  employees  a  la  (in  d'un 
exercice  pourronl  etre  reporl6es  a  I'exercice 
suivant;  vu  Tetat  des  dtpenses  efTcclutes 
pendant  Texercice  1845  ,  et  liquidtes  a 
cinquante-huitmille  six  cent  dix  neuf  francs 
soixante  el  dix-neuf  centimes,  d*o6  resulle, 
sur  le  credit  de  trois  cent  mille  francs  du 
m^me  exercice,  un  fonds  sans  emploi  de 
deux  cent  quarante  et  un  mille  trois  cent 
quatre-vingts  francs  vingt  et  un  centimes, 
k  reporter  k  Texercice  1846 ,  etc. 

Art.  II  est  ouvert  a  notre  ministre 
secretaire  d'Etat  de  la  justice  et  des  culles, 
sur  Texercice  1846,  un  credit  extraordi- 
naire de  deux  cent  quarante  et  un  mille 
trois  cent  quatre-vingts  francs  vingt  et  un 
centimes  (241,380  fr.  21  c),  rcpr6senlant 
la  portion  non  employee ,  au31  dtcembre 
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1845 ,  du  credit  de  Irois  cent  millc  francs    el  enfln  Pepoque  du  deces  ou  dcradmission 


affecle,  par  la  !oi  da  19  juillct  184o,  aux 
travaux  de  reslauration  de  la  calhedrale  de 
Paris ,  el  i  la  conslruction  d*une  sacrislie  y 
altenante ,  pendant  la  meme  ann^c.  Cc 
credit  viendra  en  accroisscment  de  celm  de 
six  cent  mille  francs  d6ja  ouvert ,  par  la  loi 
du  19  juillet  1845 ,  sur  Vexercice  1846. 
Pareillc  somme  de  deax  cent  quaranlc  el 
un  mille  trois  cent  qualre-vingis  francs 
vingl  et  un  centimes  est  annulee  sur  le 
credit  de  trois  cent  mille  francs  altnbu6 
par  la  loi  k  Texercice  1845 ,  et  ce  cr^dil  est 
ainsi  riduit  a  cinquante-huit  mille  six  cent 
d  ix-neuf  francs  soix|mle  et  dix-neuf  centimes 
(58,619  fr.  79  c). 

2.  La  r^gularisation  de  cetle  ordonnancc 
sera  proposee  aux  Chambres  lors  de  leur 
prochaine  reunion. 

3.  Nos  ministres  de  la  justice  et  des 
cultes,  et  des  finances  (MM.  Martin  du 
Nord  et  Laplagne)  sont  charges,  etc. 

29  ocTOBR.  =21  NOVBMBRB  1846.  -  Ofdonnaiice 
du  roi  qui  cr^e  une  position  de  coBgd  en  faveur 
des  mailrcs  et  seconds  maitres  appartenant  &  la 
marine.  {IX.  Bull.  MCCCXL ,  n.  13134.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  I'ordonnancc 
Toyale  du  11  octobre  1836,  sur  I'organisa- 
lion  des  Equipages  de  ligne,  et  sp6cialement 
I'arl.  70  de  ladile  ordonnance ;  vu  la  loi , 
en  dale  du  3  juillet  1846  .  porlanl  fixation 
du  budget  des  d^penses  de  I'exercice  1847 ; 
vu  I'avis  du  conseil  d'amiraule;  surle  rap- 
port de  notre  minislre  secretaire  d'Elal  au 
departement  de  la  marine  et  des  colo- 
nics, etc. 

Art.  1®'.  Les  premiers  maitres  de  ma- 
noeuvre ,  de  canonnage  el  de  limonerie , 
les  capilaines  d'armes  de  premiere  et  de 
deuxi6me  dasse  appartenant  a  I'inscriplion 
maritime  ,  ainsi  que  les  maitres  des  profes- 
sions marilimes,  ne  faisant  point  parlie  des 
pelits  6tals-majors  des  divisions  des  Equi- 
pages de  ligne,  qui,  apr6s  avoir  accompli 
vingl  annees  de  service  effeclif,  soil  a  terre, 
soil  a  la  mer,  seronl  renvoyes  dans  leurs 
qnartiers,  faule  de  pouvoir  coniinuer  a  etre 
empoly6s  dans  leur  grade,  jouiront  jusqu'au 
moment  ou  ils  seronl  appelEs  de  nouveau 
pour  le  service,  ou  jusqu'a  leur  admission 
h  la  rclraite ,  de  la  solde  de  cong6  attribute 
a  leur  grade  par  les  larifs  en  vigueur. 

2.  11  sera  tenu  dans  chaque  division  des 
Equipages  de  ligne  un  contrdle  particulier 
de  t  ous  les  maitres  el  capilaines  d'armes 
envoyes  en  congE  dans  les  diffErents  quar- 
liers  de  I'arrondissemenl  maritime.  Ce  con- 
trdle indiquera  sommairement,  pour  chacun 
d'cux ,  les  services ,  la  date  de  TentrEe  en 
CppgE,  celle  du  rappel  au  service  de  la  flolte, 


k  la  retraite.  Un  double  de  ce  coDlr6le  sen 
tenu  aa  bureau  des  revues. 

3.  Les  maitres  places  ainsi  en  cong^  tem- 
poraire  pourront,  avec  raulorisalioo  du 
commissaire  du  quartier  d'inscription  ids- 
ritime ,  se  livrer  k  la  petite  peche  el  au  petit 
cabotage  en  conservant  la  solde  deconir. 
et,  par  consEquent ,  le  benefice  de  la roa- 
linuation  d'acttvitE,  quant  aux  droits  a 
pension  de  retraite.  lis  pourront  aassiri'f 
aulorisEs  k  naviguer  au  long-cours  el  ai 
grand  cabotage ;  mais  ,  a  compter  da  jov 
oil  f  en  vertu  de  celte  derniere  permission, 
ils  auront  contracts  un  engagement  avee  an 
armateur,  ils  seronl  portes  absents  sark 
contr61e  de  la  division  dos  Equipages  k 
ligne ,  et  cesseronl  de  jouir  de  la  soidedf 
cong^  ,  ainsi  que  de  royantage  attache  a 
eette  position. 

4.  Seronl  susceptiblcs  d'etre  admis  a  ii 
retraite  les  premiers  maitres,  les  maUresdi 
toutes  professions  et  les  capilaines  d'arntes 
de  premiEre  et  de  denxidme  classe  qui .  n 
y  comprenant  la  durEe  du  cong6  temp« 
raire ,  rEuniront  les  conditions  de  senw 
exigEes  pour  avoir  droit  a  la  pension.  Dafi 
ce  cas,  le  conseil  d'administration  de  iadi 
vision  des  Equipages  de  ligne  devra  soo 
metlre  au  prEfet  maritime  un  mEmoire  A 
proposition  qui  sera  transmis  au  minisli 
de  la  marine  dans  les  formes  ordinaires. 

5.  Lorsque  les  besoius  de  la  flolleeiigt 
ront  que  des  maitres  en  congE  soieDlra^ 
pelEs  dans  les  ports  militaires,  ie  prr^ 
maritime  leur  fera  transtnettre ,  par  Tin 
lermEdiaire  des  commissaires  de  rin$mp 
lion  maritime ,  Tordre  de  se  rendre  a  la  dfi 
tinalion  qui  leur  aura  Ete  assignde,  elii 
seront  tenus  de  rejoindre  iromEdiatement 
ou  aussit6t  aprEs  Texpiration  de  Tengaff 
ment  quMls  auraient  contracte  avec  un  ir 
mateur  en  verlu  de  la  facuUE  accordeepa 
Tart.  3. 

6.  Poyrront  recevoir  l*applicalion  de 
dispositions  qui  prEcedent ,  apres  s'\u, 
annEes  de  services  elTeclifs  accompIi>.»' 
k  terre ,  soil  a  la  mer  :  1®  les  second 
maitres  de  toutes  professions  qui,  n elan 
pas  liEs  au  service  par  un  engagement  vu 
lonlaire ,  seront  congEdies  apres  avoir  cob 
plElE  trois  aimEes  de  service  depuis 
derniEre  levEe,  ou  qui  seront  congcJic 
avant  Texpiration  de  cetle  p6riodeiri'i 
nale  ,  si  leur  renvoi  a  pour  motif  la  nwt) 
silE  d'opErer  des  reductions  dans  le  pf^ 
sonnci ;  20  les  seconds  maitres  qiiitayaa 
conlractE  un  engagement  \olonlaire,ii<' 
manderont ,  aprEs  avoir  rempli  eel  eD?J?j^ 
ment ,  a  Etre  placEs  dans  la  position  « 
cbnge;  mais  ils  perdront  alors  Ic  bi^i'fi'^ 
de  redemption  de  la  levEe  en  temps  de  n 
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6  par  Tart.  70  de  VordoDnance  du 
bre  1856. 

otre  miiiistre  de  la  marine  el  des 
s  (M.  Mackau)  est  charge,  etc. 


NOVEHBKK  1846*  —  Oi-donnance  clu  roi 
ivre  ,  sur  Texercice  18/16,  un  credit  exlra- 
lirR  pour  le  paiemcnt  des  funirailles  de 
al  baron  Dap err^.  (IX,  Bull.  MCCCXL , 
135.) 

s-Philippc  ,  etc. ,  vu  ,  1®  la  loi  du 
ei  1845 ,  portant  fixation  du  budget 
Tcicc  1846 ;  a®  les  lois  du  memo  jour, 
lilt  au  d^partement  dcia  marine  des 
eilraordinaires ;  3<>  la  loi  du  3  juillet 
sur  les  credits  suppl^mentaires  ct 
rdinaires ;  4^  les  art.  4  et  6  de  la  loi 
avril  1833 ,  et  I'art.  12  de  cellc  du 
i  1834;  5®  les  art.  26,  27  et  28  de 
)rdonnance  da  31  mai  1838 ,  portant 
tent  g^n^ral  sur  la  comptabiiitc  pu- 
;  sur  ie  rapport  de  noire  ministre 
lire  d'Etat  de  la  marine  et  des  coIo 
el  de  Tavis  de  notre  conseil  des  mi- 
j,  etc. 

.  I".  II  est  ouvert  a  notre  ministre 
aire  d'Etat  de  la  marine  et  des  colo- 
sur  Texercice  1846,  chapilre  5,un 
extraordinaire  de  douze  mille  cinq 
francs ,  pour  le  paiemcnt  des  fun6- 
5  de  Tamiral  baron  Duperr6. 
La  r^gularisalion  de  ce  credit  cxtra- 
aire  sera  proposec  aux  Chambres  lors 
ar  prochaine  session. 
Nos  ininistres  de  la  marine  et  des  co- 
i,  et  des  finances  (MM.  Mackau  et  La- 
le]  sont  charges ,  etc. 


!l  NOVEUBRE  1846.  —  Ordonnance  da  roi 
ou?re,  sur  Texercice  1846,  un  credit  exlra- 
inaire  powr  les  d^penses  des  fouilles  op^r^es 
le  sol  de  Fancienne  Ninive.  (IX,  Bull. 
CGXL.  n.  13136.) 

)uis-Philippe ,  etc. ,  vu  ,  I®  la  loi  du 
lin  1845 ,  qui  a  ouvert  a  notre  ministre 
ilalre  d'Etat  au  deparlemeitt  de  I'lnt^- 
sur  Vexercice  1844,  un  credit  extra - 
naire  de  cinquante  mille  francs  (50,000 
pour  acquitter  les  d6penses  relatives 
TouiUes  op^r^es  sur  le  sol  de  I'ancienne 
Ye(M6sopotamie),  k  Veffei  de  rccueillir 
IMsles  plus  pr^cieux  des  monuments 
y  sont  enfouis,  et  de  les  faire  transporter 
Vance;  2«  la  loi  du  3  juillet  1846,  qui 
jyert  a  notre  ministre  secretaire  d'Etat 
'inlerieur,  sur  I'exercice  1845 ;  pour  le 
"6  objet,  un  credit  extraordinaire  de 
Tanle  mille  francs  (40,000  fr.);  const- 
ant qu'ii  rcste  k  acquitter  des  depenses 
es  pour  lesdiles  fouilles  ,  en  1846,  qu'il 
•^^t  pas  possible  d'appr6cier  k  I'avance 
nportance  de  ces  depenses,  et  qu'il  est 
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urgent  d'y  pourvoir ;  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secretaire  d'Etat  au  d^partement 
de  I'int^rieur,  et  de  I'avis  de  notre  conseil 
des  ministres ,  etc. 

Art.  i^^.  II  est  ouvert  a  notre  ministre 
secretaire  d'Elat  au  d^parlement  de  I'int^- 
rieur,  sur  I'exercice  1846,  an  credit  extra* 
ordinaire  de  cinquante  mille  francs  (50,000 
fr.),  pour  acquitter  les  depenses  des  fonilles 
op6rees  sur  le  sol  de  Tancienne  Ninive. 

2.  La  r^gularisalion  de  la  pr^sente  or- 
donnance sera  propos^e  aux  Chambres  lors 
de  leur  prochaine  session. 

3.  Nos  ministres  de  rint^rieur  et  des  fi- 
nances (MM.  Duch&tel  et  Laplagne)  sont 
charges ,  etc. 


9  =  21  ROVBMBRB  18/li6.  —  Ofdonnaiice  da  roi 
qui  ouvrc  ,  sur  Texercice  1846,  an  credit  sup-  . 
pl^mentaire  applicable  au  chapitre  31  du  bud- 
gel  du  ministere  de  TinUrieur  (  Ditention  dt$ 
eondamnis).  (IX  ,  Bull.  MCCCXL ,  q.  13137.) 

Louis-Philippe  ,  etc. ,  vu  les  art.  3  et  4 
de  la  loi  du  24  avril  1833 ;  vu  la  loi  du  19 
Juillet  1845,  portant  fixation  du  budget  des 
depenses  de  Texercice  18i6,  et  eontenant , 
art.  6,  la  nomenclature  des  depenses  pour 
lesquelles  nous  est  r^serv^e  la  faculty  d'ou- 
vrir  des  credits  suppl^mentaires ,  en  cas 
d'insulTisance  d&ment  conslatee  des  credits 
l^gislatifs  ;  vu  les  art.  20,  21  ,  22  et  25  de' 
notre  ordonnance  du  31  mui  1858,  portant 
rcglement  g6n6ral  sur  la  comptabiiitc  pu- 
blique;  sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
cretaire d'Etat  au  dCpartement  de  I'inte- 
rieur,  et  de  I'avls  de  noire  conseil  des 
ministres ,  etc. 

Art.  l^r.  II  est  ouvert  a  notre  ministre 
secretaire  d'Etat  de  I'interieur,  sur  I'exercice 
1S46,  un  credit  supplemenlaire  de  sept  cont 
mille  francs  (700,000  fr.),  applicable  aux 
depenses  du  chapitre  31  du  budget  dudil 
exercice  {Detention  des  condamnes). 

2.  La  regularisation  de  ce  credit  sera 
proposee  aux  Chambres  lors  de  leur  pro- 
chaine reunion. 

3.  Nos  ministres  de  I'interieur  et  des  fi- 
nances (MM.  Duchatel  et  Laplagne)  sont 
charges ,  etc. 


17  =  23  ifOVBMBRB  1846.  —  Ordonnance  du  roi 
qui  prcscrit  la  piiblicution  du  trait6  de  coiu- 
'  inorce  et  tie  uavigation  conclu  ,  le  16  septeinbre 
1846  ,  enlre  la  France  et  la  Russie.  ( IX  ,  Bull. 
MCCCXLI,  n.  13140.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  savoir  faisons  que, 
entre  nous  et  S.  M.  Tempereur  de  toutes 
les  Russies,  il  a  ete  conclu  k  Paris,  le  16 
septembre  1846,  un  traite  de  commerce  et 
de  navigation,  dont  les  ratifications  ont 
ete  echangees  le  9  du  present  mois  de  no* 
yembre,  et  dont  la  tenear  9uit : 
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Traile. 

Au  nom  de  la  ires-sainte  et  indivisible 
Triniti.  S.  M.  le  roi  des  Francais  et  S.  M. 
Tempereur  de  toutes  Ics  Rustics ,  di^sirant 
consolider  de  plus  en  plus  les  rapports  de 
bonne  intelligence  qui  ont  si  hcureuscment 
subsisl6  jusqu'ici  enlre  leurs  Etats  respec- 
tifs,  et  faciliter  et  ^tcndrc  les  relations 
commerciales  enlre  les  deux  pays ,  sent 
convenus  d'entrer  en  n^gocialion  pour  con- 
clure  un  traits  de  commerce  et  de  naviga- 
tion. A  cet  effet,  S.  M.  le  roi  des  Frangais 
a  muni  de  ses  pleins  ppuvoirs  le  sieur 
Ama  ble-Guillaume-Prosper  Brugicre,  baron 
de  Barante,  pair  de  France,  conseiller  en 
son  conseil  d'Etal,  membre  de  T Academic 
frangaise ,  grand-croix  de  son  ordre  royal 
de  la  L6gion-d'Honneur  et  de  I'ordre  royal 
dn  Sauveur  de  Grece,  et  son  ambassadeur 
pres  S.  M.  Tempereur  de  toutes  les  Russies ; 
et  S.  M.  Tempereur  de  toutes  les  Russies  a 
muni  des  mSmes  pouvoirs  le  sieur  Nicolas 
Kisseleff,  son  chambellan,  conseiller  d'Etat 
actuel,  chevalier  des  ordres  de  Saint-Sta- 
nislas de  premiere  classe,  de  Sainte-Anne 
de  deuxieme  classe,  de  Sainl-Wladimir  de 
quatri^me  classe ,  et  du  Lion  et  du  Soleil 
de  Perse  de  deuxi^me  classe ,  el  charg6 
d'affaires  de  Russie  k  Paris;  lesquels  pleni- 
polentiaires  ,  apres  avoir  (^chang^  leurs 
pleins  pouvoirs,  trouv^s  en  bonne  el  due 
forme,  ont  arrets  et  8ign6  les  articles  sui- 
vants  ; 

Art.  lor.  II  y  aura  liberty  r^ciproque  de 
navigation  et  de  commerce  pour  les  b^ti- 
'  ments  et  les  sujets  des  deux  hautes  puis- 
sances contractantes ,  dans  toutes  les  parties 
de  leurs  domaines  respectifs  otL  la  navi- 
gation et  le  commerce  sont  actuellcmcnt 
pcrmis  ou  seront  permis  a  I'avenir  aux  na- 
vires  et  sujets  de  toute  autre  nation.  Les 
sujels  des  deux  Eta  Is  respectirs  pourront 
sojourner  et  r^sider  librement  dans  quelque 
partie  que  ce  soil  desdits  territoires  pour  y 
vaqucr  a  lours  alTaires,  et  ils  y  jouiront ,  h 
cet  elTet ,  de  la  meme  s^curit^  et  protection 
que  les  sujets  du  pays  dans  leqiiel  ils  resi- 
dent, a  la  condition  toutefois  de  se  sou- 
mettre  aux  lois  et  aux  r^glements  qui  y  sont 
en  vigueur. 

2.  La  nationality  des  b&timents  sera  re- 
connue  et  admise ,  de  part  et  d^autre ,  d'a- 
pres  les  lois  et  reglcments  particuliers  a 
chaque  £lat,  au  moyen  des  patenles  et  pa- 
piers  de  bord  d^livr^s  par  les  autoril^s 
com  patenles  aux  capitaines  ou  patrons. 

3.  Les  b&liments  frangais  venant  des 
ports  de  France,  avec  chnrgement,  dans 
les  ports  de  Russie ,  et ,  recipro(|uenient , 
les  bilitimenls  russes  venant  des  ports  de 
Eussic,  avec  chargcmcnt,  dans  les  ports  dc 


France ,  seront  traites ,  dans  les  xleox  paf$, 
soit  d  leur  arrivee  et  k  leur  sortie,  soil  dn- 
rant  leur  s^jour,  sur  le  mtme  pied  que  Ik 
b&timents  nationaux  pour  tout  ce  qui  re- 
garde  les  droits  de  tonnage,  de  pilotage, 
de  port ,  de  fanal ,  de  quarantame,etaalrK 
charges  pesant  sur  la  coque  du  navire.soai 
quelque  denomination  que  ce  soit.  Soiit 
exceptes  des  dispositions  du  present  article 
les  bailments  qui  se  rendront,  avec  char- 
gement,  d'un  port  fraricais  de  la  Bledi- 
terrande  dans  uu  port  quelconque  de  li 
Russie ,  et  ceux  qui  se  rendront ,  avec  char- 
gement,  d'un  port  russe  de  la  merNoir? 
ou  de  la  mer  d'AzoCT  dans  un  port  qu.:;- 
conque  de  la  France.  Les  uns  et  les  autre; 
seront  trait6s  selon  5a  legislation  respecliu 
des  deux  pays ,  telle  qu'elle  existe  actuel- 
lement. 

4.  Les  b^limenls  francais  venant  surle*! 
des  ports  de  France  ou  de  tout  autre  parj 
dans  les  ports  de  Russie ,  et ,  reciproque- 
ment,  les  batiments  russes  venant  sur  W 
des  ports  de  Russie  ou  de  tout  autre  pays 
dans  les  ports  de  France ,  jouiront  do  trai- 
tement  national  en  tout  ce  qui  coocerneh 
droits  de  tonnage ,  pilotage ,  etc. ,  etc.,  le'J 
qu'ils  sont  6nonces  au  paragraphe  l"df 
Tarlicle  precedent.  Sont  exceptes  de  la  pn- 
sente  disposition  les  bailments  ^ranca^sT^ 
nant  sur  lest  des  ports  francais  de  la  Medi 
terranee,  ainsi  que  les  batimenls  ru>j« 
venant  sur  lest  des  ports  de  la  mer  >'oir« 
et  de  la  mer  d'Azoff.  Les  uns  et  lesauirtJ 
seront  traites  selon  la  legislation  respeclire 
des  deux  pays ,  telle  qu'elle  exisle  actue!- 
lement. 

5.  Toute  espece  de  marchandises  clobjcl? 
de  commerce  provenant  du  sol  ou  de  lin- 
dustrie  des  Etats  de  S.  M.  Ic  roi  des  Fraii' 
cais  ,  qui  pourront  legalement  elre  m- 
portes ,  deposes  et  emmagasines  dans  le! 
ports  de  S.  M.  Tempereur  de  toules  l« 
Russies,  pourront  aussi ,  moyennanl ju4i- 
Gcation  reguliere  de  leur  origine,  y  ilf 
imporles  par  des  blitimcnts  francais ,  s«ni 
etre  lenus  de  payer  d'autres  ou  de  plasfortJ 
droits ,  dc  quelque  espece  ou  sous  quelijst 
denomination  que  ce  soit.  percus  aa  imm 
ou  profit  du  gouvernemenl ,  des  aulo:i:<» 
locales  ou  d'un  etablissement  pnrtitii>:<f 
quelconque ,  que  ceux  que  ces  memos  mr- 
chandises  ou  produits  paieraient,  dansle 
meme  cas,  s'ils  elaient  portes  sur  des  bail- 
ments russes;  et,  reciproquement,  toutt 
espece  de  marchandises  et  objets  de  co:.  • 
merce  provenant  du  sol  ou  dc  rindujlri' 
des  Elals  de  S.  M.  I'empereur  de  toutes l"^ 
Russies  qui  pourront  etre  legalemenl  i^; 
portes ,  deposes  et  emmagasines  dans  > 
ports  de  S.  M.  le  roi  des  Francais  par  Jo 
bAlinienls  francais,  pourront  aussi ,  niojeo- 
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fication  r^gaii^re  de  leur  origine, 
port^s  par  des  bdlimeiits  rasses , 
r  d*aatres  ou  tie  plus  forU  droiU 
le  espece  ou  sons  quelque  d^noml- 
le  ce  soit .  pei^uf  au  nom  oa  au 
gouY ernement ,  des  aulorit^i  lo- 
'un  Mablissement  particulier  quel- 
]ue  ceux  que  ces  m^mes  marcban- 
)roduits  paieraient ,  dans  le  m^me 
^laient  imports  sur  des  b&timents 
Sont  excepts  des  dispositions  du 
irticle  les  marchandises  el  objets 
lerce  de  toute  espice  qui  seraient 
,  soit  d'un  port  francais  de  la 
ie  dans  un  port  quelconque  de  la 
soit  d'un  port  russe  de  la  mer  Noire 
I  mer  d'Azoff  dans,  un  port  quel- 
de  \a  France.  Ces  marchandises  et 
e  comnierce  demeurent  soumis  au 
le  la  legislation  respective  des  deui 
iWe  qu*elle  existe  actuellement. 
)ute  esp^ce  de  marchandises  et  ob- 
,'omnaerce  qui  pourront  ^tre  l^gale- 
iporl6s  ou  r^xport^s  des  ports  de 
;  roi  des  Fran^ais  sur  des  b&timents 
ui ,  pourront  ^alement  en  6tre 
s  ou  rtexport^s  sur  des  bAliments 
sans  payer  d'autres  ou  de  plus  forts 
charges,  de  quelque  esp^ce  ou 
ueique  denomination  que  ce  soit, 
au  nom  et  au  profit  du  gouverne- 
des  autorites  locales  ou  d'un  ^tablis- 
.  particulier  quelconque,  que  ceux 
raient  pay^s  pour  les  memos  mar- 
ises  et  objets  de  commerce  qui  au- 
el^  eiportes  ou  r^xport^s  sur  des 
in  Is  fran^is;  et,  r^ciproquement , 
^spece  de  marchandises  et  objets  de 
erce  qui  pourront  etre  l^galement  ex- 
ou  r^export^s  des  ports  de  S.  M. 
ereur  de  toutes  les  Russies  sur  des 
ents  nationaux,  pourront  egalement 
e  exportes  ou  r6exporlds  sur  des  b&- 
is  francais ,  sans  payer  d'autres  ou  de 
forts  droits  ou  charges,  de  quelque 
^  ou  sous  quelque  denomination  que 
t,  per^usau  nom  ou  au  profit  du  gou- 
iinent,  des  autorit^s  locales  ou  d'un 
issement  particulier  quelconque,  que 
qui  seraient  pay6s  pour  les  m^mes 
handises  et  objets  de  commerce ,  s'ils 
inUt^export^s  ou  r^export^ssur  desbli- 
nls  russes ;  les  deux  hautes  parties  con- 
anles  entendant  et  convenant  expres- 
int  que  Vapplication  du  present  article 
ndra  aux  exportations  qui  s^effectueront 
ius  les  ports  de  France ,  y  compris  ceux 
^  m  la  M^diterran^e,  et  de  tons  les 
laRussie,  y  compris  ceux  situ^s 
'a  mer  Noire  et  sur  la  mer  d'Azoff. 
•  11  ne  8era  impose  d'autrcs  ou  de  plus 
isdroiu  sur  Timportation ,  dans  les  £taU 
46. 


de  S.  M.  le  roi  des  Francais  de  tout  article 
provenant  du  sol  ou  de  Tindustrie  de  Tem- 
pirede  Russie,  et  11  nc  sera  impost  d'autres 
ou  de  plus  forts  droits  sur  Timportation , 
dans  les  Etats  de  S.  M.  Tempereur  de  toutes 
les  Russies,  de  tout  article  provenant  du 
sol  ou  de  I'industrie  des  Etats  de  S.  M.  le 
roi  des  Fran^ais ,  que  ceux  qui  sont  ou  se- 
ront  imposes  sur  de  semblables  articles  pro- 
venant du  sol  oude  Tindustrie  de  tout  autre 
pays  Stranger.  De  m6me,  il  ne  sera  mis  au- 
cune  entrave,  restriction  ou  prohibition 
quelconque  k  importation  ou  k  Texporta- 
tion  de  tout  article  provenant  du  sol  ou  de 
I'industrie  des  Etats  de  S.  M.  le  roi  des 
Frangais,  ou  de  ceux  de  S.  M.  I'empereur 
de  toutes  les  Russies,  k  I'entr^e  ou  k  la 
sortie  des  ports  de  chacun  des  deux  pays , 
qui  ne  soit  pas  Egalement  applicable  k  touto 
autre  nation. 

8.  II  est  express^ment  entendu  que  les 
articles  precedents  ne  sont  point  applica- 
bles  k  la  navigation  de  cdte  ou  cabotage  de 
chacun  des  deux  pays ,  non  plus  qu'&  la  na- 
vigation des  colonies  et  autres  possessions 
exterieures,  que  I'une  et  I'autre  des  deux 
hautes  parties  contractantes  se  reservent 
exclusivement. 

9.  Aucune  priority  ou  preference  quel- 
conque ne  sera  accordee  directement  ou  in- 
directement  par  Tune  ou  Tautre  des  deux 
hautes  parties  contractantes,  ni  par  aucunc 
compagnie ,  corporation  ou  agent  agissant 
en  son  nom  ou  par  son  autorite ,  pour  I'a- 
chat  d'aucun  objet  de  commerce  legalement 
importe,  par  consideration  ou  preference 
pour  la  nationalite  du  bAtiment  qui  aurait 
efliectue  le  transport  desdits  objets ,  soit 
qu'il  apparticnne  k  Tune  ou  k  I'autre  des 
parties  dans  les  ports  de  laquelle  ces  objets 
de  commerce  auront  ete  importes,  I'inten- 
tion  formelle  des  deux,  hautes  parties  con- 
tractantes etant  qu'aucune  difference  ou 
distinction  quelconque  n'ait  lieu  k  cet  egard. 

10.  Si ,  par  la  suite ,  Tune  des  deux 
hautes  parties  contractantes  accordait  quel- 
que favour  speciale  a  d'autres  nations ,  en 
fait  de  commerce  ou  de  navigation ,  cette 
favour  deviendrait  immediatement  com- 
mune au  commerce  ou  a  la  navigation  de 
I'autre  partie  contractante,  qui  en  jouirait 
sans  charge  d'aucune  espece ,  si  ellc  a  ete 
accordee  gratuitement ,  ou  en  accordant  la 
merae  compensation  ou  I'equivalent ,  si  la 
concession  a  ete  conditionnelle. 

11.  Les  b&timents  de  I'une  des  deux 
hautes  parties  contractantes  abordant  k 
quelque  c6te  de  la  dependance  de  Tautre , 
mais  n'ayant  pas  I'intention  d'entrer  au 
port,  ou ,  y  etant  entres ,  ne  voulant  pas  y 
decharger  tout  ou  partie  de  leur  cargaison, 
Jouiront  des  memes  privileges  et  seront  trai- 
ls 


434 


MOHARCBIB  COHST.  —  (.OOtS-PBILIPPB  l«r._i7  NOYBHIUS  i84€. 


t6s ,  a  eel  6gard ,  de  la  mknt  maniere  que 
les  b&limenU  des  nations  les  plus  Tavo* 
ris^es. 

12.  S'il  arrivait  qu*an  b&timent  apparte- 
nant  k  Tune  des  deui  hautes  parties  con- 
tractantes ,  ou  bien  a  ses  sojets ,  fit  nau- 
frage ,  sombr&t  ou  souffrlt  quelque  autre 
dommage  sur  les  c^tes  ou  dans  les  Elats 
soumis  k  Tautre  parlie ,  il  sera  accord^  a  ce 
navire  et  k  toutes  les  personnes  qui  seront 
k  bord  le  m^me  secours  et  la  mime  protec- 
tion dont  jouissent  ordinairement  les  hk- 
timents  de  la  nation  oil  T^v^nement  de  mer 
a  eu  lieu.  Toules  les  operations  relative^  au 
sauvetage  des  navires  naufrag^s ,  ^chou^s 
ou  d61aiss6s ,  seront  dirig^es ,  dans  les  deux 
pays,  paries  consuls,  vice-consuls  ou  agents 
consulaires  respectifs.  Ces  navires  ou  leurs 
parties  et  debris,  leurs  agr^set  tons  les  ob- 
jets  qui  leur  appartiendront ,  ainsi  que  tons 
les  effets  et  marchandlses  qui  auront  6t6 
sauvet^s ,  ou  leurs  produits  ,  seront  consi- 
gn^s  auxdils  consuls,  vice-consuls  ou  agents 
consulaires ,  de  m^me  que  tons  ies  papiers 
trouv^s  a  bord.  En  leur  absence  ou  k  leur 
d^faut ,  les  auloriles  locales  pourvoiront  k 
toutes  les  operations  dusauvetage,  et  pren- 
dront  les  mesures  n^cessaires  pour  la  pro- 
tection des  individus  et  la  conservation  des 
elTets  naufrag^s.  Les  marchandlses  sauve- 
tees  ne  seront  lenues  k  acquitler  aucuns 
droits  ni  frais  de  douane,  k  moins  qu'elles 
ne  soient  admises  k  la  consommation  inte- 
rieure.  Les  d^penses  relatives  a  la  conser- 
vation de  la  propriety  et  k  la  taie  du  sau- 
vetage  ne  pourront ,  en  aucun  cas ,  etre 
plus  eievees  que  celles  qui  seraient  dues  en 
pareille  circonstance  pour  un  bAtimenl  na- 
tional. 

13.  Tout  biktiment  de  commerce  francais 
entrant  en  rel4che  forc^e  dans  un  des  ports 
de  S.  M.  Tempereur  de  toutes  les  Russies , 
et,  reciproquemenl ,  tout  blitiment  de  com- 
merce russe  entrant  en  relache  forc^e  dans 
un  des  ports  de  S.  M.  le  roi  des  Francais , 
7  sera  exempt  de  tout  droit  de  port  et  de 
navigation  per^n  ou  a  percevoir  au  profit 
de  TEtat ,  si  les  causes  qui  ont  necessity  la 
reUche  sont  r^elles  et  evidentes ,  pourvu 
qu*il  ne  se  livre  dans  le  port  k  aucune  ope- 
ration de  commerce .  en  chargeant  ou  de- 
chargeant  des  marchandises ;  bien  entendu, 
toutefots ,  que  les  dechargements  et  rechar- 
gements  motives  par  I'obligalion  de  re- 
parer  leb^timentne  seront  point  consideres 
cemme  operations  de  commerce  ,  donnant 
ouvertureaupaiement  des  droits,  et  pourvu 
que  le  bilitiment  ne  proionge  pas  son  sejour 
dans  ce  port  au-dela  du  temps  necessaire , 
eu  egard  aux  causes  qui  auront  donne  lieu 
a  la  rel&cbe. 

14.  Lei  deux  bautes  parties  contrac- 


tantes  s'accordent  mutuellement  le  droit 
d'etablir  dans  les  ports  et  villcs  comner- 
(antes  de  leurs  Etats  respectifs  da  eonsab, 
vice-consuls  et  agents  consulairei  nomin^ 
par  elles ,  qui  jouiront  des  mimei  pmi- 
leges  f  pouvoirs  et  exemptions  donl  jovif. 
sent  ceux  des  nations  les  plus  fvimbu, 
mais,  dans  le  cas  oik  quetques-onsdets 
consuls  voudraient  exercer  le  commerce,  i'j 
seront  tenus  de  se  soumettre  aux  mtocs  lou 
et  usages  auxquels  sont  soomis  dam  \t 
mdme  lieu,  par  rapport  k  leurs  transidioH 
commerciales ,  les  pariicutters  de  tear  oi- 
lion  et  les  sujets  des  Etats  les  pins  (i- 
vorises. 

15.  II  est  specialeraent  entenda  qnr. 
lorsqu*une  des  parties  contractantcs  ch«* 
sira  pour  son  agent  consulaire,  pour  rts- 
der  dans  un  port  oa  dans  une  ville  con- 
meroante  de  Tautre  partie,  on  sujeld» 
celle-ci,  ce  consul  ou  agent  contiDBera  i 
etre  considere ,  malgre  sa  quality  de  con- 
sul etranger,  comme  sujet  de  la  naliooaif 
quelle  il  appartient ,  et  qu^il  sera,  parmg- 
sequent ,  soumis  aux  lois  et  reglemeDlsqi 
regissent  les  nationaux  dans  les  lieoidea 
residence ,  sans  que  cette  obligation  powti 
cependant  gener  en  rien  rexercicedevt 
fonctions  consulaires  ,  ni  porter  atleinlfi 
rinviolabilite  des  archives  consulaires. 

16.  Les  consuls »  vice-consuls  el  agenU 
consulaires  de  chacune  des  deux  hanles  ptr- 
ties  contractantcs ,  residant  dans  les  EUli 
de  Tautre ,  recevront  des  autoritis  locilff 
toute  Tassistance  qui  pourra  leor  etre  1^ 
lement  accordee  pour  la  reddition  desik- 
serteurs  des  navires  de  guerre  cl  de  cof ■ 
merce  de  leurs  pays  respectifii. 

17.  II  est  entendu  que  les  stipulations d« 
present  traite  seront  applicables  a  loa^U 
b&tinients  naviguant  sous  pavilion  jmi 
sans  distinction  aucune  en  Ire  la  miriM 
marchande  russe  proprement  dite ,  et 
qui  appartient  plus  particuli^rement  H 
grand-duche  de  Finlande,  leqoel  forme  oa 
partie  Integra nte  de  Tempire-de  Rossie. 

18.  Le  present  traite  aura  force  el  fl' 
leur  pendant  trois  annees ,  k  daterdaj<)ii 
dont  les  hautes  parties  contractanles  e* 
viendront  pour  son  execution  simollai*! 
des  que  la  promulgation  en  aura  M  f«J 
tl'apres  les  lois  particulieres  ii  chacao « 
deux  EUts.  Si ,  k  Texpiration  des  \mi»' 
nees ,  le  present  traite  n'est  pas  d^noncejij 
mois  a  I'nvance ,  il  conlinueraa*irewJ 
gatoire  d'annee  en  annee,  jusqn'i  f  flj 
Tune  des  parties  contractaotes  aitannontj 
k  I'autre,  mais  un  an  i  ravance,soDH| 
tention  d'en  faire  cesser  les  eflTets. 

19.  Le  present  traite  scraapproBWJ 
ratifle  par  S.  M.  le  roi  des  rrancau."*! 
8.  M.  remperwir  de  toutes  l«s  %,wvit^ 
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cations  en  seront  ^cbang^  k  Paris 
d^lai  de  deux  moil ,  ou  plus  t6t,  it 
peut.  En  foi  de  quoi  les  pl^ni po- 
ts respectifs  ont  sign^  le  present 
3l  y  onl  appose  le  cachet  de  leurs 
Fait  k  Paris «  en  double  original,  le 
tembrede  randegrAceld46.(L.9.) 
lAaANXB.  (L..8.)  SigniKiMtLEWV, 

Articles  separes. 
ler.  Les  relations  commerciaies  de 
ce  avec  la  Sardaigne ,  la  Belgiqae , 
s-Bas  el  le  grand-duch6  de  Mecklem  • 
Schwerio  ,  et  de  la  Russie  avec  les 
les  de  Su^de  el  de  Norvege ,  clant 
par  des  stipulations  sp^ciales  qui 
at  Stre  renouvel^es  dans  la  suite, 
lie  lesdites  stipulations  soient  li^es 
{lem^nts  existants  pourle  commerce 
;r  en  g^n^ral,  les  deux  hautes  parties 
^tantes ,  voulant  ^carter  de  leurs  rela- 
ommerciales  toute  esp^ce  d'equivoctae 
motif  de  discussion »  sont  tombte 
rd  que  les  stipulations  sp^ciales ,  ac- 
is  en  consideration  d'avantages  ^qui- 
s ,  ne  pourront,  dans  aucun  cas,  itre 
ii6es  en  faveur  des  relations  de  com- 
et de  navigation  sanctionn^s  entre 
ui  hautes  parties  contractantes. 
11  est  ^galement  entendu  que  ne  se- 
pas  census  d^roger  au  principe  de  ri- 
qui  est  la  base  du  traiK^deceJour, 
anchises  ,   immunit^s  et  privileges 
ionn^s  ci-apr^ ,  savoir  :  de  la  part  de 
ance  » les  immunit^s  et  primes  i^ta- 
en  faveur  de  la  p^che  maritime  natio- 
20  les  privileges  accord^s  aux  yachts 
aisance  anglais ;  3°  les  immuniUis  cen- 
ts aux  p^cheurs  espagnols ,  en  vertu  de 
dul!2  d^mbrel790. 
,  de  \a  part  de  la  Russie ,      la  fran- 
dont  jouissent  les  vaisseaui  construits 
ussie  et  appartenant  k  des  sujets  russes, 
lels,  pendant  les  premieres  troisan- 
,  soQt  exempts  des  droits  de  naviga- 
;  20  les  exemptions  de  la  merae  nature 
rd^es  dans  les  ports  russes  de  la  mer 
e ,  de  celle  d* Azoff  et  du  Danube ,  aux 
men  Is  turcs  venant  des  ports  de  I'em- 
oltoman  situ^s  sur  la  mer  Noire,  et  ne 
;eant  pas  au-Klela  de  quatre-vingts  lasts ; 
ia  faculty  accord^e  aux  habitants  de  la 
5  da  gouvernement  d* Archangel  d*im- 
ler  en  franchise  ou  moyenuant  des 
Hs  mod^res ,  dans  les  ports  dudit  gou- 
nement,  du  poisson  sec  ou  sale,  ainsi 
'  certaines  esp^ces  de  fourrures ,  et  d*en 
>oner  de  la  m^me  maniire  des  blis, 
des  et  cordages ,  du  goudron  et  du  ra- 
)douc;  40  le  privilege  de  la  compagnie 
i&e  aroericaine  ;  5<>  celui  des  compagnies 
Lubeck  et  du  Havre  pour  la  navigation 
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k  vapeur ;  les  immunites  accordecs  en 
Russie  a  dioerentes  compagnies  anglaises 
dltes  yaehtt'Clubs* 

3.  Les  presents  articles  separes  auront  la 
meme  fbrce  et  valeur  que  s'ils  etaienl  in- 
seres  mot  k  mot  dans  le  traite  de  ce  Jour, 
lis  seront  ratifies ,  et  les  ratifications  en  se- 
ront echangees  en  meme  temps.  En  foi  de 
quoi  les  pienipotentiaires  respectifs  les  ont 
signes  et  y  ont  appose  te  cachet  de  leurs 
armes.  Fait  i  Paris ,  le  4/16  septembre  de 
ran  degrace1846.  (L.S.)  St^n^BARANTE. 
(L.  S.)  Signi  Kiss^leff. 


l»s=23  ROVBHBivB  18ft6.  Onloansnce  du  roi 
qui  ouvre  ,  sur  Teiercice  18A6  »  un  credit  e&tra- 
ordinaire  pour  des  d^penses  urgeutes  du  service 
des  postes,  occasionn^es  par  les  iaondalions. 
( IX ,  Bull.  MCCCXLI ,  n.  13141.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  la  loi  du  19 
juillet  1845 ,  portant  fixation  du  budget  des 
depenses  de  1846 ;  vu  les  art.  26,  S7  et  28 
de  noire  ordonnance  du  31  mai  1838 ,  por- 
tant reglement  general  sur  la  comptabilite 
pubiique ;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secretaire  d'Etat  des  finances ,  et  de  Tavls 
de  notre  conseil  des  minislres,  etc. 

Art.  II  est  ouvert  a  notre  ministre 
secretaire  d'Etat  des  finances  ,  sur  Hexer- 
cice  1846  ,  un  credit  extraordinaire  de  U 
somme  de  deux  cent  mille  francs  (200,000 
fr.),  pour  subvenir  ides  depenses  urgentes 
du  service  des  postes ,  occasionnees  par  les 
inondations.  Ce  credit  fera  Tobjet  d'un 
cha pi tre  special ,  n.  83,  sous  le  titre  de 
Frait  extraordinairei  du  transport  des 
depeches,  et  indetnnites  pour  aecidents 
resultant  des  inondations. 

2.  La  regularisation  de  la  presente  or- 
donnance sera  proposee  aux  Chambres  lors 
de  leur  prochaine  reunion. 

3.  Notre  ministre  des  finances  (H.  La- 
plagne)  est  charge ,  etc. 


8  =  23  ROVBMBMB  18&6.  —  Ordonnance  du  roi 
qui  ouvre  au  budget  de  la  L^ion-d'Honnenr, 
exercice  18/I5i  deux  chapilres  destin^  it  recevoir 
rimputation  des  paieruents  fails  pour  rappels 
d^arr^rages  de  traitements  et  de  pensions  qui  se 
rapportent  k  des  exercices  clos.  ( IX  ,  Bull. 
MOUGlLLI.n.  13142.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  vu  Tart,  d  de  la  loi 
du  8  Juillet  1837,  lequel  est  ainsi  con^u  : 
«  Pour  le  service  de  la  dette  viagere  et  des 
«  pensions ,  et  pour  celui  de  la  solde  et 
((  autres  depenses  payables  sur  revues,  la 
«  depense  servant  de  base  au  reglement 
«  des  credits  de  chaque  exercice  ne  se  com- 
<(  posera  que  des  palements  effeclues  j  us- 
ee qn*a  Vepoque  de  sa  cloture.  Les  rappels 
«  d*arrerages  payes  sur  oes  memes  exer- 
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!>.  Notre  ministre  des  finances  (M.  La- 
igiie)  est  charge, etc. 


=  28  DicKMBRB  1846.  —  Ordonnance  du  roi 
[ui  ouvre  ,  ear  rexercice  1847,  un  credit  extra- 
•rdinaire  pour  secoars  aux  hospices ,  bureaux 
le  charit^  et  institutions  de  bieafaisance.  (IX » 
Jull.  MCCCL  ,  n.  13236.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vn,  la  loi  du 
uillet  1B46,  portant  fixation  du  budget 
J  depenses  de  I'exercice  1847;  2o  les 
..  4  et  6  dc  la  loi  du  24  avril  1855  ,  et 
rt.  12  de  celle  du  23  roai  1854;  les 
I.  26 ,  27  et  28  de  notre  ordonnance  du 
mai  1838  ,  portant  reglement  general 
r  la  comptabilit^  publique ;  sur  le  rapport 
I  noire  ministre  secretaire  d'£tat  de  I'in- 
rieur,  et  de  I'avis  de  notre  conseil  des 
inislres ,  etc. 

Art.  lef.  II  est  ouverl  a  noire  ministre 
cr^laire  d'£tat  au  departemenl  de  I'int^- 
eur,  sur  Texercice  1847,  un  credit  extra- 
rdinaire  de  un  million  de  francs  (1,000,000 
.),  applicable  au  chapitre  20,  Secoun 
ux  hospices ,  Bureaux  de  chariU  et 
ntiitutions  de  bienfaisance. 

La  regular isation  de  ce  credit  sera 
proposee  aux  Ghambres  iors  de  leur  pro  - 
'iiaine  session. 

3.  Notre  ministre  de  rint^rieur  (M.  Du- 
halel)  est  charge ,  etc. 


Si~28  D^cxKBRS  1846.  —  Ordonnance  du  roi 
qui  ouvre  au  ministre  de  Tint^rieur,  sur  Texer- 
ace  1847,  un  credit  extraordinaire  applicable 
au  chapitre  21 ,  Seeoun  «  des  per$onnt$  dans  I'in' 
^tnct,  tie.  (IX ,  Bull.  MCCCL ,  n.  13237.) 

Louis-Philippe,  etc.,  yu,  1»  la  loi  du 
•juillel  1846,  porUnt  fixation  du  budget 
«  depenses  de  I'exercice  1847;  2"  les 
rt.  4  et  6  de  la  loi  du  24  avril  1835  et 
an.  12  de  celle  du  23  mai  1834;  3°  les 
Tl.  26 ,  27  et  28  dc  notre  ordonnance  du 
i  mai  1838 ,  portant  reglement  g6n6ral 
or  la  coraptabilit^  publique;  sur  le  rapport 
le  notre  ministre  secretaire  d'Etat  de  I'in- 
^Tieur,  et  de  Tavis  de  notre  conseil  des  mi- 
"slres,  etc. 

Art.  ler,  II  ouvert  a  notre  ministre 
(ecraaire  d*Etat  au  d6parlement  de  rint6- 
lear,  sur  I'exercice  1847,  un  credit  exlra- 
Jrdinaire  dc  deux  centmille  francs  (200,000 
J  ),  applicable  au  chapitre  21 ,  Secours  a 
^^iV^Tionnes  dans  I'indigence,  et  qui  ont 
ofi*  droits  a  la  bienveillance  du  gouver- 
foment;  Frais  de  rapatriement  de  Frar^- 
9m indigents,  etc. 

2.  La  r^gularisation  de  ce  credit  sera 
Fopos6c  aux  Ghambres  lors  de  leur  pro- 
cbaine  session. 

J'  fJolTe  ministre  de  rint^rieiir  (M.  Du-, 
'^^^tel) est  charge,  etc. 


18  «  28  DtciiiBRB  1846.  —  Ordonnance  du  n.i 
qui  ouvre,  sur  Texercire  1847,  un  credit  extra- 
ordinaire pour  subvention  aux  travaux  d'ulilitd 
communale.  (IX,  Bull.  MCCa.,  n.  13238.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu,  l^  la  loi  du 
3  juillet  1846 ,  portant  fixation  du  budget 
des  depenses  de  I'exercice  1847;  2o  les 
art.  4  et  6  de  la  loi  du  24  avril  1855,  et 
I'art.  12  de  celle  du  25  mai  1854;  5^  les 
art.  26 ,  27  et  28  de  notre  ordonnance  du 
31  mai  1858,  portant  reglement  general 
sur  la  comptabilite  publique ;  sur  le  rapport 
de  notre  ministre  secretaire  d'Etat  de  Tin- 
terieur,  et  de  I'avis  de  notre  conseil  des 
ministres ,  etc. 

Art.  i^^.  II  est  ouvert  a  notre  ministre 
secretaire  d'Etat  au  departement  de  i'inte- 
rieur,  sur  I'exercice  1847,  un  credit  extra- 
ordinaire de  quatre  millions  de  francs 
(4,000,000  fr.),  pour  subventions  aux  tra- 
vaux d'utilite  communale.  Ces  subventions 
seront  applicables,  concurremment  avec  les 
ressources  des  communes ,  aux  travaux  en- 
trepris  dans  le  but  d'occuper  les  classes 
ouvrieres. 

2.  La  regularisation  de  ce  credit  sera 
proposee  aux  Ghambres  lors  de  leur  pro- 
chaine  session. 

3.  Notre  ministre  de  rinierieur  (M.  Du- 
chAtcl)  est  charge,  etc. 


25  =  28  DtcEMBRB  1846.  —  Ordonnance  du  roi 
qui  prescrit  Pemploi ,  au  bureuu  de  garantie  de 
Paris, '  pour  la  marque  des  ouvrages  d'or,  de 
nouveaux  poin^ons  de  petite  garantie ,  de  rc- 
marque  et  de  con tre -marque.  (IX,  Bull. 
MCCCL  .  n.  13240.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  vu  les  art.  7  et 
11  de  la  loi  du  19  brumaire  an  6  (9  no- 
yembre  1797);  vu  notre  ordonnance  du 
7  avril  1838,  sur  la  garantie  et  la  re- 
cense  des  ouvrages  d'or  et  d'argent ;  consi- 
derant  que  divers  poin^ons  du  bureau  de 
garantie  de  Paris  ont  ete  imites,  et  qu'il 
importe,  pour  la  garantie  publique,  de 
modifier  les  signes  caracteristiques  desdits 
poincons ;  sur  le  rapport  de  noire  ministre 
secretaire  d'Etat  au  departement  des  finan- 
ces ,  etc, 

Art.  leT.  A  dater  du  ler  janvier  pro- 
chain  ,  seront  mis  en  usa^e ,  au  bureau  de 
garantie  de  Paris,  pour  la  marque  des  ou- 
vrages d'or,  le  poiuQon  de  petite  garantie , 
celui  de  remarque  et  les  deux  petites  bi- 
gornes  de  contre-marque ,  dont  le  tableau 
est  pubUe  avec  la  presente  ordonnance ,  et 
dont  les  dessins  resteront  annexes  a  la 
minute. 

2.  Les  ouvrages  d'or  exislant  dans  le 
commerce,  et  marqu6s  des  poin^ons  ac- 
tuels ,  pourront  etre  apportes  au  bureau , 


5 


"^CHTB  COHST.  —  LO0IS-PHIL1PPB         —  21  NOYBMBBE  1846.  457 

,  etc. ,  vu  Tart.  34  de  la  an  d^partement  de  Tagricalture  et  du  confi- 
ne 1814,  relative  aux  merce,  etc. 

9  f6vrier  1832 ,  cod-  Art.  1«r.  Les  droits  de  douane,  pour  ies 

entrepots ;  sur  le  objets  ci-apr^s  d^signte ,  seront  ^tablis  ou 

.               ^  secretaire  d'Elat  modifl^  ainsi  qu'il  suit  : 
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I'OO- 
S  00 


colonies  fran9aises  ct  da  S^n^al. 
c6te  occidentale  d^Afriqne. 
^rs,  hon  d'Europe.  .  . 
^p6U  


'  de  toates  sortca. 


les 

^100  kilogr. 


par 
navirea 
fran- 
fais. 


bres 


jaune  de  Sien-  i 
ne,  vert  de  mer  / 
dit  Mtrptniau » I 
et  portor.  .  .  v 
I  Blanc  aatre  aue  i 
stataairC)  bleak 
tarquin  ,  blea  / 
fleori  elbroca-l 
telle  ( 


VAntrea. 


(  des  paya  hors  d'Earope.  15  00 

des  entrep6ts  )  Droits 

j  actuels.  j 
0  10 
0  40. 

1 Droits 
actuels.  I 

0  10 
0  50 
1  Droits 

,      '   )  actuals.  J 

ipe.  .    .    .    50  c.  le  kilogramme. 
^  .cialemenl  (  M^mes  droits  qoe  les  cordages  de 

 (  chanvre. 

cspays  aa-del&  du  cap  Horn.    .    .     I'OO*  \ 
..is,  {  d'ailleurs,  hors  d*Europe«  ....    30  00  i 

(  des  entrep6ts  AO  00   ^  les 

^ores  etrangers.  .  '   60  00   i  100  kilogr. 

(iar  navires  fran^is.   10  00  ] 

•      ( par  navires  dangers.  *.    .    .    .    12  00  ' 

'  dun  k  tailler  M^mea  droits  qae  les  coqaes  de  coco. 

e  de  schcenante  M^mes  droits  que  les  berbea  m^dicinales  non  d^nommces. 

Blanc  8tataaire,'Jenblocasimplement^qaarriBoa4baach^  )  Q'OO" 
en  tranches  I  centimitrea  et  \ 

^v*^"*         plus  de  5  centimetres.  .  .  {  ^°»|" 
d  lipaissenr  {  j^^entlmetres  on  moins.   .  f 
en  blocs  simplement  ^aarris  on  Aauch^  )  A  00 

,    i  16  cenlimtoea  on  plus.    .  ]  ^ 
en  trancnes  centimetres  et 

ayani     \  ^  cenlimfctres.    .     8  00 

a  epauaenr  \  ^  centimetres  ou  moins.    .    12  00 
en  blocs  simplement  ^quarris  on  ^baach^.  ) 

1     r  16  centimetres  ou  plus.    .  ) 
en  tranches  I  ^^j^  ^     centimetres  et 

ay  an  I     \              j  cenUmeires.    .     3  00 
{                \  3  centimetres  ou  moins.    .     a  00 
par  navires  Strangers.  *  Droits  actuels. 

It  des  pays  sitads  aa-del&  du  cap  Horn  et 
par  navires  fran-  J    de  Bonne-Espdrance.  .    .     1'  00* 
•^^ais.    .    .    .    d^ailleurs.horsd'Europe.    .     7  50 
Uesentrep6ts   20  00 

par  navires  Strangers   25  00 

lJA™tii"rtT«  deUmn<;^  :    ::::::::  !M»me.droitoqnele.ocr«. 

»fe  de  gris.  1  centime  les  100  kilogrammes. 

■cuies  de  ginseng  et  de  nard  indien.  .  Memes  droits  que  les  r|ttnes  mddicinales  non  ddnomm^ 
«nes ,  copal  et  \  .     (  de  I'lnde  et  de  la  c6te  occidentale  d'Afrique.     1'00«  \ 

dammar,  et  rd-  (Pf  {  d'ailleurs  ,  hors  d'Europe   8  00  I  les 

>  •  (  des  enlrep6ts.   20  00  1 100  kilogr. 

>»on  dinommds ,  '  par  navires  Strangers   30  00  ^ 


^100 


les 

kilogr. 


2  00 


Les  100  kilogrammes ,  k 
partir  du  1"  mars 
18A7. 


"neux  exotiques  ( 

>»ond<nommds, 'par  navirc     

'I  m^icinal  de  Kreutznach  Mdme  droit  que  Thydrochlorate  de  poiasse. 

"mac  et  luiest  (dcorces,  feuilles  |  par  navires  fran^ais. 
«  brindUles)  I  par  navires  Stranger*. 


10  centimes  les  100  kilogrammes. 
Droit  actael. 


$  2.  —  EXPOKTATIORS. 


aviidegres.   ,    ,  1  centime  le^  100  kilog^rammcs, 
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-«  cices,  d*apres  tes  droits  uU^rieurement 
«  constates,  conlinueront  d'etre  impuUs 
«  sur  Ics  credits  de  I'eiercice  courant ;  mais, 
<c  en  fin  d'eiercice,  ie  transport  en  sera 
«  eCTectue  a  un  chapitre  special  au  moyen 
n  d*un  Yirement  de  credit  autoris^  chaque 
«  ann6e  par  une  ordonnance  royale  qui 
o  sera  soumise  a  la  sanction  des  Chambres 
«  avec  la  loi  de  r^glement  de  Teiercice 
«  eipir^;  »  vu  Tart.  102  de  notre  ordon- 
nance royale  du  31  mai  1838 ,  portant  r^- 
glement  g^n^ral  sur  la  comptabilit^  pu- 
Blique;  consid^rant  qu'il  y  a  lieu,  en  ce 
qui  concerne  les  trailements  des  membres 
de  Tordre  royal  de  la  L^gion-d'Honneur  et 
)es  pensions  diverses ,  d'appliquer  les  dis- 
positions ci  dessns  k  Vexercice  1845,  qui  a 
atteint  le  terme  de  sa  cloture,  et  dont  le 
r6glement  d^finilif  doit  Stre  propose  aax 
Chambres ;  sur  la  proposition  de  notre 
grand-chancelier  de  Tordre  royal  de  la 
L6gion-d*Honneur,  el  le  rapport  de  notre 
garde  des  sceaux,  ministre  secretaire  d'Etat 
au  d^partement  de  la  justice  et  des  cultes , 
et  de  Tavis  de  notre  conseil  des  minis- 
tres ,  etc. 

Art.  l«r.  II  est  ouvert  au  budget  de  la 
grande-chancellerie  de  Tordre  royal  de  la 
L^gion-d'Honneur,  pour  Texercice  1845, 
deux  nouTeaux  chapitres  sp^cialement  des- 
tines k  recevoir  rimputation  des  paiements 
fails  pendant  cet  exercice  pour  rappels 
d'arr^rages  de  trailements  des  membres  de 
Tordre  et  de  pensions  diverses  qui  se  rap- 
portent  k  des  exercices  clos. 

Ges  chapitres  prendront  le  litre  de  Bap* 
pelt  d'arreraget  de  traitementt  des  mem- 
bres  de  Vordre  d'exercicet  clos ;  Bappelt 
d'arreraget  de  pensions  diverses  d'exer- 
eiees  clos, 

2.  Les  paiements  effectu^s  pour  ces  rap- 
pels  d*arrerages ,  et  montant ,  d'apr^s  le 
tableau  ci-annexe,  k  soixante  et  dix-sept 
mille  neuf  cent  quaranle  francs  soixante  et 
dix  centimes  (77,940  fr.  70  c.) ,  sont,  en 
consequence,  deduits  des  chapitres  ordi- 
naires  ou verts  au  budget  de  I'exercice  1845 
pour  les  trailements  des  membres  de  Tor- 
dre  et  les  pensions  diverses ,  et  appliques 
comme  il  suit  aux  nouveaux  chapitres  d^si- 
gnes  par  Tarticle  precedent :  Rappels  d*ar- 
rerages  de  trailements  des  membres  de 
Vordre  d*exercices  clos,  77,79a  fr.  70  c; 
Bappels  d'arrerages  de  pensions  diverses 
d'exercices  clos,  150  fr.  Total,  77,940  fr. 
70  c. 

3.  Les  credits  ouverts  par  la  .loi  de  fi- 
nances pour  le  service  des  trailements  des 
membres  de  Tprdre  et  des  pensions  diverses, 
pendant  Tannee  1845 ,  sont  reduits  de  la 
somme  ci-dessus  de  soixante  et  dix-sept 
mille  neuf  cent  quarante  francs  soixante  et 
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dix  centimes,  qui  demeure  proTisoirement 
appliquee  aux  deux  nouveaux  chapitres  sm- 
indiques ,  savoir :  Traitemeuts  des  membra 
de  I'ordre,  77,790  fr.  70  c;  Pensions di- 
verses ,  150  fr.  Total ,  77,940  fr.  70.  c. 

4.  La  presente  ordonnance  sera  ansfitf 
au  projet  de  loi  portant  reglement  difiDitif 
du  budget  de  Texercice  1845. 

5.  Notre  ministre  de  la  justice  et  da 
cultes,  et  notre  grand-chancelier  de  I'ordrt 
royal  de  la  Legion-d'Honnenr  (MM-Marlio 
du  Nord  et  Gerard)  sont  charges,  etc. 

(Suit  le  tableau.) 


20  OCTOBRE  ==  2A  ROVBHBRB  18ft6.  —  Ordonnutt 
du  roi  qui  approave  une  modilication  auiiti- 
tafs  de  U  MutiulU  du  Catvadof ,  soci^U  (fm- 
ranees  mutuelles  cootre  la  mortality  d«  li» 
tianx,  itablie  k  Caen.  (IX,  Boll.  sapp.  DCCCUI 
n.  21122.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secretaire  dTlataad^pirle 
ment  de  Tagriculture  et  du  commerce;  n 
notre  ordonnance  du  8  novembrei844,qiit 
autorise  la  societe  d'assurances  motoelles 
contre  lamortalite  des  bestiaox  m\ti 
Caen  sous  la  denomination  de  la  Mututllt 
du  Calvados ,  et  qui  approuve  les  statoti 
destines  k  la  regir ;  vu  les  changemeots pro- 
poses auxdits  statuts,  pour  etendre  lesop^ 
rations  de  ladite  societe  dans  les  d^partt 
ments  de  la  Blanche,  de  TOme,  de  l'£atr, 
de  la  Seine-Inferieure  ,  de  la  Sarthe,deli 
Mayenneet  d'llle-et-Yilaine,  notre  codsoI 
d*£tat  enlendu,  etc. 

Art.  l«r.  La  modification  a  I'art.  2  des 
statuts  de  la  Mutuelle  du  Calvados,  pro- 
posee  par  deliberation  du  conseii  g^o^ralde 
cetle  societe,  en  date  du  30  janvier  1846,  est 
approuvee ,  telle  qu*elle  est  contenue  dans 
I'acte  passe  ,  le  18  septembre  1846,  devaoi 
M«  Desporles  et  son  coUegue,  noUiresi 
Caen,  lequel  acte  restera  annexe  a  la  pr^ 
sente  ordonnance. 

2.  Notre  ministre  de  ragrieoltore  et  do 
commerce  (M.  Gunin-Gridaine)  est  char- 
ge, etc. 

Par-devant  ,  etc. ,  a  compara ,  etc 
En^  consequence  ,  le  comparant ,  agissant  a 
verta  de  ces  pouvoirs ,  et  pour  se  conformer  i  rin- 
vitation  du  gonrernement ,  declare  arr^ter  tin 
quMl  suit  la  redaction  de  Tart.  2  des  sUtate  : 

«  La  societe  prend  la  d^nomiuation  de  U  U» 
«  iutUt  du  Cahados  ,  soci^t^  d'assurances  malDelle 
«  contre  la  mortality  des  bestiaox ;  son  si^e  c4 
«  <^tabli  k  Caen,  et  ses  operations s'^leodent dav 
«  les  d^partements  du  Calvados,  de  la  Maacbef 
•  de  rOme ,  de  TEure ,  de  la  Seine-Inf<irieare ,  de 
«  la  Sarthe ,  de  la  Mayenne  et  d'Ule-et-Viiaine.  • 

21 »  25  xoTBMBas  18A6.  —  Ordonoance  do  km 
relative  aux  douanes.  (IX,  BuU.  MCCOUI. 
n.  131A5.J 


MONARCHTB  CONST.  —  LO0IS-PHIL1PPB         — 21  NOTBUBBE  1846.  457 


(-Philippe  ,  etc. ,  vu  Tart.  34  de  la 
17  d^cembre  1814,  relative  aux 
i;  vu  la  loi  da  9  f^Trier  1832 ,  cod- 
le  transit  et  les  entrepftts;  8ur  le 
de  notre  ministre  secretaire  d'Etat 


au  d^partement  de  Tagriculture  et  da  com- 
merce, etc. 

Art.  l«r.  Les  droits  de  douane,  pour  les 
objets  ci-apres  d^ign^s ,  seront  ^tablis  ou 
modiQ^s  ainsi  qu*il  suit : 


$  1".  —  iMrOEVATIORS. 

ies  .    .  (  P*'  n«vi'e»  frao^u.   1'  00' 

*  1  par  navire»  ^Iraogen   S  00 

'  (  par  navires  dtrangers.  )  aciueu.  i 

e    santal  [  i      colonics  fran^aises  et  dn  S^n^gal.  0  10 

et  bois  de  \  par  navires  fran^ais  .   i«  !S       occidentale  d'Afriqne.  .    .  0  40. 

non  <  I  ^""^^^  )  DroiU 


les 

100  kilogr. 


.1  ...  acsenirepoi..  acluels.  | 

f  par  navirea  etrangers  /  ' 

SMinerai  0  10 
Oxydes  pon  oa  siliceax  (safre)  et  seb  de  tontes  sortcs.  .  .  0  50 
Smalt  1  Droits 
Axar  j  actuels.  / 

iiUe  importde  par  navires  fran^ais  des  pays  hors  d'Eorope.  .    .    .    50  c  le  kilogramme. 

;es  en  filaments  d'alote ,  d^agave  et  autres ,  non  sp^ialement  (  M£mes  droits  qae  les  cordages  de 

^  (  chanvre. 

r  /  des  pays  auH3el&  du  cap  Horn.    .    .     I'OO'  \ 

is  de  quin-  ?  par  navires  fran^ais ,  {  d'ailleurs,  hors  d*Earope   30  00  J 

^«  *  ( des  entrep6U.  Aft  nn  f 


AO  00 


les 


par  navires  Strangers.  .       .    60  00   (100  kilogr. 

(  par  navires  franfais.  10  00 


nee  skche 

alizari ,      {  par  navires  Strangers  *.    ...    12  00 

a  dars  k  tailler  M^mes  droits  que  les  coqnes  de  coco. 

s  de  schoenante  M6mes  droits  que  les  berbes  mMicinales  non  d^nommi^es. 

^Blanc  statuaire,'7enbloc»simplement^aarrisoa4baach^  )  QfOO" 
I      ,  a    u    i  16  centimilres  ou  plus.    .  J 
en  tranches  45  centimetres  et  ) 

plus  de  5  centimetres.  ( 
V  V  5  centimfetres  ou  moins. 


par 
navires 
fran- 
fais. 


bres< 


jaune  de  Sien- 
ne,  vert  de  mer 
dit  s«r^«iifai« » 
et  portor.  .  . 
I  Blanc  autre  aue 

sUtuaire,  bleni  ^  4,.„^k    1  16  ccnlunitrcs  ou 
turquin  .   bleu  (  ®"  """cnes  ^^.^         centimetres  et 
fleuri  et  broca- 1  ^/^^IH^   )  plo*  de  3  centimetres.    .     8  00 
telle  f  °  V  5  centimetres  ou  moins.    .    12  00 


'  I  actuels. 

en  blocs  simplement  ^qoarris  00  Aauch^.  )  a  aa 
plus. 


j  centimetres  ou  moins.  . 

I en  blocs  simpl  emenl  ^quarris  ou  ^banch  is.  \ 
.     (16  centimetres  ou  plus.    .  )  
en  tranches  I  ^^^^         centimetres  et 
ayant     \     ,    ^  j  cenUmetres.    .     3  00 
depaiaseur  \  j  centimetres  ou  moins.   .     A  00 
V  par  navires  Strangers.  '  Droits  actueb. 


100 


les 

kilogr. 


/ 10  centime 
I  moins  de  j 
i  plusde  3 
^  3  centimet 

II  des  pays  situds  au-deU  du  cap  Horn  et  N 
par  navires  fran- 1    de  Bonne-Espdrance.  .    .     1'  00*  I  Les  100  kilogrammes ,  k 
fais.    .    .    .1  d'ailleurs ,  hors  d'Europe.    .     7  50  /    partir   du    1"  mars 
\desentrep6ts   20  00  \  1847. 

par  navires  Strangers   25  00  / 


rates  de  sonde 
5t  de  potaase. 

par  navires  Strangers. 


r 

vds  de  gres  1  centime  les  100  kilogrammes. 

seines  de  ginseng  et  de  nard  indien.  .  Mdmes  droits  qne  les  rattnes  mddicinales  non  ddnommdes. 
^nes ,  copal  et  \  .     (  de  Tlnde  et  de  la  c6te  occidentale  d'Afrique.     1'00«  \ 

dammar,  et  rd-(P"  {  d'ailleurs  ,  hors  d'Europe   8  00  (  les 

Mneux  exotiques  I  *  I  des  entrep6ts   20  00  j  100  kilogr. 

^ondinommds,  ^  par  navires  Strangers   30  00  ^ 

m^cinal  de  Kreutznach  Mdme  droit  que  Thydrochlorate  de  polasse. 

">n»ac  et  fulest  (dcorces,  feuilles  (  par  navires  fran^ais.    ...    10  centimes  les  100  kilogrammes. 

el  brindilles)  I  par  navires  Strangers.  .    .    .    Droit  actuel. 

§  2.  —  Export ATioRS. 

Pa'ii  de  gris.   t    .    1  centime  le^  100  kilog^rammcs, 
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IH^positians  reglemmtairei, 

2.  Les  marbres  polls  et  ouvr^s ,  et  les 
coussinets  en  fonte  pour  chemins  de  fer,  ex- 
p^di^  de  rite  de  Corse  snr  le  continent  Tran* 
Cais,  seront  admis  en  franchise  de  droits , 
sous  les  conditions  d^termin^es  par  Tart.  7 
de  la  loi  du  6  mai  1841.  L'importation  en 
sera  pcrroise  par  les  bureaux  d' Aries  et  de 
Bouc  f  et  par  les  autres  bureaux  ouverts  i 
la  libre  entree  des  produits  de  la  Corse. 

3.  Le  port  de  Rouen  est  ajout6  h  ceux  que 
Tart.  17  de  la  loi  du  9  f6vrier  1832  a  d^si- 
gn^s  pour  Ventrepdt  des  marchandises  pro- 
hib^es  de  toute  esp^ce. 

4.  Nos  ministres  de  Tagriculture  et  du 
commerce,  et  des  finances  (MM.  Cunin  Gri- 
daine  et  Laplagne)  sont  charges,  etc. 


17  =  28  BOVBMBRP.  1846.  —  Ordonnance  du  roi 
portant  repartition  du  crMil  accord^ ,  par  la  loi 
du  3  juillet  18A6  »  pour  les  ddpenses  claas^es  au 
budget  du  d^partement  des  fioaDcet ,  exercice 
1847.  (IX  ,  Bull.  MCCCXLIU  ,  n.  13150.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vula  loi  de  finances 
du  3  juillet  1846  (6tat  A),  qui  affecle  un 
credit  de  six  cent  trente-six  millions  trois 
cent  trente-sept  millc  cinq  cent  onze  francs  • 
aux  d^penses  des  divers  services  du  minis- 
tere  des  finances,  pendant  I'ann^e  1847 ;  vu 
les  art.  35  et  36  de  notre  ordonnancedu31 
mai  1838,  portant  reglement  g^n^ral  sur  la 
comptabilil^  publique ;  sur  le  rapport  de  no- 
tre ministre  secretaire  d'Etat  au  d^parte- 
ment  des  finances,  etc. 

Art.  l^r.  Le  credit  de  six  cent  trente-six  mil- 
lions trois  cent  trente-sept  mille  cinq  cent 
onze  francs  (636,337,511  fr.),  accord^,  par 
la  loi  du  3  juillet  1846 ,  pour  les  d^penses 
classics  au  budget  du  d^partement  des  fi- 
nances, demeure  r^parti  conform^ment  k 
Vital  ci-annex6. 

2.  Notre  ministre  des  finances  (M.  La- 
plagne) est  charge,  etc. 

{Suivent  le$  tableaux.) 


5  JoiLusT  =  1"  D^cEMBRE  1^[\,Q.  —  Ordonnauce 
du  roi  qui  aflfecte  le  d^p6t  de  mendicity  de 
Beaugency  (Loiret)  k  recevoir  les  meadiants  du 
d^partement  de  Seine-et-Oise  (1).  (IX,  Bull. 
MCCGXLIV,  n.  13156.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  vu  ^  ddcret  im- 
perial du  5  juillet  1808 ,  sur  Textirpalion 
de  la  mendicity ;  vu  Tordonnance  royale  du 
11  avril  1840,  portant  creation  du  dep6t 
de  raendicite  de  Beaugency ;  vu  les  art.  274 
et  275  du  Code  p^nal ;  vu  les  deliberations 


prises  par  le  conseil  general  de  Scin^et- 
Oise ,  dans  ses  sessions  ordinaires  de  i^u 
et  1845 ;  vu  les  budgets  du  meme  dipaiie- 
ment ,  pour  les  exercices  1843  et  1S46,  Ifs- 
dits  budgets  approuves  par  nous;  vaU de- 
liberation prise  par  le  conseil  general  do 
departement  du  Loiret,  le2  septembrelSU: 
vu  le  traite  passe ,  les  2  et  4  novembreim 
entre  les  prefets  du  Loiret  et  de  Seine-ei- 
Oise ;  ledit  traite  approave  par  notre  mi- 
nistre secretaire  d'Etat  de  rinterieor;  n 
I'avis ,  en  date  du  10  juin  dernier,  da  pr^M 
de  Seine-el-Oise ;  sur  le  rapport  denotrt 
ministre  secretaire  d'Etat  au  departemeDl 
de  I'interieur,  etc. 

Art.  l<»<^.  Le  dep6t  de  meadieite  deBeso- 
gency,  departement  du  Loiret,  est  alTertt 
S  recevoir  les  mendiants  da  departemeBl 
de  Seine  et-Oise. 

2.  II  sera  pourvu  A  la  d^pense  dc  Ventre 
tien  des  mendiants  du  departement  deSeiD^ 
et-Oise,  dans  le  depOt  de  BeaageDCf.aa 
moyen  des  fonds  que  le  conseil  general  de 
ce  departement  a  alloues  oa  allouerasar  »e> 
centimes  facultatifs. 

3.  Tous  les  ans  ce  conseil  general  dtli- 
berera ,  dans  sa  session  ordinaire ,  sar  k 
subvention  qu'il  entend  affecterarentretifii 
des  mendiants  audepOt  de  Beaugency, eti. 
donnera  son  avis  tant  sur  les  effets  del'envd 
de  ces  mendiants  a  Beaugency  que  sur  In- 
tilite  de  maintenir  celte  mesure. 

4.  Le  prefet  de  Seine-et-Oise ,  en  Iraoi- 
roettant  a  nofre  ministre  de  rinterieur!! 
deliberation  du  conseil  general ,  lui  reotin 
compte  des  resullats  obtenus ,  nousreser- 
vantderevoquer,  suivant  les  circoostaDies, 
la  presente  ordonnance. 

5.  Notre  ministre  de  Tinteriear  (M.  Dfl 
chltcl)  est  charge  ,  etc. 


11   AVRIL  1840        l"  DiCBMBRB  1846.  -  OrdoD- 

nance  du  roi  qui  aulortse  reublissement  d'ai 
d^p6t  de  mendicity  dans  le  d^partemenl  Ji 
Loiret  (2).  (IX ,  Bull.  MCCCXLIV,  n.  1315S. 

Louis-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  dt 
notre  ministre  secretaire  d'Etat  au  depar- 
tement de  rinterieur;  yu  le  decretdaS 
juillet  1808;  vu  les  art.  274  et  275daCodt 
penal ;  les  deliberations  prises  par  le  conseil 
general  du  departement  du  Loiret,  dju 
ses  sessions  ordinaires  de  1858  et 
notre  ordonnance  du  14  octobre  1839,  qoi 
a  autorise  diverses  communes  du  Loiret  a 
s'imposer  extraordinairement ,  poor  sob- 
yenir  aux  depienses  du  dep6t  de  meodicite 
qui  doit  etre  etabli  dans  ce  departemeoi: 


(1)  Sou*  le  n.  13157  se  trouve  une  ordonnance  (2)  Cetle  ordonnance  ,  ciiie  dans  U  pr'«' 
pareille  qui  affectc  le  d^p6t  de  Beaugency  a  rece-  dente  ,  n'avait  point  ^t^  inside  au  Bulletin  d^ 
voir  les  mendiants  du  departement  d'Eurc-et-Loir.  loi&. 


noire 


HON  ARCH  IB  CONST 

in  pr^fet  de  ce  d^p9rtcment 

d'Etat  entendu,  etc. 

ler.  L'^tablissement  d'un  d^p6l  de 
L'it6  dans  le  d^partement  da  Loiret 
Loris6. 

.e  prdfet  du  Loiret ,  agissant  au  nom 
[lepartenient ,  est  auloris^  k  acquerir 
Lanson,  moyennanl  le  prii  de  quinze 
francs ,  souscrit  dans  sa  promesse  de 
,  a  la  date  du  l^r  decembre  1839,  les 
enls  et  ddpendances  de  Tancien  cb&- 
le  Beaugency,  estim^s  vingt-quatre 
Trancs ,  pour  y  placer  le  d6p6l  de 
kite. 

[1  sera  pourvu  aux  f^ais  d*acqoisition 
ppropriation  de  cet  inimeable ,  ainsi 

I  frais  de  premier  ^tablissement  et  da 
ier,  6valu6s  a  cinquante-sept  rniUe 
3 ,  au  moyen ,  des  fonds  qai  ont  ^t^ 
is  par  le  conseil  g^n^ral ;  ^  da  pro- 
des  souscriptions  particuli^res  dej& 
tees. 

II  sera  pourva  aui  d^enses  d'enlre- 
annuel  du  dep6t  de  mendiciK^,  au 
m,  lo  de  la  portion  du  produit  des 
mx  des  detenus ,  qui  sera  fix6  par  le 
ment ;  2®  des  fonds  que  le  conseil  g6- 
1  du  Loiret  a  allou^s  ou  allouera  sur 
en  times  facultatifs ;  Zo  des  subventions 
Ics  communes  ont  6t6  ou  seront  auto* 
!s  a  fournir ;  4^  du  produit  des  sous- 
tions  particulieres. 

Tous  les  ans  le  conseil  g^n^ral ,  dans 
sssion  ordinaire ,  delibirera  sur  la  sub- 
ion  qu'il  entend  affecter  a  renlretien 
16p6t  de  mendicity,  et  donnera  son  avis 
ie  budget  et  sur  les  comptes ,  ainsi  que 

les  effets^  rutilit6  et  le  maintien  de 
itilution. 

.  Le  pr^fet,  en  transmettant  a  notre 
listre  de  Tinterieur  le  vote  du  conseil 
6ral ,  lui  rendra  compte  de  la  situation 
r^tablissement ,  tant  sous  le  rapport  fi- 
icier  que  sous  celui  des  r^suUats  obtenus, 
IS  r6servant ,  suivant  les  circonstances , 
r6voquer  la  pr^sente  autorisation. 
I.  En  cas  de  suppression  de  I'^tablisse- 
nl,  le  chateau  de  Beaugency  demeurera 
)pri6t6  d6partementale  ,  pour  en  elre 
pos6  ainsi  qu'il  sera  d6termin6. 

8.  L'6iabUssement  sera  r6gi  d'apr^s  les 
•posilions  d'un  rdglement  qui  sera  uU6- 
'urement  soumis  k  Tapprobation  de  notre 
inistre  de  I'int^rieur. 

9.  Notre  ministre  de  Tint^eur  (M.  R6- 
usal)  est  charge ,  etc. 
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Louis-Philippe ,  etc. ,  vu  notre  ordon- 
nancc  du  25  octobre  1846 ;  consid^rant  que 
le  credit  extraordinaire  ouvert  par  ladite 
ordonnance  pour  la  reparation  des  dom- 
mages  causes  par  les  der  nitres  in  on  da  tions 
est  sur  le  point  d'etre  ^puis^;  considi^rant 
quMl  est  indispensable  de  poursuivre »  sans 
aucuoe  interruption ,  les  travaui  entrppris 
pour  la  reparation  de  ces  dommages,  et 
qu'il  f  a  lieu ,  d^s  lors,  d'ouvrir  un  nou- 
veau  credit  pour  assurer  la  continuation  de 
ces  travaui;  sur  le  rapport  de  noire  mi- 
nistre secretaire  d'Etat  au  departement  des 
travaux  publics ,  et  de  Tavis  de  notre  con- 
seil des  ministres ,  etc. 

Art.  1«»^.  II  est  ouvert  k  notre  ministre 
secretaire  d'Etat  au  departement  des  tra- 
vaux publics  un  credit  extraordinaire  de 
deux  millions,  qui  sera  employe  concur- 
remment  avec  le  credit  extraordinaire  ou- 
vert par  noire  ordonnance  du  25  octobre 
dernier,  a  la  reparation  des  dommages  cau- 
ses par  les  inondations  aux  routes  royales 
et  departemen tales ,  aux  voies  navigables , 
ainsi  qu'aux  digues  et  levees  qui  bordent 
les  rivieres.  Toutefois,  les  subventions  pour 
les  travaax  relatifs  aux  routes  departcmen- 
tales  et  aux  digues  et  levees  qui  n'appar- 
tiennent  pas  k  I'Etat  ne  pourront  exceder 
les  deux  tiers  de  la  depense. 

2.  La  regularisation  du  credit  ci-dessus 
mentionne  sera  proposee  aux  Chambres 
dans  leur  plus  prochaine  session. 

3.  Nos  ministres  des  travaux  publics  et 
des  finances  (MM.  Dumon  et  Laplagne) 
sont  charges ,  etc. 


I  SOVBWBKB  ^  1«  D&CBMBftB    1846.  — -  OrdOH- 

nance  duroi  qui  ouvre  un  credit  extraordinaire 
pour  la  reparation  des  domnaages  caus^  par 
les  inondalions.  ( IX ,  Bull.  MCCCXLIV  ,  n. 
13159.)  ^ 


21  ROVBMSM  =  1"  dAcbmbrb  1846.  —  Ordow- 
nance  du  roi  qui  ouvre,  sur  I'exercice  1846 ,  nti 
credit  extraordinaire  dealing  aux  travaux  h  ex^- 
cuter  pour  op^rer  I'^couleraent  des  eaux  de 
r^cole  normale.  (  IX ,  Bull.  MCCCXLIV,  n. 
13160.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  la  loi  du  19 
juillet  1845,  portant  fixation  du  budget  des 
depenses  de  Texercice  >8i6;  vu  les  art.  4  et 
6  de  la  loi  du  24  avril  1833  ,  et  I'art.  12 
de  celle  du  23  mai  1834;  vu  les  art.  26 ,  27 
et  28  de  notre  ordonnance  du  31  mai  1838, 
portant  reglement  de  la  comptabilite  pu- 
blique;  vu  la  necessite  de  pourvoir  aux  de- 
penses des  travaux  urgents  et  imprevus  * 
execuler  pour  la  construction  d'egouts  et 
de  luyaux  de  conduite  destines  au  detour- 
nement  des  eaux  qui  se  perdent  dans  les 
carrieres,  sous  les  fondalions  du  nouvel 
edifice  affecie  k  I'ecole  normale ,  et  a  re- 
eoulement  des  eaux  de  cet  edifice;  vu  les 
details  estimatifs  desdits  travaux  ,  montant 
k  quarante-cinqmille  francs;  sur  le  rapport 
de  notre  ministre  secretaire  d'Etat  des  tra- 
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vaux  publics ,  et  de  Tavis  de  notre  conseil 
des  minislres,  etc. 

Art.  fr,  II  est  ouvert  k  notre  ministre 
secretaire  d'Elat  des  travaux  publics ,  sur 
Texercice  1846,  un  credit  extraordinaire 
de  quarante-cinq  mille  francs,  destine  k 
acquitter  les  d^penses  relatives  aux  travaux 
a  ex^cuter  pour  op^rer  T^coulement  des 
eaux  de  I'^cole  normale. 

2.  La  r^gularisation  de  ce  credit  sera 
propose  aux  Ghambres  lors  de  leur  pro- 
chaine  session. 

3.  Nos  ministres  des  travaux  publics  et 
des  finances  (MM.  Dumon  et  Laplagne) 
sont  charges ,  etc. 


21  N0TBU9RB  =  1"  DicBMiiRB  1846.  —  Ordon- 
nance  du  roi  qui  oovre  un  credit  extraordi- 
naire pour  des  travaux  ex^cut^  an  palais  et  & 
la  prison  de  la  Gh ombre  des  Pairs.  (IX  ,  Bull. 
MCCCXLIV,  n.  13161.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  la  loi  du  19 
juillet  1845 ,  portant  fixation  du  budget  des 
depenses  de  Texercice  1846;  vu  les  art.  4 
et  6  de  la  toi  du  24  avril  1833,  et  Tart.  12 
do  cellc  du  23  mai  1834;  vu  les  art.  26, 
27  et  28  de  notre  ordonnance  du  31  mai 
1838  portant  reglement  de  la  comptabilit^ 
publique;  vu  nos  ordonnances  des  17  avril 
et  29  juillet  1846,  portant  convocation  de 
la  Cour  des  Pairs » dans  le  but  de  proc^der 
au  jugement  des  attentats  commis  contre 
notre  personne  les  16  avril  et  29  juillet 
1846 ;  consid^rant  qu'il  importe  d'acquitter 
les  depenses  des  travaux  urgents  et  extra- 
ordinaires  executes  au  palais  et  a  la  prison 
de  la  Chambre  des  Pairs ,  a  T occasion  du 
jugement  des  auteurs  de  ces  attentats  ; 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  secretaire 
d'Etat  des  travaux  publics ,  et  de  Tavis  de 
noire  conseil  des  ministres,  etc. 

Art.  l^r.  11  est  ouvert  k  notre  ministre 
secretaire  d*£lat  des  travaux  publics  un 
credit  extraordinaire  de  vingt-deux  mille 
francs  destines  k  acquitter  les  depenses  des 
travaux  urgents  executes  au  palais  et  k  la 
prison  de  la  Chambre  des  Pairs ,  a  Tocca- 
sion  du  jugement  des  auteurs  des  attentats 
des  16  avril  et  29  juillet  1846. 

2.  La  regnlarisation  de  ce  credit  sera  pro- 
posee  aux  Ghambres  lors  de  leur  prochaine 
session. 

3.  Nos  ministres  des  travaux  publics  et 
des  finances  (MM.  Dumon  et  Laplagne) 
sont  charges,  etc. 


21  ROVBMBRB  »  1««  d^^cembub  1846.  —  Ordon- 
nance du  roi  qui  onvre,  sur  Texercice  1846 ,  un 
credit  extraordinaire  pour  r^tablissement  d'nn 
nouveau  vestiaire  au  palais  de  la  Chambre  des 
Pairs.  (IX,  Boll,  MCCCXLIV,  n.  13162.) 


Louis-Philippe ,  etc. ,  vu  la  loi  da  19 
juillet  1845 ,  portant  fixation  da  bodstl 
des  depenses  de  I'exercice  1846 ;  va  h 
art.  4  et  6  de  la  loi  du  24  avril  1855,  et 
Tart.  12  de  celle  du  23  mai  1834;Tai(< 
art.  26,  27  et  28  de  notre  ordoDnaoce  da 
31  mai  1838,  portant  reglement  de  li  i 
Gomplabilite  publique;  vu  la  iellreellfi 
observations  de  M.  le  chanceiier  deFraoct  i 
sur  rinsulfisance  des  yestiaires  de  la  Chain-  I 
bre  des  Pairs,  el  sur  la  necessite d'iublir 
un  vestiaire  nouveau  dans  une  des  galeria 
du  rez-de-chaussee  du  palais  de  oeltecbam- 
bre;  vu  le  devis  des  travaux  iexecnter dam 
ce  but,  lequel  s*eieye  a  dix-sept  mille niK| 
cents  francs;  considerant  qu'il  est  argent 
que  ces  travaux  soient  termines  syanl  Tod- 
verture  de  la  prochaine  session  legisiatite; 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrdUin 
d*£tat  des  travaux  publics;  de  Tavisde no- 
tre conseil  des  ministres ,  etc. 

Art.  l«r.  II  est  ouvert  au  ministre  des 
travaux  publics,  sur  Texercice  iS46,  nn 
credit  extraordinaire  de  dix-sept  mille  rini( 
cents  francs  (17,500  fr.),  applicable  am  I 
travaux  urgents  et  imprevus  a  execulerai  | 
palais  de  la  Chambre  des  Pairs  poar  Tela- 
blissement  d'un  vestiaire. 

2.  La  regularisation  de  ce  credit  extraor- 
dinaire sera  proposee  aux  Chambres  iorsd<' 
leur  prochaine  reunion.  I 

3.  Nos  ministres  des  travaux  publics  rt  I 
des  finances  (MM.  Dumon  et  Laplagne 
sont  charges,  etc. 


22    IfOVBUBRB  =  1"   DfcCEMBRB  1846.   —  O^f*" 

nance  du  roi  qui  onvre  au  ministre  des  aff«rt> 
etrang^res  un  cridit  suppl^mentaire  pour  ^ 
cr^ances  constal^es  sur  un  cxercice  clos.  (IX- 
Bull.  MCCCXLIV,  n.  13163.)  | 
Louis-Philippe  ,  etc.,  vu  Tela t  des crean-  , 
ces  liquidees  a  la  charge  du  departetnent 
des  affaires  etrangeres  sur  Texercice  c\oi  \ 
1 8 44 ,  additionnellement  aux  restes  a  parcr  i 
constates  par  le  compte  definitif  des  de- 
penses de  cet  exercice ;  considerant  qotcti  i 
creances  concernent  des  services  non  com- 
pris  dans  la  nomenclature  de  ceui  pour  | 
lesquels  la  loi'  de  depenses  du  meme  eier- 
cice  a  donne  la  faculte  d'ouvrir  des  supple- 
menls  de  credits;  considerant,  toutefois-  i 
qu*aux  termes  de  Tart.  9  de  la  loi  da 
mai  1834 ,  et  de  Tart.  108  de  notre  ordon- 
nance  du  31  mai  1838,  portant  reglcmeni  i 
general  sur  la  comptabiiite  pabliqoe, 
diles  creances  peuvent  etre  acquillees, 
lendu  qu'elles  se  rapportent  k  des  semcei 
prevus  par  le  budget  de  I'exercice  1844, « 
que  leur  montant  n'excede  pas  les  reslanis 
de  credits  dont  Tannulation  sera  proDonc<« 
sur  ces  services  par  la  loi  de  r^glemcnl 


10XVARCU1B  CONST.  —  LODIS-PHILlPPft         —  15,         24  NOVEttBRE  1846.  441 


rcice ;  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
secretaire  d'Etat  des  affaires  ^tran- 
et  de  Tavis  de  notre  conseil  des  mi- 
,  etc. 

II  est  ouvert  k  notre  ministre 
ire  d*Etat  des  affaires  ^trang^res, 
;mentation  des  restes  k  payer  con- 
par  le  compte  di^finttif  des  d^penses 
ercice  1844,  un  cr^it  suppl^men- 
e  dix-sept  mille  hait  cent  trente-bait 
soixante  et  qninze  centimes  (17,838 
c.) ,  moDtant  des  crtences  d^signtos 
\eau  ci-annex^ ,  qui  ont  M  liquid^es 
liarge  de  cet  exercice,  et  dont  I'^tat 
atif  sera  adress^  en  double  expedition 
nistre  secretaire  d'Etat  des  finances , 
moment  a  Tart.  106  de  notre  ordon- 
du  31  mai  1838  portant  r^glement 
i\  sur  \a  comptabilite  publique,  sa- 
exercice  1844, 17,838  fr.  75  c. 
Notre  ministre  secriitaire  d'Etat  des 
Ks  etrang^res  est,  en  consequence, 
ise  a  ordonnancer  ces  cr^ances  sur  le 
Ire  special ,  ouvert  pour  les  d^penses 
\ercices  clos  aa  budget  de  I'exercice 
inl ,  en  execution  de  Tart.  8  de  la  loi 
S  mai  1834. 

La  regularisation  de  ce  credit  sera 
^s^e  aux  Chambres  lors  de  leur  pro- 
le  session. 

Nos  ministres  des  affaires  etrang^res 
is  finances  (MM.  Goizot  et  Laplagne) 
charges ,  etc.       {Suit  le  tableau.) 


iovEiwRK  =       fi&cBMBiiB  1846.  —  Ordon- 

nce  du  roi  qui  ouvre  au  ministre  des  affaires 
angeres ,  sur  Texercice  1846  ,  un  credit  sup- 
imenlaire  applicable  au  chapilre  des  missions 
Iraordinaires.  (  IX  ,  Ball.  MCCCXLIV  ,  n. 
167.) 

ouis-Pbilippe ,  etc. ,  vu  les  art.  3  et  4 
a  loi  du  24  avril  1833 ;  vu  la  loi  du  19 
let  1845,  portant  fixation  du  budget  des 
«nses  de  I'exercice  1846,  el  contenant, 
•  6,  la  nomenclature  des  d^penses  pour 
luelles  la  faculty  nous  est  r^serv6e  d'ou- 
r  des  credits  suppl6mentaires ,  en  cas 
wuffisance  dument  justifi^e  des  credits 
wlaiifs ;  vu  les  art.  20 ,  21 ,  22 ,  23  et  25 
noire  ordonnance  du  31  mai  1838,  por- 
reglement  g^n^ral  sur  la  comptabilit^ 
oVvque;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
^r6taire  d'Etat  des  affaires  ^trang^res ,  et 
'  avis  de  notre  conseil  des  ministres,  etc. 
Xn.  \«t.  i\  ouvert  k  notre  ministre 
creiaire  d'EUt  des  affaires  «rang6res, 
'[  I  exercice  1846 ,  un  credit  supplemen- 
de  deux  cent  quatre-vingt-dix  mille 
ancg ,  applicable  au  chapilre  1 1  (mssions 
«^aordtnatrcj). 

^'  l-a  rtguiarisation  de  ce  credit  suppl6- 


mentaire  sera  propos^e  aoi  Chambres  lors 
de  leur  prochaine  session. 

3.  Nos  ministres  des  affaires  ^trang^res 
et  des  finances  (MM.  Guizot  et  Laplagne) 
sont  charges ,  etc. 


15  NOVBMBiiB  =s  3  DifccBiiBKB  1846.  —  OfdonnaDce 
da  roi  qui  ouvre  au  ministre  des  finances  un 
cr^t  soppUmentaire  sar  Texercice  1846.  (IX  , 
Bull.  MCCCXLV,ii.  13168.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  la  loidul9  juiI- 
lel  1845,  portant  fixation  du  budget  des  d^- 
penses  de  I'exercice  1846,  et  contenant, 
art.  6 ,  la  nomenclature  des  d^penses  pour 
lesquelles  la  faculty  nous  est  r^serv^e  d'ou- 
vrir  a  nos  ministres  des  credits  suppl^men- 
taires,  en  cas  d'insuffisance  dfiiment  justifice 
des  credits  l^gislatifs ;  vu  les  art.  20,  21 , 22 
el  23  de  notre  ordonnance  du  31  mai  1838, 
portant  r^glement  g^n^ral  sur  la  comptabi- 
lit^  publique ;  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secretaire  d'Etat  des  finances,  et  de 
Tavis  de  notre  conseil  des  ministres,  etc. 

Art.  ie<^.  II  est  ouvert  a  notre  ministre 
secretaire  d'Etat  des  finances,  sur  I'exercice 
1846,  un  credit  suppldmentaire  de  la  somme 
de  sept  cent  dix-huit  mille  cinq  cents  francs 
(718,500  fr.),  applicable  aux  cbapilrcs  et 
articles  ci-apres  : 

FoRfeTs.  —  (Service  administratif  et  dc 
surveillance  dans  les  departements.) — Cha- 
pilre 46.  Materiel.  —  Art.  2.  Frais  d'aba- 
tage  et  de  fa^onnage  des  coupes  et  bois  a 
exploiter  par  Economic,  575,000  fr. 

Chapilre  47 .  Depenses  diver  ses, — Art.  2. 
Portion  contributive  del'Etat  dans  la  repa- 
ration des  chemins  vicinaux,  38,500  fr.  — 
Art.  6.  Avances  recouvrables,  frais  d'adju- 
dication  des  coupes  de  bois  domaniaux  et 
communaux,  etc.,  35,000  fr. 

RbMBOURSEMENTS  ,  RESTITUTIONS,  CtC. 

— Chapilre  67.  Remboursements  tur  pro- 
duits  indirects  et  divers, — Art.  2.  Forels. 
Remboursements  pour  moins  de  mesures 
dans  les  coupes  de  bois  de  I'Etat ,  etc. , 
70,000  fr.  ToUl  egal,  718,500  fr. 

2.  La  regnlarisatiou  de  ce  credit  supple- 
mentaire  sera  proposee  aux  Chambres  lors 
de  leur  prochaine  session. 

3.  Notre  ministre  des  finances  (M.  La- 
plagne) est  charge,  etc. 


22  NOVBMBRB  =  3  oAcBMBRB  1846.  —  OrJonnance 
du  roi  portant  fixation  de  reffectif  des  forces 
navales  du  royaume  sur  le  pied  de  paix.  (IX  , 
Bull.  MCCCXLV,  n.  13169.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  la  loi  du  3  juillet 
1846,  qui  affecte  une  somme  dequatrevingt- 
treize  millions  aux  constructions  navales  et 
k  Fapprovisionnement  des  arsenaux;  vu 
I'ordonnance  royale  du  1*^  f^vrier  1837  et 
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de  dix  centimes  de  plus  k  regard  des 
eotis  qui  seront  bien  nol^s  k  T^cole 
entaire  da  port ,  et  des  apprentis  char- 
iers  qui ,  appliques  depuis  un  an  aux 
lux  de  calfatage,  se  roontreront  en  6tat 
Tcer  un  jour  les  deux  professions.  Les 
Knlis  qui  auront  pass^  deux  anntos  de 
sans  etre  jug^s  dtgnes  d'avancement 
n  cong^di^s. 

.  L'avancement  parml  les  ouvriers  se 
de  paie  en  paie ,  dans  la  mftme  ciasse  > 
e  la  haute  paie  de  la  ciasse  inf^rieure 
basse  pate  de  la  ciasse  sup^rieure.  Tou- 
s,  pour  les  ouvriers  qui  se  feraient 
irquer  particulierement »  Tavancement 
lel  pourra  coniprendre  deux  de  ces 
•6s. 

).  Nul  ne  pourra  6tre  nomro^  aide- 
Te-maitre  ou  contre-maitre ,  s'il  ne  sait 
,  ^crire  et  calculer,  et  s'il  ne  poss6de , 
utre ,  les  Elements  du  dessin  lin^aire , 
ant  que  cette  connaissance  sera  n^ces- 
i  pour  Vexercice  de  sa  profession. 

TiTRE  IV.  Dispositions  diverses, 

1.  Tout  centre -mailre,  aide-contre- 
ilre,  ottvrier  incrit  ou  non  incrit,  ap- 
<ntiet  journalier  employ^  dans  les  arse- 
'I,  sera  traits ,  aux  frais  de  TElat,  dans 
bdpitaux  de  la  marine,  ou,  k  di^faut, 
IS  ies  hospices  civils ,  sMl  est  malade  ou 
$8^;  et,  pendant  son  s^jourdument  con- 
[6  dans  lesdits  h6pitaux  ou  hospices ,  il 
ira  de  sa  paie ,  deduction  faite  des  rele- 
ts d^termindes  par  les  ordonnances  en 
ueur.  Dans  le  cas  od  des  contre-mattres, 
es-contre-maltres  et  ouvriers  domicilii 
>c  lears  families,  ^tant  malades  ou  bles- 
)  pr^r^reraient  se  faire  trailer  chez  eux, 
pr^fet  maritime  pourra  leur  en  accorder 
itorisation,  sur  la  proposition  du  chef 
service  competent.  Dans  ce  cas,  lesdits 
itre-maitres,  aides  et  ouvriers  recevront 
noiti^  de  leur  paie  journali^re,  s*ils  oot 
>f  residence  en  ville  ou  dans  un  lieu  assez 
>proch6  pour  qu'ils  puissent  etre  soumis 
'  inspection  des  officiers  de  sant6  de  la 
irine.  lis  seront  visit6s^au  moins  une  fois 
I*  semaine  par  un  de  ces  officiers ,  qui  re- 
5Ura  un  rapport  sur  leur  situation.  Tou- 
ois,  I'allocation  de  lademi-paie  ne  pourra 
prolonger  au-del&  de  six  semaines. 

Pour  ^tablir  la  dur^e  des  services  des 
nire-maitres,  aides-con tre-maltres,  ou- 
ters ,  apprentis  et  journaliers ,  on  relevera 
nombre  des  journ^s  de  presence  de  cha- 
n  d'eux  sur  le  lieu  des  travaux;  on  y 
oulera  Ic  nombre  des  journtes  d'hdpital, 
on  divisera  la  somme  par  vingt-cinq , 
"Mre  qui  exprime  le  nombre  moycn  des 
'^rn^es  de  travail  pendant  un  mois.  Le 
«olient  indiquera  le  nombre  de  mois  de 
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services  qui  devra  6tre  compt^ ,  et  on  Tin- 
scrira  sur  les  matricules ,  annto  par  ann^e , 
k  la  suite  de  chaque  nom.  Le  relev^  des  ser- 
vices inscrits  annuellement  sur  les  matri- 
cules sera  oertifi^,  an  moment  de  cette  in- 
scription, par  le  fonctionnaire  charge  de 
la  tenue  de  ces  documents.  On  ^tabllra  la 
solde  mensuelle  pour  chacun  des  contre- 
mattres,  aides -contre-maltres,  ouvriers, 
apprentis  et  Journaliers ,  en  mnllipliant 
^galement  par  vingt-cinq  le  montant  de  la 
solde  journali^re. 

S3.  Le  tarif  de  la  solde  et  des  accessoires 
de  la  solde ,  tel  qu'il  est  d^termin^  au  titre 
2  de  la  pr^sente  ordonnance ,  sera  appliqu6 
settlement  aux  ouvriers  de  la  direction  des 
constructions  navales,  de  la  direction  des 
mouvements  du  port ,  de  la  direction  d*ar- 
tilierie  et  du  magasin  g^n^ral.  U  sera  status 
spteialement  sur  la  fixation  de  la  solde  des 
ouvriers  des  aulres  services. 

34.  Sous  la  reserve  ins^r^e  au  dernier 
paragraphe  de  Tart.  33 ,  les  ouvriers  appar- 
tenant  k  tous  les  services  de  la  marine  se- 
ront r^gis  par  la  pr^sente  ordonnance ,  qui 
recevra  son  execution  &  compter  du  Jan- 
vier 1847. 

35.  Sont  et  demeurent  abrog^es  les  or- 
donnances du  3  mai  1839  et  du  17  septem- 
bre  1841 ,  et  toutes  autres  dispositions  con- 
traires  k  celles  qui  precedent. 

36.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  (M.  Mackau)  est  charge,  etc. 


15  DfecBMBRB  1846  =«  9  JAHVIBR  1847.  —  Ofdoii- 
nance  da  roi  qui  ouvre  att  ministre  des  affaires 
^trang^res  an  credit  sappUmentaire  pour  des 
cr^ances  constat^es  sor  des  exercices  clos.  ( IX  , 
Bull.  MCCCUII,  n.  13259.) 

Louis-Philippe, etc. ,  vu  T^tat  des  cr6an- 
ees  liquid^s  a  la  charge  du  d^partement 
des  affaires  ^trang^res  sur  I'eiercice  clos 
1844,  additionnellement  aux  restes  k  payer 
constats  par  le  compte  d^finitif  des  de- 
penses  de  cet  exercice ;  consid^rant  que  ces 
cr^nces  concernent  des  services  non  com- 
pris  dans  la  nomenclature  de  ceux  pour  les- 
qucls  la  loi  de  d^penses  du  m^me  exercice 
a  donn6  la  faculte  d^ouvrir  des  supplements 
de  credits;  consid6rant,  toutefois,  qu'aux 
termes  de  Tart.  9  de  la  loi  du  S3  mai  1834 , 
et  de  Tart.  108  de  notre  ordonnance  du  31 
mai  1838,  portant  r^glement  g^n^ral  sur 
la  comptabilite  publique ,  lesdites  cr^ances 
peuvent  €tre  acquitt^es,  attendu  qu'elles 
se  rapportent  k  des  services  pr^vus  par  le 
budget  de  Texercice  1844 ,  et  que  leur  mon- 
tant n*excede  pas  les  reslants  de  credits 
dont  Tannulalion  sera  prononc^e  sur  ces 
services  par  la  loi  de  r^glement  dudit  exer- 
cice ;  sur  le  rapport  de  notre  ministre  secr6< 
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taire  d'£tat  des  affaires  ^trang^res ,  et  de 
I'avis  de  notre  conseil  des  ministres ,  etc. 

Art.  II  est  uavert  a  notre  ministre 
secretaire  d*£tat  des  affaires  ^trangeres ,  en 
augmentation  des  resles  a  payer  constaU^s 
par  le  compte  d^finitir  des  d^penses  de 
Texercice  1844,  un  credit  suppl^mentaire 
de  huit  roille  sept  cent  quarante  francs 
(8,740  fr.) ,  montant  des  cr^nces  designees 
au  tableau  ci-annei6 ,  qui  ont  ^t^  liqutdtos 
a  la  charge  de  cet  exercioe ,  et  dont  T^tat 
nominatifsera  adress^  en  double  expedition 
au  ministre  secretaire  d*£tat  des  flnances , 
conformement  a  I'art.  106  de  notre  ordon- 
nance  du  31  mai  1838 ,  portant  r^glement 
general  sur  la  comptabilite  publique,  sa- 
voir  :  exercice  1844,  8,740  fr. 

2.  Notre  ministre  secretaire  d'Elat  des 
affaires  etrangeres  est ,  en  consequence , 
autorise  k  ordonnancer  ces  creances  sur  le 
chapitre  special  onvert ,  pour  les  depenses 
des  exercices  cios ,  au  budget  de  Texercice 
courant,  en  execution  de  rart.^8  de  la  loi 
du  23  mai  1834. 

3.  La  regularisation  de  ce  credit  sera  pro- 
posee  aux  Chambres  lors  de  leur  prochaine 
session. 

4.  Nos  ministres  des  affaires  etrangeres 
et  des  flnances  (MM.  Guizot  et  Laplagne) 
sont  charges,  etc.       {Suit  le  tableau.} 


15  D^CBMBKB  18/^6  »  0  JANVIER  18^7.  —  OrdoD- 

nance  du  roi  qui  ouvre  au  ministre  de  la  ma- 
rine et  des  colonies  un  crddit  suppl^mentaire 
pour  des  creances  constat^es  sur  des  exercices 
clos.  (IX  ,  Bull.  MCGCLIII ,  n.  13260.) 

Louis-Philippe,  etc. ,  vu  retat  des  creances 
liquldees  a  la  charge  du  departement  de  la 
marine  et  des  colonies ,  additionnellement 
anx  restes  k  payer  constates  par  les  comptes 
deflnilifs  des  depenses  du  service  Marine^ 
pour  les  exercices  clos  1842, 1843  et  1844 ; 
considerant  que  ces  creances  concernent  des 
services  non  compris  dans  la  nomenclature 
de  eeux  pour  lesquels  les  lois  des  depenses 
des  memes  exercices  ont  donne  la  faculte 
d'ouvrir  des  supplements  de  credits ;  consi- 
derant, toutefois,  qu*aux  termes  de  Tart.  9 
de  la  loi  du  23  mai  1834  et  de  Tart.  108  de 
notre  ordonnance  du  31  mai  1838,  portant 
reglement  general  sur  la  comptabilite  publi- 
que,  lesdites  creances  peuvent  ctre  acquit- 
tees ,  attendu  qu*elles  se  rapportent  k  des 
services  prevus  par  les  budgets  des  exer- 
cices 1842,  1843  et  1844,  et  que  leur  mon- 
tant  n'excede  pas  les  restants  de  credits 
dont  Tannulation  a  ete  prononcee  snr  ces 
servicee  par  la  loi  de  reglement  desdits 
exercices;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secretaire  d'Etat  de  la  marine  et  des  colo- 
nies ,  et  de  Tavis  de  notre  conseil  des  mi- 
njiJlres,  etc. 
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Art.  l«r.  II  est  ottvert  k  notre  mioiitrt 
secretaire  d'£tat  de  la  marine  et  des  cokw 
nies  ,  en  augmentation  des  restes  a  paiv 
constates  par  les  lois  de  reglement  deseu- 
cices  4842  et  1843,  et  par  le  compte  de&tr 
tif  des  depenses  de  4844 ,  poor  le  senw 
Harine,  un  credit  suppiementaire  desoi 
mille  soixante  et  quinze  francs  vingtetoi 
centimes ,  montant  des  creances  d^ignee 
au  tableau  ci-annexe,  qui  ont  ete  liquideei 
la  charge  de  ces  exercices  ,  et  dont  lesetal 
nominatifs  seront  adresses  en  double  eipi 
dition  au  ministre  secretaire  d'Elat  duf 
nances,  conformement  A  I'art.  lOGdeiM 
ordonnance  du  31  mai  1858,  portant rolt 
ment  general  sur  la  comptabilite  pobii^ 
savoir  :  exercices  1842,  1,574  fr.it. 
1843  ,  301  fr.  79  c. ;  4844,  44,199  fr.41l 
Total,  16,075  fr.  21  c. 

2.  Notre  ministre  secretaire  d'EUt  del 
marine  et  des  colonies  est,  en  consequeor 
autorise  a  ordonnancer  ces  creances  sor 
chapitre  special  ouvert ,  pour  les  d(fpeis 
des  exercices  clos,  aux  budgets  deseimin 
courants,  en  execution  de  Tart.  8  dela> 
du  23  mai  1834. 

3.  La  regularisation  de  ce  credit  nnp 
posee  aux  Chambres  lors  de  leur  prochaii 
session. 

4.  Nos  ministres  de  la  marine  etdesl- 
nances  (MM.  Mackau  et  Laplagne  «i 
charges,  etc.  {Suit  le  tablea. 


18  OitCBVBRB  1846  ^  0  lAHTIBR  18A7.  -  0<f 
nance  du  roi  qui  reporte  h  Tciercice  18i7c 
portion  du  credit  ouvert  ,  sur  Texercice 
pour  la  construction  du  tooabean  de  remptrr* 
MapoliSou.  ( IX  ,  Bull.  HCCCLIU,  n.  ii'M  l 

Louis-Philippe,  etc.,  vu,  la  loi  ^ 
25  juin  1841 ,  qui  ouvre  au  ministre  deli) 
terieur  sur  Texercice  1841,  un  credit  eiln 
ordinaire  de  cinq  cent  mille  francs,  poor 
construction  du  tombeau  de  Yempem 
Napoleon ;  2«  la  loi  du  l«r  juillet  1843,  qi 
ouvre,  sur  I'exercice  1843,  un  crWil  eiin 
ordinaire  de  un  million  cinq  cent  milie  fran 
pour  le  meme  objet;  la  loi  duSjailh 
1846  ,  qui  ouvre ,  sur  Texercice  1846 ,« 
credit  de  neuf  cent  soixante  buit  mille 
cent  huit  francs  (968,208  fr.),  rcprisenUi 
la  portion  non  employee ,  au  31  dicerob 
1845 ,  des  deux  credits  ci-dessns  ^nonce^ 
40  rart.  2  de  la  loi  du  Juillct  1843,  pof 
tant  que  la  portion  du  credit  de  on  Diili><>' 
cinq  cent  mille  francs  qui  n'aara  pa$(K 
employee  en  1843 ,  ainsi  que  la  portion  do 
credit  de  cinq  cent  mille  francs  qui  n'^"" 
pas  ete  employee  en  4842 ,  poarroDl  eti* 
reassignes  sur  les  exercices  suivanis,  ^ 
vertu  d'une  ordonnance  royalc  rcndoed^* 
les  formes  prescrites  par  la  loi  du  84  avfi 
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50  Taperga  des  d^penses  faites  et  a 
ur  le  credit  ouverl  sar  Teierciee  1846, 
}  service  dont  il  s'agit ;  consid^rant 
i  credit  de  neuf  cent  soixante-bait 
eux  cent  huit  francs  ne  sera  pas  em- 
;n  totality  au  31  d^cembre  1846,  efc 
DDvient  de  prendre  des  mesures,  des 
)nt,  pour  assurer  le  paiement  des  d^ 
qui  pourront  Sire  faites  dans  le  com- 
ment de  raiinde  1847  ;  sur  le  rapport 
ire  minis tre  secretaire  d'Etal  au  dS- 
lent  de  Tint^ricur,  et  de  Tavis  de  no- 
iseil  des  ministres,  etc. 
.  I^r.  II  est  ouvert  k  notrt  ministre 
aire  d*£tat  au  dSpartement  de  TinlS- 
sur  Texercicc  1847 ,  un  credit  extra- 
lire  de  quatrc  cent  quatre-vingt-huit 
quatre  francs  (488,004  fr.),  reprSsen- 
a  portion  non  employ^ie,  en  1846,  du 
.  de  neuf  cent  soixante-buit  milledeux 
liuit  francs  (968,208  fr.),  ouverl,  par 
du  5  juillet  1846,  pour  la  construction 
imbeau  de  Tempereur  Napoleon.  En 
kiuence ,  le  credit  de  Texercice  1846 
p\lTe  4^)  est  r^duit  d'une  ^gale  somme 
luatre  cent  qualre-vingt-buit  mille 

francs  (488,004  fr.) 
.  La  rSgularisation  de  la  prSsente  or- 
oaoce  sera  propose  aux  Chambres  lors 
ear  prochaine  session. 
.  Nos  ministres  de  rintSrieur  et  des  fi- 
ces  (MM.  Duch^tei  et  Laplagne)  sont 
rg^s ,  etc. 


jfecEMBRB  1846  =*  9  JiHViBR  1847.  —  Ordon- 
mce  da  roi  qui  reporle  &  Texercice  1847  une 
Jrtion  du  credit  ouvert ,  sur  I'exercice  1846 , 
)ur  la  transtalion  des  cercueils  des  grands  ma- 
icUaux  du  palais  ,  Bertrand  et  Duroc ,  et  la 
jnstruclion  des  deux  tombes  dans  Tdglise  des 
Jvalides.  ( IX,  Bull.  MCCCLin ,  n.  13262.) 

^oms-Philippe,  etc.,  vu,  !<>  Tart.  1«^  de 
loi  du  15  avril  1845,  portant  que  les 
tes  morlels  des  deux  grands  mar^chaux 
palais,  Bertrand  et  Duroc ,  seront  places 
Ds  r^glise  des  Invalides ,  k  droite  et  k 
Qche  du  passage  qui  communique  de  la 
( au  d6me  r^serv^  au  tombeau  de  Tem- 
rear  Napoleon ;  2®  Tart.  2  de  ladite  loi 
ii  ouvre  au  ministre  de  rint^rieur,  sur 
lerclce  1845 ,  un  credit  extraordinaire  de 
Dgt-cinq  mille  francs  (25,000  fr.),  tant 
la  translation  des  deux  cercueils  que 
)«r  la  construction  des  deux  tombes ;  3®  la 
i  du  o  Jaillet  1846 ,  qui  ouvre  au  ministre 
6  Hnierieur,  sur  Texercice  1846 ,  un  cr6dit 
®  vingt  quatre  mille  cinq  cents  francs 
i^.SOO  fr.),  repr^enlant  la  portion  non 
[nployee  au  31  d6ccmbre  1845  du  credit 
i-dessus  6nonc6;  4®  Tart.  3  de  la  loi  du 
3  avril  1845 ,  portant  que  les  fonds  non 
•"^p\oyfe8en  1845  pourront  6trereport6s  aux 


exercices  suivants ;  5<>  Tapergu  des  d^penses 
faites  et  a  faire  sur  le  credit  ouvert  sur 
I'exercice  1846  pour  le  service  dontil  s*agit ; 
consid^rant  que  ce  credit  de  vingt-quatre 
mille  cinq  cents  francs  ne  sera  pas  employ^ 
en  totality  au  31  d^cembre  1846,  et  quMl 
convient  de  prendre ,  jd^  k  present ,  des 
mesures  pour  assurer  le  paiement  des  d^- 
penses  qui  pourront  ^tre  faites  dans  le  com- 
mencement de  Tannic  1847 ;  sur  le  rapport 
de  notre  ministre  secretaire  d'Etat  au  de- 
partement  de  I'int^rieur,  et  de  Tavis  de 
notre  conseil  des  ministres ,  etc. 

Art.  l«r.  II  est  ouvert  k  notre  ministre 
secretaire  d'Etat  au  d^partement  de  Tint^- 
rleur,  sur  I'exercice  1847,  un  credit  extra- 
ordinaire de  vingt  et  un  mille  trois  cent 
cinquante-cinq  francs  quatre- vingt-quatorze 
centimes  (21,355  fr.  94  c),  rcpr^sentant 
la  portion  non  employee,  en  1846 ,  du  cre- 
dit de  vingt-cinq  mille  francs  (25,000  fr.), 
ouvert  par  la  loi  du  13  avril  1845 ,  poor  la 
translation  des  deux  cercueils  des  grands 
mar^chaux  du  palais  Bertrand  et  Dproc,  et 
la  construction  des  deux  tombes  dans  le 
d6me  de  T^glise  des  Invalides.  En  conse- 
quence ,  le  credit  de  Texercice  1846  (cha- 
pitre  43)  est  r^duit  d*une  ^gale  somme  de 
vingt  et  un  mille  trois  cent  cinquante- 
cinq  francs  quatre-vingt-quatorze  centimes 
(21,355  fr.  94  c). 

2.  La  r^gularisation  de  la  pr^sente  or- 
donna  nee  sera  propos^e  aux  Chambres  lors 
de  leur  prochaine  session. 

3.  Nos  ministres  de  Tint^rieur  et  des  fl- 
nances  (MM.  Duchfttel  et  Laplagne)  sont 
charges,  etc. 


18  dAcbmbrs  1846  =  9  JXRViBR  1847.  —  Ordon- 
nancc  du  roi  qui  reporte  k  Texercice  1847  une 
portion  du  credit  ouvert ,  sur  Texercice  1846 1 
pour  Tex^ution  de  peintares  et  de  sculptures 
au  palais  de  la  Chambre  des  Pairs.  ( IX  ,  Bull. 
MCCCmi ,  n.  13265.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu,  \^  la  loi  du  19 
avril  1840,  qui  ouvre  an  ministre  de  Tin- 
t^rieur  un  credit  de  huit  cent  mille  francs 
(800,000  fr.),  savolr :  deux 6ent  mille  francs 
sur  Texercice  1840,  et  six  cent  mille  francs 
sur  Texercice  1841 ,  pour  rex6cution  de 
peintures  et  de  sculptures  au  palais  de  la 
Chambre  des  Pairs;  2o  la  loi  du  3  juillet 
1846,  qui  ouvre  au  ministre  de  I'int^rieur, 
sur  Fexercice  1846,  un  credit  extraordinaire 
de  soixante  et  dix  mille  huit  cent  cinquante- 
quatre  francs  dix-sept  centimes  (70,854  fr. 
17  c),  repr^entant  la  portion  non  em- 
ployee, au  31  d^cembre  1845,  des  deux 
credits  ci-dessus  ^nonces;  3<>  I'apercu  des 
depenses  faites  et  a  faire  sur  le  credit  ou- 
vert, sur  Vexercice  1846  ,  pour  le  service 
dont  il  s'agit;  considerant  que  ce  credit  de 
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soixante  et  dix  mille  hoit  cent  einqoante- 
quatre  francs  dix-sept  centimes  ne  sera  pas 
employ^  en  totality  au  31  d^cembre  1846 , 
et  qu*il  convient  de  prendre,  d^k  prteent, 
des  mesures  pour  assurer  le  paiement  des 
d^penses  qui  poarront  £tre  failes  dans  le 
commencement  de  Tann^e  1847  ;  sor  te 
rapport  de  notre  minislre  secretaire  d*Etat 
au  d^partement  de  TintMeur,  et  de  I'avis 
de  notre  conseil  des  ministres ,  etc. 

Art.  l«r.  11  est  ouverfc  k  notre  ministre 
secretaire  d'Etat  au  d^partement  de  Tinte- 
rieur,  sur  I'exercice  1847,  an  credit  extra- 
ordinaire de  vingt-quatre  mille  trois  cent 
cinquante-quatre  francs  dix-sept  centimes , 
repr^sentant  la  portion  non  employee ,  en 
1846 ,  du  credit  de  soixante  et  dix  mille 
huit  cent  cinquante-quatre  francs  dix-sept 
centimes  (70,854  fr.  17  c.)»  on  vert  par  la 
loi  du  3  juillei  1846,  pour  i'execution  de 
peintures  et  de  sculptnres  aa  palais  de  la 
Ghambre  des  Pairs.  £n  consequence ,  le 
credit  de  Texercice  1846  (chapitre  12)  est 
reduit  d'une  egale  sorome  de  vingl-quatre 
mille  trois  cent  cinquante-quatre  francs 
dix-sept  centimes  (24,354  fr.  17  c.). 

2.  La  regularisation  de  la  presente  or* 
donnance  sera  proposee  attx  Chambres  lors 
de  leur  procbaine  session. 

3.  Nos  ministres  de  lUnierieur  et  des  fl* 
nances  (MM.  Duch&tel  et  Laplagne)  sont 
cbarges » etc. 


18  oicBMBRB  1840  =  9  JAMTWR  ifUtl-  —  Ordoo- 
nance  da  roi  qoi  reporte  I  Tezercice  10^7  una 
portion  du  cr^it  OQvert ,  «ir  rexextsice  1840 , 
pour  la  publication  de  I'ouvrage  aur  les  ruinet 
de  Pancienne  Ninive.  (IX,  Bull.  MCCCLIU  , 
n.  132640 

Louis-Philippe ,  etc.,  tu  ,  !<>  la  loi  du  5 
juillet  1846,  qui  ouvre  au  ministre  de  Tin- 
terieur,  sur  Texercice  1846,  un  credit  extra- 
ordinaire de  deux  cent  qua  Ire-Yin gt-douze 
mille  cinq  cent  cinquante  francs  (S92,550 
ft-.),  pour  etre  applique  k  la  publication  de 
Toovrage  de  MM.  Botta  et  Flandin ,  sur 
les  decouvertes  provenant  des  fonilles  ope- 
rees  dans  les  ruines  de  Tancienne  Ninive ; 

Tart.  2  de  ladite  lot ,  portant  que  la  por- 
tion du  credit  ci-dessns  qui  n'aura  pas  ete 
employee  en  1846  pourra  etre  reassignee 
sur  les  exercices  1847  et  suivants ,  en  vertu 
d'une  ordonnance  royale  rendue  dans  les 
formes  prescrites  par  la  loi  da24avril  1833; 
3^  Tapercu  des  depenses  faites  et  a  faire  sur 
le  credit  de  deux  cent  quarre-vingt-douze 
mille  cinq  cent  cinquante  francs,  ouvert, 
sur  Texercice  1846 ,  pour  le  service  dont  il 
s'agit;  considerant  que  ce  credit  ne  sera 
pas  employe  en  totalite  au  31  decerabre 
1846 ,  et  qu'il  convient  de  prendre  des  me- 
sures ,  des  a  present ,  pour  assurer  le  pale* 


ment  des  depenses  qui  ponrroat  ^le  biis 
dans  le  commencement  de  rannte  iMT; 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  secreiiiv 
d'Etat  au  departement  de  Vint^ieur,  eti 
Tavis  de  notre  conseil  des  ministres,  ett. 

Art.  l«r.  il  est  ouvert  k  noire  mioiSi 
secretaire  d'Etat  au  departement  del'iil^ 
rienr,  Sur  I'exercice  1847,  an  credit  nl» 
ordinaire  de  deux  cent  soixante  el  trdi 
mille  francs  (373,000  fr.),  repr6senUDli 
portion  non  employee,  en  1846, do ct4 
de  deux  cent  quatre-vingt  douie  milled^ 
cent  cinquante  francs  (292,550  fr.),ona| 
par  la  loi  du  3  juillet  1846,  poar  eb(» 
plique  k  la  publication  de  roavn^i 
MM.  Botta  et  Flandin  ,  sur  les  d^ofiH 
provenant  des  fouilles  faites  danslesiii 
de  ranclenne  Ninive.  En  cons^qoenftj 
credit  de  Texercice  1846  (chapttre4:il 
reduit  d'une  egale  somme  de  deain 
soixante  et  treize  mille  francs  (273,000fr.l 

2.  La  regularisation  de  la  pr^otes 
donnance  sera  proposee  aux  Chambrtsfai 
de  leur  procbaine  session. 

3.  Nos  ministres  de  rinterieuretdeft 
nances  (MM.  Ducb&tel  et  Lapiagot)  ^ 
charges ,  etc. 


22  DiCBMBRB  1846  —  9  1ABVIB&  1847. 

nance  du  roi  qui  ouvre  au  budget  da  laM  ' 
de  la  guerre ,  pour  Texercice  1845 ,  onAp 
destine  k  recevoir  rimpntalioo  des  dtfenil 
solde  ant^rieures  i  cet  exercice.  (Il.tt 
MCCCLIII.n.  13265.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  I'arl.  3681 
notre  ordonnance  du  25  decembre  l8o! 
d'apres  lequel  les  sommes  restanl  does  9 
un  exercice  expire  pour  solde  et  accfsmn 
de  solde ,  doivent  etre  acqoitt^es  sor  le 
foods  de  Fexercice  pendant  leqael  le  dnj 
a  ete  constate;  vu  Tart.  9  de  la  loi  dil 
juillet  1837 ,  portant  que  les  rappels  d'ani 
rages  dont  il  s'agit  continueront  d'etre  il 
putes  sur  les  credits  de  Texercice  coariri 
mais  qu'en  fin  d'exercice,  le  transport! 
sera  elTectue  a  un  chapitre  sp^ial.i 
moyen  d'un  virement  autorise,  chaqaefl 
nee,  par  une  ordonnance  royale qai^ 
soumise  k  la  sanction  des  Chambres.  an 
la  loi  de  reglement  de  Texcrcice  expir^;t| 
enfin ,  Tart.  102  de  notre  ordonnance  dnl 
mai  1838,  sur  la  comptabilit^  publii|S 
.rappelant  les  dispositions  ci-dessns;  sorl 
rapport  de  notre  ministre  secretaire  d'EU 
de  la  guerre ,  et  de  Tavis  de  noire  cood 
des  ministres ,  etc. 

Art.  l«r.  II  est  ouvert  au  budget  do  i* 
nistere  de  la  guerre,  pour  Texercice iJiiJ. 
un  chapitre  specialement  destine  i  remir 
Timputation  des  depenses  de  solde  ui^ 
rieures  k  cet  exercice;  ce  chapitre  preo* 
la  titre  do  RappeU  (i$  dapsmn  fdJl^ 
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vueSf  antirieures  a  1845*  et  non 
les  de  dechianee, 
:.e  credit  du  chapitre  mentiono^  k 
le  pr^c^dent  se  formera ,  par  compte 
;ineni ,  de  la  somme  de  six  cent  cin- 
3-cinq  milie  huit  cent  cinqnante-sii 
soixante-cinq  centimes ,  monlant  des 
s  de  solde  et  aatres  d6pense9  y  assi- 
,  proYisoireinent  acqaittes  sur  les 
deschapitres  4,  5, 8, 9, 10, 16, 17, 
^  et  29  du  budget  de  la  guerre  pour 
suivant  le  tableau  annexe  k  la  pr6- 
ordonnauce,  et  dont  Tes  r^suUats, 
it^s  separ^ment  pour  les  divisions  ler- 
lies  de  rint^rieur  et  pour  TAIg^rie, 
parlissent  comme  il  suit  :  exercices 
,  532  fr.  25  c. ;  1842  .  4,345  fr.  41  c. ; 
,  16,510  fr.  97  c;  1844  ,  634,468  fr. 
Total  6gal ,  655,856  fr.  65  c. 
Les  d^penses  imputes  sur  les  credits 
rts,  par  les  lois  des  4  aoCit  1844,  10 
1 1845  et  3  juillet  1846,  aux  chapitres 
dans  Tart.  2  ci-dessus,  sont  attd- 
8  dans  les  proportions  indiqu^es  el- 
s,  savoir  :  Chapitre  4,  5,513  fr.  62  c. 
pUre  5, 16,965  ft*.  29  c.  Chapitre  8, 
tT.57  c.  Chapitre  9,  605,750  fr.  92  c. 
pitre  10,  445  fr.  59  c.  Chapitre  16, 
$8  fr.  97  c.  Chapitre  17 ,  77  fr.  50  e. 
pitre  18,  2,362  fT.  50  c.  Chapitre  28, 
fr.  Chapitre  29, 19,215  fr.  69c.  Somme 
e,  655,856  fr.  65  c. 
.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des  fl- 
ees (MM.  de  Saint-Yon  et  Laplagne) 
I  charges ,  etc. 


)iCEMBRB  1846  =  9  JAHVIRR  1847.  —  Ofdoil- 

ance  du  roi  qui  modifie  I'art.  5  de  Tordon- 
aince  du  24  d^cembre  1844  »  portant  organ  isa- 
on  de  radministration  centrale  du  minislire 
e  la  justice.  (IX,  Bull.  MCCCLIII ,  n.  13266.) 

i.ouis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
re  garde  des  sceaux ,  ministre  secretaire 
Hat  au  d^partement  de  la  justice  et  des 
tes ;  YU  la  loi  du  24  jnillet  1843 ,  portant 
tlion  du  budget  des  d^penses  de  Texer- 
1 1S44 ,  et  dont  Tart.  7  est  ainsi  couqu  : 
ivant  le  Janvier  1845 ,  Torganisation 
itrale  de  chaque  minist^re  sera  r^glee  par 
e  ordonnance  royale  ins^r^e  au  Bulletin 
s  lois  :  aucune  modification  ne  pourra 
re  apport^  que  dans  la  m^me  forme  et 
ec  la  meme  publicity;  »  vu  notre  ordon- 
nee  du  24  decembre  1844,  portant  orga- 
satioa  dc  Tadministration  centrale  de  la 
slice ,  etc. 

Art.  l«r.  i,»art.  5  de  notre  ordonnance 
11^4  decembre  1844  est  modifi^  ainsi  qu'il 
lit  ;  Art.  3.  Les  traitements  sont  fix^ 
amme  il  suit ;  R^dacteurs ,  v^rificateurs , 
ommis  d'ordre,  maximum,  4,000  fr. ; 
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minimum  ,  2,400  fr.  Exp^ditionnaires  , 
maximum ,  2,400  fr. ;  minimum ,  1,500  fr. 
Les  augmentations  de  traitement  seront  de 
trois  cents  francs  au  moins.  Le  traitement 
des  r^dacteurs ,  v6ri&cateurs ,  commis  d'or- 
dre ne  pourra  £tre  port6  k  plus  de  trois 
mille  francs  qu'apres  quinze  ans,  et  k  pins 
de  trois  mille  six  cents  francs  qu*apr^s  dix- 
huit  ans  de  service  dans  radministration 
centrale.  Le  traitement  des  exp6dition- 
naires  ne  pourra  6tre  porte  k  plus  de  deux 
mille  cent  francs  qu'apr^  quinze  ans  de 
services  dans  radministration  centrale.j 

2.  Notre  ministre  de  la  justice  et  des 
cultes  (M.  Martin  du  Nord]  est  charge,  etc. 


17  DfccBiiBRB  1846  —  13  JAKViBR  1847.  —  Ordon- 
nance da  roi  qui  proroge  jusqu'an  1*  octobre 
1847  le  ddai  accord^ ,  par  Tordonnance  du  28 
seplembre  1846  ,  pour  Temploi  des  papiers 
frapp^jdes  anciens  timbres.  (IX,  Bull.  MCCCLIV, 
n.  13269.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vn  notre  ordon- 
nance du  28  septembre  dernier,  portant, 
art.  6,  qu'a  partir  du  1*' juillet  1847,  il 
ne  pourra  plus  6tre  fait  usage  de  papiers 
aux  anciens  timbres  supprim6s,  sous  les 
peines  et  amendes  port^es  par  la  loi ,  et , 
art.  9,  qu'k  partir  de  la  m6me  <^poque, 
Temploi  des  papiers  frapp^s  des  anciens 
timbres,  et  destines  aux  avis,  afliches  et 
journaux,  [sans  Tapposition  de  nonveaux 
timbres,  sera  punt  comme  il  est  dit  en 
Tart.  :6 ;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secretaire  d*£tat  des  finances,  etc. 

Art.  l^f.  Le  d^lai  ci-dessus  relate  est 
prorog^  jnsqu'au  l^r  octobre  1847. 

2.  Notre  ministre  des  finances  (M.  La- 
plagne) est  charg6 ,  etc. 


18  d6cembre  1846  =  IS  janvibr  1847.  —  Ordon- 
nance du  roi  qui  onvre  au  ministre  des  finan- 
ces ,  sur  Tezercice  1846 ,  un  crMit  suppl^men< 
taire  applicable  au  chapitre  des  frais  de  tr^- 
rerie.  (IX,  BuU.  MCCCXLIV,  n.  13270.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  la  loi  du  19 
juillet  1845 ,  portant  fixation  du  budget 
des  d^penses  de  Texercice  1846 ,  et  conle- 
nant,  art.  6 ,  la  nomenclature  des  d^penses 
pour  lesquelles  la  faculty  nous  est  r^serv^e 
d*ouvrir  k  nos  ministres  des  credits  sup- 
pl^mentaires ,  en  cas  d'insufllsance  dikment 
justifi^e  des  credits  16gislatifs ;  vu  les  art.  20, 
21 ,  22  et  23  de  notre  ordonnance  du  31 
mai  1838,  portant  r^glement  g^ndral  sur  la 
comptabilite  publique;  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secretaire  d'Etai  an  d^par- 
tement  des  finances ,  et  de  Tavis  de  notre 
conseil  des  ministres ,  etc. 

Art.  l<^r.  II  est  ouvert  k  notre  ministre 
secretaire  d'Etat  des  finances ,  sar  Texer- 
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cice  1846 ,  un  cr^it  sappl^mentaire  de  la 
sommc  (ie  soixante  et  di\  mille  francs 
(70,000  fr.) ,  applicable  an  chapitre  32 , 
Frais  de  trisorerie  ,  savoir  :  Art. 
Frais  de  rtelisation  de  fonds,  a  Paris  et 
dans  les  d^partements ,  etc. ,  50,000  Tr. 
Art.  2.  Frais  de  tr^sorerie  et  des  postes 
dans  les  possessions  frangaises  du  nord  de 
TAfrique,  20,000  fr.  Total ,  70,000  fr. 

2.  La  r^gularisation  de  ce  credit  sera 
proposee  aux  Ghambres  lors  de  leur  pro- 
cbaine  reunion. 

5.  Notre  ministre  des  finances  ( M.  La- 
plagne )  est  charge ,  etc. 


18  DfecEMBRE  1846  =  13  JARViBR  1847.  —  Ordon- 
nance  da  roi  qai  supprime  le  bureau  de  verifi- 
cation eiabli  k  Long^la-Ville  (Moselle)  pour  la 
eortie ,  en  franchise  des  droits  de  circulation  et 
de  consommalion  ,  des  boissons  expedites  h 
reiranger.  { IX  ,  Bull.  MCCCLIV,  n.  13271.) 

Louis- Philippe,  etc. ,  va  les  art.  5,  8  et 
87  de  la  loi  da  28  aoUX  1816;  vu  les  art.  2 
et  3  de  Tordonnance  royale  du  11  juin  de 
la  mftme  ann^e;  vu  le  tableau  des  points 
de  sortie  pour  Texportation  des  boissons , 
annexe  a  Tordonnance  royale  du  28  d^- 
cembrel828,  et  les  modifications  qui  y  ont 
6te  successivement  apport^es  par  les  or- 
donnances  subs^quentes ,  notamment  par 
celle  du  14  avril  1844;  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secretaire  d'Etat  au  d^par- 
tement  des  finances ,  etc. 

Art.  l«r.  Le  bureau  de  verification,  etabli 
a  Long-la-Ville,  arrondissement  de  Briey, 
departement  de  la  Moselle ,  pour  la  sortie , 
en  franchise  des  droits  de  circulation  et  de 
consommalion ,  des  boissons  expedites  a 
retranger,  est  supprime. 

2.  Notre  ministre  des  finances  (M.  La- 
plagne)  est  charge ,  etc. 


18  D^cEMBRB  1846  =:  13  JAKviBR  1847-  —  Ordon- 
nance  du  roi  qui  reporle  k  Teiercice  1846  une 
portion  du  credit  ouvert ,  sur  Texercice  1845  » 
pour  la  demonetisation  des  esp^ces  de  billon. 
(IX ,  Bull.  MCCCLIV,  n.  13272.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  Tart.  4  de  la 
loi  du  10  juillet  1845,  qui  a  ouvert  au  mi- 
nistre des  finances ,  sur  Texercice  1845 ,  un 
credit  extraordinaire  de  trois  millions  deux 
cent  cinquante  mille  francs ,  pour  frais  du 
retrait  et  de  la  demonetisation  des  especes 
de  billon  et  des  pieces  de  quinze  et  de  trenle 
sous ;  Yu  Tart.  5  de  la  meme  loi  portant  que 
les  fonds  non  consommes  sur  leditexercice 
pourront  etre  reportes  par  ordonnance 
royale  a  Texercice  suivant;  vu  la  loi  du  3 
juillet  1846  (etat  £),  qui  prononce  sur  le 
credit  precite  une  annulation  de  trois  mil- 
lions de  francs,  qui  le  reduit  k  deux  cent 


cinquante  mille  francs;  vu  retat  desde- 
penses  effectuees  sur  le  credit  etarrel^es  a 
la  somme  de  deux  cent  dix-neaf  mille  nnf 
cent  soixante  et  douze  francs  soixaolPf! 
douze  centimes ;  vu  enfin  les  art.  26, 27? 
28  de  notre  ordonnance  du  51  mai  iS5s, 
portant  reglement  general  sur  la  complatn 
lite  pablique;  sur  ie  rapport  de  noire  mi- 
nistre secretaire  d'Etat  des  finances, etdt 
Vavis  de  notre  conseil  des  ministres,elc. 

Art.  ler.  II  est  ouvert  a  noire  minisire 
secretaire  d'Etat  des  finances,  sur  Teiercm 
1846 ,  un  credit  extraordinaire  de  Irenit 
mille  vingt-sept  francs  vingt-huit  ceDliinei 
(50,027  fr.  28  c.) ,  qui  sera  reuni  k  celai* 
cinq  millions  de  francs  attribue  par  les  In 
des  10  juillet  1845  (art.  4)  et  5  juilleii^ 
(art.  6)  k  Texercice  1846,  et  formantk 
chapitre  73  du  budget  de  cet  exercice ,  sob 
le  titre  Reirait  et  demonitisation  dt  in- 
verses pieces. 

2.  Pareille  somme  de  trente  mille  vini'.. 
sept  francs  vingt-huit  centimes  (30,0:2:  fr. 
28  c.)  sera  annuiee  sur  le  credit  de  dm 
cent  cinquante  mille  francs  afifecte  a  Teir 
cice  1845,  chapitre  80,  MetraU  et  dem 
tisation  de  diverses  pieces, 

3.  La  regularisation  de  la  preseoH 
donnance  sera  proposee  aux  Ghambrfi'^ 
de  leur  prochaine  session. 

4.  Notre  ministre  des  finances  [tii- 
plagne)  est  charge,  etc. 


18  DtCEMBRB  1846  =  13  JARVIBR  1847.  "OtS* 

nance  du  roi  qui  ouvre  ,  sur  I'exercice  iWi 
un  credit  extraordinaire  pour  racbat  depr'* 
mon^laires  et  pour  les  reparations  de  TaqaoJi 
deTHftteldes  Monnaies  de  Paris.  (IX.Bai 
MCCCUV,  n.  13273.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  vu  la  loi  du  I 
juillet  1845,  porlant  fixation  du  budget 
depenses  de  I'exercice  1846 ;  vu  la  loi  d 
credits  supplementaires  et  extraordinaire 
en  date  du  3  juillet  1846 ;  vu  les  art.  26,: 
et  28  de  notre  ordonnance  du  31  mai  1S3 
portant  reglement  general  sur  la  compul 
lite  publique:  sur  le  rapport  de  noire  m 
nislre  secretaire  d*Etal  des  finances,  eli 
Tavis  de  notre  conseil  des  ministres ,  etc. 

Art.  II  est  ouvert  k  notre  minist 
secretaire  d*£tat  des  finances ,  snr  l  eu 
cice  1846,  un  credit  extraordinaire  deqn 
tre-vingt-six  mille  quatre  cent  yingl-ti« 
fVancs  quatre-vingt-huit  centimes  [86,ii 
fr.  88  c),  pour  subvenir  k  des  depenses  n 
gentes  qui  n*ont  pu  etre  prevues  par  i 
budget  dudit  exercice ,  et  qui  feroot  \'(^ 
des  chapitres  speciaux  ci-apres  d^ign^ 
savoir  :  Chapitre  86.  Achat  de  presses 
netaires  et  travaux  d'appropriation  a  Ifl' 
tel  des  Monnaies  de  Paris,  82,425  fr. 
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ipitre  87.  Reparations  a  Taqueduc  de 
I  lei  des  monnaies  de  Paris,  4,000  fr. 
al ,  86,423  fr.  88  C. 
.  Pareille  somme  de  qaatre-vingt-six 
le  quatre  cent  vingt-trois  francs  quatre- 
gt-tiuit  centimes  (86,423  fr.  88  c.)  sera 
lul^e  A  i'eiercice  1845 ,  sar  les  credits 
erts  par  la  loi  pr^cit^  da  3  juillet  1846, 
oir  :  Ghapitre  72.  Achat  de  presses  mo- 
aires  et  travaux  a  I'bdtel  des  monnaies  de 
•is ,  82,423  fr.  88  c.  Ghapitre  82.  R^pa- 
ions  a  Taqueduc  de  Thdtel  des  monnaies 
Paris,  4,000  fr.  Total,  86,423  fr.  88  c. 
i.  La  r^gularisation  de  la  pr^sente  or- 
inance  sera  propos6e  aux  Ghambres  lors 
leur  prochaine  reunion. 
I.  Notre  ministre  des  finances  (M.  La- 
gne)  est  charge ,  etc. 


DfscEMBRB  1846  =  13  JAMviBR  1847.  —  Ordon- 
lance  da  roi  qui  ouvre ,  sor  Texercice  1846  •  un 
louveau  credit  extraordinaire  pour  les  r^para- 
ions  de  Taqueduc  de  rH6tel  des  Monnaies  de 
?aris.  (,IX  ,  BuU.  MCCCUV,  n.  13274  ) 

Louis-Philippe,  etc.,  va  la  loi  da  19 
illet  1845 ,  portant  fixation  da  budget  des 
ipenses  de  Texercice  1846;  va  les  art.  26, 
7  et  28  de  notre  ordonnance  du  31  mai 
(38,  portant  r^glement  general  sur  la 
mptabilite  publique ;  vu,  enfin,  notre 
donnance ,  en  date  da  18  novembre  coa- 
nl ,  el  qai  oavre  provisoirement  an  mi- 
slre  des  finances,  sur  I'exercice  1846,'un 
^dit  extraordinaire  de  la  somme  de  quatre 
iUe  francs ,  reside  disponible  sur  le  credit 
neuf  mille  francs  affects,  par  la  loi  du  3 
illet  1846 ,  aux  reparations  de  Taqueduc 
!  Thdtel  des  nionnaies  de  Paris  (exercice 
(45) ;  sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
itaire  d*Etat  des  finances ,  et  de  Tavis  de 
Hre  conseil  des  ministres ,  etc. 
Art.  l«r.  II  est  ouvert  k  notre  ministre 
er^taire  d*£tat  des  finances ,  sur  I'exercice 
un  nouveau  credit  extraordinaire  de 
Balre  mille  cinq  cents  francs  (4,500  fr.) 
T^unir  a  celui  de  quatre  mille  francs  re- 
ite  ci-dessus,  et  formant  le  chapitre  87  du 
udget  de  cet  exercice ,  sous  le  litre  :  Repa- 
(Uion$  de  Vaqueduc  de  Vhotel  des  mon- 
aies  de  Paris. 

2.  La  r^gularisation  de  ce  credit  sera 
joposee  aux  Ghambres  lors  de  leur  pro- 
naine  reunion. 

3.  Notre  ministre  des  finances  (M.  La- 
"agne)  est  charge,  etc. 


ft  DfecEMBRB  1846  =  13  JANVIER  1847.  —  Ordon- 
nance du  roi  qui  ouvre ,  sur  I'exercice  1847,  un 
credit  extraordinaire  pour  la  reorganisation  de 
la  seconde  ligne  d'inspection  des  douanes  de 
'^ille.  UX,  BuU.  MCCCUV.  n.  13275.) 
46. 


Louis-Philippe,  etc.,  vu  la  loi  du  5  juillet 

1846 ,  portant  fixation  du  budget  des  d6- 
penses  de  Texercice  1847 ;  va  les  art.  26 , 
27  et  28  de  notre  ordonnance  du  31  mai 
1838 ,  portant  r^glement  g^n^ral  sur  la 
comptabilit^  publique;  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secretaire  d'Etat  au  d^par- 
tement  des  finances,  et  de  Tavis  de  notre 
conseil  des  ministres ,  etc. 

Art.  l«r.  II  est  ouvert  a  notre  ministre 
secretaire  d'Etat  des  finances ,  sur  Texercice 

1847,  un  credit  extraordinaire  de  la  somme 
de  deux  cent  mille  francs  (200,000  fr.)  pour 
subvenir  &  une  d^pense  urgente  qui  n'a  pa 
etre  prevue  par  le  budget  dudit  exercice  et 
qui  fera  Tobjet  d'an  chapitre  special  sous 
le  n.  77  et  le  titre  :  jicquisitions  de  ter- 
rains et  constructions  pour  la  reorgani- 
sation de  la  seconde  ligne  d'inspection 
des  douanes  de  Lille. 

2.  La  regularisation  de  ce  credit  sera 
proposee  aux  Ghambres  lors  de  leur  pro- 
chaine reunion. 

3.  Notre  ministre  des  finances  (M.  La- 
plagne)  est  charge,  etc. 


26  D&cKMBfiB  1846  »  13  JANVIER  1847.  Ordon- 
nance du  roi  qui  ouvre  le  bureau  de  douanes 
d'£u  k  Tentr^e  et  k  la  sortie  des  grains  et  fa- 
rines.  {IX  ,  BuU.  MCCCUV,  n.  13276.} 

Louis-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport'de 
notre  ministre  secretaire  d'Etat  au  departe- 
ment  de  Tagriculture  et  du  commerce ;  va 
la  loi  du  2  decembre  1814,  qui  nous  attri- 
bue  la  designation  des  ports  et  bureaux  de 
douanes  par  lesquels  il  est  permis  d'im por- 
ter ou  d'exporter  les  grains  et  farines ;  va 
Tordonnance  royale  du  17  Janvier  1830, 
et  notre  ordonnance  du  23  aoCit  de  la  meme 
annee,  relatives  a u  meme  objet;  Tavis  de 
notre  ministre  secretaire  d'Etat  au  depar- 
tement  des  finances  en  date  du  2  novem* 
bre  1846,  etc. 

Art.  Le  bureau  d'Eu,  departement 
de  la  Seine-Inferieure ,  est  ouvert  a  Fentree 
et  k  la  sortie  des  grains  et  farines. 

2.  Nos  ministres  de  Tagriculture  et  da 
commerce ,  et  des  finances  (MM.  Gunin- 
Gridaine  et  Laplagne)  sont  charges ,  etc. 


30  DficKMBRB  1846  =  13  JANVIER  1847.  —  Ordon- 
nance du  roi  qui  modifie  I'art.  4  de  Tordon' 
nance  du  24  decembre  1844 «  portant  organisa- 
tion de  Tadministration  centrale  du  dlparte- 
ment  des  cultes.  (IX,  Bull.  MCCCLIV,  n.  13277.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  garde  des  sceaux,  ministre  secre- 
taire d'Etat  au  departement  de  la  justice  et 
des  cultes;  vu  la  loi  du  24  juillet  1843, 
portant  fixation  du  budget  des  depenses  de 
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I'eiercice  1B44»  et  dont  Tart.  7  est  ainsi 
eonca :  «  Ayant  le  !«'  janvier  1845,  Tor- 
«  ganisatioD  centrale  de  cbaqoe  niinistere 
«  lera  r^glee  par  one  ordonnance  royale 
«  ins^rte  aa  Bulletin  des  lois :  aactine  mo- 
«  dification  ne  poarra  Mre  apporlte  qae 
«  dans  la  m^me  rorme  et  ayee  la  mdme 
«  pabUcit6;  »  ya  notre  ordonnance  da  24 
d^cembre  1844,  portant  organisation  de 
Fadministration  centrale  da  d^partement 
des  caltes,  etc. 

Art.  ier.  L*art.  4  de  notre  ordonnance 
da  24  d^cembre  1844  est  modifi^  ainsi 
qu'il  sait  :  Art.  4.  Les  traitements  sont 
comme  il  suit :  R^dacteurs  et  y^iG- 
catears,  maiimam  ,  4,000  fr.;  minimum , 
2,400  fr.  Bxp^ditionnaires ,  maximum , 
2,400  fr.;  minimnm,  1,500  fr.  Les  aag* 
mentations  de  traitement  seront  de  trois 
cents  francs  an  moins.  Le  traitement  des 
T^dacteurs  et  y^rificateurs  ne  pourra  6tre 
port6  k  plus  de  trois  mille  francs  qu'apres 
quinze  ans,  et  k  plus  de  trois  mille  sii 
cents  francs  qu'apr^s  dix-hnit  ans  de  ser- 
yices  dans  Tadministration  centrale.  Le 
traitement  des  exp^ditionnaires  ne  poarra 
etre  portd  k  plus  de  deax  mille  cent  francs 
qu*apr6s  quinze  ans  de  services  dans  Tad- 
ministration  centrale. 

2.  Notre  ministre  de  la  justice  et  des 
caltes  (M.  Martin  du  Nord)  est  charge ,  etc. 


30  d£cbhb&e  18/16  =  13  JAKviBR  1867.  —  Ordon- 
nance dn  roi  qui  determine  les  formes  selon 
lesqnelles  Findigence  sera  constat^e  ,  dans  les 
cas  pr^vus  par  I'art.  8  de  la  loi  du  3  juillet  1846f 
portant  fixation  du  budget  des  recettes  de  I'exer- 
cice  1847.  (IX ,  Bull.  MCCCLIV,  n.  13278.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secretaire  d'Etat  au  d^par- 
tement  des  finances ;  vu  Tart.  8  de  la  loi 
du  3  juillet  1846  ,  portant  fixation  da 
budget  des  recettes  pour  Texercice  1847 , 
lequel  article  porte  :  «  A  partir  du  l^r  jan- 
<(  yier  1847 ,  les  extraits  des  registres  de 
«  retat  civil,  les  actes  de  notori^td,  de 
«  consentement,  de  publications,  les  d^li- 
<(  b^rations  des  conseils  de  famille,  les 
«  actes  de  procedure,  les  jugements  et  ar- 
«  His  dont  la  production  sera  n^cessaire 
«  pour  la  calibration  du  mariage  des  per- 
tt  sonnes  indigentes  et  pour  la  legitimation 
€1  de  leurs  enfants ,  seront  yisis  pour  tim- 
er bre  et  enregistris  gratis,  lorsqu'il  y  aura 
«  lieu  k  Tenregistrement.  II  ne  sera  pergu 
c(  aucun  droit  de  grelTe ,  au  profit  du  trisor, 
«  sur  les  copies  et  expeditions  qui  en  se- 
er raient  passlbles;  Tindigence  sera  con- 
«  statue  selon  les  formes  determinies,  ayant 
«  le  janyier  1847,  par  une  ordonnance 
«  rendue  dans  Ia  forme  des  riglements 


c  d'administration  pabliqne.  Les  actes, 
a  extraits ,  copies  oa  expeditions  ainsi  d6- 
cr  liyres  ne  poarront  seryir  qoe  poor  la 
c  causes  ci-dessos  indiqaees,  soos  les  peines 
/  «  preyues  par  les  lois  en  yigneor;  b  doIr 
conseil  d'Etat  entenda ,  ete. 

Art.  Seront  admises  an  benefice  (ie 
Tart.  8  de  la  loi  da  3  juillet  1846 ,  les  per- 
sonnes  qui  justifieront,  1<^  d'qn  eitnit  do 
Tdle  des  contributions ,  eonstatant  qn'eiies 
paient  moins  de*  dix  francs ,  on  d'an  ctrii- 
ficat  du  peroepteur  de  tear  commune,  por- 
tant qa'elles  ne  sont  point  imposees ;  ^  d'oo 
certificat  d*indigence ,  a  elles  deiivre  pari; 
commissaire  de  police  oa  par  le  mm, 
dans  les  communes  o&  il  n'existe  pask 
commissaire  de  police.  Ce  certificat  sen 
yise  et  approuye  par  le  soas-prtfet. 

2.  Les  actes ,  extraits ,  copies  on  eipedi- 
tions  qui  seront  deiiyres  en  yertu  deTart.S 
de  la  loi  du  5  juillet  1846 ,  mentionneroBl 
expressement  quUls  sont  destines  a  servira 
la  celebration  d'un  mariage  entre  personnel 
indigentes,  oa  a  la  legitimation  de  lean 
enfants. 

3.  Les  extraits  et  certificats,  prescrib 
par  Tart,  l^r,  seront  d^liyres  en  plate 
originaux ,  Iorsqu*ils  deyront  etre  prodoili 
k  divers  bureaux  de  renregistrement.  U 
seront  remis  au  bureau  de  renregistrenuj^ 
ou  les  actes ,  extraits ,  copies  on  exp^ditin^ 
deyront  etre  yises  pour  timbre  et  enregistre 
gratis.  Le  receyeur  en  fera  mention  dass'it 
yisa  pour  timbre  et  dans  la  relation  de  I 
regis  trement. 

4.  Nos  ministres  de  la  j  ustice  et  des  collfi. 
de  I'interieur,  et  des  finances  (MM.  Martin 
du  Nord  ,;DuchlLtel  et  Laplagne)  sont  char- 
ges ,  etc. 


31  DfecEMBRB  1846  =  13  JiRviBR  1847.  Ordois- 
nance  du  roi  qui  autorise  la  publication  dc  li 
leltre  aposlolique  de  Sa  Saintet^  Pie  IX,  indici- 
tive  d'un  jnbil^  aniversel.  (IX|  BuU.  MCCCLIT. 
n.  13279.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  garde  des  sceaux ,  midiistre  secretaire 
d'Etat  au  departement  de  la  justice  et  deJ 
cultes ;  yu  la  lettre  apostolique  de  Sa  Sain- 
tete  Pie  IX ,  du  20  noyembre  1846;  tuIi 
loi  du  18  germinal  an  10 ;  noire  conseil 
d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  ler.  La  leltre  aposlolique  de  Sa 
Saintete  Pie  IX,  indicative  d'un  jubil6  nni- 
yersel ,  k  Toccasion  de  son  avenement  an 
souyerain  pontifical,  est  recuc  et  sera  po- 
bUee  dans  le  royaume  en  la  forme  accoo- 
tumee. 

2.  Ladite  lettre  apostolique  est 
sans  approbation  des  clauses,  formulesoo 
expressions  qu*elle  renferme,  qui  soot  ob 
pourraient  etre  coatraires  k  la  Gbartecoo- 
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Uonnelle,  aux  lois  do  royaunie,  aux 
cbises ,  liberies  et  maximes  de  TEgUse 
cane. 

Ladite  lettrc  sera  transcrite  en  latin 
1  francaU  sur  les  registres  de  noire  con- 
i'Etat;  mention  desdites  transcriptions 
faite  par  le  secretaire  g^n^ral  du  conseil 
la  piece  enregistr6e. 

Notre  ministre  de  la  justice  et  des 
is  (M.  Martin  da  Nord)  est  charge ,  etc. 


ECEMBRB  1846  ==  20  JAHViBR  1847-  —  Ofclon- 
ince  du  roi  portant  aatorisation  de  la  soci^l^ 
lonyme  formic  an  Pcrtuiset ,  commune  d'U- 
eux  (Loire)  *  sous  la  d^omination  de  Com- 
du  ponf  du  PerUiUiU  (IX,  Bull,  supp, 
CCCLXXX,  n.  21342.) 

.ouis-Philippe ,  etc.,  sur  le  rapport  de 
re  ministre  secretaire  d'Etat  del'agri- 
ture  et  du  commerce ;  yu  notre  ordon- 
ice  du  28  octobre  1838,  qui  autorise  la 
istroclion  d'un  pont  sur  la  Loire,  au  lieu 
lePertuiset,  commune d'Unieux  (Loire), 
notre  ordonnance  du  7  novembre  1859 , 
li  declare  le  sleur  Morillot  concessionnaire 
idit  pont ,  moyennant  la  jouissance  des 
oils  de  peage  pendant  quatre-vingt-dix- 
eutans ,  a  partir  du  jour  oil  le  pont  serait 
vrea  la  circulation ;  vu  les  art.  29  a  57, 
el  45  din  ^^^^  commerce ;  noire  con- 
lil  d'Etat  enlendu,  etc. 
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Art.  1",  La  socicl6  anonymc  formde  au 
Pertuiset ,  commune  d'Unieux  (Loire),  sous 
la  denomination  de  Compagnie  du  pont 
du  Pertuiset ,  est  antorisee.  Sontapprouv^s 
les  statuts  de  ladite  soci^t^ ,  tels  qu'ils  sont 
contenus  dans  Tacte  pass^,  le  9  octobre 
1842,  devant  M«  Grubis  et  son  collogue, 
notairesa  Saint-Etienne ,  lequel  acterestera 
annexe  a  la  pr^sente  ordonnance. 

2.  La  compagnie  est  substitute  a  tous  les 
droits  comme  a  toutes  obligations  qui  dtri- 
vent ,  pour  ie  sieur  Morillot,  de  nos  ordon- 
nances  des  28  octobre  1858  et  7  novembre 
1859  ,  et  du  cahier  des  charges  annexe  k  la 
premiere  de  ces  deux  ordonnances. 

3.  Nous  nous  rtservons  de  r6voquer  notre 
autorisation ,  en  cas  de  violation  ou  de  non 
execution  des  statuts  approuvts ,  sans  pre- 
judice des  droits  des  tiers. 

4.  La  socidte  sera  tenue  de  remettre, 
tous  les  six  mois ,  un  extrait  de  son  etat  de 
situation  auroinisterc  de  ragriculturc  et  du 
commerce,  au  prefet  du  departcment  de  la 
Loire ,  &  la  chambrc  de  commerce  de  Saint - 
Etienne  et  au  greffc  du  tribunal  de  com- 
merce du  Pertuiset. 

5.  Notre  ministre  de  ragricuUure  et  da 
commerce  (M.  Cunin-Gridaine)  est  char- 
ge, etc. 
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5(2  D^cBHBM  18A5.  —  Circulaire  An  ministre  cle 
Tint^rieur  sur  la  prohibition  des  loteries.  (iVlou. 
du  6  Janvier  184b.) 

Monsieur  le  prdfet,  la  loi  du  21  mai  1856, 
portant  prohibition  des  loteries ,  a  ^t^  pre- 
sentee par  le  gouvernement  et  votee  par  les 
Ghambres  dans  un  but  de  haute  morality. 
La  stricte  execution  de  cette  loi  est  un  de- 
voir rigoureui  de  Tautorite.  Cependant, 
quelques  faits  m*ont  port^  a  croire  que 
la  loi  du  21  mai  n*est  pas  suflisaniment 
comprise  et  que  son  but  n*est  pas  toujours 
atteint :  de  la  la  necessity  d'enrappeler  les 
dispositions.  La  loi  du  21  mai  1856  a  pos6 
en  principe  la  prohibition  de  toute  loterie ; 
mais  Tart.  5  a  introduit  une  exception  bien 
naturelle ,  en  declarant  licites  les  loteries 
d'objets  mobiliers  eiclusivement  destines  a 
des  actes  de  bienfaisance  ou  a  Tencourage- 
ment  des  arts ,  lorsqu*elles  auraient  6t6  au- 
toris^es  dans  les  formes  qui  seraient  ult^- 
rieurement  d^termin^es  par  des  reglements 
d'administration  publique.  Sous  ce  dernier 
rapport,  le  voeu  de  la  loi  a  616  rempli ;  Tor- 
donnance  du  29  mai  184i  a  attribu6  aux 
pr^rets  le  soin  d' examiner,  d'admettre  ou  de 
rejcter  les  demandes  qui  seraient  faites  en 
vertu  des  dispositions  de  Tart.  5  de  la  loi 
du  21  mai  1856;  c'est  done  a  vous  qu'il 
appartient ,  en  ce  qui  vous  concerne,  d'em- 
p^chcr  qu'il  ne  soit  donn6  a  ces  disposi- 
tions une  interpretation  abusive  et  de  veil- 
ler  a  ce  que  Tcsprit  de  cupidite  ne  cherche 
pas  a  tourner  a  son  profit  une  exception 
dont  le  but  est  de  favoriscr  le  soulagement 
du  pauvre  ou  le  progrds  des  arts.  Quelques 
explications  me  serablent  ndcessaires  pour 
bien  determiner  les  limites  dans  lesquelles 
les  autorisations  accorddcs  par  Tadminis- 
tration  doivent  etre  renfermees.  On  irait 
evidemment  contre  le  voeu  de  la  loi  si, 
parmi  les  actes  de  bienfaisance  susceptibles 
d^etre  autorises ,  on  comprenait  les  loteries 
qui  n'auraient  pour  but  que  de  venir  en 
aide  a  des  in  fortunes  particulieres.  On  s'ex* 


poseralt  k  multiplier  les  loteries  au-delait 
toute  mesure  ;  chaque  roisere  spiciale, 
chaque  indigence  isoiee  aurait  rccours  a(tl 
expedient,  et  un  telabus,  en  se propageanl, 
aurait  pour  resultat  de  discrediter  I'eicep- 
tion  inlroduite  par  la  loi,  de  creer  une  Die* 
dicite  deguisee  qui  ne  serait  pas  la  mom 
importune.  II  est  done  necessaire  que  Is 
soufTrances  pour  Tadoucissement  desqaelle 
une  loterie  sera  au  tori  see  aicnt  un  carer- 
tere  general ,  qu'elles  pesenl  surdescias* 
entieres,  sur  une  portion  notable  de  la p^ 
pulation.  Vous  considererez  egalemfll, 
comme  devant  etre  ranges  dans  celleuie- 
gorie  de  malheurs  publics,  les  dis^ 
qui  seraient  la  suite  d'une  inondatioo.iu 
incendie ,  de  la  greie ,  de  la  mauvaisew- 
colte ,  de  tout  accident  qui  atteindra  dam 
ses  ressources  une  commune  ou  unecontrct. 
D'autres  oeuvres  que  vous  aurez  a  apprecier, 
selon  les  besoins  des  localites,  poDrrool 
egalemenl  presenter  le  caractere  dc  g^ne^ 
raiitequi  devra  toujours  servir  de  basei 
Tautorisation  oflScielle  accordee  a  ane  lo* 
terie;  mais  il  ne  suilirait  pas,  pourqa'elli 
dut  etre  accueillie ,  que  la  demande  en  au 
torisation  indiqu&t  comme  bat  de  la  loterit 
la  creation  d'un  etablissement  chariubl< 
ou  toute  autre  oeuvre  d'interet  public.  D Ini 
part,  c'est  moins  a  Taide  d'une  loterie, 
mais  bien  plut6t  auraoyen  de  souscripliooj 
volontaires,  qu'il  con\ lent  de  realiser<^' 
pareilles.cntreprises.  D'autre  part ,  ii  peot 
arriver  que  de  tels  projets  sclent  con^it 
par  une  imprudente  philanthropic  suifT 
tible  de  compromeltre  des  capilaui  coiwi- 
derables  dans  des  combinaisons  hasardee$, 
ou  que,  sous  un  pretexte  de  charity, 
fasse  appel  a  la  passion  du  jea,  ondoDne 
lieu  a  une  sorte  d'agiotage.  Un  exameo  re- 
flcchi ,  des  investigations  dirig(fes  avec50W 
vous  meltront  sans  doute  a  mSmcde 
tingucr  cntre  les  oeuvres  de  bienfaisance 
serieusement  utiles,  et  celles qaine semifot 
cnlreprises  qu*en  vue  d'une  jp^colalion 


MONARCHIB  COHST.       LOUIfl-PHlLlPPH  l^r.  _  ^2  DECEUBnE  1845. 


485 


6e  oa  qui  n'ofTriraient  aacune  chance 
enir.  Yous  vous  tiendrez  en  garde  contre 
dernieres  ;  mais  vous  ne  refaserez  pas 
anction  de  Tautorit^  a  celles  qui  de- 
cnt  avoir  pour  resuUat  de  contribuer 
lien-etre  des  populations ,  au  soulage- 
t  des  classes  pauvres,  a  la  moralisalion 
individus.  Lorsque  vous  croirez  devoir 
rder  rautorisation  sollicitee,  tl  vousap- 
jendra  toujours  de  decider  s'il  n'y  a  pas 
d'extger  qu*une  commission,  constituee 
ant  les  Tormes  lrac6es  par  voire  arr^te , 
charg6e  de  veiller  au  placement  provi- 
e  et  ensaite  a  Temploi  sage  et  regulier 
fonds  recueillis.  Cette  mesure  sera  sou- 
t  utile  ;  je  la  signale  a  voire  sollicitude. 
!s  ne  perdrez  pas  de  vue ,  Monsieur  le 
fet,  que  le  produit  des  loteries  au  tori* 
doit  etre  int^gralement  et  exclusive- 
}t  employ^  aui  acles  de  bienfaisance  ou 
ncouragement  en  faveur  desquels  el  les 
onl  ^16  permises.  II  existe  des  soci^t^s 
bienfaisance  et  de  charity  qui  ont  un  but 
Ireint ,  dont  Taction  est  circonscrite  a  un 
lain  nombre  de  families .  et  qui ,  pour 
\i\upart ,  sont  places  en  dehors  de  la  sur- 
Ulance  municipale.  Ges  associations  ont 
(ivent  continue  de  se  procurer  des  res- 
iirces  an  moyen  d'une  lolerie ;  mais,  Irop 
3renl ,  il  arrive  que  les  bureaux  de  bien- 
sance,  voyant  par  la  diminuer  les  sources 
i  les  alimentent ,  adressent  des  reclama- 
ns  a  Tautorit^  superieure,  et  se  plai- 
ent  de  voir  reinis  h  d'autres  mains  des 
iouTs  dont  lis  auraient  fait  un  louable  et 
licieax  emploi.  Celte  circonstance  m6ri- 
a  de  voire  part  une  attention  sp^ciale , 
vous  n*h6silerez  pas  k  faire  droit  a  des 
ainles  fondles ,  comme  aussi  ^  refuser 
tre  approbation  a  des  loteries  qui  ne  de- 
aient  pas  avoir  le  caract^re  general  de 
taril6  qui  est  dans  Tesprit  de  la  loi.  Les 
tservations  qui  pr^c^dent  s'appltquent  ne- 
ssairement  aux  loteries  qui  seraient  desli- 
'Cs  a  Tencouragement  des  arts :  dans  cecas 
issi,  Vautorisation  ne  devraitleuretre  don- 
^  qa'autant  qu*elles  seraient  susceplibles 
'  produire  chez  les  artistes  une  excitation, 
i^e  Emulation  ,  un  zele,  qui  pourraient 
>urner  au  profit  de  I'art.  II  est  des  cir- 
>nslances  oii  Tautorisation  accord6e  cn  fa- 
d'un  seul  artiste  pent  conduire  a  d*u- 
ites  resultats.  Soustraire  un  homme  de 
ilenl  a  la  misere ,  facililer  la  vente  de  son 
suvre ,  propager  son  nom ,  tel  sera  souvent 
8  frail  d*une  loterie  qui  aura  contribu6  a 
ncourager  les  eCTorts  de  Tartiste ,  a  lui  pro- 
curer Thonorable  prix  de  ses  veilles.  Mais 
aatorisation  devra  6tre  refus^e,  s*il  s*agit 
le  mettre  en  lolerie  le  tableau  ou  Tobjet 
1  art,  ceuvre  d*un  artiste  vivant,  plac6  dans 
line  condition  pH^cuniaire  satisfaisante ,  ou 


d'un  artiste  morl,  a  moins  que  ce  ne  soil  au 
profit  de  sa  veuve  ou  de  ses  enfants.  Agir 
aulrement,  ce  serait  favoriser  des  specula- 
tions privees  et  accorder  une  protection 
excessive  k  de  simples  acles  de  commerce. 
L'ordonnance  royale  du  29  mai  1844  indi- 
que  dans  quelle  mesure  doit  etre  extrc6  le 
juste  droit  de  surveillance  altribu6  k  Tau- 
toriie  publique  sur  les  loteries  qu'elle  aurait 
permises.  P^nelrez-vous  bien  de  ses  dispo- 
sitions ,  parce  qu'elles  ont  pour  objet  de 
pr6venir  ou  de  rendre  impossible  de  regret- 
tables  abus.  Si ,  par  suite  dc  celte  surveil- 
lance ,  vous  veniez  a  acqu^rir  la  preuve  de 
malversations  ou  de  fraudes,  il  y  aurait  lieu 
de  les  signaler  a  la  justice.  En  general , 
c*est  donner  une  extension  f^cheuse  aux 
permissions  accord^es  par  I'administration, 
en  pareilie  matiere ,  que  de  faire  circuler 
et  de  r^pandre  les  billets  des  loteries  en  de- 
hors du  d^partement  administrc^  par  le  prc- 
fet  qui  les  a  auloris^es.  Des  reclamations 
fondles  m'ont  adress^es  a  ce  sujel ;  mais 
vous  reconnaitrez  qu'a  eel  ^gard  il  est  dif- 
ficile d'imposer  toujours  des  conditions  ri- 
goureuses ,  une  interdiction  absolue.  Tou- 
tefois  vous  prendrez  pour  r^gle  habiluelle 
de  circonscrire  dans  voire  d^partement  les 
demarches  n^cessaires  pour  le  placement  des 
billets  de  chaque  loterie ,  aOn  de  ne  pas 
conlrarier  ou  paralyser  les  oeuvres  de  bien- 
faisance autoris^es  par  MM.  vos  collegues. 
Enfin ,  Monsieur  le  pr^fet ,  comme  il  est 
important  que  la  loi  soil  partout  ex^cutee 
dans  le  mSme  esprit,  je  vous  recommande 
de  me  rendre  comple  de  toutes  les  autori- 
sations  que  vous  aurez  accord^es.  [Quand 
le  montant  de  la  loterie  devra  depasser 
100,000  fr.,  vous  n*accorderez  aucune  au- 
torisalion  sans  m*en  avoir  pr^alablcment 
r6f6r6.  Je  n'ajouterai  rien ,  en  ce  qui  con- 
cerne  les  loteries  6trangeres  ,  si  ce  n'est 
qu'elles  doivent  continuer  d'etre  I'objet 
d'une  prohibition  severe.  Vous  remarque- 
rez  que,  la  loi  du  21  mai  1836  ayant  et^ 
vot^e  dans  la  pens^e  de  donner  une  nou- 
velle  force  et  plus  d'extenslon  aux  disposi- 
tions p^nales  des  lois  anterieures  qui  pou- 
vaient  s*appliquer  aux  loteries ,  les  art.  475 
et  477  du  Code  penal  n'en  continuent  pas 
moins  de  subsister  dans  toule  leur  vigueur. 
J'ai  Tespoir  que  les  instructions  qui  prece- 
dent suffiront  pour  vous  guider  dans  Tap- 
plication  ferme  et  6clairee  de  la  loi  precit^e. 
Si ,  n^anmoins ,  quelques  doules  se  pr^sen- 
taient  encore  a  voire  esprit ,  je  m'empres- 
serais  de  les  dissiper  par  quelques  ex- 
plications suppiementaires.  Recevez ,  Mon- 
sieur le  pr6fel  ,  Tassurance  de  ma  con- 
sideration tr^s  -  distinguee.  Le  ministre 
secretaire  d  Etat  de  Vinterieur,  X.  Du- 
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20  d£cbubr8  1845.  —  Circalaire  du  ministrc  de 
la  justice  contenant  une  instruction  sar  les  frais 
de  justice  crimincilc.  (Mon.  du  5  Janvier  18A0.) 

Monsieur  le  procureur  gendral ,  les  frais 
de  jastice  criminelle  s'^taient  61ev6s,  en 
1841 ,  h  4,541 ,316  fr.  Justement  pr^occup6 
de  leur  aagmentation  toujours  croissante , 
je  vous  ai  adress6,  le  16  aoOt  1842,  une 
circulaire  dont  la  stride  execution  devait 
avoir  pour  r^sultat  de  les  diminaer  sans 
nuire  a  la  bonne  administration  de  la  jus- 
lice.  D^s  la  mtme  anuee,  ils  ont  subi  une 
reduction.  En  1843,  leur  diminution  a  6t6 
de  227,784  fr.  com  para  tivement  &  1841 , 
quoique  les  tribunaui  de  repression  aient 
jugS  31,758  affaires  de  plus  que  pendant 
cette  derniere  ann6e;mais,  malgr^  Votre 
active  surveillance ,  que  je  me  plais  k  re- 
connallre ,  I'augmentation  n'a  pas  tard^  k 
se  reproduire  progressivemenl.  Deja,  en 
1844 ,  la  d^pense  est  mont^e  presque  au 
m6me  chiffre  qu'en  1841  (a  4,519,512  fr.); 
elle  depasse  les  provisions  du  budget.  Get 
6tat  de  cboses  a  eveillO  de  nouveau  mon 
attention.  II  pent  tenir  principalcment  a 
Taccroissement  du  nombre  des  proems  cri- 
minels ,  mais ,  dans  ce  cas  m6me ,  il  n'en 
m^rite  pas  moins  toute  votre  sollicitude. 
Plus,  en  cffet,  les  affaires  se  multiplicnt, 
plus  il  importe  que  les  magistrals  redou- 
blent  de  soin  el  de  vigilance ,  afin  de  ne 
prescrire  aucan  acte  qui  ne  soil  indispen- 
sablement  nOc«8saire ,  el  de  n*allouer  que 
les  salaires  et  indemnitOs  qui  sont  legitime- 
ment  dus.  L*ordre  et  TOconomie  sont  de- 
venus  pour  eux  des  devoirs  d'autant  plus 
impOrieux  que,  d'apres  Tordonnance  royale 
du  28  novembre  1838,  les  Otats  de  frais 
qu'ils  ont  arr^tOs  ne  sont  plus  soumis  an 
visa  ni  au  contr6le  de  Tautorit^  administra- 
tive ,  et  que  la  responsabilil6  des  abus 
commis  en  cette  mati^re  p^se  sur  enx  seuls. 
Yenillez ,  Monsieur  le  procureur  gOni^ral , 
leur  rappeler  souvenl  les  instructions  con- 
lenues  dans  la  circulaire  du  16  aotit  1842; 
exigez  qu'ils  s*y  conforment  soigneusemenl; 
enfin  ne  cessez  de  leur  rOpOter  qu'en  re- 
quOranl  ou  accordant  des  taxes,  ils  dis- 
posent  d'une  par  tie  de  la  fortune  publi- 
que  et  de  celle  des  partlculiers ,  qui ,  soil 
comme  parties  civiles,  soil  comme  con* 
damnOs,  sont  tends  au  remboursemenl  des 
frais  avancOs  par  TEtat.  Cette  considera- 
tion doit  toujours  fttre  pr^sente  a  leur  es- 
prit :  elle  suffira ,  j*en  suis  str,  pour  les 
mettre  en  garde  conlre  loute  negligence 
que  Tentralnement  des  affaires  peul  quel- 
querois  expliquer,  mais  ne  saurail  jamais 
rendre  excusable.  Les  indemnites  des  te- 
moins  el  les  salaires  des  huissiers  sont  les 
deux  articles  de  dOpense  les  plus  conside- 
rables. Ge  sont  ces  deux  articles,  surtoal  le 


dernier,  qui  ont  eprouve  le  plus  d'acnoit- 
seraent.  En  consequence ,  je  crois  deToir 
vous  adresser  quelaues  nouvelles  obseiv)- 
lions  sur  chacune  de  ces  parties  da  senio 
judiciaire.  Je  n*ai  pas  besoin  d'appelerTotn 
attention  sur  Tune  des  causes  qai  peaTent 
contribuer  le  plus  k  augmenter  les  deni 
especes  de  nrais  dont  il  s*agil;  sur  lesrn- 
vois  des  affaires  poriees  devanl  les  coon 
d*assises  ,  d*nne  session  a  une  autre.  You 
comprenez  mieux  que  personne  combien 
est  regrettable  une  mesure  qai  a  le  do# 
inconvenient  d'obliger  a  recomroencerw 
depense  deji  faite,  et ,  ce  qui  est  plosl 
cheux  encore ,  de  prolonger  la  diteoh 
des  accuses.  Je  suis  certain  que  vonsne* 
gligerez  rien  pour  que  les  temoios,i» 
gnes  en  temps  utile,  soient  presents  a  i'lt- 
dience  ou  les  debals  doivent  s'oavrir.d 
pour  qu'aucun  renvoi  ne  soil  pronoDC^av 
des  motifs  graves  et  legitimes.  Maisj'u 
appris  par  des  rapports  recents  qse  h 
instructions  donnees  dans  la  circalaire di 
16  aotil  1842,  relalivement  aa  choiid« 
temoins,  ne  sont  pas  observees  parltut 
comme  elles  devraient  retre.  Je  ne  mm 
trop  insister  sur  la  necessiie  de  fainn 
choix  avec  un  sage  discernement.  II »( 
certain  que  les  temoins  inutiles ,  at* 
qu'ils  occasionnent  une  depense  eBjR  { 
perte ,  embarrassenl  rinslruclion  etb^t- 
bats,  enlravenl  la  marche  de  la  proohn. 
faliguenl  Tattention  des  magistrals  tl  hi 
jures ,  el  peuvenl  compromeltre  le  resoitii 
des  proces.  J'ai  indique ,  dans  les  paniTi* 
phes  21,  22,  el  23  de  la  circulaire  prtot«. 
les  precautions  a  prendre  pour  n'assi^nff 
que  les  temoins  necessaires.  Je  mer^ferei 
ces  recoQimanda lions ,  que  je  reooafelw 
Mais  il  est  un  point  essentiel  qae  je  rroij 
devoir  recommander  a  voire  attention  pff 
ticuliere.  C'est  surtoul  le  choix  des  l^oioii 
enlendus  devanl  les  coars  d'assises  qai  0 
important.  La  comparulion  devaot  n 
cours  entralne  ordinaireroent  deloagsde^ 
placements,  aussi  prejadiclables  aoi  n 
toyens  detoumes  de  leurs  occopatioos  \^ 
biluelles  que  coflleux  pour  le  trdsor.  Onn 
saurail  done  apporter  trop  de  soin  a  U 
composition  de  la  liste  dressee  eo  verlaii' 
Tart.  315  du  Gode  d'instruclion  criminellb 
Le  mode  suivant  lequel  cette  liste  est  Tornia 
yarie  dans  les  diirerents  ressorts :  dans  Ifl 
uns ,  elle  est  toujours  faile  au  parquet  dN 
cour  royale ;  dans  les  aulres ,  a  celai  di 
procureur  du  roi  pres  la  cour  d'assises.(|<x> 
devanl  soutenir  raccusalion ,  sembie  pos- 
voir  mieux  apprecier  les  lemoignag^^  I"; 
seront  necessaires.  Ge  dernier  node  Kni> 
certainemenl  preferable,  si  le  procareDrtfJ 
roi  avail  la  faculte  d'etudier  a  fond  toiii' 
les  affaires,  avant  de  designer  les  tcrooif 
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»ter ;  mais  ,  malgri  le  zele  dont  il  est 
me ,  il  ne  peut  pas  toujours  se  livrer  k 
amen  approfondi  des  norobreuses  pro- 
ares  qui  arrivent  simaltan6ment  a  a 
ffe  de  la  cour  d'assises  k  Tapproche  de 
iverture  des  sessions ,  et ,  Youlant  ^viter 
fdcheuses  omissions ,  il  porte  snr  la  liste 
plupart,  quelquefois  mSme  la  totality  des 
loins  entendus  dans  Tinstruction.  II  n'ea 

point  ainsi  qaand  la  iiste  est  faite  an 
'quet  de  la  cour  royale  :  la  procedure  a 

examinee  par  le  magistral  qui  a  requis 
renvoi  aax  assises  et  r^dig^  Tacte  d'ac- 
nation;  elle  est  ordinairement  ^tudi^e 
r  le  conseiller  qui  doit  pr^sider  les  as- 
es.  Ges  deux  magistrals  sont  parfaitement 
neme  de  reconnaltre  quel  les  sont  les  d^- 
sitions  qui  peuvent  faciliter  la  manifes- 
tion  de  la  v6rit6.  A  Taide  de  leur  concours^ 
liste  form^e  sous  la  direction  du  procu- 
ar  general  est  ce  qu*e11e  doit  6tre;  elle 
ntient  tous  les  t^moins  utiles ,  et  Ton  n'y 
it  pas  figurer  ceux  dont  le  t^moignage 
apporterait  aucune  lumiere  nouyelle  et 
I  ferait  que  prolonger  les  d^bats.  Enfin  , 
1  pourrait  g^n^raliser  un  usage  d6jA  6tabli 
aiisquelques  ressortstce  serait  d'eiiger 
le  chaque  procureur  du  roi  qu'en  adres- 
int  les  procedures  k  la  chambre  d*accusa- 
jon*  il  y  joignit  une  note  d^signant  les 
'inoins  qui  lui  paraltraient  devoir  dtre 
^sign^s  devant  la  coUr  d'assises.  Gette 
ote,  qui  ne  serait  qu'indicative  pour  le 
tagistrat  charge  de  dresser  la  liste  d^fini- 
ve,  pourrait  souvent  faciliter  son  travail. 

surplus.  Monsieur  le  procureur  g^n^ral, 
5  saiscombien  le  choit  des  t^moins  est  d6- 
cat  et  difficile.  En  vous  Taisant  connattre 
i  mani6re  de  composer  la  liste  qui  me 
Bmble  pr^enter  le  moins  d' inconvenient , 
ion  intention  n*est  pas  de  tracer  k  ce  sujet 
Me  r^gle  absolue.  C*est  par  la  connaissance 
«  ce  qui  se  passe  dans  votre  ressort  que  vous 
levez  vous  determiner  k  adopter  le  mode 
lie  vous  jugerez  le  plus  convenable.  Les 
hdemnites  k  allouer  aux  t6moins  doivent 
i^Jssi  etre  surveiliees  scrupuleusement.  Je 
appelle  ici  une  recommandation  d6ji  faite 
^at  la  clrculaire  du  16  aoAt  1842 ,  et  k  la- 
Jttelle  Je  desire  qu'on  se  conforme  exac- 
tement. 

Dans  an  certain  nombre  de  juridictions , 
on  prepare  pendant  les  d6bats  les  taxes  des 
lemoins ,  on  les  fait  signer  par  le  president 
Ma  fin  de  Vaudience,  et  on  les  remel  en- 
smte  aux  t6moins ,  sans  attendre  qu'ils  les 
aient  demandees.  Rien  n'est  plus  contralre 
au  lexle  et  k  I'esprit  de  la  loi.  Les  temoins, 
en  venant  deposer  en  justice ,  remplissent 
^n  devoir  civique  dont  Faccomplissement 
nedoit  pas  6trer6trlbu6 ;  seulement.  comme 
"8  appariienncht  souvent  k  la  classe  la  plus 


pauvre  de  la  society ,  il  a  fallu  leur  fournlr 
les  moyens  de  subvenir  aux  d^penses  et  les 
indemniser  de  la  perte  de  temps  qui  re- 
sultent  pour  eux  de  leur  deplacement.  Voil  k 
pourquoi  Tart.  82  du  Gode  d*instruction 
criminelle  et  Tart.  26  du  decret  du  18  juin 
1811  ont  permis  d'allouer  des  taxes  ant 
temoins ,  mais  sous  la  condition  expresse 
qu'ils  les  demanderont.  G'est  done  mecon- 
naitre  Tintention  du  leglslateur  que  d'offrir 
d'office  des  taxes  qui  ne  doivent  etre  allouees 
que  quand  elles  ont  ete  formellement  et 
spontanement  redamees.  Vous  devez  faire 
tout  ce  qui  dependra  de  vous  pour  detruire 
cet  abus.  Yeuillez  prescrire  qu'on  vous 
rende  compte  souvent  de  ce  qui  se  passe  k 
cet  egard  dans  chaque  tribunal  de  votre 
ressort ,  et  tenez  la  main  a  ce  que  les  in- 
demnites  des  temoins  ne  soient  accordees 
que  dans  les  cas  et  sous  la  condition  rap- 
pel^e  dans  les  articles  precites.  Les  salaires 
des  huissiers  se  sont  eiev^s,  en  1844,  a 
1,322,217  fr. ,  pres  de  100,000  fr.  de  plus 
qu'en  1841.  G'est,  comme  je  I'ai  dit  plus 
haut ,  I'article  de  depense  qui  a  eprouve  la 
plus  forte  progression.  On  ne  saurait  done 
soumettre  les  memoires  de  ces  officiers  mi- 
nist^riels  a  un  trop  minutieux  examen,  afln 
d'en  retrancher  les  allocations  qui  ne  sont 
pas  suffisamment  justifiees ,  et  surtout  d'e- 
viter  les  doubles  emplois.  Par  exemple, 
quand  il  s'agit  de  transport  op^re  d'apres 
les  ordres  du  ministere  public ,  il  faut  s'as- 
surer  si ,  le  meme  jour,  I'huissier  ne  s'est 
pas  rendu  dans  la  meme  commune ,  k  la 
requete  soit  des  parties  civiles ,  soit  des  ad- 
ministrations publiques.  En  pareil  cas ,  la 
taxe  qui  n'a  pour  objet  que  d'indemniser 
I'huissier  de  ses  depenses  de  voyage  ne  doit 
lui  etre  allouee  qu'une  fois,  quels  que 
soient  le  nombre  et  la  nature  des  exploits 
qu'il  a  notifies.  Je  vous  prie  de  recom- 
mander  cette  verification  a  vos  substituts. 
II  arrive  quelquefois  que  lorsqu'un  individu, 
detenu  avant  jugement ,  est  condamne  k  un 
emprisonnement  de  courte  duree  et  mSme 
de  moins  de  dix  jours ,  on  I'ecroue  aussitdt, 
en  vertu  du  jugement ,  pour  faire  courir  la 
peine ;  et  Ton  alloue  dans  ce  cas,  k  rhuissler 
qui  assiste  k  I'inscription  du  nouvel  ecrou , 
le  salaire  fixe  par  I'art.  75 ,  n.  11 ,  du  decret 
du  18  juin  1811.  L'ecrou  en  vertu  du  ju- 
gement est  irregulier  tant  que  le  deiai  de 
I'appel  n'est  pas  expire;  il  est  inutile ,  dans 
tous  les  cas ,  quand  le  condamne  doit  snbir 
sa  peine  dans  la  prison  oi!i  il  est  dejA  de- 
tenu. En  effet ,  d'apres  Tart.  203  du  Gode 
d'instructioh  criminelle ,  il  doit  etre  sursis 
a  I'execution  du  jugement  pendant  le  deiai 
de  dix  jours  fixe  Ipour  Tappel.  Par  conse- 
quent ,  on  ne  peut  ni  ne  doit ,  dans  le  meme 
intervalle ,  proceder  a  un  ecrou  qui  est  un 
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acle  d*ei^culion.  D*uii  aulre  c6tc ,  aui 
termes  de  Tart.  24  da  Code  penal ,  la  peine 
coart  de  plein  droit  a  parlir  du  jugement 
qaand  le  condamn6  ne  s'est  pas  pourvu.  II 
suit  de  la  qne ,  lorsqu'il  n'y  a  d'appel  ni  de 
sa  part  ni  de  celie  da  ministere  public ,  sa 
mise  en  liberty  doit  ^tre  ordonn^e  par  le 
procurear  du  roi  a  Texpiration  du  termede 
remprisonnement  prononc^  contre  lui; 
cette  mesure  pent  6tre  prise  meme  pendant 
le  d^lai  de  Tappel ,  parce  qu'elle  n'aggrave 
jamais  la  position  du  condamn^  et  ne  lui 
enleye  pas  son  droit  d'appel,  qu'il  pent 
exercer  apres  comme  avant  sa  mise  en  li- 
berty ,  tant  que  le  d^lai  n'est  pas  expire. 
Ainsi,  en  regie  g^n^rale,  il  ne  faut  pas 
^crouer  de  nouveau  les  condamn^s  detenus 
qui  doiyent  subir  leur  peine  dans  la  prison 
oil  ils  sont  d^ji  renferm^.  Cette  formality 
ne  doit  etre  remplie  que  lorsque  le  prison- 
nier  est  transf^rd  dans  un  autre  lieu  de  de- 
tention ;  et  si  cette  translation  est  op^ree 
pour  faire  comparaitre  le  detenu  devant  le 
tribunal  ou  la  cour  d'appel ,  le  nouvel  6crou 
doit  etre  fait ,  non  en  vertu  du  jugement , 
qui  n*est  pas  encore  ex^cutoire,  mais  en 
vertu  du  mandat  qui  autorise  la  detention. 
Je  Yous  prie  de  suryeiller  Tex^cution  de 
cette  regie.  Sans  porter  atteinte  aux  droits 
d'aucune  des  parties,  elle  donnera  lieu, 
dans  la  plupart  des  cas ,  a  une  double  Eco- 
nomic, celle  du  cout  de  Textraitdu  juge- 
ment qui  devrait  etre  levE  pour  procEder  a 
r^crou ,  et  celle  du  droit  d'assistance  de 
rhuissier  a  Tinscription  de  cet  Ecrou.  La 
circulaire  du  16  aout  1842 ,  paragraphe  8 , 
recommande  Tadoption  g^n^rale  d'un  usage 
precEdemment  6tabU  dans  quelques  tribu- 
naux.  Cet  usage  est  d*autoriser  les  huissiers 
a  prendre  copie  aa  grefle  des  jugements 
qn'ils  ont  k  signifier ;  cette  mesure  Econo- 
mique  est  exEcut^e  dans  les  tribunaux  cor- 
rectionnels ,  mais  elle  n*a  pas  encore  M 
adoptee  dans  tous  les  tribunaux  de  simple 
police.  C'est  \k  cependant  qu'elle  pent  avoir 
le  plus  d'ntilitE.  A  la  difference  des  juge- 
ments correctionnels ,  qui  ne  doivent  Etre 
signifies  que  quand  ils  ont  EtE  rendus  par 
dEfaut  (art.  203  du  Code  d'instruction  cri- 
niinelle),  tous  les  jugements  de  simple  po- 
lice sujets  a  Tappel ,  meme  les  jugements 
contradictoires',  sontsoumis  a  cette  forma- 
lity (art.  174  du  meme  Code).  II  importe, 
des  lors ,  de  diminuer  autant  que  possible 
les  frais  qu*elle  occasionne.  Comme  la  copie 
faite  par  I'huissier  sur  la  minute  du  juge- 
ment dispense  de  lever  une  expedition, 
toute  autre  maniere  de  procEder  doit  Etre 
interdite.  Yeuillez  donner  a  ce  sujet  les 
instructions  les  plus  prEcises  k  MM.  les 
juges  de  paix ,  et  recommander  a  vos  sub- 
«tituft8  de  yeiller  a  ce  qu*on  s'y  conforme 


exactement.  II  est  une  autre  regie,  spiciaie 
aux  tribunaux  de  simple  police,  qui  pro- 
duirait  de  grands  avantages  si  elle  6tait 
nEralement  observEe.  Suivant  Tart.  14"  du 
Code  d'instruction  criminelle ,  les  parties 
peuvent  comparaitre  devant  ces  tribaoaoi. 
sur  un  simple  avertissement ,  sans  qaUl  soil 
besoin  de  citation.  II  en  est  de  meme  des 
tEmoins,  d*apres  Tart.  155.  Ce  dernier  ar- 
ticle a  toujours  EtE  ainsi  entendu  par  l  ad- 
ministration  et  par  la  Cour  des  comples, 
qui  approuve  les  taxes  faites  au  bas  deia- 
vertissement  Ecrit  donnEaux  tEmoios.L« 
dispositions  dont  il  s*agit  ne  sont  pas  mow 
favorables  aux  parties  qu*au  trEsor  pabk. 
Pour  donner  une  idEe  de  rimportancett 
TEconomie  qui  pent  resulter  de  lear  appb> 
cation ,  il  suffit  de  dire  qu*en  1845 ,  il aelt 
jugE,  par  les  tribunaux  de  simple  police, 
251,529  incuIpEs ,  qui  tous,  a  reiception 
d'un  tres-petit  nombre,  Etaient  poarsaivi>a 
la  requete  du  ministere  public.  Je  vooseo- 
gage  a  recommander  aux  magistrals  de 
tribunaux  de  simple  police  d*user  le  plD$ 
frEquemment  qu'ils  le  pourront  du  moy^ir 
autorisE  par  les  articles  precitEs ,  de  faire 
comparaitre  sans  frais  devant  eui  les  in- 
culpEs  et  les  tEmoins.  Ils  ne  devroDlyr^ 
noncer  que  lorsqu*ils  auront  des  motifs  t- 
rieux  de  penserque  TinculpEou  les  temof 
n'obtempEreraient  pas  a  leur  avertisseioi. 
car,  dans  ce  cas ,  aucune  condamnatinK 
pourrait  etre  valablement  prononcee  cotlR 
les  dEfaillants.  Je  vous  prie ,  Monsieur  \t 
procureur  gEnEral ,  de  m'accuser  receptioD 
de  cette  circulaire,  dont  je  vous  IransmeU 
des  exemplaires  en  nombre  suffisant  poar 
en  adresser  aux  prEsidents  des  tribunaai, 
aux  juges  d'instruction  et  aux  procareurs  da 
roi  de  votre  ressort ;  veuillez  inviter  tos 
substituts  a  vous  informer  periodiquement 
de  la  maniere  dont  les  instructions  qo'elle 
contient  et  celles  qu'ils  ont  recnes  prece- 
demment  sont  exEcutEes.  Cette  surveiliaoce 
active  et  continuelie  arretera,  je  Tespere, 
Taccroissement  des  frais,  ou  donnera  an 
moins  la  certitude  que  ces  frais  etaient  ie* 
gitimement  dus  et  ont  tous  Ete  fails  dam 
I'interet  de  la  justice.  Recevez,  Monsieur  le 
procureur  gEnEral ,  I'assurance  de  ma  con- 
sidEration  tres-distinguEe.  Le  garde  da 
sceaxix,  ministre  de  la  justice  et  deidiiiif^i 
N.  Martin  (du  Nord). 


9  MAI  1846.  —  Circulaire  du  minislre  de  liiH^ 
rieur  relative  it  la  revision  des  listes  ilecloralo 
et  du  jury.  (Uon.  du  11  mai  1846.) 

Monsieur  le  prEfet,  les  difficuUEs  qoi^ 
sont  ElevEes  en  1845  k  I'occasion  de  U  re- 
vision des  listes  Electorates  et  da  }nrj,  ^ 
grand  nombre  de  recours  qui  ont  Et^  port^ 
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it  les  cours  royales ,  et  la  divergence 
^cisions  intervenues  sar  les  questions 
lelles  cette  opdratioo  a  donn^  lieu, 
fait  reconnattre  la  n^cessit^  d'appeler 
attention  sur  cette  mati^re.  Le  tra- 
le  la  revision  des  listes,  je  n'ai  pas 
1  de  V0U9  le  rappeler,  se  divise  en 
p^riodea  profond^nient  distinctes.  Dans 
!mi^re,  vous  agissez  seulyd'un^  ma- 
purement  administrative,  sans  provo- 
a  des  parties  int^ressees ,  en  vertu  de 
propre  aatorit^ ;  dans  la  deuii^me,  qui 
nence  a  dater  de  la  publication  des  listes 
*  aout ,  vous  prononcez  au  contentieux, 
nseil  de  prefecture,  sur  r^lamation  et 
e  de  juridiction.  Dans  les  deui  cas , 
[irmes  et  les  conditions  de  yotre  action 
di(Terentes ,  mais  vos  devoirs  sont  tou- 
i  les  mdmes.  Vous  devez  statuer  sans 
^iion  de  personnes  ni  de  partis  politi- 
.  Le  voeu  de  la  loi ,  c'est  que  les  listes 
U  completes  et  sinc^res  :  completes ,  en 
ettant  tons  ceux  qui  ont  droit  d'y  6tre 
^s;  sinceres,  en  excluant  tons  ceux  qui 
emplissent  pas  les  conditions  de  la  loi. 
principes  sont  ceux  que  Tadministra- 

i  a  constamment  professes  et  pratique, 
mpartialite  dans  la  confection  des  listes 

ii  condition  premiere  de  la  puret6  et  de 
inc^Tite  des  Elections.  Dans  la  confection 
a  tiste  g^n^rale  qui  doit  6tre  publi^e  le 
out,  inscrivez  tons  ceux  qui  vous  parais- 
'  avoir  droit  d'etre  inscrits ,  et  retran- 
i  tous  ceux  qui  vous  semblent  avoir 
lu  les  conditions  legates;  A  dater  du  15 
t,  prononcez  en  conseil  de  prefecture , 
tme  magistrat,  d*apres  le  mirite  intrin- 
le  des  questions ,  et  sans  ^gard  k  Topi- 
B  politique  de  ceux  qui  les  Eleven t  ou 
illes  interessent.  L'objet  de  la  pr^sente 
ulaire  est  de  vous  adresser  des  observa- 
IS  sur  les  principales  questions  soulev6es 
8  la  formation  des  listes  etectorales ,  et 
neltre  sous  vos  yeux  Tetat  de  la  juris- 
idence.  G*est  a  vous  qu*il  appartient  de 
uer  selon  vos  lumi^res  et  votre  propre 
nioQ ,  en  prenant  I'avis  du  conseil  de 
Tecture,  pendant  T^poque  de  la  revision 
itentieuse,  et  sauf  le  reconrs  reserve  par 
loi  aux  parties  interess6es.  Mais  il  im^ 
le  que  les  decisions  judiciaires  rendues 
les  questions  les  plus  importantes,  et  qui 
repr6sentent  le  plus  fr^quemment,  vous 
ent  signaltes  pour  que  le  travail  de  Tad- 
pislraUon  concorde  avec  la  jurisprudence 
J  8'elablit.  11  s*est  eiev^  des  doutes  quant 
6poque  precise  a  laquelle  doivent  6tre 


remplies  les  conditions  sur  lesquelles  repose 
le  droit  de  s'attribuer  les  contributions  fon- 
ciere ,  personnelle ,  mobili^re  et  des  portes 
et  fendtres.  L*art.  7  de  la  loi  du  19  avril 
1831  porte  que  les  contributions  (a  I'excep- 
Uon  de  la  patente ,  assigettie  k  la  condition 
d'une  plus  longue  dur^e),  ne  sont  compt^es 
que  lorsque  la  propriety  ou  la  location  sont 
anterieures  aux  premieres  operations  de  la 
revision  annuelle  des  listes ;  d'autre  part , 
Tart.  14  prescrit  aux  maires  et  aux  percep- 
teurs  de  chaque  canton ,  de  se  reunir  du 
l*r  au  10  juin ,  aux  jours  indiques  par  U 
sous-prefet,  pour  la  revision  de  la  portion 
de  la  liste  concernant  leur  canton.  Cette 
operation  constitue  le  commencement  de 
la  remnon  annuelle,  Des  diflBcultes  se 
sont  eievees  pour  savoir  si  ce  terme  doit 
etre  le  l^r  jutn,  ainsi  que  I'ont  indiqu^  le 
rapport  pr^sente  a  la  Ghambre  des  Pairs 
(29  mars  1851)  et  les  instructions  ministe- 
rielles ,  ou  le  jour  de  la  reunion  des 
maires  et  des  pereepteurs  du  canton,  Des 
arrets  ont  ete  rendus  en  faveur  de  Tune  et 
de  I'autre  interpretation.  Gomme  il  y  a  un 
inconvenient  rlel  a  etablir  dans  le  meme 
departement  autant  d*epoques  differentes 
que  de  cantons ,  et  qu'il  pent  etre  quelque- 
fois  difficile  de  constater  le  jour  ou  la  re- 
union a  eu  lieu ,  il  convient  de  faire  dispa- 
raitre  toute  incertitude  a  cet  egard,  en 
recommandant  k  MM.  les  sous-pr^fets  de 
fixer  toujours  la  reunion  au  i^rjuin, 

Je  ne  peux  vous  adresser  d*instructions 
aussi  precises  que  je  I'aurais  desire  sur  les 
questions  de  domicile  qui  ont  ete  agit^es, 
surtout  dans  ces  derniers  temps ,  parce 
qu'elles  ferment  en  ce  moment  l'objet  de 
pourvois  soumis  k  la  Gour  de  cassation.  Une 
des  plus  controversees  est  celle  du  domicile 
politique  des  fonctionnaires  amovibles  ( loi 
du  19  avril  1851 ,  art.  117).  Sous  le  regime 
de  la  loi  du  2  juillet  1828,  on  appliquait 
avec  rigueur  dans  tous  les  cas  les  disposi- 
tions de  Tart.  25  de  ladite  loi ,  qui ,  sauf 
quelques  changements  de  redaction,  est 
devenu  Tart.  11  de  celle  d'avril  1851 .  II  en 
resultait  que  I'acquisition  du  domicile  reel, 
qui  pour  tout  autre  citoyen,  emporte  celle 
du  domicile  politique  k  moins  de  reserve 
contraire,  n'avait  point  cet  efifet  pour  les 
fonctionnaires  amovibles;  qu'il  fallait  de 
plus  qu'ils  effectuassent  les  deux  declarations 
prescrites  pour  la  separation  du  domicile 
politique  (1).  Gette  disposition ,  qui  les  pla- 
(ait  hors  du  droit  commun ,  et  qui  cntrat- 
nait,dans  certains  cas,  des  consequences 


1  ^  f "»» •  ^4  jnin  1830  ,  20  join  1831 ,  13  oc-  16  octobre  1839 ;  OrWajis ,  19  novembre  1842  , 

»e  1836 ;  Gtenoble,  18  juin  1830 ;  MeU,  1«  de-  Rouen ,  10  et  18  novembre  1842  et  10  novembre 

"^'^1829;  Nancy,  13  octobre  1837;  Agcn,  1845;  Toulouse,  11  novembre  1845 ;  Riom ,  19 

octobre  1937  et  13  novembre  1839 ;  Dijon »  novembre  1845 ;  Goar  de  caMation,  25  avril  1838, 
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TaDD^e,  des  bagnes  et  des  maisons  cen- 
trales. Ceslib^r^s  soot  class^  suivant,  I**  la 
duree  de  ia  detention  qu*ils  ont  subie ;  2<>  le 
montant  de  la  masse  ou  da  p^cule  quUls  ont 
recu  k  leur  sortie  ;  enfin  selon  qu'ils  sa- 
Yaient  oa  non  lire  et  Mre.  D'autres  ta- 
bleaux indiquent  ensuite  saccessiYement 
combien  de  lib^r^s  de  chaque  bagne  oa 
maison  centrale  dont  la  sitaalion  a  M  ainsi 
constat^e  tombent  en  r^cidive  durant  one 
p6riode  de  cinq  ann^es.  Ges  derniers  ta- 
bleaux montrent  en  mSme  temps  la  nature 
des  crimes  ou  d^Uts  imputes  aux  liber<is  re- 
pris,  le  r^ultat  des  poursuites  exerc^es  con- 


Ue  eux ,  et  le  nombre  de  fois  quUIs  ont 
jag^s  de  nouveau.  On  peut  voir,  k  I'aide  de 
ces  tableaux ,  si  les  r^cidives  sont  plus  fr6- 
queotes  parmi  les  Ub^r6s  de  tei  lieu  de  de- 
tention que  parmi  ceux  de  tel  autre;  parmi 
les  lib^r^s  de  peines  de  longue  dur^e  que 
parmi  ceux  qui  ont  M  detenus  moins  long- 
temps;  parmi  ceux  qui  ont  regu  un  p^cule 
assez  considerable  que  parmi  ceux  qui  oq 
ont  recu  un  faible,  etc. ,  etc.  Les  liber^s  de 
onze  ann^es,  de  1830  k  1840,  ont  et^ 
suivis  ainsi  successivement  pendant  cinq 
ans  ,  et  le  tableau  ci-apris  pr6sente  let 
resultats  constates. 


AMNtES. 


1830..  .  . 

1831..  .  . 

1832..  .  . 

1833. «  .  . 

1834..  .  . 

1835..  .  . 

1836..  «  . 

1S37..  .  . 

1838. .  .  . 

1839..  .  . 

1840..  .  . 
ToUnx. 


LIB^RES  DES  BAGNES. 


44 


910 
889 
730 
726 
666 
691 
585 
664 
518 
663 
440 
7,291 


-9  S 

Ii 

1-5' 


S  S 

no  'O 


IS 

ill 
III 


131 

0.14 

0,01 

148 

0,17 

0,02 

159 

0,22 

0,04 

220 

0,30 
0,25 

0,05 

167 

0.05 

202 

0,29 

0,07 

172 

0,29 
0,34 

0,05 

224 

0,07 

176 

0.34 

0,07 

154 

0.33 

0,07 

152 

0,35 

0,07 

1.905 

0.26 

0.05 

a  S  • 
S  fl  ^  s 

a  •«  S*  O 


5,712 
5.532 
5,129 
5,240 
5,032 
5,085 
5,321 
5,707 
5.666 
5,768 
6.142 

60,334 


Durant  ces  onze  ans,  il  est  sorti  des 
bagnes  de  Brest,  de  Rochefort  et  de  Tou- 
lon ,  7,291  formats :  ce  serait,  en  moycnne, 
G63  par  an ;  mais  les  dernieres  ann^es  pre- 
sentent  un  nombre  de  liberations  inferieur 
de  moilie  k  celui  des  premieres.  Sur  ces 
7,291  forcats  liberes ,  1 ,905  ont  et6  pour- 
suivis  et  jug6s  de  nouveau  dans  les  cinq  ans 
qni  ont  suivi  leur  liberation  :  c'est  un  peu 
plus  du  quart  (0,26).  II  est  sorli  des  mai- 
sons centrales  60,334  liberes,  en  moyenne 
5,485  parannee;  18,017  (30  sur  100)  ont 
ete  repris  dans  le  meme  deiai  de  cinq  ans. 
Les  7,291  liberes  des  bagnes  ont  done  fourni 
ensemble  un  nombre  proportionnel  de  r6ci- 
dives  moins  eieve  que  les  60,534  liberes  des 
maisons  centrales.  Mais  il  y  a  lieu  de  re- 
marquer  que  la  difference  s'applique  presque 
exclusivement  aux  liberes  des  premieres  an- 
nees ,  et  que  pour  ceux  des  quatre  dernieres, 
18S7  k  1840,  le  rapport  des  recidlves  aux 


liberations  est  presque  le  memepour  les 
deux  classes  de  liberes.  Le  nombre  propor- 
tionnel des  recidives  parmi  les  liberes  des 
bagnes,  comme  parmi  ceux  des  maisons 
centrales,  n'a  pas  d'ailleurs  cesse  de  s*ac- 
croUre  depuis  1830.  Tandis  que  100  con- 
damnes  liberes  des  bagnes  pendant  les  an- 
nees  1830  k  1833  n*ont  donne,  en  moyenne^ 
que  20  recidives;  100  liberes  de  1837  k 
1840  en  presentent  34.  Sur  100  liberes  des 
maisons  centrales ,  pendant  les  quatre  pre- 
mieres annees ,  il  n'y  a  eu  que  22  recidives, 
et  sur  100  liberes  des  quatre  dernieres  an- 
nees ,  on  compte  35  recidives.  Les  liberes 
des  bagnes  et  ceux  des  maisons  centrales 
regoivent,  en  general,  a  leur  sortie,  un 
pecule  qui  varie  d'apres  leur  habileie  dans 
la  profession  qu'ils  exercaient  et  suivant  la 
duree  de  leur  peine.  Ce  pecule,  assez  faible 
pour  les  liberes  des  bagnes,  est  souvent  con* 
slderable  pour  les  liberes  des  maisons  cen- 
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ibre  1845.  Toutefois  le  m^me  arr^t  a 
mnu  qu*n  fallait  qae  T^lecteur  pay&t 
contributions  dans  le  canton  oA  il  trans- 
son  domicile  politique.  G*est  ce  que  la 
r  de  cassation  avait  d6ji  d6cid6  le  18 
ier  4840,  en  conGrmant  oil  arr6t  de 
icy,  du  25  noTembre  1839. 
I  est  yrai  que  la  Cour  de  cassation ,  en 
tant,  le  80  d^cembre  1845,  deux  pour- 
( contre  des  arrets  de  la  Gour  royale  de 
ines,  da  25  d6cembre  1844,  semble 
irfadrois  impliciteroent  qu*nn  ^lectenr, 
Iransf^rant  son  domicile  politique  dans 
arrondissemenC  Electoral  oA  il  paie  des 
iributions,  pent  se  fsire  inscrire  dans 
des  cantons  de  cet  arrondissement  oii  il 
D  paie  aueone.  Mais  cette  consequence , 
paralt  resuUer  de  ce  que,  dans  Fespice, 
I'y  a?ait  point  en  k  enyisager  la  corr^Ia- 
n  de  la  question  avec  la  loi  du  22  Juin 
is ,  serait  eontraire  k  Tesprit  des  deux 
s  de  1831  et  1833,  qui  attachent  an  paie- 
nt  des  contributions  I'exercice  du  droit 
«toral  hors  du  domicile  r^.  EUe  aurait 
ar  efTet,  dans  led  cantons  oik  il  n'y  a  pas 
iquante  eiectears  d^partementaux  ,  de 
WeT  les  citoyens  snsceptibles  d'etre  in- 
rits  sDr  la  liste  compl^mentaire ,  a  raison 
(ears  contributions  dans  le  canton,  de 
ofiler  de  ce  droit.  D'autre  part,  plusieurs 
ttrs  Toy  ales ,  redontant  les  incony^nienls 
s  translations  de  domicile  de  canton  k 
nton ,  qui  font  qu^un  mftroe  citoyen  ^lit 
ccessivement,  en  quelques  anntes,  plu- 
-ars  membres  si^geant  simultan6ment 
ins  les  conseils  ^lectifs ,  ont  pens^  qu'il  y 
ait  lieu  d*interdire  m6me  la  translation 
(  domicile  politique  de  canton  k  canton , 
tos  le  meme  arrondissement  Electoral, 
tendu  qu'elle  est  sans  objet,  dans  le  sens 
Ha  loi  de  1831 ,  et  qu'elle  n*est  pas  auto- 


(1)  Poitiers ,  30  sept.  1839 ;  Montpellier,  13 
>v.  1839  et  30  sept.  18&5  ;  boorees,  5  nov.  18ft5; 
(en,12nov.  18^5.  Maisle  principe  de.la  faculty 
>  translation  de  domicile  polili<fae  de  canton  it 
inton  dans  le  mime  arrondissement  Sectoral 
vec  paiement  de  contributions  dans  ce  canton), 
ele  reconnu  par  des  arrets  de  Roaen,  9  nov. 
JS9  ;  Caen,  iS  nov.  1839  et  12  mai  1845  ;  Nancj, 
j  el  25  nov.  1839 ;  Bonrges,  18  nov.  1842 ;  Riom, 
I  a^c.  1844  et  17  nov.  1845 ;  Metz,  1 3  oct.  1845 ; 
>moges,  IS  nov.  1845;  Aix,  14  nov.  1845,  et 
u  des  arrets  de  caption  des  SO  mai  1845  et  2 
J*  1846.  II  y  a  en  nn  arrftt  de  la  Cour  royale 
Orleans  du  l"  oct.  1845  dans  une  espece  ana- 
^c.  11  s*agissait  dNom  ^lecteur  qui ,  apres  avoir 
'ansfir^  son  domicile  politique  dans  un  autre 
rrondissement  que  celai  de  son  domicile  r^el , 
»au,  saivant  les  formes  prescrites  par  Tarl,  10  de 
?  loi  du  19  avril  1831 ,  report*  de  nouveau  son 
oroicile  politique  dans  Tarrondissement  de  son 
domicile  r«el ,  mais  en  le  fixant  dans  an  canton 
Jtttre  que  celai  de  son  domicile  riel,  et  o6  il  pavait 
les  contribntions  directed.  Ge  ehoii  d'on  domicile 


ris6e  par  la  loi  de  1833  (1).  Hais,  d*apr^ 
Texpose  qui  pr^cide,  etavec  les  restrictions 
ci-dessus  indiqudes ,  ]e  pense  qu'elle  ne  peut 
itre  rerus6e.  D*ailleurs  cet  inconvenient  a 
lieu  ^galement  toutes  les  Tois  qu'un  6lecteur 
qui  a  etabli  son  domicile  politique  dans  un 
arrondissement ,  cesse  de  payer  des  contH* 
butions  dans  le  canton  oA  il  ^tait  inscrit , 
et  continue  d*en  payer  dans  un  autre.  Le 
pr^fet  doit  alors  Tinscrire  dans  ce  dernier 
canton  et  le  rayer  dans  I'autre.  En  r^umi, 
il  semble  qu'il  y  a  lieu  de  rejeter  seulement : 
1<>  la  separation  du  domicile  d^partemental 
d'avec  le  domicile  politique,  bors  les  cas  pr6- 
Yus  par  les  art.  29  et  33  de  la  loi  du  22  juin 
1833;  20  la  translation  du  domicile  politi- 
que dans  un  autre  canton  du  memo  arron- 
dissement electoral,  si  reiecteur  ne  paie 
pas  de  contributions  dans  ce  canton ;  3o  la 
translation  du  domicile  politique,  mSme 
avec  paiement  de  contributions  dans  le 
canton ,  si  elle  etait  Mte  au  greffe  des  deux 
justices  de  paix,  au  lieu  de  Vetre  au  grefTe 
du  tribunal  (ou  des  deux  tribunaux ,  s'il  y 
en  a  deiix  dans  le  ressort  de  rarrondisse- 
ment electoral ,  et  si  les  deux  cantons  n'ap- 
partiennent  pas  au  meme  ressort  judiciaire); 

la  determination  du  domicile  politique 
dans  un  canton  de  I'arrondissement  electo- 
ral oik  reiecteur  trantere  ce  domicile,  si, 
payant  les  25  tr,  exiges  par  la  loi  du  25 
avril  1845,  il  ne  paie  dans  ledit  canton  au- 
cune  partie  de  cette  contribution.  Ainsi  que 
I'ont  indique  les  instructions  ministerielles, 
et  notamment  celle  du  17  juitlet  1840,  vous 
devrez  toujonrs ,  Monsieur  le  preret ,  men- 
tionner  sur  les  listes  la  commune  oA  reiec- 
teur a  son  domicile  politique ,  et  snivre ,  k 
cet  egard ,  les  recommandations  contenues 
dans  ladite  circulaire.  Quelquefois  il  arrive 
qu'un  eiecteur,  apres  avoir  Hiit  les  deux 


politique  autre  que  le  domicile  r^el,  dans  le  m£me 
arrondissement ,  *tait  contest*.  Ge  droit  fnt  re- 
oonnn  par  la  Cour  royale.  La  consequence  de  son 
arr^t  est  qvCnn  eiecteur  pent  ^tablir  son  domicile 
politique  dans  toQt  canton  de  Tarrondissement  de 
son  domicile  r^l  oii  il  paie  des  contributions. 
Mais  il  n*en  r^snlte  pas  que  le  domicile  d^parte- 
mental  puisse  6lre  s^par^  du  domicile  politique  , 
hors  des  circonstances  pr^vnes  par  les  art.  29  et  SS 
de  la  loi  da  22  juin  1833.  Plusienrs  de  ces  arrets 
ont  reconna  que  cette  translation  de  canton  k 
canton  duit  celle  du  domkiU  politi^tu  (aaquel  est 
attache  le  domicile  ddpartemental) ,  et  devait  s^ef- 
fectuer  daus  \^  forme  prescrite  par  Part.  10  de  la 
loi  du  19  avril  1831 ;  d'autrcs ,  qu'elle  devait  etrc 
accompagnde  de  declarations  faites  aux  giefTes  des 
deux  justices  de  paix  {  d'autres  enfin  ,  qu'elle  con- 
sistait  dans  une  separation  da  domicile  departe- 
mental,  et  devait  £tre  opdrde  par  des  declarations 
faites  aux  greffes  des  justices  de  paix.  De  ces  trois 
modes,  le  premier  est  ceiui  qui  parait  le  plus  legal 
et  qui  se  concilie  le  mieux  avcc  le  texte  de  la  loi 
da  22  join  1833. 
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p^s  8U|r  la  'matrice  ou  iptpule  de  la  lisle 
^[ectorale.  It  n*j  a  Uea  de  la  publier  aa 
moyea  d'un  tableau  de  rectification,  que  si 
)e  college  est  convoqu6  dans  le  courant  de 
Tann^e.  Quand  11  n'j  a  pas  eu  de  convoca- 
tion de  college ,  les  citoyens  inscrils  seule- 
ment  sur  la  minute  de  la  lis(e  *  dbnt  les 
noms  ne  figurent  point  par  cons^uept  sur 
^es  listes  imprim^es ,  et  qui  yiendraient  i 
etre  ray^  parce  que  leur  position  aurait 
change  depuis  I'arret  obtenu ,  doivent , 
comme  ceui  qui  figurent  sur  des  Ustes  im- 
prim^es  ,  6tre  ray^s  par  decisions  motiv^es 

notid^es.  (Art.  21,  §  2.) 

Je  crois  utile,  Monsieur  le  pr^fet,  de  pu- 
blier, pour  completer  la  pr^ente  circulaire, 
piusieurs  solutions  resultant  de  la  jurispru- 
dence de  la  Gour  de  cassation  et  des  cours 
royales,  sur  diverses  questions  relatives  4 
i'ex^cution  de  la  loi  du  19  avril  lasi.  Ce 
irecueil,  analogue  a  ceux  que  mes  pr^deces- 
seurs  ont  fait  parattre  jusques  et  compris 
Tann^e  1S31 ,  ne  tardera  pas  k  vous  6tre 
adress^.  Tout  ^lect^ur  ou  jurd  de  I'arron- 
disseraent  a  le  droit  (1)  (art.  25)  de  r^cla- 
merrinscription  oula  radiation  d'un  citoyep 
omis  ou  inscrit  4  tort  sur  les  listes  de  i'ar- 
rondissement.  Mais  il  est  tenu  de  notifier  sa 
reclamation  a  rint^ress^  (art.  26).  II  doit 
6tre  declare  non  recevable  s'il  ne  justifie  pas 
de  sa  noiification.  Gette  justification  doit 
accomi)agner  sa  demande,  et  il  ne  suffit  pas 
qu'il  accompUsse  plus  tard  cette  formality. 
(Gour  de  cassation,  28aoiit  1843.)  II  nepeut 
s'en  dispenser  dans  le  cas  d'une  demande 
d' inscription ,  en  pretcndant  qu'il  agissai^ 
Don  commc  tiers,  mais  comme  mandataire. 
verbal,  quand  sa  demande  et  les  actes  sub-' 
s^quents  ^tablissent  qu'il  a  cpnstamment  eq 
le  caractere  de  tiers.  (Gour  de  cassation,  31 
fnars  1B46.)  Si ,  pendant  le  eours  de  la  re- 
vision contentieusc,  c'est-4-dire  du  15  aoOt 
au  30  septembre ,  I'^lecteur  inscrit  sur  la 
liste  publi^e  le  15  aout  cesse  de  remplir  les 
conditions  en  vertu  desquelles  il  dtait  inscrit, 
sa  radiation  peut  etre  demandee  par  un  tiers 
et  prononc^e  par  le  pr^fet  en  conseil  de  pre- 
fecture. Ge  prmcipe,  qui  resulte  de  I'econo- 


snppl^e  par  la  commanication  qni  a  ^t^  falte  de 
Tarret  k  M.  le  pr^fet  de  la  part  de  M.  le  procnrear 
g^n^ral,  mais  que  d*abord  on  nerapporte  ancune 
preuve  de  cette  commanication,  et  qu^ensuite,  en 
admettant  qu'elie  eikt  Hi  faite  ,  cette  communi- 
cation ,  pnrement  officieuse  et  qui  n^est  prescrite 

I)ar  aucnne  disposition  de  la  loi ,  ne  saurait  tenir 
a  place  de  la  notification  dont  parle  Tart.  35 ; 
notification  qui ,  soit  qa'on  s'arr^te  k  Tacception 
de  ce  mot  dans  le  langage  ordinaire  da  droit ,  soit 
qu^on  veuiUe  en  determiner  le  sens  par  les  ele- 
ments de  la  discussion  parlementaire  de  la  loi  da 
2  juillet  1828 ,  dont  Tart.  S5  de  la  loi  du  10  avril 
}8S1  a  M  empronie  tQituellcmeat ,  ne  peat  I'eQ* 


niie  de  la  loi  et  qui  ne  peut  faire  ancnn  doote, 
a  ete  appliqu^  par  arrets  de9oQrges,25no- 
vembre  1840;  Paris,  12  nov^brelft4i; 
Besan^on,  14  Qoveinbre  1845 ;  Orta,  % 
tevrier  1845.  Mais  le  prefet  ne  pent,  pet- 
dant  cette  periode,  pronoocer  desradUtioH 
^'office ,  ce  n'est  pour  cause  de  dices,  n 
de  privations  de  droits  civils  ou  politique. 
La  radiation  peut  meme  etre  demaDtiei 
avant  le  30  septembre  pour  une  cause  pieTv 
et  qui  doit  necessairepient  se  realiser  da  l« 
au  20octobre;  par  eiemple,  raccomplis» 
ment  de  r4ge  de dix-buit  ans  a  regardduil 
d*une  veuve  qui  a  dei^gue  i  son  geodnli 
contributions  de  ce  fils  mineur  de  dii-U 
ans.  (Arret  de  Nimes,  16  decembre  I8ft| 
Mais,  apres  le  30  septembre,  aucaoe^ 
mande  n'etant  plus  r^.evable ,  les  cirt» 
stances  qui  feraient  perdre  a  l^lecteurli 
capacite  electorate  ne  peuveut  deterroinerii 
radiation ,  puisque  le  tiers  ni  riotiresselO' 
meme  o'ont  plus  d'action  a  exercerni^ 
yant  le  prefet  ni  devant  la  Gour  royalf,^ 
ii*a  point  4  recevoir  de  reclamation,  mi 
jnger  celles  qui  ont  ete  formees  demlk 
prifet,  sauf  le  cas  exceptionnel  d'imcriplii 
opereesur  les  derqiers  tableaux  derectilia' 
tion.  L'intervalle  de  seize  jours,  do l*a 
16  octobre,  a  ete  laisse  au  prefet  en  com! 
de  prefecture  pour  juger  les  deraandJp^ 
lui  sont  adressees  dans  les  derniersjiiit 
septembre,  et  qui  sont  ordinairemofM 
nombreusesvers  ceterme  fatal  d'adnii* 
Suivant  Tesprit  de  la  loi  du  2  juilleli^i 
dont  celle  du  19  avril  1831  a  reprodoiik 
systeme  dans  son  ensemble  et  presqucKHitd 
les  dispositions  textuelles  ,  il  y  aarail  lifl 
d*exiger  que  les  pieces  fussent  depos^l 
30  septembre  au  plus  tard ;  car  uoc  i)| 
mande  non  accompagnee  des  pieces  jD>l^ 
catives  que  les  art.  84  et  28  prescmeiiH 
produire  4  Tappui  n'est  pas  susceptible  d1 
tre  jugee,  et  la  production  qui  en  est  faite  W 
divement  a  pour  resultat  de  rendre  inutik 
les  soins  qu'a  pris  le  legislateurpouraai 
rer  un  examenattentif,  approfoodi,  eienj 
de  toute  precipitation ,  des  demandes  pri 
8entees4  repoquede  la  cloture.  GesdeiDanA 


tendre  que  d^ane  signification  regulierement  U 
k  la  reqadte  de  la  partie  intdressee.  • 

(1)  Ge  droit  appartient  aussi  anz  eiecleon  d«|i 
tementaax  suppUmentaires  et  complemenuiia 
(Arr^t  de  cassation  da  9  avrU  1839. )  U  ridim 
tion  ne  peut  etre  formee  par  an  eieclcnr  o' " 
jure  d*un  autre  arrondissement  electoral-  C( 
n^ai>partient  point  k  Feiecteur  qai ,  ayaot  xt  * 
micile  reel  et  son  domicile  politique  daw  J* 
arrondissements  eiectoraux  du  meniedepart(<"^ 
pretendrait  contester  oa  redamer  nne  iaxn0 
sar  la  liste  dc  Tarrondissement  de  son  douii^ 
reel.  II  ne  peut  Texercer  que  dans  c«lai  , 
domicUe  politique,  (insert  |  %9  i)OT«inbr«  18^- 
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done  quelquefois  6t6  d^clardes  non  re- 
ibles  par  le  pr^ret  en  conseil  de  pr^fec- 
(1).  Mais  des  cours  royales,  notamment 
!  de  Golmar  (12  octobre  1843),  ont  re- 
)u  que  ces  productions  compl^mentaires 
meni  dtre  admises  apr^  le  30  septem- 
Yous  examinerez  toutefois ,  Monsieur 
r^fet,  s*i!  ne  conviendrait  pas  de  les  re- 
iser, sinon  enti^rement,  du  moins  quand 
voos  parviennent  k  une  ^poque  trop 
iroch6e  du  16  octobre  poor  ne  point  en- 
er  le  travail  do  la  cldture  et  le  retarder 
ela  du  terme  l^gal.  Un  autre  abus  extrd- 
leiit  grave  est  la  pr^entation ,  rn^me 
It  le  octobre ,  de  demandes  accom- 
n^es  seulement  de  justifications  insu di- 
es ou  mdme  absolument  d^nu6es  de 
es  pieces  justificatives.  De  telles  de- 
ides  ne  peuvent  qu'etre  repouss6es  par 
r^fet.  Les  interess^s  qui  ont  ainsi  agi , 
par  ndgligence,  soitpar  calcul,  s*adres- 
alors  k  la  cour  royale  en  vertu  de  la 
position  de  Tart.  53,  qui  permet  de  lui 
miUetoutes  pieces  a  Vappui,  et  la  sai- 
enten  premiere  instanced' une  action  qui 
passubi  le  premier  degr^d*cxamen  que  la 
atlribue  a  Tautorit^  administrative  (2). 
si  U  une  extension  de  Tadmission  de 
ces  iioavelles  qui  prolonge  au-deli  des 
itre  mois  et  demi  d^termin^s  par  la  loi 
juin  au  16  octobre)  le  travail  de  la  con- 
ion  des  listes  qui  en  modifie  consid^ra- 
nent  quelquefois  la  composition  apr^s 
'  cIAlure,  et  qui  fait  du  second  degr^  de 
diction ,  au  lieu  d*une  autoriti  cbarg^e 
reviser  le  travail,  un  pouvoir  qui  I'effec- 
en  grande  partie.  Pour  diminuer  autant 
il  est  en  vous  ces  fAcheux  r^ultats,  vous 
irriez,  Monsieur  le  pr^fet,  inviter  les  r6- 
lamants  quiauraient  form^ ces  demandes 
iffisantes,  a  les  completer  dans  un  court 
ti,  et  attendre,  pour  statuer,  Texpiration 
terme  de  dix  jours  fix6  par  Tart.  26. 
Linsi  que  I'ont  recommand6  les  instruc- 
u  sur  la  revision  des  listes  ^lectorales , 
amnientcelle  da  25  aoi!Lt  1828,  vous 
'Z  bien ,  quand  une  question  importante 
i  porl^e  devant  la  cour  royale,  d*adresser 
pTocurear  g^n^ral  un  m^moire  k  Tappui 
i'arrgt^  attaqu^.  C'est  ce  qu*il  faudra 


1)  L' instruction  de  M.  de  Martignac  du  25  aout 
8  aulorisait  les  pr^fets  k  ne  pas  donner  suite  k 
tellcs  demandes,  commc  ne  r^pondant  pas  aux 
scriptions  de  la  loi. 

2)  11  ne  deVrait  y  aroir,  selon  le  systfeme  des 
du  2  juiUet  1828  et  du  19  avrU  1851,  qu'un 
I  cas  oil  la  cour  royale  juge  omisM  mecUo  les 
'ires  dleclorales  :  c*est  quand  une  demande  est 
tti^e  k  Veffet  d'oblenir  la  radiation  d'un  ^lec- 
r  inscrit  snr  les  tableaux  de  rectification  public 

le  30  septembre ;  saToir :  le  troisi^me  et  le 
iin^me  et  dormer.  (ReaBe9 ,  30  octobre  1837 } 
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faireaussi  quand  vous  introduirez  un  poor- 
voi  en  cassation  sans  constiloer  un  avocat. 
Quant  a  la  forme  de  ces  pourvois ,  je  me 
r6fdre  k  ma  circnlaire  du  24  octobre  der- 
nier, k  la  suite  de  laquelle  est  relative  celle 
de  M.  le  garde  des  sceaux  ,  en  date  da 
25  septembre  1845.  II  arrive  quelquefois 
qu'une  demande  en  radiation  d'un  ^lecteur 
inscrit  est  port^e  devant  la  cour  royale,  et 
que  cet  ^lecteur,  ind^pendammeut  de  sa 
quality  contests ,  a  droit  de  figurer  sur  la 
deuxi^me  partie  de  la  liste  comme  jur^  ou 
sur  la  liste  suppUmentaire  d'^lecteurs  d6- 
partementaux.  La  cour  royale,  en  pronon- 
^nt  sa  radiation ,  ne  le  maintient  pas  tou- 
jours  sur  Tautre  partie  de  la  liste  oik  il  a 
droit  de  figurer,  parce  qu*elle  n'est  pas  saisie 
d*une  demande  k  cet  effet  (3).  Vous  pourriez 
y  suppleer,  Monsieur  lepr^fet,  en  interve- 
nant  pour  demander  subsidiairement  cette 
inscription ,  ou  en  invitant  le  procureur  g6- 
n^ral  k  la  requ<^rir.  (II  n'y  a  pas  lieu  d'agir 
de  la  sorte  pour  inscription  subsidiaire  sur 
la  liste  compl^mentaire  des  ^lecteurs  d^par- 
tementaux ,  parce  que  cette  inscription  est 
fondle  sur  un  sens  relatif  dont  la  determi- 
nation ,  par  consequence  de  Tarret  k  inter- 
yenir,  ne  saurait  etre  prejug^e.)  Semblable- 
ment,  quand  la  cour  est  saisie  d'une  et 
surtout  de  plusieurs  demandes  en  inscrip- 
tion sur  la  liste  d*un  arrondissement  electo- 
ral <iui  ne  renferme  pas  150  eiecteurs  cen- 
sitaires  k  200  fr.,  ou  sur  la  liste  d'un  canton 
oA  il  y  ades  eiecteurs  departementaux  com- 
piementaires ,  il  y  aurait  lieu  d'intervenir 
par  vous-meme  ou  par  le  procureur  general, 
pour  que  la  cour  ordonn&t ,  soit  norainati- 
vement ,  soit  en  termes  g6neraux  et  en  vous 
laissant  le  so|n  de  rexecution,  les  radiations 
necessaires  pour  reduire  la  liste  k  150  ou  4 
50  noms.  Aux  termes  de  la  loi  du  19  avril 
1831  (art.  20,  28  et  30)  et  de  la  loi  du  22 
juin  1833  (art.  3  et  32),  lorsqu'il  est  dresse 
dans  un  arrondissement  electoral  ou  dans 
un  canton  une  liste  compiementaire  pour 
porter  &  150  le  nombre  des  eiecteurs  censi- 
taires  de  I'arrondissement ,  ou  &  50  le  nom- 
bre total  des  eiecteurs  departementaux  du 
canton ,  une  liste  de  10  suppieants  doit  etre 
publiee  le  15  aout,  etmaintenue&ce  chilTre 


Agen  ,  26  octobre  et  3  norembre  1837 ;  Paris ,  16 
noveujbre  1839 ;  Angers,  27  novembre  1843 ;  Cour 
de  cassation,  11  aoiit  18^5)  :  parce  qu'h  cette  ^po- 
que,  la  radiation  ne  peut  6lre  demand^e  au  priifet 
en  conseil  de  prefecture.  Encore  dans  ce  cas ,  Tin- 
scription  attaqu^e  a-t-elle  subi  un  examen  devant 
cette  juridiction ,  sur  une  demande  de  Tint^ressd 
ou  d^un  tiers. 

(5)  Quelquefois  cependantla  Conr  royale  a  pris 
ce  soin.  Cest  ce  qu^a  fait ,  entre  autres ,  celle  de 
Kimes,  (Arr^t  du  10  novembre  184^.} 
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lors  de  la  pablication  des  tableaux  de  recti- 
fication qui  paraissent  les  31  aoi!Lt ,  15  et  30 
septembre,  et  20  octobre.  Les  inscriptions 
et  radiations  sur  cette  liste  sont  regies  par 
les  dispositions  de  la  loi  du  19  avril  1831. 
Je  vous  recommande ,  Monsieur  le  pr^ret , 
d'apporter  le  m^me  soin  k  la  formation  de 
cette  liste  de  suppliants  qu*a  la  formation 
de  la  liste  principale ,  attendu  qu'elle  con- 
fere  des  droits  ^ventuels  d'inscription  sur 
celle-ci ,  droits  limitis  toutefois  au  compli- 
ment des  nombres  150  ou  30,  dans  Tiuter- 
valie  compris  entre  le  15  aoOit  et  le  20  oc- 
tobre (art.  20  etoO),  et  an  remplacement 
des  ilecteurs  rayis  par  arrets  de  la  cour 
royale ,  posterieurement  au  20  octobre  (art. 
32  et  35).  S*il  n*a  eti  formi  aucun  recours 
dans  le  dilai  ditermini  par  Tart.  33 ,  para- 
graphe  1^',  ou  lorsque  les  recours  sont  de- 
finitivement  jugis ,  la  liste  de  suppliants 
n*a  plus  de  valeur,  et  doit  itre  considiree 
comme  n'existant  plus.  (Rapport  i  la  Gham- 
bre  des  Pairs,  29  mars  1831.)  En  termi- 
nant  cette  circulaire ,  je  yous  rappelle , 
Monsieur  le  prifet,  que  vous  devez  consul- 
ter  les  instructions  qui  precedent ,  comme 
des  observations  et  des  iclaircissements  pro- 
pres  a  vous  guider  dans  yotre  travail ,  et 
non  comme  ctant  de  nature  a  diterminer 
obligatoirement  vos  decisions.  Ainsi  que  je 
Tai  dit  ci-dessus ,  et  selon  que  mes  pridi- 
cesseurs  et  moi  nous  ayons  toujours  pris 
soin  de  Texprimer  dans  la  correspondance 
relative  a  la  rivision  des  listes  ilectorales , 
c'est  a  vous  qu'il  appartient  de  statuer  sur 
les  questions  qui  s'y  rapportent ,  selon  vos 
lumieres  et  votre  propre  opinion,  apres  vous 
elre  iclairi  de  I'avis  du  conseil  de  prefec- 
ture ,  pendant  la  piriode  de  la  revision  con- 
Icntieuse.  Recevez  ,  Monsieur  le  prifet  , 
Tassurance  de  ma  consideration  la  plus  dis- 
tinguie.  Le  ministre  de  I'inierieur,  Du- 

GHATEL. 


10  MAI  18fl6.  —  Rapport  an  roi  sur  Tadiniiiistra- 
tion  de  la  justice  criminelle  en  France  pendant 
Tann^e  (Men.  du  27  mail8A6.) 

Sire ,  j'ai  I'honneur  de  soumettre  k  Yotre 
Majesti  le  rapport  qui  doitluiitre  fait,  cha- 
que  annie ,  sur  Tensemble  de  Vadministra- 
tion  de  la  justice  criminelle  en  France.  Ce 
rapport  embrasse  les  travaux  accomplis ,  en 
1844,  par  les  cours  et  tribunaux  du  royaume 
en  matiire  criminelle ,  correctionnelle  et  de 
simple  police.  Les  tableaux  statistiques  qui 
en  ont  fourni  les  iliments  sont  au  nombre 
de  170,  divisis  en  six  parties  distinctes  et 
un  appendice.  Ilsexposentet  risumentsuc- 
cessivement  les  travaux  des  cours  d'assises, 
des  tribunaux  correctionnels.et  de  simple 
police,  et  ceux  de  la  Cour  do  cassation, 


enfin  tout  ce  qui  concerne  les  ricidives 
rinstruction  preliminaire,  la  dur^despn 
cidures,  la  composition  du  jury,  eir.,ei 
L'appendice  est  consacri  aux  arreslaiia 
opiries  par  les  soins  de  la  prefecture  defi 
lice,  aux  suicides,  aux  morts  accidentrli 
et  aux  grUces  collectives  accordies  par  Vol 
Majeste ,  k  Toccasion  de  Tanniversairf  i 
son  avenement.  Dans  Tanalyse  sommai 
que  je  mets  sous  les  yeux  de  Yotre  Majesi 
j*ai  suivi  Tordre  et  les  divisions  d»  i 
bleaux.  Pendant  Tannie  1844,  lesr*4 
d'assises  ont  statui  contradictoiremenls 
5,379  accusations  ;  elles  en  avaieot  js 
5,394,  en  1843,  ou  seulement|15  de  y$ 
5,104  en  1842,  et  5,528en  1841.  LesoJ! 
accusations  sur  lesquelles  il  a  ei6  pronw 
en  1844  avaient  pour  objet :  l,61i, « 
crimes  contre  les  personnes ,  et  5,767,  d 
crimes  contre  les  propriites ;  celles-ci  U 
ment  les  sept  dixiemes  (0,70)  du  nomli 
total.  En  1843,  il  n'avait  iti  juge  qaeS.^: 
accusations  de  crimes  contre  les  proprieii 
(0,67) ,  et  le  nombre  des  accusatioib  i 
crimes  contre  les  personnes  itait  de  \" 
(0,33).  Les  5,379  accusations  de  lS44rcc 
prenaient  7>195 accuses,  31  demoiosqoV: 
1843.  Mais  si  le  nombre  des  accost  1 6 
k  peu  pres  le  meme  pendant  ces  deuu 
nees,  ils  se  classent  d'une  maniere  dilH' 
eu  egard  a  la  nature  des  crimes.  Ai£.'' 
1843,  il  y  avAit  2,233  accuses  deoiT^ 
contre  les  personnes,  et  4,993  accn^K 
crimes  contre  les  propriit^;  tandisiji'^l 
1844  le  nombre  des  accuses  de  crimes  »ih 
tre  les  personnes  n*est  plus  que  de  :2,0:i{ 
soit  202  de  moins,  et  celui  des  accuse  <i 
crimes  contre  les  proprietis  s'eievea  oM 
ou  171  de  plus.  Le  rapport  du  nombre  (v 
accuses  est  a  celui  des  accusations,  en  18^ 
dememequ*en  1843,  comme  154estiiO< 
soit,  en  moyenne,  4  accuses  pour  3  acru>; 
tions.  Ce  rapport  n*a  presque  pas  varie  il] 
puis  1840  ;  il  etait,  cette  annee-Ia,  del 
accuses  pour  100  accusations.  II  y  a  do) 
peu  de  tendance  chez  les  malfaiteurs  a  s'ai 
socier  pour  commettre  des  crimes ,  et  crfl 
tendance  semble  plut6t  diminuer  que  M 
croltre.  Les  cours  d*assises  n'ont  eu  a  jura 
en  1844 ,  que  6  accusations  dirigees  i'ow^ 
des  associations  de  malfaiteurs  organiH'^ 
et  dont  les  membres  etaient  poursaiTi^H 
des  vols  nombreux.  Si  Ton  rapproche 
nombre  des  accuses  juges  en  1844  dab 
de  la  population  du  royaume,  on  a, 
moyenne,  1  accuse  sur  4,757  habitant^J 
comptait,  en  1843,  1  accuse sar4,Tj 'I 
bitents ;  1  sur 4,923 en  1842,  eisuriA^ 
1841.  Mais  il  y  a  lieu  de  remarquer 
divers  rapports  sont  tous  calculi 
chiffre  de  la  population  donne  larlerfd 
sementde  1841^  et  sans  tenir  conopK^ 
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roissement  successir  qu*elle  a  ^prouv^  , 
li  ne  sera  connu  qu'apris  ie  prochain 
nsement.  Le  rapport  moyen  de  1  accus<^ 
4,757  habitants  ne  se  pr^sente  dans 
in  des  86  d^partements  consid^r^s  iso- 
int.  Dans  3  seulement  Ie  rapport  s'6- 
ne  peu  de  la  moyenne :  Maine-et-Loire, 
cus^  sur  4,742  habitants ;  le  Tarn ,  1 
4,691 ;  les  'Vosges,  1  sur  4,667.  Dans 
(5  autres  d6partements,  ce  rapport  ya- 
de  Tun  a  Tautre,  dans  des  limites  tres- 
es. Ainsi,  la  Seine  a  fourni  1  accuse 
1,175  habitants ;  la  Corse,  1  sur  1,893; 
ienne,  1  sur  2,615;  la  Marne,  1  sur  5,242 ; 
oz^reetie  Calvados,  1  sur  3,352  et 3,353; 
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la  Seine-Inf(6rieure,  yaacluse>  le  Gard, 
I'Aube,  1  accuse  sur  un  nombre  d'habi- 
UnU  qui  8'616ve  de  3,527  4  3,797.  Dans  les 
Basses-Pyr^n^es ,  au  contraire ,  il  n*y  a  cu 
qu'un  accuse  sur  16,729  habitants ;  1  sur 
13,980  dans  le  Pas-de-Calais;  11,898  dans 
le  Cher,  1 1 ,585  dans  la  Creuse ,  11,305  dans 
le  Nord,  10,327  dans  llsere.  Le  tableau 
suivant,qui  presente,  class^  par  ann^e, 
puis  group^s  par  pi^riodes  de  cinq  ans ,  les 
accuses  jug^s  de  1826  &1844,  permet  de 
suivre  le  mouvement  de  la  criminality  en 
France  pendant  les  dii-neuf  derni^res 
ann6es. 
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la  nature  dcs  crimes  pour  Icsquels  ils  ont  a6 
ponrsuivis ,  et  montre  combien ,  durant  la 
p^riode  de  dii-neuf  ann^es ,  les  accuses  de 


certaines  espices  de  crimes  ont  aDgmenUa 
diminu^. 


MiTURE  PES  CfUUES. 


CRIHU  COHTBB  LBS  PIRSOMIU. 

Crimes  poUtiques.  .... 
JVdbellioD  et  violences  graves  en* 

vers  des  fonclionn.  oo  agents. 
Faux  t^moign.  et  subornation. 
Viol  et  attentat  k  U  pndear  snr 

des  adultes.  .....  . 

Viol  el  attentat  k  la  pndenr  snr 

des  enfanis.  .....  . 

Parricide  

Empoisonnement.  .  •  •  • 
Assassioat.  .  -  •  •  •  i 
Infanticide. 

Meurtre  

G)Dps  et  blesaores  volontaires 

snivis  de  mort,  sans  intention. 
Coops  et  biessares  saivis  d'inca* 

pacit^de  travail  t  etc.  •  .  . 
Coops  et  bleasores  envers  on 

ascendant.  

Aotres  crimes  conlre  les  per- 

sonnes.  ....... 


1826  k  1830. 


2*  pfiRIODB. 

1831  k  1835. 


Nombre 
moyett  annuel 
des  accost. 


CniMBS  COSTllB  LBS  PKOPBlkTllS. 

Faosse  monnaie.  .    .    •    •  • 

Faux  divers  

Vols  domestiqoes.  

Vols  sor  des  chemins  pobiics.  . 
Autres  vob  qoalifi^s.  .  . '  .  . 
Banqoeroole  fraodolense.  • 

locendie   • 

Aotres  crimes  contre  les  pro* 
pri^l^s.    .    .    .  *  .    .    .  . 

Totaux.    •    .    .  . 


199 
80 

166 

139 
1ft 
37 

258 

lis 

279 


352 
86 
91 


a6 

AOS 
1,053 
167 

3,296 
99 
103 

439 


7,130 


Nombre 
moyenaanoel 
des  accost. 


Nombre 
moyen'annael 
des  accosts' 


2ft9 

382 
101 

152 

156 
24 
34 
289 
10ft 

392 


SftO 
78 
70 


8ft 
A5ft 
978 
ia3 
3,029 

68 
lft2 

197 


7,ft66 


3*  p6biodb. 

1836  k  \U0. 


80 

196 
iSft 

182 

2ft8 
21 
50 
297 
157 
189 

180 

29$ 

86 

85 


106 
609 

1,S22 
168 

3.060 
i39 
155 


7,985 


1861. 


■ohbkb 

des 
accosts 


rombsi  iokui 

des  dES 
accost  accnw 


71 

213 
129 

236 

332 
1« 

2I6 
180 
206 

186 


87 
99 


99 
6S0 

1.187 
160 

2,563f 
llS2 
IfS 

127 


7,462 


1842. 


80 

105 

175 

193 

821 
17 
41 
290 
167 
259 

165 

271 

91 

81 


88 
521 

1,172 
105 

2,402 
153 
l56 

120 


6,953 


En  ^tudiant  par  p^riodes  les  r^sultats  con- 
statues  dans  ces  4eux  tableaux ,  on  voit  que 
le  nombre  total  des  accuses  traduits  devant 
les  cours  d'assises  a  ^t^,  en  moyenne,  un 
peu  plus  ^lev^  de  1841  k  1844 ,  quatri^me 
p^riode,  que  de  1826  i  1830,  premiere  p6- 
riode  :  7,209  accuses,  au  lieu  de  7,130; 
niais  qu'il  a  ^t^  bien  moins  considerable  que 
durant  les  deux  p^riodes  interm^diaires , 
1831  a  1835,  d'une  part,  et  1836  a  1840 
de  Tautre,  que  pendant  cette  derniere  pe- 
riode  siirtout ,  oiSi  il  n'y  a  pas  eu  moins  de 
7,885  accuses  jug^  annuellement.  Si  Ton 
examine  s^par^ment  les  accuses  de  crimes 
contre  les  personnes  et  les  accuses  de  crimes 
contre  les  propri^t^s,  on  trouve  que  le  nom- 
bre des  premiers  a  ^t^  beauconp  plus  con- 
siderable durant  les  troisderni^res  p^riodes ; 


1831  k  1844,  que  pendant  la  premifl 
1825  k  1830.  ies  troubles  polltiqii» 
Touest  et  du  dj^partement  de  la  S^iDt  < 
conlribu6  a  6lever  le  chiffre  des  accuse 
crimes  contre  les  personnes  des  annees  I 
k  1835.  Quint  aux  accuses  de  crimes  c« 
les  propri^t^s,  la  troisieme  pMeJ 
de  1836  k  1840 ,  eo  pr^senlc  un  noa 
moyen  annuel  bien  sup^iear  a  celw ' 
trois  autres;  c'.est  pendant  les  deuiie* 
quatri^me  piriodes  qu-il  y  en  a  ea  le  d«« 
"Enfin  ,  comparatiyement  k  la  popflla"" 
la  quatri^me  p^riode  est ,  de  toates.  <^ 

H  y  a  eu  le  moins  d*accus6s :  1  pa' 
habitants;  la  troisieme  en  a  offertlep 
1  par  4,297.  Aprfe  avoir  coDSla«di»' 
premier  tableau  un  accroisscmeflt 
nombre  des  acevnH  de  crinaes  conlrt 
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)nncs  et  une  reduction  du  nombre  des 
s6s  de  critoes  cdDtre  les  propri^l^,  da- 
ia  p^riode  de  dix-neaf  aontes ,  ii  est 
essaot  de  suivre,  k  Taide  da  second 
»a  ,  sur  qoelles  especes  de  crimes 
)liis  spteialement  port6  raugmentation 
t  part,  el  la  diminution  de  I'aulre. 
le  seale  esptee  de  crimes  eontre  les  per- 
es  presente  un  accroissement  constant, 
lalheureasement  considerable  pendant 
9  ann^  :  ce  sont  les  viols  et  attentats 
pudeur  sur  des  enfants.  De  1826  k  1830, 
iTait  ete  juge,  en  moyenne,  qae  139 
ste  de  ce  genre  de  crime;  et ,  en  1844, 
tmbre  s'en  est  61ev6  k  406,  pres  de  trois 
autant.  Le  nombre  des  accuses  de  viols 
lentats  k  la  pudeur  sur  des  adultes,  qui 
it  aussi  accru  d*une  mani^re  assez  sen* 

quoiquedans  une  moins  forte  propor- 
,  jusqa'en  1843 »  est  redescendu,  en 
^  a  ce  qa'il  6Uit ,  de  1826  k  1830.  Lea 
is^  de  crimes  de  Eaux  t^moignage,  d*in-' 
kide,  out  4t6  plus  nombreux  de  1836  k 
I,  qu'ils  ne  l*6Uient  de  1826  k  1835.  Le 
ibre  des  accuse  d'assasslnat  est  absolu- 
It  le  m6me ,  en  1844 ,  que'  de  1826  a 
0 ;  mais,  de  1831  k  1843,  il  avail  ^prouvd 
'  Ugire  augmentation.  Le  nombre  des 
usfe  4e  meurtre,  apris  avoir  augments, 
1841  k  1843,  a  ^galement  dlminud  beau- 
P  en  1B44.  Les  accuste  de  rebellion  et 
ioieQce$  graves  en  vers  des  fonctionnaires 
igents  de  la  force  pubUque  n'ont  pas 
xi^  106,  en  moyenne ,  pendant  les  trois 
litres  ann^,  1842  k  1844,  tandis  qu*il 
ivait  6te  jug^  199,  ann^e  moyenne ,  de 
3  a  1850 ,  et  382 ,  de  1831  k  1836.  Le 
ibre  des  accuses  de  cotips  et  blessures 
is  d'incapacite  de  travail  pendant  plus 
to  jours  a  aussi  diminud;  celui  des  ac- 
^  de  coups  et  blessures  en  vers  des  as- 
dants  est  reste  4  peu  pr^  stationnaire, 
ii  que  ceiui  des  accuse  de  parricide , 
Dpoisonnement.  Parmi  les  accuses  de 
pes  contre  les  propriety,  ceux  qqi  ont  le 
I  augments  sont  les  accuses  de  fausse 
inaie,  de  faux,  de  banqueroute  fraudu- 
ie,  d'lQcendie,  de  vols  domestiques.  Le 
obre  des  accuse  devols  surdeschemins 
files  est  k  peu  pres,  en  1844,  ce  qu'il 
it  ^te  de  1826  k  1830;  mais  celui  des  ac- 

d'autres  vols  qualifies  a  subi  une  tr^- 
e  reduction ;  apr^  s'^tre  ^lev^,  annee 
renne,  k  3,296 del826  k  1830  ,  a  3,045 
i951  k  1840,  il  est  descendu  k  2,478 
tdantles  ann^es  1841  a  1844.  Les  modi- 
'lions  introduites ,  en  1832 ,  dans  la  le- 
'ation  p^nale,  et  dont  quelques-unes  ont 
pour  objet  de  faire  passer  de  la  classe  des 
Dies  dans  celles  des  d^lits  certaines  sous- 
ctlons  fVauduleuses,  expUquent,  mais  en 
ftie  seulementy  la  diminutioQ  qui  se  re- 


marque  dans  le  nombre  des  accuses  de  vols 
qualifies.  Si  le  nombre  total  des  accuses  a 
^6,  pour  tout  le  royaume ,  presque  identl- 
qne  en  1844  et  en  1843,  il  ne  s'ensult  pas 
que  la  distribution  s'en  fasse  d*unemani6re 
uniformeentreles86  d^partements,  pendant 
ces  deux  ann^es.  26  d^partements  seule- 
mentoflyent,  en  1844,  nn  nombre  d'accus^s 
k  peu  pr^  egal  k  celui  de  1843.  Dans  31 
d(&partements  le  nombre  a  varii^,  en  plus  ou 
en  moins ,  dans  les  limites  d'un  dixfeme  4 
un  vingti^me;  enfln,  dans  29  d^partements 
on  remarque  entre  les  totaux  des  deux  an- 
odes une  difference  de  21  4  50  sur  100.  II  a 
Mjng^  1,017  accuses  par  la  cour  d* assises 
da  d^parlement  de  la  Seine ,  en  1844 ;  elle 
en  avail  }ugk  866  seulement,  en  1843  :  un 
septi^me  de  moins.  Ainsi  que  Tai  d^ik  eu 
rhonnenr  de  le  faire  connaitre  a  VotreMa- 
Jeste,  il  y  a  eu,  en  1844 ,  comparativement 
4 1843,  augmentation  du  nombre  des  accu- 
ses de  crimes  contre  les  propri^t^s  et  dimi- 
nution du  nombre  des  accuses  de  crimes 
eontre  les  personnes.  Ces  demiers  forment, 
an  1844,  moins  des  trois  dixiemes  (0,2S)  du 
nombre  total,  tandis  qu*ils  en  formaient 
presque  le  tiers  (de  0,31  4  0,32)  les  trois 
ann^s  pr6c6dentes.  II  n'est  pas  sans  int^rSt 
de  remarquer,  d'ailleurs,  que,  pendant  ceS 
iTois  derni^res  ann^es ,  le  nombre  propor- 
tionnel  des  accuses  de  crimes  contre  les 
personnes  avail  616  plus  6fev6  que  de  1836 
4  1840,  oi2i  il  n* avail  pas  d6pass6  29  sur  100. 
A  cet  6gard  encore ,  il  existe  entre  les  di- 
vers d^partements  une  difKrence  souvent 
considerable.  Dans  19  d^partements  seule- 
ment on  retrouve,  4  quelques  centiemcs 
pr6s,  en  1844,  le  rapport  moyen  de  tout  le 
royaume  :  de  26  4  30  accuses  de  crimes 
contre  les  personnes  sur  100.  Dans  dix  d6- 
partements,  le  rapport  varie  entre  12  a  19 
sur  100 ;  dans  12,  il  est  de  21  4  25  sur  100 ; 
dans  28,  de  31  4  40;  dans  12,  de  41  4  50 ; 
enfln ,  il  exc4de  50  sur  100  dans  5  d^parte- 
ments.  Les  departements  oi!^  il  y  a  eu  le 
moindre  nombre  proporlionnel  d^accus^s 
de  crimes  contre  les  personnes  sont :  I'Oise 
et  la  Haute-Sadne  (0,12),  TOrne  et  la  Seine 
(0,13)  ,  la  Charenle-Inf6rieure  (0,14),  le 
Rhdne  et  le  Loiret  (0,15),  la  Loire  (0,17), 
rindre-et-Loire  et  les  Landes  (0,19).  Les 
departements  ou  il  y  a  eu ,  au  conlraire ,  le 
nombre  proporlionnel  le  plus  61ev6  d*ac- 
cuses  de  crimes  contre  les  personnes  sent : 
la  Corse  (0,83),  leDoubs  (0,56),  TAin  el  les 
Hautes-Alpes  (0,55),  rHirault  (0,53),  la 
Meuse  el  les  Pyr6n6es-Orienlales  (0,50),  les 
Basse8-Pyr6n6es  (0,48),  I'Aveyron  et  TA- 
ri6ge  (0,46).  La  Corse  est,  tons  les  ans ,  le 
d^partement  oii  Ton  compte  le  plus  grand 
nombre  proporlionnel  d'accus6s  d'altentata . 
contre  les  personnes,  et  ce  nqmbre  semble 
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platftt  Uudre  k  s*accroitre  qa*a  diminuer. 
Ainsi ,  de  1B26  a  1830 ,  le  nombre  moyen 
des  accuses  jug^s  poar  des  crimes  de  ce 
genre  ^tait  de  65  sur  100 ;  il  a  M  de  0,87, 
de  1831  a  1835 ;  de  0,82,  de  1836  a  1840 ; 
enfln  de  0,84,  de  1841  a  1844  (1) .  On  compte, 
parmi  les  7,195  accuses,  5,898  hommes  : 
82  centiemes,  et  1,297  femmes  :  18  cen- 
tiemes.  En  1843,  la  proportion  des  femmes 
^tait  de  17  sur  100  seulement.  Depuis  dii 
ans ,  elle  a  toujours  €i€  la  meme,  h  un  cen- 
tieme  pres.  En  1844 ,  il  j  avail  19  femmes 
sur  100  individus  accuses  de  crimes  contre 
les  propri6t6s ,  et  17  seulement  sur  100  ac- 
cuses de  crimes  contre  les  personnes.  Le 
nombre  proportionnel  des  femmes  est  tou- 
jours moins  ^leve  parmi  les  accuses  decette 
dernierc  classe.  La  diOl^rence  est  de  2  a  4 
centiemes.  Des  956  femmes  accus^es ,  en 
1844,  de  crimes  contre  les  propri^l^s,  426 
^taient  poursuivies  pour  des  vols  domestic 
ques.  Les  femmes  forment  les  deux  cin- 
quiemes  des  accuses  de  cette  esp^ce  de 
crimes,  ce  qui  est  dCiincontestablement  a  ce 
que ,  parmi  les  domestiques ;  il  y  a,  en 
n^ral ,  beaucoup  moins  d'hommes  que  de 
femmes.  Sur  les  341  femmes  accuses  de 
crimes  contre  les  personnes ,  140  ^taient 
poursuivies  pour  infanticide,  52  pouravor- 
tement,  11  pour  suppression  de  part.  De- 
duction faite  de  ces  trois  esp^ces  de  crimes, 
presque  exclusivement  propres  aux  femmes, 
on  ne  trouve  plus  que  12  femmes  sur  100 
accuses  de  crimes  contre  les  personnes.  Des 
divers  crimes  qui  peuvent  Hre  commis  in- 
distinctement  par  des  hommes  ou  par  des 
femmes ,  ceux  dont  ces  derni^res  se  rendent 
le  plus  fr^quemment  coupables  sont  Tern- 
poisonnement  et  I'incendie.  II  y  a ,  chaqae 
ann^e,  a  peu  pres  le  m6me  nombre  de 
femmes  que  d*hommes  accuses  d'empoison- 
nement ,  et ,  parmi  les  accuses  dHncendie , 
on  compte  de  24  a  30  femmes  sur  100,  tan- 
dis  que  la  moyenne,  pour  tous  les  crimes 
ensemble,  n*excede  pas  0,18.  II  n'y  a  eu 
qu*une  seule  femme  traduite  aux  assises 
dans  les  d^partements  de  la  Dr6me ,  des 
Basses-Pyr^n^es ,  de  la  Haule-Loire ;  il  y 
en  a  eu  2  dans  TAude ,  3  dans  les  Hautes- 
Alpes ,  dans  I'ls^re ,  le  Tarn-et-Garonne. 
II  y  en  a  ,  tous  les  ans ,  tres-peu  en  Corse : 
en  1844,  on  en  compte  5  sur  117  accuses. 
Dans  le  d6partement  de  la  Seine ,  la  pro- 
portion a  H€  de  21  sur  100  (210  sur  1,017 
accuses) ;  dans  la  Haute-Sadne  et  Loir-et- 
Cher^  29  sur  100;  enfln  31  et  32  sur  100 
dans  le  Finistere  et  les  Gdtes-du-Nord.  La 


division  des  accuses  suivant  V^en^mnil 
veritable  int^ret  que  lorsqae  le  recensenri 
de  la  population  se  fera  aussi  par  ages.l 
quUl  sera  possible  de  rechercher  le  rapiri 
des  accuses  de  chaqae  dge  au  nombre  14 
des  individus  da  m^ine  lige.  Tant  qui 
terme  de  comparaison  manqaera,  Uiii 
tistique  criminelle  devra  se  bomer  a  m 
stater  que,  chaque  ann^e,  les  accost i 
distribuent,  eu  6gard  a  rilgcdelani 
niere  la  plus  oniforme-  Ainsi,  en  ISi 
comme  en  1843,  sar  1,000  accases,  11 
n'avaient  pas  atteint  leur  viogt-uoieinei 
n^e ;  220  en  1844,  et  217  en  1845,  etn 
Ag^s  de  vingt-un  atrente  ans;  246eatV 
^t  258  en  1843,  avaient  de  trenleif 
ranie  ans ;  162  avaient  de  quarante  H 
quante  ans ,  en  1844  comroe  en 
en  1844,  et  60  en  1843,  complaient  deci 
quante  k  soixante  ans ;  enfin  39  sur  1,01 
en  1844,  et  32  eo  1843,  avaient  pigsi 
soixante  ans.  Si  Ton  examine  s^par^ 
les  accuses  de  crimes  contre  les  person 
et  les  accosts  de  crimes  contre  les  pro]ia 
t^s ,  on  trouve  que,  de  vingt-un  a  cinqaid 
ans,  les  uns  et  les  autres  se  classeotd*! 
maniereassez  igale ,  relativemeDlafife 
mais  il  n'en  est  plus  ainsi  aaxdeaxeA^ 
mit^s  de  la  vie.  La  fraction  des  ixstl^ 
Ag^s  de  moins  de  vingt-an  ans,frfiV 
pour  les  accuses  de  crimes  contRis^ 
aonnes  que  de  125  sur  1,000,  atiaiVi 
parmi  les  accuse  de  crimes  contre  la]fl 
pri^t^s ,  tandis  que  le  nombre  proportii 
nel  des  accosts  de  plus  de  cinquanleM 
qui ,  pour  les  accuse  de  crimes  codIrI 
personnes  ,  est  de  126  sur  1,000,  nes'elei 
plus  qu'&  92  sur  1,000  parmi  les  accusal 
crimes  contre  les  propri^t^.  Lenomfc 
des  accuses  Ages  de  moins  de  seize  aoi 
M ,  en  1844 ,  de  74  seulement :  1  sorll 
du  nombre  total.  Mais  il  importe  d'ajool 
que  ce  ne  sont  pas  les  seuls  individos^ 
cet  Age  qui  aient  M  jug^s  poor  des  criii 
pendant  Tann^e  ;  348  autres ,  aaiqoi 
^taient  imputes  des  faits  passiblesdepeii 
infaroantes,  ont  6td ,  en  verto  de  Fart.! 
du  Code  penal ,  et  par  suite  du  b^neiicei 
leur  Age ,  traduits  devant  les  tribanaiiid 
rectionnels,  les  crimes  dont  ilsavaieol 
r^pondre  n'emportant  pas  la  peiae  dena 
ni  celle  des  travaux  forces  a  perpelaile  < 
de  la  deportation,  et  aucun  complire^ 
de  plus  de  seize  ans  n'^tant  impliqo^i^ 
la  mSme  poursnite.  De  ces  348  enftftt 
293  etaient  poursuivis  pour  des  vols  w 
fi^  ou  des  abus  de  confiance  connDUl" 


(1)  Pour  donner  one  idie  exacte  de  la  crimina>  aux  recherches  de  la  justice.  Les  accost  contowj 

lit^  en  Corse ,  il  faut  aj outer  que  ,  chaque  ann^e ,  y  sont  bien  plus  nombreax  que  dans  aocoJ}"" 

un  grand  nombre  d'accus^s  de  crimes  contre  les  d^partement. 
personnes  parviennent  h  se  soustraire  par  la  fuite 
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ilaries ;  31  pour  des  attentate  a  la  pu- 
commis ,  la  plupart,  sur  des  enfants ; 
lor  des  crimes  de  coups  et  blessures , 
ir  des  incendies  de  r^coltes  en  meules 
tbois  en  tas ,  3  pour  faux  t^moignage 
tour  faui.  J*ai  eu  I'honneur  de  signa- 
Votre  Majesty  le  deplorable  accroisse- 
qui  se  r^Y^le ,  chaque  ann^e ,  dans  Ic 
re  des  adultes  traduits  aux  assises  pour 
iols  ou  des  attentats  a  la  pudeur  sur  dea 
ts.  Un  accroissement  semblable  se  re- 
lie  dans  le  nombre  des  enfants  Jug^s 
les  memes  crimes  par  les  tribunaux 
nionnels.  De  1832  a  1810,  ces  tribu- 
n'avaient  jug6,  en  moyenne,  que  14 
ts  pour  des  crimes  de  cette  nature ; 
41  a  1844,  ils  en  ont  jug^  30.  li  y 
parmi  les  accuses  4,011  c^libataires  , 
individus  mari^s ,  dont  2,212  ayaieni 
Dfants  et  614  n*en  ayaient  pas;  enfin 
eafs  et  veuves ,  dont  279  avaient  des 
lis  et  79  n'en  avaient  pas.  La  propor- 
des  c^libataires  est  toujours  la  plus 
durable  parmi  les  accuses  :  en  1844 , 
forme  presque  les  trols  cinquiemes, 
da  nombre  total.  Cette  proportion  des 
Ataires  est  de  0,52  seulement  parmi  les 
B^s  ce  crimes  contre  les  personnes ,  et 
s'^ieve  a  0,57  parmi  les  accuses  de  cri- 
;oDtre  les  propri^t^s.  II  en  ^taitabsolu- 
de  meme  en  1843.  Les  individus  ma- 
'brment  un  peu  moins  des  deux  cin- 
aesdu  nombre  total  des  accuses  (0,39), 
I  veufs  cinq  centiemes  seulement.  La 
ionde  la  population  totale  du  royaume, 
le  rapport  de  I'^tat  civil  ou  de  famille. 
It  dans  des  proportions  qui  diffiirent 
les  pr^c^dentes ;  ainsi ,  d*aprds  le  re- 
imentde  1841,  sur  100  habitants  ,  on 
fte  de  55  a  56  c^libataires ,  de  37  a  38 
idus  maries ;  enfin  de  6  a  7  veufs  ou 
ts.  Le  nombre  des  accuses  qui  n'ap- 
ennent ,  ni  par  la  naissance ,  ni  par  le 
cile,  au  d^partement  dans  lequel  ils 
jug^  est,  chaque  ann^e,  assez  res- 
l :  en  1844 ,  il  forme  un  huitieme  en- 
'  (12  6/10  sur  100)  du  nombre  total, 
leux  tiers  des  accuses  (67  4/10  sur  100) 
at  nesdans  le  d^partementoA  ils  ont  616 
,  et  ils  y  avaient  conserve  Icur  domi- 
a  I'exception  de  53.  Deux  dixiemes 
«r  100),  domicili^s  dans  ce  d6parte- 
>  6taient  n6s  dans  un  autre.  Parmi  les 
^  f  au  nombre  de  905 ,  qui  6laient 
t  domlcili6s  hors  du  d6partement  ou 
»t  616  jug6s ,  274  6taient  vagabonds  et 
avaient  pris  naissance  sur  le  sol  6tran- 
^ur  100  accus6s  jug6s  dans  le  d6parte- 
^  de  la  Seine,  27  seulement  y6taient 
Cette  proportion  6tait  de  33  sur  100 
ses  dans  le  d6partement  du  Rb6ne ,  de 
100  accuses  dans  les  Bouches-du- 


Rb6ne ,  52  sur  100  dans  Seine-«t-Oise ,  53 
sur  ICO  dans  le  Var,  Loir-et-Gher,  T  Yonne ; 
54  sur  100  dans  le  Loiret.  Sur  100  accus68 
juges  par  la  cour  d'assises  de  la  Corse ,  95 
6taient  n6s  et  domicili6s  dans  ce  d6parte- 
ment ;  on  en  comptait  6galement  un  nombre 
proportionnel  tres-6lev6  dans  rOrne  (0,91)» 
dans  le  Lot  et  la  Dordogne  (0,87) ,  dans 
rindre  (0,86) ,  dans  SaOne-et-Loire  (0,85) , 
dans  la  Correze  (0,84),  dans  les  Basses- 
Alpes  (0,83).  La  proportion  des  accuses  nes 
et  domicili6s  dans  ie  d6partement  ou  ils 
ont  6t6  jug6s  est  A  peu  pres  la  m6me  pour 
les  hpmmes  et  pour  les  femmes  :  67  sur  100 
pour  les  premiers,  68  sur  100  pour  les  se- 
condes.  Mais  cette  proportion  varie  suivant 
la  nature  des  crimes ;  elle  est  de  0,79  pour 
les  accus6s  de  crimes  contre  les  personnes 
et  de  0,63  settlement  pour  les  accus6s  de 
crimes  contre  les  propri6t6s.  Le  nombre 
des  accus6s ,  tant  indigenes  qu*6trangers , 
qui  n*avaient  pas  de  domicile  fixe  est  de 
300;  sur  les  6,895  autres  accus6s,  4,192 
(0,61)  habitaient  des  communes  rurales  et 
2,703  (0,39)  des  communes  urbaincs.  Ces 
proportions  semblent  indiquerque  le  nom- 
bre des  accus6s  est  comparativement  plus 
considerable  parmi  les  habitants  des  villes 
que  parmi  ceux  de  la  campagne.  En  eflfet, 
d*apres  le  dernier  recensement ,  les  habi- 
tants de  la  campagne  forment  pres  des 
qua tre  cinquiemes  (0,79)  du  total  de  la  po- 
pulation ,  et  ils  ne  fournissent  que  les  trois 
cinquiemes  (0,61)  desaccus6s,  tandisque 
les  habitants  des  villes ,  qui  ne  forment  que 
vingt'un  centi6mes  de  la  population ,  four- 
nissent pr6s  des  deux  cinquiemes  (0,39)  des 
accus6s.  Sur  100accus6s  vagabonds,  6  seu- 
lement ont  6t6  poursuivis  pour  des  crimes 
contre  les  personnes  et  94  pour  des  crimes 
contre  les  propri6t6s.  Surl00accus6s  habi- 
tant des  communes  urbai nes ,  21  ont  6t6 
jug6s  pour  des  crimes  contre  les  personnes 
et  79  pour  des  crimes  contre  les  propri6t6s. 
Enfin,  sur  100  accus6s  demeurant  k  la  cam- 
pagne ,  35  ont  eu  k  r6pondre  a  des  accusa- 
tions d^attentat  contre  les  personnes  et  65 
a  des  accusations  de  crimes  contre  les  pro- 
pri6t6s.  II  y  avait  88  habitants  des  campa- 
gnes  sur  I00accus6s  d'incendie,  87  sur  100 
accus6s  de  parricide ,  84  sur  100  accuses 
d'infanticide  et  d'empoisonnement ,  79  sur 
100  accus6s  d*assassinat ,  78  sur  100  accu- 
ses de  faux  t6moignage,  77  sur  lOO  accus6s 
de  vol  avec  violence  sur  un  chemin  public. 

La  position  professionnelle  des  accuses 
est  un  des  6l6ments  les  plus  utiles  a  consta- 
ter  :  1,061  (0,15)  de  ceux  qui  ont  6t6  Jug6s 
en  1844  vivaient  dans  Toisivete,  bien  qu'ils 
n'eussent  pas  de  moyens  d'existence  assur6s : 
quelques-uns  n*ayant  pas  de  profession,  la 
plupart  n'exer^ant  pas  cclles  qu*ils  avaient 
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apprises.  Les  6,134  aatres  se  iivraieot  ha- 
bituellement  au  travail  oa  vivaient  de  leur 
revenu.  3,974  travaillaieDt  pour  le  compte 
d*autrui  en  quality  de  journaliers ,  d*oa- 
vriers,  de  commis,  etc.;  2,160  pour  lear 
propre  compte,  coinme  chefs  d'^tablisse- 
menls  ou  d'ateliers.  Les  divers  travaux  de 
la  terre  faisaieot  Toccupation  habituelle  de 
2,405  (0,59)  des  accuses  quine  menaientpas 
nne  vie  oisive ;  l,95i  (0,32)  se  livraieat  aux 
professions  industriellcs  de  toute  nature ; 
486  (0,08)  s*occupaient  dn  n^goce;  251,  da 
transport  des  marchandises ;  1,545  ^talent 
aubergistes ,  logeurs ,  bdteliers ,  etc. ;  544 
^taient  domestiqaes  attaches  k  la  personne ; 
346  appartenaient  aui  professions  liberates. 
Be  nombreuses  subdivisions ,  dans  chaque 
classe,  font  connaltre  quel  dtait  le  genre 
de  travaM  des  accuses.  Sur  les  7,195  accu- 
ses Jug^s  en  1844,  on  en  compte  3,761 
(0,52)  qui  ne  savaient  ni  lire  ni  ^crire ; 
2,299  (0,32)  savaient  lire  seulement,  ou 
lire  et  6crire  imparfaitement ;  885  (0,12) 
savaient  assez  bien  lire  et  ^crire  pour  en 
tirer  parti ;  enfin  250,  pr^s  de  4  sur  100 « 
avaient  recu  une  instruction  sup^rieure  k 
ce  dernier  degr6.  Le  nombre  proportionnel 
des  accuses  sachant  au  moins  lire  n*est  que 
de  30  sur  100  pour  les  femmes ,  tandis  qu'il 
s'^l^ve  k  53  sur  100  pour  les  hommes.  La 
proportion  des  accuses  illettr^s  est  presque 
la  mdme  pour  les  accuses  de  crimes  contre 
les  personnes  que  pour  les  accuses  de  crimes 
contre  les  propri^t^s  :  467  sur  1,000  des 
premiers,  et  481  sur  1,000  des  seconds. 
Gette  proportion  varie  beaucoup  d*un  d6- 
partement  k  Tautre  :  sur  100  accuses  jug^s 
en  1844,  dans  la  Meuse,  80  savaient  au 
moins  lire ;  on  en  comptait  0,78  dans  le 
Jura ,  0,76  dans  le  Doubs  et  le  Bas-Rhin , 
0,74  dans  le  Haut-Rhin,  0,72  dans  la 
Seine  ,  le  RhOne ,  0,71  dans  la  Haute- 
Marne.  Sur  100  accuses  jug6s  dans  le  Fi- 
nisl^re,  8  seulement  savaient  lire;  il  y  en 
avait  0,16  dans  le  tarn  ,  0,18  dans  la 
Haute-Vienne ,  0,19  dans  le  Lot,  0,20  dans 
le  Yar,  de  0,22  a  0,25  dans  la  Sarthe,  la 
Dordogne ,  la  Haute-Loire ,  les  Gdtes-du- 
Nord ,  la  Mayenne ,  Tlndre ,  Tarn-et-Ga- 
ronne,  T  Aveyron  et  les  Landes.  Apres  avoir 
constats  le  nombre  et  la  nature  des  accusa- 
tions, le  nombre  des  accuses,  lear  seie. 


leur  Hge ,  leur  6tat  civil  et  de  famille,i(^ 
origine,  leur  profession  ^  le  degri  de  l« 
instruction ,  il  faut  les  suivre  devaot  le  jij 
et  recbercher  le  r6sultat  des  poarsuites.^ 
les  5,379  accusations  souroises,  en 
Tapprdciation  du  jury,  1,402  (0,26)  oold 
entierement  rejet^es,  2,870  ontel^cw 
pl^teroent  accueillies  :  2,555  (0,47;  cobI 
tous  les  accuses,  et  315  (0,06)  altpi 
d'une  partie  seulement  des  accuses  ioifi 
qu6s  dans  chaque  affaire;  enfin,  1,107] 
cusations  n'ont  6t6  admises  qa'aveci 
modifications :  ces  modificatiODSontli 
aux  faits  le  caractere  de  crime  davi 
(0,09) ;  elles  Tont  efface  dans  623{ 
pour  lui  substitiier  le  caractere  de 
d^lit.  Ges  r^sultats  sont  k  pea  pni^ 
m6mes  que  ceux  de  Tann^e  pr^^deaie: 
1843  aussi ,  le  jury  avait  rejet^  26  m 
tions  sur  100,  mais  il  n*en  avait  acm 
compl^tement  contre  tous  les  accuses j 
46  sur  100 ,  au  lieu  de  47  qa'il  a  adni 
en  1844.  Les  declarations  affirmalimi 
jury  ontetd  prises  a  la  simple  majorittl 
7  voix  a  regard  de  242  des  accDS&reei 
nus  coupables ,  soit  5  sur  100,  memeH 
portion  qu'en  1843.  Pendant  ruDeetfiiH 
ann6e ,  il  n*a  prononc^  de  sorsistf* 
renvoi  k  une  autre  session ,  coDrorgij0i 
a  Tart.  352  du  Gode  d'instractioiflii' 
nelle,  que  pour  un  seul  accuse,  hi (M, 
d^assises  ont,  par  suite  des  r^poMt^ 
jury,  acquitt6  2,290  accuses ,  el  elltt«< 
condamn^  4,871 :  en  oulre,  34  eobstil 
moins  de  seize  ans ,  declares  avoir  ad4 
discernement ,  ont  M  acquilt^ :  Sootj 
remis  k  leurs  parents  qui  les  r^Iaman 
et  les  29  autres  envoy^  dans  des  niaisj 
d*6ducalion  correctionnelle  pouryetrea 
v^s.  Sur  les  4,871  accuses  d6clarfe  coiij 
bles  par  le  jury,  2,823  ont  condamj 
a  des  peines  correctionnelles :  2,396  i  pi 
d'un  an  d'emprisonnement ,  521  aanaiH 
moins,  et6  i  Tamende;  827  ont  clicj 
damn^s  k  la  reclusion ,  961  aui  tmn 
forces  a  temps ,  209  aux  travaui  for* 
perp^uit^  et  51  k  mort.  A  I'aide  da  taU« 
snivant,  qui  fait  connaitre  la  natare  el 
nombre  des  peines  prononcees  depaislS 
jusqu'€n  1844 ,  les  variations  de  la  r^prt 
sion  d'line  annto  k  Tautre  sont  vasfi^ 
Evidence. 
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NOMBRE  DBS  ACCUSES  CONDAIINES  PENDANT  LEjl  ANNEES  (1). 


NATUnE 

1825  h  1831 

1832  1  1835 
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inclusive  ro*. 
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SI 
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*s 

796 

lU 
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9v 
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QZ 

au 
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^  is 
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toi 

883 

1  056 

030 

018 

929 

061 

lion.    .    •  . 
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1,136 

3,093 

773 

763 

856 

923 

861 

1,032 

875 

858 

905 
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8 

1 

3 

1 

» 

■ 

t 

■ 

» 

• 

B 

-tation.  .  •  . 

1 

N 

22 

5 

fl 

1 

• 

• 

1 

■ 

» 

• 

B 

70 

18 

M 

1. 

»1 

n  

5 

1 

idalion  civiqne. 

il 

2 

2 

2 

1 

1 

1 

s  correction'***. 

11,^89 

1,64! 

9.895 

2,474 

2,904 

3,230 

3,072 

3,081 

3,118 

2,946 

2,682 

2,777 

2,823 

tiion  correc- 

nneUe.  .   •  , 

333 

A8 

112 

28 

26 

39 

38 

30 

32 

24 

27 

26 

29 

foUox.  .  • 

29,875 

a,269 

17,401 

4,350 

4.623 

5,117 

5,161 

5,063 

5.476 

5,016 

4.702 

4,884 

4.900 

11  r^sulte  de  ce  tableaq  que,  sur  un  nom- 
de  condamn^s  qui  est  k  pea  pr^  le 
n^meen  1$43  et  en  1844,  il  y  a  ea ,  la 
ieroi^re  ann^,  plii$  de  condamn^s  aai  tr^« 
am  forc6s,  soit  k  perp^tuil^,  soil  k  temps 
t  a  des  peines  correctipnneiles ,  et  qu'il  7 

eu  moins  de  condamn^s  a  la  reclusion, 
•e  nombre  des  condamn^s  k  mori  s'est 
IeY(^  de  50  &  51.  Les  51  condamn^s  de 
844  se  sont  pouryas  eo  cassation ,  k  Vex- 
eption  d*ua  seul ;  les  premiers  arrlts ,  qui 
ondamnaient  6  d*entreeux»  avaient^t^cas- 
6s;  la  d^cisioQ  de  la  seconde  conr  d'assises 
>  M  la  m^me  que  celle  de  la  premiere ,  a 


l*6gard  de  ces  6  condamn^.  41  condamn^ 
k  mort  o,nt  6bg  ei^cut^s ,  9  ont  obtenu  de 
Yotre  Majesty  la  commutation  de  la  peine 
de  mort  en  celle  des  travanji  forces  k  perp^ 
tuit^;  1  enfin  est  d^c6d0  ea  prison  apres  le 
rejet  de  son  pourvoi  en  cassation.  Les  r^- 
sultats  des  poursuiles  ont  ^le ,  dans  leur 
enseml^Ie^  k  peu  pr^s  les  memes  en  1844 
qi^'en  1842  et  en  1843 ,  ainsi  que  le  con- 
state le  tableau  ci-apr^ ,  dans  lequel  on 
peut  saivre  le  rapport  des  acquittements 
am  condamnations ,  soit  infamanjtes ,  soit 
correctionnelles  >.  pendant  les  dix-neuf  an- 
odes qu'ii  embrasse. 


U)  Daiu  les  rapports  de  X^l^  k  1^41  InclosiYemeiit ,  on  avait   istrait  de  cet  6tat  r^apitnlatif 
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En  Jetant  les  yeax  sur  ce  tableau,  on 
ToU  qae ,  depnis  1836 ,  la  repression  a  €l6 
en  8*affermi88ant  chaqne  annee.  Pour  bien 
appr^cier  ces  rdsultats  dans  leur  ensemble 
et  dans  leurs  variations ,  11  est  n^cessaire 
de  tenir  compte ,  en  les  ^tndiant ,  des  mo- 
difications qu'a  subies  la  legislation  cri- 
minelle  durant  ces  dix  neuf  anndes.  G*est 
sous  Tempire  du  Code  p^nal  de  1810  que, 
de  1826  a  1830 ,  le  nombre  proportionnel 
des  acqaittements  a  €X6  croissant ,  chaque 
annde ,  k  mesure  que  diminuait  le  nombre 
des  condamnations  infamantes.  La  loi  du 
4  mars  1831,  en  eiigeant  nne  majority  de  8 
voix  pour  les  condamnations ,  au  lieu  de  7 
qui  avaient  suffi  jusqu'alors ,  fit  augmen- 
ter  plus  rapidement  encore  le  nombre  des 
acqnittements ,  qai  s'eieva ,  cette  ann^e-la, 
a  46  sur  100.  Vint  ensuite  la  loi  du  28 
avril  1832 ,  qui ,  soit  en  adoucissant  la  se- 
verity des  peines  portees  contre  un  certain 
nombre  de  crimes  par  le  Code  penal  de 
1810,  soit  en  etendant  k  toutes  les  infrac  - 
tions prevues  par  ce  Code  la  Taculte  d'ad- 
roettredes  circonstances  attenuantes,  reser- 
vee  4  un  tres-petit  nombre  par  la  loi  du  25 
juin  1824,  determina  immediatement  une 
diminution  sensible  dans  le  nombre  des  ac- 
quittements;  mais  elle  eut  aussi  pour  effet 
de  reduire  le  nombre  des  condamnations  k 
des  peines  infamantes,  qui  n*a  pas  cesse  de 
decroUre  jusqu*en  1837.  Enfin,  la  loi  du  9 
septembre  1835 ,  en  reduisant  de  8  a  7  le 
nombre  des  voix  necessaires  pour  la  con- 
damnation ,  a  contribue  puissamment  k  as- 
surer la  repression,  et  c*est  depuis  cette  loi 
que  la  moyenne  des  acquittements  est  des- 
cendue  successivement  de  39  k  32  sur  100. 
Bepuis  la  meme  epoque  aussi,  la  moyenne 
des  condamnations  a  des  peines  infamantes 
8*est  eievee  de  23  k  29  sur  100.  II  a  ete  pro- 
nonce  209  condamnations  aux  travaux  for- 
ces k  perpetuite  en  1844;  ce  nombre  est 
superieur  a  celui  des  annees  precedentes ; 
les  cours  d'assises  n*avaient  applique  cette 
peine  qu*a  196  accuses  en  1843,  k  174  et 
178  en  1842  et  en  1841.  Mais  parmi  les 
condamnes  aux  travaux  forces  k  temps  il  ne 
s'en  trouve,  en  1844 ,  que  160  qui  aient  a 
subir  cette  peine  pendant  vingtans  et  plus; 
tandis  qu*il  y  en  avait  202  en  1843.  Aussi , 
la  duree  moyenne  de  la  detention  pour  les 
condamnes  aux  travaux  forces  a  temps 
n'est-elle ,  en  1844,  que  de  10  ans  et  15 


les  condamnations  prononc^es  en  asscz  grand 
iiombre  pour  des  crimes  politiqties ,  en  1832  et 
en  1833 ,  de  mftme  qae  dans  les  tableaux  des 
comptes  de  ces  deux  annees ,  ces  condamnations 
avaient  ^te  classics  s^par^ment ,  afin  que  les  r^- 
snltats  des  poursuites,  en  ce  qui  concernait  les 
crimes  ordinaires ,  pussent  toujonrs  £tre  compart 
facilement  d*une  ann^e  li  Tantre,  On  a  cru  devoir 


jours,  tandis  qa'elle  s'eievait  a  10  ami 
mois  et  6  jours  en  1843.  La  durfe  moyennt 
des  condamnations  a  la  reelosiofi  a  6gale- 
ment  diminne :  de  6  ans  4  mois,  en  i^; 
elle  n*est  que  de  6  ana  2  mois  et  6  joan 
en  1844.  Enfin,  la  duree  moyenne  des  con- 
damnations a  remprisonnementest  U  meme 
pour  les  deux  annees ,  k  trois  joars  pres :  S 
ans  7  mois  et  de  16  k  19  jours.  SurlesS.sn 
individus  qui  ont  ete  condamnes  a  rem- 
prisonnement ,  86  font  etea  moins  de6 
mois ;  118,  de  6  mois  a  1  an ;  299,  de  1  u 
k  2 ;  718,  ji  2  ans ;  546,  A  3  ans ;  259,i4 
ans ;  457,  &  5  ans ;  enfio  17,  de  6  a  10  aoi. 
Le  nombre  des  accuses  recunnos  coapabiB 
de  crimes,  en  1844,  a  ete  de  4,131.  Lejif 
a  declare  des  circonstances  attenuantes « 
faveur  de  2,877 ,  sept  dixiemes  enviroD 
sur  1,000)  du  nombre  total ;  cette  propor- 
tion est  il  peu  pres  celle  de  1845  (0,693;, 
et  elle  s'esl  maintenue  la  meme  depuis  1836, 
k  quelques  miiuemes  pres.  Les  coars  dai- 
ses ont  reduitla  peine  de  deux  degresn 
faveur  de  1,070  accuses;  les  1,807  antrK 
n*ont  obtenu  qn'une  reduction  d'un  degn; 
mais  pour  1,283  d*entre  eux  la  peine  infi- 
mante  encourue,  etant  la  derniere  dansF^ 
chelle  penale ,  ne  pouvait  etre  descendoe 
davantage ;  il  ne  reste  done  que  S^an- 
damnes  a  regard  desqnels  les  coun 
lont  pas  associees  pleinement  k  Tindui^ 
du  jury,  en  n*abaissant  la  peine  queAi 
seul  degre  quand  elle  pouvait  Yelnk 
deux.  Ces  derniers  condamnes  formenU) 
centiemes  seulement  de  ceux  au  profit  lifr 
quels  avaient  eteadmises  des  circonsUnm 
attenuantes.  La  proportion  etait  de  iOsor 
100,  en  1843,  et  de  0,19,  en  1842  Jnsqni 
present  les  resultatsdes  poursuites  oot  ete 
examines  dans  leur  ensemble ;  mais  ii  d>sI 
pas  sans  interet  de  rechercher  quefle  in- 
fluence exercent  sur  ces  resultats  la  natare 
des  crimes  et  la  position  persooDelle  des 
accuses :  le  sexe,  T&ge,  le  degre  d'inslrDC- 
tion.  Le  tableau  ci-apres  demontre  com- 
bien  la  repression  est  plus  ferme  poor  les 
accuses  de  crimes  contre  les  propri^l^  qo^ 
pour  ceux  qui  sont  juges  pour  des  crimes 
contre  les  personnes ,  pour  les  hommes  que 
pour  les  femmes .  pour  les  accuses  d'ao  ige 
miu  que  pour  les  vieillards.  £t  rinfloeote 
de  ces  diverses  circonstances  se  fait  seo- 
tir  tons  les  ans  presque  dans  les  niemes 
limites. 


faire  cesser  celte  distinction  dans  les!  rapporUpos- 
t^rieurs,  et  donner,  pour  les  ann^  1832  et  183^' 
comme  pour  les  autres ,  le  nopabre  r^l  ^  <^<"'' 
damnations  pronOQcdes  pour  quelque  crime  l"^ 
ce  fAl.  La  division  par  p^riodes  des  onie  premiera 
annees,  1825  h  1836  .  a  dA  faite  iD^ai'O'i" 
parce  qu'il  fallait  ^viter  de  confondre  des  row"'' 
obtenus  soQs  des  legislations  diff^ientes.. 
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RiPRBSSION 
niTaot  h  natsra  d«s  flrimeti  le  «exe,  rAgOf 
le  degr<  dUnilraction. 


}reuioii  pour  toD»  les  aecm^  mm  ditUnction.  •  • 

I  Aocot^  do  erimet  contre  les  per- 
]  sonnes  

(Aeciu^  de  crimes  contre  let  pro- 
pri^td*  •  . 

<  Homines  aceoset.  

(Femmes  eccos^es.  •  •  .  .  . 

.  Accnsib  de  16  k  21  am..  .  •  , 
\  Accuse  de  21  k  35  eni..  .  •  . 

i  Accost  de  35  k  55  «qt  

\  Accost  de  plus  de  55  ant.    •  . 

AccQses  entiftrement  illettr^. 
Accost  sacbant  impsrfaitement 

lire  et  ^crire  

Aoxsmes  sachant  asses  bien  lire  et 

eerlre  

Accuses  ayant  re^a  an  degr<  d*in- 
stiticlion  sap^ienre  


irenioo  d^apris  | 
I  nalore  des  eri- 


)reuion*d*apris 

9  MX  

treuion  d*apris| 
'*ge.  .  , 


)reision  d'apres) 
e  degri  d'ii 
(tnction.  .  • 


WOMBRE  MOYEW  SUR  100  AGGDSI^, 
des  condamn^  k  des  peines 

des  acqaittte. 


1S43. 


32 


40 

29 


31 


27 
31 
36 
36 


2U 
32 
30 
62 


1844. 


32 


39 
29 


31 
39 


27 
32 
33 
ftl 

28 


33 
AO 

47 


afflictives 
et  infamantes. 


1843. 


29 


29 
29 


30 

20 


18 
31 
32 
31 


30 
30 
25 
15 


1844. 


28 


28 
29 


30 
20 


17 
29 
34 
27 


30 
29 
24 
20 


correc* 
lionnelles. 


1843. 


39 


31 
42 


39 
39 


55 
38 
32 
33 


41 
38 
36 
23 


1844. 


40 

33 

42 

39 
41 

56 
39 
33 
32 

42 
38 
30 
33 


repression  yarie  aussi  suivant  les  d^- 
rteraents.  La  mojenne  de  32  acquitt^s 
r  100  accuses  ne  se  retrouve  que  dans  5 
partenoents.  Dans  46 ,  on  compte  de  33  k 
acquitt^s  sor  cent  accuse,  et  de  11  a  51 
ilement ,  dans  35.  Les  d^partements  dans 
quels  le  Dombre  proportionnel  des  ac- 
ittements  a  et^  le  moins  ^lev^  sont :  la 
mte-Sadne ,  11  sur  100 ;  la  Manche,  0,17 ; 
e-et-Vilaine ,  0,18;  les  Hautes-Alpes, 
dre el-Loire,  0,20;  le  Lot,  TOrne,  Bas- 
•Pyr6n6es,  0,22;  Maine-et-Loire,  la 
ine-lnf§rieure,  0,23;  le  Pas-de-Calais,  le 
i6ne,  Tarn-et-Garonne,  0,24;  enfin  la 
lute-Marne,  le  Loiret  et  la  Haute-Loire, 
sur  100.  Dans  les  d^partements  qui  sui- 

il  y  a  eu,  au  contraire,  un  nombre 
^portionnel  d'acquittements  tr6s-consid^- 
)le :  dans  llndre,  54  sur  100;  dans  les 
sses-Alpes,  0,50 ;  dans  Tlsire,  0,49 ;  dans 
Vendue,  0,47 ;  dans  TAude,  0,45 ;  dans 
•l-et-Garonne  et  le  Tarn,  0,44 ;  dans  Seine- 
Marne,  0,43;  dans  Seine-et-Oise ,  0,42; 
fin  dans  la  Mayenne,  les  Deui-Sevres ,  le 
arbihan,  0,41.  La  cour  d*assises  de  la 
ine  a  acquitt6  28  sur  100  des  accuses  tra- 
its devant  elle ;  en  1843 ,  elle  en  avait  ac- 
jtt^  33.  Quelques-uns  des  d^partements 
li  viennent  d'etre  signales  doivent  I'etre , 
esque  tous  les  ans,  de  la  roeme  mani^re, 
i  uns  pour  la  faiblesse,  les  autrcs  pour  la 
rinet^de  la  repression.  La  peine  accessoire 
'  I'exposition^st^  d'annte  en  ann^e,  plus 


rarement  appliqute.  Le  nombre  des  con- 
damn^  aux  travaux  forc^  k  perp^tuitd  ou 
k  temps  et  4  la  reclusion  a  M ,  en  1844 ,  de 
1,997.  Parmi  eux,  577  devaient  n^cessaire- 
ment  subir  Texposition ,  savoir  :  209  con- 
damn^s  aux  travaux  forces  k  perp^tuite, 
174  condamn6s  pour  faux  et  194  condamn^s 
en  r^cidive  qui  avaient  d6\k  subi  pr^cedem- 
ment  une  peine  infamante;  55  condamn^s 
mineurs  de  18  ans  ou  septuag^naires  6taient 
dispenses  de  cette  peine  accessoire  en  raison 
de  lenr  Age.  11  reste  done  1,385  condamn^s 
4  regard  desquels  la  peine  de  Texposition 
etait  facultative.  Les  cours  d'assises  en  ont 
dispense  954,  on  69  sur  100,  et  elles  Tont 
appliqu^e  a  451  seulement  :  51  sur  100. 
Elles  n*en  avaient  exempts  que  68  sur  100  en 
1845  ,  67  en  1842  et  65  en  1841.  Pour  don- 
ner  4  Voire  Majesty  le  tableau  complet  des 
travaux  des  cours  d*assises,  il  me  reste  a 
Tentrelenir  des  accusations  jug^es  par  con- 
tumace.  II  a  616  statu6,  en  1844,  sur  602 
accusations  de  ce  genre,  comprenant  675 
accuses  :  601  hommes  et  72  femmes.  Ces 
accuses  ont  616  jug6s  sans  Tassistance  du 
jury  et  sur  le  vu  de  la  procedure  6crite ;  1 
seul  a  6t6  acquitt6,  47  ont  616  condamn6s  a 
mort,  47  aux  travaux  forces  4  perp6tuite, 
554  aux  travaux  forc6s  4  temps ,  219  a  la 
reclusion,  2  a  la  detention  et  5  a  des  peines 
correctionnelles.  Les  accuses  de  banqueroute 
frauduleuse  forment  presque  le  sixi6me  des 
accuses  contumax,  tandis  qu'ils  ne  sont  umi^ 
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accus^  jugis  contradictiQirenient  que  dan^ 
le  rapport  de  1  sur  41.  Un  pertain  nombre 
d*accas^8  Jug^  pr^c^demment  par  contu- 
raace  comparaissent,  chaque  annte,  devant 
les  coars  d'assises  pour  y  Hrp  jug6s  conlra- 
dictoirement,  les  uns  arr^t^s  par  les  so\n$ 
de  radtorit^  Judicia^e,  les  autres  se.pr^- 
yenUiDt  voloDtairemenl.  Hals  le  nombre  jen 
est  assez  restreint.  11  a  ^t^  jpg^  12,505  acT 
cus^s  par  contumace,  de  1826  4  1943,  ei 
pendant  le  m^me  laps  de  temps,  4,519  cm- 
tumai  seulement  (36  sur  10^)  ont  compartt 
devant.  le  jury  po^iir  purger  l^ur  contumace^ 
Gepenaant  ils  sont  ep  ^^n^fal  traits  avee 
indulgence  :  ainsl  sur  132  contumax  repris 
en  I3i4  et  ji|g6s  contradictoirement ,  5T 
(0,43)  ont  ^td  ac(luitt6s,  50  (0,38)  ont  ^t^ 
eondaipn^s  k  des  peines  correctionnelles » t 
aux  travaux  fprc^s  a  |>erp6tuit6 , 11  aux  tra- 
Yaux  forces  k  temps  et  12  k  la  reclusion.  L  i 
eondamnation  par  contumace  prononc6i 
contre  58  d*entre  eux  datait  de  moins  d'un ) 
ann^e.  Les  derniers  tableaux  de  la  premiere 
partie  du  com))te  fon^  connaltre  la  distribu- 
tion des  crim^  suivant  les  piois  oik  ils  ont 
^t6  commis ,  la  nature  et  la  valeur  approxi- 
mative des  objets  vo.lis,  les  motifs pr^sumj^k 
des  crimes  d'empoisonnement,  d*incendie, 
de  meurtre  et  d^assassinat;  cdmbien  de  let« 
tres  de  rehabilitation  ont  M  accord^es  4 
4es  condamn^s;  enfin ,  le.nombre  des  d^lits 
politiques  .et  de  presse  Jug^s  par  les  cours 
d'assises  pendant  Tann^.  Les  saisonsn'exer- 
cent,  en  g^n^ral,  sur  la  criminality  qu*une 
tres-foible  influence ;  seulement  les  atten- 
tats a  la  pudear,  soit  sur  des  adulles »  soit 
ftur  les  enfants,  sont  tous  les  ans  plus  fre- 
quents pendant  les  mois  d'avril»  de  mat, 
de  juin,  dejuillet  et  d*ao<it,  que  durant 
lea.  mois  d'aotomne  et  d'hiver;  tandis  que 
ees  derniers  mois  sont  ceux  oi!i  il  se  commet 
le  plus  de  vols.  Les  5,379  accnsations  d^- 
Ci6r6es  aiu  cours  d'assises  en  1844  compre- 
naient  11,050  crimes  divers.  Dans  ce  nom- 
bre, il  y  avait  4,882  vols  consommes  et 
400  tentatives  de  vols.  Les. vols  consomm^^ 
avaient  eu  pour  objet :  1,593 ,  pr^  du  tiers 
(0,33) ,  de  Targent  monnay6,  des  billets » 
effets  de  commerce  ou  autres  titres ;  334, 
de  I'argenterie  on  d!autres  objets  (>r6cieax ; 
406,  des  marcbandises;  715,  da  linge  ou 
des  effets  d'faabillement ;  982,  d'autres  ob- 
jets mobiliers :  172 ,  des  comestibles;  234, 
du  bl6  ou  de  la  farine;  253,  des  animaux 
domestiques  vivants;  193,  enfin,  tout  oe 
que  les  voleurs  avaient  pa  emporter.  La 


distribution  des  vols  suivant  la  nitaredet 
objets  vol^  se  fait,  tous  lesans.presqat 
de  la  mdme  maniire ,  et  les  vols  d'argeol 
ou  de  titres  forment ,  cbaqne  annte,  de3) 
k  33  centi^mes  du  nombre  total.  La  Talesr 
approximative  des  objets  volis  a  pa  eiit 
constat^e  pour  4,483  vols ,  et  le  prejoditt 
caosi  par  cesjvou  a  ^.d'environ  1,2003 
fr. ,  soit  268  fr.  pour  chaqae  vol ,  en 
moyenne.  Les  1,200,305  fr.  n'ont  paseie 
perdiis  entiirement  poor  les  penonDeu 
pr6j  udice  desquelles  les  vols  out  ^le  coibdh; 
mais  it  il'est  pas  possible  de  d^termiDeili 
poi'tion  r6stitu'6e  ou  recouvrte.  Le  clw- 
ment  des  4,483  vols  prec£detits,ea  ^ 
k  I'importance  du  prejudice  caus^,  dow; 
899  vols  de  moins  de  10  fr. ;  1,555,  delOt 
50  fr. ;  584 ,  de  50  &  100  fr. ;  1,267  det4 
k  1,000  fr. ;  enfin  ,  178  de  plus  de  i,O00fr. 
Les  vols  de  moins  de  10  fr.  formenilecuh 
qiiiime  (0,20)  de  ceux  dont  riroporUoai 
pa  gtre  constai^e.  la  prpportion  eUiili 
md^ieen  1841  et  en  1842;  en  I843,eileetiii 
de,0,19  seulement.  Le  prodnit  moyeads 
vols  varie  pea  cheque  ann6e  :  il  ^uit  k 
255  fr.  en  1841,  de  254  fr.  en  \Ui,k 
307  fr.  en  1843;  enfin^en  ia44,Uaele(le 
268  fr.  Mais  il  varie  beaucoup  d  uo  depv 
tement  k  Tautre.  Ainsi,  cette  dernjeirs- 
nte,  le  produit  moyen  des  vols  a^oft- 
rieur  k  lOQ  fr.  dans  28  d6partemei]l:ilt 
M  de  34  fr.  seulement  dans  le^ard.kV 
k  45  fr.  dans  TAri^ge  et  le  Lot,  de63i» 
f^.  dans  la  Uante-Sadne,  les  Gdtes-do-M 
Tarn-et-Garonne,  la  Meurthe;  ilaeictdi 
500  fr.  dans  10  d^partements  seulement.  U 
prodnit  moyen  des  vols  jagte  par  la  eon 
d'assises  de  la  Seine  a  M  de  552  fr. ;  il  eUA 
de  651  fr.  en  1343.  L'importancedo  pr^i^ 
dice  caus^  influe  toujonrs  d*aiie  maDiefl 
tres-sensible  sar  le  r^siiltat  des  poarsaiie$< 
ainsi  que  Tindique  le  tableau  ci-apres,  dii- 
quel  il  rtettlte  que,  pendant  les  trois  der- 
niires  annfes,  les  declarations  da  jaryool 
616  negatives    regard  de  31  4  33  aar  iOO 
des  vols  de  moins  de  10  fr. ;  de  SO  i 
100  des  vols  de  10  &  50  fr. ;  de  18  A  il « 
100  des  vols  de  5D  a  100  fr. ;  de  15i  SOsiv 
100  des  vols  de  100  fr.  k  1,000  fr.  et  de  pii 
de  1,000  fr.  De  m6me,  les  circoDsUotH 
att^nnantes  sont  proportionnellement 
fliises  plus  sou  vent  en  fayedr  des  accostf 
de  vols  de  pea  d*importance  qu'en  hit^ 
de  ceux  qui  sont  reconnos  couples  de  toK 
d'objets  d'ane  certaine  valeor. 
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CLASSIFICiTIOll 

DM  TOU 

nifuii  rimportaaea 
da  pr^adtce  wuii 


Voli  dfl  moiot      JO  fr. 

-  de  10  k  50  fr.  . 

-  dfl  50  k  100  fr.  . 

-  dfl100fr.k1,OOOC 

-  de  1^000  fr.  el  plfif. 
Simples  tentatifef.  •  . 


Sm  m  NOMBRE  MOYBN  DB  100  VOLS.  LA  R&PONSB  DO  )URT  A  M 

aArmatifa 


A^atiTa 
t  regard  de 


184S. 


laijftani  au  fait  la  caracltea  da  crimes , 


sans  cireonstancet 
aiUnoantes , 

k 

r^ard  da 


1841 


184S. 


10 

25 
30 
88 

a3 

40 


aYec  circoAsUnces 
atUnoantes , 
k 

Vigud  da 


I8a2. 


1841 


1844. 


81 

87 
88 
85 
40 
20 


na  laissant  ao  fiit 

.que 
le  caractira 
<i*aii  simple  d^liti 
k 

r^ard  da 


lint 


1843. 


1844. 


15 

12 
iO 
6 
0 


Les  motifs  pr^um^s  des  crimes  d*fempoi- 
soDnemeni ,  d*incendie ,  de  meartre  et  d'as- 
nssinat  soot  indiqa^  dans  einq  tableaax. 
Ces  motifs  sont ,  chaque  ann^ ,  k  peu  pres 
les  merries  et  dans  les  mSiiies  proportions. 
Sar  788  de  ces  grands  crimes  soamis,  en 
1844,  a  Tappr^ciation  da  jury,  156 »  un 
cinqoidme »  avaien)  pris  lear  source  dans  la 
cupidity,  le  4^ir  de  faciliter  des  vols,  d'en 
assurer  Pimpanit^,  on  de  determiner  Ton- 
verture  de  la  succession  des  victimes  au 
profit  des  accuses;  31  semblaient  avoir  eu 
poar  cause  TaduU^re  des  accuse  oude  leurs 
victimes ;  107.  des  dissensions  domestiques; 
16 ,  uDe  passion  d'amour eontrarite ;  S^,  la 
debauche ,  le  concubinage ;  207»  la  haine  et 
le  ddsir  de  la  vengeance ;  65 ,  des  rixes  de 
jeu  et  de  cabaret;  55,  des  querelles  for- 
tailes;  enfin  .135,  d'autres  motifs  divers. 
Sar  230  crimes  d'incendie  def^r^s  aux  cours 
^'assises,  55 »  ou  24  sur  lOO,  paraissaient 
dicies  par  U  disir  de  se  procurer^  par  Tin- 
ceDdie  d^^difices  ou  d*objets  mobilier^,  le 
b^n^fice  d*assurances  exageries.  Les  victi- 
nies  de  149  (0,19)  des  782  crimes  dont  les 
motifs  pr^um^  ont  ^t^  consUt^  ^taient 
||nis  aux  aateurs  de  ces  crimes  par  des  liens 
ue  parents  ou  d*alliance  :  56  6Uient  des 
coDjoioU.  II  a  ete  accord^,  en  1844 » des 
letlres  de  r^habiliution  4  13  condamn^ 
QUI  s^dtaient  montr^s  dignes  de  cette  faveur 
par  la  bonne  conduite  qu*ils  avaient  tenue 
^epuis  leur  liberation.  Le  nombre  des  let- 
wes  accordees  avait  6te  de  32,  en  1843;  de 
J4,  en  1842 ,  et  de  21 ,  en  1840  et  en  1841 . 
1^  nombre  des  affaires  politiques  ou  de 
presses  soumises  aux  cours  d*assises  a  M 
ae  36  en  1844,  savoir  :  8  preventions  de 
oeiiu  politiques,  16  preventions  de  deUto 
presse  periodique  et  12  do  presso  non 


periodique.  II  ayait  ete^  Juge  29  affaires  de 
ce  genre  en  1843 ,  et  46  ea  1842.  Les  36 
affaires  de  1844  comprenaienl  50  prevenus  : 
31  ont  ett  acquittes ,  1 4  condanwes  4  moins 
d*un  ah  d^emprisoiinement ,  et  5  a  un  an  et 
plus.  La  coqjr  d'assises  de  la  Seine  a  juge 
14  des  36  affaires  politiques  ou  de  presse 
poursuivief  en  .1844«  .Pendant  Tannee 
1843, , les  tribunaux  de  police  correction- 
nelle  avaient  jugd  deQuitiveraettt  152,02d 
affaires  ,  qui  compreoaient  199,216  pre- 
Tenus;  .en  1844,  ils  ootjage  .152,462.  af- 
faires et  2pO>l^  prevenus.  II  n*f  a  dodc 
qu*une  augmentation  pre^que  insensible  de 
433 affaires  et  de  968  prevenus;  et  la  tAche 
des  tribunaux  correctionnels  a  ete,  comme 
telle  des  ^urs  d'assises ,  .pr^que  identiqne 
peni^nt  les  deux  annees.  Le  rapport  du 
nombre  des  prevc^nqs  a  la  popalatton  est 
reste,  en  1844,  ce  qu*U  etait  .en  1843,  1 
prevenu  sur  171  habitants;  en  1841  et  en 
1842 ,  ce  rappor^  avail  ete  de  1  prevenu  sur 
182  et  sur  178  habitants.  Si  le  nombre  total 
des  prevenus  juges  en.  1844  est  presqne  le 
meme  que  celui  de  1843,  la  division  entre 
les  prevenas  de  deiits  communs  et  ceux  de 
contraventions  fiscales,  forestieres  etautres, 
ne  se  fait  pas  dans  les  mSmes  proportions, 
pendant  les  deux  annees.  Le  nombre  des 
prevenus  juges  pour  des  contraventions  de 
la  derniere  espece,  qui  avait  ete,  en  1843, 
de  103,979,  est  descendu  k  99,681,  en 
1844;  il  etait,  en  1842,  de  99,142.  Le 
nombre  des  prevenus  de  deiits  communs 
est ,  au  contraire,  plus  eieve  en  1844  qu'il 
ne  retait  en  1843 ,  et  il  continue  de  suivre 
cette  progression  assez  rapide,  qui  n*a 
pour  ainsi  dire  souffert  aucune  interruption 
depuis  1827 ,  ainsi  qvi'il  resulte  da  tableau 
soivant : 
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1827. 
1828. 
1829. 
1830. 
1831. 
1832. 
1833. 
1834. 
1835. 
1836. 
1837. 
1838 
1S39. 
18A0. 

mi. 

18A2. 
18A3. 
1844. 


MOHBRB  DES  AFFAIRES 
jagies  k  U  reqaftle 


do 
ministire 
public 


34,908 
36.081 
36.650 
34.322 
38,262 
40.635 
39,364 
41,195 
43  603 
47,279 
49,954 
54,240 
56,708 
61,532 
60.747 
63,220 
64.930 
69,775 


des 
partiM 

civiles. 


8,005 
7.901 
8,350 
8,233 
8,348 
7,878 
8,292 
8,576 
8.382 
8,927 
8,652 
8,807 
8,662 
8,619 
8,693 
8,558 
8,728 
8,085 


des 
adminMlra- 

lions 
pnbliqaes. 

4 


72,575 
72,477 
72,859 
96.480 
114,429 
96.792 
86.397 
70.337 
66.240 
72,283 
81,641 
81,370 
78,194 
82,741 
71,864 
74,110 
78,371 
74,602 


NOMBRB  DES  PR^VENOS 
jngds  k  la  reqaAte 


da 
public. 


47,443 
48,992 
50,882 
47,623 
53,023 
57,086 
54,250 
56,446 
58,121 
63,188 
66,342 
71,515 
74,538 
81,167 
78,879 
81,374 
82.727 
89.014 


des 
ptrtiei 
civilea. 


12,291 
11.902 
12.745 
13.552 
13,436 
12,458 
12.568 
12.539 
12.695 
13.345 
12.378 
12,947 
12.446 
12.538 
13,108 
12,013 
12,510 
11,489 


Total. 


«  «  b 
si's  s 

»  e  g  S 
8 


59,734 
60.954 
63.627 
60,175 
66,459 
69,544 
66,818 
68,985 
70,816 
76,533  X 
78,720 
84,462 
86,984 
03,705 
91,987 
93.387 
95,237 
100,503 


01,123 


08,532 


84,081 


05,378 


OS  S  e  o 

o-i  eg- 


111,412 
111,346 
112,600 
150.516 
188,279 
150,191 
136,996 
103.877 

04.070 
102,0)0 
114,3)5 
107.792 
103,65S 
110,696 

95.79i 

99.192 
103.979 

99.681 


Les  pr^venus  de  d^Iits  commtins  sont 
jug^s  4  la  requite ,  les  uns ,  du  ministere 
public,  les  autres,  des  parties  civiles.  Les 
derniers,  loin  d'augmenter,  en  1844,  ont 
diminu6  d*an  douzi^me  enviroD.  Leur 
nombrea,  d'aillears,  Iris-pcu  vari^depuis 
dix-huit  ans :  11  6tait ,  ann^e  moyenne ,  de 
12,387,  de  1827  a  1830,  ct,  de  1841  h  1844, 
11  a  616  de  12,280.  Cest  un  fait  digne  de 
remarque  que  celle  uniformity  de  Taction 
directe  des  parties  civiles  pendant  cette 
longue  p^riode,  quand  on  la  compare  a 
1  extension  considerable  qu*a  regue  Taction 
publique.  L'augmentation  du  nombre  des 
pr^venus  jug^s  a  la  requfite  du  ministere 
public  a  616  successive  et  d'une  grande  re- 
gularity :  en  1844,  ce  nombre  est  presque 
le  double  de  ce  quMl  6tait  en  1827  :  89,014 
au  lieu  de  47,445.  L'accroissement  assez 
considerable  de  1844 ,  comparativement  a 
1843 ,  doit  etre  attribue  presque  cxclusive- 
ment  a  Timpulsion  donn^e  par  la  loi  du 
3  mai  1844,  aux  agents  charges  de  conslater 
les  deiits  de  chasse.  II  a  6i6  jug^,  pendant 
la  derniere  ann6e,  15,041  pr^venus  pour 
des  deiits  de  ce  genre ,  tandis  que  9,589 


seulement  avaient  616  poursuiyis  danii 
Tannic  ant^rieure.  Le  tableau  qui  pxixik 
constate  Taugmentation  annuelle  du  i» 
bre  total  des  pr^venus  de  deiits  commoit; 
mais  cette  augmentation  ne  s'est  pas  M 
senlir  d*une  maniere  uniforme  sur  les  in- 
verses espdces  de  delits,  et  Ton  pent  etudier, 
a  Taide  du  tableau  ci-apr^s ,  quelle  a  ^lela 
part  proportionnelle  de  chacun  desdeliis 
dans  Taccroissement  total.  Ce  second  ta- 
bleau pr^sente  aussi ,  par  ann^e  et  par 
riodes,  le  chiCnre  des  prevenus  juges  annael* 
lement  pour  les  delits  les  plus  graves  et  le^ 
plus  nombreux.  Le  nombre  des  pr^venus  de 
mendicity ,  de  banqueroute  simple ,  a  pins 
que  triply  pendant  les  dix-neuf  ans  qu'em- 
brasse  le  tableau ;  celni  des  pryvenus  de  vols 
simples,  d*escroquerie,  d'abus  de  confiaoce, 
de  dyiits  contre  les  mosurs,  a  plus  que 
doubly;  celui  des  pryvenus  de  vagabondage, 
de  rybellion ,  d'outrages  et  de  violences  en- 
vers  des  fonctionnaires  ou  agents  de  la  force 
publique ,  s'est  accru  de  plus  d'uo  tiers.  Le 
nombre  des  pryvenus  de  coups  et  blessur» 
volontaires ,  de  diffamation ,  a  augmente  de 
15  a  20  pour  100. 
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NATtlRE  DES  Dl^LITS. 


Dups  et  blettnfM  TolonUiret.   .   •  • 

iffamation  et  iojuret  

^ilft  dirers  contre  Im  moears.  •  •  . 
opiare  de  ban  de  •orveillanoe. .   .  • 

todicit^  4    •    •  . 

igaboadage  

alr«gf>s  et  violences  envera  des  magis- 
rail  ou  desigenUdeU  force  pobliqae. 

ibellion  

laqoeronte  umple  

bos  de  confiance. 

Kroqaerie..  .  

oU|simpIei. 

buae  el  port  d*armes  

Tolaax  


WOMBRE  MOYEN  ANNUEL  DES  PREVKNUS  JUCfes 
de  1836 


de  1826 
kl8S0. 


13,656 
3,30/1 
725 

966 
1,910 

3.206 
2,610 
i29 

939 
12.576 
7.748 


48.316 


de  1831 
kl835. 


1A.5B0 
3.649 
673 
1.674 
1,800 
3,2U4 

4,205 
2.377 
66 
667 
1.025 
15,589 
8,001 


57.600 


bl840. 


15.631 
3.673 
1,078 
2.815 
2,431 
3,443 

4,769 
2,419 
192 
1.143 
1.471 
22,102 
8,794 


69.953 


1841. 


17,979 
3,040 
1,329 
2.961 
3.160 
3,896 

5,946 
2,794 
354 
1,382 
1,688 
22,315 
9,643 


77,387 


1842. 


16,554 
3,924 

I,  374 
3,095 
3,478 
4,265 

5,640 
2,333 
397 
1.417 
1.645 
23,845 

II.  283 


79.250 


1843. 


16,673 
4,059 
1,518 
2.990 
3,786 
5,162 

5,577 
2,624 
412 
1.437 
1,760 
25,536 
9.589 


1844. 


16,074 
3.845 
1.565 
2,916 
3.669 
4.60O 

5,532 
2,770 
459 
1.532 
1,032 
26,759 
15.041 
81,073  86,708 


La  division  des  152,462  affaires  corre^- 
ionnelles  de  1844  entre  les  361  tribonaux 
la  Toyaame  se  fait  d'ane  maniire  fort  inf- 
late. II  en  a  M  Jug6  9,783 ,  le  seizi^me  du 
lombre  total,  par  le  tribunal  de  la  Seine ; 
'>,955  par  le  tribunal  de  Golmar,  3,010  par 

de  Strasbourg ,  2,570  par  celui  de  Ba- 
(oeres ,  2,328  par  celui  de  Grenoble ,  2,274 
)ar  celui  de  Saint-Girons,  et  2,006  par  celui 
le  Saint-Gaudens ;  de  1 ,000  k  2,000  par  21 
ulrestribunaux,  de500i  1,000  par  50, 
e400  a  500  par  25,  de  300  4  400  par  44, 
e  200  a  300  par  71,  de  100  4  200  par  108; 
ofin ,  37  tribunaux  ont  jug^  moins  de  100 
(Taires  chacua.  Les  9,783  affaires  soumises 
3  tribunal  de  la  Seine  sontpresque  exclu- 
vement  relatiyes  4  des  d^lits  communs , 
indis  que  celles  qui  ont  M  jug^es  par  les 
ibunaux  de  Golmar,  de  Strasbourg,  de  Ba- 
neres,  de  Grenoble,  de  Saint-Girons et 
i  Saint^audens,  sont,  en  tr^s-grande 
irtie,  des  affaires  forestiires.  Les  tableaux 
n  compte  font  connattre  le  sexe  et  TAge 
M  pr^yenus.  Sous  le  premier  rartjort,  les 
K),1S4  proven  us  de  1844  se  divisent  en 
>!2,052  hommes  et  38,132  femmes.  La  pro- 
MioQ  des  femmes  sur  Tensemble  des  pr6- 
'nus  est  de  19  sur  100;  elle  6tait  la  meme 
1 1841.  En  1842  et  en  1843 ,  elle  s'^levait 
0,21.  Si  Ton  distingue  les  pr^venus  de  d^- 
ts  communs  des  pr^venus  de  contraven- 
ons  fiscales,  on  trouye  parmi  les  premiers 
7  femmes  sur  100 ,  ce  qui  est  la  proportion 
38  anntes  pr^c^dentes,  4 1  ou  2  milli^mes 

,  et  celle  qu*on  retrouye  aussi  parmi  les 
icus^s  jug^  par  les  cours  d*assises ;  tandis 
lie  sur  100  pr6venus  jugte  pour  contrayen- 
ons  fiscales ,  il  y  ayait  21  femmes  en  1844, 
t  pr^  de  2!s  en  1843.  L'4ge  des  pr^venus 
e  contrayentions  forestiires  et  autres  con- 


traventions fiscales  ne  peut  Hre  constats , 
paroe  qu'ils  sont  le  plus  souvent  Jug^s  par 
d^faut.  Presque  tous  les  pr^enus  de  d^lits 
communs,  91,999  sur  97,011,  ont  pu  dtre 
classes  d'apres  leur  Age :  3.718 ,  dont  3,173 
hommes  et  545  femmes ,  avaient  moins  de 
lOiins;  10,553,  dont  9,114  hommes  et 
1,439  femmes,  avaient  de  16  4  21  ans  ; 
enfin  77,728  ,  dont  64,053  hommes  et 
13,675  femmes,  avaient  plus  de  21  ans. 
L'4ge  de  4,344  hommes  et  de  668  femmes 
est  demeur^  inconnu.  Sur  1,000  hommes 
pr^venus  de  d^lits  communs  ,  42  n*a- 
vaient  pas  atteint  leur  seiziime  annte; 
119  comptaient  de  16  4  21  ans,  et  839 
avaient  d^passd  cet  4ge.  Sur  1,000  femmes, 
il  7  en  ayait  35  4g6es  de  moins  de  16  ans , 
92  4g6es  de  1.6  4  21  ans  et  873  de  plus  de 
21  ans.  II  y  a ,  tous  les  ans ,  moins  de  mi- 
neures  parmi  les  femmes  que  de  mineurs 
parmi  les  hommes  traduits  devaut  les  tri- 
bunaux  correction nels.  La  difference  est  de 
3  centi^mes  environ  en  1844.  Sur  les 
152,462  affaires  soumises  aux  tribunaux 
correctionnels  en  1844,  il  n*en  est  que 
12,722,  8  sur  100  environ ,  4  regard  des- 
quelles  les  poursuiles  aient  6t6  sans  succds. 
Dans  les  159,740  autres  affaires ,  il  y  a  eii 
condaranation  de  tout  ou  par  lie  des  pr^- 
venus.  Sur  100  affaires  jug^es  4  la  reqoSte 
des  parties  civiles ,  57  ont  €U  sans  r^sultat ; 
il  n*y  en  a  eu  que  10  sur  100  affaires  pour- 
8uiyie4  par  le  ministere  public,  et  environ 
3  sur  100 ,  ou  54  sur  1 ,000  affaires  jug^es  4 
la  requSte  des  administrations  publiques. 
Les  tribunaux  correctionnels  ont  acquitt6 
22,211,  environ  11  sur  100,  des  200,184 
pr^venus  traduits  devant  eux ;  lis  en  ont 
condamn^  175,976 ,  savoir  :  52,877  4  Tern- 
prisonnement ,  125,097  4  Tamende  et  2  4 
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tf^molir  deft  constructions  ^IcYdes  trop  pr^s 
des  forftts.  Enfin  ,  en  diielaraut  aateurs  del 
faits  qui  jeur  ^ient  iinppt^  f  >997  enfanta 
de  moihs'  de  16  ans  /ils'  ont  reconnu  que 
ces  epiknts  ayaient  agi  saos'dtscernement, 
et  f  Is  'en  ont  renvoyift  1 ,11^  dans  des  maisona 
d'^ttcaUon  penitenliaire  popr  y  itre  ^leyte, 
remettint  les  ^St  autres  k  leurs  parents  oa 
k  ((es  (iers  qdi  les  r^clamaient.  9  des  Ver- 
niers ,  toutefols ,  prevenus  de  vagatioqdage, 
ont  M  mis  jiisqa*^  SO  ans  sous  la  sdrveil- 
lance  4^  la  haiite  police,  en  tertu  du  g  S  de 
rart.  2*71  du  Code  p^nal.Parnii  les  pr^venna 
condamn^Sy  172  ont  M  interdits  tempo- 
raireroent  des  droits  civiques ,  civils  et  de 
famine  ment|onn6s  en  Fart.  42  dii  Code 
pin^\ ;  10  ont  iik  condamn^i  k  faire  repara- 
tion on  A  s*61o|gner  d'an  lieu  determine,  aux 
termes  des  ari,  ^Ti  et  229  du  m6me  Code ; 
^nfih  ,  2,393  bnt  ^t^  places  pour  un  temps 
limits  sous  la  SurV^iUance  sp^ciale  de  la 
haute  police.  J*ai  d^ja  eu  Vhonneur,  dans 
fhes  rapports  ant^rieurs,  de  signaler  a  Votre 
llfajest^  la  diininulionsuceesstYe  da  oombre 
jes  condemn^  k  U  surveillance  de  la  bautq 
police.  £Ue  ^  <^nt|nue  en  1844 :  car  cdt6 
peine  i|cce8so|re  Q*a  4t^appliqui6e  qvCk  2,595 
^ondaqip^ ,  quand  elle  Tavait  k  2,645 , 
•n  l'S43 ;  k  2,737  et  4  2,736 ,  en  1842  et  en 
4841.  De  1827  4  1840,  elte  17aYaU  Mk 
3,51 9  >  en  niojenne*  l^es  cqndamn^  pouc 
^agabppdage  eiiK-nxImea  sont  tt^s-souvent 
dispenses  de  la  mUe  en  siirveillance ,  en 
\ertu  de  Tart.  4^  du  Code  p^al*  i*appU- 
cation  de  (^t  art*  46.3  deyient  >  d*ailteurs , 
d'apnte  en.  ann^  plus  fir^qaenU)  devant  la 


Juridiction  correctionnelte ,  comme  dmol 
les  cours  d'assises.  Le  b^nMceiriiUie- 
cord^ .  en  1844 ,  4  32,588  condamnii,  59i 
de  plus  bu*en  1843.  Si  Ton  rapproche  le 
Qombre  des  condamn^s  auxquds  a  iti  ip. 
bltqu6  Tart.  463  du  nombre  de  ceax  aai- 
quela  il  ^tait  applicable,  c'est-4-dire  des 
condamn<^s  pour  d^Uts  communsantreiqBe 

tes  drills  de  chas^ ,  on  trouve  que  eel  ir- 
iclQ  a  M  admis  en  1844 ,  en  taveur  de  pres 
de  la  moiti^  (496  sur  1,000)  des  condainn^s 
dont  la  peine  ponvait -6tre  ainsi  modifiee. 
La  proportion  etait  de  494  ^r  1,000  ea 
1843 :  de  482 ,  en  1842 ,  et  de  469.  en  mi 
Sur  IpO  prevenus  condamn^s  pour  toIi 
Simples ,  73  ontrecu ,  en  1S44,  rapplicalM 
de  Tart.  463;  elle  a  ki6  faite  4  0.74  da 
condamn^s  pour  yagabondage  et  4  0,81  da 
condatnn^  pour  mendfett^.'  Ler^saltatds 
poursuites  yatid  btoucoup  suiyani  la  qiuliit 
des  parties  poursuiyantes  ^  ainsi  que  le 
prouve  le  tableau  ci-aprea  :  sur  100  pre- 
venus jug(^  4  la  requete  des  administntiou 
puhiiques,  ob  cdmpte  4  peintf  4  aeqmttfs; 
il  y  en  a  de  15  4  16  sur  lOO  pr^nos  jogs 
4  It  nqbSte  du  ttinistdl>e  pubHc,  et  jasqo't 
43  aur  100  prdvebu)  pourauWls  par  les  p 
Ues  civiles.  Cette  difference  ttent.d'iiDe 
pact ,  4  ce  que  les  coi^ttaveBtiods  jageesnr 
la  poursttite  dea  administrations  publiqn 
Qonsistent  dans  de^  falts  mat^riels  eoDilitf 
par  des  proees^Verbaax  fiaiisant  foi  jvp'i 
preavecontraire,  ou  jdsqii*4  itfscriptiak 
Oiai ;  d^  I'avttie,  4  la  circQaapectioh  et^\i 
mcsuce  quele  minlstdre  pabUc  apporteto 
rexircice  de  son  a<2tion.  ' 


INDICATION 
des  parties  poarsaiTentes. 


Administrations  pobliqaes.     .  • 

lilinisiire  publfc  

Parties  clviles. '  

Tons  les  preveniis  ssqs  distinction. 


NOMBn& 
'total 
des  pr*- 

▼inus 
yt^is  en 


09.081 
^,014 
lt.A89 


200.184 


Sim  UN  r(OMQ|lB  MOYEN 
de  IQO  pr^veans ,  it  y  en  a  en 


d'acqailt^. 


de  Condamnei 


sonn«ni«iit. 

2 

M 

17 

9 

%1  • 

61 

l^algr^  la  tendance  des  tribunaux  4 
abaUser  les  peiiies  fixees  par  la  loi ,  en  foi- 
sant  usage  de  la  facu\t^  que  leur  donne 
Tart.  463  du  Code  p^nal ,  le  nombre  pro- 
portionnel  des  condamnations  4  Tempri- 
sonnement  est  plus  dev^  depuis  1841  qu*il 
ne  ravait  M  Jusqu^alors.  C[e  1827  4  1830 , 
ce  nombre  proportionnel  6tait  de  49  sur  100 
prevenus  jug^s  4  la  requite  du  minist^fe 
public;  il  a  atteint  53  sur  100,  de  )831  4 
1835;  57  sur  100,  de  1836  4  1840;  et  58 


sur  100 ,  de  1841 4 1844.  Ges  i^tats  sont 
constats  dans    tableau  suivant,  qui  fail 
CQnnaitre  en  outre,  que,  durant  la  meme 
p^riode,  le  nombre  propecttonnel  des 
quittements  parmi  les  pniyenas  joges  w  i 
les  poursuites  du  9i|nist4re  public  a  diini' 
nu6  de  pr^  de  moUid  :  U  4tait  de  t'l  i«f 
100  de  1827  4  1830 ;  en  1844.  U  est  de  IS 
sur  100'.  Ces  proportions  att^tent  4"^ 
discernemen^  |e  ministdre  public  met  ditf 
lei  poursuites  qn'il  dingo. 
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INDICATION  DES  ANN^XS. 


)1827  U8S0.. 
!l831  k  1835.. 

■  1841.  .  ;  . 

liSAl  .  .  . 

11845.  .  .  . 

11844.  .  •  . 


SUR  UN  MOMBRE  MOYBN  DB  100  PR^VENUS 
jgyit  k  U  fqqate  dn  miniiier*  public H  y  en  «  ea 

da  condamn^ 


d*aeqQtit^ 

tVm  prisoiknement. 

'  ^"^^^ 
k  rainands* 

27 

A9 

53 

23 

10 

57 

2A 

17 

58 

23 

15 

56 

26 

10 

58 

20 

10 

57 

27 

Parmi  les  condamnte  k  Temprisonne-    eourte  dar^e.  Void  quelle  a      eette  dU" 
ent,  il  y  en  a  ehaque  ann^  on  iiombre   rte  poar  les  condamo^v  de  1844  (1) : 
isez  61ev6  dont  la  detention  est  de  tr^- 

De  moins  de  6  joon  poor   OfOSl   condamn^  1 2  sur  100 

De  Ojoars  it  1  mois  |lour.  «  15,990  50  sor  IQO 

De  1  mois  k  0  mob  ^our.   •«•..••,••..  18,0ft0  33  sur  100 

De  6  mois  k  1  jin  poar   0,768  13  »ar  100 

D«  1  an  el  1  jo*r  ii  2  ans  pour.   4,463  )  -  aa 

DeaamlSanspoqr.   .   994  {  10  sur  100 

De  5  ans  |^oor                             •  •  ;   763  \ 

De  5    10  aiM  poor   272  }  2  sur  100 

De  10  ans  pour..  65} 

Total.  .  .  ,  .  •   53,992  100 

Un  peu  plus  des  deux  cinqaitoes,  42  fur  sions  d^juges  d'appel  n'ont  Hen  change 

^1  (kii  ea  4  subir  moins  d'uDmbis  de  au  'sort  ae  1^,617  pr^venus,  dont  4,628 

etention.  Gette  proportion  a  ^t^  la  m^ine  avajeut  M  condamnes  il  989  acquitt^^  en 

>us  ies  ans,  depuis  1^56,  eice^t^  en  1843,  prei^i^re  instance:  Les  'declarations  d'in- 

aelle  ^tait  de  0,41  seulement.  Ufa  Sj62  competence  prononc^es  k  regard  de  52  ont 

ifants  de  moins  de  Ip  ans  parniiles  2,094  M  ^galement  contrm^es.  Les  ju^ements 

idivf^iis  qui  ont  M  condadn^s  a  supir  rerormesintet'essaient3,lS45prevenus  :  721 

De  daentioh  de  plus  de  2  ans.  11  a  M  d^-  acqiittes  en  premiere  instance  ont  ete  con- 

ir^,  en  1844,  aux  cours  royales  et  aux  tri-  damnes  en  ap|)el ,  et  644  ont  eu  k  subir  une 

iinaaid'apber7,167  jugements  des  tribu-  aggravation  de  peine;  711  pr^venus  con- 

aai  correctionnels  d^  premiere  instan<;e,  damnes  par  les  premier^  juges  ont  €16  ac- 

est  un  peu  boins  d*an  vingti^me  (47  sur  quitt^s  par  les  jUges  d'appel ,  et  1,550  ont 

,000)  dunombre  total  des  jugements  ren-  obtenu  vine  redaction  de  peiuje.  A  regard 

as  par  ces  tribunaux  pendant  Tann^e.  t.a  deli7,  les  decisions  des  cours  ou  tribu- 

foportion  des  jugements  atnsi  attaqu^s  itaax  d'appel  ont  ea  pour  unique  objet  de 

ar  la  voie de Tappeietait  la  m^me  en  1841 ;  constater  la  competence  ou  incompetence 

n  1843,  elle  s'6levait  4  49  sur  1,000;  et  A  de  la  juridiction  correctionnelle,  m6connue 

8  sur  1,000 ,  en  1842.  Les  cours  royales  en  premiere  instance.  En  resume ,  sur  lOo 

ties  tribunanxd'appel ont confirme  4,359  prevenus  impliques  dans  les  affaires  sou- 

3gements,  un  peu  plus  des  trois  cinquie-  mises  aux  cours  royales  et  aux  tribunaux 

les  (0,61)  dtt  nombrc  total,  et  ils  en  ont  d*appel ,  15  ont  vu  aggraver  leur  sort ;  ce- 

ifirme  en  tout  ou  partie  2,808  (0,39).  On  lui  de  23  a  et6  adouci ,  enfin  celui  de  62  n'a 

omptait  9,212  prevenus  interesses  dans  eprouve  aucun  changement.  La  troisieme 

7,167  jagements  frappes  d*appet :  5,826  parlie  du  comple  est  consacree  aux  rensei- 

taient  appelants,  2,491  intim^s,  et 895  ap-  gnements  qu'il  a  ete  possible  de  recueillir 

elants  et  intimes  tout  k  la  fois.  Les  deci-  sur  les  antecedents  des  accuses  et  des  pre- 


(1)  Dans  les  tableaux  dn  compte  g^ndral  qui 
ont  connailre  la  durde  des  peinea  d'emprisonae- 
oent,  de  mdme  quUci ,  on  r^unit  ««x  «ondamQ4« 


k  cette  peine  les  enfanls  en?oy^s  dans  dea  mais0Q9 
d^idncation  p^nitentiaire, 
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venus.  Sur  les  7,195  accuses  traduits,  en 
1844,  devant  les  cours  d'assises,  1,821 
^taient  en  r^cidive  :  179  avaient  6i€  pr^c^- 
demment  condamn^s  aux  travaui  forces , 
89  k  la  reclnsion,  615  i  plus  d*un  an  d'em- 
prisonneroent,  898  k  un  an  et  moins,  et  40 
k  Tamende  seulement.  Une  seule  condam- 
nation  ant^rieare  avait  M  prononc^e  con- 
tre  1,026  (0,56)  des  accuses  en  r^cidive; 
423  en  avaient  subi  deux;  186,  trois;  87, 
quatre ;  49,  cinq;  50,  de  six  k  dix.  Les  ac- 
cuses en  recidive  Torment,  en  1844,  de 
mfime  qu'en  1842  et  en  1843,  le  quart  da 
nombre  total  des  accuses.  Depuis  1826  jus- 
qa*en  1842 ,  le  nombre  proportionnel  des 
r^cidivistes  a  ^te  grossissant,  chaque  ann^e, 
ainsi  qu'il  rteulte  da  tableau  ci-apr^ ,  qui 


fait  connallre  le  nombre  des  repris  deja!* 
tice  parmi  les  accuses,  pendant  les  dii-oeof 
derni^res  ann6es,  et  la  natare  des  peiu 
quUls  avaient  subies.  L'accroissemeoi  i 
d*ailleurs,  port^  exclusiveroent  sur  le  non 
bre  des  lib^r^  de  peines  coTrectionDellfi; 
le  nombre  des  formats  et  des  reclnsionnairH 
lib^r^s,  jug^  de  nonveau  poar  des  crimes, 
a  61^  a  a  contra  ire  moins  61ev6  pendant !« 
derni^res  anh^es  de  cette  longoe  period; 
que  durant  les  premieres,  ce  qu'il  faol  a(- 
tribuer  k  la  diminution  assez  consid^ilil< 
qui  se  remarque  dans  le  nombre  des  rai- 
damnations  infamantes  pronoac^es  pans 
cours  d'assises  depuis  1830,  comparatil^ 
ment  aux  ann^sant^rieures. 


ANNlfccS. 


1826. 
1827. 
1828. 
1829. 
1830. 
1831. 
1852. 
1855. 
1854. 
1835. 
1836. 
1837. 
1838. 
3839. 
1840. 
18/il. 

i»a2. 

18A4. 


NOHBRB 

NOMBRE  DRS  ACCCSfS 

NONBRI 

qa!  «v«ient  M  pr^o^demmoat  condamn^ 

toUl 

moja 

s 

H 

A 

m  a  , 

Mis 

Total  (1). 

lat 

0 

i 

lOOictm 

m 

6,988 

179 

00 

287 

200 

756 

U 

6.929 

175 

112 

597 

211 

893 

7,396 

152 

111 

522 

597 

1,182 
1,554 

If 

7,373 

182 

116 

594 

442 

tf 

6,962 

175 

155 

591 

469 

1,570 

1 

7.606 

189 

00 

559 

458 

1,206 
1,420 

11 

8.237 

185 

100 

585 

fi59 

19 

7,515 

164 

106 

406 

642 

1.518 

19 

6,052 

171 

89 

442 

693 

1,400 

31 

7.225 

156 

105 

472 

755 

1.486 

21 

7,232 
8.094 

156 

112 

495 

725 

1,486 

21 

186 

114 

595 

837 

1.752 

21 

8.014 

198 

126 

540 

899 

1,765 
1.740 

22 

7,858 

188 

101 

557 

903 

21 

8,226 

174 

107 

646 

976 

1.905 

2S 

7.462 

147 

07 

597 

051 

1,772 

24 

6.953 

161 

96 

581 

805 

1.755 

25 

7.226 

166 

90 

607 

051 

1.814 

25 

7.195 

179 

89 

615 

058 

1,821 

25 

Les  femmes  soot  touj ours,  proportion- 
nellement,  tr^s-peu  nombreuses  parmi  les 
accuse  en  recidive ;  il  n*y  en  avait  que  7  sur 
100  du  nombre  total ,  tandis  que ,  sur  100 
accuses  non  repris  de  justice,  il  y  avait  22 
femmes.  Des  crimes  contre  les  personnes 
Maient  imputes  a  16  sur  100  seulement  des 
accuses  jug^  en  recidive ;  84  ^talent  pour- 
suivis  pour  des  crimes  contre  les  propri^t^s; 
plus  des  sept  dixi^mes  (73  sur  100)  avaient 
k  repondre  4  des  accusations  de  vol  qualib^ ; 


et  parmi  ces  derniers,  plasieurs  ,un  hoilieme 
4  pen  pres,  ^taient  domestiques  on  serriteon 
k  gages  des  personnes  au  prejudice  desquelitf 
les  vols  ont  M  commis.  Sur  100  accuse 
non  repris  de  justice,  32,  c*est-a-dire  deoi 
Tois  autant  que  parmi  les  r6cidiviitf$. 
^taient  poursuivis  pour  des  crimes  cooirt 
les  personnes ,  68  T^taient  pour  des  crinef 
contre  les  propri^t^s;  48  sur  100,  ao  liw 
de  73,  avaient  k  r^pondre  4  des  accasatioof 
de  vol.  Les  premieres  condamnations  pro- 


(1)  On  peat  attribaer  en  partie  la  faiblesae  da 
nombre  proportionnel  des  r^cidives ,  pendant  les 
premieres  anuses .  h  ce  qae  les  ant^cMenU  des 
accosts  nVtaient  pas  recherchds  et  constat^  avee 


aatant  d*exactitade  qa'ils  Tont  ^t^  plus  tard;  n:u) 
cette  circonstance  ne  saorait  £tre  mfO(piie^ 
expliqoer  raagmeDtation  qui  ae  remargae  <lepv« 
1835. 
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sncees  contre  71  sur  100  des  accuses  ea 
icidive  ravaient  €U  pour  vol.  Le  tiers  des 
:cus^  jag^s,  eo  1844,  par  la  coar  d*assises 
i  la  Seine  ^tait  en  r^cidite ;  la  proportion 
aitlam^me  en  1841.  En  184S  et  1843 
le  6tait  un  pen  moins  forte  :  32  sur  100 
1  liea  de  3^.  On  comptait  aussi  33  accu- 
senr^cidive  sarlOO,  en  1844,  dans  TH^- 
tult  et  la  Seine- In Krieare;  il  y  en  avail 
)sur  100  dans  le  Gard ;  36  dans  la  Somme 
dans  TYonne;  39  dans  Tlndre,  et  41  dans 
Doubs.  Si  le  nombre  proportionnel  des 
xns^s  en  rteidive  est,  tons  les  ans,  tris- 


61eve,  on  ne  saurait  Taltribaer  k  TindaU 
gence  des  coars  d'assises  a  regard  des  re- 
Gidivistes ;  car  elles  leur  tiennent  un  compte 
severe  de  ieurs  ant^cMents ,  ainsi  que  Tin- 
dique  le  tableau  qui  suit :  sur  100  forcats 
et  reclusionnaires  lib^rte  jngis  de  nouveau, 
86,  pres  des  neuf  dixi^mes,  out  6t6  con- 
damn^s  k  des  peines  infamantes,  et  7  ou  8 
seulement  ont  M  acquitt^s,  tandis  qu'il 
n'y  a  pas  eu  moins  de  38  acquitt^  sur  100 
accuses  qui  n'avaient  pas  subi  de  condam- 
nations  ant^rieures. 


CLASSBMEMT  DES  ACCUSES 

SDR  UN  NOMBRE  MOYEN 
de  100  accus^  en  recidif  e ,  il  y  en  a  en 

d'aprte 

de  condamnds  h  des  peines 

lean  aat^denU. 

d^acqnitl^ 

■fflictifes 
et  infamantef. 

corrcctionnellea. 

iccQsda  lib^r^s  de  l*empri5onne  ment  de  plus  d^un  an . 
\ihiri$  d'on  an  et  moins  d*emprisoanemeol 

^cmh  qui  n^avaient  pas  snbi  de  condemnation 

7 
8 
7 

10 

86 
86 
6ft 

AO 

7 
6 
20 

at 

36 

20 

A2 

Les  pr6venus  jug^s  k  la  requite  dn  mi- 
^tere  public,  6tant  les  seuls  dont  les  an- 
c^dents  soient  recherche  et  puissent  £tre 
actement  constates,  c'est  k  cette  cat^gorie 
I'appartiennent  presque  exclusivement  les 
cidivistes  jug^s  par  les  tribunaux  correc- 
annels.  Hen  a  6t6  traduit  15,041  (l)de. 
iDt  ces  tribunaux  ,  en  1844  :  c'est  430  de 
lotns  qu^en  1843.  Cette  diminution,  quel- 
Qe  raible  quelle  soit,  m6rite  d*6tre  signa- 
parce  que,  depuis  dix  ans,  le  nombre 
esT^cidives  correctionnelles  n*avait  pas 
»s6  de  s*accroltre ,  et  que  Taugmentatlon 


avait  M  surtout  tr^s-forte  en  1843,  comroe 
rindique  le  tableau  ci-apr^s.  Le  rapport  du 
nombre  des  pr^venus  en  r^cidive  k  celul 
des  pr^venus  jug^s  a  la  requite  du  minis- 
t^re  public  s*6tait  ^lev6  successivement  de 
153  et  151  sur  1 ,000.  en  1835  et  en  1836  (2) , 
&  187  en  1843.  En  1844,  ce  rapport  est  re- 
descend  u  a  169  sur  1 ,000,  tel  qu*il  ^tait  en 
1838  et  en  1839.  Pour  ces  pr^venus,  de 
mdme  que  pour  les  accuses  en  r^cidive, 
Taugmentation  porte  principalement  sur  les 
lib^r^s  dte  peines  correctionnelles. 


(1)  Ce  nombre  de  15,0^1  r^cidivistes  se  compose 
asi  qu'ilsuit :  10,942  privenus  jag^s  en  r^cidive 
»e  seale  fois ,  dans  le  coors  de  Tannine ;  1,536 
gesdeux  fois;  272  jug&  trois  fois;  39  quatre 
» I  et  11  cinq  fois  :  de  sorte  one  le  nombre  rtel 
t  de  12,800  seulement.  (Voir  le  tableau  lift.) 
12)  Les  r^idites  correctionnelles  sont  indiqu^es 
tns  les  comptet  g^niraax  de  la  joitice  eriminelle 


depuis  1828;  maisles  renseignements  fournis  dans 
lescomptes  des  premises  anndes,  josqu'k  183ft 
inclosivement ,  outre  qn*ils  sont  incomplete,  ont 
^t^  pr^nt^  d^apres  un  mode  di£r(ireut  de  celui 
qui  a  ^t^  adopts  h  partir  de  1835  >  de  sorte  qu'il 
est  presque  impossible  de  comparer  aux  rdsnltats 
constat^  de  1828  it  183ft  ceas  qoi  Toni  M  posid- 
rieoremcnt. 


46. 


33 
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NOMBRE  DES  PR^VENUS  EN  R^GIDIVE 

s-l 

qai  «T«ient  M 

pr^c^demment  condamn^a 

Hi 

INDICATION 

s  « 

S  3* 

travanx 

k 

*£ga 

a  la 

mam  ant* 

Total* 

S  "  B 

reclaiion. 

de  plus 

d'nn  an 

ill" 

*  '  « 

iorc6s« 

d'nn  an. 

et 
moiot. 

Hi 

0  " 

SE 

2 

lo^D*     •    •    •  • 

560 

450 

2.175 

5,726 

8,000 

lOoO.      •     •     •  • 

1RX 

625 

482 

2,466 

5,057 

0,530 

151 

685 

404 

2,704 

6,555 

10,438 

131 

2)323 

1838  

71,515 

732 

540 

3,180 

7,591 

12.052 

169 

3,04! 

74,538 

698 

584 

3,156 
3,624 

8,130 

12,568 

169 

%m 

4  SAO  

81,167 
78,879 

710 

501 

0.152 

14,077 

173 

2,973 

1841  

674 

611 

3,498 

8,033 

13.716 
14,093 

174 

2,9i3 



81.374 

710 

565 

3,680 

0,120 

173 

m 

18/i3.   •  •   •  • 

82,727 

750 

60S 

4,112 

10,006 

15,471 

187 

m 

1844  

89.014 

748 

367 

4.150 

0,567 

15.041 

169 

m 

Des  15.041  pr^venus  en  r^cidivede 
derni^re  ann^e,  748  avaient  M  pr^c^dem- 
ment  condama^s  aux  travaux  forces,  567  k 
la  reclusion,  4»159  k  plus  d'uaan  d*empri- 
sonnement,  9,058  a  an  an  et  moins,  et  529 
k  Tamende  seulement.  Une  seule  condam- 
nation  ant^rieare  avait  M  pronoDC^e  con- 
tre  6,926  (0,46)  des  pr^venus  en  recidive; 
2,985  en  avaient  subi  deax;  1,596,  trois; 
1,051,  quatre;  686,  cinq;  460,  six;  369, 
sept;  955,  hait;  192,  neuf;  525enfin,  dix 
et  plus.  On  compte  parmi  les  pr^venus  en 
recidive  2,422  femmes ,  16  sur  100;  cette 
proportion  difTere  tr^s-pea  de  celle  que  pr^ 
sen  tent  les  pr^venus  non  repris  de  justice. 

Le  tribunal  de  la  Seine  a  jug6  2,969  des 
15,041  pr^venus  en  recidive ;  c*est  presque 
le  cinquieme  (197  sur  1,000)  du  nombre 
total.  II  en  avait  jug^  3,557  en  1845,  en- 
Tiron  400  deplus.  En  1844,  de  memequ^en 
1843,  le  rapport  du  nombre  des  r^cidi- 
yistes  k  celui  des  pr^venus  juges  k  la  requete 
du  minist^re  public  par  le  tribunal  correc- 
tionnel  de  la  Seine  a  6t6de  32  sur  100.  Les 
d^partements  qui  pi^sentent,  apres  celui 
de  la  Seine,  le  nombre  proportionnel  le 
plus  ^lev^  de  pr^venus  en  r^idive  sont :  le 
Nord  0,27 ;  la  Marne  et  la  Seine-InKrieure 
0,24 ;  le  Pas-de-Galais ,  Seine-et  Oise.  Ille- 
et-Vilaine  0,25 ;  les  Cdtes-du-Nord  0,22 ; 
TAisne,  la  Moselle  0,21.  Malgr^  la  dimi- 
nution qui  se  remarque ,  d*ann^e  en  annee, 
dans  le  nombre  des  condamnations  a  la 
peine  accessoire  de  la  mise  en  surveillance, 
ainsi  que  j'ai  eu  Thonneur  de  le  faire  con- 
naitre  a  Yotre  Majesty  dans  la  seconde  par- 
tie  de  ce  rapport ,  le  nombre  des  individus 
traduits  pour  rupture  de  ban  devant  les  tri- 
bunaux  correctionnels  s'est  maintenu  a  peu 
pr^s  le  m^me  depuis  1838.  Des  infractions 


de  ce  genre  ^taient  impute ,  en  1841,  i 
2,894  des  15,014  pr^venus  en  r^idiTt: 
1,807  ^taientpoursuivis  pour  yagaboodage; 
1,536  pour  mendicity ;  1,183  pour  eoaps  d 
blessures  volontaires  ;  951  pour  rdbelliia 
et  pour  outrages  enyers  des  fonctionoaiff 
ou  agents  de  la  force  publique;  4,903, 0 
tiers  du  nombre  total,  ^taient  poaniar 
pour  vol;  422  pour  escroquerie,  iSi 
pour  abus  de  confiance.  11  n'yavalps 
moins  de  39  r^cidivistes  sur  100  vagalniii 
jug6s  en  1844;  on  en  comptait  36sQrllA 
roendianls,  22  sur  100  pr^venus  d'escn- 
querie ,  18  sur  100  pr^venus  de  vol ,  11  i» 
100  pr^venus  de  rebellion  ou  d*oalra^ 
envers  des  fonctionnaires  ou  agents  de!* 
force  publique ,  et  7  seulement  sur  100  pn- 
venus  de  coups  et  blessures.  Les  tribaiiaiii 
correctionnels  n'ont  acquilt^  que  8:23  da 
15,041  prevenus  en  recidive  tradaiUde 
vant  eui ;  c'est  moins  de  6  sur  100.  lis  a 
ont  condamn^  624  a  Tamende  seulement, 
9,869  a  moins  d'un  an  d^emprisonoenient, 
622  k  unan,  2,565  a  plus  d'anaDeti 
moins  decinq,  454a  cinqans,51  de  cioqitf 
4  dix  ans ,  et  53  4  dix  ans.  Le  peu  de  done 
des  peines  prononc6es  contre  un  asia 
grand  nombre  de  prevenus  en  r^idive  \a 
a  permis  de  se  livrer  k  de  nouveaux  mdiili 
dans  un  tres-court  d^lai ,  et  1,838  ont  A 
etre  poursuivis  et  jug^s ,  plusieurs  foisdatf 
Vann^e,  soit  par  le  m^me  tribunal,  soil  par 
des  tribunaux  diff^rents;  1,536  cot  soji 
deux  jugements ;  272 ,  trois ;  50 .  jo^o^ 
quatre  et  cinq.  II  me  reste  a  entreleuif 
Yotre  Majesty  des  r^cidives  dans  learrap^ 
port  avec  les  lienx  de  detention  ou  ^ 
peines  ont  616  subies.  Dans  chaqae 
annuel ,  un  tableau  fait  connaltre  combies 
de  condamn^s  ont  6t6  liber^s,  peodiii 
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^re  eul ,  el  le  nombre  de  fois  qu'iU  ont  M 
jag^s  de  nouveau.  On  peat  voir,  k  Taide  de 
ces  tableaux ,  si  lea  r^cidives  sont  pliu  Tr^- 
qaeotes  parmi  les  lib^r^  de  tel  lieu  de  de- 
tention que  parmi  ceux  de  tel  autre;  parmi 
les  lib^r^s  de  peines  de  loogue  durto  que 
parmi  ceux  qui  ont  M  detenus  moins  long- 
temps;  parmi  ceux  qui  ont  re^u  un  p^cule 
assez  considerable  que  parmi  ceux  qui  ei| 
ont  recu  un  faible,  etc. ,  etc.  Les  lib^r^s  de 
onze  anndes,  de  1830  k  1840,  ont  ete 
sulvis  ainsi  successivement  pendant  cinq 
ans  ,  et  le  tableau  ci-apr^s  pr^sente  le« 
r^sultats  constates. 


ann^e,  des  bagnes  et  des  maisons  cen- 
rales.  Ceslib^r^s  sont  classes  suivant,  1<>  la 
aree  de  la  detention  qu'ils  ont  subie ;  le 
(lontant  de  la  masse  ou  du  p^cule  qu'ils  ont 
ecu  h  leur  sortie ;  3^  enfin  selon  qu'ils  sa- 
aient  ou  non  lire  et  ecrire.  D'autres  ta- 
leaux  indiquent  ensuite  successivement 
c^mbien  de  liberes  de  chaque  bagne  ou 
laisoo  centrale  dont  la  situation  a  M  ainsi 
onstat^  tombent  en  recidive  durant  une 
6riode  de  cinq  ann^es.  Ges  derniers  ta- 
ieaax  montrent  en  m^me  temps  la  nature 
es  crimes  ou  deuts  imputes  aux  liber^s  re- 
ris,  le  resultat  des  poursuites  excretes  con- 


ANNIES. 


830..  .  . 

831..  .  . 

832..  .  . 

833..  .  . 

834..  .  . 

»5..  .  . 

m..  .  . 

i37..  .  . 

m..  .  . 

J39..  .  . 

m.,  ,  . 

Tolaax. 


LIBl^RES  DES  BAGNES. 


^4 
o  s 
2  g 
t 


919 
889 
7S0 
720 
566 
691 
585 

m 

518 
663 

m 

7,291 


-5  S 
t9s 

^1. 

8  9 

IS 

111 

III 

a  S  • 

131 

0.1ft 

0,01 

1A8 

0.17 

0,02 

159 

0.22 

0,04 

220 

0,30 

0,05 

167 

0.25 

0.05 

202 

0.29 

0,07 

172 

0.29 

0.05 

224 

0.34 

0.07 

176 

0,34 

0,07 

15A 

0.33 

0.07 

152 

0.35 

0.07 

1.905 

0.26 

0,05 

UB^ai£S  DES  MAISONS  CENTRALES. 


5,712 
5,532 
5,129 
5,240 
5,032 
5,085 
5,321 
5.707 
5.666 
5,768 
6.142 

60,334 


1,024 
1,124 
1,253 
1.304 
1,523 
1,734 
1,808 
2.023 
2,011 
1.987 
2.136 

18,019 


0.18 
0,20 
0.24 
0,27 
0.30 
0.84 
0,34 
0,35 
0.35 
0.34 
0.35 

0.30 


0.01 
0.01 
0,02 
0.03 
0,04 
0,05 
0,04 
0,05 
0.06 
0.05 
0.03 

0.04 


Durant  ces  onze  ans,  il  est  sorti  des 
Jgncs  de  Brest,  de  Rochefort  et  de  Tou- 
n ,  7,291  formats :  ce  serail,  en  moyennc , 
J3  par  an;  mais  les  dernieres  ann^es  pr6- 
ntent  un  nombre  de  liberations  inferienr 
J  moilie  k  celui  des  premieres.  Sur  ces 
291  forcats  liberes,  1,905  ont  eie  pour- 
livis  et  juges  de  nouveau  dans  les  cinq  ans 
li  ont  suivi  leur  liberation  :  c'est  un  peu 
us  du  quart  (0,26).  II  est  sorti  des  mai- 
ns centrales  60,334  liber6s,  en  moycnne 
485  parannee;  18,017  (30  sur  100)  ont 
6  repris  dans  le  mSme  deiai  de  cinq  ans. 
es  7,291  Uberes  des  bagnes  ont  done  fourni 
isemble  un  nombre  proporlionnel  de  reci- 
ves  moins  eieve  que  Iqs  60,354  liberes  des 
aisons  centrales.  Mais  il  y  a  lieu  de  re- 
nrquer  que  la  diflTerence  s'applique  presque 
clusivement  aux  liberes  des  premieres  an- 
ies ,  et  que  pour  ceux  des  quatre  dernieres, 
$S7  k  1840,  le  rapport  des  recidives  aux 


liberations  est  presque  le  meme  pour  lea 
deux  classes  de  liberes.  Le  nombre  propor- 
lionnel des  recidives  parmi  les  liberes  des 
bagnes,  comme  parmi  ceux  des  maisons 
centrales,  n*a  pas  d'ailleurs  cesse  de  s'ac- 
croUre  depuis  1830.  Tandis  que  100  con- 
damn^s  liberes  des  bagnes  pendant  les  an- 
nees  1830  k  1833  n*ont  donne,  en  moyennei 
que  20  recidives;  100  liberes  de  1837  k 
1840  en  presentent  34.  Sur  100  liberes  dea 
maisons  centrales ,  pendant  les  quatre  pre- 
mieres annees ,  il  n'y  a  eu  que  22  recidives, 
et  sur  100  liberes  des  quatre  dernieres  an- 
nees ,  on  compte  35  recidives.  Les  libere* 
des  bagnes  et  ceux  des  maisons  centrales 
regoivent,  en  general,  a  leur  sortie,  un 
p^cule  qui  varie  d'apres  leur  habilete  dani 
la  profession  qu'ils  exer^aient  et  suivant  la 
dur^e  de  leur  peine.  Ce  pecule,  assez  faible 
pour  les  liberes  des  bagnes,  est  souvent  con* 
siderable  pour  les  liberes  des  maisons  cen- 
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trales,  et,  sar  les  60,334  condamn^ssortis, 
de  1830  k  1840 ,  de  ces  maisons ,  2,587  ont 
re^Q  deSOO  fr.  k  1,000  fr.  et  aa-dessus.  Les 
ressources  qoe  leur  offraient  les  sommes 
mises  ainsi  a  lear  disposition  n*ont  pas  ea , 
pour  la  ptupart ,  le  bon  efTet  qu'on  en  de- 
yait  attendre,  car  les  r6cidives  ont  ^te  plus 
fr^quentes  proportionnellement ,  comnne  le 
constate  le  tableau  suivant,  parmi  les  li- 
bMs  qui  avaient  touch^  des  p^cules  ^lev^s 
que  parmi  ceux  qui  en  avaient  re^u  de  tr6s- 
faibles.  11  r^sulte  encore  de  ce  tableau  que 
les  liber^s  qui  savaient  au  moins  lire  ont 
fourni  nn  nombre  proportionnel  de  r^ci- 
dives  plus  fort  que  ceux  qui  ^taient  illettr^s. 


Liberds  qui  savaient  an  moins  lire. 
Lib^r^  complelement  lUetlr^.  . 


Parmi  les  lib^r^s  des  bagnes  comme 
parmi  ceux  des  maisons  centrales ,  les  r^ci- 
dives  ont  le  plus  souvent  lieu  dans  un  d61ai 
assez  rapproch^  de  T^poque  de  la  liberation, 
et  plus  des  trois  quarts  des  r^cidivisles  sont 
repris  avant  Texpiration  de  la  seconde  an- 
n^e  qui  suit  leur  mise  en  liberty.  Sur  les 
19,9^2*2  lib^r^s  des  bagnes  et  des  maisons 
centrales ,  de  1830  k  1840 ,  qui  ont  ^te  pour- 
ftuivis  de  nouveau,  12,267  (0,62)  ont  M 
Jog^s  une  seule  fois ,  3,929  I'ont  et^  deux 
fois ;  1,734,  trois  fois,  et  1,992,  quatre fois 
et  plus.  lis  ont  M  poursuivis  et  jug^s  de 
nouveau  :  4,565  pour  des  vols  qualiG^s ; 
9,197  pour  des  vols  simples ,  des  escroque- 
ries,  ou  des  abus  de  confiance ;  et  6,162 
pour  d'autres  crimes  ou  d^lits.  Les  deux 
premises  categories  forment  ensemble  les 
sept  dixi^mes  (0,69)  du  nombre  total.  II 
n'y  en  a  pas  eu  plus  de  615 ,  soit  3  sur  100 
du  nombre  total ,  qui  aient  ete  acquitt^s  de 
toutes  les  poursuites  dirig^es  contre  eux; 
3,761  ont  M  condamn6s  {  des  peines  infa- 
mantes,  10,638 k  plus  d*un  an  d'emprison- 


Enfin ,  la  dur^e  de  la  detention  subie  ve 
parait  avoir  eu  aucune  influence  sar  leooiD- 
bre  des  r^cidives  pour  les  liber^s  des  ba- 
gnes, puisqu'on  en  compte  le  meineDODibrf 
proportionnel  parmi  les  liber^s  apres  cio^ 
ans  de  sejour  dans  les  bagnes  qae  pamu 
ceux  qui  n*y  ont  passe  que  cinq  am  et 
moins;  mais  il  n*en  est  pas  demte  a  re- 
gard des  liberes  des  maisons  centrales,  car 
ceux  de  ces  derniers  qui  avaient  sabi  ploi 
de  deux  ans  dc  detention  ofTrent  un  nombre 
proportionnel  de  recidives  plus  faible  qi; 
ceux  qui  avaient  ete  detenus  d'an  an  i 
deux. 


NOMBRE 
des  recidives  sur  100  Whin 


des  bagnes. 

des  maisou 
centrila 

26 

31 

26 

28 

25 

28 

27 

SI 

22 

il 

• 

3a 

29 
27 

32 
39 

nement,  et  4,908  a  un  an  et  moins  de'd 
meme  peine  ou  k  I'amende.  Le  nombre pro^ 
portionnel  des  recidives  varie,  loos  les  ans, 
suivant  les  lieux  oii  les  peines  ont  et^sabiei. 
Ainsi ,  sur  100  liberes  du  bagnedeMo 
de  rannee  1840,  il  y  a  eu  39 recidives. 
tandis  qu'on  n*en  compte  que  17  suri(>' 
liberes  de  Brest,  et  33  sur  100  de Rocb^ 
fort,  54  sur  100  liberes  de  Poissy  el  48  jar 
100  liberes  de  Melun  pendant  la  roemean- 
nee  ont  ete  repris  de  justice  dans  IcsciiKj 
ans  qui  ont  suivi  leur  liberation,  tandU  qnil 
n'y  a  eu  que  24  recidives  sur  100  liberes* 
Nimes ,  28  sur  100  liberes  d^Embrun.  Cede 
difi'erence  est  due  evidemment  d  ce  qoelt 
bagne  de  Toulon  et  les  maisons  de  Poissy^ 
de  Melun  recoivent  presque  exclasiTemeD: 
les  condamnesdu  departement  de  la  Sei«. 
parmi  lesquels  les  recidives  sont  toajo'V' 
plus  frequentes  que  parmi  ceax  des  aDtrti 
departements.  Les  tribunaux  de  simplep^ 
lice  charges  de  reprimer  les  leg^rcs  inwf* 
tions  anx  lois  et  reglements  relatift''' 
sikrete,  k  la  tranquillite  et  k  la  salabnUP>^ 


SITUATION  DES  LIBtaiS  A  LEDR  SORTIE. 


Libert  qoi  avaient  ete  detenus  cinq  ana  et  moins  dans  les  bagnes ,  denz 
ans  et  moins  dans  les  maisons  centrales  

Lib^r^s  qoi  avaient  ^te  drilenus  pins  de  cinq  ans  dans  les  bagnes ,  et  plos 
de  deux  ans  dans'les  maisons  cenlrales  

Lib^r^s  qui  avaient  regn  h  la  sortie  des  bagnes  ou  des  maisons  centrales 

moins  de  20  fr   . 

Lib^r^  qui  avaient  ref  a  k  la  sortie  des  bagnes  on  des  maisons  centrales 

moins  de  20  k  100  fr  

Lib^r^i  qni  avaient  reya  h  la  aortie  des  bagnes  on  des  maisons  centrales 

moins  de  100  k  200  fr  

Libera  qai  avaient  re^o  h  la  sortie  des  bagnes  oo  des  maisons  cenlrales 

pins  ile  200  fr  
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liqaes ,  sont  au  nombre  de  2,680.  lis  ont 
ronoDce  225,745  jugements,  en  1844,  sa- 
oir :  179,155  jugements  contradictoires  et 
4,590  jugements  par  defaut.  217,455  ja- 
ements  ont  et^  rend  us  a  la  requite  du  mi- 
istere  public ,  et  6,290  a  la  requele  des 
arties  int^ress^es.  Les  9  tribunaux  de 
imple  police  du  ddpartement  de  la  Seine 
nt  prononc^  36,396  jugements  :  plus  des 
6  centiemes ,  ou  un  siii^me  du  nombre 
)tal.  Les  223,745  affaires  soumises,  en 
844 ,  aux  tribunaux  de  simple  police,  com- 
renaient  291,962  inculp^s :  40,653  deplus 
lu'en  1843.  Depuis  1831 ,  le  nombre  des 
Dculp^s  juges  par  ces  tribunaux  n*a  pas 
ess^  de  s'accroltre  progressivement ;  mais 
aagmentation  que  pr^sente  I'ann^e  1844 
xcede  de  beaucoup  celle  des  ann^es  pr^c^- 
lentes.  Get  accroissement  d'ailleurs  ne  fait 
lu'atlester  la  sollicitude  de  plus  en  plus  ac- 
ive  de  Tadministration  pour  assurer,  par 
ies  reglements ,  la  sArei^  et  la  salubrit^  pu- 
)liques  sur  tons  les  points  du  royaume.  Les 
:ondamnationsprononc^es  par  les  tribunaux 
ie  simple  police  sont  toujours  tr^s-l^geres. 
^50,792  inculp^s  ,  86  centiemes  du  nombre 
iotil,  ont  M  condamn^s  k  une  amende  qui 
yatie  de  1  4  15  fr. ;  12,216  (0,14)  I'ont  ^t^ 
a  an  emprisonnement  de  1  a  5  jours ,  et 
^8,050  (0,10)  ont  M  acquitt^s.  A  Tegard 
ie  904  inculp^s ,  il  est  intervenu  des  juge- 
nents  d'incomp^tence.  Sur  les  223,745  ju- 
;ements  rendus ,  en  1844 ,  en  matiero  de 
imple  police ,  354  seulement ,  moins  de  2 
>ar  mille ,  ont  ^te  attaqu^s  par  la  voie  de 
appel;  et  pres  de  la  moiti6  de  ceux-ci ,  49 
»Qr  100,  ont  M  conGrm^s.  Tout  ce  qui  con- 
^rne  la  constatation  des  crimes  et  d^lits , 
instruction  prdiminaire  et  la  durde  des 
procedures ,  est  expose  dans  la  quatrieme 
partie  du  compte  ,  qui  fait  connaitre  aussi 
ie  nombre  et  la  nature  des  affaires  la  issues 
tans  poursuites,  la  composition  des  listes 
flu  jury,  la  dur6e  des  sessions ,  le  nombre 
des  temoins  entendus ,  etc. ,  etc.  Les  prin- 
cipaui  auxiliaires  du  minislere  public,  dans 
i'eiercice  de  la  police  judiciaire,  en  mati^re 
de  crimes  et  de  d^lits  communs ,  sont  2.846 
juges  de  paix ,  37,040  maires ,  1,012  com- 
wiissaires  de  police  ,  assist^s  par  2,909 
Agents  places  sous  leurs  ordres  ,  14,286 
gendarmes  divis6s  en  2,673  brigades,  et 
34,283  gardes  champStres  communaux. 
On  doit  laisser  en  dehors  de  cette  Enu- 
meration ,  26,964  gardes  particuliers  as- 
serment^s  qui  ne  s'occupent  que  de  la 
police  rurale ,  9,751  gardes  forestiers ,  et 
-6,152  douanters  charges  exclusiveroent 
ue  conslater  certaines  contraventions  spE- 
c'ales .  qui  sont  poursuivies  directement 
dcvant  les  tribunaux  par  les  administra- 
tions financiEres  qu'elles  int^ressent ,  sans 


communication  pr^alable  au  ministere  pu- 
blic. Le  nombre  des  plaintes,  denonciations 
et  proces-verbaux  parvenus  a  la  connais- 
sance  du  ministere  public,  en  1844,  a  tie 
de  175,653  :  c*est  7,549  de  plus  queTannee 
precEdente.  9,867  plaintes  ou  proces-ver- 
baux ont  ete  transmis  par  les  juges  de  paix, 
24,638  par  les  maires ,  42,874  par  les  com- 
missaires  de  police  ,  61,093  par  la  gendar- 
merie ,  et  8,990  par  les  gardes  champetres 
communaux  ;  enfln  28,191  crimes  ou  d^lits 
ont  ete  d^nonces  directement  au  minislere 
public  paries  parties  lEsees,  ou  sont  venus 
a  sa  connaissance  de  toute  autre  roaniere. 
Si ,  aux  divers  proces-verbaux,  plaintes  et 
denonciations  qui  precedent ,  on  en  ajoute 
1,049  dont  le  ministere  public  Etait  reslE 
saisi^e  31  d^cembre  1843,  on  a  un  total 
de  176,702  affaires  dont  il  a  eu  a  s*occuper 
pour  leur  donner  une  premiere  direction. 
Le  ministere  public  a  communique  63,305 
affaires  aux  juges  d*instruction ,  pour  dtre 
soumises  a  une  information  pr^liminaire ; 
44,687  ont  €lt  pontes  directement  devant 
les  tribunaux  correctionnels  :  35,351  a  la 
requite  du  procureur  du  roi ,  et  9,336  k  la 
requite  des  parties  civiles ;  3,848  ont  M 
renvoy^es  devant  les  tribunaux  de  simple 
police  ou  devant  d'autres  juridictions , 
63,867  ont  dCi ,  a  pres  examen ,  ctre  laissEes 
sans  poursuite;  enfin  995  n*avaient  pas  en- 
core 6te  Tobjet  d'une  d<!termination  le  31 
d^cembre  1844.  Les  juges  d*instruction  ont 
eu  a  donner  leurs  soins,  en  1844,  a  68,108 
affaires ,  soit  anciennes ,  soit  nouvelles.  Sur 
ce  nombre ,  30  ont  Ete  EvoquEes  par  les 
cours  royales  et  5,165  n'etaient  pas  encore 
completement  instruites  a  la  (in  de  TannEe. 
Les  62,913  autres  ont  EtE  rEglEes  par  des 
ordonnances  des  chambres  du  conseit  : 
5,977  ont  M  renvoyEes  devant  les  cham- 
bres d'accusation ,  34,834  en  police  correc- 
tionnelle  ,  474  devant  les  tribunaux  de 
simple  police  ou  devant  d'autres  juridic- 
tions ;  enfin ,  21,628  affaires  ont  Ete  termi- 
nees  par  des  ordonnances  de  non  lien  a 
suivre  contre  tous  les  inculpEs  qu*elles 
comprenaient.  Les  juges  de  paix  ont  con- 
couru  a  Tinstruction  de  16,975  affaires,  et 
ils  ont  entendu  82,380  temoins ,  par  suite 
de  delegation ,  de  commissions  rogatoires 
ou  en  cas  de  flagrant  dElil.  Les  chambres 
d'accusation  ont  statuE  ,  en  1844  ,  sur 
6,267  affaires  :  elles  en  ont  renvoyE  5,636 
aux  cours  d'assises,  157  aux  tribunaux  cor- 
rectionnels, et  6  devant  d'autres  juridic- 
tions ;  elles  ont  rendu  des  arrEts  de  non  lieu 
dans  468  affaires.  Les  affaires  laissEes  sans 
poursuites  par  le  ministEre  public  ou  ter- 
minEes  par  des  ordonnances  et  des  arrets 
de  non  lieu  sont  au  nombre  de  85,791 ,  en- 
viron 3,000  de  plus  qu'en  1843.  Elles  for- 
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ment  presque  la  moitie  (0,49)  du  nombre 
total  de  celles  dont  le  ministere  public  a  eu 
k  8*occuper.  La  proportion  ^lait  la  m^ine 
en  1843.  Parmi  les  fails  incrimin^,  14,761 
(0,17)  paraissaient,  an  premier  aspect,  con- 
slitaer  des  crimes,  et  71,050  (0,83)  des 
d^Iits.  Ces  affaires  ont  abandonn^es : 
39,939  (0,47),  parce  que  riuformation  pr^ 
liminaire  les  a  d^pouill^es  de  tout  carac- 
tere  criminel ;  15,506  (0,18),  parce  que  les 
fails  itaieut  sans  gravity  et  nUnt^ressaient 
pas  essentietlement  Tordre  public;  7,006 
(0,08),  parce  que  les  charges  recneiUies  con- 
tre  les  inculp^s  d^sign^s  6taient  insuffisan- 
tes;  17,874  (0,21),  parce  que  lesauteurs  dea 
crimes  ou  d^litssont rest^sinconnus ;  5,466» 
enfin  (0,06),  pour  divers  aulres  motifs.  Les 
24,880  affaires  impoursuivies ,  soit  pour 
insullisaDce  de  charges ,  soit  parce  que  les 
auteurs  n*ont  pu  etre  d^couverts ,  sont  les 
seules  qui  doivent  fixer  Tattention  :  on 
com  pie  parmi  ces  affaires  81  assassinals  et 


67  tentatives ;  16  empoisonnemeDts  el  lo 
tentalives;  39  meurtres  et  26  tentelires; 
103  infanticides ;  174  viols  et  attenUU  ali 
pudeur;  1,333  incendies  ou  tentatives  de 
ces  crimes;  6,143  vols  qualifi^  et  I0,2i; 
vols  simples.  Le  nombre  des  pr^venos  ar- 
ret^s  avant  jugement,  en  1844,  a  etede 
56,384  :  sur  ce  nombre,  481  ODtobttm 
leur  miseen  liberty  pro visoire  sous  cautioo; 
40,512  ,  traduils  aux  assises  oa  en  polut 
corKCClionnelle,  ont  ^16  ,  34,666  condan- 
n^set  5,846  acquilt^;  enfin,  15,591  od( 
^t^  d^charg^s  des  poursuiles  et  mis  en  li- 
berie en  verlu  d^arrlls  ou  d^ordoDDaDces  lie 
non  lien.  Ces  deui  dernieres  cat^oriesfor- 
ment  ensemble  un  total  de  21 ,228  Mm 
dus  dont  la  culpability  n*a  pas  sufr 
samment  constats,  soit  37  &  38  sar  100 di 
nombre  total.  Le  tableau  ci-apres  fait  m 
naltre  la  dur^e  de  la  detention  priTeotin 
subie  par  ces  inculpds.  Elle  a  ^1^  de  mm 
d'un  mois  pour  15,476,  on  les  trois  qoirli. 


INDIVIDUS  DETENUS. 


RenToy^s  des  poursaites  par  let  ch«m 
bres  du  conseil  

RenToy^  des  ponrsoites  par  les  chain< 
bret  d'accoMlion  

Acqnitl^s  paries  tribanaax  correction  n. 

Acqoiti^  on  absoas  par  lea  coori  d*ta- 
aiaea  

ToTavx.  .  .  . 


DURBE  DB  LA  DETENTIOll  AT  ART  lUGBMKllT. 


Moins 

dnn 
mois. 

1  h  2 
moia. 

2  k  S 

moia. 

3  k  0 
noia. 

6  moia 
et  ploa. 

12,765 

1,624 

371 

119 

27 

13A 

^1 

91 

92 

2.S48 

196 

103 

14 

229 

396 

500 

948 

2S1 

15,470 

S,0ft5 

1,158 

1,234 

28A 

Sar  100  affaires  soumises  k  Tinstruction, 
92  ont  €16  r6gl6es  par  les  chambres  du 
conseil  dans  les  trois  mois  de  la  perpetra- 
tion des  crimes  ou  d^lits.  Les  chambres 
d*accasation  en  ont  r6gl6  60  sur  100  dans 
le  m^me  d^lai.  Devant  les  tribunaux  cor- 
rectionnels  ,  94  affaires  sur  100  ont  M  ju- 
g^s  dans  les  trois  mois ,  k  partir.de  la  dale 
du  d^lit.  Devant  les  cours  d'assises,  61  af- 
faires sur  100  ont  M  jug^es  dans  les  six 
mois.  De  1841  k  1843 ,  les  cours  d'assises 
avaient  jug<^ ,  dans  ce  d^lai ,  64  affaires  sur 
100.  Pendant  Tann^e  1844 ,  il  y  a  eu  97 
fonctionnaires  ou  agents  du  gouvernement 
inculpes  de  crimes  ou  d^lits  commis  dans 
I'exei'cice  de  leurs  fonctions,  savoir  :  41 
inaires ,  6  adjoints,  2  employes  de  maisons 
centrales ,  3  employes  des  posies,  1  percep- 
teur,  1  conducleur  des  ponls  et  chanss^s , 
1  garde-port ,  1  6clusier,  2  agents  voycrs, 
24  gardes  forestiers  et  15  douaniers.  L'au- 
torisalion  de  poursuivre  ces  divers  agents  a 


M  demand^  aux  administrations  compe- 1 
tenles  ou  au  conseil  d'Etat.  Elle  a  ^l^  r^ 
fus6e  pour  52,  et  accord^  pour  18,  par  ies 
administrations  comp6tentes,  et  poor  f7 
par  le  conseil  d*£tat.  Sur  les  45  fonctioo- 
naires  dont  la  mise  en  jugement  a  ^t^ao- 
toris^e,  18  ont  €i€  d^harg^s  des  ponrsoites 
ou  acquilt^s ,  et  25  condamn^  :  3  a  la  ^^ 
elusion ,  9  k  remprisonnement  et  i4  a  l  a- 
mende.  Quant  aux  deux  antres ,  Tan  est 
d^c^d^  avant  le  jugement,  Tautre  n'est  pas  i 
encore  jug6.  La  lisle  g^n^rale  du  jary  poor 
1844  comprenait  251 ,681  citoycDS :  254,544 
eiecteurs,  et  17,157  jurfe  non  ^leclears. 
15,360  ont  616  appel^s  par  le  sort  a  faire  fe 
service  des  384  sessions  d'assises  tant  ordi* 
naires  qu'extraordinaires  tenues  peodaol 
I'ann^e.  13,380  seulement  se  sont  pr^ent^ 
pour  remplir  leurs  fonctions;  1,980 n'oal 
pas  comparu;  123  6laient  d^id^s;  Sont 
^16  conda rones  a  Tamende,  ct  lesaal"* 
ont  616  excuses  pour  divers  motifS'  Leooi^ 
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re  de  t6(noin8  entendus  devaot  les  cours 
'assises  a  de  54,273 ;  il  en  avail  6t6  en- 
!adu  73,426  dans  les  m^mes  affaires,  du- 
int  i'instruction  ^crite.  La  section  crimi- 
elle  de  la  Gour  de  cassation  a  saisie , 
)  1844 ,  de  1 ,450  pourvois  ,  dont  24 
laient  dirig^s  contre  des  arrets  on  juge- 
lents  rend  us  par  les  cours  et  tribunaux  des 
)lonies.  Ges  pourvois  laient  formes  :  399 
irle  mioist^re  public  et  1,051  par  lea 
irties  inl^ress^es.  Le  nombre  des  arrets 
iodas  par  la  m6me  section,  pendant  Tan- 
^e,  a  ^t^  de  1,489,  savoir :  798  en  ma- 
ere  criminelle,  366  en  matiere  correction- 
ille ,  216  eo  matiere  de  simple  police,  et 
1  8ur  des  decisions  ^man^es  des  conseils 
!  discipline  de  la  garde  nationale.  Enfin  , 
S  arrets  ont  status  sur  des  demandes  en 
iglemeot  de  juges,  et  3  sur  des  demandes 
)  renvoi  pour  cause  de  suspicion  legitime, 
t  ces  arrets ,  333  (0,23)  ont  annuls  les 
^cisions  attaqu^es ;  897  (0,63)  ont  rejet4 
I  pourvoi,  et  201  (0,14)  ont  d^clar^  n'y 
voir  lien  k  stataer.  54  demandes  en  rd- 
lement  de  juges  et  2  en  renvoi  pour 
iQse  de  suspicion  legitime  ont  M  ac* 
ueillies  ;  2  ont  ^t^  rejet^es.  Les  cours 
i'assises  ont  renda ,  en  1844 ,  tant  en  ma- 
iere  criminelle  qu'en  matiere  de  d^lits  poli- 
iqaes  et  de  presse ,  5,415  arrets  contradic- 
Dires :  778  (0,14)  ont  ^t^  d^f^r^es  a  la 
our  de  cassation,  64  seulement  (1  sur  12) 
Dt  616  cass6s  en  tout  ou  en  partie  pour  di- 
ers  motifs ,  dont  les  plus  frequents  ont  614 
t  position  irr^guliere  des  questions  (15 
lis),  la  fausse  application  de  la  loi  p^nale 
)  fois),  la  composition  irr^guli^re  de  la 
)ur(6  fois).  Par  41  arrets,  la  Gour  de 
issation  a  annuls  tout  k  la  fois  les  d^clara- 
ons  du  jury  et  les  decisions  des  cours  d'as- 
ses ,  et  renvoy^  les  accuses ,  an  nombre  de 

devant  un  autre  jury  pour  6tre  soumis 
de  nouveaux  d^bats.  9  arrets  n'ont  cass4 
Be  les  decisions  des  cours  d^assises ,  les 
^larations  du  jury  restant  pour  servir  de 
ue  a  une  nouvelle  application  de  la  loi  p^ 
ile,  devant  une  autre  cour  d*assises.  5  arrets 
e  cassation  ont  M  rendus  dans  Tint^ret 
e  la  loi,  et  9  n*ont  annuls  que  quelques 
ispositions  accessoires  des  arrets  des  cours 
'assises  relatives  k  la  contrainte  par  corps 
our  le  paiement  des  frais  ou  k  des  ques- 
ons  de  dommages-int^rdts ,  etc.  Les  trois 
lagistrats  qui  si^gent  au  petit  parquet  du 
ibunal  de  la  Seine  pour  assurer  Tex^cu- 
00  de  Tart.  63  du  Gode  d*instructron  cri- 
linelie  ont  eu  k  s*occuper,  en  1844,  de 
0,035  affaires ,  qui  comprenaient  11,264 
sculpts.  Apres  un  premier  interrogatoire» 
|>517  inculp^s  ont  M  mis  en  liberty ;  les 
'.747  autres  ont  6U  retenus  sous  mandat 

dep6t  pour  qu^  Vlpstruction  (tkt  eonti- 


nu^e  a  leur  6gard.  II  avait  H6  amen^  au 
petit  parquet  13,251  individus  en  1843,  et 
11,574  en  1842.  Le  nombre  des  arresta- 
tions  op^r^es  en  1844  par  les  soins  de  la 
prefecture  de  police ,  dans  le  d^partement 
de  la  Seine ,  s'est  6Iev6  a  14,719.  II  avalt 
M  de  16,646  en  1843  ,  de  14,777  en  1842 
et  de  14,371  en  1841.  Les  arrestations  op6- 
rdes  en  1844  ont  €16  faites ,  11,469  k  Paris 
et  3,250  dans  la  banlieue.  1,924  individus 
ont  M  arr^t^s  en  vertu  de  mandements 
toan^  des  autoritds  judiciaires  du  d<^parte- 
ment  de  la  Seine,  164  en  vertu  de  mande- 
ments ^man^"  des  autorit^s  judiciaires  des 
autres  d^partements  et  12,631  en  cas  de 
flagrant  d^iit  ou  en  6tat  de  vagabondage. 
Sur  les  14,719  individus  arr^t^s,  13,689 
ont  M  traduits  devant  Tautorit^  judiciaire 
et620ont6t6  relaxes  imm^diatement;  les 
autres  ont  M  remis  k  Tautorit^  militaire 
ou  admis  dans  les  hospices ,  etc.  On  comp- 
tait  parmi  les  individus  arrSt^s  12,586 
hommes  et  2,133  femmes.  13,709  ^taient 
Francais  et  1,010  strangers ;  7,744  n'a- 
▼aient  pas  d'ant^c^dents  connus;  6,975 
ayaientd6jii4te  arrSt6s  :  2,019  dans  Vann^e 
mdme  et4,956ant6rieurement;  787  6taient 
sous  la  surveillance  sp^ciale  de  la  haute  po- 
lice. Les  individus  arr^t^  qui  6taientFran- 
Cais  d*origine  se  r^partissent  entre  les  di- 
vers d^partements  d*une  mani^re  fort  in^- 
gale  :  4,441 ,  le  tiers  k  pen  pr^s ,  apparte- 
naient  par  la  naissance  au  d^partement  de 
la  Seine ,  841  au  d^partement  de  Seine-et- 
Oise,  406  k  celui  de  Seine-et-Marne ,  etc.; 
26  etaient  n^s  dans  les  colonies  francaises. 
Parmi  les  strangers  ,  249  6taient  n^s  en 
Sardaigne ,  200  en  Belgique ,  94  en  Suisse, 
92  en  Prusse.  Outre  les  morts  caus^es  par 
les  crimes  et  les  d^Iits  dont  la  repression  a 
ete  poursuivie  devant  les  cours  d*assises  et 
les  tribunaux  correctionnels ,  le  ministere 
public  a  ete  appeie ,  en  1844,  k  verifier  les 
circonstances  de  10,353  d^ces  doni  la  cause 
pouvait,au  premier  aspect*  paraitre  sus- 
pecte.  II  a  ete  reconnu  que  6,427  etaient 
dues  4  des  accidents  de  diverse  nature,  que 
953  etaient  des  morts  subites  naturelles,  et 
2,973  le  r^sultat  de  suicides.  Le  nombre 
des  suicides  constates ,  en  1844 ,  est  infe- 
rieur  de  47  k  celui  de  1843;  mais  il  d^passe 
encore  de  100  a  200  les  totaux  de  1840  k 

1842.  En  1844 ,  le  d^partement  de  la  Seine 
a  fourni  541  suicides ,  10  de  moins  qu'en 

1843.  II  V  avait  parmi  les  suicides  2,197 
hommes  (0,74)  et776  femmes  (26  sur  100) : 
20  hommes  et  7  femmes  n*avaient  pas  at- 
teint  leur  seizi^me  ann^e ;  145  avaient  de 
16  4  21  ans ;  461  de  21  a  30  ans ;  1,169  de 
30  &  50  ans;  464  de  50  a  60  ans ;  417  de 
60  k  70  ans ;  164  de  70  a  80  ans ,  et  39  de 
plus  de  80  ans  :  VAge  de  87  est  reste  in- 
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connu.  La  division  des  suicides  par  mois 
en  donne  toujours  un  norobre  plus  6Iev6 
pendant  les  mois  de  printemps  et  d'^t^  que 
pendant  ceux  d'aulomne  et  d'hiver.  L'as^ 
phyxie  par  strangulation  ou  par  suspension 
a  M  ,  en  1844 ,  1e  moyen  le  plus  fr^quem- 
ment  employ^  par  les  suicides  pour  s*6ter  la 
\ie :  1,009 ,  plus  du  tiers ,  ont  eu  recours  k 
ce  moyen ;  999  k  Tasphyxie  par  submer- 
sion ,  i213  a  Tasphyxie  par  le  charbon  :  153 
de  ces  derniers  apparliennent  an  d^parte- 
ment  de  la  Seine.  Les  professions  des  sui- 
cides et  les  motifs  pr^sum^s  des  suicides 
ont  ete  indiques  avec  soin ;  ces  motifs  se 
presentent  k  peu  pres  les  memes  tous  les 
ans :  an  premier  rang  se  placent  les  cha- 
grins domestiques ,  le  d^sir  de  se  soustraire 
a  des  souflhrances  physiques ,  a  des  pour- 
suites  criminelles ,  Tabus  des  liqueurs  al- 
cooliques ,  la  mis^re  et  des  embarras  d'af- 
faires. Un  quart  des  suicides ,  en  1844 , 
etaient  atteints  de  maladies  c^r^brales.  Les 
deux  derniers  tableaux  du  compte  font  con- 
naitre  le  nombre  des  gr&ces  collectives  ac- 
cord^es  par  Votre  Majesty,  conform^ment 
a  I'ordonnance  royale  du  6  f^vrier  1818. 
Parmi  les  7,590  formats  que  renfermaient 
les  bagnes  au  commencement  de  Tann^e 
1844 ,  Tadministration  en  a  choisi  177  que 
leur  bonne  conduite  semblail  rendre  dignes 
d'indulgence.  Votre  Majesty  a  daign^  ac- 
corder  a  57  la  remise  du  reste  de  leur 
peine ,  et  des  commutations  ou  reductions 
a  85.  Sur  les  19,197  condamn^s  qui^taient 
detenus  a  la  meme  epoque  dans  les  maisons 
centrales,  815  ont  ete  signaies  a  la  cie- 
mence  de  Votre  Majeste :  497  en  ont  res- 
senti  les  bienfaits ;  279  ont  ete  mis  en  li- 
berty ,  et  218  ont  obtenu  une  reduction  de 
peine.  La  remise  de  tout  ou  partie  de  leur 
peine  a  ete  accordee  egalement  k  96  con- 
damnes  detenus  dans  les  prisons  departe- 
mentales.  Ici  setermine,  Sire,  Tanalyse  du 
compte  que  j'ai  Thonneur  de  soumettre  a 
Votre  Majeste.  Elle  fait  voir  qu*il  y  a  eu, 
en  general,  ceierite  dans  Tinstruction  des  af- 
faires ,  progres  soutenu  dans  la  sClrete  et  la 
fermete  de  la  repression.  Ces  resultats  at- 
testent  Tactivite  et  le  zeie  eclaire  des  ma- 
gistrals, ainsi  que  la  sagesse  des  jures.  lis 
prouvent  que  tous  les  citoyens  appeles  a 
concourir  a  Tadministration  de  la  justice 
criminelle  ne  cessent  de  meriter  la  conGance 
publique  et  la  haute  approbation  de  Votre 
Majeste.  Je  suis ,  avec  le  plus  profond  res- 
pect. Sire,  de  Votre  Majeste,  le  tres-humble, 
tres-obeissant  el  tres-fideie  serviteur  et  sujet. 
Le  garde  des  sceaux ,  ministre  secretaire 
d'Etat  de  la  justice  et  des  cuUes  ,  N. 
Martin  (du  Nord). 


15  HAi  1846.  —  Rapport  aa  roi  tar  radministn* 
tion  de  la  justice  civile  etcommerciale^QFrutoe 
pendant  Tannic  ISM*  (Mon.  da29mai.] 

Sire,  j*avais  Tbonnenr,  il  y  a  pen  dt 
jours ,  de  mettre  sous  les  yeui  de  Yotre 
Majete  le  compte  general  de  radmiDistn- 
tion  de  la  justice  criminelle.  En  lui  prescfl- 
tant  aujourd'bui  le  compte  general  de  It 
justice  civile  et  commerciale ,  je  viens com- 
pleter le  tableau  des  travaux  de  la  magis- 
trature  pendant  Tannee  1844.  Ghacanedfi 
six  parties  de  ce  dernier  compte  resume  let 
travaux ,  en  matiere  civile  et  commerciale, 
de  Tune  des  juridictions  que  comprod 
notre  organisation  judiciaire  :  la  Couri 
cassation,  les  cours  royales,  les  tribaua 
civils  de  premiere  instance,  les  tribunm 
de  commerce,  les  justices  de  paix  etio 
conseils  de  prud'hommes.  Quelques  reosei- 
gnements  relatifs  aux  dispenses  d'ige, (it 
parente  et  d'alliance  accordees  pour  nu- 
riage ,  et  aux  nominations  de  magistrals oo 
d*officiers  ministeriels ,  sont  classes  daDsn 
appendice.  Je  me  conformerai  a  cettedhi- 
sion  dans  Tanalyse  qui  va  suivre.  Le  dod- 
bre  des  pourvois  soumis  a  la  Gour  deea$ 
sation,  en  matiere  civile  et  commerciale.i 
continue  de  s*accroltre  :  de  582  et  589. a 
1841  et  en  1842,  il  s'est  eieve  a  643  enlSfi 
et  k  685  en  1844.  Parmi  les  pourvois  dcJr 
derniere  annee,  471  etaient  dirigesoik 
des  arrets  des  cours  royales  du  contiitf, 
23  contre  des  arrets  des  cours  royalesiB 
colonies,  136  contre  des  jogemeDtsdein- 
bunaux  civils,  13  contre  des  jugemeols^ 
tribunaux  de  commerce,  4  contre  des jii^ 
ments  de  tribunaux  de  paix,  37  cootredes 
decisions  de  jurys  speciaux  d'expropriatioi 
pour  cause  d'utilite  publique,  et  1  fniia 
contre  une  sentence  arbitrate.  Ces  diven 
pourvois  ont  eteinscrits  sur  le  rdledeia 
chambre  des  requetes,  a  Texception  des  37 
pourvois  en  matiere  d*expropriatioo  pov 
cause  d*utilite  publique ,  qui  ont  ete  porta 
directement  devantla  chambre  civile, con- 
formement  aux  art.  20  et  42  de  la  loidiii 
mai  1841.  La  chambre  des  requetes  aei^ 
saisie,  en  outre,  pendant  Tannee  1844, 
10  demandes  en  reglement  dejuges,dej 
demandes  en  renvoi  pour  cause  de  sospiciM 
legitime,  et  de  6  requisitoires ,  tendaoti 
annulation ,  pour  exces  de  pouvoir,  de  de- 
cisions rendues  par  des  cours  royales  oa  dtf 
tribunaux  civils.  En  ces  matieres ,  la  cbais- 
bre  des  requetes  statue  definitivement.  Aia 
667  pourvois ,  demandes  et  requisiloii0 
introduits,  en  1844,  devant  la  chamliit 
des  requetes ,  il  faut  en  joindre  761  q" 
restaient  a  juger  le  31  decembre  1843.1!? 
a  eu  desistement  de  62  pourvois,  ceiix 
reduit  a  1 ,366  le  nombre  des  affaires  dot! 
la  chambre  des  requetes  avait  a  s'occuptf 
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le  a  statad ,  pendant  Tann^ ,  sur  497,  un 
u  plus  da  tiers  (36  sur  100)  du  total.  La 
ambre  des  requites  a,  sur  les  r^quisitoires 
I  ministere  public,  annuls ,  par  4  arrets , 
s  decisions  de  coars  et  tribunaux  enta- 
(ies  d'eic^s  de  pouvoir ;  elle  a  accueilli 
le  demande  en  reglement  de  juges  et  en  a 
irt6  une  autre ;  enfln ,  statuant  sur  491 
arvois ,  elle  en  a  rejet^  277  (0,&6)  et  ad- 
is  214  (0,44).  Le  nombre  proportionnel 
s  arrets  d'admission  ayait  M  moins  6Ie?6 
ndant  les  trois  ann^  pr^dentes  :  il 
lit  de  40  sur  100 ,  en  1841 ;  de>0,39,  en 
42,  et  de  0,37,  en  1843.  Tons  les  pour- 
is  admis  par  la  chambre  des  requites  ne 
Dt  pas  port^  devant  la  chambre  civile  : 
n'est  pas  rare  que  des  demandeurs  se  d6- 
»tent  apr^  cette  premiere  ^preuve ;  d*au- 
es  mettent  une  extreme  lenteur  a  signifler 
\  andts  d'admission  aux  d^fendeurs  et  k 
isir  par  consequent  la  chambre  civile.  Le 
»inbre  total  des  pourvois  port^s  an  r6Ie 
I  la  chambre  civile ,  soit  pendant  Tannte , 
it  anterieurement,  et  dont  elle  a  eu  A 
Kcaper,  est  de  531.  II  en  est  rest^  308  k 
iger  le  31  d^cembre  1844.  Sur  les  223 
itres,  il  est  intervenu  96  arrets  de  rejet 
),43)  et  127  arrdU  de  cassation  (0,57). 
ette  chambre  n*avait  rendu  que  201  et 
^  arrets  en  1842  et  en  4843.  Pendant 
inoee  1844,  les  chambres  r6unies  ont  sta- 
conform^ment  k  la  loi  du  l«r  avril 
137,  sur  5  pourvois :  elles  en  ont  rejet^  1 , 
ont  rendu  4  arrets  de  cassation ;  8  pour- 
>is  sont  resl^  inscrits  sur  le  r61e.  En  r^- 
ini6,  la  Cour  de  cassation,  pendant  I'an- 
ie  1844,  a  jug^  d^finitivement  505  pour- 
tis  en  matiere  civile  et  commerciale ;  elle 
ait  statue  sur  526,  en  1843;  sur  513 ,  en 
^2,  et  sur  515  en  1841.  Parmi  les  505 
Hirvois  jugis  en  1844 ,  il  y  en  a  eu  277 
>55)  de  rejetes  par  la  chambre  des  re- 
idles;  97  (0,19)  I'ont  ete  par  la  chambre 
rile  ou  par  les  chambres  r^unies ,  et  131 
>^6)  ont  ete  suivis  de  Tannulation  des 
rets  ou  jugements  attaqu^s.  La  proper- 
)n  des  arrdts  de  cassation  etait  de  22  sur 

0  en  1843,  de  0,23  en  1842,  et  de  0,28 
1 1B41 .  II  reste  maintenant  a  consid^rer 

1  travaux  de  la  Cour  de  cassation  dans 
ars  rapports,  d*une  part,  avec  les  d^ci- 
)ns  des  courset  des  tribunaux,  de  Tautre, 
ec  la  legislation.  Les  471  pourvois  diri- 
!s,en  1844,  contre  des  arrets  des  cours 
yales  du  continent  sont  au  nombre  total 
!s  arrets  rendus  par  ces  cours ,  pendant  la 
erne  ann^e,  dans  le  rapport  de  52  pour- 
us  sur  1,000  arrets.  Ce  rapport  etait  de 
K  en  1842;  de  45,  en  1843,  et  de  49  sur 
^>  en  1841.  Le  nombre  des  pourvois 
rmes  en  1844  contre  des  jugements  de 
ihunaux  civils  est  bien  inferieur  a  ce  qu'il 


etait  Tannee  precedente :  136  an  lieu  de 
191.  Mais  ce  nombre  avait  eprouve,  en 

1843 ,  un  accroissement  considerable  :  on 
ne  comptait,  en  1842,  que  128  pourvois 
contre  des  jugements  de  tribunaux  civils, 
et  91  en  1841.  Les  pourvois  diriges  contre 
des  jugements  de  tribunaux  de  commerce 
sont  encore  moins  nombreux  :  il  n*y  en  a 
pas  plus  de  10  k  15  chaque  annee.  Le  peu 
d'importance  des  proces  juges  en  dernier 
ressort  par  les  tribunaux  civils  ou  de  com- 
merce determine  sou  vent  les  parties  a  ne 
pas  se  pourvoir  contre  les  decisions  qui  in- 
terviennent.  Les  jugements  de  tribunaux 
civils  attaques  par  des  pourvois  sont ,  pour 
la  moitie  environ ,  rendus  en  vertu  de  lois 
speciales  qui  interdisent  Tappel  :  en-  ma- 
tiere d*enregistrement,  de  douanes,  de  con  • 
tributions  indirectes ,  etc.  Si  les  jugements 
des  tribunaux  civils  sont  moins  souvent 
Tobjet  de  pourvois  en  cassation  que  les  ar- 
rets des  cours  royales,  les  premiers  sont 
plus  frequemment  casses  que  les  seconds. 
Ainsi,  sur  100  pourvois  formes  contre  des 
arrets  de  cours  royales,  il  n'est  intervenu 
que  19  arrets  de  cassation ,  en  1844 ;  tandis 
qu*il  y  en  a  eu  41  sur  100  pourvois  diriges 
contre  des  jugements  de  tribunaux  civils. 
La  difference  est  k  peu  pres  la  meme  cha- 
que annee.  Les  pourvois  formes  contre  des 
decisions  de  jurys  speciaux  d'expropriation 
pour  cause  d'utilite  pubiique  sont  aussi, 
dans  un  grand  nombre  de  cas ,  suivis  de 
cassation.  Sur  32  arrets  rendus  en  1844  par 
la  chambre  civile,  qui,  en  cette  matiere, 
connatl  seule  des  pourvois ,  il  y  en  a  15  de 
cassation  :  41  sur  100.  En  1843 ,  il  y  avait 
eu  50  arrets  de  cassation  sur  100  pourvois. 
Le  rapport  du  nombre  des  pourvois  diriges 
contre  des  arrets  des  cours  royales  au  nom- 
bre total  des  arrets  rendus  par  ces  cours 
varie  beaucoup  d'un  ressort  k  Tautre.  En 

1844,  il  n*y  a  pas  eu,  en  moyenne ,  plus  de 
6  pourvois  sur  1 ,000  arrets  de  la  Cour  royale 
de  Bastia ;  11  y  en  a  eu  19  sur  1 ,000  arrets 
de  la  Cour  royale  de  Limoges ,  24  sur  1 ,000 
arrets  de  la  Cour  royale  de  Douai ,  de  33  A 
36  sur  1,000  arrets  des  Cours  royales  de 
Riom ,  de  Montpellier  et  d*Agen.  II  a  ete 
forme  94  pourvois  sur  1,000  arrets  des 
Cours  royales  d' Angers  et  de  Dijon  ,  80  sur 
1 ,000  arrets  de  la  Cour  royale  de  Colmar, 
74  et  70  sur  1,000  arrets  des  Cours  de 
Rouen  et  de  Poitiers,  68  sur  1,000  arrets 
des  Cours  d*Orieans  et  de  Besangon.  La 
Cour  d*Orieans  est ,  de  toutes  les  cours  dii 
royaume,  celle  dont  les  arrets  ont  ete  le 
plus  souvent  casses  pendant  les  quatre  der- 
nieres  annees.  Cette  cour  a  eu  21  arrets 
annuies  sur  1,000,  en  moyenne ,  de  1841  a 
1844.  La  Cour  de  Colmar  en  a  eu  17  «ur 
1,000,  celle  de  Rouen  16,  celle  de  Besan^on 
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15,  enfia  celle  de  Melz  12.  Pour  toutes  les 
cours  royales  ensemble,  la  proportion  est 
de  7  arrets  cassis  sur  1,000;  c*est  aussi  le 
rapport  que  pr^sente  la  Cour  royale  de  Pa- 
ris. Celte  proportion  est  de  1  sur  1,000 
pour  les  Cours  royales  d*Agen  et  de  Bastia, 
et  de  2  &  5  sur  1,000  pour  celles  de  Limo- 
ges, de  Poitiers,  de  Ntmes,  de  Pau,  de 
Bennes  et  de  Caen.  Le  compte  g^n^ral  de 
1844  pr^sente,  comme  les  ann^es  pr6c6- 
dentes ,  la  distribution  des  arrdts  de  li(  Cour 
de  cassation  par  ordre  de  matif^res.  Mais  les 
^l^ments  n^cessaires  n'ayant  pu  6tre  re- 
cueillis  d*UDe  mani^re  exacte  et  complete 


pour  classer  aussi  les  arrets  des  coanroyak* 
et  les  jugeroents  de  premiere  instance,  ii 
n*est  pas  possible ,  cette  annte  encore,  de- 
tablir  avec  quelque  certitude ,  entre  les(i^ 
cisions  de  la  Cour  de  cassation ,  celles  ds 
autres  tribunaui  et  les  diverses  parlies  ik 
la  legislation ,  une  comparaison  qui  ne  m 
vraiment  utile  que  quand  elle  embrassm 
Tensemble  des  travaux  de  la  magistntoit 
Le  tableau  suivant  fait  connaitre  commeDl 
se  classent,  par  ordre  de  matieres,  la 
pourvois  jug^s  d^finitivement  en  iUk  pa 
la  Cour  de  cassation ,  et  quel  a  6U  leorre> 
suUat. 


ORDRE  DES  lIATliRES. 


Code  ciril  

Code  dfl  procMare  ciyile. 
Code  da  commerce. 

Code  forestier  •  

/  Elections  •  • 

Matieres  di- 1  Enregistrement  

▼ersei.    .  |  Expropriation  poar  cause  d'alilil^  pnbliqae. 

>  Aatres  matiires  

Totauz  • 


.a  c 

a  c  •  a 


105 
55 
38 
11 
2S 
AG 
AS 
Oft 


505 


NOMBRB 
des  arrets. 


de  rejet. 


158 
40 
SI 
If 

10 

25 
25 
60 


de 
cassalion, 


fill 


57 
0 
7 
1 

13 
21 
18 

25 
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C'est  par  application  des  dispositions  da 
Code  civil,  comme  le  constatent  les  tableaux 
du  compte  g^n^ral ,  que  sont  d^id^s,  cha- 
que  ann^e,  laplupart  des  proc^  jugds,  soit 
par  les  cours  royales  et  les  tribunaux  civils, 
soit  par  la  Cour  de  cassation.  Alnsi,  en  1844, 
sur  505  pourfois,  195,  c*est-i-dire  59  sur 
100,  avaient  pour  objet  Finterpr^tation  des 
articles  de  ce  Code.  La  proportion  6tait  m6me 
plus  considerable  de  1841  k  1845  :  elle  at- 
teignait  47  sur  100,  la  derni^re  de  ces  trois 
ann^,  et  de  44  a  45  sur  100,  les  deux  aa- 
tres. Mais  il  r^sulte  aassi  da  tableau  qui 


Ltyre  II. 


Litre  III.  . 


iTItrelV.  . 
/TUrel".  . 
1  Titre  II.  . 
ITilrelU.  . 
.  /  Tilre  V.  . 
JTilreVI.  . 
f  Tilre  XVlIf. 
\  Tilre  XX.  . 


precede  que  les  pouryois  dirig^  coatreto 
arrets  ou  jugements  qui  ont  appliqveli 
Code  civil  sont  plas  raremeot  accoeilIi$4* 
ceax  qai  sont  form^  con  ire  des  arreb  « 
Jugements  rendus  par  application  des  ioi( 
spiciales,  et  notamment  en  matiere  ^leetoi 
rale ,  d'enregistrement  et  d*expropriaiioi 
pour  cause  d'utilit^  poblique.  Yoici  les  li- 
tres da  Code  civil  entre  lesquels  se  di$tri- 
buent  la  plupart  des  195  arrets  definiUfs* 
la  Cour  de  cassatioa  port^  dans  le  Ublen 
precedent. 

de  de 
rejet 

Sertitodes  11  arr^U  :  7 

Saccessioas.  17  13 

Donations  enlre-vifs  et  testamenla.  .   .    17  M 

ConlraU  et  obWgalions  65  35 

r.ontrat  de  manage  10  0 

De  U  Tenle  12  10 

PriyiUges  et  hypolh^qaes  17  13 

Prescription  0  7 


Le  nombre  des  affaires  nouvelles  Intro- 
doites,  en  1844,  devant  les  27  cours  royales 
9lM  de  11,069 ; il  n'y en avait  ea qaelO,191 
Vann^e  pr6c^dente,  10,834  en  1842,  et 
10,437  en  1841.  Aux  11,069  causes  por- 
t^es  poar  la  premiere  fois  devant  les  cours 


royales,  en  1844,  il  fautajouter,  tfnneprt 
5,951  affaires  qui  ^taient  rest^  4  ja?^'' 
31  d^cembre  1843;  de  Tautie,  424ilB«« 
anciennes  r^inscrites  aux  r61es  pendw 
rann^,  apres  avoir  61*  ray^es  anlinenifr 
ment  comme  termini:  276  par  transit' 
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Q  oa  abaodon,  et  14S  conform^ent  a 
arrets  par  d^raut  consid^r^s  d'abord 
nme  d^floitifs,  et  qui  onl  ^U^  frapp6s 
pposition.  Ces  divers  nombres  r^unis 
ment  un  total  de  17,444  affaires  a  juger 
idant  Tann^e ;  total  qui  ^tait  k  pea  pr^s 
neme  en  1841  et  1842,  mais  qui  est  su- 
ieur  de  861  a  celui  de  1843.  Des  17,444 
ises  a  juger,  en  1844,  par  les  cours  royales, 
254  seulement  avaient  pour  objet  des 
lels  de  jugements  rendus  par  des  tribu- 
M  civils  ou  de  commerce ;  1 ,190  ^taieot 
itives  k  des  recours  formes  contre  des 
hih  des  prefets  en  mati^re  Electorate  ou 
ifTerentes  contestations  n^  k  I'occasion 
Texecution  d*arr6ts  rendus  pr6cedem- 
Dt  par  les  m£mes  cours.  Deui  tiers  des 
254  causes  dont  les  cours  royaleS  Etaient 
iies,  sur  Tappel  de  jugements  des  tribu- 
IX  civils  et  de  commerce,  10,723  (0,66) 
lent  des  affaires  ordinaires ;  5,531  (0,34) 
lent  sommaires.  Le  nombre  des  causes 
(imaires  est,  k  20  pr^s  en  moins,  le  mtvat 
eo  1843 ;  celui  des  causes  ordinaires  s*est 
ta  de  549.  Le  rapport  qui  vient  d'dtre 
pour  toutes  les  cours  royales  en- 
nble,  entre  les  causes  ordinaires  et  les 
UMsommaires,  varie  d'une  cour  k  I'au- 
i :  tor  100  affaires  soumises ,  en  1844,  k 
Coor  royale  de  Montpeilier ,  50  Etaient 
nmaires ;  il  y  en  ayait  49  sur  100  affaires 
l^es  devant  la  Cour  royale  de  Paris ,  45 
100  devant  la  Cour  royale  de  Rouen , 
sur  100  devant  les  Cours  de  Caen  et  de 
on.  Le  nombre  ^lev6  des  causes  som- 
ires  dans  ces  cinq  cours  est  dt,  en  par- 
.  a  ce  qu*elles  jugent  beaucoup  d*appels 
inatiere  commerciale.  Le  nombre  pro- 
lionnel  des  affaires  sommaires  est  aussi 
ucoup  plus  ^levE  devant  les  tribunaux 
its  de  premiere  instance  que  devant  les 
n  royales ;  plus  de  la  moiti6  des  affaires 
niises  aui  tribunaux  civils ,  52  sur  100 
iron,  sont  sommaires.  Les  jugements 
interviennent  dans  ces  affaires,  r^glant 
int^r^ts  de  moindre  importance,  sont 
$  rarement  frappEs  d*appel  que  ceux  qui 
uent  sur  des  causes  ordinaires.  Les 
rs  royales  ont  jugE  difinitivement  9,092 
ires  en  1844  :  elles  ont  rendu  8,274  ar- 
>  contradictoires  et  818  arrets  d^finitifs 
d^faut.  Le  nombre  des  arrets  par  defaut 
^,  en  r^alitE,  de  1,266 ;  mais  448,  frap- 
d'opposltion  dans  Tann^  mdme,  ont 
remplacEs  par  des  decisions  contradic- 
es.  II  a  M  termini,  en  outre,  2,284  af-  * 
es  par  radiation ,  k  la  suite  de  transac- 
I  ou  d'abandon.  Le  nombre  total  des 
ires  termin^es  dans  Tannic  est  done  de 
>76.  U  n*en  avait  6t6  termini  que  10,620 
1843;  soit  756  de  moins.  L'augmenta- 
I  qui  se  remarque ,  en  1844,  dans  le 


nombre  des  affaires  termin^es  par  les  cour* 
royales  porte  principalementsurles  affaires 
jugdes  contradicloirement  :  il  a  EtE  rendu 
565  arrets  contradictoires  de  plus  qu*en 

1843.  Le  nombre  des  arrets  par  defaut  d6- 
finilirs  a,  au  contraire,  continue  de  d^crol- 
tre.  II  est  descendu  successivemeot  de  1,062 
et  1,046,  en  1841,  et  en  1842,  k  935  en  1843, 
et  k  818  en  1844.  MalgrE  Taccroissement 
signal^  plus  haut  dans  le  nombre  des  causes 
soumises  aux  cours  royales  en  1844,  il  n*en 
restait  guEre  plus  ii  juger,  k  la  fin  de  Tan- 
n^e,  qu'au  31  d^embro  de  Tann^  pr^cE- 
dente  :  6,068  an  lieu  de  5,963.  Les  6,068 
causes  qui  n*avaient  pu  dtre  jug^es,  le  31 
d^cembre  1844 ,  repr^sentent  le  tiers  k  pea 
pres.  35  sur  100,  du  total  des  affaires.  Cette 
proportion  Etait  de  36  sur  100 ,  A  la  fin  de 
Fannie  1843 ;  elle  varie  d*ailleurs  beaucoup 
d'une  cour  royale  k  Tautre.  Ainsi ,  dans 
douze  cours,  ellene  d6passait  pas  25  sur 
100,  k  la  fin  de  1844.  Elle  EUit  de  0,18  a 
0,20  dans  les  Cours  de  Rennes,  d*Aix,  d'A- 
miens  et  d'Agen ;  de  0.21  k  0,25  dans  les 
Cours  de  Bastta ,  de  Poitiers ,  de  Rouen , 
d' Angers ,  d* Orleans ,  de  Dijon,  de  Mont- 
peilier et  de  Douai.  La  situation  de  ces 
cours  est,  presque  tous  les  ans,  aussi  satis- 
faisante.  Le  rapport  a  variE  de  27  k  37  sur 
100  dans  les  Cours  de  Limoges,  de  Pan,  de 
Paris,  de  Lyon^  de  Melz,  de  Bordeaux,  de 
Nancy  et  de  Toulouse.  Enfin  ,  dans  sept 
cours  royales,  le  nombre  proportionnel  des 
affaires  restant  k  juger  k  la  fin  de  Tann^e 
1844  excEdait  les  deux  cinqui^mes  da  nom- 
bre total :  il  s'Elevait  k  0,42  et  0,43  dans 
les  Cours  de  Grenoble  et  de  Nimes :  de  0,46 
a  0,49  dans  celles  de  Riom,  de  Colmar,  et 
de  Bourges ,  et  jasqu*a  0,55  et  0,60  dans 
celles  de  Besan^on  et  de  Caen.  L'arrierE 
que  pr^entent  les  r61es  de  ces  cours ,  des 
deux  dernieres  surtout,  m^rite  de  fixer  Tat- 
tention,  car  il  se  reproduit  tous  les  ans.  Si 
cet  arrierE  s'explique  pour  la  Cour  royale 
de  Caen ,  par  le  grand  nombre  de  proems 
port^  devant  elle  chaque  ann^e,  il  n*en  est 
pas  ainsl  pour  celle  de  Besan^on.  Cette  cour 
comptait  d6j&  57  causes  sur  100  restant  k 
juger  a  la  fin  de  1857 ;  par  des  efforts  son- 
tenus,  et  en  expEdiant  de  300  k  365  affaires 
par  an,  elle  Etait  parvenue  k  r^duire  sensi- 
blement  Tarri^rE ,  en  1841  et  en  1842.  II 
s^est  accru  de  noaveau,  en  1843  et  en  1844, 
parce  qu*il  n*a  EtE  terming  que  207  affaires 
la  premiere  ann^e ,  et  269  la  seconde.  La 
Cour  royale  de  Caen  avait  aussi  diminuE 
son  arridrE  de  1837  a  1843  :  il  n*Etait  plus 
que  de  52  sur  100  le  31  decern bre  1843 ; 
mais  cette  cour  n*a  jugE  d^finitivement,  en 

1844,  que  491  affaires ,  au  lieu  de  6  a  700 
qu*elle  avait  exp^di^es  les  annees  pr^cE- 
denies,  et  son  arri^rE  est  remontE  a  60  sur 
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100.  II  rest^it  1,027  causes  a  juger  sur  les 
r6les  de  la  Gout  royale  de  Paris  le  31  d6- 
cembre  1844,  soil  52  sur  100  da  nombre 
total ;  elle  en  avait  termini  2,163  dans  I'an- 
nee  :  180  de  plus  qa*en  1843,  et  401  de  plus 
qu'en  1842.  Les  Irois  chainbres  civiles  de 
cette  cour  out  €U  second^es,  pendant  les 
huit  prerpiers  mois  de  1844,  par  une  cbam- 
bre  temporaire  cr^^e  le  20  aoti  1843.  Cette 
chambre,  qui  n*avait  pas  61^  prorogue  pen- 
dant Tann^e  judiciaire  de  1844-1845,  a  61^ 
r^tablie  par  ordonnance  royale  du  23  octo- 
bre  1845,  el  il  y  a  lieu  d'esp^rer  que,  gr^ce 
k  son  assistance ,  la  Cour  royale  de  Paris 
fera  promptement  disparaltre  Tarri^r^  que 
presentent  ses  r61es.  Sur  les  6,068  affaires  qui 
restaient  a  juger  le  31  d^ccmbre  1844  de- 
vant  les  cours  royales,  2,692,  plus  des  deux 
cinquiemes  (0,44),  ^laient  inscrites  aux 
rdles  depuis  moins  de  trois  mois;  1,136 
(0,19)  ^taient  inscrites  depuis  plus  de  trois 
mois  et  moins  de  six ;  1,215  (0,20)  depuis 
plus  de  six  mois  et  moins  d*un  an ;  709 
(0,12)  depuis  un  an  jusqu*a  deux  ans;  506 
enfin  (0,05)  depuis  plus  de  deux  ans.  Le 
tiers  des  anciennes  affaires  des  deux  der- 
nieres  categories  (542)  appartient  4  la  Cour 
royale  de  Caen.  Les  autres  se  diviscnt  pres- 
que  exclusivement  entrc  les  Cours  de  Ni- 
mes  (101),  de  Lyon  (99),  deBesanQon  (83), 
de  Riom  (65),  de  Bourges  (59),  de  Colmar 
(56),  de  Bordeaux  (52)  et  de  Grenoble  (45). 
On  comptait  a  peine  quelques  affaires  in- 
scrites depuis  plus  de  six  mois  sur  les  rdles 
des  Cours  royales  d*Agen,  d'Aix,  d'Amiens, 
d' Angers,  de  Bastia,  de  Dijon,  de  Douai, 
de  Montpellier,  d'Orleans,  de  Poitiers  et 
de  Rennes.  L*art.  80  du  d^cret  du  50  mars 
1808,  qui  veut  que  les  affaires  soient  jugees 
dans  les  trois  mois  de  leur  inscription  au 
r6le,  sous  peine  d'etre  consid^r^es  comme 
arri^rees ,  recoil  son  application  dans  un 
tres-petit  nombre  de  cours,  et  22  affaires 
sur  100  (un  cinqui^me  environ)  ont  6te 
termin^es  dans  ce  d^lai ,  pendant  Tann^e 
1844.  II  en  a  M  exp6di6  16  sur  100,  du 
troisi^me  au  sixieme  mois;  50  sur  100,  du 
septieme  au  douzi6me ;  28  sur  100,  depuis 
un  an  jusqu'a  deux  ans;  4  sur  100,  enfin, 
apres  deux  ans.  Les  conrs  royales  ont  du  , 
pour  s'6clairer  sur  un  certain  nombre  de 
proces,  recourir  k  des  avant-faire-droit. 
Elles  ont ,  par  830  arrets  preparatoires  ou 
interlocutoires,  ordonn^  diff^rents  moyens 
d* instruction.  Le  nombre  des  avant-faire- 
droit  diminue  chaque  ann^e ,  et  il  y  a  lieu 
de  s*en  applaudir  dans  Tint^ret  des  justi- 
ciables.  II  avait  ^t^  prononc6 ,  en  moyenne, 
un  arret  pr^paratoire  ou  interlocutoire  sur 
11  ou  12  affaires  termin^es ,  en  1842  et  en 
1841 ;  il  n'en  a  6t6  rendu,  en  1843,  qu*ua 
sur  13,  et  en  184i,  I  sur  1  i.  Pour  bien  ap- 
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precier  les  travaux  des  cours  royales  el  leur 
situation  relativement  a  rarri6r6  de  qntl- 
ques-unes  d*entre  elles  a  la  fin  de  Y^m 
il  faut  tenir  compte  des  ressoarces  qa  off' 
pour  rexp^dilion  des  proces  le  persons 
de  chaque  cour.  Sous  ce  rapport, le$f 
cours  royales  se  divisent  en  trois  cUs§t$. 
d^apr^s  le  nombre  des  chambres;  il  yen} 
cinq  dans  les  2  cours  de  la  premiere  clas>t: 
Paris  et  Rennes ;  quatre  dans  les  9  cours  dt 
la  seconde  classe  :  Bordeaui,  Caen,  Douii. 
Grenoble,  Lyon,  Poitiers,  Rioro,  Rouen d 
Toulouse  ;  les  seize  autres  cours,  qui  Tor- 
ment la  troisieme  classe,  ont  chacuoe  trt« 
chambres.  Les  cinq  chambres  des  Cue 
royales  de  Paris  et  de  Rennes  cowprenDfii 
1  premier  pr^ident,  5  presidents  de  chait 
bre,  et,  la  premiere,  60  conseillers,  lasr- 
conde,  34  seulement.  Les  quatre  chambrs 
des  9  cours  de  la  seconde  classe  sent  con- 
poshes  de  1  premier  president,  de  4prb> 
dents  de  chambre  et  de  25  conseillers. £d* 
fin  les  cours  de  la  troisieme  classe  ooi  i 
premier  president,  3  presidents  de  chambn 
et  20  conseillers.  La  cour  royale  dcBastii, 
toutefois ,  n'a  que  deux  prhsidenlsde  clias- 
breet  17  conseillers.  En  1844,  on  compUt. 
en  outre,  19  conseillers  auditeurs  li^ 
entre  les  cours  de  la  seconde  el  delibi- 
sieme  classe.  II  y  en  avait  3  dans  lesfitf 
de  Riomet  de  Dijon,  2  dans  laGv* 
Nimes  et  1  seul  dans  11  autres  comS» 
seule  chambre  dans  les  cours  de  ia  ^ 
sidme  classe ,  deux  dans  les  cours  it^ 
seconde,  et  trois  dans  celles  de  la  prenA 
s*occupent  exclusivement  de  rexpediiia 
des  causes  civiles  et  de  commerce.  Dnt 
chambres  dans  chaque  cour  sont  char^ 
du  service.  Tune,  des  mises  en  accQsalioui 
I'autre,  des  appels  de  police correctionDflie; 
mais  cette  derniere  chambre,  dans  H  roQi 
royales ,  prend  part  accessoirement  ao  j» 
gement  des  proems  civils  et  de  commerft 
Elle  y  reste  htrangere,  dans  les  6  autifl 
cours,  soil,  comme  k  Paris,  parre  ([« 
le  nombre  des  appels  de  police  corrertisfr 
nelle  suffit  pour  Toccuper ;  soit ,  cooimti 
Angers ,  k  Bastia,  a  Douai,  a  Metz  cH 
Poitiers ,  parce  que  les  chambres  ci*i* 
n*ont  pas  besoin  de  son  assistance.  Jn^ 
qu*au  mois  d'aoCit  1844,  les  conseil!'^ 
composant  la  chambre  des  raises  en  acf^ 
sation  nc  coop6raient  qu'accidentcllen»» 
au  jugement  des  affaires  civiles  et  cofr 
*  merciales ;  une  ordonnance  royale  ds^ 
aout  1844  a  dhcidi  que  ces  conseiilerj  *^ 
raient  en  outre,  excepts  a  Paris, If ^' 
vice  des  autres  chambres ,  entre  Icsquf''^ 
lis  seraient  reparlis. 

En  1844 ,  les  trois  chambres  cinl«*/ 
Cour  royale  de  Paris,  aidhes  peodani* 
huit  premiers  mois  par  la  chambre  leiup 
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ire  crd6e  le  20  aodi  1845,  ont  termini 
163  affaires ,  dont  l,69i  par  des  arrets 
Dtradictoires.  Les  trois  chambres  civiles 
la  chambre  des  appels  de  police  correc- 
)DneIIe  de  la  Cour  royale  de  Rennes  ont 
rmin6  462  affaires  ,  dont  583  par  des  ar- 
ts contradictoires.  Dans  la  seconde  classe, 
I  deux  chambres  civiles  et  la  chambre  des 
pels  de  police  correctionnelle  des  Gours 
yales  deLyon,  de  Bordeaux  et  de  Rouen, 
t  termini  de  750  a  566  affaires :  la  pre- 
iere  cour  a  rendu  415  arrets  contradic- 
ires,  la  seconde,  578,  la  troisi^me,  592. 
I  Cour  royale  de  Toulouse  a  jug6  contra- 
cloirement  357  causes ,  celle  de  Riom , 
!S,  et  celle  de  Caen,  258.  Enfin,  les  Gours 
i  Douai ,  de  Grenoble  et  de  Poitiers ,  avec 
meme  personnel,  n'ont  prononc^,  les 
ni  premieres,  que  251  et  227  arrets  con- 
idictoires ,  et  la  derniire,  que  163.  Les 
Qereoces  qui  viennent  d'etre  signal^es 
tre  les  cours  des  deux  premieres  classes, 
lanlarimportance  des  travaux  accomplis, 
istent  ^galement  parmi  les  16  cours  de  la 
oisieme  classe.  Ainsi  la  Gour  royale  de 
iontpellier  a  rendu  554  arrets  contradic- 
ins,  dont  211 ,  k  la  v^rit^,  sur  des  re- 
y^n  en  roati^re  Electorate ;  les  Gours  d*Aix 
I  de  Nimes  ont  prononcE ,  l*une  509  ef 
jolre  290  arrets  contradictoires ;  celles  de 
ioioges ,  de  Dijon ,  d* Agen ,  de  Bourges , 
Amiens  et  d'Orl^ns  en  ont  rendu  de  243 
200;  celles  de  Besancon,  de  Golmar  etde 
'tt ,  de  188  a  165 ;  «nfln  celles  de  Bastia , 
'Nancy,  d' Angers  et  de  Bletz,  de  149  k 
•  D'apres  TexposE  qui  pr^c^de,  si  Ton 
Dsiderait  seulemeni  le  nombre  des  proc^ 
nls  et  de  commerce  soumis  aux  cours 
yales,  le  classement  de  ces  cours,  eu 
ard  au  nombre  des  chambres  et  des  ma- 
itrats  qu'elles  comprennent ,  laisserait  k 
sirer.  Mais  il  est  d'autres  Elements  d'ap- 
^iation  dont  il  doit  6tre  tenu  compte  et 
li  justifient  ce  classement :  tels  sont  TE- 
9due  des  ressorts  ,  la  population ,  la  ri- 
esse  mobili^re  et  immobili^re,  enSn  le 
"»ibre  des  affaires  criminellcset  correction- 
lies.  II  a  m  rendu ,  en  1844 ,  par  les  tri- 
maux  civils  de  premiere  instance ,  54,615 
gements  susceptibles  d'appel,  et  le  nom- 
e  des  appels  formes,  pendant  Tannto, 


contre  des  jugements  6man(^s  de  ces  Iribu- 
naux  a  Ete  de  7,996  :  c'est  un  peu  moins  de 
15  appels  sur  luo  jugements  (146  sur  1 ,000). 
La  proportion  Etail  absolument  la  m^me  en 
1845,  tandis  qu'en  1842  et  en  1841  ,  on 
comptait  154  et  160  appels  sur  1,000  juge- 
ments. Les  appelants  se  sont  d^sist^s ,  en 
1844,  de  1,682  appels  (0,21).  Les  cours 
royales  ont  status  sur  6,292 :  elles  ont  con- 
firmE  4,299  jugements  (68  sur  100)  et  en 
ont  infirm^  moins  d'un  tiers,  1,995.  Le 
nombre  proportionnel  des  jugements  des 
tribunaux  civils  conQrmEs  en  appel  n'a  pas 
variE  d'un  cenlieme,  de  1841  a  1844.  Les 
cours  royales  ont  M  saisies  de  2,550  appels 
en  mati^re  commerciale.  Ge  nombre ,  com- 
par6  aux  27,194  jugements  susceptibles 
d'appel  rendus  en  cette  mati^re ,  donne  86 
appels  sur  '1,000  jugements  :  pr^  de  la 
moiti<i  moins  qu*en  mati^re  civile.  La  pro- 
portion des  appels  est  k  peu  pr^s  la  mdme 
pour  les  jugements  des  tribunaux  spEciaux 
de  commerce  que  pour  ceux  des  tribunaux 
civils  jugeant  commercialement.  Gependant 
les  decisions  de  ces  demiers  tribunaux  sont 
un  peu  moins  souvent  attaquEes :  7  fois  sur 
too,  au  lieu  de  9.  Elles  sont  aussi  plus 
rarement  infirm^es.  Les  cours  royales  ont 
status  sur  1,785  appels  de  jugements  en 
mati^re  commerciale;  elles  en  ont  confirm^ 
1,244  (0,70)  etinfirmE  541  (0,50).  Des  dE- 
sistements  d'appels  ont  M  signifies  dans 
487  affaires ,  21  sur  100 ,  comme  en  mali^re 
civile.  Ainsi  les  risultats  des  appels  sont 
presque  les  memes ,  sous  tous  les  rapports, 
en  Tune  et  Tautre  matiere.  Les  tableaux  du 
compte  destines  a  presenter,  suivant  I'ordre 
des  mati^res,  les  affaires  jug^es  par  les  cours 
royales,  sont  encore  incomplets.  Yingt 
cours  seulement  ont  fourni  les  notices  som- 
maires  dans  lesquelles  sont  puisEs  les  ^lE- 
ments  deces  tableaux.  Mais,  ainsi  que  j*ai 
eu  1'honneur  de  Tannoncer  k  Votre  Majesty, 
cette  lacune  n'eiistera  plus  dans  le  compte 
g^n^ral  de  1845.  Le  tableau  suivapt  fait 
connaitre  comment  se  distribuent ,  suivant 
les  parties  de  la  legislation  ,  les  affaires  ci- 
viles ou  commerciales  jug^es  contradictoi- 
rement ,  de  1841  a  1844,  par  les  vingt  cours 
royales  qui  ont  transmis  les  notices  som- 
maires. 
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II  r^alte  de  ce  tableau  que  la  division 
des  proems,  d*apr^  la  nature  des  questions 
k  r^soudre,  se  fait,  tous  les  ans,  d*une  ma- 
ni^re  uni forme.  En  1844,  de  m^me  que  les 
trois  ann^es  pr6c6dentes ,  les  trois  cinquie- 
mes  k  peu  pr^s  des  affaires  qui  onl  pu  elre 
class^es  ont  €i€  jug^s  par  application  de 
divers  alleles  du  Code  civil.  Des  questions 
de  procedure  seutement  ^taient  soulev^es 
dans  un  autre  cinqui^me.  Enfin,  dans  le 
dernier  cinquieme,  les  cours  royales  ont  eu 
k  appliquer  le  Code  de  commerce,  leCode  fo- 
restier  ou  diverses  lois  sp^ciales.  Le  classe* 
ment  des  memes  affaires,  eu^gard  k  la 
quality  des  parties,  fait  connaltre  que  dans 
pres  des  deux  tiers  des  proems  (0,65)  le  d6- 
bat  avait  lieu  entre  des  majeurs  jouissant  de 
leurs  droits.  Des  feromes  marines  autori- 
s6es  y  soit  par  leurs  maris ,  soit  par  jus- 
tice, ^talent  int^ress^s  dans  plus  du  quart 
(0,26)  des  causes;  un  dixi^me  environ  con- 
cernait  d«8  mineurs,  dei  interdits,  TEtal 
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bu  des  ^tablissements  d*utilit^  pabliqvt 
II  m'a  paru  utile  de  consUter  daosh 
pompte  general .  k  I'aide  d'un  Douveao 
bleau,  quel  est  devant  les  cours  royateii 
sort  des  recours  formes ,  conformMi 
Tart.  53  de  la  loi  du  19  avril  1831 ,  codM 
les  arrret^s  des  pr^fets  en  matiere  decioralf* 
Le  nombre  total  des  secours  sourois,  eo 
1 844 ,  aux  cours  royales  a  de  649.  Farn 
les  arrets  attaqu^s,  564  refusaient  i'lDSffip- 
tion  ou  le  maintien  sur  les  listes  elcctorala 
d'^lecteurs  dont  la  capacite  n*^tait  pas 
fisamment  stabile,  et  285  ordonDiieniii 
contraire  I'inscription  ou  le  maintien^ 
les  listes  d*^lecteurs  dont  la  qaaliU  eu>< 
contest^e  par  des  tiers.  Les  564  arreted 
la  premiere  cat^gorie  avaient  ordonneli 
radiation  de  268  ^lecteurs  pour  insal!i>aii« 
decens,  de  81  parce  qu*ils  n'avai^fP'' 
leur  domicile  politique  dans  Tarrondift'; 
ment  Electoral ,  delO  pour  d^faat  d'ige,r> 
de  5>  enfin,  parce  qu*ils  ne  justifiaieotpi 


Li?rel*'.  Des  personnes. 

Liyre  II.  Des  mens  et  del  diffirentes  modificallons  de  la  pro- 

pri^U.  :  

Lif  re  HI.  Deedlferses  mani^resdont  on  acqniert  U  proprlAU. 

Totanx  dn  Code  ciyll.  ••••••• 
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Litre  I".  De  la  jnsUce  de  pais  

Livre  II.  Des  tribonanx  inftrieon. 

liTre  III.  Des  coors  loyalea.  •  

Line  IV.  Des  voies  extraordinaires  poor  fetUqaer  lea  Joge- 

meots.  

Liyre  V.  De  Tex^ntion  des  jagementa.  ••..«••• 

Dsoxiiiis  viftTM.  —  Pr9e4dvrti  dinntt, 

Livre  I*.  Proc^dares  diverses.  

Livre  11.  ProcMares  relatives  k  Tonverture  des  IHecesliona.  . 

Livre  III.  Dea  arbitrages.  .•  

Dispositions  g^neralea.  

Totanx  du  Code  de  proc^dore.  • 

Code  db  cohmbrcb. 

Livre  I".  Do  commerce  en  general  

Livre  II.  Da  commerce  maritime.   •   •  •  

Livre  ]II.  Des  faillites  et  baoqaeroates.  

Livre  IV.  De  la  joridiction  commerciale.  

Totanx  da  Code  de  commerce.  

Cool  roamiBiu   

Maliires  diverses.  . 

Totans  g^n^raux  •  •  • 
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!  la  qaalit^  de  Francais.  Des  motifs  de 
gme  nature  6taieot  invoqads  par  les  tiers 
li  demandaieot  la  radiation  de  285  ^lec- 
ars  inscrits.  Les  cours  royales  ont  rejet6 
5  recours :  soit  56  sur  100  du  Dombre 
tal ;  et  eiles  en  ont  accaeilU  284  (0,44). 
tns  178  affaires ,  il  a  6td  produit  des  pieces 
QYelles  dont  il  n'atait  pas  M  jaslifl6  de- 
nt les  pr^fets.  Gette  circonstance  expliqae 
Dombre  assez  6Iev6  des  recours  qai  ont 
i  accueillis.  Sur  100  recours  formes  par 
s  tiers,  78  ont  M  rejet^s.  II  n'y  a  eu  que 

arrets  de  rejets  sur  100  recours  ^man^s 
5  parties  int^ressees.  Les  tribunaux  civils 

premiere  instance  n'ont  pas  seulement, 
mme  les  cours  royales ,  k  juger  les  proc^ 
li  leur  sont  soumis  a  I'audience ;  lis  doi- 
nt  aussi  r^gler,  en  dehors  de  Taudience, 
}  procedures  d*ordre  et  de  contribution , 
dans  quelques  arrondissements  ces  pro- 
dures  sont  tres-nombreuses.  J*analyserai 
ibord  les  tableaux  du  compte  g^n^ral  con- 
rnant  les  affaires  &  juger.  Ges  affaires  sont 
I  deux  sortes ,  et'  il  convient  de  les  men- 
)Dner  s^par^ment ;  les  unes ,  ce  sont  les 
as  graves,  doivent ,  avant  que  le  tribunal 

I  soit  saisi  •  Stre  inscrites  sur  un  r61e  g6- 
^ral  qui  di^termine  le  rang  d'apres  lequel 
;  causes  sont  appel^es  k  I'audience  pour  j 
-e  jugees ,  4  moins  que  des  motirs  d'ur- 
Qce  appr^ci^spar  le  president  du  tribunal 
leur  fassent  donner  un  tour  de  faveur; 
autres,  dispens^es  de  I'inscription  au 

e ,  sont  port^es  directement  devant  le 
bunal ,  soit  en  audience  publique ,  soit  en 
imbre  du  conseil,  sur  simple  requite  ou 
ignation  k  bref  d^Iai.  En  1844,  les  361 
buoaux  civils  ont  ^te  saisis  de  119,928 
ises  nouvelles  port^es  aux  r61es ;  en  1843, 
en  avait  M  inscrit  117,134;  il  n'y  en 
lit  eu  que  114,091  en  1842,  el  111,109 
1841.  Aux  causes  nouvelles  introduites 
1844 ,  il  faut  ajouter  47,488  affaires  qui 
taient  a  juger  le  31  d^cembre  1843 ,  et 
91  qui  ont  €i€  rdtablies  sur  les  r61es, 
idant  Tann^,  apr^  avoir  M  ray^es 
^rieurement  comme  termintes  :  6,012 
-  transaction  ou  abandon,  et  1,779  en 
tu  de  jugements  par  d^faut  consid^r^s 
bord  comme  d^finitifs ,  et  qui  ont  6t6  at- 
[Ui^s  par  la  voie  de  Topposition  en  1844. 
nombre  total  des  causes  inscrites  s*6I^ve 
ic  a  175,207  :c*est  3,900  de  plus  que 
into  pr6c6dente,  7,241  de  plus  qu'en 
fr2,  et  9,145  de  plus  qu'en  1841.  Un  peu 
IS  de  la  moiti^  de  ces  causes  ,  90,985 , 
ient  ordinaires ,  et  84,222  (48  sur  100) 
ient  sommaires.  Le  rapport  entre  cet 

II  esp^s  de  causes  ^tait ,  en  1843 ,  ab- 
ument  le  meme.  £n  1842  et  en  1841 ,  on 
nptait  S3  affaires  ordinaires  et  47  som- 
lires  suT  iOO,  Si  le  nombre  proportionnel 


des  causes  ordinaires  varie  peu  d'une  an- 
nto  k  I'autre ,  il  est  loin  d'etre  le  m^me  dans 
les  divers  ressorts  de  cours  royales.  En  1844, 
ce  nombre  a  d^pass^  60  sur  100 ,  dans  cinq 
ressorts,  savoir :  ceux  de Rennes  (0,68),  de 
Douai  (0,65),  de  Rouen  (0,64),  de  Bordeaux 
(0,63),  d' Angers  (0,62).  Dans  les  ressorU 
de  Bastia ,  de  Lyon ,  de  Metz  et  de  Nlmes , 
il  a  6t6  de  40  &  45  sur  100,  c'est-A-dire  d'un 
tiers  moins  eiev6.  Dans  chaque  ressort, 
d*ailleurs ,  comme  pour  tons  les  tribunaux 
ensemble,  la  proportion  est  presque  iden- 
tiqne  chaque  annto.  Le  nombre  des  affaires 
termin^es  a  suivi ,  durant  les  quatre  ann^es 
qui  viennent  de  s'^couler,  la  progression 
incessante  qu*on  remarque  dans  les  inscrip- 
tions  aux  T6Ies.  II  avait  M  de  119,123  en 
1841 ,  de  120,838  en  1842 ,  de  123,650  en 
1843 ;  il  s'est61evd  k  128,529  en  1844 ,  et  lei 
magistrals  de  premiere  instance  ont  ainsi 
prouv^  de  nouveau ,  comme  ceux  des  coun 
royales,  que  leur  z61e  r^pondait  toujours 
aux  besoins  du  service.  Parmi  les  causes 
termintos  pendant  la  derniere  annto,  65,433 
ontetdjugtos  contradictoirement,  et  30,783 

rir^d^faut;  32,313  ont  ^t^  raytos  des  r6Ies 
la  suite  de  transaction  ou  de  d^sistement. 
Gette  conclusion  amiable  avait  6t6  pr6c6d^ , 
dans  10,272  affaires,  pres  d'un  tiers,  de 
jugements  pr6paratoires  ou  inlerlocutoires, 
qui  permettaient  aux  parties  de  s'^clairer 
sur  le  m^rite  de  leurs  pretentions.  En  1844, 
comme  en  1843,  sur  100  affaires  termintos, 
on  en  compte  51  jugees  contradictoirement, 
24  par  d^faut  et  25  raytos  du  r61e  apr^s 
transaction  ou  abandon.  Ges  proportions 
n*ont  pas  vari^  de  plus  d*un  centieme  depuia 
1840.  Outre  les  30,783  jugements  par  de- 
faut  d6finitirs ,  les  tribunaux  en  ont  pro- 
nonce  2,204  autres  qui ,  frapp^s  d'opposi- 
tion  pendant  I'annde,  n*ont  pas  AH  etre 
comptes  parmi  ceux  qui  terminaient  les  af- 
faires. Tons  les  ans  les  jugements  par  de- 
faut  definitifs  forment  un  peu  moins  du 
tiers ,  de  31  &  32  sur  100  du  nombre  total 
des  jugements.  Les  96,216  jugements  deOni- 
tifs  rendusen  1844,  soit  contradictoirement, 
soit  par  detaut,  etaient :  54,615  (0,57)  en 
premier  ressort ,  et  41,601  (0,43)  en  dernier 
ressort.  On  comptait  56  jugements  en  pre- 
mier ressort  sur  100  en  1843 ,  et  55  seule- 
ment  en  1 842  et  en  1 841 .  Sur  1 00  jugements 
en  premier  ressort ,  64  ont  ete  rendus  con- 
tradictoirement et  36  par  defaul,  tandis 
que,  sur  100  jugements  en  dernier  ressort, 
43  seulement  sont  contradictoires  et  57  sont 
par  defaut.  L*art.  80  du  d^cret  du  30  mars 
1808 ,  qui  fixe  k  trois  mois  le  deiai  dans 
lequel  les  proems  doivent  etre  juges ,  n*est 
pas  mieux  observe  devant  les  tribunaux  de 
premiere  instance  que  devant  les  cours 
royales.  Ainsi ,  sur  les  128,529  causes  du 
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r61e  general  ter minxes  en  1844 ,  il  n'f  en  a 
eu  que  46,703  (0,36)  de  jug^s  dans  les  trois 
mois  de  leur  inscription;  24,959,  pr6s  de 
20  sur  100,  onl  ^t^  terroin6es  du  Iroisieme 
au  siiieme  mois;  32,181  (0,25),  du  siiieme 
an  douzi^me;  17,893  (0,14),  dans  led^lai 
d*an  an  a  deux  ans ;  et  6,793 ,  un  pen  plus 
de  5  sur  100 ,  apr^s  deui  ans  d*inscripUon. 
Le  nombre  proportionnel  des  causes  exp6- 
di^es  dans  les  sii  mois  s'est  €\ey^  de  51  sur 
100,  en  1840,  4  56  sur  100,  en  1844.  Je 
me  f^licite  de  pouvoir  signaler  k  Voire  Ma- 
jest^  ce  progres ,  du  aui  efforts  constants 
des  magistrats ;  car  la  c^l6ril6  dans  Texp^- 
dition  des  proc^  est  un  dl^ment  essentiel 
d*une  bonne  administration  de  la  justice. 
Plus  des  trois  quarts  des  aCTaires  ont  M 
jug^s  avant  I'expiration  du  sixieme  mois 
de  leur  inscription  dans  six  ressorts  de 
cours  royales  :  il  en  a  M  termini  dans  ce 
d^lai  79  et  80  sur  100  dans  les  ressorts 
d'Orl^ans  et  de  Metz ;  81  et  83  sur  100  dans 
cenx  de  Doual  ^et  de  Col  mar;  enfin ,  88  et 
91  sur  100  dans  ceux  de  Dijon  et  de  Nancy. 
A  la  Y^rit^ ,  les  divers  tribunaux  qui  com- 
posent  ces  ressorts  se  rangent ,  en  g^n^ral , 
parmi  ceux  qui  ont  le  moins  d'affaires  k 
juger. 

*Ainsi  que  j*ai  eu  Thonneur  de  le  faire 
connaitre  a  Yotre  Majesty ,  le  nombre  total 
des  causes  port^  aux  rdles  exc^dait ,  en 
1844 ,  de  pres  de  4,000  le  total  de  1843 ; 
cependant  il  en  restait  moins  a  terminer  le 
31  d^cembre  1844  qvCk  la  fin  de  I'ann^e  pr6- 
c^dente :  46,678,  au  lieu  de  47,657 ,  ou  en- 
viron 1,000  de  moins.  Aussi  le  nombre 
proportionnel  des  affaires  restant  k  juger 
est-il  descendu  a  un  peu  moins  de  27  sur 
100  (266  sur  1,000),  tondis  qu*il  6tait  de 
278  sur  1,000,  en  1843,  et  de  281  sur  1,000 
en  1842  et  1841.  Cest  un  progris  lent, 
mais  r^gulier.  Parmi  les  affaires  qui  res- 
taient  a  juger  a  la  fin  de  la  derni^re  ann^e, 
16,803(0,36)  ^taient  inscrites  depuis  moins 
de  trois  mois ;  8,460  (0,18),  depuis  trois 
mois  jusqu'a  six;  10,608  (0,23),  depuis  six 
mois  jusqu*a  douze;  6,803  (0,14),  depuis  un 
an  jusqu'a  deux  ans ;  enfin ,  4,004  (9  sur 
100),  depuis  plus  de  deux  ans.  L'exp6dition 
des  procds  des  deux  dernieres  categories  est 
retard^ ,  presque  dans  tous  les  tribunaux , 


par  la  negligence  des  parties  a  souleoir  lev 
action  et  surtout  a  executer  lesjugemeD!> 
pr^paratoires  ou  interlocutoires  ^mam 
dans  la  plupart  de  ces  proces.  Le  nomte 
proportionnel  des  causes  restant  a  juga 
inscrites  depuis  plus  de  trois  mois,  el  ps 
consequent  arri^rees,  aux  termes  de  Tart. 81 
du  d^cret  du  30  mars  1808,  ^lait,  leol 
decern  bre  1844,  pour  tous  lestribuDamn- 
semble,  de  64  sur  100.  Sous  ce  rappot; 
encore,  il  existe,  d'un  ressorta  rautre.iie 
grandes  differences.  Ainsi  Tarri^r^  ^taiUi 
tiers  k  la  moitie  seulement  des  affaires  m- 
tant  k  juger  dans  les  ressorts  saiuDb: 
Amiens  (0.30),  Dijon  (0,36),  0rl&»»< 
Poitiers  (0,39),  Douai  (0,41).  Melz  (0,41. 
Colmar  (0,45)  et  Rouen  (0,47).  Daosh 
ressorts  de  Caen ,  de  Grenoble ,  de  RioG. 
de  Pau,  de  Limoges  et  de  Toaloase.a 
contraire ,  il  n'y  avait  pas  moins  de  69a:S 
affaires  arrierees  sur  100.  J'ai  du  signaler  i 
Yotre  Majeste  un  certain  nombre  de  re- 
sorts de  cours  royales  dans  lesquels  l  eipt* 
dition  des  procis  semble  eprou?er  dts  re- 
tards (^cheux;  il  est  juste  d'ajouterqv, 
parmi  les  tribunaux  qui  composentce$r» 
sorts,  plusieurs  se  distinguent  paruK 
louable  activite.  Sur  les  361  tribunaoKi 
vils  du  royaume ,  il  n'en  est  pas  plus(iej< 
qui  aient  laisse  i  juger,  le  31  deceit 
1844 ,  les  deux  cinquiemes  au  moiv^ 
affaires  inscrites  sur  leurs  rdles.  Lstiih- 
naux  dont  il  s'agit  sont  classes ,  parnsn^ 
de  cours  royales ,  dans  le  tableau  siinii, 
qui  fait  connaitre  le  nombre  des  aSiim 
restant  k  terminer  dans  chacon  d'eoi.lt 
31  decembre  1844, et  combien, parmi m 
affaires ,  etaient  inscrites  aux  rdles  depuis 
plus  d'un  an.  Cetetat  de  choseseIist«|j^ 
puis  plusieurs  annees  dans  la  plupart  dfi 
tribunaux  mentionnes  :  il  s'expliqae,il^ 
gard  de  quelques-uns  d'entre  eui,  p^rle 
grand  nombre  de  proces  qui  leur  soot  soo- 
mis ,  et  doit  etre  attribue ,  pour  d'aatres.i 
des  circonstances  accidenlelles.  J'ai 
d*esperer  que  Tarriere  qui  scrcmarqaedaiH 
ces  derniers  tribunaux  disparaitra  p^0I^pl^ 
ment.  Presque  tous,  d'ailleurs,  nc  n*gligf»' 
rien  pour  ameiiorer  leur  situation :  ils  out 
termine  ensemble  264  affaires  de 
1844  qu*en  1843, 
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21  ort.  —  Ord.  qjdi  aatorije  racc.epUtio«  de 
legs  fails  ^  one  fa)>riquet  BuU.  papp.  n.  20520. 

29  oct.  —  Ord.  qui  ^utorvent  Tacceptation  de 
dom  et  l^s  ^  des  barean;^  de  bi«nXai«uice  f 
sup^rieore,  ^lise  ,  hospices  et  pauvret  ,  Bal), 
supp.  n.  20322, 

30  oet,  —  Or4'  ,<iai  fQtoruent  raecepiatioa  df 
doDs  et  Ug»  faiU  2i  des  S^nreanf  ^  bienfajs^npe  f 
curis ,  viJle  et  oonawpnes ,  ^oUf  ^pp.  »•  ^323  ^ 
2032/i  6120329. 

2  watmirt.  Ord.  qm  mrment  raeeeptAtion 
de  doDs  et  legs  fasts  k  Aes  pattTwss ,  caati  t  bureau 
de  bienfaisance ,  fabriqq^if ,  hoqjHAW  t  ^liM  et 
etablisaement  d'orphelines,  Boll.  anpp.  m.  20S30  et 
20331. 

A  now,  —  Ord.  qni  autorisent  racceptftioii  da 
legs  fails  k  des  fabriqnes  ,  Boll.  snpp.  n.  20521. 

Ord.  qni  ^rige  12  ^glises  en  snccursales ,  Bull, 
sapp.  n.  20601. 

5  iMv.  —  Ord.  relatives  k  diverses  osiaes  et  prises 
d'ean ,  Boll.  sopp.  n.  20377  et  310878. 

Ord.  qoi  institoe  nne  commUBion  ponr  eon- 
naltre  de  toot  ce  qni  est  relatif  an  desMohemftnt 
des  marais  d'Orx  et  0e  SoorU  ^andey) ,  Bnll. 
snpp.  n.  20270. 

Chrd.  qni  cr^  nn  syndieat  p^orla  defense  contre 
les  inondations  dn  Rh^ne,  B«U.  8om>.  n.  20280. 

Ord.  qui  antorisent  Facceptation  de  legs  faits  \ 
des  bureaux  de  bienfaisance,  bospice,  igUses  et  fa- 
brique  ,  BuU.  supp.  a.  20332. 

6  no9.  —  Ord.  qni  autorisent  Pacceptation  de 
dons  et  legs  faits  k  des  sosqn ,  fabrique  *  ^lise  ; 
^rigent  2  ^lises  en  chapelles ,  et  autorisent  l-^a> 
blissement  d'une  cbapelle  domestique,  BoU.  snpp. 
n.  20522  et  20623. 

9  NOV.  —  Ord.  qui  antorisent  Taoceptation  de 
dons  et  legs  faits  k  des  hospices ,  pauvres,  bureaux 
de  bienfaisance,  4coIe  defiUes,  ^Uses ,  fabriques, 
villa  et  commune ,  cnr& ,  et  k  Tasile  royal  de  la 
Providence  ,  Bnll.  snpp.  a.  203S|,  203^8  k  20351 
et  20355. 

12  no»,  —  Ord.  qui  ^rige  12  ^lises  «n  cures  de 
seconde  dasse ,  BuU.  supp.  n.  20355. 

Ord.  qni  ^rigcnt  uae  4^se  en  ohapelle  et  anto- 
risent Tacceptation  d^une  donation  faite  k  nne  ia- 
brique  ,  BuU.  supp.  n.  2052A. 

19  ito».  —  Ord.  qui  ^rige  nne  ^glise  en  c|ia« 
pelle ,  Bull.  snpp.  n.  20525. 

Ord.  qui  autorisent  Tacceptation  de  dons  etl^ 
faits  k  des  fabriques panvres ,  chapitres ,  soaurs 
hospitali^res  ,  s^minaires  ,  desservants,  hospices  et 
commnnant^  \  IMlablissement  d^nne  chapell« ,  et 
^rigent  nne  Aghae  en  ehapdle  ,  BolL  anpp. 
n.  2059S  k  20595  et  2p62ft. 

22  MOV.  —  Ord.  relatives  k  des  aionliiis,  barrages 
et  prise  d^aa ,  Bull.  supp.  n.  20281  et  20282^ 

23  no*.  —  Ord.  qui  cr^  un  commissariat  de 
police  k  Lure  (Haute-Sa6ne) ,  Bnll.  n.  12$79i 

1"  tUeembrt.  —  Ord.  qu;  autorisent  T^al^e- 
ment  de  2  chapelles ,  TaCceptation  de  legs  et  do« 
nations  faits  kdeii  fabriques,  cxt^ii  et  pauyres,  et 
distraient  nne  section  da  commqA^  d*une  ^.cci|r< 
sale ,  la  rtenit  k  la  cure  pour  le  cuhe ,  BuH.  supp. 
n.  20625  k  20033. 

2  dde,  —  Ord.  relative  k  des  d^lhrranees ,  exploi* 
tationa,  ventea,  conpe*,  amtoageiaents,  eMemon- 
cement ,  et  rejelte  nne  demande  aax  wteies  fiaa  i 
BnlL  supp.  n.  ^0275. 

A  die.  -p-  Old.  qai  er^  on  conuninariat  de  po- 
lice k  Troavitte  (Calvados],  Bull.  n.  im^k 

5  iU<w  Old.  relatives  k  des  £abriqcNft,  Metier 
et  distUlerie ,  BolL.  fnpp.  90SAX. 
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Ord,  qui  dtabljssent  e^ fbangent  des foitey,  Boll, 
supp.  n.  203A6  et  20347. 

Ch-d.  qui  antorise  la  vHle  de  Saint-Jean-Pied-de- 
Port  k  ^tablir  im  abattoir,  Bull.  supp.  n.  20393. 

Ord.  qui  antorisent  Tacceptation  de  dons  et  legs 
fails  k  des  fabriques  ,  desservants  ,  aiminaiire^ 
panvres  et  curds,  Bull.  snpp.  n.  2063A  et  2063$. 

Q  die.  —  Ord.  qui  etUorise  nn  d^ricbement  ■ 
BnU.  snpp.  n.  20276. 

8  die.  —  Ord.  qui  prescrit  la  con^tmctiop  d*un 
pont  et  la  rectification  d*une  f  onte  royale ,  BuU, 
L  12562. 

Ord.  relatives  k  des  usine  et  prise  d*e|in  ,  Ball, 
supp.  n.  20394  et  210395. 

Qd4e.  r^  Ord.  (|ui  crde,  k  Strasbourg^  one^oole 
normale  nrimaire  d*institntrlces  et  d?  directrices 
desalles  d  asile  protestantes  ^  ppur  le  d^partement 
du  Bas-Rhin ,  p.  25. 

Ord.  qui  homologvent  jin  acte  pasa^  entre  le 
prdfet  de  la  Menrthe  et  le  maijre  de  la  commune 
de  Lorrey,  relatif  k  des  ^foUs  d^osage  en  bois ,  au- 
torisent la  d^ivrance  de  bois  f  delimitations,  bor* 
j&oges ,  e(  souq^ettent  des  bois  an  regime  forestieri 
Bull.  supp.  n.  20287  k  SP289. 

10  die,  Ord.  qui  prefcrivejit  la  recti|ie4tio]| 
d'une  route  royale  et  d^une  route  diip^rtemeptalcj 
m-  iJ.  121563  et  12564, 

Ord.  qui  antome  U  ^p^M^ment  des  travaux  pq« 
bli(9  k  or^if^dre  poss^ion  de  terrains  ddj^endant 
de  la  lor^t  doja^aplqle  de  la  Faisanderie  (Bas- 
Bbin),  ppur  le  service  du  chemin  de  far  de  Paris  k 
la  fronti^e  d*AUem^e  ,  Bull.  n.  12581. 

Ord.  relatives  k  diverse*  usiQes  et  prise^  d^em  i 
BuU.  supp.  p.  20396  et  20397, 

Ord.  qui  antorisent  Vacceptation  de  dons  et 
legs  faits  k  des  fabriques,  desservants  et 

panvres ;  drigent  une  dglise  en  ehapelle  ,  et  dis- 
traient una  commnne  de  la  snconraale  pour  la  rtfu- 
nir  pour  le  culte  k  la  cure  ,  Bull.  aopp.  n.  20636 
k  20638. 

11  die,  ~  Ord.  qni  prescrit  la  construction  d'un 
qnai  sur  la  rive  gauche  du  hqt  k  Bspalion,  Bull, 
a.  42582. 

Ord.  qui  antorisent  l*acceptat{on  de  dons  et  lees 
faits  k  des  bureau  de  bienfaisance ,  communes  et 
^lise,  Bnll.  rapp.  a.  20357  k  20359. 

Ord.  relatives  k  des  moulins  ,  usines  et  prises 
d'eau  ,  Bull.  snpp.  a.  20398  et  20399. 

13  die  —  Ord.  qui  proroge  de  3  ans  le  d^ai 
fixd  pour  rach^yement  de  la  branche  septentrio- 
nale  da  canal  des  Alpin^  (Bouches-du-RhOne) , 
Bvll.  ^,  12583. 

14  die.  —  Ord.  qui  autorisent  Tacceptation  do 
don^  et  Iqgs  f^its  k  des  commune ,  hospices ,  pan- 
vres, bureaus  de  bienfaisance  et  dgli&es,  Bull, 
snpp.  a.  20360  k  20362. 

Ord.  qui  antorise  I4  perception  de  droits  de 
voirie  daas  U  yvl^e  de  Rochefort  >  Bull,  mpp. 
a,  20424. 

16  dM.  *-Ord.  r9l«tiTAk  Tebalboirde  €licAy  l4- 
Garenae  e(  k  Ifi  feaderie  de  «oif  de  I/>a«^.te'oaal- 
Qier,  p«U.  «npp.  n.  Si040Q. 

Ord.  cpii  autorisent  Tacceptation  de  legs  faits  k 
des  fabriques  t  ^coles  secondaires  eecldsiastiquas , 
desservants ,  semiaaires »  panvres ,  cominu^attt^  » 
cur^  et  hospice ,  BuU.  sqpp.  a*  20620. 

2ft  ditk  Ord.  relative  wt  octrois  de  divccses 
CQmwuaw,  BuU.  sop^^  a.  20290. 

Ord«  qui  aatoriae  le  maiatiea  et  r^tabliaaemeat 
de  diversea  cc«>stnictiona  k  proaimiU  de  forkts  et 
rejetu  ^Hfiraea  dmaades^  RulL  anpp.  a..  20891,.  j 
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naux  de  Rouen  et  de  Maneille ;  de  2,000  k  JVantei,  d*Orl^aiif  el  de  VerMiliei.  Le  ta- 

1,000  par  ceoi  de  YillerVanche  fRli6ne) »  bleaa  suiyant  ftit  connaltre  ,  pour  lea 

de  Bordeaux ,  de  Vesoul ,  de  Touiouie ,  de  deux  derni^res  anntes  ,  la  nature  des  or- 

Saint-Etienne,  dp  Meaux ,  du  Hayre,  de  donnances. 


VATlj»ES  DANS  I^ESQUEU^  LE3  ORDpNNANCES  80NT  INTEaVBMnBi 

NOMBRE 
dM  ordonnancaa  daalM* 
qae  asp^ce  rendaas  pen- 
dant lea  ann^ 

18AS. 

ISAA. 

t  OrdoDBtiiceft  pretcrltanl  b  cooaparation  des  par- 
DcmindM  tn  i^aration  |    tiasdavant  le  prMdent.  (Art.  870«  C.  pr.  civ.), 
de  corpf.                    Or^onnancet  de  renyoi  derani  las  tribnnaax  par 
V    tbite  da  non  aoneiliation.  (Art.  878). .... 

Pfocis-yerbanx  d*ottvertare  et  de  constat  4e  iastameats.  .  {  ^JJ^'pjJJ^,  \  \ 

Ordonnances  d*eid<{iialar  de  sentaneea  arbitralet.  (Art.  1020 1  C.  pr.  df . 
Ordres  d^anrestatioQ  par  Toia  da  eorractio^  patemella  |  ^  ^i^^'"]  *  '  ' 

iatres  ordonnancea.   •{j^'^q^i;.  *  *.  [  [  [         I  I  \      I  [ 

17,867 

1,677 

1,552 
267 
7,A8S 
2,076 
1,16« 
AU 
172 
15.651 
71,500 

18,005 

1,867 

1,580 
27A 
7,665 
2,190 
1,190 

170 
15.607 
76,86« 

120,121 

128,710 

:  Le  premier  esia!  de  classement ,  suiyant 
letir  nature,  des  proems  Jug^s  d^flnitiyement 
par  les  tribunaax  cIyiIs  a  paru  dans  le 
compte  g^n^ral  de  1842.  En  soumettant 
^ce  compte  A  Voire  Hjgest^ ,  J'ayais  I'hon- 
oeur  de  lut  exposer  les  nombreuses  difOcul- 
l^qa'il  faudrait  snrmodter  pour  of[)tenir 
one  division  miUhodique,  exacte  et  com- 
plete. Aussiy  malgr^  les  AmAUorations  qui 
oot  eu  lieu  depf  is  deux  ans ,  les  tableaux 
coosacr^  A  ee  elassemept  laisseni-^ls  en- 
core beaacoup  A  d^sirer  en  1S44.  Qaplques 
affaires  seulemanl,  dont  il  esl  facile  de  d^ 
terminer  le  caract6re»  ont  ^t6  indiqu^es 
dans  ees  tableaux  ayee  exactitude.  Ce  sent 
sortout  les  actions  relatiyes  aux  personnes : 
les  demandes  en  main-Iey^e  d'opposltion  a 
mariage  ou  en  nullity  de  mariage,  les  de- 
mandes de  pensions  alimentaires,  celles  en 
^paration  de  corps ,  en  d^sayeu  de  pater- 
nit^,  en  interdiction,  etc.,  etc.  Cependant 
presque  tontes  lesaflTaires  Jug^s  en  1844 
par  les  tribnnaux  dylls,  137,018  sur 
143,562,  ont  M  class^  par  ordre  de  ma- 
tieres.  Mais  le  classement  n*a  pas  M  fait 
dans  tous  les  tribunaux  d'une  mani^re  uni- 
forme,  et  il  y  a  lieu  de  craindre  que  les  to- 
taux  de  certaines  espies  d'aCTaires  ne  soient 
pas  parfaitement  exacts.  Ici  encore  il  im- 
porte  de  distingner  les  causes  inscrites  aux 
rOles  de  celles  qui  sontport^es  directemeni 


deyant  les  tribunaux.  Les  affaires  de  Ja 
premlAre  categoric  qui  ont  pu  dtre  classics 
d'aprAs  leur  nature,  au  nombre  de  94,540, 
le  distribuent  ainji  qu*il  suit  entre  les  diffe- 
rentes  parties  de  la  lAgislation  :  74,311 , 
prAs  des  quatre  cinquiAmes ,  auraient  AlA 
JngAes  par  application  de  dispositions  dn 
Code  dyil;  4,182  AUient  relatives  a  r^ta I 
des  personnes  (1«>^  livre  du  Code  civil) , 
^,114  k  U  propri^tA  et  &  ses  diverses  mo- 
difications (livre  2) ,  el  65,015,  enfin,  A  la 
transmission  des  biens  A  litre  gratnit  on 
onAreox  (livre  3);  20,032  aflTaires  (0,21) 
prAsentaient  k  juger  des  questions  de  pro- 
cedure, et  principalement  des  contestations 
sur  saisies  mobiliAres  et  immobili^res. 
Dans  197  affaires  seolement ,  les  tribunaux 
auraient  eu  k  appliquer  des  lois  spAciales. 
Les  causes  dont  II  a  AtA  possible  de  bien 
determiner  la  nature,  et  qui  se  sont  repro- 
duces le  plus  frAquemment,  sont  indiquAe^ 
dans  le  tableau  suivant ,  oii  Ton  fait  con- 
naltre,  en  outre,  comment  elles  se  sont  ter- 
mioAes  et  quel  a  ^tA  le  nombre  des  avant- 
faire-droit  auxquels  chaque  espAce  d'aCTaires 
a  donuA  lieu.  Sur  les  96,216  jugements  qui 
ont  lerminA,  en  1844,  des  affaires  inscrites 
aux  rOles,  79,472  (0,83)  ont  accueilli  en 
tout  ou  en  particles  prAtentions  du  deman- 
deur,  ell 6,744  (0,17)  ont  rejet^  emigre- 
men!  les  demandes. 
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NATDRE  DBS  DEMANDES. 


LiTU  I"  DO  CODI  CITIL. 

Demandn  en  main-lef  4a  d^oppotitioii  I  marifge. 

—  en  nollil^  de  mariage  

taire  formrfa.  .    .  (  conjoinU.  ,  . 

—  en  separation  de  corps.  .  •  

—  en  d^tavea  de  paternity  

—  en  reddition  on  rectification  de  compte  de 

tntelle  

—  en  interdiction  I  par  U  famille  

provoqa^e.  .  f  par  le  ministtoe  public.  . 

—  en  main-ley^e  d*interdictlon  

—  en  nomination  de  conseiljadiciaire.  .  .  . 

—  en  main^leT^e  de  conseil  jndiciaire.  .    .  . 

Lives  II. 

DemanJes  en  revendication  de  propri^l^.   .  . 

—  en  reeonnaiMancei  r^emenlousopprenion 

de  serritade  

—  cnbornage  •   .    •  . 

LivAB  in. 

Demandes  en  partage  oallqnidat.  desacceasion. 

—  en  rescision  poor  cause  de  Idsion  

»  en  nolllte  oa  revocation  de  donation.    .  . 

—  en  nnlliie  de  tettamenU,  cadacit^  de  legs.  . 

—  en  deiivrance  de  legi.  

—  en  paiement  de  aommes  dnea  k  divers  titres. 

—  en  separation  de  bieus.  .  

—  en  validity  on  elocution  de  conlrat  de  rente. 

—  en  resolution  de  venle  dMmmenbles. .    .  . 

—  en  paiement  de  loyers ,  fermages.    .    .  , 

—  en  resolution  de  bail  , 


Tolanx. 


41 

«  u 


1,806 

2,A00 
585 


12,7A2 

m 

222 
548 
26»129 
A,6d0 
1.034 
2,708 
2.817 
l.Gftft 


60,998 


NOMBRE 
dea  demandes 


accaeiliies 
enti^re* 
ment  on 

en  parlie. 


110 

69 

16 

11 

751 

679 

91 

70 

102 

.76 

898 

787 

29 

18 

615 

567 

5A1 

502 

37 

35 

3ft 

23 

270 

259 

21 

17 

rejetees. 


S  S 


1,185 

1,690 
485 


12,318 
113 
270 
106 
503 
22,953 
4.562 
763 
2.223 
2.114 
1,293 


53,691 


41 
5 
72 
21 
26 
111 
11 

48 
39 

2 
11 
11 

4 


621 

770 
100 


434 

121 
124 
116 

45 
8,176 

98 
271 
485 
203 
351 


7,307 


o 

.2  o 
8-5 


25 

2 

91 
8 

12 

750 
9 

336 
456 
40 
18 
185 
16 


713 

1,346 
343 


503 
137 

88 
100 

82 
3,628 
141 
259 
514 
245 
369 


10,416 


1,761 


f. 

SI 
15^6 

1^ 

2,616 
1,61? 


Les  affaires  portdes  directement  devant 
les  tribunaux,  sans  iDscription  pr^lable 
sur  les  r61e8»  sent  plus  faciles  k  classer  que 
les  autres,  parce  qu'elles  ne  pr^sentent  pas, 
a  beaucoup  prds ,  la  m^ine  vari^t^.  Les  ]u- 
gements  qui  intenrienoent  dans  ces  affaires 
ne  sonty  le  plus  souvent,  pr^M^s  d'aucune 
discussion.  Le  tableau  ci-apr^s  ,  qui  com- 
prend  presque  les  neuf  dixidmes  des  proems 
de  cette  esp^ee  jug^s  en  1844 ,  prouve  le  peu 


dUmportance  qu'eltes  ont  en  genial.  Be' 
k  8,000  seulement,  les  incidents  sur  saisitf, 
sur  rentes  judiciaires,  sur  ordresetcoo- 
tributions,  et  les  causes  int6ressant »i' 
ministrations  de  TenregistremeDt  et 
contributions  indirectes,  ayaient  an  am- 
t6re  iitigieux.  Ge  tableau  pr^te  les 
faires  de  m6me  espdcejug^esen  1843,  ifio 
de  montrer  combien  elles  varient  pea  dnoe 
annte  k  Tautre. 
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NATUBB  DES  AFFAIRES. 


NOHBRE 
<des  jagemenU  rendos 
pendant  let  anndes 


Bomologation  d*actea  de  notorMt^.  •  .    .  •  

Homologation  de  dilib^ratiooa  de  eonaeils  de  famllle ,  d*afb  de  parenti,  etc«  . 

homologation  de  procis-verbaox  de  paiUge  int^reaaant  dea  mineura  

Rectification  d'actes  de  l*4tat  civiL  .••••.«  

katoritation  de  femmea  marMea.  •    .    .    •  . 

Valorisation  de  vendre  on  d'hypolh^er  dea  immenblea  dotanz.  •    .    •    •  . 

Redaction  on  reatriction  d^hyjiolh^qne  l^ale  •  

fogementa  en  matiire  d*abaenc6  :  nomination  d*adminiatrat«ara  dea  biena ,  etc. 

fogamaata  en  matiftre  d'adoption  •  

fogemenu  en  matiere  de  aacceaaiona  b^n^ficialraa  :  mte  d'immeoblea ,  etc.  . 
ragamenu  en  matiere  de  aucceaaion  vacante :  vente  dea  biena,  enyoi  en  poaaewion. 

[ogementa  en  matiire  de  vente  de  biena  de  faillia.  

>ai9ieMz^tiona;  inddenta  ;  antoriaationa  de  yendre  aor  place  

Misies  immobili^rea  at  Tentea  jadiciairea;  jogementa  d*adjadication  

>aisies  immobiliirea  et  incidenu  divera. 

fogemeou  anr  procddorea  d^ordre  I  Qaeationa  d'hypothiqnea  on  de  prlyil^gea.  . 

et  da  contribntion  C  Autrea  qaeationa. 

'ngemenu  en  matitoe  d'enregia-  C  Oppoaitiona  k  dea  contrainlea.  •    .    .    .  , 
 (  Autrea  affairea.  

Bgemenu  en  matitee  de  contribationa  indirectea ,  —  de  donanea.  ..... 

Ingemenb  en  matiere  d*eipropriation  poor  caoae  d*atiUt<  pnMiqne  

KoUriat  ( contraTentiona  k  la  loi  da  25  ventAaa  an  11 )  

i  dea  notairea  

Ponrwitea  diaciplinajrea  J  dea  avoo^a  \ 

coacemanU   .    .    .  i  dea  baiaaiera.  


dea  commiaaairea-prisenra. 


Totaai. 


li  a  m  status  d^finiUyement  gur  73  actes 
Adoption,  en  1844;  wr  88,  en  1843 ;  sur 

31,en  1842,  et  sur  120,  en  1841.  Tons  lea 
icles  d'adoption  soumis  aax  conrs  rojales, 
1844,  ont  M  valid^s.  Les  tribanaax  de 
^reini^re  instance  avaient  reftas^  d'en  lio- 
TJologucr  3;  mais  les  cours  royales  ont  r6- 
Icurs  dteisions.  Les  73  actes  d'a- 
joplion  comprenaient  81  individns  :  44 
^mmes  et  37  femmes.  38  6teient  enfanU 
natureU  :  25  avaient  m  reconnus  par  les 
Moplants;  parmi  les  autres  adopt6s,17 
eiaieni  unis  aui  adoptants  par  les  liens  da 
^^ng.  Les  actes  d*adoption  toanaient :  39 
a  hommes  el  23  de  femmes.  c^libataires  ou 
;«»I8.  11  ^taient  roeuYre  de  deux  6poux 
conjointement.  Toutes  les  adoptions  ^taient 
™oiiv6c8  snr  la  continuity  de  soinft  et  de 
secours  donn^  par  les  adopt^s  anx  adop- 
J*nw,  pendant  six  ans  an  moins.  La  Cour 
joyale  de  Paris  a  valld6  17  actes  d'adop- 
"on ,  dont  14  avaient  ct^  homologu6s  en 
P^eim^rc  instance  par  les  tribunaux  de  la 
^•ne.  II  a  yt«  soumis,  en  1844,  aux  tribu- 
n«ux  civils  1,061  demandes  en  separation 

*  corpg ,  rorm^es  :  981  par  les  femmes  et 
ti  P*^,}^  maris.  Bes  demandes  reconven- 
lun^^**  ont  m  introduites  dans  47  in- 

^ncw  :  59  par  des  maris  et  8  par  des 


femmes.  Le  nombre  des  instances  en  sepa- 
ration de  corps  etait  de  1,077, ou  16  de 
plus ,  en  1843;  de  962  seulement,  en  1842, 
et  de  987,  en  1841.  Les  989  demandes 
principales  ou  reconventionnelles  form^es 
par  des  femmes,  en  1844,  etaient  motiv^es : 
898  par  des  excis,  s^vices  ou  injures  graves, 
64  par  radult^re  du  mari  et  27  par  la  con- 
damnation  du  mari  k  une  peine  infamante. 
Les  119  demandes  des  maris  etaient  fon- 
dles :  62  sur  radultire  de  la  femme ,  1  sur 
la  condamnation  de  la  femme  a  une  peine 
infamante  et  56  sur  des  exces ,  s^vices  on 
injures  graves.  Des  1,061  mariages  dans 
lesquels  la  separation  etait  poursuivie,  15 
avaient  dure  moins  d'un  an;  227,  d'un  an 
k  5  ans;  219,  de  5  a  10  ans;  353,  de  10  a 
20  ans ;  148,  de  20  a  30  ans ;  35,  de  30  k 
40  ans ;  et  7,  de  40  &  50  ans.  La  duree  de 
77  est  restee  inconnue.  U  etait  ne  des  en- 
fants  de  633  mariages ,  et  360  avaient  ete 
steriles.  Les  tribunaux  ont  statue  definiti- 
vement  sur  905  demandes  en  separation  de 
corps;  ils  en  ont  rejete  111  (12  sur  100), 
et  accueilli  794.  Les  autres  demandes ,  au 
nombre  de  156,  ont  ete  rayees  du  rOle 
comme  terminees ,  presque  toutes ,  par  la 
reconciliation  des  epoux.  Les  departements 
de  la  Corse ,  du  Gard ,  de  la  Lozere,  n'ont 


5^4 
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fourni ,  en  1844,  aiicune  demande  en  sepa- 
ration de  eorps.  II  n'y  en  a  eu  qa*une  seule 
dani  rindre  et  dans  TAri^e;  2  dans  la 
Gorrdze,  la  Crease,  VAveyron,  VArdiche, 
la  Haute-Loire;  3  dans  la  Hante-Sadne,  la 
Haute-Marne,  Loir-et-Gber ,  la  Vendue  et 
le  CantaU  Le  tribunal  de  la  Seine  en  a  jag6 
136  :  on  huitidme  du  nombre  total.  Les 
ddpartements  oil^  il  y  en  a  ea  le  plas,  apr6s 
le  d^partement  de  la  Seine ,  sont  la  Seine- 
Infdrieure,  39 ;  Maine-et-Loire  et  le  Galva- 
dos»  33 ;  le  Rhdne  et  r£are,  32 ;  la  tiironde 
et  Seioe-et-Oise,  30.  Le  nombre  des  de- 
mandes  en  separation  de  biens  Jug^es  d^fi- 
nitivement  par  les  tribananx  civils,  qni 
n'HTait  ete  que  de  4,085  en  1843,  s'est  eievd 
k  4,660  en  1844.  Les  creanclers  da  mari 
sont  intervenus  dans  189  instances.  98  de- 
mandes  seulement  (21  sur  1,000)  ont4te 
rcjetees,  4,568  ont  M  accueillies.  Les 
crianciers  du  mart  ont,  en  outre,  atta- 
que  30  Jugements  de  separation  de  biens 
comme  ob tonus  en  fratide  de  leurs  droits; 
lis  en  ont  fait  rapporter  11.  En  1844,  de 
meme  qu*en  1843,  le  departement  de  I'Mre 
est  celui  qui  presente  le  plus  grand  nom- 
bre de  separations  de  biens :  il  en  a  ete 
juge  299  dans  ce  departement ,  280  dans 
la  Seine,  217  danS  le  Rhdne ,  215  dans  le 
GaWados ,  172  dans  la  ^eine-Infefieure  et 
171  dans  TEure.  Il  n'y  en  a^u  aucune  dans 
la  Corse ,  et  Ton  n'en  oompte  que  de  3  a 
10  dans  le  M orbihan ,  les  Cdtes-du-Nord, 
le  Finistere,  les  Pyrenees^Orientales ,  la 


Haute-Marne.  Le  nombre  des  rentes  jodi- 
ciaires,  qui  avait  ete  presqoe  stationnaire 
en  1842  et  en  1843,  a  augments  d'on  don- 
lieme  en  1844  :  de  14,103  et  14,249,  te 
deux  premieres  annees ,  il  s'est  i 
15,549,  pendant  la  derniere.  Les  deoxtien 
de  ces  yentes  eniriron,  10,213,  ont  et^  faita 
aux  audiences  des  eriees,  et  5,336(0^) 
dans  les  etudes  de  notaires  qui  ataient 
des  tribunaux  la  mission  d'y  procMer. 
Parmi  ces  Yentes,  11,050,  plus  desiepi 
dixiemes  (0,72)  du  nombre  total ,  airaicm 
pour  objet  des  proprietes  rurales;  3,31T 
(0,21),  des  proprietes  urbaines;  1,113,  da 
proprietes  rurales  et  urbaines  tout  Mafois; 
10,  des  navires,  et  60,  enfin,  des  rents 
foncieres,  des  nues-proprietes  de  capiUoi, 
des  droits  d'usufruit  et  ane  jouissaDce  en- 
phyteolique.  Le  tableau  snivant,  quipr^ 
sente,  classees  par  nature,  les  Tenles  jndi- 
ciaires  effectuees  dnrant  les  trois  dernieres 
annees,  demontre  qu'elles  se  diYiseDl,tom 
ies  ans,  d'une  n^aniere  uniforme.  L'an^- 
mentation  qu'on  remarqae  en  1844  le  re- 
partit  tres-regulierement  entre  les  diTena 
especes  de  rentes.  Les  adjodicatiooi  ss 
saisies  immobilieres  sont  toiyours  lesptu 
nombreuses.  De  m6me  qu'en  1842  et  a 
1843,  ellesforment,en  1844, pres des dn 
cinqiiiemes  (0,39)  du  nombre  total.  1^ 
adjudications  sur  Ucitation  donnenliK 
proportion  un  pen  moina  forte,  tresltn 
centiemes. 


NATURE  DBS  VEMTES  ICDIQAIRES. 


SaUle  immobinitre  •  « 

Licitation  entr*  majenrs  et  minears.  ........ 

Sorench^re  snr  alienation  volontalre.  (Art.  2185  ,  Code  civil.). 

Ventea  de  biens  de  minenre,  dMnterdltf  

Ventet  de  biens  dependant  de  tnccessions  biSn^ficiiires.  .  .  • 
Venles  de  biena  dependant  de  aneceid<ms  vaeanteft.  .  *  .  . 
Ventea  d'immeublea  dotanx.  •'»•«•...*«« 
Teotea  d'immenblei  de  commnnante  apria  diaaolotloa*   «  • 

Yen  lea  de  biens  faill  is.  »  

Antrea  ventea  diYerses.   

Totaox  k    •   •    •  • 


VBNTra  EFFECniEES 
pendant  les  tnnto 


18A2. 

18(3. 

5.500 

5,S69 

5.189 

5.370 

A57 

1,501 

l,m 

660 

663 

192 

200 

2S0 

206 

87 

28 

35ik 

357 

66 

71 

14.103 

14.240 

6.M2 

m 

1,551 
76J 
218 
931 
5 

475 

2J 


Les  procedures  en  matiere  de  ventes  Ju* 
diciaires  sont  tres-rapides  depuis  la  lol  du 
2  juin  1841.  Toutes  celles  dont  la  marche 
n'est  pas  entravee  par  quelaues  incidents 
se  terminent  dans  les  trois  mois  qui  sul?ent 
le  dep6t  du  cabler  des  charges;  79  adjudi- 
cations sur  100  ont  eu  lieu  dans  ce  deial,  en 
1644.  Mais  le  nombre  des  incidents  souleves 


est ,  chaque  annee ,  assez  coniidersble :  oo 
en  compte  presqne  i  sur  3  Yenl»  * 
moyenne.  II  en  avait  ete  sounds  aui  tnno- 
naut  4,184  en  1842 ,  et  4.857  en  1843; i» 
ont  statue  sur  4,870,  en  1844.  L*««gin» 
tallon  que  presente  ce  dernier  toUlertfl 
rapport  avec  celle  des  irentes  tcrmin^*^* 
rannee.  tes  memes  incidenU  »e  reprodm- 
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lent  d'aillenra  dans  des  proportioni  presque 
dentiques ,  ainsl  que  le  eongtaCe  le  tableau 
;i-apr^8 ,  dans  lequel  sont  class^ ,  suivant 
mr  nature,  les  inddenti  Jug^i  de  4842  k 
1844.  Une  Male  esptoe  tend  k  diminuer 


gradaiellement :  ee  sont  les  eipertiies ,  dont 
let  tribunaui .  ugant  de  la  faculty  que  leur 
eonf&re  la  loi  da  2  Juin  184f ,  dtitent  les 
frais  aui  parties  toutes  les  fois  qu*ils  le 
peuYent, 


NATURE  DES  INGIDEirrS  S0II  YENTES  JDDICIAIRE8. 


fiipertite.  ••..•••«••••••, 

DittracUoii  d*imiiifid>let  Miftif.  .«•«•••• 

lloDveraion  d«  Mitia  sn  veota  TolonUira.  •    «   •    .  t 

>abrogatioil.  

Demande  en  tnrtll  

Demande  li  fin  de  Tendre  tti>deiion  d«  U  misa  k  prit. 
Sorenchire. 

FoUe-enchere.  ••••••••  

Aatrof.  ••••«•••«  «. 


Totam. 


NOMBRB  DES  JUGBIIENTS 
•OA  moioMTa 


prononc^a  pendant  lea  ann^ea 

18A2. 

18AS. 

ISftA. 

70S 

ass 

566 

506 

490 

589 

m 

107 

97 

297 

aso 

m 

740 

1.171 

1,386 

1,550 

107 

252 

225 

1.109 

319 

A,357 

ft.870 

*  Cea  troia  daiaet  d^iBcldanta  n'ont  pat  M  dlitlngQ^et  an  1842 1  ellet  lont  eonfoodnat  k  la  derniire 
ka*  da  ViUU 


Le  prodult  total  de  15,511  des  ventes 
judicaires  elTectu^  en  1844  a  M  de 
212,324,389  fr.,  ftoit,  en moyenne,  13,655 
fr.  pour  chaque  vente.  La  moyenne  6tait  de 
14,027  nr.  par  Yente ,  eti  1843,  et  del5,414 
fr.,  en  1842.  Un  nombre  assez  (ileY6  de 


ventes  avalent  pour  objet  des  immeubles 
d'une  tr^-faible  valeur.  Yoici  comment  se 
divisent,  d*apr^  rUnportance  des  immeu- 
bles venduSy  les  yentes  des  trois  dernieres 
ann^es. 


IMPORTAlf  C£  DES  YENTBS. . 


500' at  an-daaaooa,  •   •  •  

501  k    ItOOC.  *    •  , 

1.001  k  2,000  

2,001  k  5,000  

5.001  k  10,000.  

10,001  k  20,000  

ao.ool  k  50,000.  

50,001  k  100,000.  

Plude  100,000.  

Ventea  dont  le  priz  d*adjadication  n'aat  paa  conno. 

Totanx.   .   •   •   .  . 


NOMBRE  DES  VENTES 
de  cbaqaa  cat^oria. 


1842. 


96A 
1.209 
2.118 
3.562 
2,56a 
1,747 
1.130 
AOO 
380 


14.103 


1843. 


1.053 
1.21S 
2,104 
3.700 
2.494 
1,682 
1,195 
418 
295 


14,249 


1844. 


1.062 
1.356 
2,400 
4.147 
2.774 
1,830 
1.180 
412 
350 
38 


15,549 


Parmi  les  ventes  judicialres  dont  le  prix 
d'adjudication  a  excM4  100,000  fr.,  pr^ 
de  la  moiti^,  159  ont  M  poursuivies  dans 
le  d^partement  de  la  Seine.  Les  605  yentes 
elTectu^s  dans  ce  d^partement ,  en  1844 , 
ont  produit  54,082,953  fr.,  un  pen  plus  du 
quart  da  montant  total  des  15,511  yentes 
dont  les  prii  d'adjudication  ont  m  indi- 
qu^.  Le  produit  mojen  de  chaque  yente  a 
^«  dans  ce  d^partement ,  de  89,398  Ar. 


Les  d^partements  qui  ont  pr^ent6  le  plus 
grand  nombre  de  yentes  judiciaires,  apr^ 
celui  de  la  Seine,  sont :  la  Seine-Infiftrieure, 
511  yentes  ,  qui  ont  produit  ensemble 
8,533,237  ft. ,  le  Haut-Rbii^  475  yentes , 
dont  le  produit  a  6t6  de  2,492,968  tr. ; 
risire,  451  yentes,  d'un  produit  de 3,332,382 
fr. ;  la  Blanche ,  421  yentes ,  d'un  produit 
de  3,782,595  fr.;  le  Calvados ,  418  yentes , 
d*an  produit  de  3,888,643  fr.  Les  proci- 
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dares  d'ordre  oat  suivi  la  progression  si- 
gnal^e  dans  le  nombre  des  ventes  sarsaisie 
immobili^re  dont  elles  forment  le  comple- 
ment n^cessaire.  II  en  a  6t6  ouvert  7,575 
nouvelles  en  1844 ,  au  lieu  de  7,294  qoi 
avaient  ^t^  ouvertes  en  1843.  De  1840  k 
1844,  le  nombre  des  ordres  8*est  accrucha- 
que  ann^e  de  plas  de  3,000.  U  y  a  eu  aassi, 
eo  1844 ,  accroissement  du  nombre  des  pro- 
cedures de  contribution,  dans  une  faible 
proportion  toutefois :  11  en  avait  ete  ouvert 
1,027,  en  1843 ,  et  Ton  en  compte  1,081, 
en  1844.  Ges  deux  esp^ces  de  procedures 
fiient  depuis  plusieurs  annees  Tattention  du 
ministere  de  la  Justice ,  qui  n'a  rien  ne- 
glige pour  appeler  sur  ce  point  toute  la  sol- 
licitude  des  magistrats.  Aussi  J'ai  pu,  cha- 
que annee, depuis  1840,  signaler  k  Yotre 
MflQcste  une  amelioration  progressive  dans 
cette  partiedn  service,  et  les  resultats  obte- 
nus  en  1844  ne  sont  pas  moins  dignes  d'e- 
loges  que  ceux  des  annees  precedentes. 
Neanmons  il  faut  reconnaltre  qu*il  reste  en- 
core beaucoup  k  faire  pour  assurer  la  com- 
plete satisfaction  des  nombreux  et  graves 
interets  engages  dans  ces  procedures.  L*ar- 
riere ,  malgre  le  zeie  dont  les  magistrats  ont 
fait  preuve ,  a  toujours  ete  croissant  depuis 
1840  ,  parce  que  les  tribunaux  ont  ete  sai- 
sis,  chaque annee,  d'un  nombre  d'ordres 
et  de  contributions  superieur  k  celui  des 
procedures  de  meme  nature  qu*ilssont  par- 
venus k  terminer.  Mais,  en  1844 ,  Texce- 
dant  a  ete  si  faible  qull  y  a  lieu  d*esperer 
que  desormais  i'arriere ,  au  lieu  de  s*ac- 
croltre ,  pourra  commencer  k  diminuer.  Les 
retards  qu'eprouvent  ces  procedures  tien- 
nent ,  d'ailleurs  ,  k  plusieurs  causes ,  et  il 
serait  difficile  de  determiner  la  part  exacte 
de  chacnne  d*elles.  Les  magistrats  regar- 
dent  comme  le  principal  obstacle  k  Texpedt- 
tion  des  ordres  et  des  contributions  le  peu 
d*empressement  que  mettent  souvent  les 
creanciers  k  produire  les  titres  sur  lesquels 
s'appuient  leurs  droits.  Le  nombre  iotal  de 
ces  procedures  anciennes  et  nouvelles,  dont 
les  tribunaux  ont  eu  k  s*occuper  en  1844 , 
n*a  pas  ete  moindre  de  19,001,  savoir  : 
16,681  ordres  et  2,320  contributions.  On 
ne  comptait  en  1840  que  12,607  des  uns  et 
des  autres ,  un  tiers  de  moins  qu*en  1844. 
Parmi  les  19,001  ordres  et  contributions  k 
regler  en  1844 ,  il  y  en  a  10,346,  pMs  de 
55  sur  100  ,  dont  l*ouverture  est  ante- 
rieure  au  ler  janvier  1844,  et  pour  un  assez 
grand  nombre,  elle  remonte  k  plusieurs 
annees.  En  1843,  ii  avait  ete  termine  7,755 
procedures  d*ordre  et  de  contribution  ;  en 
1844,  les  tribunaux  en  ont  clos  8,395.  Les 
travaux  accomplis  par  les  magistrats  en 
cette  matiere  se  sont  accrus,  chaque  annee , 
depuis  1841.  II  n*avait  ete  termine  en  1840 


que  5,443  ordres  on  contribntiou,  soii 
2,952  de  moins  qu*en  1844.  Mais  cetteao*. 
mentation  dans  le  nombre  des  proc^daro 
terminees  est  encore  inferieure  de  100  en- 
viron k  celle  qui  se  remarque  dans  le  noD- 
bre  des  procedures  ouvertes  darant  m 
quatre  dernieres  annees.  Sur  les  8,395  pro- 
cedures terminees  pendant  la  derniere  ao- 
nee,  7,239  ont  ete  closes  par  des  regiemeDU 
definitifs.  Quelques-uns  de  ces  reglemenii 
comprenaient  plusieurs  ordres  on  contribu- 
tions ouverts  sur  les  memes  personnes.tt 
dont  les  tribunaux  avaient  ordonn^  la  jonc- 
tion;  1,156  procedures  ont  etetenninees 
par  arrangement  amiable  ou  abandonQto, 
en  raison  du  peu  d'lmportance  des  soduims 
k  partager.  II  restait  10»415  ordres  et  m- 
tributions  k  regler,  le  31  decembre  1&43.(( 
10,606,  le  31  decembre  1844.  Mais  I'ac- 
croissement  de  Tarriere,  en  1844,  est, 
comme  on  le  voit ,  tres-faible ,  coniparali- 
vement  k  celui  que  presentait  chiconedei 
treis  annees  anterieures  :  191  seolement, 
au  lieu  de  701  en  1843,  de  836  en 
de  1,714  en  1841.  Des  10,606  procMors 
qui  restaient  k  regler  le  31  decembre  IM, 
il  en  est  1,088  dont  les  juges-commissaira 
n*avaient  pu  s'occuper,  parce  quUlne  lev 
avait  pas  encore  ete  presente  de  reqoeki 
fin  d'ouverture  du  proces-verbal ,  coofcr- 
mement  k  Tart.  752  du  Code  de  proote 
civile.  Dans  4,421,  pres  de  la  moitite 
9,518  autres,  il  etait  dej^  intervena  den- 
glements  provisoires,  et  elles  ontdiifiii 
closes  definitivement  dans  les  premiers  doh 
de  1845.  A  la  fin  de  Tannee  1843,  on  te 
comptait  que  4,298  ordres  ou  contribotiou 
regies  nrovisoirement  parmi  ceux  qui  les- 
taient  k  terminer.  Plus  des  sept  doaziemes, 
7,242,  des  10,606  ordres  ou  contribayoiu 
non  regies  le  31  decembre  1844  etaieot  ou- 
verts depuis  plus  de  quatre  mois ,  et  ^Isd^ 
vaient  ,  par  consequent ,  etre  consid^ 
comme  arrieres ,  aux  termes  de  Tart.  80  da 
decret  dii  30  mars  1808.  Sur  100  proce- 
dures de  cette  espece  regiees  definilireiiieot 
en  1844 ,  un  quart  seulement,  25  sar  100, 
a  ete  termine  dans  les  six  mois  4  partirde 
Touverture ;  32  sur  100  ont  ete  r^gl^  du 
septieme  au  douzieme  mois ;  28  sar  100 , 
dans  le  deiai  d*un  an  k  deux  ans;  15  sur 
100,  enfin,  apres  deux  ans.  La  distribution 
des  ordres  et  contributions ,  de  m^me  que 
celles  des  autres  alDiires  civiles,  se  fait 
d*une  maniere  fort  inegale  entre  les  361  tri- 
bunaux du  royaume.  113  tribunaat  n'oot 
pas  eu ,  en  1844 ,  plus  de  20  proe^ares  de 
cette  espece  k  regler ;  le  nombre  a  vari^  de 
21  k  40,  dans  88  tribunaux;  de  41  i 
dans  53 ;  de  61  4  80,  dans  34;  de 81  a  m 
dans  29  ;  enfin ,  il  a  excede  100  dans  39 
Les  tribunaux  qui  n'avaient  k  sUtaerqoe 
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*  moins  de  40  procedures  en  ont  termini 
peu  plus  de  la  moiti6 ,  53  sur  100 ;  ceui 
i  avaieat  k  r^gler  de  41  A  80  procedures 
ont  termini  moins  de  la  moitie ,  46  sur 
);  enOn ,  il  en  a  ete  termin6  41  sur  100, 
moyenne ,  par  les  tribunaui  qui  avaient 
ocenper  de  80  A 100,  et  39  sur  100  seu- 
lent  par  ceux  qui  en  comptaient  plus  de 
).  Le  tribunal  de  la  Seine  a?ait  1,260 


NOMBRB 

D&IGNATION 

de» 
pr^i- 

denU 

de«: 

et 

jages 
de 

TRIBDRAUX* 

chaqae 

tribantl. 

deanx. .  . 

1  Bordeaux  

IS 

a 

irgM.  .  . 

Clamecy  

s 

A 

s 

on. .  .  . 

a 

'  MAcon.  •    •    ■    •  • 

4 

ImVi  .  • 

Altkirch  

ft 

s 

9 

a 

logu.  .   . . 

3 

A 

A 

>n.  .  .  . 

Lyon  

12 

ylllefranche  (Rb6ne). 

4 

Qtpellier.  . 

$ 

.    .  . 

Largenlitoe.    .    .  . 

ft 

4 

4 

m.  .   ,  . 

9 

'  GlermoQt.   •    •    •  • 

7 

len.  .  ,  , 

3 

115 

tribunal  de  YiUefranche  est ,  parmi 
tribunaui ,  celui  qui  a  r6gl6  definitive- 
nt ,  en  1844,  le  plus  grand  nombre  de 
)c6dores  d'ordre  et  de  contribution ,  re- 
ivement  k  son  personnel ;  ensuite  vien- 
It  les  tribunaux  de  Beaane,de  Roanne, 
Issel ,  de  Lyon ,  de  Largentiere  et  d' A- 
s.  Le  reglement  des  ordres  et  des  contri- 
tions eprouve  surtout  des  retards  dans 
ressorts  de  Bourges,  de  Gaen,de  Greno- 
de  Limoges,  de  tyon,  de  Nlmes, 
Pau  et  de  Riom.  II  est  ym  que  les 


537 

ordres  ou  contributions  en  1844 ;  il  en  a 
termine  594  ou  47  sur  100.  Le  tableau  sui- 
vantmentionne  les  tribunaui  qui ,  relative- 
ment  k  leur  personnel,  ont  regie  definitive- 
ment  le  nombre  le  plus  considerable  d'or- 
dres  et  de  contributions.  Si  la  meme  activite 
efki  ete  deployee  dans  les  autres  tribunaui, 
Tarriere  aurait  presque  compietement  dis- 
paru. 


procedures  de  cette  espece  sont  tres-nom- 
breuses  dans  la  plupart  des  tribunaui  que 
comprennent  ces  ressorts.  Apres  avoir  in- 
dique  k  Yotre  Majeste  les  tribunaui  qui  se 
sont  distingues,  en  1844,  par  le  grand 
nombre  de  procedures  d'ordre  et  de  contri- 
bution qu*il5  ont  terminees ,  eu  egard  au 
nombre  des  magistrats  qui  composcnt  ces 
tribunaui,  je  crois  devoir  lui  faire  con- 
naltre,  dans  le  tableau  ci-apres,  quels  sont 
les  sieges  dans  lesquels  il  y  en  a  le  plus 
d'arriere. 


PROCEDURES  D'ORDRE  ET  DE  CONTRIBUTION 
onrertes  termini 


lYint 
lei" 
janvier 
1844 


m 

61 
64 
69 

,  fll 
67 
47 
48 
39 

150 
80 
6S 

166 
01 

146 

106 
25 

138 
43 
22 

119 

102 
 27_ 

1,868 


pen* 
dant 
rannfa 


01 
32 
29 
41 
40 
56 
61 
31 
32 
122 
62 
23 
51 
88 
168 
101 
43 
84 
51 
30 
64 
81 
27 

1,417 


Total. 


253 
03 
03 
110 
81 
123 
108 
70 
61 
272 
142 
86 
217 
170 
81A 
207 
68 
222 
96 
61 
183 
183 
54 
:S.285 


110 
37 
33 
56 
34 
47 
48 
39 
35 
86 
38 
SO 
44 
52 

126 
59 
35 
51 
.  48 
39 
82 
65 
 30^ 

1,233 


25 

2 

7 

6 
16 
13 
15 

4 

5 
38 

5 

3 

8 
24 
33 
41 

2 

6 
10 

1 

4 

2 

 3_ 

275 


restant 
k 

termiaer 

le 
31  d^c. 
1844. 


118 

54 
53 
48 
31 
63 
45 
36 
21 
148 
99 
44 
165 
103 
155 
107 
31 
165 
38 
21 
97 
116 
21 


1,779 
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niBOBAIII. 


Bordeani.. 
Boofget.  • 

Gaen.  •  • 
DoQti  .  • 
Grenoble 

Limoges.  • 

Lyon.  •  • 

Montpellier. 

Nlmet.  •  • 
Parif.  .  , 
P«a.   .  . 

Rloiil.  •  , 


•  I  P^rigaeuz.  •   •  . 

IBonrgei.  •        •  • 

ChAleeoroni.  .  . 

Le  Blaoe.    .   .  • 

ChAteaaChloon.  • 

Nerera*  .   •    •  • 

(  Gaen  

1  ATrancket.  •    .  • 

*  j  Contanoaai  •    •  • 
f  Yalognes.    •   .  . 

•  I  Arras.  •  •   •    •  • 

G.p.  ..   .   .  . 

1  Boargoin.  *    •  • 

*  j  Grenoble.   «    .  . 
\  SainUMaroeUin*  • 

iToUe  
Boarganeat  •  •  • 
Chambon.  •  •  • 
Garret  

SBelley  
Bourg  
Nantua  
Montbrison.  •  • 
Espalion.  •  •  • 
Bodes.  .  .  »  • 
\  Villefrsncbe.  •  . 
'Privas.  •  •  •  • 
Ntmes.  •    .    •  . 

Mende  

Reims.  •  •  .  , 
.Oloron.  .    .    •  • 

Orthes  

Tarbes.  .... 

Cosset  

Manriac  •  •  •  • 
Brionde.  •  .  .  , 
Riom  

Totaox.   •   .    •   •  • 


NOMBRE 
des 
pre- 
sidents 

et 
Jvgea 

de 
cheque 
tribunal. 


0 

h 

0 

S 
0 
7 
5 
9 
I 
A 
0 
•7 
12 
•7 


PROCtDDRES  D'ORDRE  ET  DE  COWWB™ 


ovvertes 


afant 
lei* 

janTier 
1844. 


76 
30 
A6 
32 
60 
52 
70 
62 
ft2 
64 
10 
52 

n 

108 
65 
46 
49 
81 

102 
27 
51 
79 
87 
67 
60 
29 
28 
63 
20 

152 
70 
45 
47 
77 
71 
65 


228  2,467 
*  Y  compris  les  membresde  la  chambre  temporaire. 


pen- 
dant 
ranoAe 


31 
26 
41 

23 
37 
37 
45 
20 
57 
23 
40 
25 
125 
79 
56 
63 
29 
27 
29 

18 
57 
49 
49 
26 
43 
25 
21 
36 
48 
23 
36 
28 
30 
22 
74 


1,480 


Total. 


107 
56 
90 
55 
97 
89 

113 
82 
99 
87 
SO 
77 

373 

254 

164 

128 
75 
76 

110 

146 
64 
69 

136 
86 

116 
86 
72 
53 
84 
65 

200 
93 
81 
75 

107 
93 

139 


3,947 


tefminto 


r^le- 
ment 
d6fi- 
nitif. 


28 
16 
35 
16 
21 
23 
30 
15 
23 
24 
S 

22 
67 
69 
39 

as 

12 
14 
8 
16 
28 
12 
15 
25 
40 
25 
31 
15 
17 
16 
83 
11 
SO 
21 
26 
12 
28 
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Le  montant  total  des  sommes  k  distri* 
buer  dans  les  5,819  ordres  terminds  par 
r^glement  d^finitif,  en  1844,  ^tait  de 
77,172,597  fr.,  et  il  ayait  6t6  fait  des  pro- 
ductions pour  1S3,299,S34  (t.  II  n*a ,  par 
consequent ,  M  pay6  que  57  fr.  89  c.  pour 
100 ,  un  peu  plus  de  la  moiti6  des  sommec 
dues.  II  n'r  avait  a  partager,  entre  les  cr6an- 
ciers  produisant,  dans  les  855  contribu- 
tions termin^es  aussi  par  reglement  d^fi- 
nilif,  que  4,813,3if8  fr.  ;  ces  crtenciers 
r^clamaient  32,071,658  fr..;  ils  ont  done 
supports  une  perte  de  85  pour  100.  Les 
pertes ,  dans  Tun  et  Tautre  cas ,  ont  6t6  cer- 


tainement  aggravdes  d*une  nm\tit^ 
sensible  par  suite  des  reUrds  apport^  fl 
r^lementdes  droits  de  ehaean.  Les  w 
niers  tableaui  de  la  trosi^me  partje  di 
compte  sont  consacr^  k  rHam  lesdifff^ 
trayaux  de  cbaque  trihanal  de  ^jf^ 
instance ,  tant  en  mati^re  civile  qn'^n 
ti^re  commerciale  et  crimioelle ,  poor jf 
comparer,  d*une  part,  an  nombredesi* 
gistrats ,  des  avocats  et  des  ofBciers  Dm"^ 
t^riels  qui  concourent  k  radministraHoB" 
la  justice;  de  Tautre,  k  quelqneHns^ 
«toents  qui  constituent  Yim^rlsB(^» 
arroadissements :  Fdtendue  superficpCi" 
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nlation ,  le  tnontunt  de  la  contribotion 
;iere,  le  nombre  des  actes  notaries,  etc. 
tableaux  Indiquent  quel  est  Fordre  res- 
lif  des  d^partements  sous  le  rapport  de 
BDdue ,  de  1* agglomeration  de  la  poptt- 
on ,  du  tnontant  de  chacune  des  quatre 
tributions  directes,  da  norabre  des  actes 
ari^s  et  de  celui  des  proc^  ciTils  ou  de . 
imerce.  SI  I'on  rapproche  le  nombre  des 
ces  civils  de  chacun  de  ces  elements,  on 
ave ,  pour  tout  le  royaume ,  nn  proems 
'  442  hectares  d'6tendtie  soperflcielle , 
> habitants,  91  cotes,  1,513  fr.  de  con- 
)Qtion  foncl^re,  284  ft.  de  contribution 
'sonnelle  et  mobilidre,  29  actes  nota- 
r  (1).  Ces  rapports  sontpresque  lesmfimetf 
IS  lesans,  mais  its  variant  beaucoup  sui- 
Qt  les  d^partements.  Ainst ,  dans  le  d^ 
rlement  de  la  Seine ,  le  moins  ^tendu , 
lis  en  meme  temps  le  plus  peupl6  et  le 
as  riche  de  tous  les  d^partements ,  on  a 
I  proems  par  4  hectares  54  ares  d'^tendue 
periicielle,  115  habitants,  6  cotes  etde- 
ie»  749  fr.  de  contribution  fonci^re ,  557 
.  de  contribution  personnelleet  mobili^re, 
I  actes  notaries.  Dans  le  d^partement  da 
hdne,  le  moins  6tendu  apr6s  celui  de  la 
eine,  et  qui  pr^sente  aussl  une  population 
'^-agglom^rte ,  on  a  nn  procds  par  78 
^ctares,  141  habitants,  23  cotes, 604  fr. 
s  contribution  flbnci^re ,  209  fr.  de  eon- 
ibution  personnelle  et  mobili^re,  15  actes 
:)tari68.  Le  d^partement  de  Yaucluse  est  le 
lOins  etendu  apr6s  les  deui  precedents.  II 
a  en ,  en  1844 ,  nn  proems  civil  par  378 
ectares ,  266  habitants ,  86  cotes ,  974  fr. 
e  contribution  fonciere,  271  fir.  decon- 
ibution  personnelle  et  mobiuere,  35  actes 
otaries.  Les  ddpartements  les  plus  etendns 
Q  royaume  sont :  la  Gironde,  les  Landes 
t  taDordogne.  Le  premier  pr^sente  un 
roc^s  par  385  hectares,  225  habitants, 
0  cotes,  1,174  tr.  de  contribution  fonciere, 
99  fr.  de  contribution  personnelle  et 
lobiuere ,  20  actes  notaries.  Les  Landes , 
n  proces  par  1,652  hectares ,  511  habi- 
mts,  72  cotes,  1,343  fr.  de  contribu- 
on  fonciere,  284  fr.  de  contribution  per- 
^nnelle  et  mobiUere,  24  actes  notaries, 
•nfin,  la  Dordogne,  nn  proces  par  631 
ectares,  358  habitanU,  99  cotes,  1,458 
'.de contribution  fonciere,  248  fr.  decon- 
ribution  personnelle  et  mobiliere,  45  actes 
otaries.  Le  nombre  des  affaires  commer- 
iales  suit  assez  reguUerement  le  montant 
e  la  contribution  des  patentes  dans  cha- 
iue  departement.  Les  tribnnaux  civils  de 
|remiere  instance  se  divisenten  huit  classes, 
i'apres  leur  composition.  Le  tribunal  de  la 
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Mne,  qui  forme seulla premiere classe > 
a  8  chambres,  1  president,  8  vice-presi- 
dents, 56  Juges  et  8  suppieants.  La  deuxieme 
classe  comprend  5  tribanaux  :  ceox  de 
Lyon ,  de  Bordeaux ,  de  Ronen ,  de  Gre- 
noble et  de  Marseille.  Chacun  d'eux  a  S 
chambres ,  1  president ,  2  vice-presidents , 
9  jQges  et  6  snppieants.  Les  tribanaux  des 
3«,  4«,  5*  et  6*  classes  out  chacun  2  cham- 
bres, 1  president,  1  vice-president  et  4 
snppieants ;  mats  le  nombre  des  Juges  varie. 
On  en  compte  8  dans  les  2  tribunaux  de  la 
3«  classe  :  Nantes  et  Strasbourg ;  7  dans  les 
40  tribunaux  de  la  4«  classe,  6  dans  les  2 
tribunaux  de  la  8*  classe  :  Toulouse  et 
Lille ;  enfln  5  dans  lei  31  tribunaux  de  la 
6*  classe.  La  7«  classe  comprend  77  tribu- 
naux et  la  8*  203;  lis  n*ont  qu'une  cham- 
bre.  Le  president  est  assiste  de  3  Juges  et 
3  suppieants  dans  la  7*  classe,  de  2  juges 
et  8  suppieants  dans  la  8«.  II  existe  des 
chambres  temporaires.  dans  les  tribunaux 
de  Nantes ,  de  la  3«  classe ,  de  Bagneres , 
de  Besan^on ,  de  Bourgoin ,  de  Limoges , 
de  Saint -Gaudens,  de  Saint- Girons ,  de 
Saint-LOet  de  Saint-Marcellin ,  de  la  7o 
classe.  Des  8  chambres  que  comprend  le 
tribunal  de  la  Seine,  3  sont  excinsivement 
occupes  des  alDitres  eorrectionnelles ,  5  seu- 
lement  jngent  les  affaires  civiles.  Ces  5 
demieres  chambres  onttermine  11,650  af- 
faires en  1844,  soit,  par  chambre,  2,330 ; 
elles  n*avaient  termine  que  10,504  affaires 
en  1843,  et  10,807  en  1842.  Sur  les  3 
chambres  qui  existent  dans  les  5  tribunaux 
de  la  2«  classe.  Tune,  occupee  des  affaires 
eorrectionnelles,  necoopere  quetres-faible- 
ment  k  Texpedition  des  causes  civiles ;  avec 
leurs  2  autres  chambres ,  ces  5  tribunaux 
ont  termine  ensemble  8,201  affaires ;  ce  se- 
rait  pour  chacun  1,640  affaires ,  si  la  re- 
partition s'en  faisait  egalement  entre  eux ; 
mais .  en  realite,  le  tribunal  de  Lyon  en  a 
expedie  2,804  k  lui  seul,  c'est-i-dire  plus 
du  tiers  du  nombre  total,  ettrois  fois  autant 
que  le  tribanal  de  Marseille ,  deux  fois  au- 
tant que  ceux  de  Grenoble  et  de  Rouen, 
enfln  deux  cinquiemes  de  plus  que  le  tri- 
bunal de  Bordeaux,  qui  en  a  termine  1,662. 
Les  2  tribunaux  de  la  3«  classe  ont  expedie : 
celui  de  Strasbourg,  avec  ses  2  chambres , 
755  causes  ,  et  celui  de  Nantes ,  avec  3 
.  chambres,  en  comptant  la  chambre  tempo- 
raire,  733  causes  settlement.  En  outre ,  le 
tribunal  de  Strasbourg  a  termine  le  meme 
nombre  de  procedures  d*ordre  et  de  contri- 
bution, J  age  le  meme  nombre  d'affaires 
criminelles  en  cour  d*assises ,  et  quatre  fois 
autant  d*affaires  eorrectionnelles  (3,010  au 
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lieu  de  730)  que  celni  de  Nantes.  Les  10 
derni^rs  tribunaux  de  la  4«  classe  n*oiit 
termini  ensemble  que  2,571  proc^,  soit 
S57  chacun,  en  moyenne;  tandis  que  les 
10  premiers  en  out  exp6di6  8,457,  ou  S44 
chacun.  2  de  ces  derniers  tribunaux,  ceux 
dn  Puy  et  de  Valence,  ont  termini  :  Tun 
1,530,  Fautre  1,488  affaires,  deux  fois  au- 
tant ,  par  consequent ,  que  les  deux  tribu- 
naux de  la  3«  classe.  Des  2  tribunaux  de  la 

classe.  Tun,  celui  de  Toulouse,  a  exp6- 
di6  956  causes,  et  le  second,  celui  de  Lille, 
349  seulement.  Les  10  premiers  tribunaux 
de  la  6^  classe  ont  termini  ,  ensemble , 
8,018  affaires ,  ou  800  chacun  en  moyenne. 
Les  10  derniers  n'en  ont  Jug^  que  1,358  : 
le  sixi^me  k  peu  pris  du  nombre  de  celles 
qui  ont  M  exp^di^es  par  les  10  premiers. 
Des  diff(6rences  non  moins  grandes ,  quant 
k  importance  des  travaux  accomplis,  se 
remarquent  entre  les  tribunaux  des  7«  et 
classes,  dont  plusieurs,  avecleur  cham- 
bre  unique  charge  de  pourvoir  au  service 
correctionnel  en  mdme  temps  qu*4  Texp^di- 
tion  des  proc^civils,  terminent,  chaque 
ann^e ,  plus  d'affaires  que  beaucoup  de  tri- 
bunaux des  classes  pr^^entes  avec  leurs 
deux  chambres.  Les  affaires  commerciales 
sont  jug^s  par  220  tribunaux  sp^iaux,  in- 
stituis  dans  les  arrondissements  oii  ces  af- 
faires sont  nombreuses,  et  par  170  tribu- 
naux civils  qui  ont  mission  d'en  connattre 
dans  les  autres  arrondissements. 

Ces  390  tribunaux  ont  ii6  saisis  de 
179,504  causes  commerciales  en  1844.  En 
1845,  il  n*en  avait  ^t^  introduit  que  176,450 
devant  eux,  165,814,  en  1842,  et  159,188, 
en  1841.  L*augmentation ,  durant  les  trois 
dernieres  ann^s ,  a  done  M  de  20,316 
affaires »  pr^  de  13  pour  100,  ou  un  hui- 
ti^me  du  total  de  1841 .  Les  2:20  tribunaux 
sp^ciaux  ont  recu  152,100  affaires  com- 
merciales introduites  en  1844 :  chacun  691 
en  moyenne;  et  les  170  tribunaux  civils, 
27,404  seulement :  chacun  161.  En  r^unis- 
sant  aux  179,504  affaires  nouvelles,  celles, 
au  nombre  de  6,953,  dont  les  tribunaux 
^talent  rest^  saisis  le  31  d^cembre  1843, 
on  obtient  un  total  de  186,437  causes  k 
juger  en  1844.  Les  causes  commerciales 
sont,  en  g^n^ral,  tres-simples  :  aussi  elles 
s'exp^ient  avec  une  grande  c^l^rit^.  Sur 
les  186,437  affaires,  anciennes  ou  nouvelles, 
dont  les  tribunaux  ont  eu  a  s'occuper  en 
1844,  il  n*en  restait  que  6,679  &  juger  le 
51  d^cembre.  179,758  ^taieut  terminus  : 
48,614  (0,27)  par  des  jugements  contra- 
dictoires,  et  99,794  (0,55)  par  des  juge- 
mento  par  di^faut;  4,524  (0,05)  avaient  ^t^ 
renvoy^es  devant  les  arbitres,  et  26,826 
(0,15),  enfin,  ray  to  des  rdles,  a  la  suite 
de  transaction  ou  d*abandon.  Le  nombre 


proportionnel  des  affaires  comm«rci&la 
jugto  par  d^faut  est ,  tons  les  ans,  fgit 
considerable  :  33  sur  100 ,  k  peine  on  tie 
des  jugements  rendus  en  celte  matiere,  st 
contradictoires,  tandis  qu'en  matiere  ciriL 
la  proportion  est  de  68  sur  100,  plnsde 
deux  tiers.  Les  radiations  de  causes  fv 
suite  de  transaction  ou  de  d^isiesiai 
sont,  proporlionneliement ,  moins  dob- 
breuses  en  matiere  commerciale  qo'eniu- 
tiere  civile.  Le  pea  d'importance  qaooi 
ordinairement  les  affiaires  de  commerct^ 
rdv^le  par  le  nombre  6Iev6  des  jogenifBji 
en  dernier  ressort;  moins  d'un  cinqoieK, 
18  sur  100  seulement,  de  ceoi  qai iate- 
viennent  dans  ces  affaires  sont  sosceptiks 
d'appel.  En  matiere  civile ,  pr^  des  ti» 
cinquiimes  des  jugements,  56  sor  lOH, 
sont  en  premier  ressort.  Le  nombre « 
juges  et  celui  des  suppliants  variedansn 
tribunaux  spiciaux  de  commerce,  oaisiii 
n*ont  tons  qu*une  seale  chambre  et  niiiire 
sident.  7  tribunaux  ont  2  juges  el 2 soji- 
plants;  107  ont  3  juges  et  de  2i4$ap^ 
plants;  96  ont 4 juges  et  deSa4fB^ 
plants ;  2  ont  5  juges  et  5  ou  4  soppl^ 
6  ont  6  juges  et  4  ou  6  suppldaDts;eoiii, 
ceux  de  Lyon  et  de  Paris,  ont  10jag6.f! 
le  premier  6 ,  le  second  16  soppMif 
tribunal  de  commerce  de  Parisatoi'''' 
40,702  affaires  en  1844 ;  il  en  avaitop^ 
41,931  en  1845,  et  44,104  en  iSfi.^^ 
done  eu  diminution  de  3,402  affaimia- 
dant  les  deux  dernieres  ann^;  m^^, 
1841 ,  le  mime  tribunal  n*avait  lemoi 
que  40,954  causes.  II  a  «t6jug«  9.068 }( 
faires  par  le  tribunal  de  commerce  deLyoQ, 
4,286  par  celui  de  Rouen,  3,622  parctln 
de  Bordeaux,  3,550  par  celui  de  Toalos^ 
3,123  par  celui  de  Marseille,  1,806 
celui  de  Limoges,  et  1,519  par  celui j 
Rodez.  Treize  autres  tribunaai  udI  m 
sur  1,000  a  1,300  affaires ;  ce  sont  ceai  j 
Beauvais,  deBesancon,  de  Grenoble. 
Yienne,  de  Saint-Etienne,  de  MontpeiN 
de  Troyes,  de  Reims ,  de  Nanles,  dJiH 
de  Clermont-Ferrand  et  du  Havre.  27 
bunaux  sp^ciaux  de  commerce  n'onttff- 
mind,  ensemble,  que  1,587  affaires: 9 
chacun,  en  moyenne.  Les  art.  51  et  so)- 
yants  du  Code  de  commerce  venleot  f 
les  contestations  entre  associ^s,  en  va^ 
commerciale,  soient  portdes  devant  do  i^'- 
bunal  arbitral  dont  les  decisions  sonirti' 
dues  exdcutoires  par  ordonnance  da  pi^'' 
dent  du  tribunal  de  commerce.  Eo 
les  arbitres  ddsignds  ont  prononce  709  sc*- 
tences :  51  de  moins  qu*en  1S43  et  »^ 
plus  qu'en  1842 .  Dans  162  affaiw-  J 
tiers-arbitre  a  dA  fitre  appcW  pour 
partage,  conformdment  a  !*arl.  60(|Bt^ 
de  commerce;  196  sentences  viHlo<^' 
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da  quart  (28  sur  100)  du  nombre  to- 
ont  ^16  rendnet  dans  le  d^partement 
I  Seine ,  44  dans  celai  du  Rhdne,  30 
1  les  Bouches-du-Rhdne  et  la  Gironde. 
lant  la  mdme  annte,  il  a^t6  d^posd  anx 
'es  des  tribonaux  de  commerce  2,339 
I  de  8oci6t^  cominerciales  (art.  42  da 
s  de  commerce)  ,8aToir :  1,889  actes 
)ci^t^  en  nom  collecUf,  336  actes  de 
^t^s  en  commandite  et  114  actes  de 
^t6s  par  actions  :  49  nominatives  et  65 
lorteur.  Des  ordonnances  royales  ont 
ris6 ,  en  outre ,  28  soci^t^s  anonymes. 
i\ ,  le  nombre  des  soci^t^s  commerciales 
;oute  nature  formto  en  1844  a  €X&  de 
7  :  c'est  28  de  moins  qa'en  1843,  et  59 
i\us  qa*en  1842.  II  a  M  forai^  708  so- 
^  commerciales,  prds  da  tiers  (0,30) 
lombre  total ,  dans  le  d^partement  de 
)eine ;  11  des  28  socl^tds  anonymes  ont 
>I1  leur  si6ge  k  Paris.  192  soci^t^  non- 
es se  sont  form^es  dans  le  d^partement 
Rbdne,134  dans  la  Seine-Inf^rieare, 
dans  la  Gironde ,  78  dans  les  Boaches- 
Kh6ne ,  74  dans  le  Nord ,  45  dans  la 
ireetia  Haute-Yienne,  41  dans  laLoire- 
'^Tieure.  Les  falllites  sont  poar  les  tribu- 
ai  de  commerce  ce  qae  sont  les  saisies 
ur  les  tribunaux  civils ;  et  la  lenteur  qai 
reraarque  dans  Texp^dition  des  procu- 
res d^ordre  et  de  contribution  seretrouve, 
in  degr^  au  moins  ^gal,  dans  la  liquida- 
n  des  faillites.  Je  suis  heureux,  d*ailleurs, 
ivoir  a  faire  connaltre  &  Yotre  Majesty 
e,  depuis  trois  ans ,  ces  derniires  procu- 
res ont  reca,  comme  celles  d*ordre  et  de 
ntribution ,  une  impulsion  plus  active, 
reste,  chaque  ann^e ,  an  nombre  consi- 
rable  de  faillites  en  cours  de  liquidation. 
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An  l«r  Janvier  1844,  les  390  tribunaux  de 
commerce  ne  comptaient  pas  moins  de 
5,146  faillites  4  liquider,  ouvertes,  les  unes 
en  1843,  les  autres  durant  les  annto  pr^- 
c^dentes.  Aux  5,146  faillites  anciennes  il 
s'en  est  joint  3,011  nouvelles ,  qui  ont  ^t^ 
ouvertes,  1,738  (0,58^  sur  la  declaration 
du  feilli,  1,054  (0,35)  sur  les  poursuites 
des  crtonciers,  et  219  (0,07)  k  la  requisi- 
tion du  ministere  public.  Ainsi,  8,157 
faillites  ont  reclame  les  soins  des  tribunaux 
de  commerce ,  en  1844.  Sur  ce  nombre , 
2,967  ont  M  terminees  pendant  Tann^e : 
c'est  plus  du  tiers  (36  sur  100)  du  nombre 
total.  En  1843,  il  n*avait  M  termini  que 
2,520  faillites ,  33  sur  100.  Parmi  les  fail- 
lites ray^es ,  en  1844,  des  r61ei  des  tribu- 
naux de  commerce,  1,270  ont  et6  termi- 
n^es  par  concordat ,  et  839  par  liquida- 
tion apr^s  Tunion  des  creanciers.  737,  qui 
etaient  pour  la  plupart  d'anciennes  faillites, 
ont  die  closes  pour  insuffisance  de  Tactif ; 
enfin,  les  Jug[ements  d^claratifs  de  121 
faillites  ont  M  rapport^s.  Le  nombre  des 
faillites  termin^es  par  concordat  ou  liqui- 
dation de  Tunion ,  qui  n*avait  6te  que  de 
1,804,  en  1841 ;  de .1,849.,  en  1842 ;  et  de 
1,856,  en  1843,  s'est  ^lev^,  en  1844,  k 
2,109.  A  la  fin  de  Tann^e  1844,  il  restait 
i  r^gler  5,190  faillites,  le  m6me  nombre, 
k  65  pres  en  plus,  que  le  31  d^cembre  1843. 
Quelques  tribunaux  ont  k  s*occuper ,  tons 
les  ans,  d'un  grand  nombre  de  faillites.  Le 
tableau  suivant  contient  Tindication  des  30 
tribonaux  qui  en  ont  eu  le  plus  en  1844 
(de  41  k  1,597).  Deux  colonnes  font  con- 
naltre  combien  chacun  d*eux  en  a  termini 
pendant  Tann^,  et  combien  restaient  k 
liquider  le  31  d^mbre. 
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Parit.  .  • 
Booen.  • 
Ljoii.  •  • 
Maneme.  . 
Bordwau 


VerMiUet.  . 
Hetmt*    .  • 


Man.  . 
lfnlhoDM« 

LiUe.  .  • 


f  onn  ••«••••• 

OrenoUe.  •  •    •   •   •    •  • 

Colmar*  ••••••• 

Saint.L6  

ViUefranoht  (&b6n«).  ,  •  , 
Aobenu.  ••••••• 

Cambrai  ••••••• 

Limogea. 

Troyei.  »•••••« 

Chartrai.  ••••••• 

Sain^Qaantln.  .  •  .  •  • 
Roanii«» 

Elbeaf:  

BesanfOO.  •••••• 

Nantei.  •  . 


TOTAVi;. 


FiILUTB»  OUVBRm 


avail  t  la 
l-janrler 


m 

111 

m 

107 
70 
63 
60 

67 

S6 


60 
M 
9S 
66 
61 

26 

20 
28 
27 

32 
20 
25 
12 


2,862 


rann^ 


696 
110 
106 
76 
60 
60 

to 

16 
69 
22 
26 
18 
26 
6 
21 
21 


23 
10 
90 
10 
16 
15 
18 
20 


1,560 


TotaU 


1,607 
786 
911 
162 
176 
110 
108 
00 
76 
72 
66 
67 

Sf 

65 
66 
62 
51 
90 
88 
68 
68 
68 
66 
66 
06 
68 
61 


a402 


vmms 


rannla. 


mliBl 
l«  SI  A 


622 
656 

76 
02 
63 

g 

It 


i 

.1 

6 
90 
22 


t 
17 
16 
16 

6 
18 
16 

9 
17 
96 


1.7W 


IB 
111 
Ul 
91 
ifl 
6 
6 
% 
6 
6 
Si 
6 
6 

6 
6 

u 

6 
8 

n 

9 

jf 
1$ 
B 
1 


On  o*8  pas  constaU  quelle  a  M ,  peodattt 
|a  Uquidation  des  CulliUtt  tennln^es  en  1844, 
la  situation  persoimelie  de  285  faillis.  Parmi 
les  autres,  170  ont  incarc^r^s,  154  pla- 
sous  la  garde  d'un  officier  de  police  el 
•463  dispense  de  la  mise  en  d6p6t ;  901  ont 
oblenu  des  sauf-conduits,  et  136  s6  sont 
soustraits  par  la  fuite  aui  rechercbes  dirt- 
g^es  contre  eux.  Le  passif  de  28  des  faillites 
termin6es  par  concordat  ou  par  liquidation 
n*a  pas  M  indiqu6.  Les  autres  faillites  se 
classentainsi  qu*il  suit,  eu  6gard  an  mon- 
tant  du  passif.  II  ne  d^passait  pas  5,000  fr. 


dans  198  faUUtes;  11  yariait  de  5.001 
10,000  fr.  dans  37S;  de  10,001 1 50,'^ 
fr.  dans  1,048;  de  50,001  a  100,000 
dans  251;  enfin,  11  eic6daitlOO,uOi) ^ 
dans  206.  On  trouyera  dans  le  tableau  f 
suit  comment  les  faillites  taminks^ 
les  quatre  dernidres  ann^  se  distribw 
d*apr^  le  montant  du  passif.  II  en  m 
que,  chaque  annte ,  la  repartition  est  p 
que  uniforme ,  el  que  les  faillites  dooi  I 
passif  varie  de  10,001  a  50,000  fr.  M 
toujours  plus  de  la  moiti^  du  nombre  m 
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Les  raillites  liquid^  dans  le  d^partemcnt 
la  Seine  pr^senUient  ensemble  an  paMif 
^,119,484  tr.  Cest  plus  du  quart  (0,27) 
la  somme  totale  de  121,202,409  fr. 
i  formaienl  les  passifs  r^nnis  des  2,08i 
lites  Uquld6es  dans  tont  le  royaame.  Le 
^if  total  des  failliles  liquid^s  dans  le 
)arteinent  de  la  Seine,  en  1843,  d6pas- 
1 36  millions.  Le  dividende  de  29  faillites 
aid^es  par  concordat  n*a  pu  6tre  d^ter- 
,  parce  qu'il  y  avait  en  abandon  de 
Hif,  etquecetactif  n*avait  pas  M  r^alis^ 
m^diatement.  Dans  122  faillites  terml- 
»  par  la  liqnidation  de  Tunion ,  Tactir 
int  616  absorb^  par  les  cr^nciers  privt- 
i^y  les  antres  n*ont  rien  reQU.  II  reste 
>5B  faillites  qui  ont  M  ciass^  d'apres  le 
ridende  obtenu.  Dans  333,  les  cr^nciers 
I  re^u  moins  de  10  pour  100 ;  ils  ont  re^u 
10  4  25  poor  100  dans  1,016 ;  de  26  &  50 
uriOO  dans  473;  de  51  A  75  pour  100 
Ds  60;  enfin,  plus  de  75  pour  100  dans 
•  11  eiiste  en  France  2,847  juges  de  paix. 
loi  a  Youlu  quails  Aissent  tr^nombreux, 
Q  que,  se  trouvant  pr^  des  Justiciables, 
pussent  §tre  appel^s  ais^ment  k  connattre 
» diflKrends  qui  surglssent ,  soit  pour  les 
anger  au  d^but ,  soit  pour  les  juger  i  peu 
frais.  Ces  magistrats  ont  trois  attribn- 
ns  distinctes :  l®  ils  interviennent  comme 
iciliateurs  dans  tonies  les  contestations 
e  les  parlies  int^ress^s  Toutent  leur  sou- 
ittre;  2o  ils  statuent  comme  juges  sur 
les  qui  sent  de  leur  competence,  quand  lis 
>ii(  pa  les  tnanser  4  rtmiable;  30  enfin  , 


ils  sent  charges  de  conyoquer  et  pr^ider  les 
eonseils  de  famille,  de  d^lifrer  les  actes  de 
notoriety,  de  recevoir  les  actes  d*6manci- 
pation ,  de  proc^der  k  rapposition  et  k  la 
leT^e  des  scell^ ,  etc.,  etc.  Ge  sont  \k  leurs 
attributions  extrajudiciaires.  Les  trayaux 
des  juges  de  paix  sont  exposes  dans  la  cin- 
qui^me  partle  du  compte,  sous  ce  triple 
point  de  ?ue.  Aucune  assignation  ne  pent , 
aux  termes  de  la  loi  du  25  mai  1838,  Stre 
donn^e ,  hors  les  cas  d*urgence ,  sans  Tau- 
torisation  des  juges  de  paix.  Ayant  d'ac- 
eorder  cette  autorisation ,  ils  ont  soin ,  dans 
la  plupart  des  cas ,  d*appeler  les  parties  de- 
yant  eux,  k  Taide  de  billets  d'avertissement 
d^liyr^  sans  firais ,  et  d'essayer  de  les  con- 
cilier.  en  dehors  de  Taudience.  Le  norobre 
des  billets  d*ayertissement  ainsi  adress^ 
par  les  juges  de  paix ,  en  1844 ,  n'a  pas  616 
moindre  de  1,921,235.  Ge  serait,.pour  cha- 
cun  d*eux,  en  moyenne,  675;  mais  il  en  est 
beaucoup  qui  n*en  ont  donn6  que  pen  ou 
m6me  pas  un  seul,  tandis  que  d'autres  en 
ont  enyoy^  an  nombre  considerable;  50 
juges  de  paix ,  parmi  lesquels  figurent  ceux 
de  Paris,  ont  fait  remettre  de  3  &  7,000 
lettres  d*ayertissement.  Beaucoup  de  ces 
lettres ,  d'ailleurs,  restent  sans  effet;  et  les 
1,921,235  qui  ont  6t6  adress^esen  1844, 
n*ont  amen6  deyant  les  juges  de  paix  que 
884,209  affaires.  Ges  magistrats,  apr6s  ayoir 
entendn  les  parties ,  ont  r^ussi  k  arranger 
620,223  affaires ,  pr6s  des  trois  quarts  (73 
fur  100)  du  nombre  total.  La  companUion 
de«  parties  deyant  le  juge  de  paix ,  comme 
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conciliateur,  n*est  pas  toojours  volontaire. 
Bans  certaines  affaires  de  la  competence 
des  tribunaai  civils  et  qui  sont  d^termin^es 
par  la  loi,  le  demandear  doit,  en  ei^cutioa 
des  art.  48  et  soivants  du  Code  de  proc6- 
dare  civile,  appeler  en  conciliation,  devant . 
le  juge  de  paii,  le  ddfendear,  qui  est  tenu 
de  r^pondre  k  cet  appel  sons  peine  d*a- 
mende.  Dans  ces  affaires ,  le  Juge  de  paiz 
statue  en  audience  publique  et  avec  I'assis- 
tance  dn  greffler.  Le  nombre  des  affaires 
ainsi  porttes  en  conciliation  devant  les 
Juges  de  paix  pendant  Tannte  1844 ,  a  M 
de  66,916.  Les  demandenrs  et  les  d^fen- 
deurs  se  sont  pr^sentds  volontairement  dans 
6,315  affaires  (0.09;  dans  60,601  (0,91),  la 
comparution  du  d^fendeur  ^ait  provoqu6e 
par  une  ciUtion.  Les  d^fendeurs  ont  fait 
d6faut  dans  10,155  affaires  (0,15) ,  et  une 
amende  a  M  prononc^e  contre  eui ;  dans 
51,027  affaires  (0,76),  ils  ont  comparu  per- 
sonnellement,  et  se  sont  fait  representer 
dans  5,734  (0,09).  Les  juges  de  paix  n*ont 
pu  essayer  de  la  conciliation  qu*4  regard 
des  56,761  affaires  oiiles  demandeurs  et  les 
d^fendeurs  se  trouvaient  en  presence  per- 
sonnellement ,  ou  par  fond^s  de  pouvoirs. 
lis  ont  obtenu  un  arrangement  amiable  dans 
27,112,  pr6s  de  la  moiti^  (0,48);  et,  dans 
29,649  (0,52)  leurs  efforts  ont  616  infruc- 
tueui.  Dans  leurs  attributions  judiciaires, 
les  2,847  Juges  de  paix  ont  eu  a  s'occuper, 
en  1844,  de  679,437  affaires.  Ge  serait  en 
moyenne  239  par  Juge  de  paix,  si  la  repar- 
tition en  etait  faite  6galement  entreeux.  £n 
comparant  ce  nombre  d'affaires  au  total  de 
la  population ,  on  a  une  affaire  par  50  ha- 
bitants. Sur  ces  679,437  affaires,  9,377 
etaient  rest^es  k  juger  de  Tannee  pr^c^- 
dente;  les  670,060  affaires  nouvelles  ont 
616  introduites :  606,038  (0,90)  par  citation, 
et  64,022  (0,10)  par  la  comparution  volon- 
taire des  parties.  Les  affaires  introduites 
sans  citation  6taient  plus  nombreuses  dans 
les  comptes  des  ann6es  pr6c6dentes,  parce 


11  est  intervenu  des  Jugemento  diftniiili 
dans  312,149  affaires,  moins  de  la  moif 
du  nombre  total  (0,57).  Parmi  ces)^ 
mento ,  190,259  (1,61)  sont  contradictoi 
et  121,890  (0,39)  par  d6Caul.  2M,9fi4 
faires  (0,38)  ont  6t6  arrang6es  i  Xmvmt, 
en  audience  poblique,  par  les  jages  de|i 
qui  ont  ainsi  6vit6  aux  parties  les  frais  Ai 
Jugement;  105,729,  enfin,  ontetenjii 
des  r61es  par  suite  d'abandon  on  deiUa* 
ment  dn  demandeur.  Pour  s'6clairersvi 
m6rite  des  pretentions  des  parties,  lesji 
ges  de  paix  ont  ordonn6  39,163  tuapl^ 
10,257  expertises ,  21,008  transports  wli 
lieux  et  31,678  autres  moyens  d  inslraA 
divers.  lis  ont  done  prononc6 10i,i06|l 
gements  pr6paratoires  ou  intcrlocutoai, 
qui  sont ,  au  nombre  total  des  tSaimW 
min6es  pendant  rann6c,  dans  lenp 
d'un  sur  15.  Le  rapport  6tait  lemenui 

1843.  II  avait  6t6  prononc6,  enl8«eH 
1841 ,  un  avant-fairc-droit  sur  14  alb 
Parmi  les  312,149  jugemenU  difinilib 
dus,  en  1844 ,  par  les  juges  de  paix,  1S,(I 
ont  statu6  sur  des  actions  possessoiio,1l 
de  ceux-ci  ont  6t6  attaqu6s  par  la  Yoie* 
rappel ,  c'est  un  sur  24.  Les  trois  fol 
environ  des  jugemento  des  jages  de^ 
sont  rendus  en  dernier  ressort;  80,49S» 
lement  (0,26)  de  ceux  qu'ils  ont  pwi* 
en  1844  etaient  susceptibles  d'affibi 
parties  ont  appeie  de  4,730,  soil lafi. 
La  proportion  est  presque  la  memeMii 
ans.  Un  sixieme  environ  des  appeb(<l| 
a  ete  suivi  de  d6sistement.  Parmi  msf 
ont  ete  juges,  2,312  (0,60)  ont  mcM 
et  1,514  (0,40)  infirmesen  tout  oucnprt 
Les  Juges  de  paix  ont,  pendant  Faa 

1844,  convoque  et  preside  79,055  « 
de  famine,  deiivr6  9,894  acles  de 
riete,  recu  9,186  actes  d'emancipalii 
enfin ,  proc6d6  k  Tapposition  de  0 
scenes.  Les  tableaux  qui  presententlall 
vaux  des  juges  de  paix  font  aossi  coooitt 
par  canton,  le  nombre  des  notairesetd 

que  quelques  Juges  de  paix  confondaient  k  des  actes  quMls  ont  re^us  pendant lul 
tort  avec  les  affaires  dont  ils  avaient  connu.  On  comptait  9,852  notaires  en  cxercww 
comme  juges,  celles  qui  leur  avaient  6te  ont  regu  ensemble  3,552,274 actes  dels 
soumises  comme  conciliateurs.  Cette  con-  nature,  soil ,  en  moyenne,  361  parooUi 
fusion  se  retrouve  mSme  encore  dans  quel-  Le  nombre  des  actes  notaries  n'^lait 
ques  etats.  Le  nombre  des  affaires  intro- 
duites par  citation  a  et.6,  au  contraire,  en 
augmentant  chaqueann6e  :  de  518,570,  en 
1841,  il  s'est  61ev6  progressivement  k 
606,038,  en  1844.  La  justice  n*est  pas 
moins  exp6ditive  dans  les  tribunaux  de  paix 
que  dans  ceux  de  commerce.  Des  679,437 
affaires  soumises  aux  premiers,  en  1844, 
ou  dont  ils  avaient  ete  saisis  Tannee  prece- 
dente,  il  n*en  est  reste  que  9,616  a  juger, 
le  31  decembre ,  un  pen  plus  d*un  centieme 
(14  sur  1,000).  669,821  ont  et6  termin6e8 : 


3,488,585  en  1843;  de  3,408,310  en  i« 
enfin  de  3,349.185  en  1841.  II  a  doncij 
mente  de  203,089  pendant  les  qoatreA 
nieres  annees.  Le  rapport  dn  Domins 
actes  notaries  a  la  population  est 
tout  le  royaume,  d*un  acte  par  10  halHlJ 
environ ,  ou  104  acles  par  1,000  halK* 
Ce  rapport  s*eieve  ou  s'abaisse  aim' 
departements ;  ainsi  on  a ,  en  1844,  niv 
par  moins  de  6  habitanta ,  dans 
Indre-et-Loire  et  la  Correze;  par  woiM 
7  habitants,  dans  Loir-et-Cher, Tin^ 


ronne,  le  Puy-de-D6ine ,  la  Grease ;  par 
tins  de  8  habitants  dans  la  Dordogne  et 
Sarthe.  On  a ,  au  contraire,  poar  un  acte 
tari^,  40  habitants  dans  la  Corse,  21 
us  les  Landes,  16  dans  lUe-et-Yilaine,  15 
as  les  G6tes-du-Nord ,  le  Finist^re,  le 
)rbihan ,  les  Haates-AIpes  et  les  Yosges. 
3  divers  d^partements  pr^sentent  ainsi, 
IS  les  ans  ,  un  nombre  proportionnel 
iCtes  notari^y  tr^-6lev6  dans  les  uns, 
s-faible  dans  les  anlres.  Les  conseils  de 
id'hommes ,  institu^s  dans  les  villes  de 
)rique,  connaissent  des  diff^rends  qai 
levent  entre  les  fabricants ,  les  chefs  dea- 
lers et  les  ouvriers.  lis  agissent ,  tantOt 
mme  conciliateurs tantOt  comme  J  ages, 
idministration ,  appr^ciant  toate  T^len- 
e  des  services  que  ces  conseils  rendent  k 
idostrie,  s'appliqae  k  en  augmenter  le 
mbre.  On  comptait  60  conseils  en  1841 ; 
1B44 ,  il  y  en  a  eu  66 ,  et  deux  nouveaui 
t6teinstall6s,  en  1845,  I'un  k  Paris, 
utre  a  Bernay  (Eure).  Parmi  les  conseils 
li  existaient  en  1844 ,  trois ,  ceux  de  Ville- 
mehe  (Rhdne) ,  de  Limoui  (Aude)  et  de 
ivas  (Ard^che)  n'ont  pas  si^g6.  Les  65 
itres  ont  ^t^  saisis ,  en  bureaa  particulier, 
esl-a  dire  comme  conciliateurs ,  de  18,876 
Faires;  2,053  de  plus  qu'en  1843,  et  le 
erne  nombre  k  peu  pres  qu*en  1842.  Les 
rties  ont  retire  3,999  des  affaires  in- 
)daite8  en  1844,  avant  la  decision  du 
reau  particulier.  Sur  les  14,877  autres, 
,040  (0,88)  ont  M  conduces,  et  1,857 
12)  renvoyto  devant  le  bureau  g^n^ral 
ur  etre  jag^es.  Prds  des  trois  quarts  de 
i  demi^res  affaires,  1 ,348,  ont  616  retirees 
aot  jugement,  les  parties  ayant  sans 
ute  mis  k  profit  les  conseils  qu*elles 
aient  regus  du  bureau  particulier ;  et  le 
ireau  g6n6ral  n*a  eu  k  statuer  que  sur  489. 
a  rendu  353  jngements  en  dernier  res- 
rl  et  136  jugements  susceptibles  d^appel. 
iogt-deai  seulement  ont  €U  attaqu6s  par 
tie  vole.  Les  conseils  de  Lyon ,  de  Saint- 
tienne,  de  Rouen,  de  Roubaix,  de  Cam- 
ai  et  de  Reims  sont  ceux  qui  ont  eu  le 
Qs  d'affaires  en  1844.  lis  ont  6t6  saisis, 
1  bureau  particulier,  le  premier,  de  5,469 
l^ires ;  le  second ,  de  2,465 ;  le  troisieme, 
■  i,687 ;  le  quatri^me,  de  813;  les  deux 
miers,  de  626  et  605.  Le  conseil  de 
imbrai  est  cclui  de  tons  qui  a  jug6  le 
us  d'affaires  en  bureau  g6n6ral :  il  a  status 
r  110;  celui  de  Lyon  sur  86 ,  et  celui  de 
oubaix  sur  81  affaires.  Les  conseils  de 
i^on,  de  Strasbourg  et  de  Reims,  remplis- 
nt  les  attributions  de  police  que  leur  con- 
re  le  d^cret  du  3  aout  1810,  ont  rendu 
isemble  17  jugements  et  condamn6  18 
'culp6s.  Pendant  Tannic  1844,  il  a  6t6 
^cord6  866  dispenses  pour  mariage,  sa- 
46. 
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voir :  761  dispenses  d*alliance,  93  dispenses 
de  parents  et  12  dispenses  d*dge.  II  avait 
6t6  accord^  846  dispenses  en  1843  et  700 
en  1842.  Tel  est,  Sire,  le  T6sum6  des  tra- 
vaux  accomplis  pendant  Tannic  1844,  en 
mati^re  civile  et  commerciale.  Ilattesteque, 
dans  tons  les  degr6s  de  Juridiction ,  les  liia- 
gistrats  rivalisent  de  z61e  et  continuent  a 
se  montrer  dignes  de  la  haute  bienveillance 
de  Votre  Majesty ,  par  leur  exactitude , 
leur  d^YOuement  k  leurs  devoirs  et  les  ser- 
vices 6minents  qu*ils  ne  cessent  de  rendre 
au  pays.  Je  suis ,  avec  le  plus  profond  res- 
pect ,  Sire  ,  de  Votre  Majeste,  le  tr6s- 
hnmble ,  tr6s-ob6issant  et  tr6s-fid6le  servi- 
teur  et  sujet.  Le  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre  secretaire  d'Etat  de  la  justice  et 
des  cultes,  N.  Martin  (du  Nord.) 


15  HOVBMBRB  1846.  —  Rapport  aa  roi  sur  les 
chemins  de  fer.  (Mon.  du  18  novembre  ISUQ.) 

Sire ,  depuis  que  les  chemins  de  fer  on  t 
commence  k  se  naturaliser  sur  le  sol  de  la 
France,  Tadministration  a  diise  prgoccuper 
des  moyens  de  pr^venir  les  dangers  qui 
peuvent  naltre  de  ce  mode  nouveau  de  com- 
munication. Les  chemins  de  fer,  d'ailleurs, 
quails  soient  cunc^d^  ou  non ,  font  essen- 
tiellement  partie  du  domaine  public ;  ils  ne 
peuvent ,  ils  ne  doivent  ^tre  exploits  que 
dans  Tint^ra  de  tous,  et  c'est  k  Tautorit^ 
publique  qu'il  appartient  d'en  r6gler  I'usage. 
Aussi  a-t-on  pris  soin  d'ins^rer  dans  les  actes 
de  concession  une  clause  ainsicongue : «  Bes 
r^glements  d'administration  publique  d^- 
termineront  les  mesures  n^cessaires  pour 
assurer  la  police ,  la  sftret6  et  I'usage  du 
chemin  de  fer  et  des  ouvrages  qui  en  de- 
pendent. »  Cette  disposition  a  6t6reproduite 
d*une  mani^re  g^n^rale  dans  la  loi  du  11 
juin  1842,  qui  a  d^cr^t^  le  r^seau  des  gran- 
des  lignes  de  chemins  de  fer  k  ouvrir  sur  le 
territoire  duroyaume;  enfin  elie  est  con- 
sacr6e  dans  la  loi  du  15  juillet  1845  sur  la 
police  des  chemins  de  fer;  elle  doit  done 
iire  consid^r^e  aujourd*hui  comme  une  dis- 
position de  droit  commun  applicable  k  cha- 
cune  de  ces  voies  nouvelles  de  communica- 
tion. JusquHci,  toutefois,  Sire,  pour  aucun 
des  chemins  de  fer  ex^cut^s  en  France, 
Tadministration  sup^rieure  n*a  provoqu6 
les  r^gtements  d*administration  publique 
pr^vus  par  la  loi.  L'exp^rience  ^ait  trop 
r^cente  pour  qu*il  fdi  possible  de  soumettre 
k  la  sanction  de  Votre  Majesty  les  mesures 
relatives  a  la  police  de  ces  chemins,  et  Ton 
s*est  born6  a  des  reglemente  provisoires 
auxquels  on  apportait  successivement  les 
modifications  dont  chaque  jour  faisait  re- 
connaitre  rutilil^  ou  la  convenance.  Mais 
le  temps  a  march6 :  aujoqrd'bui,  soit  eq 
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France ,  soil  k  T^tranger ,  les  chemins  de 
fer  en  exploitalioii  se  sont  multiplies;  des 
accidents  d^\k  trop  nombreux  ,  et  dont 
quelques-uns  malheureusement  onl  ea  one 
grande  gravity,  sont  yenus  r^v^ler  les  points 
sar  lesqaels  devait  se  porter  de  preference 
ratten  tion  de  Tautorite ,  et  1e  moment  est 
venu  de  r^gler  les  mesures  d'ordre  et  de 
police  &  observer  sar  les  chemins  de  fer ;  Je 
Yiens  soumettre ,  en  consequence ,  k  la  si- 
gnature de  Totre  Majeste  le  projet  de  re* 
glement  general  aue  j'ai  prepare  dans  ce 
but.  Ge  projet  est  le  fruit  de  longues  et  la- 
borieuses  meditations  :  le  conseil  des  ponts 
et  chaussees  (section  des  chemins  de  fer), 
le  conseil  d*£tat,  apres  le  conseil  des  ponts 
et  chaussees,  y  ont  consacre  de  nombreuses 
seances  et  y  ont  apporte  successivement  de 
nombreuses  ameliorations ;  les  compagnies 
eiploitantesonteteentendues;  enfin,  avant 
d*arreter  une  redaction  definitive,  Je  me 
suis  entoure  de  toutes  les  lumieres,  j'ai  con- 
suite  Texperience des  hommes  pratiques,  et 
je  crois ,  des  lors ,  pouvoir  soumettre  avec 
confiance  le  projet  ci-joint  a  Tapprobation 
de  Yotre  Majeste.  Je  ne  dois  pas  d^aiileurs 
omettre  d'aj outer  qu*en  ce  qui  touche  les 
mesures  relatives  k  la  siirete  de  la  circulation 
sur  la  voie  des  chemins  de  fer,  j'ai  trouve 
les  plus  utiles  renseignements  dans  le  travail 
d*une  commission  que  mon  predecesseur 
avait  instituee,  apres  la  fatale  catastrophe 
du  8  mai  1842 ,  pour  etudier  les  questions 
relatives  aux  essieux  des  lomotives  et  des 
voitures  employees  a  I'exploitation,  et  pour 
rechercher  les  mesures  les  plus  propres  k 
prevenir  le  retour  d'aussi  deplorables  acci- 
dents. Gette  commission ,  composee  en  par- 
tie  d'hommes  etrangers  k  Tadministration, 
de  constructeurs  de  machines ,  d'ingenieurs 
de  compagnies  et  d'industriels^  s'est  de- 
vouee  avec  un  zele  digne  des  plus  grands 
eioges  k  Texamen  de  toutes  les  questions  qui 
touchent  a  Texploitation  des  chemins  de  fer, 
et  je  suis  heureux  de  lui  payer  ici  le  juste 
tribut  de  la  reconnaissance  de  Tadministra- 
tion.  Le  projet  de  rdglement  que  j'ai  I'hon- 
neur  de  mettre  sous  les  yeux  de  Yotre  Ma- 
jeste devant  s'appliquer  k  tons  les  chemins 
de  fer,  j'ai  dCi ,  autant  que  possible ,  n'y 
poser  que  des  pfincipes  generaux ;  I'admi- 
nistration  superieure  reglera ,  dans  chaque 
cas  particulier^  les  conditions  particulierea 
que  pourront  exiger  les  clrconstances  spe- 
ciales  de  chaque  chemin.  Gette  marche  etait 
la  seule  qui  put  se  concilier  avec  les  neces* 
sites  diverses  de  chaque  exploitation  de 
chemin  de  fer ;  aussi  le  conseil  d'Etat  y  a- 
t-il  donne  son  approbation.  11  a  reconna 
qu'il  n'etait  pas  possible  de  resoudre ,  dans 
un  reglement  general,  les  differents  cas  qui 
peuvent  se  presenter^  et  qu'll  etait  indis- 


pensable ,  dans  beaueoup  de  eiTcoQiUaee}, 
de  donner  k  I'administrationuDed^leiatui 
speciale.  Tel  est  egalement  Tesprit  de  Ulr 
du  15  juillet  1845 ,  qui  prononcedesp^ 
lites  contre  les  infractions  aui 
prefets  pris  sous  I'approbatioa  da  miniitR 
des  travaux  publics.  Yotre  Majesty  daigon 
remarquer  encore  que  dans  boaucoap  d'ir> 
tides,  dans  ceux  surtout  qai  toocbenlv 
regime  et  aux  details  de  rexploilaUoD,!']^ 
ministration  ne  devra  statuer  que  sor  li 
proposition  des  compagnies,  oa  ine[ne(iQ'i> 
pres  avoir  reconnu  I'insuffisance  desifr 
sures  adoptees  par  elles.  Poor  la  delenoii» 
tion  de  ces  mesures ,  deux  partis  poavus 
etre  suivis  :  on  les  specifier  imm^ateflMl 
dans  le  reglement ,  ou  en  laisser  rimtiiin 
aux  compagnies ,  en  deferant  a  radiiiii» 
tration  le  soin  de  contr61er  et  le  droit  (kdft^ 
cider  et  d'ordonner.  G*est  k  oe  dernier  pd 
que  j'ai  cru  devoir  m'arretcr.  Les  mft 
gnies  sont  chargees  directementdelei^ 
tation  des  chemins  de  fer,  elles  eo  sHt 
responsables  vis^-vis  du  public  comae » 
4-Yis  de  Tad  ministration :  elles  ontiuii- 
teret  immense  a  prevenir  les  accidents, di 
organiser  un  service  qui  inspire  s6anKi 
confiance.  Les  etudes  journalieres  n- 
quelles  elles  doivent  se  livrer  danseeH. 
Texperience  qu'acquierent  toos  lesjvk 
personnes  qu'elles  emploient,  les  Mi 
meme  de  reconnattre  et  de  codsIIrIi 
changements  et  les  ameliorations  qn'ft* 
vient  d*apporter  k  telle  ou  telle  paiiiil 
Texploitation.  L'administration  qui » 
tr6lera  leurs  actes,  qui  recevra  leortiO' 
positions ,  les  approuvera  ou  les  modi&n, 
suivant  les  conseils  et  les  lumieres  des  |» 
sonnes  qui  seront  instituees  pr^s  d'eilepM 
reclairer  sur  ces  matieres  difficiles.Oocot 
prend  de  suite  les  consequences  de  eesj^ 
teme.  U  assure  dans  une  juste  mesiueai 
compagnies  exploitantes  la  liberty  d'acM 
qu'il  est  indispensable  de  lenr  laisser,  b< 
veut  que  leur  responsabilite  soit  s^ieotetf 
reelle.  II  ouvre  acces  aux  idees  nouvellSi 
aux  progres  de  toute  nature  que  les  boDfflS 
immediatement  pr^oses  k  la  prtUqne^ 
chemins  de  fer  sont  plus  k  meme  que  M 
autres  de  concevoiret  de  realiser.EnfiB>i 
reserved  Tadministration  pablique la |Mt 
d'autorite  qui  doit  lui  appartenir,  elqadi 
pent  ainsi ,  eclairee  par  les  doubles  coosai 
dela  theorie  etde  la  pratique,  exercerpM 
utilementdans  Tinteret  public.  Apres 
pose  les  principes  generaux  qai  ont  pr^ 
a  la  redaction  du  reglement,  je  doisenW 
dans  quelques  details  sur  chacuoe  desF 
ties  dont  il  se  compose.  II  se  divise 
lement  en  autant  de  litres  qu'il  y  a  d'# 
differents  sur  lesquels  doit  porter  la  so^^ 
lance  de  raatorite«  Le  premier  MBcenv' 


e  ei  ses  abords ;  I0  second ,  \e  mat^iel 
p\oj6  k  rexploitation.  Le  troisi^me  in- 
ue  les  conditions  relattyes  k  la  formation 

trains.  Le  qtiatri^me  concerne  le  d6- 
i,  la  circnlation  et  Tarrir^e  des  convois. 
cinqdi^me  reliferaie  tontes  Its  mesure^ 
rdre  k  obsemr  par  letf  compagAies  pour 
lerception  des  tales.  Le^li^me  traite  de 
snrreilianee  que  Fadministration  doit 
rcer  snr  Texploitation ,  et  des  divers  or- 
5  d'agents  appel6s  k  concoutir  k  cette 
reillance.  Le  septi^me  d^flnit  les  mesares 
bserver  par  les  voyageurs.  Le  huitidme 
In  f  contient  des  dispositions  diverges  qili 
ppartiennent  sp6cialement  k  ancdne  des 
litres  ci-dessus  indiqa^.  A  regard  du 
e  i^^y  j'anrai  pen  de  choses  k  dire  pour 
iustifier  les  dispositions.  Et  d'abord ,  en 
lui  toncbe  tes  stations ,  il  suffit  de  rap- 
iT  qu'elles  font,  comme  les  chemins  etix- 
ms  y  partie  du  domaine  public ,  et  qu'i 
itre,  rasffge  doit  en  Stre  ^galemenf  r6gl^ 

Tadminisnration  sup^rieure.  G'est  au 
plus  ce  qui  a  M  d6cid6  par  des  d4- 
ons  judicialres  qui  ont^elnement  6tabl? 
ce  point  )a  doctrine  <^  consacre  le  r6- 
ment.  L'enHf^^,  la  circulation,  !e  sta- 
nneittent  des  Voitures  publiqnes  ou  par- 
lUm  destinies,  soit  au  transport  des 
sonnes,  sf>it  au  transport  des  marchan- 
seront  r^gl^s  par  des  arrSt^s  du  pr^fet 
d^partement  sous  Tapprobation  dU  mi- 
re des  travaux  publics.  Ges  dispositions 
I'iendront  les  conflits  qui  se  sont  ^lev^s 
sieurs  fois  entre  des  compagnies^  et  des 
■epreneurs  de  voitures  publiques ,  et  qui 
m6me  donh6  lieu ,  cotnitae  je  vi^ns  de  le 
S  k  des  dt^bal^  judiciaires.  En  ce  qui 
(^erne  la  voie  et  les  ouvrages  qui  en  d6- 
dent,  ^videmroenl  le  cboix  dUmode  d'en- 
ien  doit  ^tre  Isfiss^  aux  compagnies :  mais 
J  devront  faire  cotinaltre  a  Fadministra- 

les  mesures  qtfclles  afuront  prises;  eif, 
cas  d*insufii^nce ,  Tadministration  in^ 
iendra  potfr  prescrire  toutes  les  disposi- 
s  suppl^ffientaires  qu^eHc' jugera  n^ces- 
es  a  la  Sui^et6  de  la  circulation.  Les' 
sements  de  voie  out  donn6  lieu  quel- 
fois,  el  siirtout  quand  ils  doivent  Stre 
mourns  k  grande  vitesise ,  k  des  d^raille- 
its :  il  convient  qu'ils  soient  Tobjet  d'une 
'eillance  particuH^re.  Si  la  surveillance 
'C(^e  par  la  compagnie  est  insuflisante  , 
ministratioUi  avettie  prescrira  imm6dia- 
ent ,  aux  termes  de  Tai^t.  3,  les  mesures 
quelles  la  compagnie  s^ra  tenue  de  se 
former .  Si  le  profil  d*un  chemin  de  fer 
vait  Stre  dispose  de  mahiere  qu'i  la  ren- 
tre  de  toutes  les  voies  de  communication 
hemin  pass&t,  soit  au-d^ssous,  soit  au- 


dessus  de  ces  voies ,  Tart.  4  du  reelemerit 
deriendrdit  iirutile ;  mais  t;ette  condition  ne 
saurait  6tre  obtenue  sans  occasionner  d*im- 
menses  d^penses,  et,  su^  beaucoUp  de  points, 
il  faut  admettre  que  le  chemin  de  fer  tra- 
versera  k  niveau  les  voies  publiques ;  mais 
alors  des  barriires  doivent  fttre  stabiles  pour 
garantir  la  s{lret6  publique  (1).  Le  ministre 
des  travanx  publics  sera  charge  de  r^gler 
pour  chaque  !e  mode,  la  garde  et  les 
conditions  de  service  des  barri^res.  Les 
remblais  ^lev^s ,  les  viaducs  qui  sefvent  an 
passage  des  rivieres  ou  de  valines  profondes 
pourraient  donner  lieu  k  de  graves  acci- 
dents ,  si  une  sortie  de  la  voie  avait  Ifeu  au 
moment  oA  les  trains  les  parcourent;  il  en 
serait  de  mdme  k  regard  des  parties  de  che- 
mins situto  le  long  d'une  riviere  ou  d*un 
precipice.  Pour  prdvenir  ces  accidents ,  il 
ponrra  fifre  ult^rieurement  reconnu  indis- 
pensable de  les  munir  de  contre-rail^.  Je  ne' 
dois  pas  toutefois  laisser  ignorer  k  ^otre 
Majesty  que  lesesprits  sont  tr6s-partag6s  sur 
tes  avantages  de  cette  mesure :  rl  est  mSme' 
des  personnes  qui  regardent  les  Contre-rail  s 
conime  une  cause  de  danger.  Aussi  Yotre 
Majesty  voudra  bien  remarquer  que  la  pres- 
cription de  Tart.  4  n*est  pas  absolue  et 
qu'elle  est  sul}ordonn^e  k  une  condition  dont 
le  jugement  est  remis  k  Teip^rience.  Je  n6' 
m*arr6te  pas  k  Tart.  6  qui  prescrit  T^clai- 
rage  des  stations  et  de  leurs  abords ,  ainsf 
que  des  passages  k  niveau  oil  cette  mesure 
de  precaution  serait  jug6e  n^cessaire :  tout 
d^veloppement  k  cet  ^gard  me  parait  su- 
perflu.  Le  materiel  d' exploitation ,  on  doir 
fe  comprendre  ais^ment,  n*exige  ^as  une 
surveillance  moins  attentive  et  moins  as- 
sidue  que  la  voie  du  chemin  de  for.  En 
premier  lieu ,  les  machines  locomotives ,  en 
ce  qui  touche  leur  appareil  moteur  el  les  re- 
servoirs dans  lesquels  la  vapeur  se  forme  et 
s'accumule ,  doivent  6tre ,  comme  tous  les 
appareils  k  Vapeur,  soumis  k  certaines 
epreuvcs  et  k  une  surveillance  continue ;  ces 
epreuves  et  le  mode  de  cette  surveillance 
sont ,  au  surplus ,  d6j^  r^gl^es  par  I'ordon- 
narice  de  Votre  Majest6  du  22  mai  1843,  et 
il  suflRt  de  rappeler  sur  ce  point  les  obliga- 
tions g^n^i'ales  impos6es  aux  compagnies. 
Quant  aux  autres  elements  des  machines ,  k 
leurs  essieux,  roues,  ressorts  de  suspension 
et  de  traction ,  et  g6neralement  a  toutes  les 
parties  qui  servent  k  la  locomotion  rapide , 
elles  devront  etre  Tobjetde  Texamen  le  plus 
severe.  Ce  que  je  dis  des  roues  et  des  essieux 
de  machines ,  je  puis  le  dire  6galement  des 
roues  et  des  essieux  de  tenders  et  voitures  de 
toute  nature  servant  au  transport  des  voya-, 
geurs.  La  rupture  d*un  essieu  do  locomotive 


)  La  1^  o«r  U  p9^4«rchexniA9  de  fer  a  pos^  le  principe  de  cette  oI^Hgation, 
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et  de  Yoiture,  cn  amcnant  ua  d^raillement, 
peat  quelquefois  donner  naissance  aui  plus 
graves  accidents :  il  est  done  indispensable, 
d'ane  part,  que  les  essieux  des  locomotives 
et  des  voitures  de  voyageurs  soient  composes 
de  fer  niartel6  de  premier  choix ,  et  quails  ne 
soient  admis  qu'k  cette  condition,  et,  d'autre 
part,  qu*apres  leur  admission,  ils  soient 
Tobjet  d*un  contr61e  continu.  Bien  des  ques- 
tions sans  doute  restent  encore  k  r^soudre , 
en  ce  qui  touche  les  essieux ,  soit  sur  la  du- 
r^e  du  service  quails  peuvent  faire ,  soit  sur 
les  alterations  que  peuvent  produire  dans 
leur  constitutions  les  chocs  et  les  vibrations 
auxquels  ils  sont  soumis  sur  les  chemins  de 
fcr ;  mais ,  en  attendant  ce  que  Texp^rience 
pourra  nous  apprendre  sur  ces  questions ,  il 
faut  au  moins  prescrire  toutes  les  precau- 
tions dont  la  pratique  a  d^montr^  T utility. 
Les  articles  du  titre  2  du  projet  deT^glement 
r^pondent  a  ce  grand  int^ret.  Je  crois  de- 
voir dire  ici  quelques  mols  de  la  clause  con- 
tenue  en  Tart.  11 ,  et  d'apr^s  laquelle  les 
locomotives  devront  etre  monies  d*appareils 
propres  k  arrdter  les  fragments  de  coke  tom- 
bant  de  la  grille ,  ou  a  emp^cher  la  sortie 
des  flammdches  par  la  chemin^e.  Le  but  de 
cette  clause  est  facile  a  saisir :  lorsque  les 
locomotives  sont  en  marche,  si  elles  sont 
depourvues  de  cendriers,  il  s*6chappe  du 
foyer  des  fragments  de  coke  incandescent 
qui  sont  projet^s  au  loin ,  et  qui ,  venant  k 
rencontrer  quelques  matieres  combustibles , 
des  bois ,  des  chaumes ,  des  c^r^ales ,  peu- 
vent y  mettrc  le  feu ,  comme  on  en  a  dej4  vu 
plusieursexemples ;  enmeme  temps,  a  raison 
du  grand  courant  d^air  qui,  par  suite  de  la 
rapidity  m6me  du  mouvement ,  s'^tablit  du 
foyer  vers  la  chemin6e ,  un  grand  nombre 
de  particules  embras^es  sont  emport^es  en 
dehors  du  tuyau ,  et  plusieurs  fois  d^ja  ces 
ilammeches  ont  occasionn^  des  incendies. 
Pour  arreter  les  fragments  de  coke  sortant  de 
la  grille ,  le  seul  moyen  connu  jusqu'ici  est 
Temploi  d'un  cendrier,  mais  le  cendrier  lui- 
meme  a  quelques  inconv^nients ,  et ,  dans 
Tesp^rance  qu'il  sera  possible  de  trouver  un 
moyen  plus  sur,  il  convient  de  se  bomer  k 
prescrire  Tapplication  d'un  appareil  quel- 
conque  propre  k  atteindre  le  mSme  but. 
Quant  aux  flamm^ches  qui  s'^chappent  par 
la  chemin^e.  Ton  connalt  et  Ton  applique 
divers  moyens  pour  en  empecher  la  sortie, 
mais  aucun  d'eux  n'a  paru  jusqu'ici  com- 
pietement  satisfaisant ;  j'ai  dd  me  borner 
d^s  lors  i  prescrire  Temploi  d'un  appareil 
propre  a  remplir  la  destination  ci-dessus 
indiqu6e.  Le  titre  3,  relatifa  la  composition 
des  convois ,  contient  plusieurs  dispositions 
d*une  haute  importance.  II  est  Evident  que 
les  chemins  de  fer  devenant  en  quelque 
sorte  pour  les  localit^s  qu'ils  traversent  une 


voie  unique  de  communication  par  U  sup- 
pression presque  immediate  de  tool  moye 
de  transport  sur  les  anciennes  voiespani^ 
leies,  il  est  indispensable  de  poser  la 
gen^rale  que  tout  convoi  ordinaire  doit  cm- 
tenir  un  nombre  suffisant  de  Toitaresie 
toute  classe.  Le  public  pr^venu  des  beam 
de  depart  doit  trouver  k  ces  memes  beans, 
et  k  son  d^sir,  des  moyens  certains  delnni- 
port.  Cette  obligation  impos^e  aui  compi- 
gnies  ne  pent  6tre  con  testae :  elle  Mfk 
la  loi  commune  des  chemins  de  fer ;  tm 
nous  Tavons  iqscrite  en  tete  du  titre  3.  M. 
d'un  autre  c6te,  on  concoit  aussi  qoe,  dus 
Tinteret  meme  du  public ,  cette  obligaliti 
pent  ne  pas  s*6tendre  a  certains  coDVoLsiv 
exemple ,  aux  convois  qu'on  appelle  con™ 
directs,  qui  ne  s'arretent pas  aaistaik«i 
interm^diaires,  ou  qui  ne  s'arreteot  qDam 
tres-petit  nombre  de  ces  stations,  e(i]oi 
sont  gen^ralement  animus  d'une  vitesseqsi 
n'est  pas  encore  n6cessaire  k  toutes  lescijso 
de  la  society.  II  soffit  d*ailleurs  sans  duoK 
de  poser  la  r^gle  gto^rale,  et  delaisserh 
exceptions  a  la  decision  de  raotorite.  Tdc 
les  interets  sont  ainsi  garantis  et  satisfaib. 
G'est  dans  ce  sens  et  dans  ce  bntgi^ 
I'art.  17  a6t6r6dig6.  L'art.  18dcW 
les  conditions  generates  a  observer  diK'} 
composition  d'un  train ,  soit  de  voj^< 
soit  de  voyageurs  et  de  marchandissMH 
la  fois ;  il  regie  implicitement  lenookR^ 
freins  dont  chaque  convoi  devra  elreni. 
en  laissant  d'ailleurs  auministredesW 
publics  a  determiner  ce  nombre  pour  chai]3e 
chemin ,  eu  egard  au  nombre  des  Yoilotj 
et  aux  pentes  du  chemin ;  il  fiie  ^aleffieol 
le  nombre  maximum  de  voitores  doal  m 
convoi  pourra  etre  compose  daostoosls 
cas ;  sur  tons  ces  points,  i'administratioDi 
chercbe  k  se  rapprocher  autant  qoe  possiWe 
de  ce  qu'enseigne  la  pratique  des  chemiiii 
de  fer  reguUerement  exploites.  Qaanl  ai 
nombre  des  voitures ,  le  maximum  adopit 
par  le  rdglement  a  pour  but  dene  pas  ap 
porter  d'entraves  au  service  el  de  ne  1* 
constituer  la  compagnie  en  contravenliiMi 
lorsque  Taffluence  extraordinaire  des  voy"* 
geurs,  k  certains  jours  donnes,  peat  mclte 
dans  Tobligation  de  proportionnerlefloii 
bre  des  vehicoles  aux  besoins  momcnlaK' 
de  la  circulation.  Dans  ces  circonstancesspf 
ciales,  le  grand  nombre  des  voitures  diflj  '"' 
seul  train  peut  presenter  encore  moins  d 
convenients  que  rajournemcnt  d'une  pan* 
des  voyageurs  au  depart  suivant  ou  la  foi^, 
tion  d'un  convoi  suppiemcntaire.  Jnsfl;'!' 
les  reglements  provisoires  avaient  fi«f 
maximum  k  trentchdeux  voitures : 
attentive  des  faits  a  permis  de  le  xi^^ 
vingt-qnatre.Meme  ainsi  reduit,  ce  noinOJ 
depasse  tres-sensiblement  les  besoins 
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!ls  d'une  exploitation  bien  r^gl^ ,  et  11 
it  elre  bien  entendu  qu'il  ne  sera  pas  la 
^le  ordinaire ,  mais  bien  platOt  Texcep- 
n.  S'il  en  6tait  autrement,  si  la  compa- 
ie  eiploitante ,  pour  diminaer  le  nombre 
ses  con  vols ,  composait  ses  trains  de 
iniere  k  se  rapprocher  trop  souvent  de 
te  limite  extreme  ,  radministration  y 
nrait  la  preuve  que  Torganisation  du  ser- 
:e  ne  satisfait  pas  aax  besoins  de  la  cir- 
lation ,  et  elle  aserait  da  droit  que  le 
iment  lui  donne  ,  de  contrdler  et  de 
)di6er,  dans  le  double  intirdt  de  la  s^ca- 
6  et  d'une  bonne  exploitation,  les  mesures 
opt^es  par  la  compagnie.  11  ne  faut  pas 
blier  non  plus  qu'ind^pendamment  da 
element  qui  6rige  certains  fails  en  contra- 
ation  et  qui  les  frappe  de  p^nalit^s,  m^me 
dehors  de  toutes  cons^cfaences  rAcbeuses, 
loi  sur  la  police  des  chemins  de  fer  8*ap- 
ique ,  en  cas  d'accident ,  k  tout  fait 
exploitation  qui  peut  constituer  une  im- 
udence ,  et  qu*elle  fait  ainsi  de  la  respon- 
bilil^  de  la  cOmpagnie  le  correctif  de  la 
)ert6  que  le  fuglemen t  a  dill  lui  laisser. 
iielques  personnes  auraient  d^ir6  que  Tin- 
rdiction  de  la  double  locomotive  fiit  po- 
Uye  et  absolue.  Nous  n*avons  pas  pens6 
I'll  noas  tat  possible  de  d^fi^rer  a  ce  voea 
OS  apporter  un  grand  trouble  dans  Tex- 
oitalion  des  chemins  de  fer,  surtout  de 
ux  qui  avoisinent  les  grandes  villes.  II  est 
rtain  cas  d'affluence  extraordinaire ,  otk , 
*ur  transporter  tout  le  public  qui  se  pr^- 
nte,  il  faudrait  multiplier  les  convois 
one  mani^re  dangereuse,  si  on  n*attelait 
s  une  seconde  locomotive.  Dans  d'autres 
Constances,  telles  que  le  verglas,  la  pluie, 
vent,  la  mont^e  d'une  rampe  rapide,  etc., 
secours  d*une  seconde  locomotive  peut  de- 
nir  indispensable ;  bien  plus ,  dans  ces 
vers  cas ,  Taddition  de  la  seconde  locomo- 
e  peut  devenir  une  garantie  pour  la  sfi' 

publique ;  une  seule  en  effet  ne  pourrait 
•primer  k  la  marche  des  convois  la  c6I^rit6 
i'exige  Iar6gu1arit6  du  service,  et  cette 
gularit^  est  la  condition  la  plus  essentielle 
la  s^curit^.  II  convient  d'ailleurs  qu*il  ne 

pas  fait  abus  de  la  faculty  d'exc«ption 
^  par  le  reglement ;  et,  pour  maintenir  k 
^  ^gard  les  compagnies  dans  les  limites 
«  I'administration  a  entendu  poser,  jc 
opose  de  decider  que ,  dans  tous  les  cas 
I  la  seconde  locomotive  sera  employee ,  la 
i^pagnie  sera  tenue  de  mentionner  sur  un 
gistre  le  motif  de  la  mesure ,  la  station  oA 
e  aura  M  jogto  n^cessaire ,  et  I'heure  de 
part  k  laquelle  le  train  aura  quitt^  cette 
ation.  VhTi.  21  interdit  de  faire  circuler 
^ec  les  voyageurs  les  mati^res  pouvant 
onner  lieu  k  des  explosions  ou  a  des  in- 
-naies.  Cette  disposition,  indispensable 


mcme  sur  les  routes  ordinaires ,  Test  bien 
davantage  encore  sur  un  chemin  de  fer  ou 
se  trouvent  r^unis  k  la  fois ,  dans  certaines 
circonstances ,  plusieurs  centaines  de  voya- 
geurs ,  et  oiii  la  rapidity  de  la  marche  peut 
d^velopper  avec  une  effrayanle  activity  des 
incendies  qui  ailleurs  seraient  plus  faciles  a 
^teindre.  En  vertu  de  I'art.  22 ,  les  voitures 
qui  entrent  dans  la  composition  des  trains 
devront  Stre  li^es  entre  elles  par  des  moyens 
d*attache  tels  que  les  tampons  k  ressort 
soient  tonjonrs  en  contact.  On  con^oit  fa- 
cilement  futility  de  cette  mesure;  il  im- 
porte  que  toutes  les  voitures  ne  forment  en 
quelque  sorte  qu*an  seul  corps,  et  que ,  dans 
le  cas  d*un  arr^t  brusque ,  elles  ne  se  pr^ci- 
pitent  pas  les  unes  sur  les  autres.  Le  second 
paragraphe  de  ce  mAme  article  renferme 
^galement  une  clause  tr^s-essentielle.  Les 
voitures  des  entrepreneurs  de  messageries 
sont  admises  anjourd'hui  dans  la  composi* 
tion  des  convois,  mais  il  imporle  qu'elles 
soient  assnjetties  sur  les  tracks  d'une  ma- 
ni^re  solide ,  et  que  les  chargements  soient 
distribu^s  de  mani^re  k  ne  pas  trop  Clever  le 
centre  de  gravity  de  la  masse.  Ces  conditions 
touchent  tr^s-fortement  a  la  s6curit6  de  la 
marche :  nous  devons  dire  que  jusquMci 
elles  n'ont  pas  €\&  assez  compl^tement  rem- 
t)lies  pour  quMl  ne  soit  pas  n^cessaire  de 
r^server  a  Tadministration  le  droit  d'exiger 
des  garanties  plus  certaines.  Lorsqu'un 
convoi  est  en  marche,  il  peut  se  manifester 
diverses  circonstances,  parexemple,  une 
rupture  de  roue  ou  d'essieu ,  ou  de  barre 
d'attelage ,  qui  exigent  an  arr^t  imm^diat 
de  la  machine :  il  est  done  utile  quMl  y  ait 
entre  les  conducteurs  pr^pos^s  k  la  surveil- 
lance des  voitures  et  le  m^canicien  un 
moyen  de  communication  facile  et  sftr ;  lel 
est  Tobjet  de  Tart.  23.  Le  titre  4  r^le  les 
mesures  relatives  au  depart,  k  la  circulation 
et  k  Tarriv^e  des  trains.  Ce  titre  estde  beau- 
coup  le  plus  important  de  tous  ceux  que 
Gomprend  le  present  reglement.  Josqu'ici 
nous  avons  indiqu^  les  conditions  dont 
I'exacte  observation  doit  assurer  le  bon  ^tat 
de  la  voie ,  la  bonne  confection  des  ma- 
chines et  des  voitures  ,  et  la  maniere  dont 
ces  machines  et  ces  voitures  doivent  entrer 
dans  la  composition  des  trains ;  mais  c'est 
dans  la  marche  des  convois  qa*existent  les 
pripcipales  causes  d*accidents ;  c'est  done 
.  cette  marche  qu'il  importe  de  r^gler,  dans 
la  vue  de  pr^venir  les  rencontres,  les  chocs, 
les  collisions  qui  peuvent  amener  de  si  de- 
plorables  catastrophes.  Si  les  trains  mar- 
chant  dans  des  sens  oppose  ne  suivent  pas 
la  m6me  voie ,  ou  si ,  marchant  sur  la  mSme 
voie ,  lis  restent  toujours  places  k  one  cer- 
taine  distance  les  uns  des  antres ,  jamais  ils 
ne  pourront  se  rencontrer,  et  des  lors  oo 
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ii*anra  pas  a  redouter  les  accidents  que  nous 
avons  en  d^ja  plus  d'une  fois  k  di&plorer. 
C'est  k  r^liser  ces  conditions  que  tend  I'en- 
semble  des  mesures  comprises  au  litre  4. 
I^'art.  25  donne  au  mlnistre  le  pouvoir  de 
r^gler,  sur  la  proposition  de  la  compagnie* 
le  sens  du  mouvement  des  trains  et  des  ma- 
chines isoI6s  sur  chaque  voie.  Mais,  comme 
11  peut  arriver  qu'un  cbemin  de  fer  n*ait  pas 
assez  d'importance  pour  qu*on  T^tablisse  k 
deux  voies ,  dans  ce  cas  Tadniinistration  d6- 
terminera  les  points  oti  les  convois  venant 
dans  des  directions  diff^rentes  devrontres- 
pectivement  s'attendre.  Un  r^glement  de 
service  d^terminera  les  beures  de  depart  de 
cbaque  station ,  et  jamais  un  convoi  ne 
devra  partir  d'une  station  avant  Theure 
d^termin^e  par  ce  r^glement.  II  ne  devrii 
jamais  ^galement  partir  d'une  station  avant 
qu*il  se  soit  6couI^ ,  depuis  le  depart  ou  le 
passage  du  convoi  pr^c^dent,  le  laps  de 
temps  qui  aura  M  fix^  par  le  ministre,  sur 
la  proposition  de  la  compagnie.  Des  signaux 
seront  places  a  I'entr^e  de  chaque  station 
pour  indiquer  aux  m^caniciens  des  trains 
qui  pourraient  survenir  si  le  laps  de  temps 
d^termin^  pour  permettre  Tacc^  de  la  gare 
est  d^lk  6coul6.  Enfin ,  dans  Tintervalle 
d*une  station  k  une  station  voisine,  les 
trains  devront  toujours  se  teqir  a  une  cer- 
taine  distance  les  uns  des  autres ,  et  des  si- 
gnaux seront  ^tablis  sur  divers  points  de  la 
ligne  pour  avertir  le  m^canicien  et  assurer 
I'observation  de  cette  distance.  II  est  facile 
de  concevoir  que  ^i  aucune  infraction  n*esfc 
commise  k  ces  mesures  de  precaution ,  qui 
font  Tobjet  de  Tart.  27,  et  si  Ton  y  ajoute 
la  disposition  tns^rte  k  i'art.  28 ,  et  qui , 
sauf  le  cas  de  force  majeure  et  de  reparation 
de  la  voie ,  ne  permet  Tacc^s  des  trains 
qu'a^ix  gares  ou  Iteux  de  stationnement  an- 
toris^s ,  on  aura  donne  a  la  circulation  sur 
les  cbemins  de  fer  les  garanties  les  plus  es- 
sentielles.  Les  cbemins  de  fer  peuvent  pre- 
senter sur  leurs  parcours  des  plans  inclines. 
Au  lieu  d'offrir  une  voie  a  ciel  ouvert ,  its 
peuvent  f^ancbir  Jes  montagnes  par  des 
traces  souterrains.  Des  mesures  speciales 
de  precaution  sont  necessaires  sur  ces 
points.  L'art.  29  donne  au  ministre  des  tra- 
vaux  publics  le  pouvoir  de  les  determiner 
sur  la  proposition  de  la  compagnie;  il  lui 
donne  egalement  le  droit  de  regler,  snf  la 
proposition  de  la  compagnie,  la  Vitesse 
maximum  que  les  trains  peuvent  prendre 
sur  les  diverses  parties  de  cbaque  ligne  etla 
duree  du  trajet.  Ces  conditions  diverses  out 
pour  but  d*assarer  la  regularite  du  service, 
et  la  regularite  du  service  est  legage  le  plus 
stir  de  la  securite  des  voyageurs.  D'apres 
Tart.  30 ,  les  mesures  speciales  k  prendre 
pour  Veipedition  et  la  marche  des  coqvois 


extraordiiiaires  doivent  etre  r^lto,  park 
ministre  des  travaux  publips ,  snr  la  piop^ 
sition  de  la  compagnie.  Cette  dispositii 
est-elle  suffisapte?  ne  convieDdraU-il  |i 
de  proscrire  compieteroent  1(^  convois  ei* 
traordinaires?  Avant  de  me  di^cidersaiDK 
question  aussi  grave  ,  j'ai  consoltMes  hon- 
mes  verses  d^ns  la  pratique  des  chemiDsde 
fer ;  j'ai  cbercbe  k  me  rendre  comple  dt 
toutes  les  circoqstances  qui  peuvent  m  pre- 
senter dans  Texploitation  de  ees  Yoiesik 
communication;  et,  de  cet  eiamen appro- 
fondi ,  il  est  resulte  pour  moi  la  cooviclitii 
que ,  dans  plus  d'une  circonstance ,  0  y  u- 
rait  dommage  pour  le  public  a  ne  pas  per- 
mettre Texpedition  d'un  convoi  eitraonb- 
naire.  Au  point  de  rencontre  dedeoiligM 
qui  se  joignent ,  et  dont  le  service  ^ter- 
ganise  de  maniei^  a  etablir  une  circttbtin 
continue  de  Tune  sur  Tautre ,  si  le  cooroi 
Tenant  de  Tune  de  ces  lignes  a'arrife  u 
point  de  croisement  qu'apres  rheoreib- 
quelle  a  dii  partir  le  train  de  raQlretjpc 
avec  lequel  il  correspond,  dans oe cas, n 
convoi  extraordinaire  est  indispensable,  n 
bien  les  voyageurs  seront  obliges  d'atlmiR 
souvent  plusieurs  beures  ^vantdecontiivr 
leur  route ;  il  peut  arriyer  encore  qoia 
certain  jour  et  par  suite  de  quelqoedrW' 
stance  imprevue,  il  se  presente  danslsir 
reaux  du  cbemin  de  fer  une  aflSuenofdi- 
ordinaire  de  voyageurs  :  un  seal  comtii 
insufiisant  pour  les  transporter ;  il  tsda^ 
alors  leur  faire  subir  un  retard ,  pre^i 
toqjours  inconciliable  avec  leurs  affaires, a 
Ton  ne  prenait  Ip  parti  d'organiseriiQcofr 
voi  extraordinaire :  la  limitatioo  daDomiffi 
des  voitures  prescrite  par  Tart.  i7(ia# 
ment  peut  creer  de  temps  k  autre  cette  oe* 
cessite.  II  faut  remarqner,  d'ailleurs.qiK. 
dans  de  telies  circonstances ,  les  convois  a- 
traordinaires  sont  veritablemeot  sans  dan- 
ger, puisqu'ils  peuvent  etre  focilemeot  U; 
nonces  sur  toute  la  ligne  par  le  torn 
ordinaire  qui  les  precede.  Je  peose  dODc 
qu'il  y  a  lieu  de  ne  pas  proscrire  on 
adopte  sur  les  cbemins  de  fer  de  tons  ifi 
pays.  Mais  pour  que  les  compagnieso'i' 
busent  pas  de  la  faculte  qui  leur  ^ 
iaissee ,  il  leur  est  present  de  lendre  conft 
immediatement  an  commissaire  de  polie^^ 
motif  de  Texpedition  da  convoi  extraonih 
naire.  Si  ce  motif  est  iasaflMnt  oa 
fonde ,  te  ministre  intervieodra  poar  res- 
treindrei  Tavenir  dans  de  plusitroitesi'' 
mites  la  facuUe  d'expedier  uneoDToieiin* 
ordinaire.  Les  art.  51  k  36  detennioeai 
conditions  k  rempltr  pour  la  transniisfio 
des  signaux  relatifa  a  la  marcbe  des  trtitf  ' 
soit  de  jour,  soit  de  nuit ,  soit  enfin  i^^* 
cas  de  reparation  de  Tune  des  Toiei;» 
ft*«xpliquen(  p^r  leur  sipapleenooceietjci^ 
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'y  an^terai  pas.  J'ai  dit,  en  parlant  du 
re  I'f,  que  les  croisements  et  change- 
sots  de  voie  deraient  6tre  Tobjet  d'une 
rveillance  assidae :  cette  surveillance  doit 
'6  plus  s^rieose  encore  lorsqae  ces  croise- 
;nts  seront  k  la  jonction  de  denx  lignes. 
ins  ce  cas ,  il  faut ,  pour  ^viter  toute 
ance  d'accident,  qu'i  une  certainedis- 
nee  du  croisement ,  le  m^canicien  ralen- 
se  la  marche  de  la  machine  et  se  mette  en 
»are  de  TarrSter  compl^tement ,  si  les 
Constances  Texigeaient  (art.  57).  Le  troi- 
ime  paragraphe  du  m^me  art.  57  a  pour 
t  de  pr^Tenir  le  retour  d'nne  nature  d'ac- 
lents  dont  on  pourralt  citer  divers  exem- 
».  II  est  arrive  quelquefois  que  des  m^ca- 
nens  inhabiles  ou  n^gligents,  4 1  entree 
s  stations,  n*arrdtent  pas  assez  tdt  les 
ichines  qu'ils  conduisent ;  ces  machines 
Dt  alors  dirig6es  yiolemment  contre  les 
artoirs  qui  terminent  le  d^barcad^re ,  et 
i  chocs  peurent  occasionner  des  blessures 
ftves.  Ces  ^y^nements  ne  sont  plus  k 
tindre  du  moment  que  la  machine  est 
mpl^tement  arr^t^  avant  le  point  oik  les 
yageurs  doiven  t  descendre,  et  je  dois  ajou- 
r  que  cette  rigle  s' observe  au]ourd'hui  sur 
s  chemins  de  fer  bien  exploit^s.  Je  n'in- 
sterai  pas  sur  les  dispositions  des  art.  38 
4i.Ges  dispositions  sont  d6j4  mises  k  ex6- 
ition  sur  la  plupart  des  chemins  de  fer  en 
ploitation  ,  et  Ton  pent  les  consid^rer 
mmeconsacries  par  la  pratique.  L'art.  425 
escrit  la  tenue  de  registres  sur  lesquels 
rent  mentionn6s  les  retards  de  quelque 
tportance  dans  la  marche  des  con  vols, 
eiamen  attentif  de  ces  registres,  qui  se- 
nt repr6sent6s  k  toute  requisition  auz 
ents  de  radministration ,  la  mettront  4 
^me  d'appr^cier  la  mani^re  dont  le  service 
fait  sur  chaque  ligne  de  fer,  et  de  rem^ 
aux  imperrections  qui  se  r^v^leraient 
ns  ce  service.  L'art.  43 .  qui  est  relatif  k 
rganisalion  du  service  des  convois  sur  les 
emins  de  fer,  au  nombreet  aux  heures  de 
part  de  ces  convois ,  m^rite  une  attention 
rticuii^re.  En  premier  lieu,  la  8iiret6 
Dlique  est  int^ress^e  dans  la  fixation  des 
ires  de  depart  des  convois  qui  doivent  se 
cceder  sur  la  voie;  il  faut  que  ces  heures 
lent  combin6es  de  maniire  que  Jamais  les 
uns ,  soil  de  Voyageurs ,  soit  de  marchan- 
'es ,  ne  puissent  s'atteindre  et  se  heurter. 

P"^*  *®  service  du  chemin  de  fer 
uetre  organist  de  telle  sorte  que,  chaque 
ij,  les  personnes  qui  onl  k  le  parcourir 
r  ^58«r6es-de  trouver,  lorsqu'elles  se 
»entent,  les  moyens  de  transport  qui 
T       pronUg ;  il  faut  que ,  chaque 
tifinK   ^^^'"P^gniea  <)onnent  au  public, 
"fW  sens  et  h  des  heures  de  depart 
"nodes,  un  nomljre  de  convois  en  rap^ 


port  avec  le  nombre  des  voyageurs  qui  cir- 
culeut  et  avec  1* importance  des  relations 
etablies.  Les  compagnies,  sans  doute,  sont 
le  plus  souvent  les  meilleurs  Jupes  des  be- 
aoins  du  public  k  cet  6gard ,  mais  auelque- 
fois  elles  peuvent  se  tropaper  dans  leur  ap- 
preciation ,  et  le  gouvernement  doit  avoir 
le  droit  de  pourvoir  k  ce  que  cette  appre- 
ciation peut  ofMr  d'errone  et  d'incomplet. 
Une  compagnie,  parexemple,  peut  quel- 
quefois chercher,  dans  des  vues  d* economic, 
k  concentrer  la  circulation  dans  un  trop 
petit  nombre  de  convois  joumaliers :  elle 
peut  adopter  des  heures  de  depart  et  d'ar- 
rivee  qui  se  combinent  mal  et  qui  meme  se 
eombinent  d'une  maniere  dangereuse  avec 
les  heures  de  depart  et  d'arrivee  des  che- 
mins d'embranchement  ou  des  prolonge- 
ments.  Dans  ces  differents  cas  et  dans  tons 
les  autres  qui  peuvent  se  presenter,  le  droit 
comme  le  devoir  de  Tadministration  est  de 
prendre  et  d'ordonner  les  modifications 
qu'elle  jugerait  necessaires  k  la  sikrete  de  la 
circulation  et  aux  besoins  du  public.  Le 
titre  5  a  pour  objet  les  mesures  relatives  k 
la  perception  des  taxes :  ces  mesures  tou- 
chent  aux  questions  les  plus  deiicates  parmi 
eel  les  que  souieve  Texploitation  des  chemins 
de  fer  par  les  compagnies.  Les  cahiers  de 
charges  des  concessions  ne  peuvent  et  ne 
doivent  fixer  que  des  prlx  eiementaires ,  des 
prix  limites;  les  compagnies  peuvent  abais- 
ser  au-dessous  des  maximums  autorises  les 
taxes  qu* elles  demandent  au  public ;  elles 
etablissent,  d'apres  les  bases  ainsi  regiees , 
le  prix  total  k  percevoir  pour  le  transport 
des  voyageurs,  des  bestiaux  ou  marchan- 
discs,  soit  sur  la  distance  totale,  soit  sur 
les  parcours  intermediaires.  Mais,  en  prin- 
cipe,  aucune  taxe,  de  quelque  nature  qu'elle 
soit ,  ne  peut  etre  perdue  qu*en  vertu  d'un 
acte  de  Vautorite  superieure :  il  est  done 
necessaire,  en  premier  lieu,  qu'avant  de 
commencer  leur  service  d'exploitation ,  les 
compagnies  fassent  approuver  par  I'admi- 
nistration  les  tableaux  des  prix  qu*elles  en- 
tendent  percevoir.  Cette  formalite  est  d'ail- 
leurs  indispensable,  attendu  que,  d'apres 
les  cahiers  des  charges,  les  abaissements  de 
prix  consentis  par  les  compagnies  doivent 
etre  maintenus  pendant  un  certain  temps , 
et  qu'nn  acte  de  Tautorite  peut  seul  fixer  le 
moment  k  dater  duquel  ce  deiai  devra 
courir.  Votre  Migeste  remarquera  toutefois 
que  le  second  paragraphe  de  Tart.  44  con- 
tient  une  exception  pour  les  chemins  de  fer 
dont  les  concessions  sontanterieures  k  1855 : 
pour  ces  chemins ,  les  cahiers  de  charges  ne 
tracent  aucune  regie  pour  Tapplication  des 
taxes,  quelques-uns  meme  ne  renferment 
point  de  tarif  pour  le  transport  des  per- 
sonnes ;  il  y  a  done  lieu  de  les  completer  et 
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der^gulariser  les  taxes  actuellement  per^ues. 
Un  d^lal  est  accord^  a  cet  elTet  jusqu'ao 
i«r  avril  1847.  En  second  lieu ,  il  n*a  pas 
possible  d'^noncer  dans  le  tarir  l^gal 
tous  les  objets  auxquels  les  taxes  doivent 
s'appliqaer,  ni  de  r^gler  de  suite  les  taxes 
accessoires  qui  peuvent  ^tre  dues  k  la  com- 
pagnie  pOur  les  services  rendus  au  public  en 
dehors  du  transport  proprement  dit.  Ges 
di verses  taxes  doivent  Hre  arr^t^es  au  Tur 
et  k  mesure  que  le  besoin  s*en  fait  senlir, 
par  Tadministration  sup^rieure ,  la  compa- 
gnie  entendue.  Les  art.  45  k  49  inclusive- 
ment  rappellent  les  dispositions  auxquelles 
les  compagnies  devront  6tre  ^tenues  de  se 
conrormer  dans  leur  int^r^t  m6me.  Le  pu- 
blic, en  effety  est  toujours  dispose  k  r6- 
claroer  contre  les  prix  qu*on  lui  demande, 
lorsqu'il  n'est  pas  convaincu  qu*on  a  le 
droit  de  les  lui  demander  :  toute  reclama- 
tion tombera  d'elle-mdme  lorsque  la  com- 
pagnie  pourra  justifier  d^une  decision  r6- 
guli^re  de  rautoril6.  L^art.  50  prescrit  les 
mesures  d*ordre  n^cessaires  pour  assurer 
aux  exp^diteurs  r^galit^  dans  Tapplicatioa 
des  tarifs.  Gette  ^galit^  est  une  des  princi- 
pa les  prescriptions  des  cahiers  de  charges. 
Les  chemins  de  fer  sont  des  voies  de  mo- 
nopole;  avec  eux,  toute  concurrence  est 
g^neratement  impossible ,  et  d^  lors  T^ga- 
lite  dans  Tapplication  des  tarifs  est  la  plus 
indispensable  des  obligations  des  compa- 
gnies qui  les  exploitent.  Sans  cette  ^ga- 
Ut6 ,  plus  de  sdrete  pour  le  commerce  et 
pour  rindustrie,  plus  de  certitude  dans 
les  transactions.  L*administration  pnblique 
doit  done  veiller  autant  qu*i1  est  en  elle  k  la 
fidele  observation  de  la  regie  ci-dessus,  et 
les  mesures  indiqu^es  k  Tart.  50  garantis- 
sent,  k  cet  ^gard,  toute  s^curite.  Le  litre  6  a 
pour  but  principal  de  d^flnir  les  divers  or- 
dres  d'agents  par  I'intermediaire  desquels 
Tadministration  publique  doit  exercer  sa 
surveillance  sur  Texploitation  des  chemins 
de  fer.  La  d^Bnition  des  attributions  con- 
ferees aux  ingenieurs  des  ponts  et  chaussees, 
aux  ingenieurs  des  mines  et  aux  commis- 
saires  speciaux  de  police  ne  pent  donner  lieu 
k  aucune  objection ,  et  je  ne  m'y  arreterai 
pas.  Je  n*aurai  done  a  entrer  dans  quelques 
develop pements  qu'k  regard  des  attribu- 
tions conferees  par  le  projet  aux  commis- 
saires  royaux.  Je  ferai  remarquer  d'abord 
que  rinstitution  de  ces  commissaires  est 
aujourd'hni  prescrite  par  tous  les  cahiers  de 
charges  des  chemins  de  fer  recemment  con- 
cedes ;  il  ne  pent  done  8*eiever  aucun  debat 
sur  le  principe  meme  de  cette  institution  , 
et  je  n'ai  k  examiner  ici  que  la  question  des 
attributions  qui  peuvent  leur  eire  donnees. 
II  m*a  pam  que  les  commissaires  royaux 
devaient  avoir  pour  mission  speciale  de 


contr61er  Texploitation  commercialeel» 
dastrielle  des  chemins  de  fer,  de  saneiliei 
le  mode  suivant  lequel  les  compagDies  i}- 
pliquent  les  tarifs  qu'elles  scot  aatoris^i 
percevoir  et  d'eclairer  radmioistralion  so 
toutes  les  infractions  au  principe  deVegalitt 
des  taxes.  Places  constammeot  anpresdn 
compagnies,  les  commissaires  royaui en- 
ten  dront  les  plaintes  du  public  sur  les  pro- 
cedes  de  ces  compagnies  et  en  iDstruiroDi 
Tadministration  superieure ;  ils  coDsUlero&l 
le  mouvement  journalier  de  la  circalatio!i 
et  recueilleront  ainsi  des  elements  tre^- 
utiles  d*appreciation  sur  rorganisation  di 
service  des  compagnies.  Enfin,  dans  loci 
les  cas  oik  TEtat  sera  lie  par  qaelqae  trailt 
ayant  pour  objet  d*accorder  le  concoars  fi- 
nancier de  TEtat ,  ils  seront  charges  Am 
veiller  la  gestion  de  la  compagnie,  el  alors 
dans  chaque  cas  particuUer,  un  reglemeol 
special  viendra  definir  leurs  attribution^. 
L'art.  60  a  pour  objet  d'assurer  rei^aii^^ 
d*une  clause  des  cahiers  des  charges  d'apr^ 
laquelle  les  reglements  de  service  interim 
que  font  les  compagnies  doivent  eireai^ 
prouves  par  le  ministre  des  travaux  pobli*' 
Apres  avoir  defini  les  obligations  qoed-i 
vent  remplir  les  compagnies,  il  faliaiti; 
terminer  avec  le  meme  soin  les  conditi'E> 
auxquelles  doivent  se  soumettre,  soiti^ 
voyageurs ,  soit  toutes  autres  per»r$ 
etrangeres  au  service  du  chemin :  csow- 
ditions  font  Tobjet  dutitre  7  du  regl«iw', 
et  je  crois  que,  pour  le  moment,  elle$M'> 
font  a  toutes  les  necessites  que  Teip^riei'' 
a  reveiees  jusqu'ici.  Leur  texte  seolenn- 
plique  d*ailleurs  le  but  et  la  portee,  el » 
me  parait  inutile  d'entrer,  aleur^gari. 
dans  de  plus  longs  developpemcnts. 
titre  8  contient  des  dispositions  diversesqiii^ 
par  leur  specialiie  ou  leur  generality.'! 
pouvaient  trouver  place  dans  aacon  de. 
titres  dont  je  viens  d'expliquer  les  differenbj 
articles.  La  plupart  de  ces  dispositions  ooot 
ici  besoin  d'aucun  commentaire,  et,qiu°' 
aux  autres ,  de  courtes  explications  snffiroDi 
pour  en  faire  apprecier  le  but.  Votrc  Ma- 
jeste  a  pu  remarquer  que,  parmi  lesffl< 
sures  de  siirete  prescrites  par  le  present 
reglement ,  il  en  est  un  assez  grand 
qui  ne  seront  definitivement  arrcl^cs  par'' 
ministre  qu'apres  que  les  compagnies a^ 
rontete  entendues.  L'on  comprendqae.a 
les  compagnies  tardaient  k  soumettre  leni^ 
propositions  k  Tadministration ,  elles  pou^* 
raient  arreter  ainsi  indefiniment  rappli<^'' 
tion  du  reglement;  il  sera  done  indispej' 
sable  de  leur  fixer  un  deiai  pass6  le<ioelJ| 
ministre  pourra  statuer  directeroeot.  jn 
est  robjel  de  I'art.  69.  D'apres  I'art.  70> 
crieurs,  vendeurs  ou  dislributcnrs  d't^j* 
quelconques  ne  peuvent  eirc  admis  a  ^^^^ 
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ur  profession  dans  leg  cours ,  stations  et 
lies  d'attente  qa*en  yertu  d*ane  autorisa- 
QD  da  pr^fet.  Gette  disposition  est  la  con- 
quence  da  principe  6nonc6  d^j&  dans 
irt.  i^^  du  r^glement ,  k  sayoir :  que  les 
>ars  et  stations  d*iin  chemin  de  fer  font , 
Dime  le  chemin  lai-mSme ,  partie  da  do- 
aine  public ,  et  qa*i  Taatoriti  administra- 
te seule  il  appartient  d*en  r^gler  T usage, 
art.  71  autorise  le  goayernement  k  cen- 
aliser  dans  les  mains  d*un  seal  pr^fet »  en 
ut  ou  en  partie ,  la  suryeillance  de  Tex- 
oitalion  d'un  chemin  de  fer.  Gette  cen- 
ilisatiop  sera  n6cessaire  an  moins  pour  one 
irtie  de  la  suryeillance.  II  est  impossible , 
ir  eiemple,  que  la  reception  ,  le  contrdle 
is  machines  et  yoitures  servant  am  trans- 
)rts ,  soient  confi^s  k  plusieurs  autorit^ ; 
est  egalement  difficile  que  toutes  les  me- 
ires  d'ensemble  relatives  au  mouvement, 
iamarche  des  conyois,  aux  signaux  de 
iret6 ,  soient  morceltes  et  r^parties  entre 
los  les  pr^fets  des  d6partements  traverse. 
Dfin  la  v^riOcation  des  taxes  qu*une  com- 
agnie  se  propose  de  meltre  en  perception 
ir  toute  r^tendue  de  la  ligne  qu*elle  ex- 
loite ,  peut  souvent ,  sans  inconvtoient , 
tre  ramende  k  nn  centre  unique.  II  est  en- 
eDda  que  la  centralisation  dont  il  est  ici 
oestion  ne  peut  s'appliquer  qu*&  la  partie 
urement  administrative  de  la  surveillance, 
•  que  tout  ce  qui  peut  toucher  k  la  juridic- 
OQ  des  prefets  ou  des  conseils  de  pr^fec- 
ire  et  aui  droits  des  tiers,  n'est  point  at- 
int  par  cette  disposition  du  reglement. 
'art.  72  confire  au  prefet  de  police ,  dans 
Hendaedesa  juridiction ,  d^finie  par  Tar- 
da  3  brumaire  an  9,  les  attributions 
Dnn^es  par  le  reglement  aux  prefets  des 
^partements  traverse  par  le  chemin  de  fer. 
'art.  75  dispose  que  tout  agent  employ^ 
ir  un  chemin  de  fer  sera  revltu  d'un  uni- 
rme  ou  porteur  d*un  signe  distinctif.  II 
Qporte,  en  effet,  quele  public  reconnaisse 
icilement  les  personnes  auxquelles  il  doit 
adresser  ou  aux  injonctions  desquelles  il 
Dit  obtemp^rer.  En  vertu  du  mSmc  article, 
s  cantonniers,  gardes -barri^res  et  sur- 


yeillants  poarront  Stre  arm^  d*un  sabre. 
L*art.  74  exige  des  m6caniciens,  conduc- 
teurs  de  trains ,  la  justification  de  certaines 
conditions  de  capacity.  II  n*est  pas  besoin , 
sans  doute ,  d*insister  longueroent  sar  Tu- 
tilit^  de  cette  clause :  an  m^canicien  Uent 
dans  ses  mains  la  vie  de  plusieurs  eentaines 
de  personnes ;  ne  doit-on  pas  d^  lors  son- 
mettre  k  des  garanties  prtelables  le  choix 
d*hommes  sar  lesquels  p^se  une  si  grave 
responsabilit^?  Le  reglement,  an  surplus, 
ne  demande  pour  les  conducteurs  de  loco- 
motives autre  chose  que  ce  qui  a  6t6  ]ug6 
n^cessaire  pour  les  m^caniciens  places  k 
bord  des  bateaux  k  vapeur;  la  position  des 
nns  et  des  autres  a  sinon  une  enti^re  simi- 
litude ,  au  moins  une  tr^-grande  analogic. 
Enfin  Tart.  75  oblige  les  compagnies  k  en- 
tretenir,  k  certaines  stations,  les  medica- 
ments et  waggons  de  seconrs  n^cessaires  en 
Gas  d'accidents.  Ddj&  cette  mesure  est  ap- 
pliqute  sur  certains  chemins  de  fer :  elle  a 
rendu  de  grands  services.  L'on  concoit,  en 
effet,  combien  il  est  utile  de  pouyoir  donner, 
en  cas  d'accident ,  de  prompts  secours  aux 
blesses ,  et  c'est  ce  qui  serait  impossible  si 
Ton  n*ayait  pas  sons  la  main ,  et  dans  des 
lieux  assez  voisins  du  th^Atre  de  I'accident, 
les  moyens  de  porter  les  premiers  secours. 
J'ai  parcouru.  Sire,  dans  ce  rapport,  la 
s6rie  des  nombreuses  dispositions  qa*il  m*a 
paru  n^cessaire  derendre  obligatoires  dans 
le  service  d*exploitation  des  chemins  de  fer. 
L'exp^rience  et  I'observation  nous  fonrni- 
ront  sans  aucon  doute  des  enseignements  et 
des  lumidres  qui  nous  permettront  plus  tard 
de  rectifier  et  de  completer  ces  dispositions. 
J*ai  la  confiance  que,  telles  que  je  propose 
k  Yotre  Majesty  de  les  approaver,  elles  pour- 
ront  pr^venir,  si  elles  sont  exactement  ob- 
serve ,  le  retour  des  tristes  accidents  que, 
malheureusement,  nousavons  eu  plus  d*une 
fois  k  d^plorer.  J*ai  I'honneur  d*6tre ,  avec 
le  plus  profond  respect,  Sire,  de  Yotre 
Majesty,  le  tr^s-humble,  tr^s-ob^issant  et 
tr^s-fid^le  serviteur.  Le  minittre  teeritaire 
d'Etat  dei  travaux  publics,  S.  Dumon 
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21  dU,  —  Ord.  relative  aax  octrois  de  &  com- 
miuies ,  Ball.  sapp.  n.  20292. 

22  die,  —  Circulairc  da  ministre  de  rint^riear 
stir  la  prohibition  des  loteries ,  p. 

Ord.  qui  cr^e  nn  commissariat  de  police  & 
Mi^lan  ,  Ball.  n.  1258^. 

Ord.  relatives  k  des  am^aagements ,  regime  fo* 
restier,  droit  d'usage ,  d^frichement ,  affbuage  et 
ouTerture  de  foss^ ,  Bull.  supp.  n.  20293  k  20303. 

23  die,  —  Ord.  qai  fait  remise  k  Tadministra- 
lion  des  ponts  et  chaoss^es  du  port  du  Ghapus  et 
de  ses  d^pendances ,  Bull.  n.  12612. 

Ord.  relatives  k  des  monlins ,  usines  et  prises 
d'eau ,  Boll.  sopp.  n.  20401  k  20A04. 

2A  die,  —  Ord.  qui  anlorise  le  conseil  g^n^ral 
du  d^partement  de  la  Meorthe  k  fonder,  dans  le 
collie  royal  de  Nancy,  5  demi-bourses  ,  ButL 
n.  12585. 

Ord.  qui  prescrit  la  rectificaUon  d^ane  route 
rojale,  Bull.  n.  12613. 

Ord.  qui  autorisent  Tacceptation  de  dons  et  legs 
fails  k  des  communes ,  maison  de  refuge  ,  ^lises  , 
d^p6t  de  mendicity  ,  villes »  bureaux  de  bienfai- 
sance  ,  hospices ,  cur^ ,  pauvres  ,^  et  maisons  de 
travail  et  de  secours,  Bull.  supp.  n." 20363  k  20367> 
20aia  et  20415. 

Ord.  relatives  k  des  moulins,  usines  et  prise 
d*eau ,  Bull.  supp.  n.  20405  et  20406. 

25  die.  —  Ord.  relatives  aux  octrois  de  7  com- 
munes ,  Bull.  supp.  n.  20304  et  20305. 

Ord.  relatives  au  regime  foreslier  et  au  pacage 
des  moulons  et  brisbis  de  diverses  communes, 
Bull.  supp.  n.  20306  k  20308. 

26  die,  —  Girculaire  du  ministre  de  la  justice 
contenant  one  instraction  sur  les  frais  de  jastice 
criminelle ,  p.  486. 

28  die,  —  Ord.  qai  prescrit  la  construction  d*un 
pont  sur  le  Verdon ,  Bull.  n.  12565. 

Ord.  qui  autorisent  Tacceptation  de  legs  faits  k 
des  communes ,  fabriques ,  hospices,  pauvres ,  bu- 
reaux de  bienfaisance  ,  ^glises  et  desservant,  Bull, 
supp.  n.  20416,  20417,  20640  et  20641. 

Ord.  qui  irige  une  ^lise  en  chapelle  vicariale , 
Bull.  supp.  n.  20642. 

29  die,  —  Ord.  portant  que  les.  traitements  des 
gardes-mines  attach^  au  d^partement  des  travaux 
publics  subiront  des  retenues  au  profit  de  la  caisse 
des  retraites  de  ce  d^parlement,  p.  15. 

Ord.  qui  prescrivent  la  construction  de  deux 
ponts  sur  la  Dordogne ,  Bull.  n.  12586  et  12588. 

Ord.  qui  prescrivent  la  rectification  de  routes 
royales  et  classent  des  chemins ,  Bull.  n.  12614  & 
12616, 12623, 12624, 12636  k  12644- 

Ord.  relatives  k  des  motdins ,  scieries ,  usines  et 
prise  d'eau ,  Bull.  supp.  n.  20407  k  20409. 

Ord.  relatives  k  des  concession  et  extension  de 
mines  ,  Bull.  supp.  n.  20412  el  20413. 

Ord,  qui  cr^nt  un  syndicat  pour  la  defense  des 
terrains  de  Gomps ,  et  des  iles  de  Gaussette  et  des 
Moulins  (Card),  et  instituentdes commissions  pour 
determiner  les  terrains  k  comprendre  dans  3  ju- 
dicata de  la  Durance,  Bull.  supp.  n.  20410  et 
20411. 

30  die,  —  Ord.  qui  autorisent  Pacceptation  de 
donations  faites  k  des  hospices,  pauvres  et  bureaux 
de  bienfaisance ,  Bull.  supp.  n.  20418. 

Ord.  qui  drigent  one  ^lise  en  chapelle  de  se- 
cours ;  distraient  one  commune  dHini)  snconrsale 
et  la  r^unissent  pour  le  culte  k  une  care ,  et  auto- 
rbenl  Tacceptation  de  legs  fails  k  des  fabriques  et 
communaut^ ,  Boll  supp.  n.  20643  k  20645. 


31  die,  —  Ord.  qui  prescrit  la  oonstradion  f  bd 
pont  sur  le  Lenx  k  Tercis,  Bull.  .n.  12558. 

Ord.  qui  accorde  une  pension  k  un  aoden  sir 
tionnaire  des  lignes  t^l^apbiqiies ,  Ball  sar^ 
n.  20274. 

Ord.  qui  autorisent  l*acceptation  de  dons  etlcr 
fails  k  des  bureaux  de  bienfaL«ance ,  hospim, 

Eauvres  ,  communes  ,  ^glise ,  vQle ,  ^o]e  et  [a- 
riques.  Bull.  supp.  n.  20419  k  20423,  SOilii 
20437  et  20646. 

Ord.  portant  approbation  de  pensions  allooM 
sar  les  fonds  de  la  caisse  des  mvalides  de  li  mi- 
rine  ,  Bull.  supp.  n.  20486. 

Ord.  relative  au  service  des  pompes  fanrbris 
dans  la  commune  de  Cauderan  ,  Bull.  sopp. 
n.  20739. 

1846. 

2  jmvigr,  —  Ord.  sur  radministration  de  !i 
comptabilite  des  finances  en  Alg^rie  ,  p.  1". 

Ord.  relatives  k  la  perception  en  AXghie  de  ar- 
tains  produils  attribn^  an  trdsor  pid>lic  el  a  li 
caisse  locale  et  municipale,  p.  1 3. 

Ord.  qui  accordent  des  pensions  k  66  veuve  A 
k  186  militaires ,  Bull.  supp.  n.  20268  a  30371. 

3  y«n».  —  Ord.  qcu  autorise  rsKxreptatioo  (fsn 
legs  I'ait  k  une  congr^ation  et  k  une  commwt, 
Bull.  supp.  n.  20438. 

5  /an».  —  Ord.  qui  autorise  la  consoUdjtion  in 
bons  du  tr^sor  di^livr^  k  la  caisse  d^amortissemfflt, 
du  1"  juillet  au  31  d^cembre  18i)5 ,  p.  14. 

Ord.  relative  k  Torganisation  des  archi? « ii 
royaume ,  p.  25. 

Ord.  qui  convoque  le  6*  collie  ^ledcrt^ 
d^partement  de  la  Meurthe ,  Bull.  n.  12d5ft 

Ord.  relatives  k  des  delimitations,  an  repr^)- 
restier ,  au  bornage  et  au  pacage  de  ma**  * 
brebis  dans  divers  bois  et  forSts  ,  BulL  ^ 
20372  k  20375. 

8  jaw, —  Ord.  qui  prescrit  racqnisition  df  on  la- 
rain  destine  k  servir  de  dep6t  de  marchandise  ^3 
port  de  la  Teiindidre,  BulL  n.  12550. 

Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  natoralitem 
sieurs  Gurrea  et  Thommes ,  Bull.  supp.  n.  ^S36. 
■  Ord.  relatives  k  des  usines  et  prises  d^eau ,  Ball 
supp.  n.  20451  et  20452. 

9 yaw.  —Ord.  quierigent  2  igliscs  en  chapcUes  iJ« 
secours  ,  et  autorisent  Tacceptation  de  Icffs  hia  ^ 
des  ecole  secondaire  ecciesiastique ,  communanta 
fabriques ,  pauvres  et  cures,  Ball.  sopp.  n.  30685 
k  20689. 

10 y«nv.  —  Ord.  qui  autorise  Tetablissement  d'ca 
cbemin  de  fer  d'Aniieres  k  Ai^enteail ,  p.  15. 

Ord.  qui  prescrit  Tiirgence  de  la  prise  de  poaei- 
sion  des  terrains  situes  sur  le  tcrritoire  d'Orleics 
(Loiret),  ct  qui  doiyent  servir  d^emplacement  i  U 
courbe  de  raccordement  du  chemin  de  fer  <f'^ 
leans  k  Viorxon  avec  Tembarcadire  de  celoi  * 
Paris  k  Orleans  ,  Bull.  n.  12651. 

Ord.,  qui  autorisent  rinscriplion  au  tr^sor  ds  * 
pensions  civiles  et  militaires ,  et  d'ane  pensiota 
veuve  de  veteran  du  camp  de  Jaliers,  BoIL  ta^ 
n.  20272  et  20273. 

11  jme.  —  Ord.  qui  appronve  des  ddijniuti^* 
de  fordts.  Ball.  supp.  n.  20376. 

42  jmw.  —  Ord.  qui  autorise  Pacceptation  d'ffl 
don  fait  an  corps  royal  de  I'artillerie  p*r  S.  i-  fi- 
le due  de  Montpensier,  Bull.  n.  12551. 

Ord.  qai  convoque  le  3*  college  Electoral  da  de- 
parlement  de  rAveyron,  Bull.  n.  13552- 

Ord.  qui  prescrivent  la  rectificatiOB de 
royales »  BoU.  n.  12652  k  12654. 
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Ord.  relatiTM  k  des  moolins ,  nsines  et  prises 
eao ,  Ball.  snpp.  n.  20453  et  20454. 

14  jmm.  —  Ord.  relative  aaz  octrois  de  5  com- 
nnes ,  Bull.  snpp.  n.  20377. 

Ord.  qui  homologue  nn  arrAt^  da  pr^fet  du  Mor- 
ban  relatif  k  la  p6che  .  Bull.  supp.  n.  20378. 
Ord.  relatives  k  desd^imitations,  au  r^ime  fo- 
stier  et  au  pacage  des  moutons  et  brebis  dans 
vers  bois  et  for6ts,  Bull.  snpp.  n.  20379  k  20387. 

15  janp.  —  Ord.  qui  sonmet  des  bois  au  r^lme 
restier,  Bull.  supp.  n.  20388. 

Ord.  qui  ^rige  29  ^glises  en  succursales »  Bull.  . 
pp.  n.  20690. 

16 yon*. — Ord.  qui  autorisent  T^tablissement  de 
!urs  de  charity  h  Carelles ;  Tacceptation  de  divers 
{8 ,  et  IMtablissement  de  soBurs  hospitalieres  de 
)lre-Dame  de  GrAce,  k  Digne  ,  BulL  n.  12556  et 

557. 

17  jan$.  —  Ord.  relative  anx  bateaux  h  vapenr 
la^is  qui  navignent  snr  mer,  p.  37. 

Ord.  qui  autoriae  Tinscription  an  tr^r  de  4  pen- 
ms  de  donataires,  Bull.  supp.  n.  20325. 
Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  natnralit^  aux 
tors  Dubois  et  Wewerka,  Bull.  supp.  n.  20337. 

18  /on*.  ~.  Ord.  relative  anx  assemblies  gin6- 
les  des  cliambres  des  coots  royales,  p.  14. 

Ord.  qui  accordent  des  pensions  k  67  veuves  et  h 
8  militaires,  Ball.  supp.  n.  20284  k  20286. 

19  janv.  —  Ord.  concemant  la  taxe  allouie  anx 
ndarmes  pour  la  capture  des  dilinqaants  insol- 
ibles ,  condemn^  k  des  amendes ,  restitutions , 
ommages-intirftts  et  frais  en  mati^re  criminelle , 
Drreclionnelle  et  de  police,  p.  14. 

Ord.  qoi  cr6e  un  commissariat  de,  police  k  Pais- 
iFues ,  Bull.  n.  12591. 

Ord.  qui  prescrivent  la  rectification  de  routes 
yales  et  dipartemen tales,  et  classent  des  chemins 
zinaux  au  rang  de  routes  dipartementales ,  Bull. 
12655, 12664  et  12665. 

Ord.  relatives  k  des  moulins,  prises  d^eau ,  et  qui 

iknt  le  curage  de  la  Souches  et  de  ses  affluents, 

ill.  supp.  n.  20455  et  20456. 

20 yan«.  —  Ord.  qai  r^gle  le  mode  de  remplace^ 

iot  provisoire  des  pr&ioents  descours  royales  aux 

lollies ,  dans  certains  cas  privus  par  les  ordon- 

nces  d*organisation  judiciaire ,  p.  24* 

[)rd.  qui  accordent  des  pensions  de  retraite  k 

personnes  du  d^partement  de  la  marine ,  k  9 

ives ,  et  an  secoars  k  des  orphelins ,  Bull.  supp. 

20368  et  20369. 

Drd.  qui  autorise  Tacceptation  d'un  legs  fait  k 

i  pauvras,  BuU.  sopp.  n.  20479. 

12 yon*.  —  Ord.  qui  aocor4e  des  lettres  de  natu- 

it^  aux  sienrs  Farrain  et  Martin ,  Bull.  snpp. 

20338. 

!4  Jmw,  —  Ord.  relative  anx  oonservatenrs  des 
ets,  p.  20. 

!5  Jam.  —  Ord.  concemant  la  repartition  de  la 
Ilribution  spiciale  k  percevoir  en  1846  pour  les 
•enses  des  cnambres  et  bourses  de  commerce , 
26. 

)rd.  qui  autorise  la  toclM  itablie  k  Paris  sous  le 
e  de  Soeiiti  ^afUtrttMU  nuUutUa  maritime  lar 
M  <U  na»irt$,  p.  30. 

)rd.  qui  appronve  des  modifications  aux  statuts 

la  soeiiti  d'aasurance  mutnelle  contre  Tincen- 

,  dite  U  CUnunime  ,  p.  35. 

>rd.  qui  antorise  la  aociiti  anonyme  formie  k 

)n  sous  la  denomination  de  Campagm*  d'i(UU* 

e  par  It  gas     U  •Mt  dg  Mrtz ,  p.  35. 

)rd.  qui  approave  des  modifications  anx  statats 
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de  la  compagnie  des  fonderies  et  forges  de  la  Loire 
et  de  TArdiche ,  p.  44- 

Ord.  qui  autorise  ia  Frtaut ,  compagnie  d*assn- 
rances  k  primes  sar  la  vie ,  k  former  et  k  adminis- 
trer  des  associations  de  la  nature  des  tontines , 
p.  44. 

Ord.  qui  autorise  la  soeiiti  anonvme  formie  k 
Paris  sous  la  dinomination  de  CAigu  ,  compagnie 
poor  la  formation  et  la  gestion  de  soditis  d' assu- 
rances mutaelles  snr  la  vie,  p.  45. 

Ord.  qui  autorise  U  Phinue ,  compagnie  fran- 
faise  d'assurances  sor  la  vie  bumaine ,  k  former  et 
k  administrer  des  associations  de  la  nature  des  ton- 
tines ,  p.  40. 

Ord.  qui  autorise  la  soeiiti  anonyme  U  SottU , 
formie  k  Paris  pour  la  formation  et  la  gestion  de 
sociilis  d'assurances  mutuelles  sur  la  vie,  p.  47. 

.  Ord.  qui  a£fecte  au  service  des  douanes  une  par« 
celle  des  dunes  pour  Tagrandissement  de  Temp  la- 
cement  de  la  caserne  de  Sainte-Eulalie ,  Bull, 
n.  12592. 

Ord.  qui  affecte  au  service  militaire  une  par^ 
celle  de  terrain  domanial ,  pour  la  construction 
d^one  consign  e  destinie  k  Tarraisonnement  des  na- 
vires  an  port  de  Bandol ,  Bull.  n.  12593. 

Ord.  qui  accorde  des  pensions  k  37  militaires  , 
Bull.  supp.  n.  20334- 

Ord.  relative  aux  octrois  de  0  commmies ,  Bull, 
supp.  n.  20389. 

Ord.  relatives  au  r^me  forestier  et  au  difriche- 
ment  de  bois  ,  BulL  supp.  n.  20390  k  20392. 

Ord.  qui  changent  et  itablissent  des  foires,  Bull, 
snpp.  n.  20447  et  20448. 

Ord.  relatives  k  diverses  fabriqnes  ,  BuU.  supp., 
n.  20457. 

26  Jan».  —  Ord.  qui  aatorisent  les  sieurs  Haln  » 
Host,  Teufel  et  Weldon  k  ilablir  leur  domicile  en 
France,  Bull.  supp.  n.  20339. 

27  Janv,  —  Ord.  qui  autorise  la  publication  du 
dicret  donni  k  Rome  le  14  juin  1845 ,  pour  Tin- 
troduction  de  la  biatification  de  Germaine  Cousin « 
p.  25. 

Ord.  portant  r^lement  sur  les  ilablissements 
d'iclairage  par  le  gax  hydrog&ne  ,  p.  28. 

Ord.  qui  autorise  la  soeiiti  anonyme  formie  k 
Mulhouse  pour  Texploitation  de  Tentrepftt  riel  de 
cette  vilie  ,  p.  44* 

Ord.  qui  autorisent  Titablissement  de  soeurs  de 
la  Providence  k  Lamotte-en-Sangterre  ;  de  soeurs 
de  la  Hisiricorde  k  Montauban,  et  Facceptation  de 
diverses  donations,  Bull.  n.  12570  et  12571. 

Ord.  qui  affecte  au  service  du  dipartement  de 
ragricuUure  et  du  commerce  le  domaine  d* Arena 
(Corse)  ,  Bull.  n.  12594. 

Ord.  relatives  k  des  verreries  et  fabriqnes ,  Boll, 
supp.  n.  20458. 

Ord.  qui  autorise  I'acceptation  de  legs  faits  k  des 
bospices  et  iglises  ,  Bull.  supp.  n.  20480. 

28 yon*.  —  Ord.  qui  prescrit  la  publication  de  la 
convention  conclne,  le  29mai  1845,  entre  la  France 
et  la  Grande-Bretagne  ,  pour  la  suppression  de  la 
traite  des  noirs ,  p.  35. 

Ord.  qui  irigent  une  iglise  en  chapelle,  et  auto.* 
risent  Tacceptation  de  dons  et  legs  faits  k  des  fabri- 
qnes, icole  secondaire  ecclisiastique  ,  desservants, 
siminaire  ,  communauti  et  pauvres ,  Bull,  supp. 
n.  20691  k  20693. 

30  Jam,  —  Ord.  qui  autorisent  Tacceptation  de 
dons  et  legs  faits  k  des  fabriqnes  ,  pauvres ,  simi- 
naire ,  icole  secondaire  ecclisiastique ,  comma- 
nautis ,  desservants  et  iv^ues ,  Bull.  supp.  n. 
20694  «t  20695. 
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Ord.  MnCernant  r^tablisoement  ,  k  Graville* 
FEure,  d^uQ  poste  de  secours  pour  les  nanfrag^ , 
p.  12. 

Ord.  qui  autorise  |a  soci^^  anonyme  formde  k 
la  Guilloti^re,  sous  la  denomination  dc  CompagnU 
^ieUurag*  par  U  gaM  de  la  Gailloti^re,  Vaise  et 
Lyon,  p.  77. 

Ord.  qui  approava  les  noaveanx  statnts  de  la  so- 
ciety d*assurances  mutuelles  contre  Tincendie 
etablie  h  Nevers,  p.  77. 

Ord.  qui  autorise  la  soci^t^  d'assurances  mu- 
tuelles contre  la  mortality  des  bestiaux ,  ^tablie  k 
Toulouse,  sous  la  denomination  de  It  Ltmgiudott 
p.  84. 

Ord.  qui  autoiise  la  society  anonyme  COeittnit , 
oompagnie  d'assnrances  contre  lesrisques  de  la  na- 
ligation  maritime  et  interienre,  p.  87. 

Ord.  qui  nomme  MM.  Jacques  Lefebvre  et  Fran- 
cois Delessert  membres  de  la  commission  de  sur- 
Teillance  de  la  caisse  d*amortissement  et  de  cclle 
des  depots  et  consignations.  Bull,  n,  12675. 

Ord.  qui  autorise  la  ville  de  Vousiers  k  etablir 
nn  abattoir,  Bull.  supp.  n.  20477. 

Ord.  relatives  k  dif  enes  fabriques ,  Bull.  supp. 
n.  20478. 

Ord.  relatives  k  des  deiivrances,  ventes,  exploi- 
tation desboisau  regime  forestier,  pacages  des  mou- 
tons  et  brebis,  et  qui  rejettent  diverses  demandes, 
BuU.  supp.  n.  20531  k  20537  et  20559. 

Lettres- paten  les  portent  echange  des  valenrs 
formant  le  majorat  de  M.  le  baron  Sarget-Lafon* 
taine,  Bnll.  supp.  n.  20747. 

11  mars.  —  Ord.  qui  autorisent  les  sieurs  Bosse 
et  Smyczynski  k  Etablir  leur  domicile  en  France , 
Bull.  supp.  n.  20468. 

12  mars.  —  Ord.  qui  autorise  Tacceptation  du 
legs  d*une  rente  de  300  ir.  fait  pour  la  fondation 
d^un  prix  annuel  en  faveur  d*an  simple  soldat, 
p.  75. 

Ord.  qui  accorde  des  lettces  de  naturalite  au 
sieur  Vender  Sande,  Bull.  supp.  n.  20495. 

Ord.  qui  autorisent  Tacceptation  de  dons  et  legs 
fails  k  des  bureaux  de  bienfaisance,  hospices,  pan- 
vres,  malades  necessiteux ,  communaute,  eglises  et 
desservant,  Bull.  supp.  n.  20647. 

13  mars.  —  Ord.  qui  proroge  la  chambre  tem- 
poraire  du  tribunal  de  premiere  instance  de  Li- 
mog^ ,  Bull.  n.  12628. 

Ord.  qui  accorde  une  pension  k  un  ancicn  pre- 
fet,  Bnll.  supp.  n.  20465. 

Ord.  qui  autorisent  Tacceplation  de  donations  ■ 
faites  k  des  communes,  Bnll.  supp.  n.  20648. 

14  mart.  —  Ord.  qui  accordent  des  pensions  k 
104  militaires,  Bull.  supp.  n.  20527  et  20528. 

16  mors.  —  Ord.  relative  k  Puniforme  de  la 
garde  nationale  de  Paris  et  de  la  banliene,  p.  54. 

Ord.  qui  autorisent  Tetablissement  de  soenrs  de 
Saint-Andre  k  Xauxais ,  de  aonirs  de  Saint-Paul  k 
Varize ,  de  sosurs  de  la  Mbericorde  k  Alen^on ,  d& 
acBurs  de  la  Charite  k  Gharbonniere,  et  Tacceptation 
de  di?erses  donations.  Bull.  n.  12632  k  12635. 

17  mart.  —  Ord.  qui  homologne  on  reglement 
concernant  la  pfiche  dans  le  departement  de 
TEure,  Bnll.  supp.  n.  20538. 

Ord.  relative  k  Tamenagement  d*ane  foret,  Bull, 
supp.  n.  20539. 

18  mart,  —  Ord.  qui  prescrit  la  pablication  de 
la  convention  de  poste  conclue,  le  10  fevrier  1846, 
entre  la  France  et  le  grand-duche  de  Bade,  p.  58. 

Ord.  qui  accordent  des  pensions  9  personnes  da 
edpartcment  de  la  marine  et  k  9  veuves  de  per^ 


sonnes  da  mftme  departement,  BdlL  aipn.  l 
20710  et  20720. 

Ord.  qui  autorisent  racceptalionde^onseth 
faits  k  des  hospices,  ville ,  panvres,  bureanx  ^ 
bienfabance,  commune,  eglises  etdes»erTants.BQL 
•upp.  n.  20737,  20738  et  20772. 

19  m€irt,  —  Ord.  qui  autorise  Tacceptalion  de 
legs  faits  k  one  commanaute,  Bull.  sapp.  n.  20S4§. 

20  mart.  —  Ord.  relative  k  des  prises  d'eao  tU 
deux  syndicats.  Bull.  supp.  n.  20612  k  20614. 

Ord.  qui  autorisent  Tacceptation  de  dons  et  lea 
faits  k  des  communes ,  bureaux  de  bieofaiunct, 
eglises,  hospices  ell  prisonniers ,  Ball.  snpp.  s. 
20773,  20774  et  20802. 

21  mcr«.  —  Ord.  qui  prescrit  la  pobticiiioB 
d^articles  additionnels  k  la  convention  de  post 
conclue,  le  27  mai  1836i  entre  la  France  el  la  Be 
gique,  p.  91. 

Ord.  qui  autorisent  rinscription  antr^rdfi 
pensions  de  donataires  et  de  273  pensions  mili- 
taires. Bull.  supp.  n.  20529  et  20530. 

Ord.  relatives  k  deux  osines  el  une  prise  itx, 
Bull.  snpp.  n.  20615. 

22  mart.  —  Ord.  portant  promotion  de )  Un- 
tenants de  vaissean  an  grade  de  capitaioe  de  or- 
vette,  p.  74- 

Ord.  qui  affecte  on  terrain  domanial  n  sma 
militaire,  p.  74* 
^Ord.  portant  prorogation  des  jorys  mHian, 

23  mars.  —  Ord.  pour  Texecntion  de  la  costs- 
tion  de  poste  conclue,  le  10  fevrier  1846,  atnii 
France  etle  grand-duche  de  Bade,  p.  73. 

Ord.  portant  repartition  da  prodnit  dacat^ 
affect^  anx  remises,  moderations,  digrkveaait: 
non  valenrs  sur  les  contributions  fonci^rcfos- 
nelle  et  mobiliere  et  des  portes  et  fenifistt 
1846.  p.  76. 

Ord.  relative  anx  octrois  de  3  commoiMi,Bal 
aupp.  n.  20562. 

Ord.  relatives  kdes  deiivrances,  veatesetei{ib- 
tations,  pacage ,  delimitation  ,  d^fncheoeoti  a 
regime  forestier ,  et  rejettent  diverses  dmn^ 
BuU.  supp.  n.  20560  ,  20561,  20570 Jt 2(6:5. ct 
20597. 

25  mart.  —  Ord.  qui  prescrit  la  pnWiatia 
d*articles  additionnels  aux  divers  arrangements  i' 
retes  entre  la  France  et  les  Paya-Bas  poor  le  senic( 
des  postes,  p.  73. 

Ord.  qui  fixe  k  6  les  avones  da  tribanal  de  pre* 
miere  instance  des  Andelys,  Bull.  n.  12676< 

Ord.  qui  autorise  madame  de  Muller,  spouse  v 
torisee  de  M.  de  Montangon,  k  ajouter  ksonnia 
celui  de  Lombillon  d^Abaucourt,  Ball.  n.  130i8. 

Ord.  qui  autorisent  les  sieors  Gasabd,  Bob^''- 
Rogousky  k  etablir  leur  domicile  en  France,  BdI!. 
snpp.  n.  20496. 

Ord.  qui  ausorisent  Tacceptation  de  dons  etb 
faits  k  des  pauvres ,  hoq>ices ,  bureaux  de  himfi- 
sance,  commune,  communaute  et  ^lises,B<L. 
supp.  n.  20603  et  20817. 

26 mars. — Ord.  qui  prescritla  rectification  d'atf 
route  departementale  et  rendiguement  de  U  nw 
gauche  de  la  Berre,  Bull.  n.  12710  et  12721. 

Ord.  relatives  k  des  usines  et  prises  dVau,  etfi 
cr6ent  3  syndicats,  Tun  pour  la  conserratioD  ^ 
digues  contre  les  inondations  de  laSsAnetK* 
Doubs ;  le  second  pour  retablissement  de  <fci'  < 
ponts  commune  de  Frontenard ,  el  le  irosKi"'  | 
pour  rendiguement  du  torrent  dit  le  Gmn-I^ 
BuU.  sapp.  n.  20616  k  20618. 

26  mart,  —  Ord.  portant  qaa  riraot-port  | 


TABLE  CHBONOLOGIQUE.  —  DU 

Wnic  prendra  la  nom  de  port  de  Penthiivre.  BnlL 
».  12722. 

Orel,  qui  prescrivent  la  reclification  de  routes 
oyales  et  d^partementales,  claasent  an  chemin  an 
ang  de  route  d^partementale,  Ball.  n.  12723  k 
2725  et  12757. 

Lettres-paCentes  qui  r^int^ent  dans  la  quality 
le  Franfais  le  siear  Bouteille,  et  Tautorisent  k  re- 
trendre  les  fonctions  de  m^decin  an  service  da 
ice-roi  d'£g]^pte,  Boll.  sapp.  n.  2055A  et  2055. 

Ord.  relatives  k  des  mouUns ,  usines  et  prise 
I'eau,  BuU.  sapp.  n.  20619  k  20621. 

Ord.  qui  aotorisent  Tacceptation  de  legs  faits  k 
les  fabriques  ,  curi ,  paavres  et  s^minaire,  Ball, 
opp.  o.  208^9. 

29  mor*.  —  Loi  qui  ouvre  un  credit  extraordi- 
laire  pour  compUment  des  d^penses  secretes  de 
'exercice  1846.  p.  77. 

Ord.  qui  modifie  le  litre  2  et  le  titre  3  da  r^le- 
Qent  g^n^ral  de  pilotage  poor  les  ports  do  cin- 
[uieme  arrondissement  maritime,  p.  9$. 

Ord.  qui  maintient  M.  le  lieutenant-g^n^al 
)aulld  duis  la  premiere  section  da  cadre  de  T^tal- 
oajor  g^n^ral ,  Bull.  n.  12603. 

Ord.  qui  cr^ent  des  commissariats  de  police  dans 
es  communes  de  Hougemont  et  de  Frontienan  . 
loll.  n.  12786  et  12787. 

Old.  qai  accordent  des  pensions  k  104  militaires 
t  k  6  oificiers,  Bull.  sapp.  n.  20564  ^  20566. 

30  mar$.  —  Ord.  qui  fixent  k  18  les  avouds  pr^ 
a  Coor  royale  de  Riom,  et  k  33  les  huissters  du 
tribunal  de  premiere  instance  de  Strasbourg,  Bull, 
n.  mjl  et  12678. 

Ord.  qui  aatorisent  les  sieurs  Chonski ,  Gorcia 
St  de  Seydewits  k  dtablir  leur  domicile  en  France , 
Boll.  sapp.  n.  20497. 

31  mmrt,  —  Ord.  qui  autorise  la  socidtd  ano- 
lyme  da  pont  d*  Abzac  Ibrm^  k  Libourne  (Gironde) , 

Ord.  qui  approuve  les  nouveaux  statuts  de  Tdta- 
)lissement  d  association  tontiniire  formde  k  Paris, 
cos  la  denomination  de  I'Eurvpinmt,  p.  99. 

Tableau  r^lateur  des  droits  d'importation  et 
Tezportation  des  grains  et  farines ,  Bull.  n.  12648. 

Ord.  portent  proclamation  de  cessions  de  43 
mets  dinvention,  Bull.  n.  12693. 

Ord.  qui  autorisent  Tdtablissement  de  diverses 
abriques,  Bull.  supp.  n.  20551. 

Ord.  qui  autorise  la  ville  de  Ganges  k  dtablir  an 
battoir,  Bull.  supp.  n.  20622. 

Ord.  qui  aatorisent  Tacceptation  de  dons  et  legs 
aits  k  des  bureaux  de  bienfaisance,  hospices,  sdmi- 
laire ,  commune  ,  ^glises  et  pauvres ,  Bull.  supp. 
>•  20829  et  20881. 

1"  avril.  —  Ord.  qui  prescrivent  la  rectification 
te  routes  royales  et  ddpartementale ,  Tamdliora- 
ion  d'un  chenal,  et  autorisent  la  construction  d*an 
K)nt,  Bull.  n.  12744. 12764  k  12768. 

Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  naturalit^  aax 
ieurs  Kesxier  et  Schnelld,  Bull.  supp.  n.  20556. 

Ord.  relatives  k  des  usines  et  prises  d*eau ,  Ball. 
«Pp.  n.  20727  et  20728. 

3  turil,  —  Ord.  relatives  k  des  usines  et  prise 
i*eau ,  Bull.  sapp.  n.  20729  et  20730. 

4  atril.  —  Ord.  qui  present  la  constraction  da 
>ont  de  Mirabeau  sur  la  Durance,  Boll.  n.  12726. 

Ord.  qui  autorise  rinscriplion  an  tr^r  d*une 
»ension  de  veuve  d'un  vdtdran  du  camp  de  Juliers 
t  de  3  pensions  de  donataires,  Bull.  supp.  n.  20569 
I  20577. 

Ord.  qui  relent  le  regime  des  eaux  de  diverses 
isiues ,  Bull.  sopp.  n.  20734. 

46. 
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5  ami.  —  Ord.  qui  convoque  le  3*  collie  Elec- 
toral du  ddpartement  des  Basses-Pyrdndes ,  Bull.  n. 
12668. 

Ord.  qui  accordent  des  pensions  k  92  militairesi 
Ball.  supp.  n.  20578  et  20579. 

Ord.  qui  autorisent  TaccepUtion  de  legs  faits  k 
des  communes ,  Eglises  et  boreau  de  bienfaisance , 
Bull.  supp.  n.  20927. 

6  «»ril.— Ord.  qui  prescrivent  la  constraction  de 
ponls  sur  le  Loing ,  sur  TEure  et  sur  TAube .  Boll, 
n.  12711, 12712  et  12745. 

Ord,  qui  aatorisent  Tacceptation  de  legs  faits  k 
des  hospices  et  bureaux  de  bienfaisance,  BuU.  supp. 
n.  20928. 

7  tnrii.  —  Ord.  relatives  k  des  ventes,  ddlivrances 
et  exploitations  de  coupes  extraordina  ires,  et  qui  re- 
jettent  diverses  demandes  aux  m6mes  fins  ,  Bull, 
•upp.  n.  20598  k  20604- 

8  amril.  —  Ord.  qui  autorbe  M.  Joseph  k  ajouter 
k  son  nom  celoi  d*Mbert ,  Bull.  n.  12719. 

9  nrU,  —  Ord.  qui  autorise  la  congregation  des 
scaurs  du  Sacre-GcBur  existant  k  Maritrny.  Bull, 
n.  12688.  ^ 

Ord.  qui  admettont  les  sieurs  Steiner  et  de  Ta- 
roni  k  dtablir  leur  domicile  en  France,  Bull.  supp. 
n.  20557.  * 

lOovri/.  —  Ord.  relative  k  la  perception  des 
droits  de  navigation  sur  le  canal  du  Nivernais, 
p.  92. 

Ord.  qui  fixe  k  3  pour  100  la  remise  accordde  k 
titre  de  ddchet  pour  les  sels  itayis  sur  les  marais 
salants ,  p.  92. 

Ord.  portant  qu*un  agent  sanitaire  sera  p]ac6 
sous  la  direction  de  Tintendance  sanitaire  de  La  Ro- 
chelle,  au  port  de  La  Flotte,  tie  de  R6  ,  p.  109. 

Ord.  qui  antorirent  les  caisses  d'Epargno  dtablies 
k  Ganges,  k  Largenti^re  et  k  Besangon  ,  p.  115  et 
125. 

Ord.  Qui  autorise  la  compagnie  do  Rhdne  k  aug- 
menter  son  fonds  social,  p.  125. 

Ord.  qui  admet  le  sieur  Gorski  k  Etablir  son  do- 
micile en  France ,  Bull.  supp.  n.  20558. 

Ord.  qui  changent  et  dtablissent  des  foires.  Bull, 
sopp.  n.  20608  et  20609. 

Ord.  qui  autorisent  Tetabllssement  de  diverses 
fabriques ,  Bull.  supp.  n.  20623. 

Ord.  relatives  k  des  delimitations,  ddfrichement, 
rdgime  forestier  ,  pacage ,  constructions  k  proxi- 
mity des  forftts,  ct  qui  rejetteul  plusieors  deman- 
des, Bull.  supp.  n.  20653  k  20662. 

11  aw*/.  —  Ord.  qui  prescrivent  la  rectification 
dUxme  route  departementale  ,  et  classent  une  route 
comme  embranchement  de  route  departementale 
BuU.  n.  12772  et  12773. 

Ord.  relatives  k  des  usines  et  prise  d^eau  ,  Ball, 
sapp.  n.  20735  et  20736. 

13  writ,  —  Ord.  qui  r^partit  entre  les  d^parte- 
ments  du  royaame  les  80,000  hommes  appeUs  sur 
la  classe  de  1845,  p.  92. 

Ord.  concernantla  gendarmerie  coloniale;  p.  96. 

Ord.  qui  accordent  des  pensions  k  12  personnes 
da  departement  de  la  marine  et  aux  veuves  et  or- 
phelins  de  12  personnes  du  m^me  departement , 
Bull.  supp.  n.  20721  et  20722. 

14  avril,  —  Ord.  portant  que  Tonvrage  k  cou- 
ronne,  dit  d'Ortiam,  est  classe  comme  ouvrage  da- 
fensif  faisant  partie  integrante  de  la  place  de 
Marsal ,  p.  97. 

Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  naturalite  aux 
sieurs deLegien  et  Hansotte,  Bull.  supp.  n.  20583. 
Ord.  qui  autorisent  Pacceptation  de  legs  faits  li 
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des  fabriqnes ,  ivichi ,  commanant^  et  panvres  , 
Bull.  sapp.  n.  20850. 

15  «m/.  —  Ord.  qui  antorise  la  Banqne  de  France 
k  ^tablir  an  comptoir  dWompte  k  Strasbourg , 
p.  97. 

Ord.  relatiTo  am  octroia  de  A  commnnes ,  Ball, 
snpp.  n.  S0663. 

Ord.  relatives  h  des  d^livranees,  ventes  et  exploit 
tations ,  r^me  forestier  de  divers  bois ,  et  qui  re- 
jettent  divenea  demandes  anx  m^mes  fins ,  Bull, 
aupp.  n.  20664, 20665, 20682  k  2068A. 

Chrd.  qui  ^rigent  2  ^lises  en  chapelles ,  et  anto- 
risent  TaccepUtion  de  legs  fails  k  des  s^minaires , 
car^ ,  fabriqoes ,  panvres ,  communes,  hospices  et 
burean  de  bienfaisance ,  Boll.  snpp.  n.  20851  k 
20858,  21i/Uet2im 

Ord.  portant  qae  la  circonscription  dMglises  snc- 
cursales  sera  conforme  k  la  circonscription  civile 
des  commtmes,  Bttll.  snpp.  n.  20929. 

16  twil.  Ordonnanoes  qui  antorisent  Tenre- 
gistrement  an  conseil  d*£tat  desstatats  des  soaoisde 
Saint-Martin  Stabiles  k  Beorges,  et  la  congregation 
des  soBurs  de  Saint-Martin  ^tablie  kBourgueil,  Ball, 
n.  12690  et  12691. 

17  turiL  —  Ord.  qai  convoque  la  Coar  des  Pairsi 
p.  92. 

19  avril.  —  Ord.  portant  creation  d^on  commis- 
sariat de  police  dans  la  commune  de  Levronx,  et  d« 
5  commissairea  de  police  sp^iaux  pour  la  surveil- 
lance du  chemin  de  fer  de  Paris  an  Belgique  *  Ball, 
n.  12990  et  13026. 

Ord,  qui  autorisent  Tacceptation  de  1^  faits  k 
des  pauvres ,  ^vteh^ ,  s^minaire ,  desservants ,  bu- 
reaux de  bienfaisance  ,  hospices ,  cur^  et  ^lises , 
Bull.  supp.  n.  20983  et  21026. 

20  tofril,  —  Ord.  qui  proroge  la  chambre  tempo- 
ralre  du  tribunal  de  premiere  instance  de  Nantes » 
Bull.  n.  12697. 

22  tnril.  —  Ord.  portant  que  la  direction  de  Tin- 
tirieur  et  des  travaux  publics  en  Alg^rie  est  divi- 
s^  en  deux  directions  qui  prennent  le  titre  ,  Tune 
de  Direction  de  Tintdrieur  et  de  la  colonisation , 
Tautre  de  Direction  des  travaux  publics,  p.  98. 

Ord.  qui  accordent  des  pensions  k  67  militairea. 
Bull.  supp.  n.  20587  et  20588. 

2/^  avril.  —  Ordonnance  qui  autorise  la  socidt4 
anonyme  formde  k  Paris  sous  la  denomination  de 
CompagnU  du  chtmin  dt  ftr  dt  Cr«U  a  Samt-QiuiUm , 
p.  115. 

25  avrtV.  —  Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  natu> 
ralite  aux  sienrs  Beesau  ,  Diab  ,  Ducretel ,  Van 
Hoecke  et  Werly,  Bull.  supp.  20589. 

Ord.  qui  accordent  des  pensions  k  28  postilions, 
et  autorisent  Tinscription  au  trdsor  d'une  pension 
civile  et  de  188  pensions  militaires ,  Bull.  supp. 
n.  20605  et  20606. 

26  mtril.  —  Ord.  qui  accordent  des  pensions  k 
68  veuves ,  des  secours  annuals  aux  orpbelins  de  6 
militaires ,  des  pensions  k  6  officiers  et  k  6  mili- 
taires ,  BuU.  snpp.  n.  20649  k  20652. 

28  avril,  —  Ord.  qui  autorise  la  Ban  que  de 
France  k  dtablir  un  comptoir  d^escompte  au  Mans, 
p.  126. 

Ord.  qui  convoque  le  3*  college  Electoral  du  dd- 
partement  de  la  Creuse,  Bull.  n.  12715. 

29  atriL  —  Ord.  qui  present  la  publication  de  la 
convention  additionneue  k  la  convention  de  poste 
du  11  septembre  1844*  conclne  entre  la  France  et 
Toffice  des  postes  fdodales  d'AUemagne ,  p.  110. 

Ord.  qui  fixe  k  5  le  nombre  des  avouds  pr6s  le 
irilramil  de  Mirecourt  (Vosges),  Bull.  n.  12727. 

30  ami,  —  hoi  qni  onvre  un  credit  extraordi- 


naire ponr  secours  anx  hospices ,  bareanx  de  c\>i- 
rite  et  institutions  de  bienfaisance,  p.  105. 

Loi  qui  modifie  qnatre  articles  de  la  loi  du  I 
mars  1831  sur  la  garde  nationale ,  p.  105. 

Loi  qui  autorise  la  commune  de  Neaillj  \  ceo- 
tracter  un  emprunt  et  k  s*imposer  extraordiDtirc- 
ment,  p.  107. 

Lois  qui  antorisent  5  departements  k  s^impa? 
extraorainairement ,  p.  108. 

Lois  relatives  k  des  changemenU  de  circoosoip- 
tions  territoriales,  p.  109. 

Ord.  concernant  les  pennons  de  retnite  d** 
employes  desdouanes  de  la  Guiane  franfaise,  p.l)S. 

Ord.  qui  approuve  les  r^lement  et  tahf  d; 
pilotage  arrhiis  pour  la  station  de  Berville-sar'Hc 
p.  160. 

Tableau  regulatenr  des  droits  d^impomtiooei 
d^exportation  des  grains  et  farines,  Bull.  n.  1%9! 

Ord.  qui  affecte  nne  parcelle  de  dunes,  coo' 
mnne  de  Tarnas  (Landes)  ,  au  service  de  Fadisi- 
nistration  des  douanes,  Boll.  n.  12739. 

Ord.  relative  anx  octrois  de  2  commnoes,  Boll 
snpp.  n.  20723. 

Ord.  qni  homologne  nn  arrdte  relatif  k  la  pkb 
dans  le  departement  des  C6tes-dn-Nord,  BolL  sopk 
a.  2072A. 

Ord.  qni  antorise  les  habitants  de  diTenacoB* 
manes  k  faire  pacager  lenrs  moutonselbrebiidiai 
divers  bois  et  forets,  Bull,  supp,  n.  20725. 

l*  iiui^  —  Ord.  qui  autorise  M.  Hellooia  k 
Cenival  k  ajouter  k  son  nom  celai  de  Brisot, 
Bull.  n.  12806. 

Ord.  qui  supprime  on  oonmussariatdepolie 
institue  k  Cuers,  BulL  n.  13027. 

2  mai.  —  Ord.  qui  prescrivent  la  recti&ii>»^ 
3  routes  royales  et  d'une  route  departeiiatii(> 
Bull.  n.  1284d  k  12866  et  12808. , 

Ord.  relatives  k  des  nsine  et  prise  d'en .  ^ 
snpp.  n.  2081A  et  20815. 

3  NUM.  —  Ord.  qni  drige  5A  eglises  ea  «c» 
sales ,  Bull.  supp.  n.  20859. 

A  mat.  —  Oro.  relative  an  denombremcDi^ ' 
population  dn  royanme,  p.  115* 

Ord.  qui  autorise  la  aocidte  anonyme  fom^  • 
Paris  sous  la  denomination  de  U  5a«wyiritf, 
pagnie  d'assorancea  naatiques ,  p.  129. 

Ord.  qui  convoque  le  3*  coU^  dectoraidniif 
parteuent  de  Tam-et-Garonne ,  Ball.  n.  127ft 

Ord.  qui  prescrivent  la  rectification 
royale,  d'une  route  departementale;  classeDlmt 
portion  deiaiasee  de  rente  royale  an  rang  de  roi<0 
departemen tales,  et  dedarent  d'otilit^  pabliqi' 
la  construction  d'un  canal  de  derivation  et  d'aoe 
ecluse ,  Bull.  n.  12852  k  12855. 

Ord.  relatives  k  des  usines  et  an  deaechemenia 
marais ,  Bull.  supp.  n.  20753  et  20816. 

Ord.  qui  rwlent  le  regime  des  eaax  de  m»» 
et  naines ,  Bull.  supp.  n.  20825. 

5  mai,  —  Loi  relative  k  rachevement  de  dff» 
canaux,  p.  109* 

Ord.  qui  approuve  des  modifications  niAii^ 
de  la  caisse  d^epai^e  d'Evrenx ,  p.  1A7- 

Lettres-patentes  qui  autorisentlesieorQoqift' 
accepter  les  fonctions  de  medecin  do  acbii » 
Perse ,  sans  perdre  sa  qaalite  de  Franfais , 
supp.  n.  20681. 

Ord.  relative  k  des  nsines,  BuU.  sapp.  a-  ^ 

SmaL  —  Ord.  relatives  k  l'imporUlion«» 
ceruse  ,  du  rit  de  Piemont,  des  fruits  de  tabkW 
et  des  bestiaux  de  la  race  bovine  prorenant  da 
Ktats  Sardes ,  et  des  fniiU  de  iable  uait 
de  Monaco ,  p.  124. 
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Ord.  qui  antorlse  racoeptatlon  cl*«ui  legs  fait  h 
s^minaire,  Ball.  sapp.  n.  20860. 
d  mai.  —  Ord.  qai  accorde  line  pension  h  la 
uve  d*axi  conseillermaUre  &  la  Cour  des  comptes 
II.  snpp.  n.  20596. 

Ord.  qai  aatorisent  rinacription  an  tr^r  d^nne 
nsioD  accord^e  k  la  yeuve  Capitanopoalo ,  de 
tensions  de  donataires  et  de  202pension4  mili'- 
xes  ,  Bull.  supp.  n.  206*76  k  20678. 
Circiilaire  da  aoiinistre  de  Tint^riear  relative  k 
nhrision  des  listes  ilectorales  et  da  jarj,  p.  /^SS. 
10  mat,  — ■  Loi  rdative  k  la  perception  des  droits 
K:trois  sur  les  bestiaax ,  p.  120. 
Ord.  qai  reporte  k  Texercice  18A6  one  portion 
credit  accord^  par  la  loi  da  2  joillet  ISQS  poar 
reconstraction  da  palais  de  France  k  Gonstan- 
lople  ,  p.  127. 

Ord.  qui  fixe  le  p4age  k  perceroir  for  le  pont  de 
Lleaux  ^tabli  k  Aries ,  Ball.  n.  12767. 
Ord.  qai  cr^  an  commissanat  de  police  k  Grcil 
>ise),  Ball.  n.  1S028. 

Ord.  qui  accorde  des  pensions  k  ftO  militaires  , 
ill.  sopp.  n.  20731. 

Ord.  qui  aatorisent Tacceptation  delegs  et  dona- 
3ns  faits  k  des  fabriqaes ,  boroices  ,  s^minaires , 
tmnmnaat^  et  paavres,  r^ablissement  de  ft  ora- 
lires  particoUers ,  Ball.  Mipp.  n.  30601i  209S0  k 
)936. 

Kapport  an  roi  lar  radministration  de  la  ja»- 
ce  crinainelle  en  France  pendant  l*ann^  18ftd  » 

.  m. 

12  «•«£.  —  Ord.  q«i  convo({oe  le  8*  coU%e  tiee- 
oral  da  d^partementt  de  Tam-et-Garanne ,  Boll. 

1. 12742. 

Ord.  qai  aatorisent  IL  BooUin  k  ajonter  k  son 
om  celui  de  Saint*Amand>  et  M.  Vivia-  oeloi  de 
esUndes ,  BttU.  n.  12865  et  12808. 

Ord.  relatives  k  dea  d^vranees,  venie,  constnic- 
ons  k  proximity  de  fbr^ts,  et  au  rejet  de  divcnas 
enaandes ,  BolL  sopp.  n.  20726  et  20733. 

Ord.  qui  aatorisent  raeceptatton  de  donsei  1^ 
lits  k  des  fabriqaes ,  deaaervants*  paavres  et  com- 
lonanl^  BolL  sapp.  n.  20937  k  20943  et  21083. 

13  nuu.  —  Ord.  qui  prescrit  la  pahlication  de 
I  convention  aoppl^entaire  faisant  suite  k  colle 
0  28  aoui  lftk3>  destin^e  k  garanlir  la  propri^t4 
es  oeavres  d'esprit  et  d'art  dans  les  rojaumes  de 
ranee  et  de  Sardaigne ,  p.  125. 

Ord.  qui  rappocte  les  dispositions  des  para- 
raphes  2,  3  et  4  de  Tart.  88  de  Tordonnance  do 
k  juin  184&t  concemant  le  service  adminisiralif 
e  la  marine  ,  p.  127. 

Ord.  qai  approove  les  r6.Q;leineni  et  tarils  de  pi- 
>tage  arrets  le  21  avril  1846  par  le  conseil  d'ad- 
linistratton  de  la  marine  s^ant  au  chef-lieu  da 
'  arrondissement  maritime ,  p.  331. 

Ord.  qui  accordent  des  pensions  k  9  p^rsonnes 
a  d^partement  de  la  marine  et  aux  venvcs  et  or- 
lielins  de  12per5onnes  da  m6me  d^parlement , 
all.  supp.  n.  20756  et  20757. 

14  maL  —  Ord.  qui  antorise  la  publication  des 
nlles  dMnsfitution  canonique  de  MM.  Alouvry  et 
avy  pour  les  ^vteh&  de  Pamiers  et  d' Alger,  p.l27. 

Ord.  relative  au  renouvellement  triennal  des 
)asoils  municipaux ,  p.  133. 

Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  nalaralit^  aox 
ears  Malnecht  et  Morpurgo,  Ball.  supp.  n.  20748. 

15  mai.  —  Ord.  qui  prescrit  la  construction  d*un 
ont  sur  la  Dordogae ,  Bull.  n.  12709. 

Rapport  au  roi  sur  radministration  de  lajostiee 
vile  et  commerciale  en  Froiioe  pendant  l*ann^e 
&44.p.  m 
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16  mai.  —  Ord.  qui  aotorisent  Tinscriptlon  an 
U^or  d^nne  pension  do  veove  de  v^ldran  du  camp 
de  Juliers  ei  de  2  donataires,  Bull.  supp.  n.  20732 
et  20741. 

Ord.  relatives  au  r^^ime  forestier,  k  des  delimi- 
tations ,  pacage ,  d^livrances  ^  ventes  ,  exploits* 
tion  de  bois ,  et  rejettent  diverses  demandes.  Bull, 
snpp.  n.  20762  k  20766,  20768  k  20770  et  20788. 

Ord.  relatives  aux  octrois  de  8  communes ,  BulU 
supp.  n.  20767  et  20771. 

Ord.  qui  traasfere  le  titre  de  succorsale  d*ane 
commane  k  one  aatre  ,  Bull.  snpp.  n.  20944- 

17  nuu,  —  Lois  relatives  k  des  changemfents  de 
circonscriptions  territoriales ,  p.  128. 

Ord.  qui  affeete  le  dep6t  de  mendicity  de  Mon- 
treaiWoos-Laon  (Aiane)  k  recevoir  les  mendianb  da 
d^artement  de  la  Somme ,  p.  381. 

i^wuU.  —  Ord.  concernant  riustruclion  reli* 
gieuse  et  d^mentaire  des  esclaves  ,  p.  156. 

Ord.  qui  prescrivent  la  recti6cation  de  routes 
royales  et  d^artementales ,  en  retranchent  des 
branches,  et  dassent  on  chemin  au  rang  des 
routes  d^parlementales ,  Ball.  n.  12856  k  12859; 
12867  k  12871. 

Ord.  qai  modifie  le  r^lement  gto^al  de  pflo- 
tage  du  5*  arrondissement  maritime  (port  da 
Gette],  Bull.  snup.  n.  20679. 

19  mai.  —  Ord.  qui  accorde  une  pension  k  an 
ancien  sous-pr^fet ,  Bull.  snpp.  n.  S06B0. 

22  mai.  —  Ord.  qui  prescrit  la  publication  des 
articles  additionnels  k  la  convention  de  poste  du 
27  mat  1836  conclue ,  le  11  avril  18461,  entre  la 
France  et  la  Belgique,  p.  132. 

Ord.  qoi  aatorisent  Vacceptation  d^uoe  dona- 
tion faite  k  ane  fabrique  et  6rigent  une  ^lise  en 
chapelle ,  Bull.  supp.  n.  20945  et  20946. 

24  nuu,  —  Ord.  qui  fixe  le  budget  des  dipenses 
administratives  des  caisses  d^amortissement  et  des 
dep6ts  et  consiffnatioos ,  pour  Texercice  1846 ,  et 
alloue  un  credit  suppl^menlaire  sur  Texercice 
1845,  p.  152. 

Ord.  qui  accordent  des  pensions  k  55  militaires, 
Boll.  supp.  n.  20742  et  20743. 

Ord.  qui  autorisent  Tacceptalion  de  legs  faits  1 
des  hospices  ,  bureau  de  bienfaisance ,  ^lise,  com- 
mune et  s^minaire  ,  Bull.  supp.  n.  21035. 

26  «M«.  —  Ord.  crai  augmente  le  nombre  des 
membres  du  conseil  desprud'hommes  de  Roubaix, 
p.  152. 

Ord.  qui  ^tablit  k  Joinville  une  chamiire  con- 
sultative des  arts  et  manufactures ,  p.  152. 

Ord.  qui  onvre  le  bureau  des  douanes  de  Br^. 
moncourt  (Doubs)  k  la  sortie  des  grains  et  farines, 
p.  152. 

Ord.  qai  antorise  la  socidt^  anonyme  form^e  k 
Paris  sous  la  denomination  de  SoeiM  ghUr*U  dta 
r§morqueur$  pmri$iau ,  p.  161. 

Ord.  qui  affeete  un  terrain  domanial,  aux  abords 
du  pont  du  Rhin  k  Strasbourg,  au  service  des 
contributions  indirectes.  Bull.  n.  12788. 

Ord.  portent  proclamation  de  463  brevets  dUn- 
vention  et  de  cessation  de  38 ,  Bull.  n.  12860  et 
12861. 

Ord.  relative  aux  octrois  de  3  communes.  BoU. 
supp.  n.  20789. 

ihd.  relatives  k  T^tablissement  de  diverses  fabri- 
qucs  ,  Ball.  snpp.  n.  20755. 

Ord.  relative  au  maintien  et  k  T^tablissement  de 
constructions  k  proximity  des  forftts,  et  qui  rojelle 
divenes  demandes ,  Boll.  supp.  n.  20790. 

Ord.  relatives  au  ohMigamentoa  kT^tablisM* 
ment  de  foire»t  BoU.  snpp.  n.  20795  et  20990. 
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27  Moi.  —  Ord.  qui  autorise  M.  Fouet  k  substi- 
tuer  h.  ton  nom  celui  de  Andrd-Fouet  »  Bull, 
n.  12878. 

Ord.  qui  modifie  celle  du  SO  man  183d  en  ca 
qui  conceme  la  direction  assignee  k  une  route  d^ 
partementale ,  Ball.  n.  12879. 

Ord.  qui  accordent  des  pensions  h  11  personnes 
du  d^partement  de  la  marine  et  auz  veuves  et  or- 
phelins  de  10  autres  personnes  ,  Bull.  supp. 
n.  20758  et  20750. 

Ord.  qui  sonmettenl  des  bois  an  r^me  forestier 
et  antorisent  les  habitants  de  divenes  communes  k 
faire  pacager  lenrs  montons  et  brebis «  Bull.  supp. 
a.  20701  h  20704. 

Ord.  qui  antorisent  racoeptation  de  legs  faits  k 
des  fabriques ,  deiaenrants ,  pauvres ,  s^minaires , 
maison  de  retraite  ,  cnr^  et  communaut^,  F^ta- 
blissement  de  3  ckapelles,  ^rigent  une  ^glise  en 
chapelle  vicariale ,  et  r^unissent  pour  le  culte  une 
commune  d'une  succnrsale  k  une  autre,  Bull.  supp. 
u.  20047  k  20062  ,  21084  k  21086  et  21002. 

28  tnmi,  —  Ord.  qui  prescrit  la  publication  de 
la  convention  d'oxtradition  condue ,  le  23  mars 
1846  I  entre  la  France  et  la  Bavi^re ,  p.  143. 

Ord.  portant  repartition  de  la  r^erve  faite  sur 
le  fonds  commun  affect^  aux  travaux  de  construc- 
tion des  Edifices  d^partementaux  dMnt^r^t  g^nd- 
ral  et  aux  ouvrages  d*art  sur  les  routes  ddparte- 
mentales  pendant  Texercice  1846*  p.  153. 

Ord.  qui  prescrit  la  rectification  d'une  route 
royale,  BuU.  n.  12847. 

Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  naturalitd  aux 
sieurs  Heidsiek  et  Portet ,  BuU.  supp.  n.  20740. 

Ord.  qui  antorisent  Tacceptation  de  dons  et  legs 
faits  k  des  ville ,  bureau  de  bienfaisance  et  hos- 
pices ,  Bull.  supp.  n.  21036  et  21037. 

20  mat.  —  Ord.  qui  autorise  la  Banqne  de 
France  k  dtablir  un  comptoir  d*escompte  k  Nimes, 
p.  153. 

Ord.  qui  antorisent  des  ddlivrances ,  ventes  et 
exploitations  de  bois,  et  rejettent  des  demandes 
aux  m«mes  fins,  Bull.  supp.  n.  20808  et 20820. 

Ord.  relative  k  des  concessions  de  mines  ,  Bull, 
supp.  n.  20828. 

Ord.  relative  k  des  mouUns,  usines  et  prise 
d'eau ,  BuU.  supp.  n.  20826  et  20827. 

30  nuiL  —  Loi  relative  k  un  appel  de  80,000 
hommes  sur  la  dasse  de  1846 ,  p.  133. 

Loi  qui  ouvre  un  credit  additionnel  pour  Tin- 
scription  des  pensions  miUtaires  en  1846  ,  p.  134. 

Ord.  qui  prescrivent  des  rectifications  de  routes 
royales  et  ddpartementales  ,  r^tablissement  d*un 
canal  d^embranchement,  et  classent  un  chemin  de 
grande  communication  en  prolongement  de  route 
ddpartementale.  Bull.  n.  12880,  12881, 12884  k 
12886,12802, 12803, 12800. 12000. 12008  kl2011. 

Ord.  qui  r^gle  le  regime  des  eaux  de  moulins  et 
nsine  .  Bull.  supp.  n.  20878. 

Ord.  relative  k  des  concessions  de  mines^  Bull, 
supp.  n.  20880. 

Ord.  qui  crde  un  syndicat  pour  Tassainissement 
de  la  commune  de  Lays,  Bull.  supp.  n.  20870. 

31  nuu.  —  Loi  relative  k  la  perception  de  Tim- 
p6t  snr  lessncres  indigenes,  p.  134. 

Loi  relative  k  Temprunt  grec ,  p.  142. 

Lois  qui  approuvent  des  lichanges  d*immeab]es 
conclus  entre  TEtat  et  la  viUe  de  Bergnes ,  les  hd- 
ritiers  Gonnet ,  le  comte  de  Pierre  et  la  dame 
Champy,  p.  142  et  143. 

Loi  qui  approuve  un  ^change  dMmmeubles  con- 
du  entre  la  Uste  civile  et  le  sieur  Simon  Certain  , 
p.  145. 
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Loi  relative  k  la  navigation  intfrieare,  p.  1^, 

Loi  qui  ouvre  an  cr^it  pour  la  traftax  de  rs> 
tlfication  des  routes  royales,  p.  Ift5. 

Loi  relative  k  la  reconstruction  des  ponts  dcu 
et  de  Bancel ,  p.  146. 

Ord.  relative  k  la  direction  de  ragrialtartft 
des  haras  ,  p.  153. 

Ord.  qui  nomme  M.  Giraud  conseiller  titnlir 
de  rOniversite  en  remplacement  de  H.  Rost, 
BuU.  n.  13040. 

Tableau  pour  servir  de  r^latear  au  drej 
dUmportation  et  d'exportation  da  graini  et  Ih 
rines ,  Bull.  n.  12746. 

Ord.  ^qui  maintient  M.  le  lieatenanl-gtetn 
Tholosd  dans  la  premiere  section  da  cadre  d> 
r^tat-major  gdndral ,  BuU.  n.  12765. 

Ord.  qui  fixek  7  le  nombre  da  aroads  pre/ 
tribunal  de  Metz  et  k  18  le  nombre  des  boisr 
prds  le  tribunal  de  Carcassonne ,  Bail.  n.  127il 
et  12775. 

Ord.  qui  autorise  la  ville  d'Aorillic  (Cantii;  i 
fonder  dans  son  coUdge  communal  2  boom  i 

Eension  entiere  et  4  bourses  k  demi-peiu<oi 
uU.  n.  12808. 

Ord.  qui  accordent  des  pensions  k  10  pemnue 
dn  di&partement  de  la  niarine  et  it  10  two. 
BulL  supp.  n.  20760  et  20761. 

Ord.  qui  antorisent  Tacceptation  dedoMdlo 
faits  k  des  communes,  bureau  de  bienfiiuiK! 
^glise  et  vUle ,  BulL  supp.  n.  21144* 

l"y«tn.  —  Lots  qui  autorisent  la  ville  d<  Soih 
sonset  la  commune  de  Montjean  ks'impoMta- 
traordinairement,  et  la  viUe  deSaint-Gernusa 
Lave  k  contracter  un  emprant,  p.  146. 

Ord.  qui  ^lablit  an  entrep6t  rdel  et  g^^" 
sels  dans  la  viUe  de  Pontrieux,  p.  153. 

Ord.  portant  rteeption  dn  bref  qaioiie'' 
pallium  an  cardinal  de  la  Tour-d'AoTei^^ 
raguais,  dv^ue  d*Arras,  p.  150. 

Ord.  qui  admettent  les  sieurs  Foiit-Hortel»i" 
TorredUa,  Wierdnski  et  Wolski  Wublirl« 
domicUe  en  France,  Bull.  supp.  n.  20750. 

Ord.  qui  dtablissent  on  changent  de 
BuU.  supp.  n.  20707  et  20706. 

Ord.  qui  autorisent  IVtablissement  de  rerRtf 
et  fonderie  de  suif ,  Bull.  supp.  n.  20799. 

2  yam.  —  Ord.  qui  prescrit  la  constroctioaJs 
pont  sur  le  Cher  k  Lagrave ,  BuU.  n.  12789^ 

Ord.  relatives  k  des  usines  et  prise  d'eia,  ^ 
supp.  n.  20805  et  20806. 

Ord.  qui  autorisent  TaccepUtion  de  doosel^ 
faits  k  des  hospices ,  ^lises,  bureaux  de  bicou' 
sance,  desservants,  pauvres  et  indigenU  i$r»«Bt* 
BuU.  supp.  n.  21153. 

3  jam.  —  Ord.  qui  prescrit  la  pablicatioa  i " 
convention  conclue ,  le  16  avril  1846 .  f^^' 
France  et  le  grand-duchd  de  Bade,  poarleK» 
tion  des  jogemenU  rendos  par  la  tribonan'" 
deux  pays,  p.  146. 

Ord.  qui  autorisent  TaccepUtion  de  dom  et^- 
faits  k  des  communantd,  fabriqaa ,  paarw,  He- 
servants,  siminaire  et  iv6qua.  Ball.58[J^ 
20063.  20064,  21103.  21104.  21110  el2^^^ 

Ord.  qui  drigent  deux  ^lises  en  <*«P«"'." 
annexe  ,  et  autorisent  TaccepUtion  de  lepj 
des  fabriques  et  desservants.  BoU.  tapp. 
k  21006.  ' 

4  Juin,  —  Ord.  concernant  le  regime  d»»^ 
naire  des  esdaves ,  p.  157.  ^ 

Ord.  qui  prescrit  la  rectiOcaUon  dow 
ddpartementale,  BuU,  n.  12039. 
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Ord.  relatives  k  des  luines  et  priae  d^eau,  Bail, 
pp.  n.  20905  h  20907. 

Orel,  qai  cr^  an  s^ndieat  pour  la  construction 
Tentretien  des  digues  contre  la  Loire,  Ball.  n. 
908. 

Ord.  qai  autorisent  Tacceptation  de  dons  et  legs 
ts  k  des  communes ,  bureaux  de  bienfaisance , 
lise,  deaservant,  hospices  et  pauvres,  Ball.  sapp. 
21154  ct  21155. 

5  Juin,  —  Lois  qui  autorisent  plosienrs  d^parte- 
ents  )i  sMmposer  extraordmairement  ou  k  con- 
ic ter  des  emprunts,  p.  148. 
Lois  relatives  k  des  changements  de  circonscrip- 
>ns  territoriales ,  p.  150. 

Ord.  concernant  la  nourriture  et  Tentretien  des 
claves,  p.  158. 

Ord.  qai  prescrit  la  constraction  d'an  pont  sar 
sere,  BuU.  n.  12912. 

Ord.  qai  prescrivent  la  rectification  de  A  roates 
yales  et  2  roates  ddpartemen tales,  BalL  n. 
2966  k  12971. 

Ord.  relatives  k  des  moulins,  usines  et  prise 
eau,  BuU.  supp.  n.  20909  et  20910. 
Ord.  portant  concession  de  mines,  BalL  supp. 
.  20911. 

Ord.  qai  autorisent  Tacceptation  de  dons  et  legs 
tits  k  des  bureaux  de  bienfaisance,  hospices,  si- 
liiiaire,  ^giises  et  pauvres,  Bull.  supp.  n.  21156 

21158.  f 

6  juiiu  —  Ord,  qui  autorise  Tinscription  au  trd  - 
3r  de  182  pensions  civileset  militaires,  Ball.  supp. 
u  20775. 

7  juln,  —  Ord.  qui  autorisent  les  sieurs  d*Alle- 
nand,  Bravo,  de  Ghrucki  et  Walkland  k  ^Ublir 
Bur  domicile  en  France,  Bull.  supp.  n.  20751. 

Ord.  qui  accordent  dei  pensions  k  2  officiers  et 
54  militaires,  Bull.  supp.  n.  20776  et  20777. 
Ord.  relatives  k  des  delimitations,  au  regime  fo- 

3stier,  repeuplement,  d^frichement  de  bois  et 

)reU,  Boll.  supp.  n.  2C821  k  20824. 

11  jiun.  —  Ord.  qui  approuve  Tadjadication 
ass^e,  le  10  juin  1846,  pour  la  concession  du  che> 
lin  de  fer  de  Lyon  k  Avignon  ,  avec  embranche- 
lent  snr  Grenoble,  p.  153. 

Ord.  qui  approuve  la  fondation,  k  Paris ,  d*on 
^U^ge  cathouqae  arm^nien  sous  la  denomination 
e  CoUdge  arminien  de  Samuel  Moorei ,  p.  354* 

Ord.  qui  cr^e  une  faculty  des  lettres  au  chef-liea 
e  rAcad^mie  d*Aix,  p.  354* 

Ord.  qai  affrancbit  desbois  da  regime  forestier, 
all.  supp.  n.  20867. 

Ord.  qui  autorisent  Pacceptalion  de  donations 
liles  h  des  communes.  Bull.  supp.  n.  21145. 

12  J«at.  —  Ord.  qui  autorise  la  fondation ,  k 
aint-Meloir-des-Ondes,  d*un  ^tablissement  de 
£urs  de  la  Providence  et  Tacceptation  d'une  do- 
ation.  Bull.  n.  12798. 

13  join,  —  Ord.  qui  accorde  une  pension  k  la 
euve  d^un  ancien  senateor,  Bull.  supp.  n.  20778. 

14  juin,  —  Ord.  qui  prescrit  la  publication  de 
I  convention  suppMmentaire  au  traits  de  com- 
lerce  et  de  navigation,  du  28  aoM  1843,  conclu 
ntre  la  France  et  la  Sardaigne,  p.  151. 

Ord.  qui  accordent  des  pensions  k  un  ancien 
T^fet,  k  un  ancien  sous-pr^fet,  k  162  militaires,  et 

62  veuves,  Bull.  supp.  n.  20745,  20746,  20810  k 
10813. 

15  y'iu'n.  —  Ord.  qui  admet  le  sieur  de  Pritzbaer 
1  etablir  son  domicile  en  France,  Bull.  supp.  n. 
!0752. 

Ord.  qui  accordent  des  pensions  k  la  veare  d'an 
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conseiller  de  prefecture  et  k  deux  auciens  sous- 
prefets,  BuU.  supp.  n.  20779  k  20781. 

OM.  qui  autorisent  Tacceptation  de  legs  et  do- 
nations faits  k  des  hospice,  communaute,  cure, 
bureaux  de  bienfaisance,  pauvres,  commune,  des- 
servant  et  eglises.  Bull.  supp.  n.  20140  et  21159. 

Ord.  qui  erige  39  eglises  en  succui-sales  ,  Bull, 
sopp.  n.  21160. 

16  juin,  —  Ord.  qui  prescrit  la  publication  du 
18*  article  suppiementaire  k  la  convention  du  31 
mars  1831 ,  relative  k  la  navigation  du  Rhin, 
p.  165. 

Ord.  qui  autorise  U  societe  d^assurances  mu- 
tueUes  mobili^res  contre  rincendie,  U  Hontaise, 
p.  304. 

Ord.  qui  soumet  k  Texpropriation  ,  pour  cause 
d^utiUte  publique  ,  divers  terrains  necessaires  k  Ta- 
meiioration  du  portde  Port-Vendres,  BuU.n.  12799. 

Ord.  qui  autorise  la  caisse  dVpargne  de  Bor- 
deaux k  acquerir  un  terrain,  Bull.  supp.  n.  20782* 
Ord.  qui  autorisent  Tetablissemenlde  deux  fon- 
deries  de  suif ,  Bull.  supp.  n.  20800. 

Ord.  relatives  k  des  defrichement,  delimitation, 
constructions  k  proximite  des  fordts ,  et  rejettent 
des  demandes.  Bull.  supp.  n.  20868  k  20870. 

17  jtun,  —  Lois  relatives  k  des  changements  de 
circonscriptions  territoriales,  p.  154. 

Ord.  qui  autorise  la  societe  d'assurances  mu- 
tnelles  contre  la  grfile,  etablie  k  Versailles ,  sons  la 
denomination  de  (a  FemUle  agrieele^  p.  308. 

Ord.  qui  convoque  des  conseils  d'arrondisse- 
ment,  Bull.  n.  12800. 

Ord.  qui  nomme  M.  Garat  directeur  du  comp- 
toir  de  labanque  etablie  k  Strasbourg;  M.  AntoneUi 
directeur  du  comptoir  de  Grenoble,  et  M.  Trotte 
de  la  Roche  directeur  du  comptoir  do  Mans,  Bull, 
n.  12809. 

Ord.  qui  convoqaent  le  7*  college  electoral  da 
departement  de  TAisne,  le  5*  de  TAude,  et  le  6*  do 
Finist^re,  BuU.  n.  12814  k  12816. 

Ord.  qui  autorise  Tetablissement  d'une  amidon- 
nerie,  BuU.  supp.  n.  20801. 

187'M'n.  —  Ord.  qui  autorise  M.  Benoit  et  son 
fils  k  ajouter  k  leur  nom  celui  de  Ghamoy  ,  Bull, 
n.  12872. 

Ord.  qui  accorde  une  pension  k  un  ancien  con- 
seiller de  prefecture ,  Bull.  supp.  n.  20783. 

20  juin.  —  Ord.  qui  prescrit  la  rectification  d'une 
route  royale ,  BuU.  n.  12972. 

Ord.  qui  accorde  une  pension  k  un  ancien  sous- 
prefet.  Bull.  supp.  n.  20784. 

Ord.  qui  autorisent  Tacceptation  de  legs  et  do- 
nations faits  k  des  fabriques,  chapitre,  desservants, 
seminaires  ,  pauvres  et  hospice  ,  Bull.  supp.  n. 
20965.  20966,  21112  k  21116,  21161  et  21162. 

21  juin.  — Loi  relative  auchemin  de  fer  de  Bor- 
deaux k  Gette,  p.  176. 

Loi  relative  au  chemin  de  fer  de  TOuest,  p.  186- 
Loi  relative  k  Texecation  de  la  partie  du  chemiu 
de  fer  du  centre  comprise  entre  Ghateauroux  et  Li- 
moges ,  et  de  la  partie  comprise  entre  le  Bec-d'Al- 
lier  et  Clermont,  p.  265. 

Loi  relative  an  chemin  de  fer  de  Saint-Dizier  k 
Gray,  p.  266. 

Loi  relative  au  chemin  de  fer  de  Dijon  k  Mul- 
house,  avec  embranchement  d*Auxohne  sur  Gray, 
et  de  D61e  sur  Salins,  p.  275. 

Ord.  qui  charge  M.  Damon  de  Tinterim  du  mi- 
nist^re  de  Tinstruction  publique.  Bull.  n.  12801. 

Ord.  qui  autorisent  les  sieurs  Beyer  et  Farrands  k 
etablir  leur  domicile  cn  ranee ,  BuU.  sopp.  u. 
20787. 
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22  /«<»«  —  Loi  relative  auz  douanes,  p.  16). 
Ord.  qui  ^tablit  h  Mores  une  chambre  coosulta- 

tive  des  arts  et  manufactures,  p.  175. 

Ord.  qui  fixe  le  cadre  dn  commiMariat  de  la  ma- 
rine ,  p.  332. 

Ord.  qui  appronve  la  nonvelle  redaction  de  Tart. 
7  des  statuts  de  U  SdatrUit  compagnie  d^assurances 
contre  Tincendie,  p.  311. 

Ord.  qui  prescrivent  la  rectification  de  2  routes 
royales,  Bull.  n.  12073  et  12974. 

Ord.  qui  accordent  despensionsknn  ancien  con- 
Seiller  de  prefecture,  et  h  la  veuve  d*nn  sous-prtffet, 
Boll.  supp.  n.  20785  et  20780. 

Ord.  qui  aulorise  r^tablissement  d*an  d^pOt  de 
matiires  f^cales,  Bull.  supp.  n.  20800. 

Ord.  qni  accorde  des  lettres  de  naturalit^  anx 
sieurs  Graff,  Lingme,  Pallnel  el  Ramax.  Bull.  supp. 
n.  20001. 

Ord.  relatives  k  des  usine  et  prise  d^eaa ,  Boll, 
supp.  n.  20012  et  20013. 

Ord.  qoi  autorisent  Tacceptaiion  de  legs  faits  k 
des  fabriques ,  pauvres  ,  calo^drale  et  s^minaire  i 
Bull.  supp.  n.  21163. 

23  join.  —  Loi  relative  k  la  repression  des  in- 
fractions an  r^lement  g^n^ral  du  23  juin  1843 » 
sur  les  p^cheries  dans  les  mers  situ^es  en  Ire  les  c6- 
tes  de  France  et  celles  du  rovaume-uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande ,  p.  106. 

Ord.  qui  present  la  publication  de  la  declaration 
portant  reglement  g^n^ral  des  pdcheries  entre  U 
France  et  la  Grande-Bretagne,  p.  168. 

Ord.  relative  au  service  des  pompes  fiinibrca 
dans  la  ville  de  Nemours,  Bull.  supp.  n.  21183. 

2A  juin.  —  Ord.  qui  accordent  des  pensions  k  2 
anciens  stationnaires  des  lignes  tei^graphiquei » 
Bull.  supp.  n.  20830  et  20831. 

Ord.  qui  autorisent  Tacceplation  de  legs  faits  k 
des  fabriques  et  communaute ,  BulL  supp.  n. 
21117. 

Ord.  qoi  ^rige  17  ^gUses  en  soccnrsales ,  Boll, 
supp.  n.  2116A. 

25  yutn.— Ord.  qni  prescrit  la  rectification  d*an« 
route  departemenUle,  Bull.  n.  13000. 

Ord.  relative  am  octrois  de  0  communes ,  Boll, 
snpp.  n.  20871. 

Ord.  qui  homolc^ue  ParrAt^  du  pr^fet  de  la  Loire 
relatif  k  la  ptehe  dans  ce  deparlement,  Bull.  supp. 
n.  20872. 

Ord.  relative  k  des  d^livrancest  ventes  et  exploit 
tations ,  regime  forestier,  am^nagement  de  forftts, 
et  rapport  de  plusieurs  ordonnances ,  Bull.  n. 
20873  el  20876. 

Ord.  relative  k  divers  moulins  el  nsines ,  Bull, 
supp.  n.  20874. 

26  yuin.— Ord.  qui  prescrit  la  recliflcation  d'nne 
route  royale,  Bull.  n.  13008. 

27 y<un.  —  Ord.  qni  ei^ve  M.  le  lieutenant-ge- 
neral Jaqneminot  k  la  dignite  de  pair  de  France , 
Bull.  n.  12841. 

Ord.  qui  prescrivent  la  rectification  de  diverses 
routes  royales,  classent  un  chemin  parmi  les  routes 
departementales,  et  autorisent  le  departement  des 
travaux  publics  k  prendre  possession  de  Ttle  du  Col 
de  Fcr  ,  situee  sur  le  lac  de  Bonrdelle  (Gironde) , 

gai  est  necessaire  k  la  rectification  de  la  Garonne , 
ull.  n.  13020 ,  13030 ,  13050  13051 ,  13054  k 
13057. 

Ord.  relatives  k  des  moulin  ,  marais  et  usines , 
Bull.  supp.  n.  20014. 
28  j'tttn.  —  Ord.  qui  aulorise  la  venle  de  2  non- 

velles  especes  de  cigares,  p.  344' 

Ord.  qni  modifie  Tart.  108  du  reglement  general 


sur  le  pilotage  dn  5"  arrondissement  mm\sm. 
p.  312. 

Ord.  qua  autorisent  renregistremcDt  atcouL 
d^Ktal  des  statuts  des  scBors  de  la  Vitiution  ^lab'. 
k  Clermont-Ferrand  ,  la  fondation  ao  Ham  il« 
etablissement  de  sosars  de  la  Providence ,  el  h- 
ceptalion  de  2  legs.  Bull.  n.  12843  et  12843. 

Ord.  qni  accordent  des  pensions  k  15  penoatt 
du  departement  de  la  marine  et  k.5  veuves ,  6i. 
supp.  n.  20818  et  20819. 

Ord.  relative  anx  octrois  de 2  communes,  B£ 
snpp.  n.  20080. 

Ord.  relatives  k  des  delimitations,  auregimtl: 
restier,  pacage ,  deiivrances  ,  reserves ,  TeDles.ti 
ploitations  ,  amenagemenl ,  constructions  \  prn 
mite  des  forets,  et  rejettent  des  demsnda,  fibi 
supp.  n.  20877  ,  20087  k  20902. 

SO  Jum,  —  Ord.  qui  classe  comme  posies 
taires  les  batleries  de  Mers  et  dn  Treport,  p.  311 

Ord.  qni  prescrivent  la  rectification  de  2  roBii 
royales,  Bull.  n.  13080  el  13081. 

Ord.  relatives  k  des  moulins ,  ttiines  el  pw 
d'eau.  Boll.  supp.  n.  20015  et  20910. 

30  juin,  —  Tableau  pour  sertir  de  r^gaiitctf<i 
droits  dMmportation  et  d*exportation  desgraiat-. 
farines,  Bull.  n.  12802. 

Ord.  qui  accordent  des  pensions  k  00  militii^ 
et  k  40  veoves ,  Bull.  supp.  n.  20832  k  m 

fjuilUt.  —  Ord.  qni  appronve  la  coDr«j:.i 
passee ,  le  30  juin  1846 ,  pour  la  concession  I- 
embranchement  dirige  de  Castres  aui  le  cbcsu 
de  fer  de  Bordeaux  k  Cette ,  p.  185. 

2jiuU€t.  —  Ord.  qui  cree  nn  conmisnwi  ^! 
police  dans  la  commune  de  Neoville ,  H  '•■ 
13070. 

Ord.  qui  accorde  une  pension  k  on  ma^' 
prefet ,  Bull.  supp.  n.  20862. 

Ord.  qui  accords  des  lettres  de  natnnifm 
sieurs  Ansaldi  et  Gremm ,  Bull.  snpp.  a. 

Ord.  qui  erlge.5  eglises  en  soccnrsales,  Bolx,' 
n.  21165. 

8  juUUU  —  Loi  qui  onvre,  sur  I'exercifelMS 
nn  credit  extraordinaire  pour  tes  depemes de T^- 
gerie  el  pour  des  depenses  non  prernes  aa  ixtk'^^ 
de  la  guerre  ,  p.  225. 

Loi  sur  les  credits  snppiementaires 
naires  des  exercices  1845  et  1846  et  des  tia^ 
clos ,  p.  226.  ,  ^  , 

Loi  portant  rkglement  definitif  do  m¥  ^ 
Texercice  1843 ,  p.  227. 

Loi  qui  onvre  un  credit  pour  le  paiemal  i'^^ 
indemnite  allouee  k  la  dame  veuve  Booni''  ^• 
qui  accorde  one  pension  anx  trois  fiUes  dns&' 
Bournat,  p.  230. 

Loi  portant  fixation  dn  bodgel  <lesd^<^ 
retercice  1847,  p.  230. 

Loi  portant  fixation  dn  budget  dei  neettfl* 
Texercice  1847,  p.  245. 

Loi  portant  soppreaaion  de  la  Uu  da 
rural  sur  les  lettres,  el  reduction  du  droit 
envois  de  fonds  on  objets  precieoi,  P*  ^ 

Loi  relative  k  nn  echange  d'inamenWe 
I'But  et  M.  RoBss,  ev^qne  de  Strasbourg,  p. » 

Loi  qui  affecte  one  sonune  de 
constructions  navales  el  k  rapprovisionoeoits' 
arsenaux ,  p.  265.  , 

Loi  qui  proroge  celles  des  21  avril  I832i  i 
1834  et  24  juillet  1830,  relatives  anx^traoP"'^ 
fngies,  p.  274.  .,^5 

Loi  qui  ouvre  un  credit  pour  Is  ^^^'''Jcrj 
seizierae  anniversaire  des  journees  de  Ju'"'"  | 
p.  274. 
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Loi  relative  h  la  publication  de  Touvrage  sur  les 
uincs  de  Tauoienne  Ninive ,  p.  27 A* 

Loi  relative  k  T^tablissement  d'une  ligne  de  tili- 
raphie  ^lectriqae  de  Paris  k  Lille  et  k  Ta  frontiere 
,e  Belgiqne ,  et  de  Douai  k  Valenciennes ,  p.  275. 

Loi  relative  k  ramdJUoration  de  divers  ports  ida* 
[times ,  p.  292. 

Loi  relative  au  rachat  de  U  concession  da  havre 
e  Coarseulles ,  p.  293. 

Loi  relative  aox  chemins  de  fer  d*OrMans  h 
ierzon  et  de  Montpellier  k  Nimes ,  p.  293. 

Loi  qui  oavre  on  cr^t  pour  Tach^vement  de 
ivers  Edifices  publics  i  et  pour  U  demolition  da 
locher  de  IMglise  de  Saint-Denis ,  p.  293. 

Loi  relative  k  Tacquisition  de  terrains  ndcessaires 
our  le  ddveloppement  de  T^ole  de  culture  da 
lasdtim  d*liistoire  naturelle ,  p.  29A. 

Loi  qui  affecte  une  somme  de  706|86/k  fr.  k  la 
onstruction  du  palais  de  la  Gour  royale  de  Paa . 
.  294. 

Lois  qui  antorisent  23  d^partemeats  et  12  villes 

s^ixnposer  extraordinairement  ou  k  contracter 
es  emprunts,  p.  29/k* 

Lob  relatives  k  des  cbangemenb  de  circonscrip- 
ions  territoriales  ,  p.  302. 

Ord.  qui  autorise  la  consolidation  des  boas  da 
rdsor  ddlivr^  k  la  caisse  d^amortissement  du  1** 
anvier  au  30  juin  18/^6 ,  p.  313. 

Proclamations  qui  prononcent  la  cloture  de  ia 
ession  de  1846  de  la  Ghambre  des  Pairs  et  de  la 
:ihambre  des  Ddputds,  Bull.  n.  12817. 

Ord.  qui  homologue  on  arrtiA  du  prdfet  de 
»a6ne-et-Loire  relatif  k  la  p6che,  Bull.  supp.  n. 
20996. 

Ord.  qui  rdunit  un  terrain  k  des  bois  et  le  sou- 
net  aa  r^me  forestier,  et  autorise  divers  babi- 
ants  k  faire  pacager  leurs  bdtes  k  laine  dans  les 
}ois ,  Bull.  supp.  n.  20997  k  21000. 

H  juiUet,  —  Ord.  qui  d^vent  k  la  dignity  de  Pairs 
le  France  MM.  Barbet,  le  comte  Gomudet,  le 
leutenant-gdn^al  baron  Deponthon  ,  le  comte 
)umoncel,  Flourens,  Gravier,  le  lieutenant-gd- 
iiral  comte  d*Hautpoul ,  Lafond ,  de  Lagrend » 
^egentil ,  de  Magnoncour,  marquis  de  Maleville  * 
'iscatory,  Poinsot ,  Renouard,  Reynard,  baron  de 
chaaeaburg ,  le  lieutenant-g^ndral  Trezel ,  Trop- 
ong  ,  le  comte  Vigier ,  Wustembeig  et  le  lieute- 
lant-gdndral  vicomte  Jamin ,  p.  329. 

Ord.  qui  autorise  Tinscription  au  tr^r  de  2 
tensions  de  donataires ,  Bll.  supp.  n.  20863. 

5JuUUt,  —  Ord.  qui  affecteai  le  diptt  de  men- 
iicit^  de  Montreuil-sous-Laon  (Aitne)  k  recevoir 
es  mendiants  du  ddpartement  de  Seine-et-Marne 
t  ceux  du  departementduPa»^e^alaiSi  p.  428* 

Ord.  qui  affecte  le  dip6i  de  mendicity  de  Beao- 
:ency  (Loiret)  k  recevoir  les  mendianti  da  d^par- 
ement  de  Seine^t-Oise ,  p.  438. 

6  juUUt,  —  Ord.  qui  dissout  la  Ghambre  des 
>6put^ ,  et  convoqufl  les  collies  Aectoranx  et  les 
lhambres ,  p.  175. 

Ord.  qui  aagmente  le  nombre  des  magistrats  da 
ainist^re  public  k  Cayenne  et  k  Saint-Paul ,  He 
(ourbon ,  p.  312. 

Ord.  relative  aux  dtablissements  de  charity  et  de 
>ienfaisance ,  p.  327. 

Ord.  qui  d&igne  les  villes  dans  lesqnelles  se  rd- 
inissent  les  colleges  dlectoraux  convoquds  pour  les 
et  8  aoat  prochain  ,  Bull.  n.  12818. 

Ord.  qui  annuUe  celles  da  17  juin  dernier  qui 
^nvoqnaient  trois  collies  ^lectoraox  poar,les  11 , 
L2  et  18  joUlet ,  Bull.  n.  12819. 
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Ord.  qui  prescrivent  la  rectification  de  deox 
routes  royales,  Bull.  n.  13082  et  13083 . 

Ord.  qui  acGordent  des  pensions  k  58  miUtaires, 
Bull.  sopp.  n.  20883  et  20883. 

Ord.  qui  antorisent  les  siears  Benloew  et  Dud- 
xinski  k  dtablir  lear  domicile  en  France,  Bull, 
fnpp.  n.  20903. 

Ord.  relatives  k  des  monlinst  osinei  et  prise 
d'eau,  BuU.  supp.  n.  20917  et  20918. 

Ord.  qui  antorisent  Tacceptation  da  legs  faits  an 
Mus^m  d'hisioire  natoreUe  k  Paris  et  ii  la  Biblio* 
th^qoe  royale ,  Boll.  supp.  n.  21038  et  21039. 

10  juiUtt,  Ord.  qui  autorise  la  banqne  de 
France  k  ^tablir  un  comptoir  d*eacompta  k  Valen« 
ciennes,  p.  319. 

Ord.  portant  qu^il  y  aura  nn  oommisMire  da  roi 
adjoint  dans  Thfttel  das  monnaies  de  Paris ,  p.  319. 

Ord.  qui  r^tablU  la  place  de  directenr  des  essais 
pris  la  monnaie  de  Paris ,  p.  330. 

Ord.  qui  ouvre  an  ministre  des  affaires  ^tran- 
g^res ,  sur  Texercice  1845  ,^  un  credit  suppUmen- 
taire  applicable  anchapitre  des  frais  de  voyages  et 
de  coarriers ,  p.  351. 

Ord.  qui  onvrent  an  ministre  des  affaires  ^tran- 
geres ,  sur  les  exercices  1845  et  1846 ,  deux  cr^U 
soppl^mentaires  applicables  aa  chapitre  des  mis- 
sions eitraordinaires,  p.  351. 

Ord.  relatives  aa  regime  forestier,  an  pacage  des 
mootonset  brebis  et  k  on  d^firichement,  Bull.  supp. 
n.  21001  k  21003. 

liyiut<«(.— Ord.  qui  antorisent  Tenregutrement 
au  conseU  d'Btat  des  statuts  des  soBors  de  la  Mis^- 
ricorde  Stabiles  k  Montcnc  (Lot)  et  la  congr^ation 
desdites  scaurs ,  Bull.  n.  12875  et  12870. 


Ord.  qui  nomme  M.  Magne  directeur  da  con- 
tentienx  des  finances,  Bull.  n.  12901. 

Ord.  qui  antorisent  IMtablissement  de  d^barca- 
deres  sur  la  rive  du  Rh6ne  pour  le  service  des  ba- 
teaux k  vapenr,  Bull.  n.  12980  et  13033. 

Ord.  qui  prescrivent  la  rectification  de  deux 
routes  royales  et  d*une  route  d^partementale 
BuU.  n.  13084  k  13080. 

Ord.  qui  autorise  Tinscription  an  tr^r  de  162 
pensions  civiies  et  militaires.  Bull.  supp.  n.  20864. 

Ord.  qui  antorisent  une  prise  d*eau  et  cr^ent  un 
OTndicat  pour  la  construction  et  Tentretien  d*une 
mgne  rive  gauche  da  la  Loire,  Bull.  supp.  n. 
20919  k  20921. 

Ovd.  qui  aatoriae  Tacceptation  de  legs  faits  k  des 
fabrique,  deaservants  et  pauvres,  Bcdl.  supp.  n. 
21118. 

Ord.  qui  autorise  T^tablissement  dWe  chapelle 
domestiqne ,  Ball.  sapp.  n.  21128. 

12  jailUi  • —  Ord.  qui  ^levent  k  la  dignity  de 
Pairs  de  France  MM.  HarU  et  le  lientenant-g^n^al 
baron  Rapatel ,  p.  329. 

15  juilUt,  —  Ord.  qui  conc^e  et  snpprime  des 
Cranchises,  p.  312. 

Ord.  qui  reporte  k  Pexerdoe  1846  nne  portion 
du  credit  ouvert,  sar  Texercice  1845 ,  pour  Tintro- 
duction  de  cultivateors  europdens  dans  les  colonies 
pour  la  formation  d'dtablissements  agricoles,  etc. , 
p.  315. 

Ord.  qni  autorise  Tacceptetion  da  legs  fait  par 
M.  Singer  k  TAcaddmie  des  sciences  morales  et 
politiques  pour  la  fondation  de  4  prix  perp^els 
et  annaels,  p.  8^4. 

Ord.  qni  prescrivent  la  rectification  d'une  roote 
royale  et  d^une  route  ddpartementale ,  Bull.  n. 
13123  et  13124. 

Ord.  qui  accordant  des  pensions  k  17  personnes 
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da  d^partemenl  de  la  marine  et  k  0  venves  et  or^ 
phelins,  Boll.  rapp.  n.  20897  et  20898. 

Ord.  qui  accordent  des  letlres  de  naturalit^  aox 
sieurs  Aveng,  Dugg^  et  Jadot,  Ball.  sapp.  n.  20973. 

Ord.  relatives  aa  regime  foreatier,  k  des  delimi- 
tations, d^livrances,  ventes  et  exploitations,  am^- 
nagement,  repeaplement,  constmctions  k  proxi- 
mity des  for^ls ,  et  qai  rejettent  diverses  demandes, 
Ball.  sopp.  n.  21004  k  21007. 

Ord.  qoi  aatoriae  Paoceptation  de  legs  faits  k  dea 
com  man  e ,  commanaat^ ,  borean  de  bienfaisanoe, 
bospice  ,  paavreset  fabriqne,  Ball.  sopp.  n.  210A0. 

16  jmlUt.  —  Ord.  qoi  aatorisent  Ntablissement 
de  2  chapelles ,  ^rigent  ane  ^lise  en  chapelle  vi- 
cariale ,  et  A  ^glises  en  soccarsales ,  Boll.  sopp.  n. 
21129,  21130  et  21108. 

Ord.  qoi  aatorisent  Tacceptation  de  legs  faits  k 
des  fabriqoes ,  s^min  aires,  paavres ,  caisse  des  pth- 
tres  Ag^s  et  infirmes ,  commonaot^ ,  desservants 
et  cor^s,  Boll.  supp.  n.  20967  ,  21131  k  21135, 
21166,  21167. 

18  jmUUt.  —  Ord.  relative  aa  titre  de  premier 
avocat  g^n^ral  prte  la  G>ar  de  cassation  et  pres  lea 
coors  royaleSf  p.  313. 

Ord.  portent  qoe  le  service  de  la  chambre  tern- 
poraire  de  la  Coor  royale  de  Paris  cessera  k  partir 
da26jaillet  18d6,p.  313. 

Ord.  concernant  Timportation  des  hailes  d^olives 
destinies  k  la  reexportation  apr^  avoir  M  epor^es 
en  France  ,  p.  31ft. 

Ord.  qoi  aotorise  Tinscription  an  tr^sor  de  trois 
pensions  de  donataires ,  BmL  sapp.  n.  2088/k' 

Ord.  qoi  aotorise  le  sieor  Ostrowski  k  ^lablir  son 
domicile  en  France,  Ball.  sopp.  n.  2090A. 

19  jtulUt,  —  Ord.  qui  accordent  des  pensions  k 
un  ancien  soos-prefet  et  k  un  ancien  commis  archi- 
vi&te ,  Bull.  sopp.  n.  20865  et  20866. 

21  juilUt  Ord.  qai  declare  libres  126  noirs 

du  domaine ,  k  la  Martinique ,  k  la  Goadeloope ,  k 
la  Guiane  fran^aise  et  k  Bourbon  ,  p.  315. 

Ord.  relative  k  la  propriety  en  Alg^rie ,  p.  320. 

Ord.  qoi  accordent  des  pensions  k  des  veoves  et 
orplielins  de  30  personnes  da  d^partement  de  la 
marine  et  k  24  personnes  du  mftme  d^partement , 
Bull.  sapp.  n.  20899  et  20900. 

Ord.  qoi  accorde  des  leltres  de  naturalite  aox 
sieorsBrexxi ,  Vandendorpel  et  Vingart,  BoU.  sopp. 
n.  20974. 

22juillet.  —  Ord.  qoi  prescrit  la  publication  do 
traitd  d^amitie  et  de  commerce  conclu ,  le  17  no- 
vembre  1844 ,  entre  la  France  et  les  Etats  de  Max- 
cate ,  p.  315. 

Ord.  qui  modifie  oelle  du  27  d^cembre  1844 , 
porUnt  organisation  de  radministration  cenlrale 
du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  ,  p.  318. 

Ord.  qui  onvre  au  ministre  des  travanx  publics 
un  credit  snppMmentaire  pour  des  cr^ances  con- 
statues  sor  des  exercices  clos ,  p.  330. 

Ord.  qui  prescrit  la  rectification  de  routes' 
royales,  Bull.  n.  13151. 

Ord.  relatives  k  des  osines  et  prise  d^eao ,  et  qui 
modifient  celle  du  25  novembre  1843,  Bull.  supp. 
n.  20922  k  20924.  -r-  ,  i^i* 

^juilUt.  —  Ord.  qoi  oovre,  sor  Texercice  1845, 
on  credit  soppUmenUire  applicable  ao  cfaapitre  1 0 
do  badget  do  miniature  de  ragricoltore  et  do 
commerce,  p.  319. 

24  jfjaZ/rt.  —  Ord.  porUnt  noovelle  organisaUon 
*****  a»'«clion  des  affaires  de  TAlg^rie ,  p.  323. 

Ord.  qui  accorde  one  pension  k  on  ancien  sous- 
prefet ,  Bull.  supp.  n.  20886. 

25  jai««.  ^  Ord.  qui  iixent  la  cotisation  kper- 
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cevoir,  pendant  Texercice  1846*  Wiconpom, 
parU  oo  edosees  de  bois  de  cbarpente ,  Kiageet 
cbarronnage  flottes  et  bois  flottes  destin^  a  lip- 
provisionnement  de  Paris ,  p.  335  et  336. 

Ord.  qoi  rdonit  deux  cooAmones  en  one  lenle, 
BoU.  n.  12975. 

Ord.  relatives  k  des  moalin,  nsine  et  prise  <fea, 
Ball.  sopp.  n.  30025  et  20926. 

26  JmiliH,  —  Ord.  qoi  cr^e  one  seconde  chin- 
bre  civile  aa  tribonal  de  premie  instance  if 
ger,  p.  336.  .     ,  , 

27  jtdiUt,  —  Ord.  qai  oavre  aa  mmistre  deU 
justice  et  des  colteson  credit  sappiemeotairepov 
des  creances  constatees  sor  des  exercices  du,  p.3311. 

Ord.  qoi  oavre  ao  ministre  de  la  justice  ttds 
coltes  an  credit  soppiementaire  poor  des  creasca 
constatees  sor  des  exercices  clos ,  p.  331< 

Ord.  qoi  fixe  k  17  le  nombre  des  bniuienik 
tribonal  de  premikre  instance  de  Mortain ,  Boll 
n.  12913. 

Ord.  qoi  aotorise  le  soperienr  general  des  btta 
des  ecoles  chretiennes  k  acheter  one  reoUsc 
TEtatavec  on  capital  proTenant  de  doDi,M 
sapp.  n.  21059. 

^  jaittft.  —  Ord.  concernant  les  venemeab  i 
fa  ire  aox  caines  d*epargne  par  les  reoplifatt 
dans  les  armies  de  terre  et  de  mer  et  par  laoi- 
rins  portes  sor  les  contr61es  de  rinscription  mvi- 
time ,  p.  327. 

Ord.  qoi  approove  ane  modification  avifUtat 
de  l*(Mmit,  compagnie  d* assurances  cootre  !ej 
risqoes  de  la  navigation  maritime  et  inuncn, 
p.  332. 

Ord.  qui  approove  des  modifications  am  ^ 
de  la  societe  d^assorances  motnelles  centre  U?el^ 
etablie  k  Toulouse ,  p.  344* 

Ord.  qoi  annolle  281  brevets  d*invenli«,Mi. 
n.  12992. 

Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  natnralik  to. 
sieurs  Bugand,  Calbrein,  Hacherel,  LhoiretXi^. 
Bull.  sopp.  n.  20975. 

Ord.  qui  aatorisent  les  villes  de  Chcrbwu? .« 
Die  et  la  commone  de  BiarriU  k  etablir  des  aim- 
toirs.  Bull.  sopp.  n.  20978  20980. 

Ord.  relatives  k  diverses  fabriques  ,  BoU 
n.  20981. 

Onl.  relatives  anx  octrois  de  5  commttno. 
Ball.  sopp.  n.  21008. 

Ord.  qui  soomettent  des  bois  ao  r^ime  forty 
tier  et  aatorisent  des  deiivrances  ,  ventes  et  ti^- 
tation  de  coupes  extraordinaires,  BoU.  »PP> 
21009  et  21010. 

29  juiU$t,  —  Ord.  qai  convoqoe  la  Coor  (fe» 
Pairs,  p.  314. 

Ord.  qoi  affecte  des  terrains  domaniaaxaaic- 
vice  do  departement  de  la  marine ,  p.  328. 

Ord.  qui  oavre  ao  ministre  de  rint^riev  v 
credit  soppiementaire  poor  des  creances  consuu^ 
sor  des  exercices  clos  ,  p.  328. 

Ord.  qui  reporte  k  I'exercice  1846  nne  pwiK» 
do  credit  ouvert,  sur  I'exercice  1845*  pow  l"^ 
construction  des  bktiments  de  la  maison  ceain' 
de  Beaulieo ,  p.  329.  , 

Ord.  qoi  place  ,  pour  le  temps  de  paix  i  k  ^ 
de  Neuffosse  (Pas^ie-Calais)  dans  les  attribuuao 
da  departement  des  travaox  poblics ,  p.  S37> 

Ord.  qui  prescrivent  la  rectification  de  i  roote 
royales ,  Bull.  n.  13152  et  13153.  ,  | 

Ord.  qui  accordent  des  secours  anx  O'P''"'^, 
7  militaires ,  des  pensions  k  6  officiers  i  *  ^ 
taires,  k  52  veoves ,  k  9  personnes  do 
de  la  marine  et  aux  veaves  et  orphelini  dei6*'"^ 
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tnonnes,  BnU.  sapp.  n.  20688  k  30891 .  20060 
20970. 

Ord.  relative  k  one  mine,  BalL  sapp.  n.  20082. 

30  juittmt.  —  Ord.  oni  autorise  M.  et  mademoi- 
lle  Vinaj-Crotat  ii  sabstiiner  k  lenr  nom  celoi  de 
rim-L.arochette ,  Bull.  n.  13223. 

31  juUUt,  —  Tableau  r^iolatenr  dea  droits  d*iin- 
srtation  et  d'exportation  des  grains  et  farines « 
all.  n.  12887. 

Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  natorallt^  anx 
eurs  Fehrenbach ,  Hilpert  et  Schleicher,  BoU.^ 
ipp.  n.  20076. 

2  aoit.  —  Ord.  qai  accorde  one  pension  k  on 
acien  soos-pr^fet ,  Boll.  snpp.  n.  20802. 

3  tu>dt.  —  Ord.  qui  onvre  ,  sor  Texercice  18ft6 » 
n  credit  extrordinaire  poor  des  d^penses  or* 
antes  da  service  de  la  marine ,  p.  332. 

Ord.  qui  onvre ,  suv  Texercice  18A5 1  nn  cr^t 
Ktraordinaire  applicable  k  des  traites  ^mises  pour 
a  service  de  la  flotte  en  pays  Strangers  et  dans 
es  colonies,  p.  333. 

Ord.  qui  ouvre  an  ministre  de  la  marine  et  des 
oloniev  un  cr^t  snppl^entaire  pour  des  cr^an- 
;es  constat^  sor  des  exercices  cios,  p.  333  et  334. 

Ord.  qui  ouvra  ,  sur  Texercice  1845 ,  un  credit 
>uppl^naentaire  applicable  aux  d^enses  du  chapi- 
tre  30  du  budget  du  ministere  de  Tint^ieur,  p.  337. 

Ord.  qui  modifie ,  en  ce  qui  concerne  le  r^ime 
les  eaux ,  celle  du  20  fiSvrier  1843 ,  Bull.  snpp. 
n.  21047. 

4  aoib.  —  Ord.  qui  preacrivent  la  construction 
de  ponts  sor  le  chenal  d*Ors ,  sur  le  gave  de  Pan  , 
&ur  le  chenal  du  Liman  et  sur  la  riviire  de  TArn  , 
Boil.  n.  12976,  12981, 12082  et  13035. 

Ord.  qui  r^uiit  des  communes  ,  ^ige  des  sec- 
lions  de  communes  en  communes  diatinctes ,  fixe 
des  limites  et  (ransftre  le  titre  de  snccursale  d'une 
^lise  k  une  autre ,  Bull,  n.^ 13034* 

5  —  Ord.  qui  prescrit  la  publication  de  la 
convention  de  commerce  conclue ,  le  13  d^cem- 
bre  1845  •  entre  la  France  et  la  Belgique,  p.  323. 

Ord.  qui  autorise  la  fondation  k  Craond'un 
^tablissement  de  scsnrs  de  la  Charity  et  I'accepta- 
tion  de  donations ,  Bull.  n.  12943. 

Ord.  qui  ^rige  9  ^g^ises  en  succnrsales ,  BoIL 
supp.  n.  20968. 

6  —  Ord.  qui  accordent  des  pensions  k  79 
militaires ,  k  14  personnes  et  aux  veuves  et  orphe- 
Hns  de  7  personnes  du  d^partement  de  la  marine, 
Ball.  supp.  n.  20893,  20894.  20971  et  20972. 

8  oodi.  —  Ord.  qui  accorde  une  pension  k  la 
veave  d\ine  conseiller  r^ferendaire  de  premiere 
classe  k  la  Cour  des  comptes.  Bull.  supp.  n.  20995. 

Ord.  qui  aotorisent  Tacceptation  de  dons  et  legs 
fails  k  des  deaservants,  fabriques,  hospice  ,  com- 
mune, communaut^ ,  pauvres ,  s^minaire  et  ca- 
ih^drale,  Bull.  snpp.  n.  21136.  21169  k  2U76. 

Ord.  qoi  6rigent  une  %lise  en  chapeUe  et  chan- 
ge nt  des  circonscriptions  d^^lises,  Bnll.  supp. 
11.  21177  et  21178. 

Delib<^ration  qui  dissout  le  majorat  de  M.  Al- 
fred Proollin  de  Menilglaise,  Bnll.  supp.  n.  21233. 

9  McU.  — Ord.  qui  prescrit  r^tabliasement  d*nne 
caisse  sp^iale  d^^pargne  et  de  pr^voyance  en  fa- 
veur  des  snrveillantes  titulaires  et  adjolntes  des 
salles  d'asile  de  la  ville  de  Paris ,  p.  355. 

10  •oAt,  —  Ord.  qui  fait  cesser  Tint^rim  du  mi- 
nistere de  Tinstruction  publique,  Bull.  n.  12938. 

11  ao&L  —  Ord.  qui  ouvre  an  ministre  des  fi- 
nances un  cr^t  soppl^entaire  sur  Texercice 
1845.  p.  345. 

Ord.  qui  ouvrent ,  sur  Texercice  1846 ,  deux  cr^* 
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dits  extraordinaires  pour  le  compte-rendu  des 
stances  de  la  Chambre  des  Pairs  dans  le  Monitaur 
et  pour  les  ddpenaes  de  ladite  Cour,  p.  345. 

Ord.  oni  ouvre  an  ministre  des  finances  nn  cre- 
dit snppUmentaire  poor  des  cr^nces  constats 
sur  des  exercices  clos ,  p.  345. 

Ord.  qui  ouvre ,  sur  Texercice  1846,  un  crMit 
extraordinaire  pour  de  nouveaux  services  de  dona- 
nes,  p.  346. 

Ord.  qui  affecte  une  somme  de  10,000  fr.,  pro- 
venant  des  centimes  vot&  poor  le  cadastre  e t  res- 
tant  sans  emploi  snr  Texercice  1845 ,  k  d^autres 
d^penses  d'ntilit^  d^artementales ,  p.  346. 

Ord.  qui  affecte  le  d^p6t  de  menaicit^  deMon- 
treuil-sous-Laon  (Aisne)  k  recevoir  les  mendiants 
du  d^partement  de  TOise ,  p.  428. 

Ord.  qui  approuve  des  procis-verbaux  de  d^- 
mitation ,  BuU.  supp.  n.  ^011. 

12  —  Ord.  relative  aux  pensions  des  veuves 
et  orphelins  des  employ^  du  d^partement  des  fi« 
nances ,  p.  347. 

Ord.  qui  preserivent  la  construction  de  ponts 
sur  TAude  et  sur  la  Creuae  k  Lurais,  Bull.  n.  13039 
et  13175. 

Ord.  relatives  anx  octrois  de  5  communes.  Bull, 
snpp.  n.  21012  et  21013. 

Ord.  qui  homologue  un  arr^t^  du  pr^fet  des 
Ardennes  relatif  k  la  ptehe  dans  ce  d^artement  i 
Bull.  snpp.  n.  21014- 

Ord.  relatives  k  des  delimitations ,  ddbvrances , 
ventes ,  exploitations ,  amtoagements ,  affouage  , 
r^me  forestier  et  d^frichement  de  divers  bob  et 
for«ts.  Bull.  supp.  n.  21015  k  21021. 

Ord.  qui  autorise  la  perception  de  droits  de 
voiriedans  la  ville  deLangres,  Boll.  snpp.  n.21076. 

14  fl«^.  —  Ord.  qui  autorise  Tinscription  au 
tr^r  de  334  pensions  civiles  et  militaires  ,  Bull, 
sopp.  n.  20984. 

15««ib.  — Ord,  <|ni  reporte  k  Texercice  1845 
une  portion  des  crMits  ouverts,  sur  Texercice  1844f 
pour  la  reparation  des  dommages  cantos  par  la 
erne  et  le  ddbordement  des  eaux ,  p.  347. 

Ord.  qui  reporte  sur  Texercice  1846  une  portion 
des  credits  de  la  seconde  section  du  budget  da  mi- 
nistkre  des  travanx  publics,  exercice  1844,  p.  348. 

Ord.  qui  reporte  sur  Texercice  1846  une  portion 
des  credits  de  la  seconde  section  du  budget  du  mi- 
nistire  des  travanx  publics,  exercice  1845,  p.  348. 

Ord.  qui  reporte  k  Texercice  1846  une  portion 
du  credit  ouvert ,  sur  Texercice  1845 ,  pour  la  re- 
construction de  divers  ponts ,  p.  349. 

16  «o4<.  —  Ord.  relative  an  personnel  du  service 
de  comptabilite  des  directions  de  constructions 
navales ,  des  mouvements  du  port ,  de  Tartillerie  , 
des  travanx  hydrauliques  et  baliments  civiis,  et  des 
fo^es  de  la  Villeneuve  ,  p.  334* 

Ord.  relative  aux  baux  des  maisons,  corps  de 
logis,  boutiques  et  appartementsen  Alg^rie,  p.  337. 

Ord.  relative  aux  elections  triemiales  des  gardes 
nationales  des  d^partements  autres  que  le  d^par- 
tement  de  la  Seine  ,  Bull.  n.  12946. 

Ord.  qui  convoque  des  conseils  g^neraux  et  des 
Gonseils  d'arrondissement ,  Bull.  n.  12947. 

Ord.  portant  proclamation  de  cessation  de  53 
brevets  d  invention ,  BuU.  n.  13000. 

Ord.  relatives  k  des  changements  on  etablissc* 
menu  de  foires ,  Bull.  supp.  n.  20993  et  20994. 

Ord.  relatives  k  retablissement  de  diverses  fa- 
briques ,  Bull.  supp.  n.  21048. 

17  aoill.  —  Ord.  qui  ouvre  un  credit,  sur  Teier- 
cice  1845 1  pour  Texecution  de  travanx  publics , 
p.  338. 
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19  Milt.  —  Ord.  qui  convoque  le  ft*  college 
illectoral  da  ddpartement  de  la  Vienne  ,  BaU. 
II.  12962. 

Ord.  qui  homologue  on  urhii  dn  pr^fet  des 
Deox-Sevres  sur  la  p^che  dam  ca  d^parlement » 
BuIL  supp.  n.  21022. 

Ord.  relative  ^  Tam^iagement  dWe  fordt,  Boll, 
•opp.  n.  2102S. 

20  aoAt.  —  Ord.  qui  convoqae  le  conseil  d'ar- 
vondissement  de  Pontoiie ,  BoU.  n.  13022. 

Ord.  qui  autoriaent  racceptation  de  legs  faiU  h 
des  iiabriaues  ,  hospices,  pauvres,  ^les  secoo* 
daires  eccl^iastiqaes «  a^ioaire  et  cur^ ,  et  Td- 
tablissement  d*iiiie  chapelle,  BolL  sapp.  n.  21179 
k  21181, 

22  aoAL  —  Ord.  relative  anx  vacances  de  la  Coor 
des  comptes  poor  Tannie  16A6,  Bull.  n.  13001. 

Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  naturaliU  aiu 
sieurs  Burnv  i  Etienne ,  Kuhuer ,  Nantet,  Sul- 
koiraki  et  Thoen ,  Bull.  sapp.  n.  20977. 

23  aoAt,  —  Ord.  qui  augmente  le  nombre  des 
justices  de  paix  de  la  colonie  de  Bourbon ,  p.  338* 

Ord.  qui  maiatient  M.  le  lieutenant-general  ba- 
ron Woirol  dans  la  premiere  section  du  cadre  de 
r^Ut-major  g^n^ral ,  Bull.  n.  12977. 

Ord.  relatives  &  des  exploitation  ,  d^frichement* 
pacage  ,  coupe ,  r^nsemencement  de  bois  et  fo- 
ists. Bull.  supp.  n.  21024,  21025,  21033,  21034, 
21055  et  21056. 

.  Ord.  relative  anx  oclrois  de  A  communes ,  Ball, 
•upp.  n.  2105ft. 

2ft  ao<U.  -~  Ord.  qui  augmente  le  nombre  dea 
membres  du  tribunal  de  commerce  d*Elbeuf,  p.  339. 

Ord.  qui  prescrivent  la  rectification  de  2  routes 
royal  es  et  une  route  d^artementale ,  et  classent 
un  chemin  parmi  les  routes  d^partementales  , 
Ball.  n.  131ft7  h  131ft9  et  1315ft. 

Ord.  relatives  k  des  mouiins ,  osines  et  prises 
d'eau,  et  modifient  celle  du  27  d^embre  18ft2  qui 
regie  un  monlin ,  Bull.  supp.  n.  210ft9  &  21051. 

25  ao4<.  —  Ord.  qui  a£fecte  le  d^pdt  de  men- 
dicity de  Beaugencj  (Loiret)  k  recevoir  les  men- 
diants  du  d^artement  d*Eure-et-Loir,  p.  ft38. 

26  aoAt,  —  Ord.  qui  convoqae  le  5*  college 
Sectoral  du  d^partement  da  Bas-Rhin »  Bull, 
n.  12978. 

Ord.  qui  prescrtt  la  rectification  d*ane  route 
royale.  Bull.  n.  13176* 

Ord.  qui  declare  d'atilit^  publiqne  Tacquintion 
de  deux  maisons  rue  Saint-Martin ,  n.  222  et  22ft , 
pour  Tagrandissement  du  Conservatoire  des  arts  et 
m^iers,  Bull.  n.  13177. 

Ord.  relatives  k  des  mouiins ,  osines  et  prues 
d'eau,  Bull.  supp.  n.  21057  et  21058. 

27  «o^.  —  Ord.  qui  prescrit  la  construction 
d*un  pont  sur  le  Vidourle  h.  Saint-Laarent-d'fti- 
gouse  ,  Bull.  n.  13058. 

Ord.  portant  reunion  de  communes  et  portion 
de  communes,  fixe  des  limites  et  change ^n  nom 
de  commune ,  Bull.  n.  131ft3. 

Ord.  qui  prescrivent  la  rectification  de  2  routes 
royales.  Bull.  n.  13212  et  1322ft. 

Ord.  relatives  h  des  mouiins ,  osines  et  prises 
d'eau  .  Bull.  supp.  n.  2106ft  k  21066. 

28  aoAt,  —  Ord.  qui  convoqae  le  1"*  collie  dlec- 
ioral  du  d^partement  du  Doubs ,  Bull.  n.  12988. 

Ord.  relatives  au  pacage ,  h.  ram^nagement , 
coupe ,  exploitation  ,  rdensemencements  de  bois 
et  fordts,  Bull.  supp.  n.  21063,  21069  ,  21072, 
21079  h  21082  ,  21091,  21109  .  211ftl ,  21151 
et  21152. 

29  Mut,  —  Ord.  concernant  la  perception  do 


Timpdt  sur  les  sucres  indigenes  pom  Toicaikia 
de  la  loi  du  31  mai  18ft6,  p.  3&0. 

Ord.  portant  r^artilion  da  foadi  commua  it 
fecU  aux  d^enses  ordinaires  des  departeoKu 
pendant  Texercice  18ft7,  p*  3ft9. 

Ord.  qui  antorise  Tinscription  «a  trterde) 
pensions  de  donataires ,  BuQ.  sopp.  n.  209^. 

31  tu&t,  —  Tableau  r^gulaleor  des  droits  Jin- 
portation  et  d^exportation  des  grains  et  (arise, 
BulL  n.  129ft8. 

Ord.  qui  antorise  la  fondation  \  D^h  d'aneu* 
blissement  de  smurs  de  la  Charitd,  et  rsccepUliot 
d*une  donation  ,  Boll,  n,  13003. 

Ord.  qui  prescrivent  la  rectification  de  dirtns 
routes  royales  et  d*une  route  dypartementsle,B«iL 
n.  13225, 132ft5, 132ft6  et  132ft9. 

Ord.  qui  declare  d*ntility  pcd)liqae  les  trnui 
k  ex^cuter  pour  ram^lioration  da  port  de  Lor* 
mont  (Gironde),  Ball.  n.  132ft7. 

Ord.  portant 'que  le  xn6le  k  constroire  u  poit 
d^Audierne  (Finistere)  prendra  le  nom  de 
Nemours  ,  Boll.  n.  132ft8. 

Ord.  relatives  k  des  mouiins ,  osines  et  pres 
d'eau ,  Boll.  supp.  n.  21073  et  2107&. 

1*»  tepttmbrt,  —  Ord,  qui  accordenl  des  pen- 
sion sk  9  personnes  du  d^partement  de  la  mm. 
et  k  9  veuves  et  orphelins  ,  Bull.  sapp.  n.21llDl 
et  21068. 

2  9ept,  —  Ord.  portant  repartition  da  crcdis 
ouvertspar  la  loi  du  3  juillet  18ft6  poarle><ie- 
penses  du  ministere  de  la  guerre,  en  1847.  P'  U 

3  tept.  —  Ord.  qui  augmente  le  nombr«  da 
membres  da  tribunal  de  commerce  ds  BeHopUi 
p.  350. 

Ord.  qui  convoque  le  premier  college  ejecini 
de  la  Vienne  ,  Bull.  n.  13005. 

Ord.  qui  prescrivent  la  rectification  dem'^ 
royales  et  d^partemen tales,  et  le  classemeiilio 
chemin,  BuU.  n.  1325ft,  13255  et  13268. 

Ord.  sur  la  reconstruction  du  pont  d'ArtHsDR 
sur  la  riviire  de  Seran,  Bull.  n.  13267. 

I«ettres-patentes  qui  autorisent  le  sicur  Qunw 
k  accepter  les  fonctions  d'iag^nieor  des  ponbet 
chauss^es  au  Chili ,  et  le  sieur  Lacharriere  <d& 
de  consul  de  la  confederation  heWetiqoe  a  Una 
(P^roa),  sans  perdre  la  quality  de  Fraajais,  BaU. 
supp.  n.  210ft2  et  210ft3. 

Ord.  qui  accordent  des  lettres  de  natoralit^  m 
sieurs  Blaser ,  Gaillepin  et  Pescatore,  Ball.  wpp. 
n.  210ftft. 

Ord.  qui  autorisent  les  sieurs  Halhrecq,  Holitfi 
Rosea,  Snowden,  Thoman,  Van-der-Stratten-PM- 
thoz  et  la  demoiselle  Fischer  k  etablir  lear  domi- 
cile en  France ,  Ball.  supp.  n.  210115. 

Ord.  relatives  k  des  usines  et  prises  d'ean,  Boll 
supp.  n.  21221  k  21223. 

Ord.  qui  reunit  en  associations  syndicales  poo 
Tendiguement  de  la  rive  gauche  de  la  Loire  (Loif«- 
InWrieureJ,  de  la  riviere  de  la  Thurr  (flaut-BljiD' 
dans  trois  endroits,  Bull.  sapp.  h.  21224- 

ft  tept  Ord.  qui  r^gle  les  d^penses  el  les  if 

cettes  des  ties  Saint-Pierre  et  MiqQelon  poor  !'«>' 
nte  1847,  p.  352. 

Proclamations  qui  prorogent  la  session  de  W 
de  la  Chambre  des  Pairs  et  de  la  Chambre  dei  De- 
putes, BuU.  n.  12991. 

Ord.  qui  declare  Turgence  de  prendre  p<we»9»i 
pour  les  travaux  du  chemin  de  fer  de  Toaji 
Nantes,  de  terrains  situ^s  commune  d'inge'^^ 
n.  13280. 

Ord.  qui  accordent  des  pensions  h  86  taU^it^ 
BoU.  supp.  n.  21027  et  21023. 
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5  t'pt.  —  Ord.  qui  aatorise  Tinacription  aa  tre* 
sor  dc  246  pensions  civUes  el  miliUires,  Ball.  sopp. 
n.  21052. 

Ord.  relatives  k  des  amdnagements ,  pacage  de 
bestianx,  regime  forestier,  d^rrichement  et  delimi- 
tation de  bois  et  forftta ,  Bull.  lapp.  n. .  21210  k 
21218. 

6  sept.  —  Ord.  relative  k  la  convocation  da 
conseil  gdndral  et  des  conseib  d*arrondiMement  de 
la  Corse.  Bull.  n.  13007. 

Ord.  qui  charge  M.  le  comte  de  Salvandv  de 
Tinl^rim  da  ministire  des  travaox  poblics ,  BalL 
n.  12989. 

8  sfpt.  —  Ord.  qni  aa^eute  le  nombre  des  ca- 
pital nes  de  vaisseau,  capilaines  de  corvette,  lieute- 
nants de  vaissean  et  enseignes  de  vaisseaa,  p.  350. 

Ord.  relatives  an  conseil  de  prad*hommes  de  Va« 
lenciennes ,  p.  355. 

Ord.  qui  approuve  les  nooveanx  statots  de  la 
caisse  d'dpargne  de  la  Rochelle,  p.  353. 

Ord.  qui  ajpprouve  des  modifications  aux  statnta 
dc  la  caisse  (Tepai^ne  de  Tours,  p.  353. 

Ord.  qui  autorise  la  socM  d'assarances  ma- 
tnelles  mobili^res  centre  Tincendie  dtablie  k  Ne* 
\ers  sous  la  denomination  de  la  Ifiwrnaittt  p.  366. 

Ord.  qui  autorise  la  society  anonyme  formde 
au  Havre  sous  la  denomination  de  ta  Sphire^  com- 
pagnie  d'assurances  marilimes,  p.  373. 

Ord.  qui  autorise  la  society  anonyme  formee  aa 
Havre  sous  la  denomination  de  Com^^M  <itf  i)«cft 
flolUtnt  du  Hanre^  p.  377. 

Ord.  qui  proclame  569  brevets  dUnvention , 
BulL  n.  1304A. 

Ord.  qui  aatorisent  M.  Cadepon  k  joindre  a  son 
nom  celui  de  Glandines ,  H.  Begnaalt  et  son  fiis 
celui  d'Evry,  et  M.  Marqnin  k  substituer  an  sien 
celui  de  Jacquemin,  Boll.  n.  13010, 13122 et  13138. 

Ord.  qui  accordent  des  pensions  k  53  militaires 
el  des  secoors  aux  orphelins  de  6  militaires ,  Bull, 
supp.  n.  21029  et  21030. 

Ord.  qui  aatorise  Tacceptation ,  poor  le  tiers 
seulement,  d'un  legs  fait  k  des  fr^res  de  Tinslruo* 
lion  chretienne ,  Bull.  supp.  n.  21060. 

Ord.  qui  autorise  on  atelier  d*artificier,  Boll, 
sapp.  n.  21075. 

9  tepU  Ord.  sar  retabliasement  k  Pevrins  de 
sosurs  de  Sainte-Martbe  et  Pacceptation  done  do- 
nation ,  Boll.  n.  13012. 

10  *9pt.  Ord.  qui  oovre  aa  miaislkre  de  la 
guerre  an  credit  soppiementaire ,  sur  Texercice 
18A6 ,  par  suite  de  Veievation  da  prix  des  vivres 
et  des  foorrages  et  d'on  sorcrolt  de  fabrication  de 
poodres  de  gaerre  et  de  commerce  ,  p.  350. 

Ord.  qai  oovre ,  sor  FexerciGe  1846 1  on  erddit 
extraordinaire  poor  depenses  orgentescn  Algdrie, 
p.  351. 

Ord.  qoi  reporte  k  Fexereice  1846  one  portion 
da  credit  oovert ,  sur  Texercice  1845 «  poor  la  res- 
tanration  de  ramphitheitre  d*Arles,  p.  352. 

Ord.  qoi  convoqoent  le  premier  college  elec- 
toral do  departement  de  la  Charente-Iafeirieare , 
le  deoxiime  college  electoral  do  departement  de 
la  Corse ,  le  qoatri^me  college  electoral  du  depar- 
tement de  la  Sarlhe  et  le  deaxi&me  college  eieo* 
toral  da  departement  do  Var,  Boll.  n.  13015 
k  13018. 

Ord.  ODi  erige  en  college  royal  le  college  com- 
manal  d  Alen^on  ,  Bull.  n.  13046. 

11  Mpt,  —  Ord.  qui  institne  one  ecole  fran^aise 
de  perfectionnement  poor  Tetode  de  la  langoc, 
de  rhisloire  et  des  antiqaiies  grecques  k  Athenes , 
p.  360. 
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12  9epU  —  Ord.  qoi  accorde  des  lettres  de  nala- 
ralite  aox  sieurs  Kerner,  Peping  et  Pilarski » BolL 
sapp.  n.  21046. 

13  tept.  —  Ord.  qai  aatorise  la  perception  de 
droits  de  voirie  dans  la  commune  de  Sivres ,  BoU« 
fopp.  n.  21184- 

Ord.  relative  aox  octrois  de  0  communes,  BolL 
fopp.  n.  21243. 

C^d.  relatives  k  des  coopes  et  aa  pacage  des 
mootons  et  brebis  dans  divers  bois  et  forftts.  Boll, 
sopp.  n.  21244  k  21248. 

15  sept,  —  Ord.  qoi  appelle  k  Tactivite  53.000 
jeones  soldats  de  la  classe  de  1845 1  p.  352. 

Ord.  qoi  accorde  des  pensions  k  63  veaves  de 
militaires.  Bull.  supp.  n.  21053. 

Ord.  qoi  aatorise  Tacceptation  de  legs  fails  k 
des  ecole  et  paovres ,  Boll.  sopp.  n.  21182* 

Ord.  qui  erige  49  eglises  en  succursales ,  BoU. 
sopp.  n.  21187. 

21  upt*  —  Ord.  qoi  aotorisent  la  commanaote 
de«  scBors  de  la  Visitation  de  Sainte-Harie  etablie 
k  Clermont-Ferrand  ,  et  celle  des  soeurs  de  la  Pro- 
vidence ,  existent  k  Flavigny,  k  tranferer  le  siege 
de  son  eublissement  kViUeaox,  BolL  n.  13031 
et  13037. 

Ord.  qoi  aotorisent  Tacceptation  de  dons  et  legs 
faits  k  des  eveqncset  fabriqae,  BolL  sopp.  n.  21188. 

22  »ipt,  -~  Ord.  qoi  proroge  le  deiai  fixe  par 
Fart.  5  de  Tordonnance  do  2  octobre  1844  relative 
an  poids  des  voitares  de  roalage ,  p.  353. 

Ord.  qui  oavre ,  sor  Texercice  1845 ,  on  credit 
extraordinaire  poar  des  depenses  orgentes  da  ser- 
vice de  la  marine ,  p.  415. 

Ord.  qoi  aatorisent  lesvtlles  de  Perigoeox  et 
d'Alenfon  k  fonder  dans  leors  collies  royaox 
chacune  2  bourses  entieres,  4  bourses  k  trois  quarts 
et  10  boones  k  demi-pension ,  Boll.  n.  13125 
et  13126. 

Ord.  qui  prescrivent  la  constroction  de  deox 
ponts  so^iendos  sur  TBrieox  aox  OUiires  et  sor  la 
Marne  k  Saulgonne ,  Bull.  n.  13139  et  13241. 

Ord.  qoi  aatorisent  la  conservation  d^one  fila- 
ture et  on  syndicat  k  contracter  on  empront, 
BoU.  sopp.  n.  21225. 

24  »*pi.  Ord.  qui  aatorise  la  societe  anonyme 
formee  k  Paris  sons  la  denomination  de  Campngiui 
du  ehemin  dtferd*  Bardtaux  i  Cette,  p.  362. 

25  »fpt,  —  Lettres-patentes  qui  reintigrent  le 
sienr  Robert-Jean-Baptiste  Morlot  dans  la  qoalite 
et  les  droits  de  Fran^ais ,  Boll.  sopp.  n.  21312. 

Ord.  qoi  accorde  des  lettres  de  naturalite  aox 
sienrs  Labarthe,  Lecooltre,  Pirard,  Roelle,  Sarchi, 
Savin  (Felix) ,  Savin  (Magloire) ,  Savin  (Victor) , 
Zitinia  (Stamaty) ,  et  Zninia  (Paol) ,  BolL  sopp. 
n.  21313. 

26  *9pt»  —  Ord.  qni  angmente  le  nombre  des 
justices  de  paix  de  la  colonic  de  la  Goadeloope  et 
dependences ,  p.  415. 

Ord.  qoi  accorde  des  pensions  k  40  militaires , 
Boll,  sopp,  n.  21078. 

27  »ept,  —  Ord.  portent  repartition  dn  credit 
accorde  par  la  loi  do  3  joillet  1846  poor  les  de- 
penses do  ministire  de  la  justice  pendant  Tannee 
1847,  p.  353. 

Ord.  qoi  reporte  k  Texercice  1845  one  portion 
da  credit  oovert ,  sur  Texercice  1844  >  pour  les 
reparations  de  la  cathedrale  de  Troyes ,  p.  361. 

28  wpt,  —  OrdL  porUnt  qo'k  partir  do  1"  joillet 
1847»  les  papiers  sojets  soit  ao  timbre  de  dimen- 
sion ,  soit  ao  timbre  proportionnel ,  les  permis  de 
cbasse  et  formules  de  passe-ports,  etc.,  seront  mar- 
ques de  nouveaox  timbres  ,  p.  381. 
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Ord.  qui  preacrit  la  conslroctioa  d^on  pont  sur 
U  GaroDne  k  Tr«s-Caas& ,  BalL  n.  133A2. 

Ord.  qui  accorde  one  peosion  k  la  veave  d\in 
comeiller  r^ri&^ndaire  de  premiere  claase  k  la 
Goar  des  comptes ,  BaU.  lapp.  n.  21087. 

Ord.  relatives  k  des  usines,  moalin  et  prises 
d'eao,  BaU.  sopp.  n.  21226  et  21227. 

Ord.  relatives  k  des  d^mitations  de  for^  et  aa 
regime  forestier,  Bull.  sopp.  n.  212A0  k  21251. 

SO  tfpt.  —  Ord.  qui  dasse  \^  noovelle  enceiote 
dn  port  militaire  de  Cherbooi^  comme  ouvrage 
dtfensif  faisant  partie  int^rante  de  ladite  place  , 
p.  382. 

Tableau  r^gulateor  des  droits  dMmportalion  et 
d*eiportation  des  grains  et  farines,  Bull.  n.  130SO. 

Ord.  qui  aatoriaent  Tacceptalion  de  dons  et  legs 
fails  k  des  fabriqnes,  deaservants,  s^minaires,  ^les 
secondaires  eocl^iastiqaes ,  car&i ,  pauvres  ,  com- 
munauttf  et  hospices.  Boll.  sapp.  n.  21180  k  21192. 

Ord.  qui  Mgent  2  ^lises  en  chapelles  de  se* 
coors,  Boll.  snpp.  n.  21193  et  21194. 

1"  oetoirt,  —  Ord.  qui  prescrit  la  publication 
du  traits  d^amiti^ ,  de  commerce  et  de  navigation 
conclu ,  le  28  oclobre  1844 1  entre  la  France  et  la 
r^pobliqae  de  la  Nonvelle-Grenade  ,  p.  358. 

Ord.  qui  reporte  k  Tezercice  1846  nne  portion 
des  cr^ts  ouverts ,  sur  Texerdce  1845 »  poor  lot 
fortificalions  du  Havre ,  p.  383. 

Ord.  qui  accorde  des  letlres  de  naturaliti  aox 
aieurs  Pastor  et  de  Poisi ,  Bull.  sopp.  n.  21314* 

2oc(.  —  Ord.  qui  convoque  le  conseil  g^n^ral 
dn  d^partement  de  Tlndre ,  BuU.  n.  13073. 

3  oct  —  Ord.  portant  formation  cTun  comity 
consoltatif  pour  la  gendarmerie  t  p*  361. 

4  ocL  —  Ord.  qui  ^tabUt  k  Saint-Pierre4es-Galais 
one  chambre  consultative  des  arts  et  manufactures, 
p.  383. 

Ord.  qui  institue  nne  commission  sanitaire  k 
Lo^n  (Vend^) ,  el  supprime  ceUe  de  LaigniUon , 
p.  383. 

Ord.  qui  ouvre,  sur  Fexerdce  1846 1  cr^it 
extraordinaire  pour  le  remboursement  des  inter^ts 
et  de  ramorlissement  de  Temprunt  grec ,  p.  401. 

Ord.  qui  autorisent  la  MitMumt ,  compagnie  d*a»- 
sorances  k  primes  sur  la  vie ,  k  angmenter  son  foods 
social ,  et  approuvent  des  modiiKations  aux  statuts 
de  cette  compagnie ,  et  rautorisenl  k  former  et  ad* 
ministrer  des  associalions  de  la  nature  des  tontines, 
p.  384  et  385. 

Ord.  qui  autorise  FAlUmmMt  compagnie  anonjme 
pour  rexploilation  de  voitures  de  place  k  Paris, 
p.  392. 

Ord.  qui  autorise  la  soci&4  anonjme  dn  pont 
de  Couthures ,  p.  408. 

Ord.  qui  autorise  la  soci^l^  dTassorances  ma- 
tuclles  contre  la  mortality  des  bestiaux  ^labUe  k 
Paris  sons  la  denomination  de  U  TkimU  y  p.  411. 

Ord.  portant  qu^il  sera  form^  une  chambre  tem- 
poraire  k  la  Coar  ro^ale  de  Paris,  BuU.  n.  13047. 

Ord.  qui  autorisent  la  fondalion,  k  Lantages 
(4<ube) ,  cTun  ^lablisement  de  soaurs  de  la  Provi- 
dence ,  et  k  Beaucaire  d\in  (itablisscment  de  soBurs 
de  Saint-Vincent-de-Paul ,  Bull.  n.  13062  et  13063. 

Ord.  qui  changent  el  ^tablissent  des  foires ,  BuU. 
snpp.  n.  21219  el  21230. 

Ord.  qui  autorisent  r^lablissement  de  divcraes 
fabriaues,  Bull.  supp.  n.  21228. 

Ord.  qui  autorise  rabaltoir  pubUc  de  la  vtUe  de 
Salins ,  BolL  supp.  n.  21229. 

6  act.  —  Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  natura- 
lite  aux  saeors  Georges  Zisinia  et  EmmanueKM* 
m^Urius  Ziiiuia  ,  BuU.  supp.  u.  21315. 


7  act .  ~  Ord.  relatives  k  des  moalins,  oBaesn 
prises  d*eaa ,  BnU.  supp.  n.  21308, 21309  et  21339. 

8  0€t.  —  Ord.  qui  autorise  la  compagnie  des  mi- 
nes d*Anxin  k  prolonger  juaqu^k  Somain  le  ckemic 
de  fer  d'Abscon  k  Denain  ,  p.  448. 

Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  natnralit^  am 
sieurs  Lambert-Victor  Unart  et  Jean-Baptisbe  Hurt, 
BuU.  supp.  n.  21316. 

Ord.  relatives  k  des  nsines ,  mooliiu  et  prist 
d*eau ,  BuU.  supp.  n.  21330. 

9  oeL  —  Ord.  qui  fait  cesser  Tinterim  dn  mi- 
nistere  des  travanx  publics ,  Boll.  n.  13061. 

Ord  qui  autorisent  Taoceptation  de  dons  et  Int 
fails  k  des  fabriques,  desservants  el  paavres,  BiL 
snpp.  n.  21195  k  21205. 

Ord.  qui  autorisent  retabliasement  d'one  dti- 
peUe  domestiqne ,  ^rigent  deox  egliaes  ea  cbapcils 
vicariales ,  et  distraienl  des  hameaux  d'one  sucoir- 
sale  et  les  reunissent  k  une  autre  ,  BoU.  sopp.  a. 
21206  k  21208  el  21330. 

10  •«<.  —  Ord.  qui  ouvre  an  ministre  des  affaim 
etrangkres,  snr  Texercice  18/16,  un  credit  snppl^ 
mentaire  appUcable  an  chapitre  des  fraisde  fou^s 
et  de  conrriers,  p.  376. 

Ord.  qui  acoorde  nne  pension  k  nn  andeo  a- 
sayeur  des  monnaies ,  BuU.  snpp.  n.  21105. 

Ord.  qui  autorise  rinscription  an  tr^r  d'D<M 
pension  civile  el  de  145  pensions  mililaires ,  Boil 
supp.  n.  21119. 

11  seL  —  Ord.  qui  reporle  k  TexercicelWiK 
portion  des  credits  ouverts ,  snr  Texercice  18^. 
pour  les  travanx  extraordinaires  dn  dipuiemi 
de  la  marine ,  p.  402. 

Ord.  portant  repartition  des  cr^ts  accords  a 
departement  de  la  marine  et  des  colonies  fcen 
service  de  Texercice  1845 ,  p.  i|02. 

Ord.  portant  repartition  des  credib  accoHsa 
departement  de  la  marine  et  des  colonia  pM* 
service  de  Texercice  1846,  p.  AOS. 

Ord.  porUnt  repartition  des  credits  accords  n 
departemept  de  la  marine  et  des  colonies  pov  K 
service  de  Texercice  1847 ,  p.  403. 

Ord.  ^  reporte  k  Texercice  1846  nne  portion 
dn  credit  ouvert  an  minist^  de  la  mariacor 
Texercice  1845 ,  pour  la  reparation  des  donunafo 
causes  par  Tincendie  dn  MouriUon ,  p.  ikl6- 

Ord.  qui  nomme  M.  Dubois  Delcoort  dirtclnr 
du  comptoir  d'escompte  de  la  Banqae  de  Frinct 
eubU  k  Valenciennes  et  de  M.  Banchard  de  Xi- 
roUe  de  celui  etabli  k  Sainl-Quentin,  BuU.  n.  13175 
et  13179. 

Ord.  qui  accordenl  des  pensions  k  18  penoonei 
du  departement  de  la  marine  et  aux  venves  elor- 
phelins  de  16  personnes  dn  mitme  departeoatr 
BnU.  snpp.  n.  21147  el  21148. 

12  act.  —  Ord.  qui  r*gle  le  budget  de  U  Ugwo 
(THonneur  poor  rexercice  1847  ,  p.  384*  . 

Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  natonlitc  » 
sienr  PierreJosepk-Yincent  Simon ,  Bull  sapp  ^^ 
21317. 

Ord.  qui  autorise  le  sienr  Koenig  k  etaUir  soa 
domicile  en  France ,  BuU.  snpp.  n.  21318. 

13  act.  —  Ord.  snr  la  oonstmction  d*on  pont  * 
TAUier,  an  lieu  dil  Smt-dm-Ump,  BoU.  n.  131A1 

14 ««.  ~  Ocd.  qui  autorise  reiablisseffl«f' 
Flers  de  soBon  de  la  Misericorde  el  k  Saint  MarUo- 
de»4>res  de  sanrs  dea  fiUes  dn  Saint-Espnt. 
n.  12065  et  13066. 

Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  natnrakt  *»> 
sMws  Densend  et  Dresse ,  BuU.  supp.  n.  21319. 

15acc  —  Ord.  qui  accorde  des  leltws  d*  wl"^ 
ralite  au  sieur  Lambert ,  BuU.  supp.  n.  SlSzO- 
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10  oei,  —  Ord.  qui  ouvre ,  sur  Texercice  18A6 1 
n  cr^it  extraordinaire  pour  T^tablissement  d'une 
gne  t^l^aphiqne  de  Bayonne  h  la  frontidre 
'Espagne ,  p.  402. 

Ord.  qui  anlorise  Tinscriplion  au  tr&or  de  5 
ensions  de  donataires,  Bull.  supp.  n.  21120. 

17  oct.  —  Ord.  qui  cr^e  un  d^tachement  da 
endarmerie  k  cbeval  poor  le  senrice  des  ^lablisse- 
aents  fran^is  de  rO<^anie ,  p.  416' 

Ord.  qui  accorde  une  pension  k  nn  ancien  8ta« 
ionnaire  des  lignes  t^l^^raphiques ,  Bull.  supp. 
i.  21121. 

Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  natnraliuS  au  sieor 
Llberti  ,  Bali.  supp.  n.  21321. 

1 8  oet,  —  Ord.  concernant  le  r^ime  des  doaanes 
I  rSle  Bourbon ,  p.  395. 

Ord.  qui  augmenle  le  nombre  des  justices  de 
aaix  de  la  colonie  de  la  Martinique  ,  p.  416. 

Ord.  qui  ouvre  an  minislre  de  Tagriculture  et 
la  conamerce  an  cr^it  suppl^mentaire  poor  des 
cr^ances  constat^  sur  des  exercices  clos ,  p.  417. 

Ord.  qui  ouvrent,  sar  les  exercices  1846  et  1847, 
deux  credits  extraordinaires  pour  les  d^penses  d'une 
mission  qa*un  inspecteur  des  finances  doit  remplir 
dans  les  colonies  de  la  Gniane  frantaise  et  de 
Bourbon ,  p.  418. 

Ord.  qui  ouvre  an  ministre  de  ragricaltare  et 
da  commerce  an  credit  suppUmentaire  pour  des 
cr^nces  constal^es  sur  des  exercices  clos ,  p.  418. 

20  oeL  —  Ord.  qui  autorise  les  biliments  venant 
dn  Levant  h  subir  leur  qaarantaine  aa  port  de 
Cette  ,  lorsqu^ils  n'anront  point,  dans  leur  charge- 
meni,  de  marchandisessusceptibles  ,  p.  419. 

Ord.  qui  approuve  la  convention  passive  ,  le  16 
octobre  1846 ,  pour  le  rachat  de  la  concession  du 
havre  de  Courseulles ,  p.  428. 

Ord.  qui  approuve  une  modification  aox  statuts 
de  la  iiutiulU  du  Cabtados,  soci^t^  d'assurances 
raataelles  contre  la  mortality  des  bestiaux ,  ^tablia 
k  Caen  ,  p.  436. 

Ord.  qui  proclame  la  cession  de  4ft  brevets 
d'invention ,  Bull.  n.  13110. 

Ord.  qui  autorisent  r^tablissement  de  diverses 
fabriques,  Bull.  supp.  n.  21234* 

21  oet.  —  Ord.  qui  accordent  des  pensions  k 

11  officlers  et  k  28  mUitaires,  BuU.  supp.  n.  21099 
k  21101. 

23  oet,  —  Ord.  relative  an  comit^  consoltatif  de 
la  gendarmerie ,  p.  419. 

Ord.  qui  accordent  des  pensions  k  15  militaires, 
k  6  veuves  et  des  secours  aux  orphelins  de  6  mili- 
taires ,  Ball.  supp.  n.  21106  k  21108. 

24  Mt.  —  Ord.  qui  prescrit  la  pablicalion  d^une 
convention  additionnelle  k  la  convention  de  poste 
du  25  juin  1845 ,  conclue  entre  la  France  et  le 
gouvemement  da  canton  de  B&le-Ville ,  p.  379. 

Ord.  relative  k  la  surveillance  des  services  ad- 
min istratifs  de  THdtel  royal  des  Invalides ,  p.  429. 

Ord.  sur  la  construction  d^an  pont  sar  le  raisseaa 
du  Diouris ,  BuU.  n.  13180. 

25  oet.  —  Ord.  qui  oavre  au  ministre  des  affaires 
^trangires ,  sur  Texercice  1846 ,  an  eridii  extraor- 
dinaire pour  des d^penaes secretes,  p.  384* 

Ord.  qui  ouvre  on  cr^t  sur  Texercice  1846 
pour  des  travauxde  routes  royales ,  p.  404. 

Ord.  qui  ouvre  descr^its ,  sur  Texercice  1846  , 
pour  la  r^aration  des  dommages  causes  par  les 
inondations ,  p.  404. 

Ord.  qui  ouvre ,  sur  Texercice  1846  ,  nn  credit 
extraordinaire  pour  secours  aux  hospices ,  bureaux 
de  charity  et  institutions  de  bienfaisance ,  p.  404. 

Ord,  qui  oavre ,  sar  Texercice  1846 1  on  cr^t 
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snppl^mentaire  pour  le  service  de  la  deite  conso- 
lid^e.p.  419. 

Ord.  qui  onvre  an  ministre  des  finances  on 
credit  compUmentaire  sur  Texercice  1845,  p.  419. 

Ord.  qui  ouvre  an  ministre  des  affaires  ^tran- 
gires,  sar  Texercice  1846  ,  un  cr^t  extraordinaire 
pour  des  d^penses  impr^es  ,  p.  420. 

Ord.  qui  ^rigent  des  ^lises  en  chapelles  on  en 
raccursales,  Bull.  supp.  n.  21231,  21235  k  21237. 

Ord.  aui  autorisent  Tacceptation  de  dons  et  legs 
faits  k  des  fabriques ,  pauvres ,  ^les  secondatres 
eccl^iastiques,  desservants,  cur&  ,  hospices  ,  s^mi- 
naires  et  communaut^  religieuses,  Bull.  supp. 
n.  21238  et  21239  ,  21281  k  21283  et  21344. 

26  oet,  —  Ord.  qui  ouvre  ,  sur  Texercice  1846  • 
on  credit  extraordinaire  de  1  million  pour  une 
distribution  sp^ciale  de  secours  par  suite  d'inon- 
dations,  p.  384. 

Ord.  portant  prorogation  de  la  chambre  tem- 
poraire  du  tribunal  de  premise  instance  de  Be- 
Sanson  ,  Bull.  n.  13116. 

Ord.  qui  accorde  une  pension  k  M.  le  comte 
B^anger,  vice-prudent  honoraire  du  comit^  des 
finances  do  COnseil  d*Etat ,  Bull.  supp.  n.  21102. 

27  oet,  —  Ord.  qui  reporte  k  I'exercice  1846  une 
portion  du  credit  ouvert,  sur  Texercice  1845,  pour 
les  travaux  de  restauration  de  la  catb^rale  de 
Paris ,  p.  429. 

Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  natoralit^  an 
sieur  Bruynswaard ,  Bull.  sopp.  n.  21322. 

28  oct.  —  Ord.  qui  admet  le  sieor  Debbeld  k 
^tablir  son  domicile  en  France ,  Bull.  sopp.  n. 
21323. 

Ord.  qui  aotorise  Tacceptation  d*on  legs  fait  k 
one  fabrique ,  Bull.  supp.  n.  21345. 

29  oet.  —  Ord.  qui  oavre  ,  sur  Texercice  1846  t 
un  credit  suppl^mentaire  applicable  aux  fi-ais  d'ex- 
p^dilion  des  eaux  min^rales  de  Vichy,  p.  404. 

Ord.  portant  r^lement  sur  la  vente  des  sub- 
stances v^n^neuses ,  p.  405. 

Ord.  qui  cr^e  une  position  de  congd  en  faveur 
des  matlres  et  seconds  maltres  appartenant  k  la 
marine ,  p.  430. 

30  oet.  —  Ord.  qui  accordent  des  pensions  k  45 
personnes  du  d^partement  de  la  marine  et  aux 
veuves  et  orphelins  de  8  personnes  du  m6me  de- 
parlement ,  Bull.  supp.  n.  21149  et  21150. 

Ord.  qui  autorisent  Tacceptation  de  legs  faits  k 
des  fabriques,  s^minaires,  commonaot^  et  pauvres, 
BuU.  sopp.  n.  21346  et  21347. 

31  oet,  —  Tableaa  r^ulateur  des  droits  d*im- 

gortation  et  d'exportation  des  grains  et  farines , 
ull.  n.  13067. 

1"  nooembre,  —  Ord.  qui  ouvre ,  sur  Pexercice 
1846 1  un  credit  extraordinaire  pour  des  d^penses 
oi^entes  da  service  des  postes ,  occasionn^es  par 
les  inondations,  p.  435. 

2  no9,  —  Ord.  qui  fixe  les  traitements  des  mem- 
bres  do  conseil  d'Etat  en  service  ordinaire  ,  et 
celoi  do  secretaire  g^n^ral  do  conseil  d'Etat,  p.  407. 

Ord.  relative  aax  traitements  des  membres  de  la 
magutratnre,  p.  407. 

Ord.  qoi  aotorise  Tacceptation  de  dons  et  1^ 
faits  k  des  communaotd ,  desservants ,  s^minatres , 
fabriques ,  ^vftques ,  ^cole  secondaire  eccl^iastiqne 
et  pauvres,  Bull.  supp.  n.  21348  k  21350,  21354  k 
21363. 

Ord.  qui  ^r^ent  2  ^glises  en  chapelles  de  secours, 
Boll.  supp.  n.  21364  et  21365. 

3  NOV.  —  Ord.  qui  fixe  les  ^poqnes  auxquelles 
aoront  lieu,  poor  la  classe  de  1846t  les  opiirations 


